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DE  LA  MESURE  DE  LA  VALEUR. 


Le  discours  que  sir  Robert  Peel  a  prononcé  en  présentant  au  Par* 
lement  le  bill  sur  la  Banque  d'Angleterre,  contient  plusieurs  héré-* 
sies  économiques,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  dans  ce 
recueil.  Nous  revenons  aujourd'hui  sur  ce  que  cet  homme  d'État  ap« 
pelle  rétalon  de  la  valeur,  la  mesure  de  la  valeur.  C'est  déjà  une 
vieille  dispute;  cependant  la  question  n'est  pas  encore  complètement 
vidée,  puisqu'elle  se  présente  maintenant  d'une  manière  (pour  ainsi 
dire  officielle  devant  le  Parlement  britannique,  où  H.  Peel  a  cherché 
à  établir  des  théories  repoussées  par  la  majorité  des  économistes,  et 
que  lui-même  a  démenties  dans  la  suite  de  ses  explications.  Car,  il 
faut  bien  le  remarquer,  ce  ministre,  après  avoir  dit  que  l'or 
pouvait  servir  de  mesure  et  d'étalon  de  la  valeur,  et  après  avoir  lancé 
un  feu  roulant  d'épigrammes  contre  les  adversaires  de  sa  doctrine, 
est  obligé  de  battre  en  retraite  et  d'avouer  que  l'or  est  un  objet  de 
commerce  sujet  aux  mêmes  lois  que  toute  autre  marchandise.  Voici, 
au  surplus,  les  propres  paroles  de  sir  Robert  Peel  :  «  La  distribution 
des  métaux  précieux  est  réglée  sur  les  besoins  de  chaque  pays.  Chaque 
pays,  pour  des  raisons  qu'il  serait  difficile  et  qu'il  est  inutile  d'ap- 
profondir, reçoit  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de  ces  mé- 
taux :  et  je  vais  l)eaucoup  plus  loin  que  beaucoup  de  gens  sur  ce  su- 
jet, je  dis  que  la  monnaie  et  les  métaux  précieux  obéissent  exacte- 
ment aux  mêmes  lois  que  celles  qui  règlent  les  autres  articles  de 
commerce.  On  a  dit  que  lorsque  la  récolte  est  mauvaise,  et  que  les 
blés  d'Odessa,  par  exemple,  nous  arrivent,  toute  notre  monnaie  doit 
être  exportée,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  marchandises  à  donner 
en  échange.  Je  réponds  à  cet  égard  que  l'étranger  importateur  ne 
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fait  aucune  difTérence  sérieuse  entre  la  monnaie  et  les  lingots  ;  que, 
s'il  prend  la  monnaie,  c'est  seulement  parce  que  le  poids  et  le  titre  du 
métal  dont  elle  est  formée  sont  garantis.  Mais  soyez  certains  que  notre 
monnaie  d*or  ne  sortira  jamais  du  pays ,  a  moins  qu'il  n'y  ait 
plus  de  profit  à  l'exporter  que  toute  autre  marchandise.  Il  n'est  pas 
exact  que  la  monnaie  soit  exportée  uniquement  parce  qu'elle  est 
d'une  valeur  usuelle,  mais  bien  parce  que  l'or  est  plus  cher  sur  d'au- 
tres marchés  que  sur  le  nôtre.  Je  le  répète,  la  loi  de  l'importation  et 
de  l'exportation  de  la  monnaie  est  exactement  celle  qui  régit  les  autres 
articles  du  commerce.  » 

Après  avoir  lu  ce  passage,  il  est  impossible  d'admettre  que  M.  Peel 
croie  sérieusement  a  un  étalon  de  la  valeur  ou  à  line  mesure  spéci- 
fique de  la  valeur.  Cependant,  malgré  la  déclaration  qu'on  vient  de 
lire,  il  poursuit  le  cours  de  ses  railleries,  il  défie  les  adversaires  de 
son  opinion  sur  l'étalon  de  la  valeur  de  produire  une  meilleure  doc- 
trine, et  il  se  moque  fort  agréablement  des  économistes,  en  leur  prê- 
tant des  idées  qu'ils  n'ont  jamais  eues.  M.  Peel  veut  qu'on  lui  oppose 
une  définition  aussi  facile  à  saisir  que  la  sienne  ;  mais  il  veut  qu'on  lui 
réponde  sommairement,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  lire  toute  une  bro- 
chure ou  un  gros  volume  in-8. 

Eh  bien  !  la  réponse  est  facile,  et  elle  sera  parfaitement  sommaire  : 
Un  y  a  pas  de  mesure  de  la  valeur,  d'étalon  de  la  valeur;  il  n'y  en  a 
jamais  eu  et  il  n'y  en  aura  jamais.  C'est  la  science  économique  qui 
dit  cela,  comme  la  science  mathématique  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
quadrature  du  cercle,  et  que  cette  quadrature  ne  se  trouvera  jamais; 
comme  la  science  mécanique  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  mouvement 
perpétuel,  et  ce  mouvement  perpétuel  ne  se  trouvera  jamais. 

Voilà  qui  est  bien  tranchant,  bien  afiirmatif,  nous  dira-t-on.  U'ac- 
cord  ;  mais  il  faut  entrer  en  matière  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
et  le  problème  une  fois  posé  en  ces  termes,  nous  espérons  bien  le  ré- 
soudre. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  pensé  k  chercher  une  mesure  pour 
la  valeur.  Quand  on  a  eu  trouvé  une  mesure  pour  la  pesanteur,  pour 
la  chaleur,  pour  la  densité,  il  n'était  pas  défendu  de  pousser  les  inves- 
tigations plus  loin.  Aussi  des  savants,  et  de  ceux  qui  connaissent  le 
calcul  et  les  choses  positives,  qui  savent  pourquoi  il  est  possible  de 
déterminer  la  pesanteur  spécifique  d'un  objet,  ces  savants  ont  voulu 
voir  s'il  y  avait  réellement  une  mesure,  un  étalon  de  la  valeur.  Hais, 
après  un  peu  de  réflexion,  ils  sont  presque  tous  arrivés  à  une  conclu- 
sion négative.  Presque  tous,  disons-nous,  parce  que  nous  avons  sous 
les  yeux  un  mémoire  d'un  membre  de  l'Académie  des  sciences,  où 
Ton  cherche  a  construire  une  formule  pour  la  mesure  de  la  valeur. 

Pour  donner  une  idée  de  cette  entreprise,  il  nous  suffira  de  trans- 
crire ici  le  passbge  qui  doit  servir  de  base  à  cette  formule  :  «  Si  par 
des  expériences  exactes  ou  des  observations  bien  discutées  faites  sur  le 
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trarail  non  d'an  seul  ouvrier,  mais  d'un  nombre  plus  ou  moins  con- 
sidérable d'hommes  observés  pendant  un  grand  nombre  de  jours,  on 
déterminait  Teflet  produit  dans  une  journée  par  le  travail  d'un  homme 
moven,  faisant  usage  de  toutes  ses  forces  sans  pourtant  s'épuiser,  pro- 
duisant tout  ce  qu'il  peut  produire  en  se  maintenant  toujours  en  état 
de  continuer  avec  le  même  fruit  le  même  travail  pendant  les  jours 
suivants,  l'effet  produit  par  cet  ouvrier  dans  une  journée  pourrait 
être  considéré  comme  une  valeur  constante.  Si,  de  plus,  on  connais- 
sait avec  une  exactitude  sufGsante  le  prix  en  argent  payé  à  celui  qui  a 
produit  cet  effet,  il  serait  facile  de  calculer  une  table  de  valeurs  qui 
aurait  pour  module  la  journée  de  travail;  il  suffirait  de  diviser  le  prix 
en  argent  des  marchandises  par  le  prix  en  argent  de  la  journée  de 
travail;  on  obtiendrait  ainsi  des  expressions  de  valeurs  indépendantes 
des  variations  de  l'argent,  et  qui  seraient  comparables  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  réfuter  la  théorie  qu'on  vient  de  lire  ; 
les  auteurs  qui  ont  dit  que  les  métaux  précieux  pouvaient  servir  d'éta- 
lon de  la  valeur,  se  sont  chargés  depuis  longtemps  de  la  combattre. 
Elle  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle,  et  on  la  retrouve  chez  quelques  éco- 
nomistes du  siècle  passé.  La  formule  repose;  sur  une  hypothèse  com- 
plètement fausse  :  on  a  considéré  le  travail  journalier  d'un  ouvrier 
comme  une  valeur  constante.  Or,  rien  n'est  variable  comme  le  pro- 
duit de  ce  travail  et  le  prix  de  cette  journée.  On  a  objecté  qu'on  a 
bien  pris  la  force  d'un  cheval  pour  unité  dynamométrique,  et  l'au- 
teur qui  fait  cette  observation  ajoute  que  cette  force  est  bien  plus 
variable  d'un  cheval  à  l'autre  que  le  travail  d'un  homme  comparé  à 
celui  d'un  autre  homme.  L'écrivain  qui  a  fait  cette  objection  ne  savait 
pas  très-bien  ce  qu'on  entend  par  ces  termes,  force  d'un  cheval,  sans 
quoi  il  aurait  reconnu  que  l'exemple  qu'il  invoquait  tournait  préci- 
sément contre  lui.  Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  qu'on  entend  par 
cheval-vapeur,  par  exemple,  la  force  nécessaire  pour  élever  75  kilo- 
grammes à  un  mètre  de  hauteur  par  seconde.  Il  y  a  dans  cette  ex- 
pression trois  éléments  :  le  poids,  l'espace  que  ce  poids  parcourt,  et 
le  temps  que  ce  poids  met  à  parcourir  cet  espace.  Ce  sont  des  gran- 
deurs constantes,  invariables  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les 
temps,  et  le  cheval-vapeur  est  par  conséquent  une  force  déterminée, 
à  l'abri  de  toute  espèce  de  changements  et  de  variations.  Nous  insis- 
tons sqr  ce  type,  parce  qu'il  nous  sert  de  transition  à  des  considéra- 
tions qui  nous  rapprocheront  davantage  du  sujet. 

Ainsi  on  a  pu  déterminer  la  pesanteur  spécifique  de  tous  les  corps, 
parce  qu'on  a  eu  la  faculté  de  choisir  un  point  de  départ  invariable 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Quand  on  veut  connaître, 
par  exemple,  la  pesanteur  spécifique  des  vapeurs,  on  a  pour  unité 
1  air,  que  Ton  ramène  par  le  calcul  à  O''  et  G"", 76.  Quand  on  veut 
énoncer  les  pesanteurs  spéciSqaea  des  solides,  on  a  pour  unité  l'eau 
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à  la  température  de  IS""  centigrades.  Quand  on  veut  apprécier  les 
dilatations  linéaires  qu'éprouvent  différentes  substances,  on  a  pour 
termes  invariables  la  congélation  de  Teau  et  son  ébullition,  et  pour 
donner  des  exemples,  nous  dirons  que  la  pesanteur  spécifique  du  bi- 
chlorure  d'étain  est  de  9,199,  Tair  étant  pris  pour  unité  ;  la  pesan- 
teur spécifique  de  Tor  fondu  est  de  19,258,  en  prenant  pour  unité 
Teau  distillée  à  la  température  de  IS''  centigrades.  Maintenant,  quoi 
que  vous  fassiez,  les  unités  dont  nous  venons  de  parler  seront  tou- 
jours les  mêmes  dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les  temps,  théorique- 
ment et  pratiquement.  La  congélation  deTeauest  un  terme  constant, 
invariable  ;  il  sert  de  point  de  départ  pour  mesurer  tous  les  degrés  de 
chaleur  à  toutes  les  époques  et  sous  toutes  les  latitudes.  Ce  premier 
terme  n'est  accessible  à  aucune  altération.  Sous  le  rapport  scienti- 
fique, il  est  universellement  accepté,  et  sa  précision  mathématique  est 
hors  de  doute.  Il  en  est  de  même  de  Tair  comprimé  et  de  l'eau  distil- 
lée. La  distance  entre  la  congélation  de  Teau  et  son  ébullition  res- 
tera éternellement  la  même ,  et  c'est  pour  cela  qu'on  peut  évaluer 
tous  les  degrés  de  chaleur  intermédiaires  avec  la  plus  rigoureuse  pré- 
cision. 

Les  économistes  qui  se  sont  appliqués  h  chercher  un  étalon  de  la 
valeur  ont  subi,  sans  le  savoir  peut-être,  l'influence  des  faits  que 
nous  venons  de  signaler;  mais,  arrivés  a  la  valeur,  ils  ont  confondu, 
pour  nous  servir  d'une  expression  mathématique,  des  grandeurs  con- 
stantes avec  des  grandeurs  variables.  L'or  sans  doute  a,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux,  la  même  densité,  la  même  ductilité,  le 
même  éclat  ;  mais  sa  valeur  n'est  pas  toujours  la  même. 

Qu'est-ce  que  la  valeur  ? 

On  ne  s'attendra  sans  doute  pas  a  trouver  ici  une  théorie  de  la  va- 
leur ou  une  discussion  des  différentes  définitions  qui  ont  été  données 
ùce  sujet;  mais  nous  dirons  d'une  manière  générale  que  la  valeur 
exprime  le  rapport  entre  deux  choses  essentiellement  mobiles,  c'est- 
à-dire  le  rapport  entre  nos  besoins  et  les  choses  propres  a  satisfaire  ces 
besoins.  Nous  n'entrerons  point  dans  la  distinction,  essentielle  du 
reste,  de  la  valeur  en  usage  et  de  la  valeur  en  échange.  Cela  n'est 
point  indispensable  au  sujet  que  nous  traitons.  Mais  nous  dirons  que 
la  mobilité  du  rapport  est  déterminée  par  le  fait  capital  de  Tofl^re  et 
de  la  demande,  qui  exerce  son  influence  sur  tous  les  objets  échangea- 
bles. A  cêté  de  ce  fait,  il  y  a  les  influences  secondaires  qui  agissent 
également  sur  ce  rapport  et  qui  contribuent  à  le  rendre  mobile  ;  ce- 
pendant elles  ne  sont  ordinairement  que  les  conséquences  de  faits  qui 
préci\lent  TolTre  et  la  demande,  c'est-à-dire  de  la  rareté  ou  de  l'a- 
bondance des  objets  échangeables,  et  de  la  difliculté  ou  de  la  facilité 
qu'on  a  eue  pour  les  produire. 

M.  Peel  a  fort  glosé  sur  ce  que  les  économistes  prétendaient  que  la 
valeur  n'ét<iit  qu*un  rapport  variable  entre  les  besoins  des  hommes  et 
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les  objets  extérieurs.  Les  partisans  d'une  doctrine  contraire  veulent-ils 
peut-être  assimiler  la  valeur  à  la  densité,  au  calorique,  c'estr-à-dire 
à  des  faits  purement  physiques  qui  subsistent  absolument,  et  inva- 
riablement en  dehors  des  rapports  qu'ils  peuvent  avoir  avec  d'autres 
objets,  et  prétendraient-ils  que,  puisqu'il  y  a  une  pesanteur  spécifique, 
il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  aussi  une  valeur  spécifique?  Dans  cesys- 
tème,  on  arriverait  à  créer  un  étalon  pour  mesurer  tous  les  rapports 
possibles,  et  jusqu'aux  manifestations  les  plus  délicates  de  l'homme 
social. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  détermination  des  grandeurs, 
des  surfaces,  des  rapports^  des  nombres,  eu  un  mot,  il  ne  s'agit  pas 
simplement  d'approximations  ou  d'énoncés  plus  ou  moins  exacts  ;  on 
cherche  une  expression  absolue,  invariable.  Que  dirait-on  d'un  géo- 
mètre qui  enseignerait  que  Paris  est  situé  à  peu  près  à  48""  50'  de  la- 
titude nord,  et  que  dans  cent  ans  cette  latitude  pourra  peut-être  va- 
rier de  3  ou  4  degrés,  mais  non  davantage?  Vous  diriez  que  ce  n'est 
plus  là  ni  une  mesure  ni  une  indication.  Si  l'on  disait  que  la  pesanteur 
spécifique  de  l'or  fondu  est  aujourd'hui  à  peu  près  de  19,  comparée  à 
l'eau,  et  qu'elle  pourra  bien  être  l'année  prochaine  de  18  ou  de  20, 
on  se  moquerait  d'un  pareil  rapport.  Si  l'eau  se  congelait  à  Paris  à  0"* 
et  qu'il  fallût  à  Saint-Pétersbourg  5  degrés  de  moins  pour  avoir  le 
même  résultat,  il  faudrait  nécessairement  faire  un  thermomètre  parti- 
culier pour  les  deux  capitales,  et  il  n'y  aurait  plus  de  mesure  exacte 
pour  apprécier  la  chaleur,  la  dilatation  des  corps,  et  un  grand  nom- 
bre d'autres  phénomènes  physiques. 

Maintenant,  que  nous  dit  M.  Peel  en  parlant  de  Tor  comme  étalon 
de  la  valeur?  Il  affirme  que  sur  le  marché  le  rapport  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent dillï^re  irès-peu  de  ce  qu'il  était  sous  le  règne  de  (ieorges  1". 
Ainsi,  de  l'aveu  même  de  cet  homme  d'État  qui  cherche  si  laborieuse- 
ment une  mesure  de  la  valeur,  ce  rapport  a  changé.  A  plus  forte  rai- 
son y  trouvera-t-on  un  changement,  si  Ton  prend  pour  terme  de 
comparaison  une  période  beaucoup  plus  éloignée ,  antérieure,  par 
eiemple,  à  la  découverte  de  l'Amérique.  Est-ce  la  quantité  d'or  qui  a 
rhangé,  ou  est-ce  la  masse  d'argent  qui  s'est  accrue  ou  diminuée?  La 
variation  a  évidemment  affecté  les  deux  termes  de  comparaison.  Il  ne 
s*agit  pas  desavoir  si  la  différence  signalée  par  M.  Peel  est  petite  ou 
frrande;  il  suffit  de  constater  qu'elle  existe,  pour  renverser  toute  sa 
théorie.  Car  il  est  ici  question  d'une  théorie,  et  d'une  théorie  mathé- 
matique, qui  doit  avoir  pour  objet  la  fixation  d'une  matrice,  d'un  mo- 
dule, d'une  grandeur  normale,  invariable.  La  masse  d'or  est-elle  res- 
tée la  même  aux  différentes  époques  de  l'histoire  des  sociétés  civilisées? 
M.  Peel  peut  trouver  dans  les  annales  de  son  propre  pays  la  preuve  du 
rontraire.  La  rançon  de  Richard  T  s'éleva  à  140,000  livres  sterling 
d»:  monnaie  actuelle.  Pour  réaliser  cette  somme,  il  fallut  s'adresser 
au  clergé  et  à  la  noblc;«se.  et  ce  n'est  qu'avec  des  efforts  incroyables 
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qu'on  parvint  à  la  compléter.  On  fut  forcé  de  fondre  les  vases  sa- 
crés, et  chacun  donna  le  quart  de  son  revenu.  Il  n'y  a  pas  un  ban- 
quier de  Londres  qui  aujourd'hui  ne  fournirait  à  lui  seul  cette  somme 
avec  la  plus  grande  facilité.  Hais  sufGrait-elle  pour  se  procurer  une 
aussi  grande  masse  d'objets  que  du  temps  de  Richard  1"?  Le  repas 
donné  au  couronnement  de  ce  même  Richard  I"  est  décrit  par  un  his- 
torien anglais  qui  fournit  les  particularités  suivantes  :  un  habit  pour 
le  duc  Guillaume  de  Saxe  qui  se  trouvait  accidentellement  à  la  fête, 
1  liv.  sterl.  17  schel.;  pour  870  poules,  200  gobelets,  1,350  plats, 
12liv.  15 schel.;  pour  2,000 plats  et  200 gobelets,  3  liv.  15  schel.; 
pour  2,000 poules  et  200  gobelets,  24  liv.  9 schel.;  pour  1,200  plats 
et  500  gobelets,  6  liv.  3  schel.;  pour  900  poules,  11  liv.  5  schel.; 
pour  1,900  poules  et  leur  transport  jusqu'à  Londres,  25  liv.  10  schel.; 
et  pour  100  plats  et  300  gobelets,  3  liv.  18  schel  *. 

On  trouve  dans  le  Chronicon  preltosum  de  Fleetwood  le  détail  des 
dépenses  de  la  fête  d'installation  du  prieur  de  Saint-Austin  de  Can- 
torbéryen  1309.  Pendant  cette  année,  les  denrées  étaient  montées, 
par  suite  d'une  disette,  à  un  prix  excessif.  Toutefois,  on  trouve  dans 
le  Chronicon  que  le  quarter  de  froment  coûtait  21  schellings  6  pen- 
ce; le  quarter  de  malt,  18  schel;  un  bœuf,  54  schel.;  un  porc,  9 
achel.  6  den.  ;  un  mouton ,  9  schel.  ;  une  oie,  1 1  pence  et  un  quart;  une 
poule,  10  pence  et  demie.  Il  y  avait  6,000  convives,  et  la  dépense 
totale,  y  compris  la  musique,  le  service,  3,300  assiettes  et  1,400 
cannettes  de  bois,  s'élevait  à  862  livres  sterling.  Dix  ans  plus. tôt  ou 
vingt-cinq  ans  plus  tard,  la  même  fête  n'aurait  pas  coûté  le  tiers  de 
cette  somme.  Que  conclure  de  ces  faits,  sinon  la  rareté  excessive  des 
métaux  précieux,  en  d'autres  termes,  la  très-petite  quantité  de  ces 
métaux  qui  existait  alors,  comparée  aux  quantités  que  nous  possédons 
aujourd'hui?  Pourrait-on  donner  maintenant,  dans  une  année  de  di- 
sette, pour  la  somme  de  862  livres  sterling,  un  immense  festival,  un 
repas  homérique  comme  celui  du  prieur  de  Saint-Austin?  Consultez 
là-dessus  le  lord-maire  de  Londres,  et  il  vous  dira  ce  que  coûte  le  dî- 
ner qui  se  donne  a  son  avènement. 

I^s  économistes  qui  trouvent  dans  los  métaux  précieux  un  étalon 
de  la  valeur,  leur  confèrent  cette  qualité  principalement  parce  que  «l'or 
et  l'argent  sont  la  moins  variable  des  valeurs,  la  plus  générale  et  la 
plus  utile  des  valeurs.  »  Mais  tout  cela  ne  dit  pas  que  la  valeur  de  l'or 
soit  invariable;  et  du  moment  que  l'or  éprouve  des  fluctuations  dans 
son  prix,  dans  sa  valeur,  ce  que  personne  ne  conteste  du  reste,  ce  mé- 
tal ne  peut  pas  plus  mesurer  la  valeur  des  autres  objets  que  le  fer,  le 
cuivre,  le  blé,  le  travail,  la  poudre  à  canon,  et  tous  les  produits  échan- 
geables. Que  les  métaux  précieux  soient  la  matière  la  plus  convena- 
ble pour  faciliter  les  échanges,   cela  est  une  tout  autre  question.  Que 

*  Nad<n,  HiMtory  of  thû  exckeftier,  chapitre  X.  page  i-W. 
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lit  aétaai  précieux  soient  parfaitement  appropriés  à  la  fabrication  de 
la  moBiiaie,  cela  ne  touche  en  aucune  façon  au  problème  soulevé. 

Eb  1700,  c*est-^-dire  seize  ans  avant  qu'on  eût  substitué  en  An* 
gleterre  comme  monnaie  légale  l'or  à  l'argent,  le  stock  des  espèces 
pionnayéesen  Europe  était  évalué  à  226  millions  de  liv.  sterL  En  1 809, 
ce  même  stock  s'élevait,  d'après  les  calculs  de  Jacob,  à  380  millions 
délivres  sterling  ^  Il  y  a  eu,  par  conséquent,  dans  cent  neuf  ans, 
déduction  faite  du  frai,  un  accroissement  de  134  millions  de  livres 
sterling  dans  la  masse  des  espèces  monnayées  en  circulation  en  Eu- 
rope. Que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  soit  resté  le  même  pendant 
cette  longue  période,  ou  qu'il  ait  varié  ,  cela  est  parfaitement  insigni- 
fiant. Toutefois,  nous  ferons  remarquer  que  ce  rapport  a  du  varier  con- 
sidérablement en  1716,  sous  le  règne  de  George  ^^  au  moment 
ou  Ton  a  substitué  l'or  à  l'argent  comme  monnaie  légale.  Ce  qui  est 
important,  c'est  que  cette  différence  du  stock  à  cent  ans  d'inten^alle 
a  nécessairement  dérangé  chacun  des  deux  termes  de  comparaison  ; 
d'une  part,  le  prétendu  étalon  a  subi  un  changement  considérable  ;  et 
de  l'autre,  tous  les  produits  dont  cet  étalon  doit  mesurer  la  valeur 
existent  aujourd'hui  également  en  quantités  et  en  proportions  diffé- 
rentes. 

Comment  saisir  maintenant  la  mesure  et  les  limites  de  ces  change- 
ments? De  combien  faut-il  allonger  ou  raccourcir  l'étalon  pour  qu'il 
sait  encore  aussi  exact  que  du  temps  de  la  reine  Anne  ?  Avez-vous  en- 
core de  nos  jours,  pour  la  même  quantité  d'or,  la  même  quantité  de 
blé  qu'en  1700?  non;  la  même  quantité  de  drap?  non;  pour  la 
même  quantité  de  blé,  la  même  quantité  d'or?  non;  pour  la  même 
quantité  de  drap,  la  même  quantité  d'or?  non.  Il  y  a  donc  eu  va- 
riation dans  la  valeur  de  l'or,  dans  la  valeur  du  blé,  dans  lu  valeur 
du  drap.  Les  rapports  ont  constamment  changé,  parce  que  les  deux 
termes  de  comparaison  ont  toujours  été  variables. 

Comment  pourrait-on  déterminer  la  pesanteur  spéciGquedes  corps, 
si  la  pesanteur  spécifique  de  Teau  distillée  venait  à  changer  à  chaque 
instant?  Le  rapport  entre  l'eau  et  les  autres  corps,  quant  a  la  pesan- 
teur, n'existerait  plus  d'une  manière  invariable,  et  il  ne  serait  sai- 
sissable  qu'au  moment  du  changement.  Les  économistes  qui  cher- 
chent une  mesure  de  la  valeur  ont  bien  concédé  qu'il  fiillait,  pour  un 
des  termes  de  comparaison/  un  lait  constant,  invariable.  Ce  fait,  ils 
ont  cru  le  trouver  dans  les  métaux  précieux,  et  ils  ont  ajouté  que  l'or 
et  l'argent  avaient  sensiblement  la  même  valeur  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  lieux.  Or,  pour  que  cela  fût  vrai,  il  faudrait  que  les 
quantités  de  métaux  précieux  et  le  besoin  qu'on  en  a  fussent  sensi- 
blement les  mêmes  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Les  faits. 


*  j4n  kitiorical  inquiry  into  the  production  and  ronsumpUon  of  the  precious  metalâ: 
h%  W.  Jacob  Esq.,  in  two  volimieâ.  London,  Mumy,  1S31. 
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comme  on  Ta  vu  plus  haut,  renversent  de  fond  en  comble  une  pa- 
reille hypothèse.  Dans  une  théorie  de  cette  nature,  il  faut  d*ailleurs 
exclure  l'approximation;  car,  dès  qu'on  admet  la  plus  légère  élasticité 
dans  la  valeur  des  métaux  précieux,  la  prétention  de  mesurer  la  valeur 
ne  résiste  plus  à  l'examen.  Si  la  valeur  se  mesure  par  la  valeur, 
et  qu'on  s'imagine  se  rendre  compte  de  la  valeur  absolue,  per- 
manente, invariable  des  choses,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'une  des 
valeurs,  c'est-à-dire  celle  qui  sert  à  mesurer  toutes  les  autres,  soit 
une  grandeur  constante;  qu'elle  ait,  si  Ton  veut,  les  qualités  d'une 
mesure  de  longueur  ou  les  qualités  de  l'eau  distillée,  de  l'air,  cela  im- 
porte peu;  mais  il  faut  que  ces  qualités  soient  toujours  les  mêmes,  au 
temps  présent  comme  dans  les  siècles  futurs,  dans  l'Inde,  en  Améri- 
que comme  en  Europe,  comme  sur  tous  les  points  du  globe.  Or,  cela 
n'existe  pas,  de  l'aveu  même  des  métaphysiciens  qui  cherchent  l'éta- 
lon, et  qui  se  moquent  des  économistes  qui  n'ont  pas  une  foi  aussi  ro- 
buste qu'eux. 

La  fluctuation  dans  le  prix  des  métaux  précieux  n'est  pas  aussi  in- 
signiGante  qu'on  veut  bien  le  dire,  et  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent 
n'est  pas  assez  constant  non  plus  pour  qu'on  puisse  affirmer  que  la 
valeur  des  métaux  précieux  ne  varie  pas  sensiblement.  Consultez  à 
cet  égard  les  phénomènes  qui  se  produisent  plus  particulièrement  sur 
le  marché  anglais;  étudiez  un  peu  l'influence  des  guerres  civiles  de 
l'Amérique  du  Sud,  et  ces  deux  faits  seuls  suffiront  pour  vous  indiquer 
que  l'étalon  de  M.  Peel  est  aussi  mobile  que  le  prix  de  plusieurs  au- 
tres marchandises. 

Abordons  maintenant  quelques  hypothèses.  L'Angleterre  a  substi- 
tué, en  1716,  l'or  à  l'argent  comme  monnaie  légale.  Si  tous  les  États 
du  continent  adoptaient  une  semblable  mesure,  il  se  ferait  instanta- 
nément une  demande  considérable  de  ce  métal,  et  le  rapport  entre  l'or 
et  l'argent,  qui  est  actuellement  comme  1  est  à  15,5,  se  trouverait 
entièrement  changé.  L'or,  en  terme  de  marchand,  deviendrait  subi- 
tement plus  cher,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  peut-être  donner  18,  20, 
22  grammes  d'or  pour  1  gramme  d'argent.  Au  lieu  d'avoir  un  hec* 
tolitre  de  blé  pour  (J  grammes  d'or,  par  exemple,  il  faudrait  donner 
120  ou  130  litres  de  blé  pour  la  même  quantité  d'or.  Cela  se  con- 
çoit. I^a  France,  dont  les  espères  circulant  en  argent  peuvent  être 
évaluées  à  2  milliards,  serait  obligée  de  remplacer  une  partie  de 
cette  somme  par  de  la  monnaie  d*or,  et  il  surgirait  ainsi  une  de- 
mande d'or  instantanée  de  4  ou  500,000  kilogrammes.  Le  prix  du 
métal  s'élèverait  aussitôt  non-seulement  sur  le  marché  français,  mais 
encore  sur  tous  les  marchés  du  monde,  c'est-à-dire  que  la  marchan- 
dise étant  très-demandée,  sa  valeur  en  échange  augmenterait  dans  la 
pniportion  de  cette  demande.  Admettez  à  côté  de  ce  fait  une  popula- 
tion stationnaire,  des  récoltes  uniformes  pendant  dix  années,  et  écar- 
tez tous  les  faits  secondaires  qui  pourraient  influer  sur  la  valeur  de 


DE  LA  MESURE  DE  LA  VALEUR.  9 

Tor,  qu*arrivera•^ii?  La  veille  du  jour  où  vous  aurez  proclamé  que 
l'or  estia  monnaie  légale,  vous  aurez  encore  1  hectolitre  de  blé  pour 
6  grammesd'or;  le  lendemain,  vous  ne  donnerez  plus  que  4  grammes 
et  demi  ou  5  grammes  d*or  pour  le  même  hectolitre  de  blé.  Il  en  sera 
de  même  pendant  les  années  suivantes  si  aucun  nouvel  incident  ne 
vient  modifier  le  prix  de  Tor.  Dans  ces  conjonctures,  le  changement 
aura-^il  eu  lieu  sur  le  marché  du  blé  ou  sur  le  marché  de  l'or?  C'est 
sur  ce  dernier  évidemment.  La  production  et  la  consommation  du  blé 
sont  restées  les  mêmes;  les  besoins  n'ont  pas  varié,  et  la  demande  et 
FoOre,  quant  au  blé,  sont  restées  dans  le  même  équilibre.  Si  précé- 
demment on  achetait  avec  1  hectolitre  de  blé  un  mouton,  on  achètera 
encore,  plus  tard,  le  même  mouton  avec  1  hectolitre  de  blé,  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'accident  dans  la  production  de  la  race  ovine,  ou  un 
changement  dans  les  besoins.  Mais  on  ne  donnera  plus,  en  échange 
de  ce  même  mouton,  que  4  grammes  et  demi  ou  5  grammes  d'or, 
c'est-à-dire  la  même  quantité  que  pour  un  hectolitre  de  blé. 

Admettons  maintenant  l'hypothèse  contraire.  Supposons  que  la 
vieille  Europe  tout  entière  ait  la  fantaisie  d'imiter  les  Ëtats-Cnis,  et 
de  substituer  le  papier-monnaie  aux  espèces  métalliques;  admettons 
encore  qu'elle  voulût  pousser  le  système  jusque  dans  ses  dernières 
conséquences,  et  que  la  confiance  publique  fût  assez  robuste  pour  ac- 
cepter sans  arrière-pensée  une  pareille  transformation,  le  papier- 
monnaie  chasserait  aussitôt  for  et  l'argent  de  la  circulation;  les  es- 
pèces monnayées  seraient  fondues  et  destinées  à  d'autres  usages;  il  y 
aurait  une  dépréciation  subite  dans  le  prix  de  cette  marchandise,  et 
6  grammes  d'or  ne  vaudraient  plus  un  sac  de  blé.  Le  prix  des  bijoux 
et  de  la  vaisselle  plate  diminuerait  nécessairement,  parce  qu'une  plus 
grande  quantité  d'or  et  d'argent  se  présenterait  pour  répondre  aux 
besoins  existants.  Ici,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  le  prétendu 
étalon  est  singulièrement  faussé;  la  demande  a  fléchi,  et  l'offre  est  de- 
venue plus  intense,  c'est-à-dire  que  Tor  et  Targent  n'ont  pas  échap- 
pé à  cette  loi  générale  qui  règle  la  valeur  en  échange  de  toutes 
choses. 

Au  reste,  les  hypothèses  qui  servent  de  base  à  notre  raisonnement 
se  sont  réalisées  plus  d'une  fois,  et  l'Angleterre,  les  États-l  nis  et  la 
France  même  pourraient,  au  besoin,  nous  fournir  des  exemples  à 
lappui  de  notre  assertion.  Il  est  vrai  qu'on  a  trouvé  la  théorie  du 
rhange  pour  dénaturer  des  phénomènes  si  naturels  et  des  faits  d'une 
explication  si  facile.  Mais  la  doctrine  du  change,  qui,  au  surplus,  est 
fondée  sur  des  bases  tout  aussi  solides  que  celles  de  la  mesure  de  la 
valeur,  n'a  rien  à  voir  dans  la  question,  et  elle  ne  saurait  couvrir  les 
infirmités  de  l'étalon  de  la  valeur. 

Si  l'or  pouvait  réellement  servir  d'étalon  de  la  valeur,  et  si  les  mé- 
taux précieux,  en  général,  avaient  fait  jusqu'à  présent  cet  office;  si, 
dans  les  nombreuses  transactions  qui  ont  lieu  dans  les  sociétés  moder- 
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nés,  on  avait  réellement  adopté  d'une  manière  tacite  et  nniverselle 
ce  prétendu  étalon,  que  deviendrions- nous?  que  deviendraient  les 
échanges,  si  tout  à  coup  les  métaux  précieux  venaient  h  disparaître 
du  commerce  et  de  la  circulation?  Nous  tomberions  aussitÀt  dans 
les  ténèbres  ;  on  ne  saurait  plus  à  quoi  s'en  tenir  pour  les  échan- 
ges, et  toutes  les  transactions  se  trouveraient  bouleversées.  Mais  qui 
ne  voit  que  la  réalisation  de  celte  hypothèse  extrême  n'aflecterait 
aucunement  les  échanges?  On  substituerait  d'autres  signes  monétai- 
res aux  espèces  métalliques;  la  relation  entre  l'oiTre  et  la  demande  en 
toutes  choses  resterait  la  même,  et  le  rapport  entre  les  besoins  de 
l'homme  et  les  objets  extérieurs  qui  peuvent  satisfaire  ces  besoins 
continuerait  à  être  Texpression  exacte  de  la  valeur. 

Détruisez  au  contraire  tous  les  étalons  des  mesures  linéaires,  par 
exemple;  faites  disparaître  tout  ce  qui  sert  aujourd'hui  à  la  détermi- 
nation des  distances  et  des  surfaces,  et  aussitôt  vous  tombez  dans  une 
confusion  inextricable;  il  ne  vous  reste  plus  aucun  terme  de  compa- 
raison, et  toutes  les  opérations  géométriques  deviennent  impossibles. 
Enlevez  à  la  science  l'unité  qui  sert  à  déterminer  la  pesanteur  spéci- 
fique des  corps,  et  vous  n'aurez  plus  de  moyen  pour  déterminer  le 
rapport  qui  existe  entre  la  pesanteur  spécifique  de  ces  difféi'ents  corps. 
Tout  cela,  parce  que  le  mètre,  l'air  atmosphérique,  l'eau  distillée,  ne 
changent  ni  avec  le  temps  ni  avec  les  lieux  :  ce  sont  des  unités,  des 
types  invariables,  en  un  mot  des  éléments  constants  qui  peuvent 
servir  de  base  à  des  théories  scientifiques  et  à  la  détermination  des 
faits  matériels.  On  trouverait,  nous  dira-t-on,  aussitôt  d'autres  éta- 
lons pour  remplacer  ceux  qui  se  perdraient.  Cela  est  parfaitement 
exact,  mais  on  aurait  encore  recours  a  des  corps  dont  les  qualités  in- 
variables seraient  constatées.  Car,  au  fond,  il  importe  très-peu  qu'on 
prenne  l'or  ou  l'eau  distillée  pour  point  de  départ  dans  la  détermi- 
nation des  pesanteurs  spécifiques,  attendu  que  ces  deux  substances 
sont  également  invariables  dans  leur  essence. 

On  voit  que  les  types,  les  étalons,  doivent  avoir  rigoureusement  et 
nn-essairement  tous  les  caractères  de  Tinvariabilité. 

Qu'est-ce  qui  a  conduit  certains  économistes  à  choisir  l'or  pour 
(Haloii  de  la  valeur?  Ce  sont  ses  qualités  spécifiques,  l'universalité  de 
son  usage  et  Tidéc  que  son  prix  ou  sa  valeur  était  sensiblement  la 
même  dans  tous  les  Umips  et  dans  tous  les  lieux.  Pour  que  cette  der- 
nière idée  nu  exacte,  il  faudrait  que  le  besoin  qu'on  a  de  l'or  fût 
toujours  le  niùme,  et  que  les  quantités  de  ce  métal  n'éprouvassent  ni 
augmentation  ni  diminution.  Ln  des  caractères  de  Tétalon  seraitdonc 
rinvarinhilité  de  la  quantité  cl  des  besoins,  et  c'est  principalement 
là-dessus  que  se  fonde  la  théorie  de  l'étalon  en  question;  car,  dans  le 
problème,  les  autres  qualités  spécifiques  de  Tor  sont  pour  ainsi  dire 
secondaires.  Au  dire  des  économistes  dont  nous  combattons  la  doc- 
trine, les  métaux  précieux  peuvent  servir  d'étalon  à  la  valeur,  prin** 
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cipaleaent  parce  que  leur  quantité  ne  change  pas  d'une  manière  sen- 
siole.  Or,  dès  que  le  contraire  est  établi,  tout  I  édifice  tombe;  dès  que 
vous  Ateià  rétalon  son  caractère  d'invariabilité,  il  n'y  a  plusd*étaloQ 
possible;  quand  le  point  de  départ  est  mobile,  les  comparaisons  de- 
viennent incertaines. 

Maintenant,  il  ne  faut  pas  de  grandes  recherches  pour  se  convaincre 
que  les  quantités  d'or  qui  sont  en  circulation,  et  qui  peuvent  être 
Tobjet  d'un  échange,  d'un  commerce,  présentent  d'énormes  différen- 
ces à  de  longs  intervalles  surtout.  Du  temps  de  saint  Louis,  il  y  avait 
bien  moins  d'or  en  Europe  que  du  temps  d'Auguste,  et  nous  possé- 
dons aujourd'hui  bien  plus  de  métaux  précieux  que  nous  n'en  avions 
avant  la  découverte  de  l'Amérique.  Les  exemples  que  nous  avons  cités 
plus  haut  répondent  d'ailleurs  k  toutes  les  objections  qu'on  pourrait 
élever  contre  les  fluctuations  dans  la  masse  des  métaux  précieux.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'établir  l'intensité  de  ces  fluctuations;  il  suffit 
de  savoir  qu'elles  existent,  pour  ruiner  de  fond  en  comble  la  théorie 
d'un  étalon  de  la  valeur. 

La  plupart  des  phénomènes  physiques  peuvent  être  soumis  à  une 
appréciation  mathématique  quant  à  leur  durée,  à  leur  intensité,  à 
leur  étendue,  etc.;  les  instruments  et  les  unités,  pour  nous  rendre 
compte  de  ces  différentes  circonstances,  ne  nous  manquent  pas.  Mais 
quand  il  s'agit  d'éléments  moraux,  de  passions,  de  désirs,  de  besoins, 
a  chaque  instant  variables,  de  circonstances  fugitives  qui  existent  ici 
et  non  ailleurs,  qui  se  produisent  aujourd'hui  et  qui  disparaissent 
demain,  alors  il  n'y  a  plus  d'échelle  proportionnelle  avec  un  point 
de  départ  fixe.  L'or  ne  tire  évidemment  sa  valeur  que  du  besoin  que 
nous  en  avons,  et  ce  besoin  est  variable;  non  pas  aussi  mobile  à  la  vé- 
rité que  nos  passions  et  nos  simples  désirs,  mais  enfin  il  a  des  phases 
diverses  qui  dérivent  de  la  mobilité  des  combinaisons  sociales  et  des 
convenances  individuelles. 

S'il  n'y  a  pas  d'étalon  de  la  valeur,  si  la  mesure  de  la  valeur  n'est 
pas  même  une  illusion  métaphysique,  quelle  est  donc,  en  dérinitive, 
la  rrgle  qui  préside  aux  échanges,  qui  détermine  les  transactions  et 
qui  fait  qu'on  donne  telle  quantité  d'un  produit  déterminé  contre 
telle  autre  quantité  d'un  autre  produit  déterminé?  C'est,  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'ollre  et  la  demande  d'une  manière  générale.  La  valeur  en 
échange  de  tous  les  objets  échangeables  est  déterminée  au  moment 
même  où  l'échange  s'ellectue.  A  ce  moment-là  un  hectolitre  de  blé, 
par  exemple,  vaut  6  grammes  d'or,  et  fi  grammes  d'or  valent  un 
hectolitre  de  blé.  Dans  cet  instant,  l'or  est  la  mesure  de  la  valeur  du 
blé,  et  réciproquement  le  blé  est  la  mesure  de  la  valeur  de  l'or.  Le 
lendemain,  le  rapport  entre  les  deux  quantités  peut  changer.  Si  l'offre 
du  blé  augmente,  on  ne  donnera  plus  que  5  grammes  d'or  par  hec- 
tolitre de  blé;  si,  au  contraire,  ToIVre  de  l'or  augmente,  c'est-à-dire 
>i  ce  métiil  devient  plus  abondant  sur  le  marché,   il  faudra  donner 
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7  grammes  d'or  ou  plas  pour  un  hectolitre  de  blé.  Dans  ces  deux  cas 
encore,  et  au  moment  même  de  la  transaction  seulement.  For  est  la 
mesure  de  la  valeur  du  blé,  et  le  blé  est  la  mesure  de  la  valeur  de 
l'or. 

Il  est  tout  aussi  impossible  d'établir  un  étalon  de  la  valeur  qu'il  est 
impossible  de  trouver  une  mesure  exacte,  mathématique,  permanente 
de  nos  besoins,  de  nos  passions,  de  nos  désirs,  de  nos  goûts,  de  nos 
fantaisies.  Toutes  ces  manifestations,  variables  de  leur  nature,  com- 
muniquent leur  mobilité  à  la  valeur,  c'est-à-dire  au  rapport  qui  existe 
entre  ces  besoins,  ces  passions,  ces  désirs,  ces  goûts,  ces  fantaisies 
et  les  choses  propres  à  satisfaire  ceux-ci.  C'est  là  le  dernier  mot  de  la 
science;  il  est  fondé  sur  l'observation,  et  il  résistera  aussi  bien  aux 
railleries  des  hommes  d'État  qu'aux  affirmations  ambiguës  des  parti- 
sans d'un  étalon  delà  valeur,  gens  qui  négligent  l'étude  des  faits  pour 
se  livrer  à  des  rêveries  métaphysiques. 

Théodore  FIX. 
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Budget  oommimal. —  Dépenses. 

Les  dépenses  de  la  ville  de  Paris ,  comme  celles  de  toutes  les  an- 
tres communes  du  pays,  ne  sont  limitées  que  par  le  montant  des  res- 
sources qui  peuvent  y  pourvoir.  Les  besoins  communs  d'une  grande 
agglomération  d'habitants  sont,  en  effet,  tellement  variés  et  étendus 
qu'ils  sont  loin,  dans  tous  les  cas,  de  pouvoir  être  complètement  sa- 
tisfaits, même  en  les  resserrant  dans  des  limites  raisonnables.  Que 
serait-ce  donc,  ou  plutôt  quel  ne  serait  pas  le  déficit,  si  on  se  laissait 
aller  aux  provocations  de  nos  socialistes  modernes,  et  à  cet  entraîne- 
ment si  commode  du  communisme  qui  fait  un  devoir  pour  la  société^ 
prise  en  masse,  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  chacun  de  ses  mem- 
bres ;  comme  si  les  lois  divines  ethumaines  ne  faisaientpas,  aucontraire, 
a  chacun  un  devoir  d'apporter  son  contingent  aux  besoins  généraux 
de  Tassociation  dont  il  fait  partie.  Mais,  sans  entrer  dans  aucune  dis- 
cussion de  doctrines,  combien  ne  trouverait-on  pas  dans  les  commu- 
nes, même  les  plus  riches,  de  services  généraux  qui  restent  en  souf- 
france? La  voie  publique  n'y  est  pas  suffisamment  élargie,  elle  laisse 
généralement  à  désirer  sous  le  point  de  vue  de  l'entretien  et  de  la 
viabilité.  Le  nettoyage,  l'enlèvement  des  immondices,  l'arrosement, 
Téclairage  devraient  être  mieux  faits.  L'instruction,  si  utile  pour  la 
génération  qui  s'élève  et  pour  l'avenir  de  la  société,  devrait  être  ré- 
pandue avec  plus  d'abondance  et  de  développement.  La  misère,  la 
maladie,  la  vieillesse  font  constamment  des  appels  à  des  sentiments 
auxquels  il  serait  doux  et  moral  à  la  fois  de  pouvoir  céder;  on  vou- 
drait élever  de  nouveaux  asiles,  des  ouvroirs  publics,  des  hospices,  des 
hôpitaux.  Toujours  et  partout  on  se  trouve  donc  arrêté  dans  le  bien 

1  Voir  les  naméros  d*août,  d'oclobre,  de  décembre  ISiS,  de  mars  et  de  juin  dernier; 
lone  YI,  pages  4S  et  tie,  tome  VII,  pages  SS  et  3S7,  tome  VIII,  page  toa. 
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qu'on  voudrait  faire  par  la  difficulté  de  trouver  moyen  de  subvenir 
aux  dépenses,  même  les  plus  utiles.  Les  communes  sont  à  tout  jamais 
condamnées  à  manquer  de  revenus  suffisants,  et  c'est  une  véritable 
utopie  d'électeurs  et  candidats  aui  fonctions  municipales  que  de  rêver 
le  dégrèvement  des  contribuables  comme  conséquence  de  la  réduction 
des  dépenses  prises  en  masse.  Ce  qu'il  faut  incessamment  chercher, 
au  contraire,  c'est  d'arriver,  par  une  juste  répartition  des  charges,  à 
obtenir  d*abord  pour  la  commune  un  revenu  aussi  fort  que  possible  ; 
pour  cela,  comme  nous  l'avons  dit,  il  faudrait  arriver  à  un  partage 
plus  équitable  entre  l'Etat  et  les  municipalités  des  sources  de  l'impôt. 
Passant  ensuite  aux  dépenses,  il  faudrait,  par  l'économie  et  par  une 
distribution  judicieuse  des  ressources,  chercher  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible  du  revenu. 

Le  budget  communal  est  calqué,  quant  à  la  forme,  sur  le  budget 
départemental,  et  l'on  y  trouve  les  mêmes  divisions.  Les  dépenses  se 
classent  donc  en  dépenses  fixes,  dépenses  obligatoires  variables,  dé' 
penses  facultatives  annuelles  et  dépenses  extraordinaires.  Sans  parler 
encore  d'une  section  supplémentaire  dans  laquelle  viennent  s'inscrire 
des  accroissements  de  crédits  ou  des  voles  d'entreprises  nouvelles,  lors- 
qu'après  clôture  d'exercice  il  y  a  lieu  d'employer  des  excédants  de 
recettes. 

La  première  section,  comprenant  en  général  des  dépenses  qui  sont 
la  conséquence  d'engagements  antérieurs  ou  d'obligations  imposées 
par  la  loi,  peut  paraître  soumise  pour  la  forme  seulement  aux  délibé- 
rations du  conseil  municipal.  En  l'absence  même  de  toute  sanction  de 
sa  part,  il  faudrait  bien  que  les  dettes  fussent  payées,  et  le  Trésor  n'en 
prélèverait  pas  moins  sa  dlme  sur  l'octroi.  Ainsi,  en  Angleterre,  le 
service  de  la  dette  publique  ne  fait  pas  partie  du  budget  ordinaire 
présenté  à  la  Chambre  des  communes.  Si  l'on  agit  autrement  en 
France,  c'est  qu'on  veut  réunir  dans  un  seul  budget  l'ensemble  de 
toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses,  et  en  faire  le  bilan  annuel 
du  pays,  du  département  ou  de  la  commune. 

Le  service  de  la  dette  est  pour  l'Etat  une  obligation  qui  semble  ne 
devoir  soulever  aucune  discussion  ;  on  peut  admettre  à  la  rigueur,  ce- 
pendant, que  les  pouvoirs  souverains  du  pays  soient  appelés  à  délibé- 
rer sur  l'application  des  principes  de  justice  et  d'équité  qui  peuvent 
seuls  entretenir  le  crédit  et  ouvrir  les  moyens  d'y  recourir  au  besoin  ; 
car  s'ils  voulaient  s'en  écarter,  au  contraire,  et  décréter  la  banque- 
route, la  force  publique  étant  entre  leurs  mains,  on  ne  trouverait  pas 
dans  le  pays  de  moyens  réguliers  de  contrainte.  Pour  les  communes, 
au  contraire,  elles  sont  personnifiées  devant  la  loi;  leurs  obligations, 
comme  leurs  intérêts,  sont  distincts  de  ceux  de  toutes  les  autres  com- 
munes du  pays;  chacun  peut  recourir  contre  elles  devant  les  tribu- 
naux ,  obtenir  des  jugements  et  requérir  l'appui  de  la  force  publique 
pour  les  faire  exécuter.  L'inscription  des  dépenses  fixes  à  la  première 
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secUoD,  c'est-è-dire  Touverture  des  crédits  nécessaires  pour  Taire  Tace 
aa  senrice  des  dettes,  est  donc  plus  rigoureusement  encore  obligatoire 
poor  le  budget  de  la  commune  que  pour  celui  de  TEtat,  et  le  vote  à 
cet  égard  n'est  que  de  pure  forme. 

La  prévision  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour  Tannée  1845 
se  partage  entre  les  quatre  sections  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses  fixes  annuelles 9,510,004  fr. 

Dépenses  variables  ordinaires 26,788,892 

Dépenses  facultatives  annuelles  ordinaires.  579,502 

Dépenses  extraordinaires 8,682,116 

Total 45,560,514  fr. 

Ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  il  y  a  bien  une  cinquième 
section,  qui  fait  l'objet  d'une  discussion  distincte,  c'est  celle  des  dé- 
penses supplémentaires,  lesquelles  se  divisent  encore  en  deux  parts  : 
d'aborder  le  port  de  droit,  de  Texercice  qui  vient  de  se  fermer  à  Texer- 
cice  nouveau,  de  celles  des  dépenses  qui,  quoique  votées,  n*ont  pu 
être  régularisées  en  temps  opportun,  et  des  voies  et  moyens  qui  avaient 
été  proposés  pour  y  faire  face.  Ces  dépenses,  bien  que  portées  ainsi 
sur  deux  exercices,  ne  sont  cependant  faites  qu'une  fois,  et  c*est  une 
grave  erreur,  lorsqu'on  veut  se  faire  une  idée  des  dépenses  réelles  an- 
Duelies,  de  les  comprendre  dans  le  montant  de  celles  qui  concernent 
l'exercice  sur  lequel  elles  sont  ainsi  reportées.  C'est  cependant  en 
commettant  cette  confusion  que  l'on  a  cru  pouvoir  faire  considérer  les 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Paris  comme  s'élcvant  annuellement 
à  près  de  60  millions.  La  seconde  portion  des  dépenses  supplémen- 
taires est  composée  de  dépenses  non  prévues  lors  du  vole  primitif  «lu  ^ 
budget,  et  auxquelles  il  est  possible  de  faire  face  au  moyen  de  Texcé-^^- 
dant  des  recettes  sur  ce  que  l'on  avait  d'abord  cru  devoir  porter  en 
prévision. 

La  tranquillité  politique  du  pays,  l'état  de  paix  et  la  prospérité  gé- 
nérale qui  en  est  la  suite,  ayant  amené  un  accroissement  graduel  du 
produit  de  l'octroi,  et  les  prévisions  ayant  toujours  été  maintenues 
dans  des  limites  prudentes,  il  y  a  eu  lieu  pour  Paris,  dans  ces  der* 
nières  années,  de  régler  ainsi  des  dépenses  supplémentaires  assez  im- 
portantes. L'exercice  de  1843  a  présenté  un  excédant  de  ressources 
sur  les  prévisions  de  3,500,000  francs,  qui,  ajouté  au  budget  pri- 
mitif, permet  de  considérer  les  dépenses  totales  comme  atteignant 
pour  cette  seule  année  la  somme  de  46  millions. 

Mais  les  temps  n'ont  pas  été  toujours  aussi  favorables  ;  il  a  fallu 
traverser  des  époques  de  troubles  et  de  misères  ;  il  a  fallu  s'endetter 
et  grever  l'avenir  au  profit  d'un  présent  nécessiteux.  En  temps  de 
guerre,  malgré  rinsuffisance  des  revenus,  le  gouvernement  impérial 
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ordonnait  cependant  qu'on  fît  de  grands  travaux,  et  pour  en  fournir 
les  moyens  il  faisait  prêter  6,686,000  francs  par  le  domaine  extraor- 
dinaire à  la  ville  de  Paris  ;  Ton  s'emparait  en  même  temps,  pour  les 
faire  vendre  dans  le  même  but,  de  maisons  appartenant  aux  hospices. 
C'est  ainsi  qu'ont  été  commencés  les  travaux  des  halles  et  marchés, 
de  la  l^ourse,  des  lycées  ou  collèges,  des  abattoirs  et  du  canal  de 
rOurcq.  Aucun  de  ces  travaux,  à  l'exception  des  abattoirs,  n'ont 
amené  de  revenus  réels  en  compensation  de  la  dépense  faite,  et  c'est 
à  l'impôt  qu'il  a  fallu  et  qu'il  faut  encore  demander  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement des  dettes  ainsi  contractées.  Sous  la  Restauration,  il  a 
fallu  recourir  de  nouveau  aux  emprunts  pour  l'achèvement  de  beau- 
coup de  ces  entreprises  commencées  sous  l'Empire,  notamment  pour 
les  canaux  de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis,  de  Saint-Martin,  et  pour  l'en- 
trepôt des  vins. 

D'un  autre  côté,  il  a  fallu  pourvoir  par  des  voies  extraordinaires  aux 
dépenses  résultant  des  cas  de  force  majeure.  L'occupation  des  armées 
étrangères  en  1814  et  1815  a  coûté  à  la  commune  plus  de  50  mil- 
lions. Des  dépenses  considérables  ont  été  faites  par  suite  de  la  disette 
de  1816;  enGn,  les  événements  de  1830,  la  crise  commerciale  de 
1831,  le  choléra,  et  la  nécessité  de  rembourser  quelques  avances  re- 
çues et  de  payer  d'anciennes  dettes,  ont  forcé  la  ville  de  négocier, 
en  1832,  un  emprunt  de  40  millions. 

Après  l'emploi  des  sommes  portées  en  prévision  au  budget  de  1845 
pour  payement  des  intérêts  et  pour  l'amortissement  réglé  par  les  con- 
trats, la  situation  passive  de  la  ville  sera,  pour  les  capitaux  de  ses 
dettes,  savoir  : 

Des  rentes  créées  les  5  octobre  1815  et  24  juin  1822  (dans  l'o- 
rigine 612,000  francs  de  rentes,  au  capital  de  12,240,000  francs), 
'•il  restera  dû  en  rentes  361,250  fr.,  soit  en 

capital.'? 5,015,000 f.»»  c. 

Emprunt  de  40  millions  réduit  en  capital  à.     17,460,615     12 
Dette  de  la  ville  envers  les  hospices  pour 
valeur  des  maisons  vendues  en  exécution  des 

décrets  des  24  et  27  février  1811 12,330,538     >») 

Total  des  dettes  en  capitaux  au 

1"  janvier  1846 34,806,153  f.  12  c. 

Les  premiers  emprunts  se  trouveront  éteints  en  1852  et  1853.  La 
dette  envers  les  hospices  durera  plus  longtemps  ;  un  traité  intervenu 
entre  les  deux  administrations,  et  qui  a  été  approuvé  par  ordonnance 
royale  du  3  septembre  1843,  s'exécute  depuis  le  1"  janvier  de  cette 
année  ;  en  conséquence,  les  marchés,  précédemment  remis  aux  hos- 
pices à  titre  d'antichrèse,  sont  rentrés  le  31  décembre  dernier  sous  la 
gestion  de  l'administration  municipale,  qui  doit  payer  aux  hospices 
la  somme  annuelle  de  616,526  francs  90  centimes  pour  intérêts,  à 
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Il 


5  |Mjar  100  tJu  DipiuK  liont  le  renibomseitHnil  ilevra  uvoir  Heu  i 
Teipinitiim  di^  la  tn^nli^îne  anaét». 

La  ville  de  Parii*  ptuit  <!onr  entrevoir  *tans  un  avetiir  prcw^haiti  Fé- 

[poquc*  où,  s'il  tie  survieiil  |iiisd*éveiiemt2nts  fârlieux  pour  ses  finances, 

f  lîile  w  trouvera  liberéf  de  ses  detles.  Tous  les  malheurs  passés  seraient 

Kêhn  réparés,  et,  se  rappelant  Tétat  îincien  de  cette  grande  cilé  et  le 

*  compiirdnt  avec  ci!  qu'elle  sera  devenue  sous  le  rapport  des  voies  de 

cominuiitratton,  des  plates  puhli(]ues,  des  quais,  des  rues,  des  pro*' 

fuenade<^;  sons  le  rapport  de  la  salubrité,  de  réiégance  de.^  eonstrue- 

tionSt  du  nonil>rc  de  ses  rnnnumefits»  de  raecroisseiucut  de  sa  popu- 

UUoii .  on  mesurera  alors   Té  tendue    des  progrès  faits  pendant  lu 

|iremière  moitié  d*un  sièile,  et  Ton  y  pourra  puiser  des  motiFs  de 

confuince  pour  Ta  venir. 

Mats  rimpatienre,  nnturellc  h  Fbumônité,  fait  devarieer  déji  nne 

rpuqae  que  Ton  regarde  eomrnc  si  prodmine,  AceoulUEié  aux  anîélio- 

I  niions  ubtenuf!H,  mi  est  prêta  les  dédaigner  pour  ne  songer  qu'à  celles 

;«pii  Mirore  k  désirer;  on  est  enelin,  d*ailleurs«  ù  céder  à  une 

hpCrl  de  notre  éjioque,  qui  est  de  voir  les  choses  de  haut,  de  les 

régler  d'ensemble,  de  traœrdes  plans  sur  une  grande  échelle  pour  ne 

que  les  soins  iiintériels  de  Texéculion.  Les 
lient  le  vcmple,  pourquoi  les  conseils  des  com- 
mtuii*!!  De  le  suivraient-ils  pas? 

Oui  qui 'règlent  dans  notre  pays  remploi  de  la  fortune  publique 
croiraient  déroj:' t  et»  eflet  au\  devoirs  que  leur  impose  leur  intelli- 
((eoce  s'ils  conduisaient  h  lin,  par  eiemple,  une  seule  tigne  de  chemin 
de  fer,  a^nnl  d'avoir  délinilivemenl  arrêté  un  système  général  qui  doit 
oiavrir  ie  pays  d'un  vaste  réseau  de  ces  voies  nouvelles;  aussi  nom- 
lM0ce-t"On,  à  la  salîsraction  générale,  des  tronçons  de  chemins  sur 
tcms  les  points,  ^anss*nccupert  autrement  que  pour  la  forme,  des  mo- 
difiai tions  que  lies  découvertes  nouvelles  pourront  apporter  au  mode 
fuîvî  josqu  à  présent  pour  la  r onstruetion  de  ces  routes,  d'un  usage 
rocore  si  récent.  Il  n*estdonc  pas  élonnant  que  ceuît  qui  sont  appelés 
à  régler  remploi  des  revenus  municipauv  se  laissent  entraîner  aussi  k 
noir  d'un  peu  trop  haul  peut-être  les  questions  de  voirie.  On  parle 
donc  souvent  de  tracer  de  même  des  plans  irensemble  pour  la  ville  de 
Purift.  pour  en  laisser  revécutioo  à  nos  neveux*  On  se  préoc^cupe  beau- 
'  la  queslion  du  déplaceraeîit  de  la  population,  et  Ton  veut, 
"  '*"  de  i;rands  travaux  immédiats»  et  ensuite  par  des  projets 
pin  eiR'dre,  retenir  le  mouvement  des  habitants  qui  désertent 

U  ^  <  larther  ailleurs  respaie  et  le  soleiL  I*our  eeb, 

€>u  i .  ,„  ,  ..ijuistration  municipale  à  faire  de  nouveaux  em- 
prunta, et  ponr  justilter  de  semblables  mesures^  on  clierche  à  établir 
«pie  là  génération  présente  sacrilie  trop  ses  intérêts  au  prfjfU  de  la  ^é- 
aéraliûii  qui  doit  la  suivre,  et  qu'elle  a  droit  de  demander  n  cette 
dàmîère  de  ciintnbuer,  par  anticipation,  à  des  améliorations  dont  elle 
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devra  nécessairement  proGter  plus  tard.  Hais  dans  cette  disctission  sur 
les  intérêts  du  présent  comparés  à  ceux  de  l'avenir,  le  présent,  ayant 
seul  la  parole,  se  donne  trop  facilement  Tavantage. 

Quelques  considérations  sur  le  déplacement  de  la  population,  comme 
aussi  sur  la  meilleure  direction  à  donner  aui  grands  travaux,  trou- 
veront plus  tard  leur  place  ;  mais  en  attendant,  il  est  bon  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  les  emprunts  publics  (et  ceux  des  villes  rentrent 
dans  cette  désignation  générale)  ne  sont  que  des  moyens  d'anticiper 
sur  les  contributions  à  venir,  et  de  dépenser  dansie  présent  des  sommes 
que  les  contribuables  devront  payer  sur  leurs  revenus,  et  par  consé- 
quent en  diminuant  d'autant  leurs  moyens  d'exister  et  d'accroître  leurs 
jouissances.  Il  faut  donc  porter  la  plusgrapde  attention  sur  l'emploi  à 
faire  des  produits  de  l'emprunt  et  se  rendre  Qompte  de  la  nature  de& 
impôts  qui  devront  servir  à  en  payer  les  arrérages  et  l'amortissement. 
Contracter  un  emprunt  public  c'est,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  appe- 
lés a  prendre  une  semblable  décision,  voter  par  anticipation  une  por- 
tion des  budgets  à  venir  d'une  population  qui  n'est  pas  née  et  dont 
on  n'a  pu  par  conséquent  recevoir  encore  aucun  mandat.  Il  faut  agir 
avec  assez  de  réserve  pour  que  cette  génération  future  ne  soit  pas  ten- 
tée de  répudier  l'héritage,  ou  plutôt  il  faut  renoncer  à  cette  compa- 
raison, qui  entraînerait  à  se  servir  de  mauvais  arguments,  car  les  gé- 
nérations ne  succèdent  pas  les  unes  aux  autres  comme  les  individus. 
Un  bon  père  de  famille,  d'ailleurs,  cherche  à  régler  ses  dépenses  sur 
ses  revenus^et  applique  tout  ce  qu'il  peut  des  ressources  de  l'année 
présente  à  préparer  le  bien-être  de  l'avenir,  parce  que  les  biens  dont 
la  mort  l'empêcherait  de  jouir  par  lui-même  il  en  jouira  en  la  personne 
de  ses  enfants.  L'humanité  est  une»  elle  ne  meurt  pas  pour  renaître 
avec  le  renouvellement  des  individus  qui  la  composent  ;  elle  vit  inces- 
samment, elle  marche,  elle  progresse,  et  son  capital  matériel  comme 
son  capital  intellectuel  et  moral  doit  s'accroître  sans  cesse  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous,  sans  que  le  présent,  qui  a  hérité  du  passé,  doive 
songer  à  vendre  ses  bienfaits  a  l'avenir. 

Si  le  produit  d'un  emprunt  est  employé  de  manière  à  ne  pas  ame- 
ner un  revenu  qui  puisse  servir  à  payer  l'intérêt  de  la  dette  ainsi 
créée,  il  y  a  alors  un  capital  engagé  qui  est  retiré  aux  autres  branches 
de  la  production  nationale  ;  et  ce  capital  ne  se  trouvera  rétabli  réel- 
lement que  lors  du  remboursement,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sur  les  revenus  des  contribuables  ;  c'est  donc  décider  d'a- 
vance que  ceux-ci  auront  assez  de  richesse  pour  pouvoir  fournir, 
non-seulement  aux  dépenses  courantes,  mais  encore  à  la  formation 
d'un  capital  nouveau  destiné  à  remplacer  celui  qui  aura  été  ainsi 
dépensé.  Il  faut  donc,  dans  l'intérêt  général,  n'emprunter  qu*aYec 
une  grande  prudence.  S'il  y  a  force  majeure,  il  faut  subir  la  loi  dtt 
moment;  une  invasion  ennemie,  une  grave  épidémie,  une  disette, 
nécessitent  de  grandes  mesures  que  les  circonstances  justifient.  S'il 
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s'igit  de  créer  an  établissement  susceptible  de  donner  un  revenu 
positiretréel,  il  y  a  alors  compensation,  et  l'intérêt  à  payer  peut  n'être 
pas  pris  sur  l'impôt.  Mais  dans  tous  les  autres  cas,  une  administration 
ne  saurait  agir  avec  trop  de  réserve  lorsqu'il  s'agit  de  grever  l'a- 
venir. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  les  communes,  dans  l'état 
actuel  de  nos  lois  6nancières,  n'ont  d'autre  revenu  réel  que  le  produit 
des  octrois  ;  que  c'est  à  ce  produit  seulement  que  peuvent  être  deman- 
dés les  arrérages  et  l'amortissement  d'un  emprunt,  et  que  cependant 
il  n'en  est  pas  qui  soit  à  la  fois  plus  précaire  et  dont  la  quotité  puisse 
être  plus  influencée  par  les  circonstances.  Non-seulement  les  taxes 
d'octroi  sont  vivement  attaquées  aujourd'hui,  et  quelques-unes  devront 
être  réduites,  mais  encore  toute  commotion  politique  ou  commerciale 
agirait  immédiatement  comme  cause  de  réduction  dans  le  résultat  de 
leur  perception. 

Les  frais  du  matériel  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  sont, 
après  le  service  de  la  dette,  classés  parmi  les  dépenses  fixes,  bien  que, 
loin  de  rester  les  mêmes,  ils  doivent  au  contraire  progresser  avec  l'ac- 
croissement de  la  population.  La  tenue  de  ces  registres,  si  importants 
pour  le  règlement  des  intérêts  des  familles,  ne  laisse  désormais  rien  à 
désirer;  ils  présentent,  depuis  que  ce  service  est  passé  des  mains  ec- 
clésiastiques dans  l'ordre  des  services  civils,  une  série  non  interrom- 
pue de  cinquante-deux  ans;  les  statisticiens  peuvent  y  puiser  de  cu- 
rieux rapprochements  ;  les  moralistes  d'utiles  considérations,  et  les 
mathématiciens  y  prendront  à  leur  tour  les  données  premières  de  cal- 
culs précis  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine,  dont  l'application 
aux  assurances  sur  la  vie  ouvre  des  combinaisons  nouvelles  à  l'emploi 
de  répargne.  Des  tables  décennales  sont  régulièrement  dressées  ;  la 
quatrième  contient  le  relevé  de  868,566  actes  de  naissance,  de  ma- 
riage et  de  décès  pour  le  département  de  la  Seine,  dont  725,866  pour 
la  ville  de  Paris.  La  cinquième  table,  comprenant  la  période  du  1*' jan- 
vier 1833  au  31  décembre  1842,  contiendra  921,503  actes,  dont 
744,693  dressés  dans  les  douze  arrondissements  de  Paris. 

Les  prélèvements  faits  par  le  Trésor  sur  les  recettes  municipales 
viennent  ensuite;  ils  sont  do  deux  sortes  :  d'abord  le  dixième  du  pro- 
duit net  de  l'octroi,  et  ensuite  la  portion  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  qu'il  peut  convenir  à  la  commune  d'imputer  sur 
cette  même  branche  des  revenus,  afin  de  dégrever  d'autant  les  contri- 
buables présumés  peu  aisés,  profitant  à  cet  égard  de  la  faculté  don- 
née par  un  arrêté  de  l'an  XI,  confirmé  par  la  loi  du  21  avril  1832. 
Quant  à  la  dîme  sur  Toctroi,  elle  est  obligatoire  pour  la  commune; 
mais  quant  au  second  prélèvement,  il  est  facultatif. 

Des  contestations  se  sont  depuis  longtemps  élevées  entre  le  minis- 
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trc  des  finances  et  l'administration  municipale  sur  la  manière  d'établir 
le  décompte  pour  arriver  à  trouver  le  produit  net  de  l'octroi  passible 
du  prélèvement.  Sur  le  produit  brut,  il  y  a  lieu  de  déduire  d'abord, 
aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  montant  des  frais  de  per- 
ception, y  compris  l'entretien  des  murs  et  barrières,  et  la  portion  de 
la  contribution  mobilière  payée  au  moyen  des  produits  de  l'octroi. 
Ensuite,  d'après  la  loi  du  17  août  1822,  il  y  a  lieu  de  retrancher  le 
montant  des  travaux  du  canal  de  l'Ourcq,  les  frais  de  distribution 
d'eau  et  d'égouts,  les  payements  faits  sur  les  dettes  municipales,  les 
constructions  et  acquisitions  déclarées  d'utilité  publique,  enfin  les 
subventions  de  la  ville  pour  travaux  à  la  charge  de  l'État.  D'après 
ces  bases,  le  produit  brut  de  l'octroi  en  1843  s'élevant,  y  compris  le 
produit  de  la  caisse  de  Poissy,  à  33,950,000  fr.,  se  trouve  présenter 
un  produit  net  de  20,400,000  fr.,  donnant  pour  le  dixième  du  Tré- 
sor 2,040,000  fr. 

Dans  les  grandes  villes,  et  surtout  à  Paris,  les  petits  logements , 
ceux  dont  les  loyers  restent  à  un  taux  peu  élevé,  sont  généralement 
occupés  par  des  ouvriers,  par  des  gens  ayant  peu  de  moyens,  vivant  au 
jour  le  jour,  pour  lesquels  tout  payement  revenant  à  des  époques  fixes, 
mais  éloignées,  amène  une  crise  difficile  à  passer.  Le  loyer,  les  taxes 
de  contribution  directe  s'acquittent  par  eux  avec  peine,  restent  sou- 
vent en  souffrance  et  amènent  enfin  des  poursuites  ruineuses,  des  sai- 
sies, la  vente  du  mobilier,  et  par  suite  la  misère.  C'est  là  ce  qui  a  fait 
introduire  dans  la  loi  la  possibilité  pour  les  communes  de  payer  à 
l'État  une  partie  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  par  un 
prélèvement  sur  les  produits  de  l'octroi,  afin  de  dégrever  de  tout  ou 
partie  de  l'impôt  direct  les  classes  les  moins  fortunées  de  la  cité.  Ce 
mode,  qui  a  des  avantages,  n'est  pas  non  plus  exempt  d'inconvénients  : 
sans  doute  il  vaut  mieux  remplacer  une  taxe  fixe,  à  laquelle  on  ne 
peut  se  soustraire,  par  une  contribution  qui  ne  se  paye  que  propor- 
tionnellement aux  consommations,  et  dont  on  se  trouve  immédiate- 
ment déchargé  du  moment  qu'on    s'abstient  d'acheter  les  denrées 
frappées  de  droits;  mais,  d'un  autre  câté,  il  y  a  quelque  gravité  à 
transformer  la  contribution  directe  en  impât  indirect  ;  on  fait  alors 
payer  par  tous  ce  qui  devrait  être  la  charge  de  quelques-uns.  L'octroi 
est  particulièrement  lourd  pour  la  classe  ouvrière,  et  l'on  ne  saurait 
agir  avec  trop  de  retenue,  lorsqu'on  fait  payer  par  ceux  qui  n'ont  pas 
même  le  moyen  d'avoir  un  mobilier,  une  portion  de  la  taxe  imposée 
sur  le  mobilier  de  ceux  qui,  sans  être  riches',  jouissent  cependant  d'un 
plus  grand  bien-être. 

En  1817,  la  part  prélevée  pour  cet  objet  sur  l'octroi  était  de 
6,545,568  fr.,  en  1831  de  3,843,512  fr.;  elle  a  été  réduite  en  1832 
et  pour  les  années  suivantes  a  3,200,000  fr.  Le  Conseil  municipal 
électif,  appelé  chaque  année  ù  fixer  ce  prélèvement,  a  adopté  enfin  une 
méthode  plus  rationnelle  qui  en  a  encore  diminué  la  quotité. 
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Les  loyers  de  200  fr.  et  au-dessous  sont  exempts  de  toute  coti- 
sation. 

De  201  à  400,  ils  sont  taxés  à  raison  de  2  |  c.  par  franc. 

De  401  à  500,  ~  à  raison  de  3  |  c.         — 

De  501  à  800,  —  à  raison  de  4  J  c.         — 

De  801  et  au-dessus,  —  à  raison  de  5  J  c.         — 

C'est  seulement  ensuite  le  surplus  encore  dû,  après  l'application  de 
ce  tarif,  qui  est  prélevé  sur  Toctroi. 

L'impôt  personnel  et  mobilier  de  la  ville  de  Paris  a  été  fixé  pour 
1843,  tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels,  à  la  somme  to- 
tale de  5,347,824  fr.  21  c.  La  portion  recouvrable  sur  les  rôles,  d'a- 
près l'échelle  qui  vient  d'être  indiquée,  s'est  élevée  à  2,448,305  fr. 
18  c;  la  différence  à  la  charge  de  l'octroi  s'est  trouvée  arrêtée  à 
2,899,519  fr.  05  c.  Le  changement  de  nature  de  l'impôt  a  donc  porté 
sur  une  moindre  valeur  que  pour  les  années  précédentes  ;  mais  c'est 
encore  trop  peut-être  ;  et,  si  l'impôt  direct  au  profit  de  l'État  ne  ren- 
tre pas,  faute  de  pouvoir  être  recouvré  sur  les  classes  peu  aisées  de  la 
société,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'il  y  renonçât  que  d'imposer  aux 
autorités  communales  l'obligation  d'y  pourvoir  en  grossissant  injuste- 
ment le  budget  local? 

La  seconde  section  du  budget  municipal  contient  à  elle  seule  plus  de 
la  moitié  des  dépenses;  c'est  là  que  viennent  s'inscrire  les  frais  admi- 
nistratifs, ceux  de  perception  des  revenus,  les  grands  travaux  d'en- 
tretien des  édiGces  et  de  la  voirie,  les  dépenses  de  la  police,  celles  de 
la  garde  nationale,  des  corps  militaires,  de  l'instruction  primaire  et  la 
large  subvention  que  reçoivent  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  autres 
établissements  de  bienfaisance.  C'est  là,  enfin,  qu'environ  8,650  em- 
ployés de  tous  les  grades  viennent  recevoir  des  traitements  plus  ou 
moins  forts  ou  des  soldes  annuelles  ;  sans  comprendre  même  dans  ce 
nombre  d'employés  ceux  dont  les  traitements  figurent  au  budget  spé- 
cial des  hospices,  lesquels  trouvent  aussi  dans  cette  section  une  partie 
importante  de  leur  dotation. 

Il  est  vrai  qu'une  portion  de  la  dépense  du  personnel  n'est  pas  une 
charge  complète  pour  la  ville  et  qu'elle  reçoit  quelques  fonds  spéciaux 
en  atténuation  des  payements.  Ainsi,  le  personnel  de  la  garde  muni- 
cipale ayant  été  doublé  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique  et 
pour  pourvoir  aux  services  généraux  qui  intéressent  le  pays,  l'État 
fournit  annuellement  une  somme  de  près  de  2  millions  pour  cet  ob- 
jet. Quelques  traitements  du  service  des  inhumations  sont  également 
remboursés  par  l'entreprise  des  pompes  funèbres.  D'un  autre  côté 
aussi,  les  employés  de  l'Hôtel-de-Ville  étant  alTectés  à  la  fois  aux  ser- 
vices départementaux  et  aux  services  qui  concernent  la  mairie  cen- 
trale, une  partie  de  leurs  traitements  est  à  la  charge  de  l'Etat,  et  il 
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y  est  pourvu  par  une  subvention  qui  porte  le  titre  de  fonds  d^abonne* 
ment. 

Des  ordonnances  royales  des  15-24  mai  1822,  succédant  à  des  ar- 
rêtés, décrets  et  ordonnances  antérieurs,  avaient  fixé  les  traitements 
des  préfets  pour  tous  les  départements,  ainsi  que  les  frais  d'adminis- 
tration des  préfectures.  Ces  derniers  frais,  portés  en  une  seule  somme, 
devaient  se  diviser  dans  la  proportion  de  ^/^  aiïectés  au  personnel  et 
'/s  aux  dépenses  du  matériel:  par  exception,  en  ce  qui  concerne  le 
département  de  la  Seine,  le  partage  a  été  fixé  à  Vs  pour  le  personnel 
et  Ys  pour  le  surplus  des  frais  d'administration.  Le  traitement  du 
préfet  de  la  Seine  était  alors  de  80,000  fr.,  et  le  fonds  d'abonnement 
de  215,000  fr.  dont,  par  conséquent,  172,000  fr.  pour  le  personnel, 
et  43,000  fr.  pour  le  matériel.  Par  de  nouvelles  ordonnances  des  20 
août  et  28  décembre  1830,  le  traitement  du  préfet  est  descendu  k 
50,000  fr.,  et  le  fonds  d'abonnement  a  été  réduit  à  210,000  fr.,  dont 
168,000  fr.  pour  le  personnel  et  42,000  pour  le  matériel.  C'est  la 
caisse  municipale  qui  est  chargée  ensuite  de  pourvoir  à  l'insuffisance 
toujours  plus  prononcée  de  ces  deux  sommes;  il  n'y  a  abonnement 
que  de  la  part  du  gouvernement  vis-à-vis  de  la  préfecture  ;  la  corn- 
mune  supporte  tout  l'excédant  qu'amènent  les  nécessités  du  service. 
La  portion  du  traitement  des  employés  de  la  préfecture  à  la  charge  de 
la  ville  s'élève  à  336,475  fr.  pour  214  parties  prenantes,  ce  qui  ne 
comprend  pas  le  personnel  de  la  caisse  municipale,  non  plus  que  celui 
de  la  police,  du  service  des  eaux  et  pavés,  celui  du  poids  public  et  plu- 
sieurs autres  encore.  Le  fonds  d'abonnement  est  non  moins  insuffi- 
sant pour  le  matériel  des  frais  de  bureau;  la  ville  fournit  un  supplé- 
ment qui  devient  chaque  année  plus  fort,  et  en  1843  elle  a  dû  ajouter 
107,000 fr.  aux  42,000  fr.  fournis  par  l'Etat. 

Le  traitement  du  préfet  étant  payé  par  l'Etat,  la  ville  de  Paris  lui 
fournit  ses  appartements  avec  le  mobilier,  le  chauffage,  l'éclairage, 
une  somme  de  10,000  fr.  pour  l'entretien  de  ses  chevaux  et  voitures, 
et  quelques  allocations  comprises  dans  les  frais  de  matériel  pour  cou- 
vrir certains  frais  extraordinaires  de  représentation.  Depuis  les  travaux 
d'isolement  et  d'agrandissement  de  rHôtel-de-Ville,  les  appartements 
personnels  présentcntun  immense  développement  et  n'ont  pas  moins  de 
trente-une  grandes  croisées  sur  trois  façades  de  Tédifice,  sans  parler 
des  ouvertures  sur  les  cours  ;  les  grands  appartements  de  réception  en 
comptent  un  nombre  égal .  Cette  magnificence  architecturale  a  entraîné 
dans  des  dépenses  d'ameublement  et  de  décoration  analogues;  mais 
beaucoup  de  gens  s'en  consolent  en  pensant,  comme  on  le  dit  vulgai- 
rement, que  le  luxe  convient  à  une  grande  capitale  et  fait  vivre  le  com- 
merce. En  attendant,  les  services  essentiels  sont  h  l'étroit  dans  le  reste 
du  monument,  où  l'on  a  adopté,  comme  dans  la  plupart  des  ministères, 
un  système  cellulaire  qui,  convenable  pour  le  travail  des  prisonniers,  ne 
donne  cependant  pas  les  mêmes  garanties  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  de 
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boni  flcnices  des  employés.  De  grands  bureaux  où  Ton  travaillerait 
en  présence  les  uns  des  autres  vaudraient  mieni  sans  doute,  les  chefs 
y  surveilleraient  les  commis  ;  il  est  vrai  qu'ils  devraient  eux-mêmes 
donner  dans  ce  cas  l'exemple  de  l'exactitude  et  de  l'assiduité,  et  que, 
sons  ce  double  rapport,  il  en  est  peut-être  quelques-uns  qui  préfèrent 
le  mode  actuel.  Les  nouvelles  constructions  de  l'Hôtel-de-Ville  peu- 
vent donc  appeler  la  critique  sous  plus  d'un  rapport,  et  nous  y  revien- 
drons sans  doute  plus  tard.  Ce  n'est  point  ici  non  plus  le  lieu  de  dé- 
battre théoriquement  la  question  du  luxe  ;  mais,  qu'il  soit  permis  de 
le  dire*  les  sommes  qu'on  eût  pu  économiser  peut-être  sur  les  fes- 
tons comme  sur  les  astragales,  eussent  été  mieux  employées  à  des  tra- 
vaux qui  ailleurs  auraient  procuré  en  plus  grande  abondance  l'air, 
l'eau  et  la  lumière  aux  quartiers  qui  en  manquent  encore.  Des  ouvriers 
aussi  nombreux  y  auraient  trouvé,  dans  leurs  salaires,  les  mêmes 
HU>yens  d'existence,  et  la  ville  n'en  serait  pas  devenue  moins  attrayante 
pour  les  étrangers. 

Les  traitements  du  préfet  de  police  et  du  secrétaire-général  de  son 
administration  ne  sont  pas,  comme  pour  la  préfecture  de  la  Seine, 

Eris  en  entier  sur  les  fonds  de  l'État,  la  ville  est  appelée  à  y  contri- 
uer  pour  36,000  fr.  par  an.  Il  y  a  de  plus  le  logement  avec  mobi- 
lier, chauffage  et  éclairage,  et  un  abonnement  fixé  à  12,000  fr.  pour 
l'entretien  des  chevaux  et  voitures.  Le  Conseil  municipal,  se  basant 
snr  la  disposition  de  la  loi  qui  déclare  que  toutes  les  fonctions  de  maire 
sont  essentiellement  gratuites,  et  sur  la  règle  qui  fait  payer  les  préfets 
sur  les  fonds  généraux  du  pays,  avait  cru  pouvoir  demander  au  minis- 
tre de  l'intérieur  d'exonérer  la  ville  de  Paris  de  ces  suppléments  de 
traitements;  mais  le  Conseil  d'État  a  décidé  que  les  dispositions  des 
arrêtés  organiques  de  la  préfecture  de  police  continueraient  d'être  ap- 
pliqués, et  a  ainsi  maintenu  encore  sous  ce  rapport  la  position  excep- 
tionnelle de  la  capitale.  L'État  ne  fournit  aucune  autre  partie  des  trai- 
tements des  employés  de  la  préfecture  de  police,  et  la  ville  n'est 
soulagée  d'une  minine  portion  de  cette  charge  que  par  une  subven- 
tion de  48,790  fr.  demandée  aux  finances  du  département  de  la  Seine 
pour  contribution  aux  frais  de  personnel  du  bureau  des  prisons  et  pour 
quelques  autres  services  départementaux.  C'est  ainsi  que  les  principes 
d'affectation  spéciale  des  dépenses  sur  les  fonds  de  l'État,  du  départe- 
ment et  de  la  commune  sont  maintenus  en  apparence,  tout  en  lais- 
sant au  compte  de  cette  dernière  une  charge  bien  supérieure  à  celle 
qu'elle  devrait  supporter.  La  ville  de  Paris  est  ainsi  appelée  à  faire 
d'incessants  sacrifices  dans  des  intérêts  purement  gouvernementaux. 
Il  en  est  de  même  des  dépenses  occasionnées  par  l'organisation 
de  la  garde  nationale  en  légions.  Les  habitants  de  la  capitale  payent 
poor  leur  part  environ  les  neuf  dixièmes  des  frais  de  la  garde  natio- 
nale de  la  banlieue,  qui  sont  prélevés  sur  le  budget  départemental, 
et  ils  payent  en  outre  sur  leur  propre  budget  local  la  totalité  des 
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frais  de  la  garde  parisienne.  Cette  dépense  est  plus  grande  qu'on  ne 
]e  supposerait  d'abord  ;  outre  les  traitements  de  77  majors,  adjudants- 
majors  ou  secrétaires ,  il  faut  encore  solder  620  tambours  et  14  trom- 
pettes, sans  parler  des  musiciens  et  de  quelques  autres  frais.  La  garde 
nationale  de  Paris  coûte  ainsi  annuellement  environ  un  million.  Sous 
la  Restauration,  avant  le  licenciement  de  1827,  la  dépense  était  seu- 
lement ,  pour  ce  service ,  de  250  à  300  mille  francs.  Cela  bien  entendu 
sans  comprendre  aucune  somme  pour  l'équipement  et  pour  la  valeur 
du  temps  que  fournissent  les  citoyens  eux-mêmes  en  venant  sous  les 
drapeaux. 

C^est  ainsi  que  plusieurs  des  quatorze  chapitres  qui  composent  la 
seconde  section  du  budget  municipal  ont  pris  une  proportion  relative 
beaucoup  plus  considérable  pendant  ces  dernières  années.  Tandis  que 
la  subvention  aux  hospices  est  restée  entre  cinq  et  six  millions,  comme 
elle  était  avant  1830,  que  les  frais  extraordinaires  relatifs  aux  cultes 
salariés  par  l'État,  et  diverses  dépenses  sont  restés  à  des  chiffres 
stationnaires,  les  frais  relatifs  à  l'instruction  primaire  se  sont  accrus, 
de  70  mille  francs  qu'ils  étaient  sous  la  Restauration,  à  606  mille 
francs  en  1837,  826  mille  francs  en  1840 ,  et  enfin  à  957  mille  francs 
sur  le  budget  de  1845;  et  cela  en  laissant  provisoirement  de  côté  les 
frais  considérables  de  constructions  nouvelles  d'écoles. 

Les  frais  de  perception  ont  dà  nécessairement  s'accroître  aussi  avec 
les  revenus,  bien  que  dans  une  proportion  moins  forte  que  ceux-ci  ; 
les  dépenses  de  l'administration  de  l'octroi  dépassent  actuellement 
deux  millions;  cette  somme  ne  représente,  du  reste,  comme  on  Ta 
vu,  que  5  fr.  80  c.  pour  100  du  produit  brut  de  l'impôt;  il  est  même 
douteux  que  la  proportion  puisse  se  maintenir  aussi  faible  ;  il  faudra 
nécessairement  augmenter  beaucoup  dans  les  prochaines  années  le 
personnel ,  qui  se  compose  actuellement  de  956  individus  ;  et  cela 
lorsque  l'on  mettra  à  exécution  les  mesures  de  conversion  des  droits 
sur  les  bestiaux,  sur  la  volaille  et  sur  la  marée.  Il  faudra  bien  aussi 
se  résoudre  k  augmenter  un  jour  le  personnel  dans  le  but  de  donner 
plus  de  facilité  au  public,  ouvrir  de  nouvelles  grilles  aux  barrières  et 
rendre  la  perception  moins  gênante  pour  ceux  qui  y  sont  soumis. 

Les  dépenses  de  grande  voirie,  qui  comprennent  le  payement 
des  terrains  livrés  à  la  voie  publique,  les  frais  généraux  d'entretien 
dont  le  pavé  de  Paris  absorbe  une  large  part,  ainsi  que  les  établisse- 
ments hydrauliques,  ont  également  beaucoup  augmenté. 

I^es  frais  d'administration  s'accroissent  aussi  chaque  année  avec  le 
nombre  des  alTaires ,  et  comme  l'État  n'ajoute  rien  à  son  fonds  d*a- 
bonnement,  toute  augmentation  d'employés  porte  sur  la  caisse  mu- 
nicipale. 

Si  les  Irais  relatifs  aux  cultes  se  maintiennent,  sur  le  budget  commu- 
nal, au-dessous  de  cent  mille  francs,  ce  qui  est  certainement  un  fai- 
ble sacrilicc  pour  une  population  d'un  million  d'habitants,  ce  chapitre 
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fktn  renferme  pas  moins  le  germe  de  plusieurs  questions  qui  ne  man- 
queront pas  d'appeler  un  jour  la  discussion.  Malgré  la  liberté  absolue 
de  conscience  proclamée  dans  la  Charte  et  inscrite  en  caractères  plus 
profonds  encore  dans  tous  les  esprits,  les  Français  n'en  sont  pas 
moins  forcément  classés  administrativement  dans  Tun  des  troupeaux 
des  quatre  cultes  salariés  par  FEtat,  catholique,  protestant,  lu- 
thérien ou  Israélite  ;  si  ce  n'est  pendant  la  vie ,  au  moins  au  moment 
du  trépas,  et  pour  payer  l'impôt  des  pompes  funèbres. 

La  commune  est  propriétaire  des  églises  et  doit  pourvoir  à  leur  en- 
tretien ;  cependant,  à  Paris,  six  églises  sont  encore  à  loyer,  notam- 
ment celles  des  Missions-Étrangères  et  de  Sainte-Valère,  qui  devront 
être  remplacées  par  le  grand  édiGce  projeté  sur  la  place  Belle-Chasse. 
Pour  les  curés  et  desservants  qui  n'ont  point  de  presbytère  ,  la  ville 
donne  des  indemnités  de  logement.  Elle  en  donne  également,  ainsi 
que  des  suppléments  de  traitement ,  aux  pasteurs  protestants,  au 
grand-rabbin.  Quant  aux  suppléments  de  traitement  des  curés, 
ils  sont  fournis  sur  les  fonds  des  fabriques;  on  sait  qu'on  donne  ce 
nom  à  l'administration  temporelle  de  la  paroisse,  administration  qui, 
en  Angleterre,  sous  le  nom  àevestry,  a  des  attributions  si  étendues, 
mais  qui,  en  France,  se  renferme  désormais  dans  la  gestion  des  fonds 
attribués,  dans  chaque  église,  aux  dépenses  du  culte.  Le  revenu  des 
fabriques  se  compose  des  dons  volontaires  des  fidèles,  du  casuel  des 
cérémonies,  des  locations  de  chaises ,  et ,  surtout  pour  Paris ,  de  la 
large  part  qui  leur  est  réservée  dans  le  produit  des  pompes  funèbres. 
L*entreprise  des  cérémonies  funèbres  est  donnée  à  ceux  des  soumis- 
sionnaires qui  laissent  aux  fabriques  une  plus  forte  part  dans  le  bé- 
néfice que  Ton  peut  tirer  de  l'exploitation  de  ce  monopole;  véritable 
impôt  somptuaire  auquel  on  ne  peut  se  soustraire,  et  qui  a  cela 
d*immoral,  qu'il  spécule  non-seulement  sur  la  vanité  des  survivants, 
mais  encore  sur  leurs  sentiments  les  plus  légitimes  et  sur  le  respect 
de  la  famille. 

Le  partage  entre  les  difTérents  cultes  de  ce  produit  des  pompes 
funèbres  a  failli  appeler  le  Conseil  municipal  à  délibérer  naguère  sur 
l'appréciation  des  dogmes  religieux.  Le  consistoire  des  protestants 
de  la  confession  d'Augsbourg  ayant  des  revenus  insuffisants  pour 
ses  besoins,  s'est  vu  forcé  de  solliciter  une  subvention  de  la  ville  ;  il  a 
cm  pouvoir  faire  valoir  d'abord  que,  comme  point  de  doctrine,  aucune 
cotisation  ne  pouvait  être  demandée  aux  fidèles  fréquentant  ses  tem- 
ples ;  prétention  singulière  en  ce  qu'elle  mettrait  à  la  charge  de  tous 
les  contribuables  ce  qui ,  sous  le  rapport  de  la  conscience,  n'est  un 
besoin  que  pour  un  petit  nombre  d'entre  eux.  Il  a  réclamé  ensuite 
rontn^  la  mauvaise  répartition  du  produit  des  cérémonies  funèbres. 
Depuis  la  paix,  beaucoup  d'étrangers,  d'Anglais  surtout,  sont  venus  se 
fixer  en  France,  et  payent,  comme  les  nationaux  ,  tribut  k  la  nature; 
or.  tous  ceux  qui  n'étaient  point  catholiques  avaient  été  classés  parmi 
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les  protestante  de  l'Eglise  de  Genève,  et  le  consistoire  de  la  confession 
d'Angsbonrg  faisait  valoir  que  les  Anglais ,  appartenant  k  une  églisp 
épiscopale,  se  rapprochaient  davantage  par  lenrcnlteda  luthéria- 
nisme  que  du  calvinisme.  Il  a  été  fait  droit  en  partie  à  leur  demande, 
et  une  plus  juste  répartition  des  fonds  alTectéa  aux  fabriques  et  con- 
sistoires a  eionéré  la  ville  de  la  subvention  qui  lui  était  demandée. 

Deux  paroisses  catholiques  seulement*  sur  trente-sept  *  font  occa-* 
sionnellement  appel  à  la  caisse  municipale  qui,  aux  termes  du  décret 
du  30  décembre  1809  et  de  la  loi  de  germinal  an  X,  doit  pourvoir 
à  l'insuffisance  des  ressources  des  fabriques  pour  celles  des  dé- 
penses qui  sont  déclarées  obligatoires.  Ce  sont  les  églises  Saint-Jac- 
ques-du-Haut-Pas  et  Saint-Leu-Saint-Gilles  ;  la  première  située 
dans  la  partie  pauvre  du  faubourg  Saint-Jacques,  et  la  seconde  dans  la 
rue  Saint-Denis.  Pour  cette  dernière,  elle  est  entourée  d'une  popu- 
lation industrieuse  et  active;  mais  on  prétend  que  le  quartier  est  si 
resserré,  qu'il  est  si  encombré  par  l'industrie,  que  tous  ceux  qui 
y  ont  fait  fortune  s'empressent  de  le  quitter,  et  font  profiter  ainsi 
d'autres  paroisses  du  bénéfice  que  doit  procurer  leur  inhuma- 
tion. La  discussion  de  ces  budgets  des  fabriques  révèle  quelques-unes 
des  misères  humaines  ;  toutes  les  églises  catholiques  veulent  être  au- 
torisées à  faire  des  dépenses  extraordinaires  pour  attirer  le  public  et 
augmenter  le  prix  de  location  des  chaises  et  le  produit  des  quêtes  ; 
toutes  veulent  de  la  musique  ,  et  chacune  à  Tenvi  veut  enlever  à  ses 
rivales  les  prédicateurs  les  plus  en  renom  pour  prêcher  l'Avent  ou  le 
Carême.  N'y  aurait^il  donc  pas  moyen  de  pourvoir  d'une  manière 
plus  digne  aux  besoins  religieux  de  la  population?  et  n'arrivera-t-il 
pas  un  jour  ou  elle  saura  y  pourvoir  spontanément  d'ellennême? 

Les  hôtels  des  mairies  d'arrondissement,  succursales  de  la  mairie 
centrale,  doivent  contenir,  outre  les  salles  et  bureaux  de  l'état  civil , 
les  bureaux  de  fétat-major  de  chaque  légion,  et  les  prétoires  des  jus- 
tices de  paix.  La  ville  n'est  encore  propriétaire  que  de  la  moitié  des 
immeubles  affectés  à  cette  destination  ;  l'administration  municipale 
cherche  à  compléter  ses  acquisitions  pour  ce  service,  et  les  loyers  de 
mairies  disparaîtront  d'ici  à  peu  d'années  de  la  nomenclature  des  dé- 
penses communales. 

Le  chapitre  de  la  Préfecture  de  police,  qui  s'était  maintenu  jusqu'en 
1836  à  environ  sept  millions,  est  porté  maintenant  à  près  deonie 
millions;  il  comprend,  il  est  vrai,  des  services  nombreux  et  impor- 
tants, notamment  le  nettoiement ,  l'arrosement  et  l'éclairage  de  la 
voie  publique,  la  police  municipale  et  la  solde  des  corps  militaires. 


*  Paris  renferme  dix-sepi  cures  de  première  et  de  deuxième  classe,  aux  traitemeots 
insullisants  de  1,500  et  1,200  francs,  cl  vingt  succursales  avec  traitement,  plus  insuffisant 
encore,  de  soo  francs  |)our les  desservants;  en  tout  trente-sept  églises,  ayant  des  iradgels 
spéciaux  et  des  fabriques  pour  les  administrer. 
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La  troisième  section,  celle  des  dépenses  facultatives  annuelles  or- 
dinaires, ne  dépasse  pas  six  cent  mille  francs,  et  ne  comprend  aucun 
service  important  ;  on  y  voit  figurer  les  frais  de  fêtes  publiques ,  les 
encouragements  aux  beaux-arts  et  les  dépenses  de  la  Bibliothèque. 

La  ville  de  Paris  est  comme  beaucoup  de  gens  d*aflaires ,  elle  s'est 
jusqu'à  présent  fort  peu  occupée  de  littérature;  ses  livres,  entassés 
longtemps  sans  catalogue ,  ont  été  souvent  dépareillés  ou  perdus  par 
des  emprunteurs  peu  soigneux.  Pendant  les  constructions  de  l'HAtel- 
de-Ville  on  les  a  transportés  dans  une  propriété  communale  voisine  de 
la  barrière  de  la  Gare,  oiï  personne  sans  doute  ne  songe  à  les  aller 
consulter.  Le  local  qu'on  leur  destine  sera  le  dernier  dont  on  s'occu- 
pera dans  les  travaux  qui  restent  à  faire  dans  l'HAtel-de-Ville  ;  mais 
enfin  la  Bibliothèque  municipale  finira  par  y  revenir,  et  il  faut  espé- 
rer qu'on  l'entretiendra  ensuite  convenablement.  Les  livres  anciens 
et  ceux  qui  se  publient  chaque  année  forment  une  masse  si  considé- 
rable, que  la  Bibliothèque  royale  contiendra  bientôt  un  amas  dans  le- 
quel les  recherches  deviendront  difficiles  sinon  impossibles  ;  il  con- 
viendrait que  les  autres  Bibliothèques  publiques  de  Paris  fussent 
chacune  aflectées  à  des  ouvrages  de  catégories  spéciales.  La  Bibliothè- 
que de  la  ville  devrait  contenir  particulièrement  tout  ce  qui  se 
rattache  à  notre  histoire  nationale,  à  l'histoire  particulière  des  com- 
munes, et  surtout  à  la  sienne,  au  droit  administratif,  aux  finances  et 
k  l'économie  politique.  Le  Conseil  municipal  a  déjà  fait  entendre  quel- 
ques vœux  à  cet  égard. 

Après  avoir  pourvu  par  des  fonds  spéciaux  à  tous  les  besoins ,  le 
Conseil  municipal  vote  encore  une  réserve  de  1,300,000  fr.  pour 
les  dépenses  imprévues,  ce  qui  forme  le  premier  chapitre  de 
la  section  des  dépenses  extraordinaires.  C'est  ensuite  sur  ce  fonds 
que,  pendant  tout  le  courant  de  l'année,  en  dehors  des  sessions  or- 
dinaires, le  Conseil  accorde  à  l'administration  des  crédits  particuliers 
pour  des  acquisitions  d'immeubles  dont  la  possession  peut  être 
utile  à  la  ville,  ou  pour  faire  les  premiers  frais  de  construction  d'é- 
difices dont  on  n'aurait  pas  eu  le  temps  d'examiner  et  d'accepter 
antérieurement  les  plans,  comme  aussi  pour  subvenir  à  toute  dé- 
pense nouvelle  d'augmentation  du  personnel  administratif.  Cette 
manière  de  se  réserver  le  moyen  de  continuer  à  délibérer  indé- 
finiment sur  le  budget,  a  été  blâmée  comme  formant  une  espèce  de 
déviation  aux  règles  administratives  ordinaires  ;  mais  on  ne  saurait 
contester  qu'elle  présente  dans  la  pratique  de  véritables  avantages  ; 
une  exception  de  plus,  après  tant  d'autres,  pour  ce  qui  concerne  Pa- 
ris, est  d'ailleurs  sans  conséquence  pour  l'administration  générale 
du  pays. 

Leînploi  de  tous  les  fonds  qui  restent  pour  former  la  quatrième 
section  du  budget,  de  même  que  ceux  qui,  par  suite  d*excédant  sur 
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les  recettes  prévues,  peuvent  donner  ouverture  à  une  section  de  dé- 
penses supplémentaires,  sont  généralement  appliqués  aux  grands  ira* 
vaux.  Ceux--ci  se  partagent  en  deux  grandes  catégories,  les  travaux 
d'architecture  et  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Les  travaux  d'architecture  se  subdivisent  en  travaux  de  consolida- 
tion ou  d'agrandissement  des  monuments  existants,  et  en  construc- 
tions nouvelles,  soit  pour  les  services  communaux  et  les  cultes,  soit 
pour  les  hôpitaux  et  hospices. 

Les  travaux  des  ponts  et  chaussées  se  partagent  en  travaux  de  con- 
solidation des  carrières,  travaux  hydrauliques  et  travaux  de  grande 
voirie,  c'est-à-dire  amélioration  et  élargissement  de  la  voie  publique, 
et  création  de  communications  nouvelles. 

H.  Martin  Saint-Léon  présente  dans  son  Rimmi  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  ville  de  Paris  le  relevé  suivant  pour  les  sommes  employées 
ainsi  en  grands  travaux  pendant  la  période  décennale  de  1831  à  1841  : 

Acquisitions  et  constructions  diverses.   .   .   .     21,228,120     66 

Construction  et  restauration  d'églises,  temples 

et  presbytères 3,623,805     63 

Travaux  des  quais,  ports,  voirie  et  carriè- 
res, rectification  du  sol  et  pavage 8,828,043     25 

Travaux  hydrauliques,  canaux,  égouts ,  fon- 
taines      17,184,637     28 

Agrandissement  de  la  voie  publique 18,314,092     44 

Total 68,178,699     26 

La  moyenne  annuelle  est  donc  de 6,817,870 

Mais  en  prenant  les  cinq  années  de  1836  à 

1840,  la  moyenne  s'élève  à 8,160,000 

Depuis  lors,  la  même  progression  a  pu  se  continuer,  grâce  à  l'impor- 
tance des  recettes  réalisées  ;  sur  chacun  des  budgets  définitifs  des  trois 
derniers  exercices,  les  grands  travaux  ont  été  portés  pour  10  àll  mil- 
lions ;  et  les  dépenses  ont  encore  pu  dépasser  les  sommes  apparentes, 
en  ce  qu*nne  partie  des  payements  peut  être  prise  sur  d'autres  cha- 
pitres, comme  lorsque  les  frais  de  décoration  de  l'Hôtel-de-Ville  sont 
imputés  sur  les  fonds  votés  pour  les  beaux-arts. 

C'est  avec  des  ressources  aussi  importantes  que  s'exécutent  les  tra- 
vaux qui  changent  l'aspect  de  Paris  avec  une  rapidité  dont  ses  propres 
habitants  ne  se  rendent  même  pas  compte,  et  dont  les  étrangers  sont 
surtout  frappés.  Plus  de  4  millions  ont  été  ainsi  payés  pour  la  rue 
Rambuteau  qui,  faisant  communiquer  l'est  de  la  ville  avec  le  centre, 
ouvre  un  nouveau  débouché  au  quartier  des  halles  et  se  continuera 
bientôt  jusqu'au  Palais>Royal.  Avec  des  ressources  non  moins  gran- 
des, la  rue  de  Constantine  va  former  une  large  avenue  pour  le  Palais- 
de-Justice,  balayant,  pour  obtenir  l'air  et  Tespace,  les  quartiers  tor- 
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tueni  et  malsains  de  la  vieille  Cité  ;  détruisant  quelques-uns  des 
repaires  où  se  cachait  Técume  de  la  société,  et  rendant  ainsi  plus  d'un 
senice  à  la  fois,  car  il  est  certaines  plaies  morales  que  le  grand  jour 
suffit  à  mettre  en  voie  de  guérison,  sinon  à  cicatriser  complètement. 

Dans  les  autres  quartiers,  des  travaux  non  moins  importants  vont 
s'entreprendre  ;  le  projet  d'agrandissement  et  d'assainissement  des 
halles  du  centre  est  sous  les  yeux  du  Conseil  municipal.  De  tous 
cAtés  des  salles  d'asile,  des  écoles  s'élèvent;  on  prépare  la  con- 
struction d'un  hôpital,  d'une  église,  et  l'on  songerait  sérieusement  à 
ouvrir  un  nouveau  collège,  si  les  exigences  de  l'Université  ne  met- 
taient quelque  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  que  les  autorités  muni- 
cipales regarderaient  comme  un  besoin  de  l'époque  et  de  la  population 
à  laquelle  on  voudrait  offrir  un  établissement  nouveau. 

Les  fontaines  monumentales  de  Molière,  de  Cuvier  et  de  la  place 
de  l'Opéra  ont  pris  leur  part  aussi  des  fonds  disponibles.  Enfin,  quel- 
ques cessions  faites  par  l'État  ont  imposé  de  lourdes  charges  à  la  ville, 
de  Paris  ;  c'est  ainsi  que  les  avenues  de  l'École-Militaire  et  des  Inva- 
lides entraînent  à  de  grandes  dépenses  d'assainissement  et  de  pavage. 
1,600,000  fr.  ont  été  absorbés  par  ce  qu'on  appelle,  en  langage  offi- 
ciel, les  embellissements  de  la  place  de  la  Concorde  ;  et  il  a  fallu  consa* 
crer  un  demi-million  pour  approprier  fort  incomplètement  à  un  culte 
chrétien  le  temple  païen  de  la  Madeleine,  qui  a  coûté  au  delà  de 
13  millions  à  l'Etat.  Mais  ce  n'est  pas  dans  une  revue  rapide  qu'il  se- 
rait possible  d'apprécier  tant  et  de  si  grandes  entreprises  ;  les  travaux 
d'architecture  et  de  ponts  et  chaussées  méritent  de  former  des  chapi- 
tres à  part. 

Parmi  les  autres  branches  des  services  municipaux  qui  trouvent  leur 
rang  dans  le  budget,  il  en  est  quelques-unes  aussi  sur  lesquelles  il 
convient  de  s'arrêter.  L'instruction  primaire,  les  hôpitaux,  les  hospi- 
ces et  la  distribution  des  secours  publics,  la  préfecture  de  police,  mé- 
ritent d'être  étudiés  séparément  ;  ce  sera  l'objet  de  nos  prochains  ar- 
ticles. 

HORACB  SAY. 


M  JOURNAL  HES  ECONOMISTES. 


RÉSUMÉ  DES  VOTES  LÉGISLATIFS 

DA?(S 

LA  QUESTION  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Après  avoir  indiqué  à  diverses  reprises  la  marche  et  i*esprit  de  la  discussion 
engagée  dans  le  public  et  dans  les  Chambres  sur  les  graves  questions  que  sou- 
lève l'exécution  des  chemins  de  fer ,  nous  devons  résumer  aujourd'hui  ces 
longs  débats  en  Taisant  connsdtre  les  dispositions  arrêtées  par  les  votes  législatifs. 

CHEMnv  DE  Paris  a  Bordeaux.  —  Cette  ligne,  dont  le  chemin  de  Paris  à  Orléans, 
concédé  à  une  compagnie,  forme  la  této ,  avait  été  classée  dans  son  ensemble 
par  la  loi  du  li  juin  1842 ,  mais  son  exécution  n*avait  été  dotée  que  pour  là 
partie  comprise  entre  Orléans  et  Tours ,  dont  les  travaux  sont  en  ce  moment 
fort  avancés;  la  loi  du  26  juillet  1844  vient  de  décider  Tachèvement  delà  partie 
entre  Tours  et  Bordeaux,  en  allouant  à  cet  effet  un  crédit  spécial  de  54  millions 
de  francs. 

La  ligne  entière  d'Orléans  à  Bordeaux  sera  concédée  à  une  compagnie  sur  les 
bases  de  la  loi  du  11  juin,  TÉtat  exécutant  les  travaux,  et  la  compagnie  posant 
la  voie  et  fournissant  le  matériel.  La  concession  aura  lieu  par  voie  d'adjudica- 
tion publique  avec  publicité  et  concurrence,  et  pour  un  laps  de  temps  qui  ne 
dépassera  pas  quarante  et  un  ans  et  seize  jours.  Toutefois,  si  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  26  juillet,  c'est-à-dire  d'ici  au  26  septembre  prochain,  il 
ne  s*est  pas  présenté  de  soumissionnaire  dont  les  propositions  aient  pu  être 
acceptées,  le  ministre  pourra  faire  exploiter  provisoirement  la  section  d'Orléans 
à  Tours  ;  à  cet  effet,  un  crédit  spécial  de  14,150,000  (V-ancs  est  affecté  à  la  pose 
de  la  voie  de  fer  et  à  Tacquisition  du  matériel. 

Deux  combinaisons  vicieuses  figurent  dans  cette  loi  :  d'une  part,  l'adjudication, 
et  insuffisance  du  délai  accordé  pour  la  formation  des  compagnies;  d'autre 
part,  la  séparation  des  travaux  de  terrassement  de  ceux  qui  consistent  à  fournir 
le  ballast  et  à  poser  la  voie. 

Quant  au  système  d'adjudication  et  à  ses  inconvénients  dans  des  entreprises 
aussi  importantes  que  celles  dont  il  s'agit,  voici  ce  qu'en  pensait  une  commis- 
sion extraordinaire,  chargée  en  1858  par  la  Chambre  d'élucider  toutes  les  ques- 
tions accessoires  qui  se  rattachent  à  celle  des  chemins  de  fer.  «  Le  mode  actuel 
de  concession  à  des  compagnies  est  très-vicieux.  Les  Chambres  interviennent 
au  début  de  l'affaire,  quand  les  projets  sont  à  peine  rédigés,  quand  la  compa- 
gnie n'a  qu'une  existence  précaire.  Ce  qui  est  encore  pis^  on  les  appelle  à  auto- 
riser une  adjudication  entre  des  compagnies  qu'elles  ne  connaissent  même  pas, 
autant  dire  à  donner  un  blanc-seing  à  l'administration.  On  remettrait  les  choses 
dans  leur  ordre  naturel,  si  l'on  décidait  que,  hormis  des  cas  exceptionnels  fort 
rares,  la  concession  directe,  seul  moyen  d'apprécier  la  moralité  et  la  solidité 
des  compagnies,  serait  préférée  à  l'adjudication.  » 
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219111  fOnunet  loin  de  là  aujourd'hui ,  comme  on  voit;  si  loin  tnéme,  qtie  Ton 
ae  troure  pu  les  inconvénients  naturels  du  système  d'adjudication  suffisants, 
el  que  Ton  y  ijoute  encore  en  ne  donnant  que  deux  mois  aux  compagnies  pour 
se  constituer  et  à  Tadministration  pour  Yérifier  la  moralité  de  leur  constitu- 
tion, comme  si  l'on  ne  pouvait  pas  étendre  le  délai  jusqu'à  la  session  prochaine. 
H  est  difficile,  avec  ce  système,  d'éviter  un  concert  entre  les  divers  adjudica- 
taires, dont  les  soumissions  ne  difTéreront  que  nominalement  et  se  compose- 
ront au  fond  des  mêmes  capitaux.  La  responsabilité  du  ministre  sera  couverte, 
il  est  vrai,  mais  les  intérêts  publics  seront  moins  bien  défendus,  nous  le  crai- 
gnons, que  si  la  concession  eût  été  directe. 

La  seconde  combinaison  que  nous  regrettons  de  voir  figurer  dans  la  loi  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux,  est  la  mauvaise  division  des  travaux  entre  l'Êlat 
et  la  compagnie  à  intervenir.  La  fourniture  du  ballast  et  la  pose  de  la  voie 
sont  des  opérations  qui  ne  se  peuvent  faire  d^une  manière  économique  qu'avec 
le  concours  du  matériel  qui  a  servi  aux  travaux  de  terrassement  ;  fort  sou- 
vent même  cesdifTérentes  choses  se  font  en  même  temps,  c'est  ainsi  du  moins 
que  l'on  doit  s'y  prendre  pour  aller  vite  et  dépenser  peu.  Le  système  de  la  loi 
du  il  juin,  appliqué  au  chemin  de  Bordeaux,  est  donc  complètement  exclusif 
deeelte  rapidité  et  de  cette  économie  que  l'on  doit  toujours  rechercher;  c'est 
un  détestable  juste-milieu  entre  l'exécution  complète  par  TÊtat  et  celle  par 
les  compagnies  avec  ou  sans  subvention  du  Trésor.  Si  ces  deux  systèmes  ont 
leur»  inconvénients,  ils  ont  du  moins  des  avantages  qui  leur  sont  propres,  tandis 
que  la  combinaison  mixte  que  Ton  a  préférée  n'a  que  des  inconvénients  sans 
compensation  ;  comment  les  législateurs,  qui  avaient  si  bien  compris  cette  ques- 
tion dans  Taffaire  du  chemin  de  Marseille,  ont-ils  pu  oublier  ainsi  l'expédient 
qui  les  avait  sortis  d'embarras  à  cette  époque  ? 

CnE»!i  DE  Paris  a  Lton.  ^Les  causes  que  nous  avons  indiquées  dans  notre 
article  du  numéro  de  juillet  dernier  avaient  décidé  la  Chambre  des  députés  à 
soustraire  le  chemin  de  Lyon  au  système  de  la  loi  du  11  juin ,  et  à  créer  à  sou 
occisioD  un  régime  nouveau  ,  celui  des  compagnies  fermières,  réservant  son 
exécution  par  TÉtat  jusques  et  y  compris  la  pose  de  la  voie,  l'exploitation  et  la 
fonrniture  du  matériel  étant  seules  confiées  à  l'industrie  particulière. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  pas  abondé  dans  ce  sens  ;  elle  s'est  souvenue  de  la 
loi  de  iS42,  et  y  a  soumis,  au  moins  jusqu'à  Tannée  prochaine,  le  chemin  de 
Paris  à  Lyon,  pour  lequel  elle  a  refusé  de  voter  les  crédits  nécessaires  à  la  pose 
delà  voie.  La  commission  du  Luxembourg  voulait  pins  encore,  elle  demandait 
que  Tembranchement  de  Montereau  à  Troyes  fût  détaché  du  tronçon  principal 
et  abandonné  à  l'industrie  particulière.  La  Chambre,  sur  la  proposition  de  l'ho- 
norable M.  Rossi,  a  pris  un  moyen  terme;  elle  a  décidé  que  Tembranchement 
pourrait,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  prochaine ,  être  concédé  sans  subvjBntion  à 
une  eompagnie  pour  une  durée  maximum  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et 
qu'après  ce  délai  lembranchement  serait  exécuté  par  l'État  aux  mêmes  condi- 
tiooaqae  la  ligne  entière,  s'il  ne  se  présentait  pas  de  compagnie  susceptible 
d'être  acceptée. 

La  pensée  mère  de  l'amendement  de  II.  Kossi  est  excellente,  et  l'on  ne  peut 
douter  que  si  elle  eût  été  appliquée  aux  grandes  lignes,  ont  n'eût  évitéd'engager 
le  Trésor,  déjà  fortement  obéré,  dans  des  dépenses  colossales ,  dont  l'industrie 
particulière  se  fût  très-certainement  chargée.  Maintenant,  que  doit-on  en 
attendre  pour  une  application  aussi  restreinte?  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
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dire  ;  nous  craignons  seulement  que,  comme  il  ne  s'agit  que  d*un  embranche- 
ment dont  les  intérêts  locaux  peuvent  seuls  apprécier  et  accepter  les  chances,  il 
ne  se  forme  pas  de  compagnie  particulière  pour  le  subventionner,  Vayautage 
étant  beaucoup  plus  grand  pour  les  localités  si  le  Trésor  paye  toutes  les  dépenses 
et  consent  à  courir  tous  les  risques.  La  seule  chance  favorable  serait  que  les 
compagnies  qui  ont  Tintention  de  soumissionner  la  ligne  mère  aux  conditions 
modifiées  de  la  loi  du  il  juin,  souscrivissent  en  même  temps  pour  Tem* 
branchcment. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  détail,  le  chemin  est  voté  maintenant  en  entier, 
non  pas  seulement  jusqu'à  Châlons,  mais  jusqu'à  Lyon,  ce  qui  n'a  pas  été  fa- 
cile à  obtenir.  Le  tracé  à  travers  les  vallées  de  l'Yonne  et  del'Armançon  a  été 
préféré,  mais  il  n'y  a  rien  de  décidé  quant  à  la  direction  précise  de  la  route, 
qui  passera  seulement  et  de  toute  nécessité  par  Montereau,  Dijon,  Châlons  et 
Lyon. 

Chemin  de  fer  de  paris  a  la  frontière  du  mord  et  sur  l' Angleterre. — Les 
votes  des  Chambres,  relativement  à  la  ligne  de  Belgique  et  d'Angleterre,  for- 
ment, avec  les  principes  proclamés  en  toute  circonstance  par  le  gouvernement 
et  par  la  majorité,  une  contradiction  choquante. 

Le  chemin  principal  de  Paris  à  la  frontière  du  Nord  sera  exécuté  par  l'État 
qui  posera  la  voie  et  commencera  lui-même  Texploitation  des  parties  termi- 
nées; dans  le  cours  de  la  prochaine  session,  une  loi  sera  présentée  aux  Cham- 
bres pour  régler  d*une  manière  définitive  le  mode  d'achèvement  de  la  ligne. 

Deux  embranchements  du  chemin  du  Nord  seront  dirigés,  l'un  sur  Calais  par 
Hazebrouck  et  Saint-Omcr,  l'autre  sur  Dunkerque  par  Hazebrouck  et  Cassel; 
l'exécution  de  ces  deux  prolongements  sera  entreprise  par  le  gouvernement; 
aux  termes  simples  de  la  loi  du  11  juin,  il  sera  statué  sur  le  mode  d'achève- 
ment et  d'exploitation  par  la  loi  à  intervenir  l'année  prochaine  pour  détermi- 
ner le  régime  auquel  sera  soumise  la  ligne  principale. 

Un  troisième  embranchement  partira  d'Amiens  et  atteindra  le  port  de  Bou- 
logne en  desservant  Abbeville  et  Ëtaples  ;  cet  embranchement ,  destiné  aux 
communications  directes  de  Paris  avec  Londres  et  le  sud-est  de  l'Angleterre, 
formera  une  ligne  particulière  ;  privée  des  bénéfices  de  la  loi  du  11  juin,  elle 
sera  concédée  sans  subvention  à  une  compagnie  pour  un  maximum  de  jouis- 
sance qui  n'excédera  pas  99  ans. 

Ainsi,  trois  systèmes  différents  sont  mis  à  contribution  pour  les  chemins  du 
Nord  et  ses  annexes  :  l'exécution  par  l'État,  le  système  mixte  de  1842,  l'exécu- 
tion par  l'industrie  ;  et,  par  un  renversement  de  toutes  les  idées  de  raison  et 
de  la  logique,  on  accorde  aux  parties  les  plus  profitables  du  réseau  le  con- 
cours entier  ou  partiel  de  TÉtat,  et  on  le  refuse  précisément  à  la  ligne,  tout 
aussi  importante  au  point  de  vue  politique,  mais  moins  avantageuse  au  point 
de  vue  commercial,  qui  en  aurait  le  plus  grand  besoin,  et  court  le  risque  de 
n'être  pas  faite  à  défaut  de  cet  encouragement. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  le  gouvernement  et  les  Chambres  avaient  semblé 
comprendre  jusqu'à  présent  l'intervention  de  TÉtat  en  matière  de  travaux 
publics.  On  avait  toujours  dit  et  recommandé  au  contraire  de  laisser  l'indus- 
trie se  développer  librement  sur  tous  les  points  où  elle  se  porte,  et  de  n'agir 
avec  les  fonds  des  contribuables  que  là  où  un  intérêt  national,  sérieux,  ré- 
clame l'exécution  d'une  ligne  que  l'industrie  n'entreprend  pas,  faute  de  béné- 
fices immédiats  suffisants.  Si  une  pareille  règle  de  conduite  eût  été  suifie» 
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comme  rindiquaient  la  Justice  et  la  raison,  il  eût  suffi  d*une  centaine  de  millions 
peut-être  pour  assurer  l'exécution  entière  du  grand  réseau  national,  tandis 
qa*U  en  fiiudra  dix  fois  plus  pour  le  laisser  incomplet  en  prodiguant  le  pro- 
duit de  rimpôt  à  des  lignes  privilégiées  qui  pouvaient  s'en  passer. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  comte  Beugnot 
proposa  d'appliquer  aux  embranchements  de  Dunkcrque  et  do  Calais  le  sys- 
tème créé  pour  Tembranchement  de  Troyes  sur  le  chemin  de  Lyon,  c'est-à- 
dire  la  concession  pour  99  ans  à  une  compagnie  non  subventionnée  ;  la  noble 
Chambre  n'a  pas  consenti  à  donner  cette  preuve  de  sa  logique,  et  a  maintenu 
quatre  systèmes  différents  pour  Tcxécution  des  chemins  de  fer. 

Chemi!)!  de  fer  de  PARIS  A  RENNES.  —  Cette  ligne  avait  été  promise,  mais  non 
classée  en  1842  ;  elle  était  considérée  comme  devant  se  Taire  lorsque  le  réseau 
principal  serait  terminé;  les  impatiences  locales  n'ont  pas  voulu  attendre  aussi 
longtemps,  et  elles  ont  obtenu  que  le  chemin  serait  définitivement  classé  et 
immédiatement  entrepris  jusqu*à  Chartres. 

Les  deux  chemins  de  Versailles  pouvant  l'un  et  l'autre  servir  de  tête  aux 
points  d^arrivée  dans  Paris  à  cette  ligne  du  nord-ouest,  et  les  deux  compagnies 
propriétaires  de  ces  chemins  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  manière 
d'exploiter  le  prolongement  en  commun,  le  mode  de  rattachement  du  chemin 
de  Chartres  aux  chemins  de  Versailles  ou  à  l'un  d'eux  n'a  point  été  décidé 
quant  â  présefkit. 

M.  de  Bussières  avait  proposé,  pour  l'exécution  du  chemin  de  Chartres,  le 
régime  créé  pour  l'embranchement  de  Troyes  ;  la  commission  n'allait  même  pas 
josqœ-là,  elle  demandait  de  renvoyer  à  l'année  prochaine  toute  décision  sur  le 
mode  d'exécution  ;  la  Chambre  des  pairs  a  passé  outre  et  voté  le  projet  tel  qu'il 
lui  avait  été  soumis  ;  c'est  donc  l'Ëtat  qui  fera  les  travaux  d'art  et  les  terrasse- 
ments aux  termes  de  la  loi  du  il  juin  1842. 

CaEMI>S  DE  FER  DU  CENTRE   SUR  CLERMOXT-FERRAND  ET  SUR  LUIOGES.  —  COS  dCUX 

prolongements  sont  encore  une  aggravation  des  charges,  déjà  si  lourdes,  im- 
posées au  Trésor  par  la  législature  de  1842.  Avec  un  peu  de  prudence,  ces  deux 
chemins,  considérés  comme  actes  de  justice,  eussent  pu  être  entrepris  au 
compte  de  l'État  sans  trop  grands  sacriflccs  ;  il  eût  suffi,  pour  cela,  de  laisser 
entièrement  à  l'industrie  les  grandes  lignes  de  Lyon,  du  Nord,  de  Marseille,  de 
Bordeaux,  qu'elle  réclamait  :  exécuter  cumulativemcnt  dans  la  situation  ac- 
tuelle des  finances,  et  d'après  le  système  onéreux  de  la  loi  du  11  juin,  l'ensem- 
ble des  nouvelles  et  des  anciennes  lignes,  est  une  faute  dont  il  est  à  craindre 
que  les  événements  ne  donnent  lieu  de  se  repentir. 

Ces  conseils  de  prudence  vulgaire  n'ont  pu  l'emporter  sur  les  exigences  des 
intérêts  locaux.  Le  double  chemin  du  centre  a  été  classé  jusqu'à  Limoges, 
d'une  part,  et  jusqu'à  Clennont,  de  l'autre  ;  des  crédits  ont  été  votés  pour  le 
commencement  des  travaux,  depuis  Vicrzon  jusqu'à  Châteauroux,  dans  la  pre- 
mière direction,  et  depuis  Vierzon  jusqu'au  confluent  de  l'Allier  aveclal^ire, 
dans  le  second  cas. 

La  concession  de  ces  deux  prolongements  sera  ajoutée  à  celle  du  tronc  com- 
mun de  Vierzon  à  Orléans,  dont  les  travaux,  entrepris  depuis  1842,  sont  ter- 
minés aujourd'hui  ;  la  durée  du  bail  général  ne  pourra  pas  excéder  quarante 
ans.  —  Si  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  do  la  loi,  c'est-à-dire  avant 
le  2B  septembre  prochain,  il  ne  s'est  pas  présenté  de  compagnie  soumission- 

T.  11.  — >l»«lltM.  3 
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naire  pour  les  chemins  du  centre,  le  ministre  est  autorisé  à  faire  poser  les  nils 
sur  la  section  d'Orléans  à  Vierzon  aux  frais  du  Trésor. 

Chemin  de  paris  a  Strasbourg.  —  Classé  et  doté  par  la  loi  de  1842,  ce  chemin 
8*était  TU  retirer,  Tannée  dernière,  les  crédits  qu*il  avait  obtenus.  De  vife  dé- 
bats se  sont  engagés  à  son  sujet  dans  la  session  qui  vient  de  finir.  Les  ques- 
tions de  tracé,  qui  en  soulevaient  de  fort  graves  au  point  de  vue  économique 
et  au  point  de  vue  militaire,  ont  été  longuement  débattues  ;  enfin  le  tracé  di- 
rect par  Châlons  Ta  emporté  sur  le  tracé  circulaire  par  Creil,  Compiégne,  Sois- 
sons  et  Reims.  Deux  embranchements  seront  dirigés,  Tun  sur  Reims,  Tautre 
sur  Metz  ;  leur  classement  seul  est  décidé  jusqu'à  présent,  aucun  crédit  n'ajaat 
été  alloué  pour  leur  exécution;  jusqu'à  Tannée  prochaine  les  travaux  seront 
concentrés  sur  la  ligne  principale. 

Comme  conséquence  de  Tadoption  du  tracé  direct  qui  longe  les  travaux  do 
canal  de  la  Marne  au  Kbin  en  construction,  la  Chambre  a  réservé  tous  les 
crédits  accordés  à  cette  entreprise  à  la  section  comprise  entre  Vitry-le-Fran- 
çais  et  Nancy. 

Le  CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  SCEAUX,  sur  Icqucl  doivcut  Rvoir  lieu  les  essais  en 
grand  du  système  de  voitures  articulées  de  M.  l'ingénieur  Arnoux,  a  été  TOté 
par  les  deux  Chambres  ;  aucune  subvention  n'a  été  réclamée  par  les  con- 
cessionnaires. 

ivos  essais  du  système  de  chemln  de  fer  atmosphérique  ont  été  Tobjel  d'un 
crédit  de  1,800,000  francs ,  qui  sera  employé  en  tout  ou  en  partie  à  faire  des 
expériences  sur  le  système  anglais  de  propulsion  par  le  vide,  perfectionné, 
quant  à  la  soupape  qui  donne  passage  à  la  tige  d'attache  du*  piston,  par  notre 
compatriote  M.  Hallette,  grand  constructeur  à  Arras.  S'il  reste  des  fonds  dis- 
ponibles ,  ils  seront  utilisés  en  faveur  du  système  de  propulsion  par  l'air 
comprimé  dans  un  tube ,  dont  des  expériences  en  petit  ont  été  faites  avec 
succès  chez  M.  Pecqucur,  ingénieur  mécanicien  bien  connu  par  le  nombre  et 
l'utilité  de  ses  découvertes.  Ce  dernier  système  a  trouvé  à  la  Chambre 
des  Pairs  de  trés-énergiques  partisans;  le  système  de  M.  le  marquis  de  Jouf* 
ilroy,  dont  il  a  été  question  également,  a  été  étudié  par  une  commission 
d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  dont  le  rapport  ne  tardera  pas  à  être 
publié. 

En  résumé  :  la  situation  des  chemins  de  fer ,  au  commencement  de  Tannée, 
présentait  environ  2000  kilomètres  terminés  ou  en  cours  de  construction  ; 

Les  votes  de  la  session  y  ajoutent,  en  travaux  à  entreprendre  d'ici  à  18iS  : 

147  kilomètres  de  Lille  à  Calais  et  à  Dankerqne; 

lii  —  d*Amiens  à  Boulogne; 

437  ~-  de  Paris  à  Hommartaiog  (route  de  Strasbourg)  ; 

S7  —  embrancbemenls  de  Reims  et  de  Metz; 

450  -^  de  Paris  à  Dijon,  et  de  Cbftlons  à  Lyon  ; 

101  —  embranchement  de  Montereau  à  Troyes; 

3&S  —  de  Tours  à  Bordeaux  ; 

IM  —  de  Tours  à  Nantes; 

00  —  de  Vierzon  à  Cl)4teauroux  ; 

g7  .  (Je  Vierzon  au  confluent  de  la  Loire  et  de  TAUier; 

74  —  de  Versailles  à  Chartres. 

La  session  prochaine  verra  sans  doute  entreprendre  les 

i05  —  de  la  ligne  de  Dijon  à  Mulhouse,  et  les 

949  —  de  Lyon  à  Afignon. 


PÉTITiONS  Alix  CHAMBRES.  2& 

Piit  fiMdroni  ensuite  :  Ne?ers  à  Clermont, 

Ghftteauroux  à  Limoges, 
Chartres  à  Rennes, 
Bordeaux  à  Cette. 
Bordeaux  à  Bayonne. 

Ensemble  envlroD  1320  kilomètres,  que  Ton  entreprendra  Dieu  sait  quand! 

Les  travaux  en  cours  d'exécution  aux  frais  de  TÉtat  s'étendent  déjà  surplus 
de  2800  kilomètres,  qui  à  180,000  fr.  Tun,  terrain  compris,  forment  pour  la  dé- 
pense à  la  charge  du  Trésor  environ  500  millions  de  francs.  Avec  plus  d'unité 
de  vue,  plus  de  logique  et  plus  de  prudence ,  il  eût  été  facile  de  tout  terminer 
i  moins  de  frais  et  en  beaucoup  moins  de  temps. 

Espérons  que  les  six  mois  qui  nous  séparent  de  la  prochaine  session  seront 
mis  à  profit  par  nos  législateurs  pour  reconnaître  les  erreurs  qu'ils  ont  com- 
mises, et  réparer  tout  ce  qui  est  encore  réparable  dans  le  vote  de  toutes  les 
questions  réservées. 

An.  BLAISE  (des  Vosges}. 

PÉTITIONS 

RELATIVES 

A  L^AGRICULTURE,  A  L'INDUSTRIE,  AU  COMMERCE, 

PtiSBNTÉBS  AUX  CHAMBRES  PENDANT  LA  DERNIÈRE  SESSION. 


Il  y  a  nn  an,  à  pareille  époque,  nous  avons  essayé  de  résumer  dans  le  Journal 
ies  Économistes  les  diverses  pétitions  concernant  Tagriculture,  l'industrie  et 
le  commerce  qui  avaient  été  rapportées  et  discutées  dans  les  deux  Chambres 
pendant  la  session  qui  venait  de  finir.  Si  des  travaux  de  ce  genre  se  produisent 
nécessairement  trop  tard  pour  exercer  une  influence  directe  et  immédiate ,  ils 
ont  cependant  un  intérêt  réel  pour  la  science  économique ,  en  ce  sens  qu'ils 
résument  dans  un  cadre  facile  à  embrasser  les  besoins  persistants  et  les  ten- 
dances nouvelles  des  populations.  11  s'en  faut  de  beaucoup  sans  doute  que 
toutes  les  pétitions  indiquent  une  soufl'rance  sérieuse  et  générale  ;  il  en  est  plus 
d*une  passablement  excentrique,  et  souvent  la  gravité  des  Chambres  en  est 
égayée;  d'autres  représentent  tout  simplement  un  vœu,  un  besoin  individuel. 
Mai»  le  plus  grand  nombre  ont  des  causes  respectables  et  méritent  détre  exa- 
minées avec  soin,  même  après  la  discussion  plus  ou  moins  approfondie  à 
laquelle  elles  donnent  lieu  dans  les  Chambres.  £n  effet,  n'est-ce  pas  à  la  science 
à  démêler  le  faux  du  vrai,  à  désabuser  ceux  qui  se  trompent,  à  démasquer  les 
partisansdu  monopole  lorsqu'ils  cherchent  à  s'abriter  derrière  Tintérêt  général  ? 
Et  quanta  ceux  qui  sont  les  organes  d\\ne  idée  utile,  la  mission  des  écono- 
mistes n'est-elle  pas  de  les  encourager  à  persévérer  et  de  faire  en  sorte  que 
d'autres  pétitionnaires  leur  viennent  en  aide  de  tous  les  points  du  royaume, 
afin  que  la  vérité  finisse  par  triompher  ? 

Nous  l'avons  déjà  dit,  et  il  est  à  craindre  qu'on  ne  soit  obligé  do  le  répéter 
longtemps  enc4>re  :  si  le  droit  de  pétition  était  bien  compris,  les  faits  économi- 
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ques  ne  donneraient  pas  si  souvent  de  fâcheux  démentis  aux  saines  dédactiom 
de  la  science.  Par  malheur,  beaucoup  ignorent  de  quel  côté  se  trouvent  leun 
véritables  défenseurs ,  et  parmi  ceux  qui,  grâce  aux  savantes  démonstratiODS 
des  maîtres,  distinguent  clairement  la  cause  du  mal ,  c'est  à  peine  si  quelques- 
uns  osent  se  mettre  en  avant  et  usent  du  droit  de  pétition,  de  cette  arme  tout 
é  la  fois  intelhgente  et  pacifique  que  la  loi  met  à  la  disposition  de  tous.  Il  f  a 
même  une  observation  digne  de  remarque  à  faire,  c'est  que,  jusqu'à  présent, 
les  producteurs  seuls  ont  adressé  des  réclamations  aux  Chambres  dans  l'intérêt 
de  leur  industrie.  Ce  sont  tantôt  les  constructeurs  de  machines ,  les  mattres  de 
forges,  les  fabricants  d'aiguilles,  les  filateurs  de  lin  ;  tantôt  les  propriétaires  de 
vignes,  les  cultivateurs  de  la  betterave,  des  graines  oléagineuses,  etc.,  etc. 
Certes,  nous  sommes  loin  de  les  blâmer,  et  s'ils  trouvent,  comme  on  dit,  leun 
intérêts  menacés^  rien  de  plus  juste,  de  plus  naturel  que  de  faire  valoir  les 
raisons  qui  peuvent  militer  en  leur  faveur.  Mais  a-t-on  vu  jamais  ceux  qui 
souffrent  du  haut  prix  des  machines ,  de  la  houille ,  du  sucre  ou  du  savon 
faire  entendre  ime  seule  plainte?  Et  pourtant,  ceux-là  forment  au  moins  les 
dix-neuf  vingtièmes  de  la  population.  Pourquoi  les  consommateurs  ne  sorti- 
raient-ils donc  pas  de  cet  engourdissement  et  de  ce  silence?  Ils  ont  pour  eox 
la  raison,  ils  ont  le  nombre;  il  ne  leur  manque  que  de  vouloir.  Et  qu'on  le  re- 
marque bien,  en  parlant  ainsi,  nous  ne  faisons  pas  un  appel  à  la  force  brutale  ; 
bien  loin  de  là  ;  nous  voudrions  seulement  que  les  consommateurs,  dont  la  caose 
a  pour  elle  la  justice,  le  bon  sens  et  les  principes,  prissent  un  peu  plus  de  soin 
de  leurs  intérêts,  qui  sont  en  même  temps,  il  ne  faut  pas  Toublier ,  ceux  do 
pays.  Est-il  nécessaire  de  leur  rappeler  la  devise  célèbre  :  Aide-toi ,  le  fM 
f'aîdera/ Et,  qu'on  le  remarque  bien,  il  ne  s'agit  ici  que  de  maintenir  son 
droit  et  de  prouver  par  des  réclamations  présentées  avec  ensemble  et  persévé- 
rance, qu'on  n'est  pas  disposé  à  en  laisser  faire  trop  bon  marché. 

Nous  avons  constaté  Tannée  dernière  que  le  nombre  des  pétitions  relatives  à 
Fagriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce,  dont  le  rapport  avait  été  fiiit  dans 
les  deux  Chambres  pendant  la  session ,  s'élevait  à  trente -huit,  parmi  lesquelles 
onze  avaient  été  adressées  à  la  Chambre  des  pairs  et  vingt-huit  à  la  Chambre 
des  députés.  Cette  année,  quarante  pétitions,  se  divisant  par  nombre  à  peu 
près  égal  entre  les  deux  Chambres,  ont  été  l'objet  d'autant  de  rapports.  Notre 
projet  n'est  pas  de  les  soumettre  à  une  discussion  approfondie  ;  cela  pourra 
venir  en  temps  utile  pour  celles  qui  offriraient  un  intérêt  capital.  Nous  ne  vou- 
lons que  les  passer  sommairement  en  revue ,  par  ordre  do  présentation ,  en 
nous  arrêtant  néanmoins  quelques  instants  aux  questions  qui  nous  paraîtront 
mériter  d'être  examinées  dès  aujourd'hui  un  peu  en  détail. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

U  février.  L'année  dernière,  M.  Deloin,  ingénieur  civil  à  Paris,  avait  adressé 
à  la  Chambre  des  députés  une  pétition  par  laquelle  il  proposait  la  création  d'un 
hôtel  des  invalides  civils,  destiné  à  recevoir  d'abord,  au  nombre  de  60,000,  les 
personnes  infirmes  des  deux  sexes,  moyennant  une  pension  de  800  fr.,  dont  la 
moitié  serait  à  la  charge  des  admis,  l'autre  moitié  à  celle  de  l'État.  Repoussé 
par  l'ordre  du  jour,  sans  discussion ,  au  Palais-Bourbon,  ce  projet  a  été  porté 
par  son  auteur  au  Luxembourg,  où  il  a  été  l'objet  d'un  rapport  assez  détaillé 
auquel  nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent.  D'après  M.  DeloÎD, 
il  y  aurait  quatre  catégories  d'âge  pour  l'admission  :  30  ans,  55,  60  et  65  ans; 
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le  laus  flu  cipiUI  verié  vnrieraU  en  raison  de  la  catégorie.  L'adminî^tration 
serait  a  l^ans  H  «luniït  tks  ^ueetir^ales  claii^  le^  déf»aKeinenU* 
Doloiii  évalue  k  50  toitliiins  \v5  pfcrniers  ïfûk  et  reritretieti  do  ces  étâbjiâ- 
eciU  ;  Il  p«nse  en  outre  qu'on  trouverait  facileitieiit  celle  somme  au  moyen 
imp^  lie  câpilaltim  de  2  h  5  fr .  imposable  Mir  les  55  mîUiûtD^  dliahitanU 
f  U  Fniicc,  dont  d  tiV*\i  epte  que  le;*  tmvners  aunleisous  de  vIur  ans. 
^Hiffltatiaiit  e^  r$,  IL  Ueloin  pen^ïé  que  l  État  obtiendrait,  des  réduc- 

considérait  i>  Irs  dêpoiise»  auiffuelks  dotuienl  lieu  le^^  hôpitaus^ 

|insi0€i9^  la  justice  criniineUe»  rarniée  enfin,  dont  Tcffectif  est  mainteim, 
;î  ir  la  rraiute  d'une  guerre  extérieure,  que  par  celb  des  émeutet 
iiw.  Tel  0.4  te  projet,  telles  sont  les  idées  économiques  de  M.  tkî- 
![  e\p<is(Î!s,  AI.  leionite  de  Tascber,  r^pj>orteur  do  la  péti- 
r,  avec  tK^aumap  de  raison,  que  tvétart  déjà  bien  ass^s/  d'uo 
d  liôs  m  val  ides  f  où,  sans  compter  T  intérêt  des  sommes  dépensées  pour  ta 
lnir4»on  de  leditlcLs  cliaque  individu  cotlte  annuellement  70o  fr.  »  i^Ktat^ 
ique  la  moitié  de  ta  uk^me  stïrnme  lui  sullirait  dan:^  son  viUage.  En  ou- 
"inue  a  ebiique  soldat,  lorsqu'il  rentra  dans  ses  foyers  après  ^ 
»i  que  t  ou  500  fr.  de  retraite,  et  un  ouvrier^  uue  femme  auraient 

drtvit  à  une  n^ote  atuMjelle  de  400  fr.  !  Viendrait  ensuite  la  question  de  mora^ 
blé.  En  elîet,  uftélablisàementoti  dos  personnes  des  deux  seies,  quelques- unes 
ifée»,  ct^mmeoii  Ta  vu,  de  55  ans,  et  vivant  sous  le  même  loit,  serait-il  pos- 
AlC  '\  ïi"  cbef-lieu  de  département,  a  dit  à  ce  sujet  M.  de  Tascber, 

pOMc^i  ^  ses  mursuu  établissement  de  cette  nature  qui  lui  rapportait 

piBâoirf  œtitaines  do  mille  francs  ;  eh  bien  I  le  désordre  des  mœurs  s'y  est 
f  et  étendu  à  un  tel  point,  que  la  ville  elle-même  a  demandé  la  tran*- 
éù  retablissetueut.  Le  rapporteur  a  donc  proposé  l'onirc  du  jour. 
.  llt|]xMii!faage^  qui  a  pris  la  parole  après  lui,  n'a  pns  soutenu  le  [»rojet  du 
iitîoiiDaîre  ;  mais  d  a  fait  observer  que,  sur  les  54]0  millions  déposés  dans 
le»  cêkfê^  d'épargne,  les  ouvriers  n'en  possédaient  pas  la  moitié,  et  après 
foirstgoalé  la  ràcheusc  condition  des  femmes  qui,  dans  les  villes  manufao- 
5«à  Lroti.  par  exemple,  ne  gagnent  que  ^\  cent,  par  jour«  il  a  fait  dm 
'  i-;diou  du  travail.  A  ce  mot,  â  ce  grand  mot  d'organisation, 
M  nuucrce  a  demandé  la  parole,  et  il  a  sommé  M.  Duïioucbage 

Pînpliqijer  au  moins  ce  qu'il  entendait  parcelle  panacée  luûversellè  dont  quel- 
[ir*  boQimeâ  font  Unit  de  bruit,  et  que  nul  n'est  capable  ilt*  définir  sériauâi^* 
ai,  de  maiifèrea  être  compris.  »  l/organi^tion  du  travail,  a  «lit  II.  Cunin* 
f  l'ordre,  c'est  le  respect  des  lois».  \\.  le  ministre  du  commerce 
an  j  j  ter  :  <t c'est  la  liberté  ;  c'est  la  faculté  donnée  â  tous  de  tirer  parti, 

\  Vëàée  de  leur  luielbii'ence  et  de  leur  activité,  des  produits  que  la  l»rovidenco 
?  mr  le  iîIoIh*  avec  une  [ïrofusion  adtninibie,  faculté  qui  n*existe  pas  encore^ 
i  que  lc5  intérêt*  cvistnnts  etla  routine  nous  disputent  opiniâtrement,  tl  est 
'    ^ï.  le  vicomb*  Di  i  "        '     .l^  n'a  nullement  déféré  â  rinviUition 
'  tléïinir  ror;;-î,  lu  travail  tiertaines  définitions  peu- 

Dt  bitîfi  so  dooniT  àma  qutdqut^si  iivres,  cbefs-ri'ieuvre  dVucentncitè;  mais 
[donc  pMTait  les  riti^iuerâ  la  tribune?  M.  Duboticbat^c  s'est  rejeté  sur  lin- 
■ocr  du  iwiUin*  des  femmes.  M,  Cunm-Cridaine  avait  fait  connaître  que  , 
'€Mf^<  '  -    ri-cueinis  par  le  ministre  du  commerce,  la  moyenne 

êt\è  id,  à  f-)ôn,tbi  I  franc.  M.  thïluiurhatîe a  opposé  uni^ 

idc  oi*  CTDtime^.qui  lui  avait  été  certiliôe  par  de*  dames  des  bureaux 
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de  charité.  Arrivée  à  ce  terme,  la  discussion  n*était  plus  possible.  La  Chambre 
Ta  compris  et  elle  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Deloin. 

Dans  la  même  séance,  M.  le  comte  Ségur  de  Lamoignon  a  fait  le  rapport 
d'une  pétition  de  la  société  royale  et  centrale  d^agriculture  du  département 
du  Nord  et  de  863  négociants  et  propriétaires  de  Tarrondissement  de  Cambrai, 
pétition  ayant  pour  but  d'appeler  Tattention  de  la  Chambre  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  protéger  la  culture  des  graines  oléagineuses  en  France  contre 
l'importation  du  sésame.  I^  Journal  des  Économistes  a  déjà  traité  plusieurs 
fois  cette  question  avec  le  développement  qu'elle  mérite.  Dans  un  discours 
remarquable,  M.  le  marquis  de  Barthélémy  a  combattu  la  pétition,  tout  en  ac- 
ceptant le  renvoi  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  cause  des 
avantages  réclamés  parles  pétitionnaires  en  faveur  de  notre  pavillon.  M.  Per- 
rier,  qui  lui  a  succédé  à  la  tribune,  a  réclamé,  sinon  la  prohibition,  du  moins 
une  augmentation  de  droits  considérable  ;  mais  M.  le  ministre  du  commerce 
n'a  pas  paru  disposé  à  admettre  toutes  les  prétentions  du  département  da 
Nord.  On  sait  que  depuis  cette  époque,  le  projet  de  loi  de  douanes,  dans  le- 
quel le  droit  sur  l'importation  de  la  graine  de  sésame  est  sensiblement  aug- 
menté, a  été  présenté  par  le  gouvernement  à  la  Chambre  des  députés.  Le 
Journal  des  Économistes  se  propose  d'examiner  en  détail,  avant  la  prochaine 
session,  le  rapport  fait  par  M.  Saglio  au  nom  de  la  commission  de  la  loi  de 
douanes.  Cette  question  reviendra  donc  en  son  temps,  et  les  conclusions  de 
de  ce  rapport,  en  ce  qui  touche  la  réclamation  des  cultivateurs  et  flibricants 
d*huiles  du  département  du  Nord,  seront  de  nouveau  Tobjetd'und  étude  ap- 
profondie. 

23  mars:  Nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois  occasion  de  traiter  la  question 
des  fk*audes  commerciales,  et  tout  récemment  encore,  cotte  question  a  été  l'ob- 
jet d'un  travail  important.  Un  pétitionnaire  de  Paris,  M.  Longchamp,  a  demandé 
que  tous  les  tissus  eussent  une  lisière  obligatoire,  dont  la  couleur  rouge,  ou 
verte,  ou  mélangée,  indiquerait  la  nature  de  TétofTe.  On  sait  que  le  gouverne- 
ment a  le  projet  de  présenter  une  loi  sur  cette  question.  Certes,  c'est  là  une  ma- 
tière difllcile  et  délicate  à  régler.  Nous  ne  sommes  pas,  il  s'en  ikut  de  beau- 
coup, partisans  de  la  fraude  et  de  ceux  qui  s*y  livrent  ;  mais  nous  ne  voudrions 
pas  non  plus  que,  pour  y  mettre  un  terme,  on  imposât  à  l'industrie  et  au  com- 
merce des  entraves  cent  fois  pires  que  le  mal,  ce  qui  est  à  redouter.  Il  faut 
dire  ensuite  que  depuis  quelque  temps  il  semble  de  mode  en  France  de  calom- 
nier les  produits  français.  Ce  n'est  pas  que  nous  les  croyions  tous  irréprocha* 
blés;  mais  consultez  les  hommes  spéciaux,  les  commerçants,  et  ils  vous  di- 
ront qu'en  général  un  des  plus  grands  obstacles  an  placement  des  marchandises 
françaises  sur  les  marchés  étrangers,  c'est  précisément  l'infériorité,  la  mau- 
vaise qualité  de  celles  qui  leur  font  concurrence.  Au  surplus,  pourquoi 
les  industriels  honnêtes  no  s'imposent-ils  pas  à  eux-mêmes  l'obligation  de 
marquer  leurs  marchandises?  pourquoi  n'adopteraient-ils  pas  une  lisière 
indicative?  En  même  temps,  que  la  loi  punisse  sévèrement  les  fraudes  consta- 
tées en  ce  qui  touche  les  matières  servant  à  l'alimentation.  Quant  aux  autres 
marchandises,  l'éducation  des  acheteurs  se  faisant  pas  à  pas,  et  la  défiance  publi- 
que aidant,  les  falsifications  dont  on  se  plaint  deviendront  plus  rares,  plus  diffi- 
ciles de  jour  en  jour.  La  pétition  de  M.  Ix)ngchamp,  fortement  appuyée  par  M.  le 
vicomte  Dubouchage,  qui  voit  dans  une  loi  sur  la  marque  des  fabriques  un  exceU 
lent  moyen  pour  organiser  le  travail,  a  été  renvoyée  à  II .  le  ministredu  commerce* 
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Toot-M  une  nouyeUe  preuve  des  fâcheuses  conséquences  que  peut  avoir  la 
vioUlkm  des  principes?  Il  7  a  deux  ans,  le  gouvernement  voulait  accorder  une 
jNemnité  aux  fabricants  de  sucre  de  betterave.  Cette  proposition  fut  repous- 
iâe,  maïs  elle  n'en  porte  pas  moins  ses  fruits.  Pendant  longtemps,  les  fabri- 
cants de  salpêtre  ont  joui  d'un  monopole  exclusif.  Cependant,  on  s'aperçutqu'en 
Egypte  et  dans  l'Inde  le  salpêtre  était  une  production  naturelle,  et  peu  à  peu 
le  dnHi  d'importation  fut  diminué.  Aujourd'hui,  les  salpêtriers,  ne  se  sentant 
plua  asaex  protégés,  ferment  leurs  ateliers,  et,  forts  des  intentions  que  Ton  avait 
esliiveur  des  febricants  de  sucre  indigène,  réclament  une  indemnité  propor- 
tiooDée  aux  bénéfices  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  aux  dépens  de  l'intérêt  gé- 
■énl.Ces  prétentions  ont  donné  lieu,  dans  la  séance  du  23  mars,  à  un  rapport 
Ma-détaillé,  très-concluant  de  M.  le  marquis  de  Laplace,  et  la  Chambre  a  passé 
à  l'ordre  du  jour  sans  discussion. 

30  mon.  Les  usines  doivent-elles  être,  comme  les  manufactures,  exemptes 
de  rimpôt  dea portes  et  fenêtres?  Deux  fabricants  de  sucre  de  l'arrondissement 
de  Valeociennes^yant  été  avertis  que  Texemption  dont  ils  avaient  joui  jusqu'à 
présent  devait  leur  être  retirée,  ont  adressé  une  pétition  à  la  Chambre  des 
pairs,  qui  en  a  voté  le  renvoi  au  ministre  des  flnances.  Malgré  ce  renvoi,  le  mi- 
nistre a  décidé  postérieurement  que  les  portes  et  fenêtres  des  usines  seraient 
imposées.  Une  discussion  a  même  eu  lieu  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  députés, 
à  l'oeession  du  vote  du  budget.  Voici  sur  quels  motifs  :  une  loi  de  Tan  XI,  qui 
règle,  la  matière  porte  que  les  propriétaires  de  manufactures  ne  seront  taxés 
que  pour  les  fenêtres  de  leurs  habitations  personnelles.  D'après  le  ministre,  si 
celte  loi  n'a  pas  fait  mention  d<^  usines,  c'est  que  l'intention  du  législateur  a 
été  de  les  soumettre  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  tandis  qu'il  a  voulu  en 
eiempler  les  manufactures  où  de  grandes  agglomérations  entraînent  la  néces- 
«lé  de  pratiquer  de  nombreuses  ouvertures.  Cette  explication  a  paru  plausible 
à  la  Chambre,  et  un  amendement  présenté  par  deux  députés  du  Nord,  dans 
liotérêt  des  usines,  n'a  pas  été  adopté.  Ajoutons  que  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres étant  un  impôt  de  répartition,  ce  qui  eût  été  retranché  des  usines  eût 
élélbroément  reporté  sur  un  autre  point. 

31  mmi.  Une  loi  de  douanes  du  6  mai  IHii  exonère  d'un  cinquième  des  droits 
d'eotrée  les  produUê  naturelê  importés  en  France  par  des  navires  français  des 
pays  situés  au  delà  des  passages  et  des  Iles  de  la  Sonde.  C'est  une  disposition 
excellente  et  qui  a  pour  but,  la  France  manquant  de  colonies  lointaines,  de 
fermer  des  marins  au  long  cours.  Par  malheur,  la  loi  de  1841  ne  brille  pas  par 
sa  clarté,  bien  qu'on  ait  eu  le  projet,  en  la  proposant,  d'édaircir  une  loi  anté- 
rieure qui  avait  occasionné  plusieurs  procès  entre  l'administration  des  finances 
die  commerce.  Une  pétition,  causée  par  l'ambiguité  de  la  rédaction  de  cette 
kN,  adonné  lieu,  le  31  mai,  à  un  débat  très-intéressant  auquel  M.  le  ministre  des 
floauces  et  plusieurs  pairsont  pris  part.  11  résulte  de  cette  pétition  qu'au  moisde 
nmni%i%  le  capitaine  Geoffroy  partit  de  Bordeaux  avec  une  cargaison  de  pro- 
doils  flrançais  à  destination  de  Java,  des  Philippines,  etc.,  etc.  A  son  retour,  et 
pour  eompléterson  chargement,  il  prit  des  cafés  entreposés  à  Manille  et  revint 
ao  Havre  après  une  navigation  de  quinze  mois.  Là,  le  capitaine  Geofnroy  réclame 
la  réduction  de  droits  promise  par  la  loi  de  1841  ;  mais  cette  réduction  lui  est 
positivemeot  refusée,  sous  prétexte  que  les  cafés  api)ortés  par  lui  ne  sont  pas 
orifiDaires  de  Manille,  mais  de  Java,  où  il  les  aurait  laissés  lui-même  en  seren- 

i  à  taCocbiochine.  Déjà  un  fait  semblable  a  donné  lieu  à  un  procès  dans 
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lequel  l^administration  a  eu  gain  de  cause,  et  elle  prétend  que  le  commerce 
aurait  dû  se  tenir  pour  averti.  Mais  si  nul  n^est  censé  ignorer  la  loi,  il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  procès  et  de  ses  résultats.  D'ailleurs,  toutes  les  Chambres  de 
commerce  sont  unanimes  pour  réclamer  contre  l'interprétation  donnée  à  la 
loi  dont  il  s'agit.  Enfin,  le  commerce  n'est-il  pas  admis  à  dire  quMl  a  entendu 
par  produits  naturels  toute  marchandise  non  ouvrée,  non  fabriquée,  quelle 
que  fût  sa  provenance?  Malgré  un  excellent  rapport  de  M.  Daru,  qui  a  très-bien 
appuyé  le  renvoi  au  ministre,  la  Chambre  des  pairs  a  passé  à  l'ordre  du  jour, 
renvoyant  ainsi  les  parties  devant  les  tribunaux.  Nous  voudrions  tous  avoir  d  ex- 
cellents marins;  mais  notre  respect  pour  l'arche  sainte  des  colonies  est  tel ,  que 
nous  négligeons  les  rares  occasions  qui  permettraient  d'arriver  à  ce  but.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  à  désirer  que  la  question  soulevée  par  la  pétition  du  capi- 
taine Geoffroy  ne  soit  pas  perdue  de  vue,  et  nous  comptons  bien  qu'à  l'époque 
où  la  loi  des  douanes  sera  discutée,  des  voix  s^élèveront  dans  les  deux  Cham- 
bres en  faveur  de  la  navigation  au  long  cours,  et  subsidiairement  des  consom- 
mateurs auxquels,  en  dernier  compte,  cette  réduction  d'un  cinquième  finirait 
par  profiter. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  des  pairs  a  renvoyé  au  ministre  du  com- 
merce une  pétition  par  laquelle  M.  le  marquis  de  Jouffroy  demandait  que  son 
nouveau  système  de  locomotion  pour  chemins  de  fer  fût  l'objet  d'un  essai  de  la 
part  du  gouvernement.  La  Chambre  s'est  occupée  ensuite  de  plusieurs  pétitions 
d'un  grand  nombre  de  propriétairesde  vignobles  situés  dans  le  midi  delà  France. 
«L'organisation  du  crédit  agricole,  le  perfectionnement  des  moyens  de  commu- 
nication, la  meilleure  assiette  de  l'impôt,  a  dit  M.  le  comte  Daru  en  terminant 
son  rapport,  telles  sont  les  mesures  qui  nous  paraissent  réellement  praticables. 
M.  Ferrier,  M.  le  duc  Dccazcs,  M.  de  Bussièro,  M.  le  ministre  de  finances,  ont 
pris  part  à  cette  discussion  qui  n'est  pas  nouvelle  pour  nos  lecteurs,  et,  sur 
l'avis  du  rapporteur,  les  pétitions  ont  été  renvoyées  au  ministre  compétent. 

4  juin»  On  s'est  beaucoup  occupé  depuis  deux  ans,  grâce  à  la  proposition  de 
Fhonorable  M.  Dangeville,  des  irrigations  et  de  la  nécessité  de  mettre  la  loi  en 
harmonie  avec  les  besoins  du  pays.  Est-il  besoin  de  le  répéter  ?  Sans  irriga- 
tions, pas  de  prairie,  pas  de  bétail ,  pas  d'engrais ,  pas  de  progrès  agricole.  Les 
propriétaires  d'un  canal  d'irrigation  dans  le  département  de  la  Drôme  ont  de- 
mandé qu'un  crédit  de  200,000  fr.  fût  ouvert  à  chacun  des  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  de  l'agriculture  dans  le  but  i»  de  faire  étudier  les  projets  de 
prise  d'eau  dans  les  fleuves  et  rivières  ;  â*  d'encourager  les  associations  exis- 
tantes ou  celles  qui  pourraient  se  former  pour  l'exécution  de  pareils  travaux. 
Dans  ce  moment,  c'est  à  peine  si  %,000  hectares  de  notre  territoire  sont  arro- 
sés, tandis  que  le  Piémont  en  a  plus  de  110,000,  et  la  Lombarbie  plus  de 
TiOO.OOO.  M.  le  romtc  Daru ,  rapporteur,  a  fortement  insisté  sur  l'urgenco 
d'une  mesure  dont  personne  au  surplus  ne  conteste  la  haute  utilité,  et  la 
Chambre  a  ordonné  le  renvoi  de  la  pétition  dont  il  s'agit  aux  ministres  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics.  Espérons,  au  surplus,  que  la  session  pro- 
chaine ne  s'écoulera  pas  sans  qu'une  loi  soit  intervenue.  Les  difficultés  de  dé- 
tail que  Ton  a  signalées  ne  sont  pas  insolubles.  D'ailleurs ,  les  meilleures  lois 
elles-mêmes  n'ont-elles  pas  quelques  inconvénients  ? 

Dans  la  même  séance,  une  pétition, de  148  habitants  de  Paris,  relative  a  la 
contrainte  par  corps ,  a  été  rapportée ,  et  la  Chambre  en  a  ordonné  le  dépôt 
tu  bureau  des  renseignements.  Une  pétition  sur  le  même  sujet  ayant  été  aussi 
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Tobjet  d'un  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  nous  uous  réservons  de  présen- 
ter dans  cette  partie  de  notre  travail  quelques  observations  sur  cette  question 
des  plus  importantes,  et  d'autant  plus  digne  d'examen,  que  des  appréhensions 
éyidemment  exagérées  semblent  prévenir  les  esprits  même  les  plus  droits 
contre  toute  réforme  à  la  législation  existante. 

18  jttt'fi.  Le  sieur  Simon,  ouvrier  serrurier  à  Caen,  demande  :  !<>  l'organisa- 
lion  du  travail,  la  limitation  de  la  concurrence,  la  fixation  du  taux  des  salaires 
et  des  denrées  de  première  nécessité  ;  ^  rabaissement  du  taux  de  l'intérêt  pré- 
levé par  le  mont-de-piété;  3°  rétablissement  d'avocats  des  pauvres;  4®  Tassi- 
milation  de  l'abus  de  confiance  par  un  officier  public,  pour  le  minimum  de  la 
peine,  au  vol  domestique  ;  pour  le  maximum,  au  vol  avec  effraction  et  réci- 
dive, etc.,  etc.  Évidemment,  M.  Simon  ne  fait  pas  assez  de  serrures,  et  il  a 
écrit  sa  pétition  sous  Tinfluence  immédiate  d'un  roman  célèbre.  Bien  que  l'idée 
rappelée  par  le  pétitionnaire,  relativement  à  l'intérêt  véritablement  exorbitant 
des  monts-de-piété,  soit  juste  et  vraie ,  la  Chambre  des  pairs,  brochant  sur  le 
tout,  a  passé  purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

34  juin.  Après  les  pétitions  en  faveur  de  la  conversion  ou  du  rem- 
boursement des  rentes ,  voici  venir  un  pétitionnaire,  M.  Bernain,  de  Paris, 
qui  voudrait  que  le  gouvernement  s'engageât  à  ne  pas  s'occuper  de  la  con- 
version avant  l'achèvement  complet  des  chemins  de  fer,  afin  de  rassurer 
les  esprits  et  la  Bourse,  qui  prennent  l'alarme  à  chaque  bruit,  à  chaque  menace 
de  remboursement.  Nous  n'avons  à  ce  suj^t  qu'une  chose  à  dire  :  il  est  fâcheux 
pour  l'agriculture,  pour  l'industrie,  que  les  bruits  dont  on  parle  n'aient  pas  eu 
jusqu'à  présent  des  fondements  plus  solides,  et  que  la  mesure  si  utile  do  la  con- 
version soit  indéfiniment  ajournée,  sans  qu'il  ait  même  été  besoin  d'un  ajour- 
nement officiel.  Quant  à  la  pétition  de  M.  Bernain,  le  rapporteur,  M.  de  Bussiére, 
n'a  pas  voulu  reconnaître  à  un  simple  citoyen  la  faculté  de  soulever  des 
questions  de  cette  importance,  et  de  susciter  peut-être,  de  la  sorte,  un  dissen- 
timent entre  les  grands  pouvoirs  publics.  Cette  opinion  pourrait  être  combat- 
tue avec  succès;  mais  la  Chambre,  très-opposée,  comme  on  sait,  à  la  conver- 
sion ,  ne  s'y  est  pas  arrêtée,  et  l'ordre  du  jour  a  été  prononcé  sans  nouvel 
examen. 

5  juillet.  La  nécessité  de  réduire  l'impôt  du  sel  est  aujourd'hui  démontrée 
pour  tous,  et  il  faut  espérer  que  l'état  de  nos  finances  ne  mettra  plus  longtemps 
obstacle  à  la  satisfaction  d'un  besoin  aussi  général.  Tel  a  été  le  vœu  exprimé 
par  la  Chambre  des  pairs  en  renvoyant  au  ministre  des  finances  la  pétition  d'une 
Société  d'agriculture  du  Cher.  La  Chambre  s'est  occupée  ensuite  d'une  péti- 
tion du  Conseil  municipal  de  Mirecourt  contre  le  défrichement  incessant  et 
rontinu  des  forêts.  Le  Journal  des  Économistes  a  publié  récemment  un  travail 
spécial  sur  cette  matière  si  importante,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
d'y  renvoyer  ses  lecteurs.  Ajoutons  que  la  Chambre  s'est  associée  au  vœu  du 
Conseil  mimicipal  de  Mirecourt,  et  qu  elle  a  renvoyé  sa  pétition  au  ministre  des 
linances  en  appelant  tout  son  intérêt  sur  cette  question. 

m  juillet,  La  dernière  loi  sur  les  sucres  a  établi  un  droit  de  2  fr.  par  100  k. 
de  gluciisi»  en  sirop  ou  à  Tétat  concret,  et  frappé  la  glucose  granulée  du  même 
droit  que  les  sucres  indigènes  du  premier  type.  Or,  l'article  15  de  l'ordonnance 
royale  du  7  août  18i5,  qui  est  venue  régler  le  mode  d'exécution  de  cette  loi, 
mterdit  aux  producteurs  de  glucose  la  fabrication ,  dans  leurs  établissements, 
delà  fécule,  la  distillation  des  gaz  et  sirops,  et  la  préparation  de  tout  produit 
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dans  lequel  le  sucre  ou  la  glucose  entrerait  comme  élément  de  fabrication.  Ne 
voilà-t-il  pas  une  industrie  bien  libre  ?  Ruinés  par  ces  entraves,  les  fabricants 
de  glucose  ont  vivement  réclamé ,  et  l'un  d*eui ,  M.  Triboul ,  de  Riom,  a  de- 
mandé leur  suppression  dans  une  pétition  dont  le  rapporteur,  M.  delà  Ribois- 
siére,  a  fortement  appuyé  les  conclusions.  M.  le  ministre  des  finances  a  fait 
connaître  à  ce  sujet  que  Tadministration  s'était  émue  des  réclamations  for- 
mées par  les  fabricants  de  glucose,  et  qu'elle  avait  autorisé  provisoirement  le 
maintien,  dans  les  anciennes  fabriques  seulement,  de  Feiistence  corrélative  de 
plusieurs  industries.  Du  reste,  le  ministre  a  accepté  le  renvoi  de  la  pétition  comme 
question  à  examiner  de  nouveau,  et  la  Chambre  a  adopté  les  conclusions  de  la 
commission.  ^ 

On  Ta  remarqué  plus  d^inc  fois,  la  préoccupation  du  bien  (ait  naître  souvent 
des  illusions  étranges.  Ainsi,  dans  la  même  séance  du  15  juillet,  M.  Camille 
Périer  a  fait  le  rapport  d^uue  pétition  par  laquelle  M.  Chevalier,  membre  de 
TAcadémie  royale  de  médecine,  du  Conseil  de  salubrité,  etc.,  etc.,  proposait 
d'établir  à  Paris,  aux  frais  du  gouvernement,  une  vingtaine  de  bureaux  de  pla- 
cement pour  les  domestiques  sans  place  et  pour  les  hommes  et  femmes  sans 
occupation.  Ceci  est  toujours  la  suite  de  la  même  idée,  l'organisation  du  tra- 
vail, la  substitution  de  l'État  aux  individus.  Voyez-vous  cependant  le  gouver- 
nement chargé dassurer aux  domestiques  de  bons  gages,  des  maîtres  faciles, 
pas  trop  exigeants  dans  le  service,  en  môme  temps  qu*il  garantirait  aux  maî- 
tres les  bons  antécédents,  la  fidélité  et  l'adresse  des  domestiques  qu'ils  auraient 
pris  dans  ses  bureaux?  Mais  alors,  pourquoi  s'arrêtera  moitié  chemin  et  ne  pas 
demander  que  l'État  soit  chargé  de  faire  l'éducation  matérielle  des  diverses 
classes  de  domestiques  qui  doivent  nous  servir?  Il  est  inutile  de  dire  que  la 
commission  a  proposé  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  et  qu'aucune  voix  ne  s'est 
élevée  contre  cette  conclusion. 

iHd  juillet.  11  existe. à  Paris  une  petite  colonie  de  12  à  i,SOO  individus  en  bas 
âge,  connus  sous  le  nom  d'Auvergnats  ou  Savoyards.  Sous  le  patronage  de 
quelques  anciens  dont  la  plupart  exploitent  leur  isolement  et  leur  inexpérience, 
ces  enfants  exercent  ordinairement  l'état  de  ramoneurs.  Le  plus  grand  nom- 
bre se  livrent  à  une  mendicité  mal  déguisée.  Pour  remédier  à  ce  mal.  II.  Bé- 
rulle,  de  Paris,  a  proposé  à  la  Chambre  des  pairs  d'expulser  tous  ces  jeunes  en- 
fants du  royaume  et  de  les  forcer  à  rester  chez  eux.  Le  remède  est  sans  doute 
par  trop  violent,  et  la  Chambre,  on  s'en  doute  bien,  ne  l'a  pas  approuvé.  M.  de 
Kératry,  rapporteur,  a  même  fait  observer  à  ce  sujet  que  du  sein  de  cette 
troupe  d'enfants  abandonnés  aux  soins  de  la  Providence,  étaient  sortis  plu- 
sieurs fois  des  notabilités  industrielles  qui  avaient  honoré  le  commerce  fran- 
çais. Toutefois,  comme  M.  BéruUe  demandait  aussi  que  la  conduite  des  chefe  de 
ces  enfants  fût  exactement  surveillée  par  la  police,  la  Chambre,  jugeant  cette 
précaution  très-nécessaire,  a  renvoyé  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

fiti  juillet.  Quelle  est  Tamélioration  d'une  certaine 'importance  qui  n'a  pas 
froissé  quelques  intérêts,  déplacé  quelques  avantages  ?  C'est  la  loi  du  progrès  : 
dura  lex,  sed  lex,  La  marine  normande  a  de  la  peine  à  s'y  soumettre,  et  elle  a 
appelé  la  sollicitude  de  la  Chambre  sur  le  tort  considérable  que  lui  faisaient 
les  travaux  exécutes  sur  la  Seine  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen. 
Après  une  dis(;ussion  approfondie,  à  laqii(*lle  ont  pris  part  M.  le  marquis  de 
Laplace,  rapporteur,  M.  le  ronite  haru,  M.  le  marquis  de  Boissy,  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  et  M.  le  baron  Feutrier,  la  Chambre  a  passé  à  Tordre 
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da  jour  sar  les  griefs  des  pétitionnaires  contre  la  compagnie  concessionnaire  ; 
mais  en  même  temps,  elle  a  renvoyé  la  pétition  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  cause  des  vœux  qui  y  sont  exprimés  pour  la  prompte  amélioration  de 
la  navigation  de  la  Seine. 

SaoïU.  Une  loi  de  1840  a  autorisé  la  construction  de  dix^huit  paquebots 
destinés  à  la  navigation  transatlantique.  La  construction  de  ces  bâtiments 
ayant  éprouvé  des  retards  considérables,  et  le  service  ne  paraissant  pas  prés 
d'être  organisé;  un  armateur  du  Havre  a  demandé,  l»  que  les  dix-huit  paquebots 
votés  en  1840  fussent  affectés  au  département  de  la  marine  ;  ^  que  le  minis- 
tre des  finances  fût  autorisé  à  traiter  avec  une  compagnie  particulière  qui  se 
cliargerait  du  service  des  dépêches  transatlantiques  par  navires  en  fer  avec 
héliee,  et  combinant  les  deux  forces  du  vent  et  de  la  vapeur.  Le  rapporteur 
de  cette  pétition,  M.  le  baron  Dupin,  a  exprimé  le  regret  que  douze  des  paque- 
Iwts  transatlantiques  eussent  été  construits  en  même  temps  et  au  moment  où 
l*on  prévoyait  dans  cette  partie  de  la  mécanique  des  améliorations  capitales 
qui  se  sont  en  effet  réalisées  depuis  cette  époque.  «Aujourd'hui,  a  dit  M.  le  ba- 
ron Dupin,  M.  Cave  construit  pour  TÉtat  une  grande  corvette  de  la  force  de 
Î90  chevaux,  qui,  grâce  à  un  nouveau  système  de  chaudières,  à  remploi  de 
lliélice  et  des  voiles,  marchera  plus  vite  encore  que  les  meilleurs;  paquebots 
de  450  chevaux,  dépensera  moins  de  combustible,  et  pourra,  par  conséquent, 
transporter  à  moitié  prix  les  dépêches,  les  marchandises  et  les  voyageurs. 
La  Chambre  des  pairs,  sur  les  conclusions  de  la  commission,  a  renvoyé  la  pé- 
tition dont  il  s*agit  au  ministre  de  la  marine  et  des  finances,  sans  rien  préjuger 
d'ailleurs  sur  la  proposition  d'exécuter  le  service  transatlantique  au  moyen 
d'une  compagnie. 

EoOn,  dans  la  même  séance,  la  dernière  où  elle  se  soit  occupée  de  pétitions, 
la  Chambre  a  entendu  le  rapport  d'une  pétition  par  laquelle  trois  cents  habi- 
tants de  Roanne  ont  demandé ,  au  nom  des  classes  ouvrières,  le  ûroU  au  ira' 
tail  et  la  fixation  ofQcielle  d'un  minimum  de  $alaire$.  Le  droit  au  travail  I  Sans 
doute  les  gouvernements  doivent  faire  tout  ce  qui  est  humainement  possible 
pour  assurer  du  travail  à  tous  les  citoyens  ;  mais  il  y  a  un  point,  une  limite  où 
cette  obligation  cesse.  A  l'impossible  nul  n'est  tenu ,  pas  même  l'Ëtat,  et  jus- 
qu'à ce  que  l'on  ait  prouvé  qu'il  y  a  des  moyens  de  prévenir  les  crises ,  les 
guerres,  les  mauvaises  récoltes,  les  stagnations  et  les  diminutions  de  salaires 
qui  en  résultent,  les  prétentions  des  habitants  de  Roanne  et  de  tous  ceux  qui 
les  partagent  seront  à  bon  droit  considérées  comme  des  rêveries  peu  dignes 
d'occuper  des  hommes  sérieux.  Nous  souhaitons  au  peuple  et  aux  ouvriers 
d'autres  amis  que  ceux  qui  les  entretiennent  do  pareilles  billevesées ,  plus 
faites  pourleur  nuire,  pouriesdétournerdutravail  que  pour  leur  en  procurer. 
C'est  ce  que  la  Chambre  des  pairs  a  pensé  aussi ,  car ,  sur  le^  conclusions  de 
M.  le  baron  Dupin,  chargé  du  rapport,  elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  sans  que 
le  droit  au  travail  et  le  minimum  des  salaires  aient  trouvé  un  seul  défenseur. 

Nous  nous  occuperons  dans  le  prochain  numéro  des  pétitions  dont  le  rap- 
port a  été  fait  à  la  Chambre  des  députés. 

Pierre  CLÉMENT. 
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REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


Les  séances  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ont  été  con- 
sacrées presque  exclusivement,  dans  le  cours  des  mois  de  juin  et  juillet,  à  des 
travaux  d'histoire  et  de  philosophie  qui  sortent  des  limites  de  notre  recueil  ; 
MM.  Barthélémy  SaintrHilaire  et  Amédée  Thierry  ont  donné  lecture  de  deux  rap- 
ports fort  étendus,  Tun  sur  le  dernier  concours  do  philosophie  qui  avait  pour 
sujet  l'histoire  de  Técole  d'Alexandrie,  l'autre  sur  le  concours  d'histoire  rela- 
tif aux  États-Généraux  en  France.  Ces  deux  rapports,  qui  à  eux  seuls  se- 
raient des  ouvrages  très-complets  sur  les  matières  mises  au  concours,  ont 
été  écoutés  avec  un  vif  intérêt.  Le  seul  travail  qui  ait  rapport  à  réconomîe 
politique  est  un  excellent  Mémoire,  lu  par  M.  Ramon  de  la  Sagra,  sous  le  titre 
de  Extrait  de  quelque*  éludée  statittiques  sur  la  ville  de  Madrid.  Nous  en  re- 
produisons une  partie. 

a  Les  naissances  à  Madrid  ont  offert,  sur  une  population  au  minimum  de 
106,595  habitants,  5,056  garçons  et  2,874  filles,  terme  moyen  annuel  des  cinq 
années  sus-mcntionnées;  total,  5,950.  Dans  ce  nombre,  4,519  sont  des  enfants 
légitimes,  et  i,4il  des  enfants  illégitimes.  En  examinant  les  proportions  qu^ont 
offertes  les  différents  sexes,  on  trouve  respectivement  : 

(f  Pour  les  naissances  légitimes.    5i,9  garçons  48,1  filles. 

a  Pour  les  illégitimes 55,0       y>       47,0     » 

a  Pour  le  total 50,2       »       49,8      » 

<x  Le  rapport  des  naissances  légitimes  aux  illégitimes  est  de  76,2  à  25,8, 
c'est-à-dire,  les  secondes  près  du  quart  des  premières. 

a  La  comparaison  des  naissances  annuelles  à  la  population  donne  : 
(c  Une  naissance  pour  chaque     28  habitants. 
«  Une  id.  légitime  pour.  ...      57        » 
a  Une  td.  illégitime  pour  ...    118        » 

a  L'examen  comparatif  des  chiffres  des  naissances  dans  les  différents  quar- 
tiers de  la  capitale,  et  l'appréciation  des  circonstances  locales  et  des  conditions 
sociales  de  Tcxistence  respective  des  habitants,  m'ont  donné  des  résultats  bien 
curieux,  que  je  regrette  beaucoup  de  no  pouvoir  donner  ici  en  détail.  Je  dirai 
cependant  que  les  paroisses  du  centre' de  la  ville,  où  demeurent  les  familles 
adonnées  au  commerce  et  à  l'industrie,  sont  celles  qui  donnent  la  moyenne 
des  naissances  ;  les  paroisses  des  extrémités,  où  sont  reléguées  par  la  misère 
les  familles  pauvres ,  donnent  le  maximum  des  naissances,  et  au  contraire, 
les  quartiers  riches,  qui  forment  le  noyau  le  plus  peuplé  de  la  ville,  ofiRrent 
le  minimum.  J'ai  trouvé  aussi  un  autre  résultat  :  les  quartiers  pauvres  sont 
ceux  qui  offrent  dans  leurs  naissances  un  nombre  proportionnel  plus  grand 
de  garçons  que  de  filles,  et  le  contraire  arrive  dans  les  paroisses  habitées  par 
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Hdie9.  U  paraU  donc  que  les  coiicepiioiiâ  «ti  sein  cJe  la  ridiesât^  ^ûiit 
Dân^iruleuierit  plus  st^^riles,  mais  aussi  pïyslfaibkâ  ûnm  leur*  résuUab. 

m  ÏM  mortalité  pa^e  un  contiupeni  aiintiel  tie  6,r»H7  iiMlivirJtiïï  A  Marlrid,  dont 
\ii3ù  bomineîi  et3,i*57  ftnnmeB.  Si  on  se  nippcUc*  er  (piti  j'ai  tlii  de*;  naissances, 
il  iwniîîi  i  '  .  b  mùft  est  p!iis  ratak?  ;iii  se\e  inai^rulln  qu'au  se\e  réniinui, 
imiâqii»  ,  ;  i>rt  de  leur  inorlallt<^*  est  de  :i1,r>  à  WJ,  Sous  le  point  de  vue 

de  la  population  totale,  je  trouve  1  mort  sur  ^%  habîtanti,  et  comme  le  raf^port 
des  nâîasances  est  de  i  sur  !i8.  Il  résulte  un  eicèsde  Ûécè^  sur  les  naissantres» 
Euinitiani  les  chîlTres  des*  décès  par  trimestres,  on  trouve  que  le  i"^  est  lo 
plus  mortel  ;  après  lui  viennent  le  5^  le  i*;  le  â*  est  le  plus  favorable  à  ta 
Tie.  Sous  le  rapport  des  sexes,  il  paraît  que  le  1*'  et  le  3*  trimeslre  sont  un 
jiea  m^m  dangereux  pour  les  femmes  (fiie  pour  les  bommes;  vient  ensuite 
ie  f*,  ri  le  4*  est  d'une  influente  égale.  Ayant  égard  aux  résullats  obtenus 
fmar  le«  conceptions,  on  peut  eu  déduire  que  c*esl  le  25  trimostrf  qui  paraît  le 
fftlQS  liToraMe  pour  re^islenre  de  l'espèce  humaine  à  Madrid, 

m  Souîi  te  point  de  vue  doTâ^e  des  decès^  voici  lesrésulUitsles  plus  rcmar- 
4|iiabliH  que  j'ai  obt<*nus  et  qu'on  peut  voir  traduits  par  la  njurbe  des  raortii- 
liléi.  la  mortalité  la  plus  nombreuse  ,t  lieu  dans  la  première  année  de 
re]ii»l«nce,  f*ériode  qui  payi)  A  la  mort  un  tribut  do  prés  de  19  pour  100; 
étm  I»  période  suivanto,  de  1  à  5  ans,  U  mort  enlève  prés  de  1  î  pour  Wk 
•prés,  la  mortaliti*  diminuo^ubitement,  puisqu'elle  n'enlève  que  i  pour  lOU 
lie  5  à  10  ans.  llans  les  deux  décades  do  10  à  iO  et  de  âO  à  50  ans,  lu  courbr 
de  la  mortalité  continue  sa  marche  avec  de  faibles  oscillations  jusqu'à  la  pé- 
fiode  de  55  à  60  ans»  où  elle  commence  k  dest  endre, 

«  L^eitmen  des  r^^nltatsde  la  mortalité  par  *\ge  dans  les  diverses  époques  de 
tafloée  IH*a  prouvé  -.  r  que  le  premier  trimestre  ne    devient  le  plus  chargé 
pour  l'enaernblc  de  la  population  de  .^ladrid,  que  parce  ifu'il  exerce  ses  ravages 
de  préférence  pendant  la  première  année  de  l'existence ,  dans  la  période  de 
30  î  40  an»  et  dans  celles  qui  viennent  après  7t)  ans  ;  â*"  que  la  plus  grande  mor* 
lalllè  pour  Tige  de  i  à  *>  ans  a  lieu  pendant  le  troisième  trimestre;  que  le 
demiéiiiQ  est  plus  dangereux   pour  les  adultes  de   (Û  à  50  ans,  et»  pour 
OCÊS%  de  50  à   70,  le  quatrième.  Sous    lo  rapport  de  la  conservation  de 
k  vie,  §1  le  deuiième  trimestre  paraît  être  li>  plus  favorable  pour  la  popu- 
lalkici  eti  général,  pour  les  enfants  de  5  a  10  ans;  pour  les  adultes  de  40 à  50, 
e^oil  k  premier  ;  [KHir  ceux  de  i**  à  iO  cest  le  quatrième;  et  pour  les  4ges  de 
St^â  911  ans  c'est  le  troisième. 
«  U  morliiïdè  des  enfants  trouves  offre  un  terme  moyen  annuel  de  IJ  47  in- 
^^    dividu^  dont  7i5dans  l'hoiiipiee  même  et  424  dehors.  In  long  dépouillement  de 
^H     tlilJ!Ve&  m'a  donné  les  résultais  ^uivantii  : 

^^^^  •  1^  mortalité  dans  l'hospice  de  Madrid  est  beaucoup  plus  considërahie 
^mfpl'ell<?  ne  r*>t  en  deliors  :  cette  mortalit4.'\  dans  rhospice,  oscille  entre  un 
■  flftuitituti  i'  ■'  i»HJ  de  la  population  respective  en  janvier,  et  un  mini- 

^^    amn  de  il  ^ .  •  ci*  *4'pteud>re  ;  ortid»re  et  no>  entbre  paraissent  n* présenter 

^H  li  isorUlîté  moYetine.  Celle  des  enlaitts  donnés  à  élever  en  dehors  dans  la 
^V  cuaptgne,  varie  entre  un  maximum  de  %A  pour  l(H)  en  Février  et  un  mint- 
^1  aurai  4e  !,*>  pour  100  en  septembre;  oclobre  et  avril  paraissent  répondre  â  la 
MPfliUlé  ttia|efiJiio« 

m  laawirtalité  totale,  comparativement  au  nombre  total  des  enfants  tn>iivé«. 
•e  Uumù  rf  présentée  par  un  maximum  do  préade  f(  pour  100  en  février,  et  un 
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miDimum  de  3,G  pour  100  en  septembre.  Juillet  et  août  répondraieul  à  U 
mortalité  moyenne.  Dans  toute  l'année,  la  mortalité  répond  à  83,5  pour  100 
des  entrées»  par  terme  moyen  de  1838  à  1842. 

a  Au  point  de  vue  des  sexes,  la  mortalité  est  plus  grande  en  garçons  qu'en 
filles  aux  mois  de  janvier,  février,  mai,  juin,  septembre  et  décembre;  plus  eo 
filles  qu'en  garçons  aux  mois  de  mars,  avril,  juillet  et  octobre.  Lorsqu'on  exa- 
mine séparément  les  nombres  des  décès  d'enfants  trouvés  à  Tliospice  et  an 
dehors,  on  trouve  quelques  différences  dans  ces  résultats,  qui  ne  sont  pas  Irés- 
considérables,  excepté  dans  les  chiffres  de  la  mortalité  des  sexes  dans  l'inté- 
rieur de  rhospice,  qui  sont  plus  forts  pour  les  garçons  en  été  que  pour  les  filles 
en  hiver. 

a  La  mortalité  par  âge  m'a  donné  les  résultats  suivants,  qui  se  traduisent 
par  une  courbe  excessivement  régulière.  —  Dans  la  première  année  de  l'exis- 
tence, on  trouve  un  nombre  de  décès  qui  répond  à  plus  de  57  pour  100  du  total, 
et  jusqu'à  l'âge  de  2  ans,',  dans  la  proportion  de  près  de  86  pour  100.  Les  autres 
décès  arrivent  aux  âges  de  3, 4,  5  ans.  En  représentant  par  100  le  nombre  des 
enfants  admis,  il  est  mort  dans  la  première  année  de  leur  existence  47,8 
pour  100,  dans  la  deuxième,  23,6  pour  100,  dans  la  troisième,  5,8  pour  100, 
dans  la  quatrième,  3  pour  100,  dans  la  cinquième,  1,4  pour  100  :  total,  82 
pour  iOO.  il  n'en  reste  donc  plus  que  18  pour  100,  pour  continuer  unechétive 
existence.  Triste  résultat  de  tant  de  soins  et  de  dépenses  pour  TÉtat  ! 

a  I^  plus  grande  mortalité  dans  les  hôpitaux  arrive  dans  les  mois  de  janvier 
et  décembre,  la  moindre  dans  ceux  de  mai  et  juin;  celle  d'août  répond  à  la 
moyenne.  Sous  le  rapport  des  sexes,  les  maladies  enlèvent  plus  de  femmes 
en  mai,  janvier,  février  et  septembre,  et  plus  d'hommes  dans  les  autres  mois , 
particulièrement  en  juin  et  avril.  Chez  les  individus  de  20  à  30  ans,  la  plus  forte 
mortalité  a  lieu  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  et  pour  ceux 
de  40  à  50  ans,  le  deuxième  trimestre  parait  être  le  plus  dangereux. 

0  La  comparaison  des  naissances  aux  décès  démontre  une  perte  de  3,785  in- 
dividus à  Madrid  dans  Tespacc  des  cinq  années  1838  à  1842.  Ces  pertes  ont  été 
dans  une  proportion  si  considérable,  et  elles  ont  été  en  même  temps  si  varia- 
bles d'une  année  à  une  autre,  qu'aucune  cause  naturelle  ne  peut  expliquer  ces 
anomalies.  Cela  indique  que  la  véritable  cause  de  la  différence  entre  les  décès 
et  les  naissances  est  la  mobilité  de  la  population ,  qui  reçoit  et  voit  partir  un 
grand  nombre  d'individus,  ce  qui  produit  des  perturbations  notables  dans  les 
rapports  annuels. 

a  L'examen  de  la  mortalité  par  quartiers  conduit  à  des  résultats  dignes  de 
fixer  Tattention  du  gouvernement  et  dont  je  ferai  usage  plus  tard.  Les  paroisses 
pauvres  sont  celles  qui  éprouvent  les  pertes  annuelles  les  plus  considérables  ; 
et  un  certain  nombre  de  ces  mêmes  quartiers ,  où  les  naissances  sont  aussi 
nombreuses  que  les  décès,  sont  ceux  qui  donnent  un  plus  grand  nombre  de 
mariages  et  une  fécondité  de  3,3  enfants  par  mariage,  lorsque  la  moyenne 
pour  Madrid  ne  dépasse  pas  2,8. 1^  comparaison  du  nombre  des  mariages  à  la 
population  donne  pour  moyenne  1  mariage  pour  106  individus.  Voici,  du  reste, 
les  caractères  les  plus  distinctils  que  les  différents  quartiers  de  la  capitale 
offrent  en  général. 

c  Quartiers  pauvres.  Plus  grande  procréation';  excès  dans  la  proportion  des 
naissances  masculines  sur  les  féminines  ;  plus  grand  nombre  proportioniiel 
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d'enliDto  légitimes  ;  plus  grande  fécondité  dans  les  mariages  ;  progrès  dans  leur 
iMHnbfB  annuel  ;  plus  grande  mortalité. 

€  Quartiers  riche$.  Génération  plus  restreinte  ;  excès  des  naissances  féminines 
sur  les  masculines  ;  plus  grande  proportion  d*enfants  illégitimes  ;  moindre  fé- 
condité dans  les  mariages;  moindre  mortalité.  » 

— -  Plusieurs  séances  du  mois  de  juillet  ont  été  consacrées  à  entendre  deux 
excellents  rapports,  l'un  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  sur  le  concours 
qui  avait  pourobjet  Thistoire  d'Alexandrie;  l'autre  de  M.  Amédée  Thierry,  sur 
les  Mémoires  envoyés  pour  concourir  au  prix  d^histoiro  sur  les  États  géné- 
reux. H.  Naudet  a  glissé  à  la  fin  d*une  séance  une  petite  notice  sur  Tacite  ;  ce 
traTail,  purement  biographique,  n'a  appris  rien  de  bien  nouveau  sur  le  grand 
historien,  et  il  n'offrait  rien  de  remarquable,  si  ce  n'est  toutefois  la  recher- 
che de  la  forme  et  Tapprét  du  style.  Ensuite  M.  Damiron  a  repris  la  lecture, 
conunencée  l'année  dernière,  d^un  important  Mémoire  sur  la  vie  et  le  travail 
de  Malebranche. 

A  l'occasion  d'un  ouvrage  présenté  par  M.  Charles  Weiss,  sous  le  titre 
de  r Espagne  depuis  le  régne  de  Philippe  II  jusqu'à  V avènement  des  Bout» 
6efii,  M.  Mignet  est  entré  dans  des  détails-pleins  d'intérêt  sur  cette  grande  pé- 
riode d'une  histoire  qui  touche  de  si  près  à  la  nôtre.  Nous  reproduisons  le 
rapport  du  savant  secrétaire  perpétuel  sur  cet  ouvrage,  avec  d'autant  plus 
d*empressement ,  qu'il  a  été  suivi  d'une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Passy  et  Blanqui,  sur  les  causes  delà  décadence  de  l'Espagne.  Cette  déca- 
dence, malheureusement  trop  réelle,II.Mignetrattnbueàdes  événements  po- 
litiques; M.  Passy,  i  l'esprit  militaire  et  aventureux  de  l'Espagne  et  à  retendue 
même  de  sa  domination  depuis  Philippe  II;  M.  RIanqui  la  place  au  contraire 
•nrtout  dans  des  causes  purement  économiques.  Nos  lecteurs  ne  liront  pas  sans 
intérêt  le  rapport  de  M.  Mignet,  et  l'importante  discussion  qui  s'est  ensuite  en- 
gagée sur  cette  question,  à  laquelle  l'économie  politique  ne  saurait  demeurer 
étrangère. 

c  Je  me  suis  chargé,  a  dit  M.  Mignet,  de  présenter  à  l'Académie  un  rapport  verbal 
sur  un  ouvrage  historique  important  :  L Espagne  depuis  le  régne  de  Philippe  II 
jusqu'à  V avènement  des  Bourbons,  L'auteur  de  cet  ouvrage  est  M.  Ch.  Weiss,  an- 
cieD  élève  de  FËcole  normale,  aujourd'hui  professeur  d'histoire  au  collège  royal  de 
Bourbon.  Je  dois  dire  tout  d'abord  que  son  travail  est  excellent  et  fort  bien  fait.  Fruit 
de  longues,  de  savantes,  de  judicieuses  recherches,  il  est  neUement  conçu,  exécuté 
avec  méthode  et  talent,  et  écrit  d'une  manière  ferme  et  élégante. 

c  M.  Weiss  ne  s'est  point  proposé  de  retracer  l'histoire  complète  de  l'Espagne  sous  les 
quatre  derniers  princes  de  la  maison  d'Autriche  ;  son  objet  est  plus  limité  et  non  moins 
instructif.  Il  conduit  à  des  conclusions  d'un  grand  intérêt  pour  la  philosophie  de 
l'histoire  et  à  d'utiles  enseignements  pour  la  haute  politique.  Le  voici  tel  que  M.  Weiss 
l'indique  lui-même:  <  Quelles  sont ,  dit-il,  les  causes  de  l'abaissement  de  l'Espagne, 
«  et  comment  peut-elle  remonter  au  rang  qu'elle  occupait  parmi  les  nations?  Tel 
<  est  le  double  problème  que  nous  avons  essayé  de  résoudre.  Pour  y  parvenir,  nous 
«  nous  sommes  proposé  d'abord  d'apprécier  le  système  politique  de  Philippe  11 
«  et  de  ses  successeurs,  d'en  faire  ressortir  les  conséquences  fatales,  en  recherchant 
c  les  principaux  faits  qui  expliquent  la  décadence  progressive  de  l'Espagne  aux  sei- 
«  xièiDe  et  dix-septième  siècles  ;  d'examiner  ensuite  le  système  nouveau  suivi  par  les 
€  Bourbons,  de  constater  les  réformes  qu'il  a  réalisées  jusqu'à  ce  jour,  et  de  montrer 
«  ainsi  par  des  preuves  irrécusables  que  ce  royaume  est  en  voie  de  progrès,  et  qu'un 
«  briUaiit  avenir  lui  est  peut-être  encore  réservé.  > 
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«  Cet  objet,  M.  Weiss  Ta  pleinement  rempli,  lia  exposé  la  décadence  de  FEspagnè 
sous  le  double  rapport  de  sa  puissance  extérieure  et  de  sa  prospérité  économique. 
Dans  une  première  partie,  il  a  embrassé  toutes  les  causes  politiques,  et  retracé  arec 
brièveté  tous  les  événements  qui  ont  préci()ité  TEspagne  de  la  grandeur  la  plus  haute 
dans  le  plus  extraordinaire  abaissement.  Dans  la  seconde  partie,  il  a  saisi,  énuméré, 
apprécié  toutes  les  causes  économiques  et  toutes  les  mesures  administratives  qui  ont 
diminué  sa  population,  fait  dépérir  son  agriculture,  ruiné  son  industrie,  paralysé  son 
commerce,  et  éteint  peu  à  peu  chez  elle  Tesprit  littéraire,  qui  ne  manque  jamais  de 
sWaiblir  à  la  suite  de  tout  le  reste.  Ainsi,  M.  Weiss  a  retracé  successivement  la  dé- 
cadence politique  et  la  décadence  sociale  de  TEspagne.  Il  en  attribue  la  cause  fon- 
damentale <  à  la  fausse  direction  qui  fut  imprimée  au  gouvernement  de  TEspagne 
«  par  Philppc  II  et  ses  successeurs.  Tous  ces  rois  pratiquèrent,  à  Textérieur,  une 

<  politique  envahissante  ;  à  Tintérieur,  une  politique  oppressive,  qui  toutes  deux 
«  précipitèrent  la  monarchie  dans  un  abime  de  calamités,  et  consommèrent  enfin  sa 

<  ruine  après  une  longue  agonie.  « 

<  Je  crois  qu'il  faut  remonter  plus  haut.  C'est  à  un  autre  prince  que  Philippe  II, 
c'est  à  Ferdinand  le  Catholique,  son  bisaïeul,  que  se  rattachent  et  la  grandeur 
de  cette  monarchie,  et  le  mouvement  extérieur  qui  la  poussa  vers  les  entreprises  exa- 
gérées, et  les  maximes  intérieures  qui  ruinèrent  peu  à  peu  les  libertés  et  épuisèrent 
les  forces  de  la  nation  espagnole.  Ce  prince  habile  et  profond  est  le  véritable  fonda- 
teur de  l'unité  espagnole.  Par  son  mariage  avec  la  reine  Isabelle,  il  réunit  définitive- 
ment la  Castille  à  TAragon  ;  par  la  conquête  du  royaume  de  Grenade,  il  mit  un  terme 
à  la  domination  des  Arabes  dans  la  Péninsule,  et  par  celle  du  royaume  de  Navarre, 
il  porta  la  frontière  de  l'Espagne  jusqu'à  la  ligne  des  Pyrénées.  C'est  lui  qui  le  pre- 
mier étendit  au  dehors  ce  système  de  conquêtes  et  prépara  l'influence  exorbitante  de 
PEspagne  sur  l'Europe,  en  envahissant  le  royaume  de  Naples  et  en  mariant  sa  fille, 
Jeanne  la  Folle,  avec  Philippe  le  Beau,  ce  qui  unit  les  trois  maisons  d'Autriche,  de 
Bourgogne,  d'Espagne,  amena  l'acquisition  des  Pays-Bas,  et  produisit  Charles-Quint. 
C'est^pus  lui  que  se  découvrit  l'Amérique  et  que  commença  sa  vaste  colonisation. 
C'est  lui  ^core  qui  ébaucha  l'unité  politique,  comme  il  avait  complété  l'unité  terri- 
toriale, en  plaçant  sous  sa  main  le  clergé  par  sa  nomination  directe  aux  évêchés,  ab- 
bayes, prélatures ,  en  détruisant  les  grandes  maîtrises  indépendantes  des  ordres 
militaires  de  Saint-Jacques,  de  Calati*ava,  d'Alcantara,  de  Monteza,  qui  devinrent  des 
annexes  de  la  royauté.  C'est  lui  qui,  à  la  suite  d'une  guerre  de  race  et  de  croyance, 
poursuivie  durant  sept  siècles  contre  les  Maures,  ne  voulut  dans  la  Péninsule  qu'im 
peuple  et  qu'un  culte  pour  que  l'Espagne  ne  fût  pas  arrêtée  dans  ses  entreprises  ex* 
térieures  par  des  soulèvements  intérieurs,  commença  les  conversions  en  masse  des 
populations  dissidentes,  fit]  de  l'inquisition  le  terrible  instrument  de  la  puissance 
royale  pour  surveiller  ces  populations  mal  converties,  et  donna  l'exemple  des  grandes 
expulsions  par  le  renvoi  désastreux  des  juifs,  que  ses  successeurs  imitèrent  plus  tard 
en  renvoyant  les  Maures.  Enfin,  c'est  lui  qui,  par  les  lois  de  Toro,  favorisa  le  déve- 
loppement excessif  des  majorais  et  des  substitutions,  dont  la  multiplicité  fut  une  des 
plaies  de  l'Espagne,  et  qui,  institués  pour  la  noblesse,  portèrent  toutes  les  classes  vers 
celle-ci,  et  firent  des  Espagnols  une  nation  de  gentilshommes  fiers  et  oisifs.  Ainsi  l'u- 
nité de  territoire,  la  concentration  du  pouvoir  monarchique,  la  colonisation  dePAmé- 
rique,  les  conquêtes  en  Europe,  le  système  d'intolérance  religieuse,  les  expulsions  en 
masse  des  populations  dissidentes  et  suspectes,  l'accroissement  des  majorats,  c'est- 
à-dire  les  moyens  de  puissance  et  les  causes  d'affaiblissement  ont  paru  et  agi  dès  le 
règne  de  Ferdinand  le  Catholique,  qui  a  clos,  non  sans  grandeur,  l'ère  du  moyen  âge 
pour  la  Péninsule  espagnole,  et  a  placé  celle-ci  dans  ses  voies  nouvelles. 

«  Je  n'insisterai  pas  sur  la  partie  historique  et  politique  de  l'ouvrage  de  M.  Weiss. 
Elle  présente  le  tableau  de  la  grandeur  de  l'Espagne  à  l'avénementde  Philippe  II,  et 
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de  WMééemïtnct  #fiui?«  ri*  |inuw  jUfiqii'A  In  fin  thi  rignc  il*-  Charles  H.  Qiiotf|Ut<  v^ 
tiIpletQ  sotl  bien  fait,  \ùH  aêpecU  û^eii  saut  \\m  tumveuuv,  M.  WHks  avait  à  résumer 
tni*  sérir  tl'<*vt*iic'meflU  «Tnnou?»  à  upprécifr  <Je.^  Cînisns  enïcs  résultais  qui  wvaienUHé 
ééj^  %aMsH}Ugv»lii  stgnaJGrai  ee{»erMtant  deux  (ïujtib  iitii  £c  recommande  ni  pi  un 
poUcidîtiTiîifnt  à  ralfiTilion  de  VXvaéemm,  Vun  conceroc  iei  replions  ih\  Phi- 
fififie  li  avec  l*?i»  riïvatitue.H  ilu  Mdrd  ù  l't'*îMiqye  ou,  6inHit*n  iirmé  du  catholicisme,  il 
ne  srcf-  ifiercMi  Italie,  de  poursuivre  rasiiujeltissemeiil  des  Pnyji- 

Bis ^  de  '  ■  ii'iruop  inviision^  dt' irnvaillpr  en  France  fi  un  chnog^- 

itKnl  dr  tijuiiMir.  <*t  iHi  tï  ni'giicinil  encore  en  Sucde,  ou  moyen  des  jésiiiies^  *és  ac- 
ïihH  Uïïhiks  inslrumenU  dans  tofite  TEiirope,  un  retour  h  Tiinrienne  religion.  Ces 
rektJQCiaontété  exposées  par  II,  Weîsii  d'ajirèâ  des  documents  intdils.  L'autre  pint 
rhe  h  rorgnnijinliofï  gi^néralr  du  gouvernement  espagnol  sous  les  pnuces  de  la 
on  d'Aiitritiie,  et  au  rt^gîme  iiariiculkT  des  divers  Etats  qui  cnmposaicnt  leur 
<*n  Iftnl  de  pays,  M.  Wriss  expose  avecdétarl  et  avec  clarté  le  méca* 
m  :  deceUe  dodileadtiiujiiNtration.  H  fiiit  *!onn!iilre  retendue  el  let  li- 

iii  >  risisnnce  roynlp,  seid  îseo  d^  tous  ces  lïîois  ;  la  composition  et  I*aulorilé 

jx  riifiseils  ijuî  étaient  ou  les  ressort^?  de  TatUiôn  monarcliir|uc,  comme 
WCoDsekIs  d'État,  tle  guerre,  de  hacienda^  clc*,  ou  les  moyetis  de  rnltacher  les  piè^ 
€t&  bolées  de  cette  it^otiarchie  à  leur  centre^  comme  les  conseils  d'Aragon,  d'Italie, 
éà  Flindrr,  *les  IndcSj  etc.  ;  enfin  11  èuuiuere  et  caractérise  les  instilutions  particulîè- 
|p%  "  'Iles  se  régi  fusaient,  avec  une  indépendance  plus  <>!i  ujoins  ^îrande  et 

POU  ir  pltïH  nu  niiiius  respectée,  rAragon,  la  Catalo^s^ne»  le  royaume  de 

VikcK»\  \à  >  provinces  basques,  le  MiknatSf  la  Sicile,  Maples,  les  Pay5^ 

f  Que]  que  tioil  le  mérite  de  celle  première  partie^  elle  n'est  ni  la  pluii  curieuse  ni 
h  filiîs  iDlércisante  de  l'ouvrage  de  M,  Weiss  ;  Hle  manque  même  d^origiitahté  ;  elle 
a*«ll^  It  p\m  j(ou¥ênt  tpi'un  résumé  de  tout  ce  qui  a  été  déjà  écrit  sur  Thistotre 
i'E^fupe^  La  seconde  partie  remporte  de  beaucoup  en  importaDce  et  eu  nouveauté. 
Ccst  tm  travail  solide,  original,  complet,  où  se  déroule,  dans  un  vaste  et  curieux  eu- 
f  rbl&toire  de  la  décadence  agricole,  itiduâtiif  lle^  commerciale,  tittémire  de 
oe  jusqu'à  Charles  IL 

fvas  farjle  dVxposer  les  événements  qui  appartiennent  à  c-ette  grande  pé- 
lIl.  i.  ..„,!  plus  difficile  encore  d'en  pénétrer  les  causes,  qui,  au  lieu  de  se  montrer 
ÛÊM  liei  faits  éclnlitits  et  saisif^ables,  sont  en  quelque  sorte  cachées  dans  les  eotrail- 
letdn  lifodéjé,  et  composent  la  vie  ordinaire  et  l'actJao  inaperçue  d'un  peuple  sur 
loi-nimfr.  Dans  ce  «ccond  volume,  M.  Weiss  a  fnit  preuve  d*un  esprit  péDétriut, 
Ckm  jtur  1  une  patience  industrieuse  ;  il  a  reclierché  partout  les  faits  ;  il 

1  c«ft>til  :  rn<:icl1es,  les  archives,  les  manuscrits  ;  eu  même  tem|>s  il  a  mii 

hiMtii»vtiif(^  ^  récital  des  historiens,  les  travaux  des  économistes,  les  publi- 

€ilàOfisiks!i'  \  lat,  Cest  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  reconstituer,  pendant  près 

4*00  «^  1,  Tagriculture,  rindustrie,  le  commerce  de  l'Espagne,  et  qu'il  a  o^ 

figtmhké^  .'  ,,,.,M,judcî<iïiIilténilure»  hien  que  le  r^'sumê  agréable  et  judicieux  qu'il 
préffuie  de  e«lle  et  «oît  eu  général  tiré  d'ouvrages  récents. 

•  L^utfiirexpose  donr  h  déradenrc  de  l'Espagne  depuis  Philippe  11,  et  il  en  sonda 
ta •m*rpiiv*c  autant  dt-  Mjranté  tpie  *k*  force.  Au  déjiérissémeut  de  ragriculture,  il 
tsifoe  ;  ^:uj\  ;  la  dépopulation  ,  le  droit  de  mainmorte  ottribué 

mn  ftmr'  uratsdela  miblasse,  et  la  nieita  ou  les  ravages  aunuela 

«hn  tmpeau^i  vu  y  a  peurs, 

l  V  Fiii  ilr  1:1  fîéDonulation  est  Pun  des  [this  graves,  Ikqiuis  la  tin  de  h  domina- 

^T  Philippe  H,  l'Espagne  poisédait  neuf  i  dix  millions  d'bibi* 

ntre  déjà  a^jus  Philippe  11 ,  elle  suit  une  manche  rapUi 

né  se  foit  r^uile,  9uua  Charles  II,  à  5,7OO,0O4>  tiilf- 
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tanU.  Quelles  sont  les  causes  d^ine  diminution  aussi  considérable?  Elles  ioot  de 
plusieurs  espèces.  L'expulsion  des  juifs  et  des  Maures,  qui,  oommenoée  sous  Ferdi- 
nand le  Catholique,  continua  jusqu'à  Philippe  ill ,  en  1609,  et  priva  la  Péninsule  de 
la  population  la  plus  active  et  la  plus  industrieuse  ;  la  colonisation  de  rAmériqiie,  qoi 
lui  enleva  plusieurs  millions  d'habiUnts;  Tadroinistration  des  provinces  extérieures, 
comme  les  Pays-Bas,  Tltalie  et  rAfrique  ;  enfin  Tinquisition,  qui,  pendant  trois  siècles, 
recourut  aux  moyens  les  plus  violents  pour  maintenir  Funité  religieuse.  Au  témoi- 
gnage de  Llorente,  TinquisUion,  depuis  Ferdinand  d'Aragon  jusqu'en  1808,  fit  brûler 
51,912  Espagnols,  et  17,659  en  effigie;  elle  prononça  contre  291,450  personnes  des 
condamnatioDS  rigoureuses;  et  plus  de  100,000  familles  émigrèrent  pour  échapper 
à  ses  poursuites.  Voici  un  passage  dans  lequel  Fauteur  dépeint  la  situation  de  lis- 
pagne  ainsi  déoimée  : 

c  Dans  l'espace  do  cinquante  ans ,  la  population  de  TEspague  avait  diminué  de 
€  1,473,400  habitants.  Elle  décrut  plus  rapidement  encore  sous  Philippe  IIL  La  ville 

<  de  Médina  del  Campo  comptait  autrefois  une  population  de  5,000 âmes;  en  1607 
«  elle  n'en  compta  plus  que  GOO.  Davila  rapporte  que  l'on  fit  en  1608  un  recensement 
«  de  tous  les  cultivateurs  de  l'évêché  de  Salamanque,  et  que  l'on  en  compta  8,384, 

<  possédant  11,745  attelages  de  bœufs.  Un  nouveau  recensement,  opéré  en  1619, 
€  ne  donna  que  4,165  cultivateurs  et  4,822  attelages.  En^moins  de  vingt  ans,  la  po- 
€  pulation  de  ce  district  avait  diminué  de  plus  de  moitié.  Au  commencement  du  règne 
«  de  Philippe  IV,  la  totalité  de  la  population  n'excédait  plus  guère  6  millions.  Uo 
c  grand  nombre  de  villes  et  de  villages  tombaient  en  ruine.  A  Valladolid,  les  regardf 
c  du  voyageur  s'arréUiient  avec  surprise  sur  une  multitude  de  belles  roaisoni  qui 
c  étaient  restées  inachevées.  On  y  voyait  partout  les  traces  d'une  grande  prospérité 
€  interrompue.  Les  trois  quarts  des  villages  de  la  Catalogne  étaient  inhabités.  On  eo 
c  comptait  194  dans  la  nouvelle  Castille,  308  dans  la  vieille  Castiile,  202  dans  la 
f  province  de  Tolède,  près  de  1,000  dans  celle  de  Cordoue,  dont  les  habitants  avaient 
€  disparu.  L'Estramadure,  cette  terre  promise  de  l'Espagne,  si  renommée  jadis  par  sa 
«  fertilité  et  son  climat,  offrait  l'aspect  d'une  vaste  solitude.  Un  tiers  des  terres  de 
«  l'Alava  éUiit  en  friche,  et  les  habitants  avaient  entièrement  abandonné  la  culture  de 

<  la  vigne,  qui  faisait  autrefois  une  partie  de  leur  richesse.  En  Andalousie,  la  plaine, 
€  naguère  si  bien  cultivée ,  qui  s'étend  autour  du  Tarife,  était  devenue  déserte.  ïje 
«  voyageur  traversait  cinq  à  six  lieues  d'un  paysage  magnifique  sans  trouver  une 
€  maison,  ni  un  champ;cultivé.  Dans  la  vieille  Castille,  onvoyait  une  immense  étendue 
f  de  terrains  couverts  de  ronces  et  d'épines  ;  pas  un  arbre  à  l'ombre  duquel  on  pût 
€  se  reposer.  Une  herbe  courte  et  desséchée  y  suffisait  ù  peine  à  la  nourriture  des 
c  troupeaux  mérinos.  Encore  n'en  trouvait-on  que  dans  un  petit  nombre  de  vallées 
«  où  étaient  disséminés  les  rares  villages  de  cette  province.  Pour  exprimer  le  dénû- 
€  ment  absolu  qui  attendait  le  voyageur  dans  ces  plaines  arides,  les  Castillans  avaient 
«  coutume  de  dire  :  «  L'alouette  qui  veut  traverser  la  Castille  doit  porter  sou  grain.  » 

«  La  mainmorte  des  terres  du  clergé  est  la  seconde  cause  assignée  à  la  ruine  de 
Fagriculture;  elle  lui  enlevait  pour  toujours  d'immenses  capitaux.  L'usage  des  dona- 
tions aux  ïlglises  remonte  aux  premiers  siècles  du  moyen  âge  ;  mais  nulle  part  elles 
ne  furent  plus  nombreuses  ni  plus  étendues  qu'en  Espagne.  À  la  fin  du  dixHseptième 
mèck,sur  moins  de  6  millions  d'habitants,  ou  compUit  86,000  prêtres,  62,000  moines, 
33,000  religieuses,  en  tout  180,000  personnes  vivant  dans  la  plus  complète  oisiveté, 
et  possédant  la  cinquième  partie  des  terres.  Le  clergé  tirait  à  peine  1  1|2  pour  100 
d'intérêt  des  12  millions  d'arpents  dont  il  était  propriétaire,  et  dont  il  remettait  la 
culture  à  des  fermiers  héréditaires,  qui ,  exploitant  pour  le  compte  de  leurs  maîtres, 
n'avaient  nul  intérêt  à  augmenter  les  produits  qui  auraient  élevé  le  prix  du  fermage 
en  proportion  du  revenu.  L'agriculture,  qui  s'améliorait  dans  toute  TEurope,  restait 
ainsi  stationnaire  en  Espagne. 
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«  L*|aiteur  signale  ensuite  l'extension  des  roajorats  comme  Tune  des  plaies  les  plus 
▼ifes  de  TEspagne  et  Tune  des  causes  de  sa  décadence.  Les  majorais,  qui  ont  été  la 
eoDStitulion  féodale  de  la  propriété  au  moyen  âge,  prirent  surtout  faveur  en  Espagne 
•0U8  Ferdinand  et  Isabelle.  Pendant  les  seizième  et  dix-septième  siècles,  ils  couvri- 
rent le  sol  de  la  Péninsule  et  immobilisèrent  plus  de  la  moitié  du  territoire.  La  classe 
moyenne  suivit  l'impulsion  de  la  noblesse,  et  constitua  aussi  des  majorais,  dans  le 
désir  de  s'anoblir  à  son  tour.  Le  travail,  peu  honoré  dans  les  monarchies  féodales , 
fut  plus  particulièrement  méprisé  en  Espagne,  comme  le  signe  de  la  race  vaincue  et 
infidèle.  Tout  marchand  qui  acquérait  un  revenu  de  500  ducats  le  transformait  en 
mijorat.  On  comptait  025,000  nobles;  et,  sous  Philippe  H,  les  ducs  de  TJnrantado, 
de  lledina  de  Rioseco,  d'Escaloua  et  d'Ossuua,  chefs  des  grandes  familles  des  lien- 
doza,  des  Enriquez,  des  Pacheco  et  des  Girone,  possédaient  presque  toute  TAnda- 
lousie.  Les  seigneurs  abandonnaient  leurs  châteaux  pour  habiter  Madrid  ;  leurs  terres 
étaient  mal  cultivées,  en  leur  absence,  par  des  fermiers  qui  laissaient  en  friche  des 
champs  entiers.  Tels  ont  été  les  résultats  de  la  grande  propriété  en  Espagne.  Lea 
majorats  ont  dépeuplé  et  couvert  de  ronces  presque  toute  TAndalousie,  Uindis  que  le 
territoire  aride  et  escarpé  des  provinces  de  Biscaye,  de  Navarre  et  de  Guipuscoa,  où 
la  population  vécut  sous  une  sorte  de  régime  démocratique,  et  où  le  sol  resta  divisé 
entre  les  habitants ,  est  devenu  productif  au  point  de  nourrir  2  mille  hommes  par 
lieue  carrée. 

«  Le  privilège  de  \amesta  n'a  pas  été  moins  funeste  à  Fagriculturc.  Chaque  année, 
d'immenses  troupeaux  de  mérinos  parcouraient  TEspagne  dans  toute  son  étendue. 
Télé  du  sud  au  nord,  Thiver  du  nord  au  sud.  Vers  le  mois  d'octobre,  ils  descendaient 
des  montagnes  des  Asturies  et  se  dirigeaient,  à  travers  la  Castille,  vers  TEstramadure 
et  l'Andalousie,  pour  retourner  dans  les  régions  septentrionales  aux  premiers  jours  de 
l'été.  Cette  industrie  était  appropriée  à  la  situation  de  l'Espagne  pendant  les  luttes 
des  chrétiens  et  des  Maures.  Au  milieu  de  ces  guerres  dévastatrices,  les  terres  étaient 
nvagées,  les  arbres  coupés,  les  moissons  incendiées,  et  la  culture  presque  impossible. 
Les  troupeaux  mérinos  étaient  dès  lors  la  seule  richesse  que  l'on  pût  soustraire  aux 
poursuites  de  l'ennemi  ;  aussi,  dans  le  but  de  protéger  les  troupeaux  voyageurs,  la 
loi  interdisait-elle  les  haies ,  fossés  et  autres  clôlures.  Cette  interdiction  survécut  aux 
guerres  qui  l'avaient  nécessitée.  Les  nobles  étaient  intéressés  au  maintien  de  cette 
industrie  ;  de  nombreux  troupeaux,  évalués  à  4  millions  de  mérinos,  continuèrent 
à  parcourir  librement  KAndalousie,  TEstramadure,  les  deux  Castilles,  les  Asturies  et 
la  Galice.  La  loi  qui  défendait  d'enclore  les  champs  ne  fut  rapportée  qu*à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  par  les  efforts  de  Campomanès. 

<  L'auteur  est  conduit  à  rechercher  les  causes  qui  ont  amené  la  décadence  de 
rindustrie  en  Espagne,  et  il  signale  des  résultats  non  moins  dignes  d'intérêt,  en 
appréciant  l'influence  qu'exercèrent  sur  elle  le  renchérissement  delà  main-d'œuvre, 
le  préjugé  contre  les  arts  mécaniques  et  l'augmentation  de  l'impôt.  Au  commencement 
du  seizième  siècle,  l'Espagne  était  une  grande  puissance  industrielle  et  commerciale. 
Elle  était  en  relations  étendues  avec  ITtalie,  la  France,  l'xVngleterre,  les  Pays-Bas  et 
tout  l'Occident.  Cordoue,  Tolède,  Cuença,  Huèle,  Ciudad-Réal,  Ségovie,  Yillacastin, 
Grenade,  avaient  des  manufactures  de  soie,  de  draps,  de  cuirs,  d'armes,  et  approvi- 
sionnaient l'Espagne  et  les  pays  étrangers.  Rien  n'égalait  les  soieries  de  Séville,  où 
Ton  comptait  24,000  métiers  ;  Ségovie  employait  54,000  ouvriers  dans  ses  fabriques 
de  draps,  réputés  les  plus  beaux  de  l'Europe,  qui  s'élevaient  à  25,000  pièces 
par  an ,  et  consommaient  4  millions  et  demi  de  li\Tes  de  laine.  Il  semblait  que  la 
découverte  de  l'Amérique  et  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou,  en  ouvrant  à  l'in- 
dustrie espagnole  de  nombreux  débouchés ,  allaient  accroître  sa  prospérité  et  lui 
donner  un  nouvel  essor;  mais  il  en  fut  autrement,  l^s  métaux  précieux  s'accumu- 
lèrent en  Espagne  et  augmentèrent  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  objets  de  pre- 
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inière  nécessité.  On  suppose  que  ce  renchérissement  tenait  à  réchange  des  pro- 
duits espagnols  contre  Tor  et  Targent  de  rAmérique  ;  Popinion  publique  s^élen 
contre  Fexportation  des  marchandises ,  et  une  adresse  fut  présentée ,  dans  ce  but , 
au  roi ,  lors  de  rassemblée  des  certes  à  Valladolid ,  en  1548.  Le  gouvernement 
accéda  au  vœu  général  et  prit  des  mesures  désastreuses.  L'exportation  des  métaux 
hors  de  FEspagne  avait  été  interdite,  celle  des  produits  manufacturiers  fut  soumise 
à  des  charges  fort  lourdes  et  à  de  nombreuses  restrictions.  M.  Weiss  fait  connaître 
cette  série  de  fausses  mesures  administratives  et  légales,  de  préjugés  inventés  par 
l'orgueil  et  la  paresse,  d'impôts  nombreux  et  accablants  qui  frappaient  plusieurs  fois 
la  même  matière  ou  le  même  objet  fabriqué,  et  dont  FefTet  commun  et  rapide  Ait  de 
rendre  le  travail  onéreux ,  déshonorant,  et  d'anéantir  les  manufactures.  On  eu  vint  à 
interdire  la  sortie  des  blés,  des  soies,  des  cuirs  et  des  objets  manufacturés,  et  à  fixer 
un  minimum  à  leur  prix  de  vente  sur  les  marchés  de  l'Espagne. 

«  Il  faut  suivre  l'action  progressive  de  ces  causes  diverses  dans  le  livre  de  M.  Weiss, 
qui  en  a  savamment  retracé  l'histoire.  Il  a  tout  aussi  bien  montré  la  ruine  du  commerce 
sous  l'influence  multiple  du  monopole  colonial  concentré  à  Séville  et  puis  à  Cadix, 
de  la  contrebande  devenue  si  inévitable ,  qu'elle  fut  légitimée  par  le  gouvemement 
lui-même ,  du  préjugé  contre  les  marchands,  du  défaut  de  communicationB  inté- 
rieures; enfin  de  la  piraterie,  qui  fut  d'autant  plus  audacieuse,  que  le  gouvememeot 
espagnol  fut  impuissant  à  la  réprimer.  Je  ne  saurais,  sans  fatiguer  l'Académie,  entrer 
dans  les  détails  curieux  et  les  explications  décisives  qui  abondent  dans  le  livre  de 
M.  Weiss  ;  il  me  suffira  de  dire  que  les  villes  manufacturières  de  l'Espagne  étaient 
tombées ,  et  ses  relations  commerciales  réduites  à  tel  point  vers  la  fin  du  seizième 
et  au  commencement  du  dix-septième  siècle ,  que  les  Génois  et  les  Vénitiens,  les 
Italiens,  les  Français,  faisaient  les  quatre  cinquièmes  du  commerce  de  l'Espagne  et 
les  neuf  dixièmes  de  celui  du  Nouveau-Monde.  A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  le  suc- 
cesseur de  Charles-Quint  et  de  Philippe  11  ne  fut  pas  seulement  un  roi  dépourvu 
d'armée,  de  marine,  de  finances,  il  fut  encore  un  particulier  indigent.  Charles  II  se 
vit  forcé  à  engager  les  joyaux  de  la  couronne.  En  1681,  le  connétable  de  Castille  dut 
lui  avancer  20,000  écus  pour  les  dépenses  de  sa  table.  En  1683,  plus  de  soixante 
palefreniers  désertèrent  les  écuries  royales,  parce  qu'on  leur  devait  près  de  trois 
années  de  gages,  et  il  fallut  ramasser  dans  les  rues  des  commissionnaires  pour  le 
service  du  roi.  En  1697,  pendant  le  siège  de  Barcelone  par  le  duc  de  Vendôme, 
Charles  II  fit  saisir  toutes  les  sommes  placées  en  dépôt  dans  les  églises,  et  à  sa  mort, 
après  bien  des  banqueroutes,  la  dette  publique  s'élevait  à  1,260,000,000  de  réaux. 

<  M.  Weiss  ne  se  borne  pas  à  signaler  les  événements  qui  ont  marqué  la  décadence 
universelle  de  l'Espagne  et  les  causes  qui  l'ont  déterminée  ;  il  ne  se  borne  pas  à 
montrer  la  ruine  de  l'agriculture,  le  dépérissement  de  l'industrie,  la  paralysie  du  com- 
merce ;  il  montre  ce  que  firent  les  Bourbons ,  lors  de  leur  arrivée  en  Espagne ,  pour 
rendre  à  cette  nation  son  éclat,  sa  prospérité,  sa  puissance.  A  l'avènement  de  la  dy- 
nastie française,  un  système  nouveau  est  adopté,  et  le  cardinal  Albéroni,  dont  les  vues 
étaient  peut-être  impatientes ,  mais  grandes  et  utiles ,  réorganise  l'Espagne  d'après 
les  idées  françaises.  Philippe  V  crée  des  écoles  préparatoires  d'artillerie  à  Barcelone, 
à  Oran ,  à  Ceuta.  11  fonde  une  école  de  marine  à  Cadix  pour  cinq  cents  élèves ,  et  à 
Barcelone  des  ateliers  de  construction,  des  arsenaux  ;  au  Ferrol,  à  Cadix  età  Cartha- 
gène,  des  manufactures  d'armes  et  de  draps  ;  il  réorganise  l'armée  d'après  le  style  fran- 
çais, et  il  prescrit  que  les  troupes  ne  seront  plus  habillées  qu'avec  des  draps  fabri- 
qués en  Espagne.  Le  monopole  du  commerce  colonial  concentré  à  Cadix  fut  détruit, 
et  les  principales  villes  maritimes  de  l'Espagne  furent  admises  à  y  prendre  part.  La . 
marine  se  releva  et  acquit  bientôt  un  développement  respectable,  qui  permit  à  l'Es- 
pagne de  reprendre  son  ancien  rang.  Les  canaux  de  la  Castille,  d'Aragon,  de  M urcie, 
de  Guadarama,  de  San  Carios,  d'Urgel,  de  la  Bétique,  furent  successivement  entre- 
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pris  ;  ét6  pùnU  hsfmi  mmiruiïs^  et  Cliarleg  111  eominetiça  <\mtrt  grîtndes  tùaim  qui 
iivgknt  unir  Mùériû  nux  viWes  âe  h  Carogm^h  Barecinne,  â  Vatfîïce,  à  SénHe,  et 
filtfieiin  routes  iiruviunale*  dcslinf^e&à  établir  des  c*>minuaie3itions  f^tiïre  In  Calice, 
h  Cliilofiie,  le  royaume  de  Vaicne^^  l^Viidalougie  çt  les  provtDces  des  Asttiries ,  de 
k  Kiime  ci  de  l'Esff nmadurt%  Le  tniviiil  fut  encouragé  ,  k%  (itiuvoirs  de  riurïuisitiou 
ntHMti,  les  déva^tâtimiâ  des  troupeaux  dinitiuices^et  ta  po|mlatîon  de  TEipagne 
•*iccntt  n%ec  m  |iro»pcnii\ 

«  Tel  eâlj  ûm&  son  ensemble,  rouvrage  de  SI,  Weiss.  Le  but  en  est  précis,  la  mé* 
tedit  e&cdlefilc^  rexéeutiou  halMle,  Tutilite  ineonte^italfle.  Il  sera  eunsuUé  avec  fhiil 
pv  kd  historieus ,  les  éeimoriiisU'S ,  et  niéine  pur  les  hummes  d'Elat ,  qui  verront 
piT  tuile  lie  quelles  luaxtines  et  de  quelles  mesure»  une  grande  natian  déchoit  et 
anatiieiil  elle  se  relève.  • 

M*  PâS&ï.  le  m'afisocie  eptiêremeut  aux  observations  de  M.  Mignet,  tout  eu  regret- 
tint  «le  n'avnir  pu  Ike  entièrenient  Fouvrage  de  IL  VVeiss  ;  j'y  ai  trouvé  kaucoup  de 
eâvoir,  el  une  exaete  appréciation  des  faits.  Maïs  iiuaod  on  |>ar]e  de  TEapagoe  et  de 
£1  ditadCDeff  1)0  s'attache  trop,  ce  me  semble,  à  une  foute  d^événenienlsi  t|ui  ne  sont 
pfl»  iwnJculierK  à  TEâpa^'ne,  Arnsî,  tiiules  les  questions  Hâtives  à  la  tnainmorte. 
gOQi  rotjoraî»,  n'ont  rien  de  particidier  à  ce  pays;  le  seul  (aitâpéaal^c'e^treipul* 
ioft  de^  juifii  et  des  Maures. 

SUi^^  à  rété  de  ceUe  cause,  il  y  a  eu  pour  rEspaguc  des  causes  de  décadence  plus 
mtttntf»  et  (du s  aclives.  On  parle  t^eaucoup  des  vices  de  son  adminisl ration  ;  ce^  vices 
non  plus  n'eurent  nen  de  bien  particulier  ;  el  il  faut  se  souvenir  luème  iju*elle  gou- 
ifinui  hinj^emps  avec  hnlHÎcl/*  ses  provioces  éloignées,  c*imuie  la  Flandre  et  la  Fnn- 
diM^mit^.  Ce  qm  a  fait  le  plus  de  iiiàl  à  rEajjagne,  e'esi  la  grandeur  de  la  ilouii» 
AtUiio  que  lui  Viilnl  ravent'rtient  de  Ch^iHes-Quiiit.  t/Espagne,  jetée  au  loin  dans  des 
Itiitcs  otï  i'ile  remporta,  aelKva  de  prendre  une  idée  exces^sive  de  sa  supériorité.  Ha- 
bllilét  à dtfttimer  au  dehors,  les  Espagnols,  uiomËntanéiuent  vifierieux  sur  tant  de 
^iali^  conquérants  en  Italie,  maiLreîs  du  Nouveau*Monde,  ne  doutèrent  plus  qu'iti 
M  him^nl  oppelca  A  des  graDdeurs  sans  tenue.  LVsprit  militaire ,  aventureux ,  de- 
mi ieitr  mobile;  ils  cnuuirent  iïe-  dédain  te  U^avail,  le  cornmeree,  Tindustrie,  et  ne 
I  miinun'jit  qu'un  métier  digne  d'eux  ,  eelur  des  armes.  Quand  on  voit  avec  quel  se- 
rvat  le»  lliipaguoh  se  qualitiHient  de  ruilion  bèroïque,  et  se  pla^atent^  dans  leur  es* 
tune,  au-de«suf5  des  autres  peuples,  on  saisit  tout  ce  qu'un  tel  esprit  a  du  û[mrer 
ikun  kxi^  ri  ipieiles  inspirations  fatalei^  uni  dû  en  résulter  dans  les  habitudes 

^  iki  pi)»  >  V  r  rue  nient. 

Un  aulr<^  fait  qui,  pendant  deux  siècles,  a  (luîssarninent  contribué  à  diminuer  ti 

^  ir  t/fi.  .ii>  ^  ce  fut  l'euugratiûij  en  Amérique  de  tous  les  hommes  doués  d'activité 

rt  ti  L'E^pa^^t*  ne  leur  uffrait  |ms  des  moyens  de  fortune  proportionnés  à 

ilî»  flllaieul  au  Mexique,  an  Pérou ^  déployer  leurs  facultés,  et  y  restaieatf 

enaient  que  (Miur  jouir  en  pmx,  i^ur  le  sol  tïatal,  des  nebe&ses  qu'ils  y  rtB- 

Amsï,  rEj<fi!igne  fut  privée  dueoucours,  dans  ses  alTaires  ïntérieures,  d* 

M»  Connues  d'élite ,  et  t^ut  languit  dans  sou  sein.  Ce  fuit  a  eu  pluii  de  part  qu'on  ne 

li  cmil  àsa  dêt^adcnce.  On  croit  qu'elle  a  été  dépruptée  |tar  rémigration  aux  eolo- 

■ic»  t  c^^i  Mur  erreur  ;  mais  r^  qm  lui  ùlu  tout  resaorL  ee  fut  J*ûhBence  de  la  iiortion 

\h  i  vt  la  pUtx  entreprenante  de  &^.s  classes  inoy<*nnes. 

iT.Ljip  PE»pa«oe?  Par  ces  deux  causes.  U'abord,  un  gouverne- 

i  lït  de  conquêtes  et  de  provinces  éloignées  eut  trop  d'afl'aires 

ir  lu  Ou  .Hnii  c**qut*  dii^jul  un  ministre  th  t*hilïppe  M  :  «  Nous  tra- 

l«M>*  '  pftr  jour.  H  tnufs  w'  sutTi^im^  pm  fm\  î^fTitire^dc  la  monar- 

s  mouis,  n'ad* 
t  I .  (  ,.         .  ut  à  élrc  rulos- 

i,  taon  même  que  lu  re*>ources  da^lmaienl ,  et  t'orgucd  casudau  ne  perineliitt 
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pas  de  reculer  devant  des  embarras  croissants.  De  là,  ces  luttes  désespérées  contre  les 
Hollandais,  contre  la  France.  L^Espagne  s*y  usa  sans  perdre  sa  foi  dans  sa  supério- 
rité, et  sans  compter  avec  une  décadence  intérieure  que  cette  même  foi  ne  Iid  per- 
mettait pas  de  reconnattre. 

Quant  au  fanatisme  religieux,  qui  fut  un  résultat  naturel  des  longues  luttes  aviec  les 
Maures ,  il  contribua  sans  aucun  doute  à  la  ruine  du  pays  ;  mais ,  sans  le  sentiment 
d'orgueil  qui  vivait  au  fond  des  âmes,  sans  Tesprit  que  PEspagne  devait  aux  souve- 
nirs de  sa  grandeur  et  de  ses  victoires,  il  eût  fléchi  devant  le  progrès  naturel  des  lu- 
mières, et  n'eût  pas  été  un  obstacle  insurmontable  au  développement  des  forces  in- 
térieures. C'est  le  caractère  des  peuples,  ce  sont  les  sentiments  qu^ls  portent  dans 
la  conduite  de  leurs  affaires,  qui  décident  de  leur  fortune  en  ce  monde  ;  or,  l'Espagne, 
aveuglée  par  ses  anciens  triomphes  et  par  l'étendue  de  sa  domination,  fut  incapable 
de  se  prêter  aux  exigences  de  sa  situation,  et  de  réformer  les  vices  d'un  régime  inté- 
rieur, qui  lui  était  d'autant  plus  cher  qu'il  avait  été  celui  de  son  époque  de  grandeur 
et  de  gloire. 

M.  MiGNET.  Je  reconnais,  avec  M.  Passy,  que  les  faits  signalés  par  lui  ont  puissam- 
ment influé  sur  la  destinée  de  l'Espagne,  et  comptent  parmi  les  causes  principales 
de  sa  décadence.  Biais  ces  causes  ayant  un  caractère  purement  politique,  je  n'ai  pas 
insisté  sur  leur  importance,  parce  qu'elles  sont  connues  et  indiquées  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'ouvrage  de  M.  Weiss.  Sans  aucun  doute,  ce  qui  a  perdu  l'Espagne, 
c'est  cet  ambitieux  orgueil ,  c'est  ce  vaste  esprit  d'entreprise  qui  se  sont  emparés 
d'elle,  et  Tont  jetée  hors  de  ses  frontières  naturelles  quand  elle  a  débordé  de  toutes 
parts,  et  par  terre  et  par  mer,  sur  l'Europe  et  sur  l'Amérique. 

Il  n'est  pas  facile  d'arrêter  un  peuple  qui,  pendant  six  à  sept  cents  ans,  n'a  pas 
cessé  de  conquérir  ;  il  veut  toujours  aller  plus  loin.  C'est  ainsi  que  l'Espagne  s'est 
portée  sur  l'Italie  et  les  Pays-Bas,  qu'elle  a  poussé  ses  années  jusqu'en  Allemagne , 
qu'elle  a  menacé  l'Angleterre  d'une  invasion ,  et  qu'elle  a  un  moment  dominé  en 
France.  Ces  entreprises  excessives  ont  épuisé  ses  forces,  tandis  que  l'émigration  vers 
ses  possessions  d'Europe  et  d'Amérique ,  pour  les  gouverner  ou  les  coloniser,  l'a 
privée  de  tout  ce  qu'elle  comptait  d'hommes  actifs  et  intelligents.  L'impulsion  une 
fois  donnée  était  trop  forte,  et  la  retraite  dans  la  Péninsule  trop  difficile.  Aussi,  lors- 
que cette  retraite  s'opéra,  après  que  l'Espagne  eut  perdu,  à  la  fin  du  seizième  siècle, 
les  Provinces  unies,  au  commencement  du  dix-septième,  une  partie  de- ses  colonies 
que  lui  enlevèrent  les  Anglais  et  les  Hollandais,  en  16iO,Ie  Portugal ,  plus  tard,  la 
Flandre  française  et  la  Franche-Comté,  enfin,  à  la  paix  d'Utrecht,  le  Milanais,  le 
royaume  des  Deux  Siciles,  la  Sardaigne,  et  ce  qui  lui  restait  des  Pays-Bas,  elle  rentra 
dans  ses  anciennes  limites  avec  la  force  de  moins,  mais  toujours  avec  ce  caractère  al- 
lier et  indomptable  qu'elle  avait  au  moyen  Age. 

Quant  au  fanatisme  religieux  dont  a  parié  M.  Passy,  il  n'a  été  que  trop  réel  et  trop 
désastreux.  11  était  difficile  à  maîtriser.  II  avait  été  exalté  par  les  guerres  de  race  et  de 
religion,  et  le  catholicisme  se  confondait  pour  les  Espagnols  avec  leur  nationalité. 
Aussi  les  rois  d'Espagne  furent  conduits,  autant  par  la  politique  que  par  l'ardeur  ou- 
trée de  la  croyance,  à  exiger  d'abord  la  conversion  des  juifs  et  des  Maures,  et  puis  à 
opérer  leur  expulsion  de  FEspngne.  Les  Maures  étaient  vaincus,  mais  non  soumis,  et 
les  souverains  espagnols,  redoutant  des  révoltes  de  leur  part  tandis  qu'ils  étaient  eux- 
mêmes  occupés  ailleurs,  se  servirent  des  moyens  odieux  de  l'inquisition  pour  les  sur- 
veiller, et  de  l'expulsion  pour  s'en  débarrasser.  C'est  ce  vieux  et  intraitable  esprit 
religieux  de  l'Espagne  qui  fit  de  l'inquisition  un  instrument  d'unité  et  de  gouverne- 
ment dans  la  Péninsule,  et  qui  rendit  au  seizième  siècle  les  monarques  espagnols  dé- 
fenseurs opiniâtres  du  catholicisme,  ennemis  irréconciliables  du  protestantisme,  et  les 
empêcha  de  transiger  avec  les  opinions  nouvelles,  ainsi  qu'on  le  fit  en  Allemagne  et 
en  France, 
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M*  Blaiiqiji.  h  est  unfoit  qui  me  paraît  mériter  une  rectification.  Si  j*ai  bien  corn* 
fins  ce  qu^  dit  M.  le  secrétaire  perpétuel,  l'auteur  de  Fourrage  qui  est  Fobjet  de  cette 
diacusmon  regarderait  Fimportation  des  métaux  du  Nouveau-Monde  et  Fabondanoe  du 
Buméraire  en  Espagne  comme  Fune  des  causes  principales  de  la  ruine  de  son  indus- 
trie, en  cequ'elle  aurait  subitement  fait  perdreaux  monnaies  plus  des  quatre  cin- 
quièmes de  leur  valeur.  Voilà  ce  que  je  ne  puis  admettre.  Un  changement  aussi  brus- 
qua que  celui  que  Fauteur  signale  n'a  jamais  existé  nulle  part  ;  aucune  industrie 
n'aurait  pu  y  résister.  Mais  les  ouvrages  spéciaux,  ceux  de  Moncada,  d'Ustariz,  d'Ul- 
loa,  n'élèvent  pas  l'exportation  des  métaux  de  FAmérique  à  plus  du  double  du  numé- 
raire de  l'Espagne.  11  faut  ajouter  que  l'Europe  en  a  profité  comme  FEspagne  elle- 
même.  Ce  qui  a  ruiné  l'industrie  dans  la  Péninsule,  ce  sont  les  mesures  prohibitives, 
c'est  l'encombrement  des  marchandises  malgré  l'augmentation  des  produits  manufac- 
turés. La  décadence  de  l'Espagne  est  particulièrement  sensible  au  point  de  vue  écono- 
mique; elle  tient  à  la  transformation  du  travail  libre  en  travail  privilégié,  —  de  toutes 
parts  s'étaient  élevées  des  manufactures  royales  de  papiers,  d'armes,  de  porcelaines  ; 
c'était  une  véritable  féodalité  industrielle  ; — aux  prohibitions  des  marchandises  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  ;  à  l'immense  quantité  de  jours  de  fête  dont  l'Espagne  était  moins 
gratifiée  qu'accablée,  —  on  compte  au  moins  cent  cinquante  jours  fériés,  pendant  les- 
quels! es  travaux  sont  suspendus  ;— c'est  ainsi  qu'elle  a  cessé  de  produire.  Ajoutons  que 
l'esprit  municipal  ou  provincial  a  maintenu  entre  les  diverses  contrées  de  la  Pénin- 
nle  des  barrières  intérieures  qui  assuraient  à  chacune  d'elles  des  privilèges  particu- 
fiers  au  détriment  du  droit  commun.  C'est  à  des  causes  peut-être  plus  économiques 
que  politiques  et  religieuses  que  FEspagne  doit  sa  décadence. 

M.  MiGRET.  Tous  les  historiens  conviennent  qu'au  seizième  siècle  la  valeur  de 
Pargent  a  décru  des  trois  quarts  et  même  des  quatre  cinquièmes,  par  l'abondance  su- 
bite des  métaux  apportés  du  Nouveau-Monde  en  Espagne  et  en  Europe.  Toutes  les 
transactions  en  Airent  troublées  dans  le  vieux  monde.  C'est  par  FEspagne  qu'a  com- 
DeDoé  cette  diminution  de  valeur  dans  le  numéraire  :  telle  est  l'opinion  de  M.  Weiss, 
et  il  s'appuie  sur  des  autorités  graves.  Il  cite  le  Mémoire  récemment  publié  par  M.  Le~ 
ber  sur  la  fortune  privée  au  moyen  âge.  Mémoire  qui  contient  des  résultats  applica- 
bles à  l'Es|iagne  aussi  bien  qu'à  la  France.  Après  avoir  établi  que  le  pouvoir  de  l'ar- 
gent, diminué  de  11  à  2  depuis  Charlemagne  jusqu'à  Henri  IV»  s'élevait  encore  à  6  au 
seizième  siècle,  M.  Leber  examine  l'influence  qu'a  exercée  sur  les  valeurs  Fabondance 
des  métaux  de  l'Amérique,  et  il  ajoute  :  <  Quant  au  seizième  siècle,  où  s'est  opérée  la 
révolution  économique  quia  réduit  progressivement  cette  puissance  de  6  à  2,  du  prix 
du  blé  combiné  avec  ceux  des  autres  denrées  nécessaires  à  la  vie,  résulte  une  échelle 
de  décroissance  dont  les  degrés  peuvent  être  exprimés  ainsi  :  le  pouvoir  de  l'argent, 
qui  s'était  maintenu  dans  le  premier  quart  de  ce  siècle  à  l'ancien  rapport  de  6,  des- 
cend dans  le  deuxième  quart  à  4,  dans  le  troisième  quart  à  5,  et  dans  le  quatrième,  y 
compris  la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  au  rapport  de  2,  où  il  est  resté  jusqu'à  la  révo- 
lution française  ^  > 

D*un  autre  côté,  un  Mémoire  inséré  dans  la  collection  de  l'Académie  de  l'histoire  de 
Madrid  *,  dit  que  pendant  le  seizième  siècle  les  méUiux  précieux  perdirent  en  Espagne 
plus  des  quatre  cinquièmes  de  leur  ancienne  valeur,  résulUt  conforme  aux  calculs  de 
M.  Leber.  Ces  données  ont  été  le  point  de  départ  de  M.  Weiss.  J*ajouterai,  pour  indi- 
quer le  soin  que  M.  Weiss  a  mis  dans  toutes  les  parties  de  son  travail,  qu'il  a  fait  pe- 
ser toutes  les  monnaies  du  temps  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  royale.  En  appli- 

*  Mémoire  twrVappréeiation  delà  fortune  privée  au  moyen  âgCy  par  Ch.  Ixîber,  pages 
Il  et  15,  exlrait  du  tome  I  des  Mémoires  de  V  Académie  det  inscriptions  et  belleS'lettres 
(savants  étrangers). 

s  Tome  VI,  page  993. 
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quant  aux  monnaies  espagnoles  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle  les  résultats 
.dDtenuspar  M.  Leber,eten  multipliant  par  2  les  monnaies  du  dix-septième  siède  et 
du  dernier  quart  du  seizième,  par  3  celles  du  troisième  quart  du  seizième  siècle,  par 
4  celles  du  deuxième  quart,  par  6  celles  du  premier  quart,  il  a  fixé  la  valeur  réelle 
des  sommes  indiquées  par  les  historiens  du  temps. 


OEUVRES  DE  TURGOT, 

NOUVELLE  ÉDITION, 

PAR  MM.  EUGÈNE  DAIRE  ET  HIPPOLYTE  DUSSARD; 


Le  consciencieux  éditeur  des  ouvrages  d*Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  et  des 
économistes  de  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  vient  d'ajouter  deux 
nouveaux  volumes  à  son  estimable  collection,  qui  est  à  la  fois  un  beau  monu^ 
ment  élevé  à  la  science,  et  un  véritable  service  rendu  à  ceux  qui  la  culti- 
vent. Ce  nouveau  venu,  qui  vient  prendre  place  à  côté  de  ces  illustres  pen- 
seurs, n'a  pas  besoin  de  justifier  de  ses  titres  :  sa  belle  et  pure  renommée  lai 
a  depuis  longtemps  acquis  droit  de  cité;  il  suffît  de  nommer  Turgot. 

Ses  œuvres  avaient  été  recueillies  et  publiées  il  y  a  plus  de  trente  ans  par 
son  ami  Dupont  de  Nemours.  Mais  l'édition  était  épuisée  depuis  longtemps  ; 
celle  que  nous  signalons  à  l'attention  du  public,  contenant  en  deux  volumes 
les  neufderancienne,  est  à  la  fois  plus  commode  et  plus  complète.  Les  écrits 
de  Turgot,  dont  la  variété  est  prodigieuse,  y  sont  rangés  selon  l'ordre  des  ma- 
tières, bien  préférable  à  l'ordre  chronologique  suivi  précédemment;  on  y  a  fait 
entrer  entre  autres  additions,  la  traduction  faite  et  annotée  par  Turgot,  des 
Questions  importantes  sur  le  commerce,  de  Josias  Tucker,  et  une  série  curieuse 
de  lettres  inédites.  Aux  notes  nombreuses  de  Dupont  de  Nemours,  IIM.  E. 
Daire  et  H.  Dussard  ont  ajouté  des  observations  précieuses,  où  certaines  opi- 
nions de  Turgot  sont  contrôlées  avec  talent ,  à  Taide  des  découvertes  de  la 
science  et  do  Texpérience  que  nous  avons  si  laborieusement  recueillies  des  évé- 
nements postérieurs.  Enfin,  M.  Daire  a  donné  un  prix  incontestable  à  cette  nou- 
velle édition  en  Tcnrichissant  d'une  excellente  Notice  historique;  travail  étendu, 
où  l'homme  de  cœur  et  le  savant  et  ingénieux  économiste  apprécie  digne- 
ment la  vie  et  les  travaux  de  Turgot,  pour  lequel  il  justifie  si  bien  sa  cha- 
leureuse admiration.  La  Notice  de  M.  Daire,  plus  sobre  et  plus  substantielle  que 
celle  de  Dupont  de  Nemours ,  plus  complète  que  celle  de  Condorcet,  est  une 
belle  et  patiente  étude  qui  restera,  et  ajoute  un  nouveau  titre  à  la  reconnais- 
sance que  les  amis  de  la  science  doivent  avoir  pour  l'habile  biographe  et  anno- 
tateur des  Économistes  financiers  du  dix-huitième  siècle, 

1  Deux  loris  vuluinos  in-8«,  iSii;  chez  Guillaumia. 
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A  l'époque  où  ces  précurseurs  de  Pécole  physiocratique  cessaient  d'écrire, 
Turgot  commençait  de  vivre.  11  est  de  cette  forte  et  belliqueuse  génération  d*é- 
crivaios  à  qui  i!  échut  en  partage  de  préparer  un  nouvel  ordre  social  dont  beau- 
coup devaient  être  les  témoins  et  quelques-uns  les  martyrs.  Sa  conduite  et  ses 
écrits,  pour  être  bien  compris,  ne  sauraient  être  séparés  :  ils  sont  entre  eux 
dans  une  dépendance  qui  les  explique  réciproquement;  car  il  n'a  pas  agi  au* 
trement  qu'il  n'a  pensé,  et  sa  vie  entière  n'a  été  que  le  pur  reflet  de  ses  idées. 

Anne-Robert- Jacques  Turgot,  baron  de  TAuIne,  naquit  à  Paris,  le  iO  mai 
1727.  Alors  s'accumulaient  de  plus  en  plus  les  fautes  qui  devaient  perdre  la 
monarchie  dont  cet  enfant  qui  naissait  fut  .'un  moment  le  soutien  et  aurait 
peut-être  pu  devenir  le  sauveur.  Sa  famille,  originaire  d*Ëcosse,  avait  passé 
en  France  à  l'époque  des  croisades  et  fourni  plusieurs  hommes  distingués  à  sa 
patrie  d'adoption.  Elle  transmit  au  jeune  Turgot  un  nom  déjà  illustre,  et,  ce 
qui  vaut  mieux,  les  exemples  d'un  patriotisme  éprouvé  et  d'une  vertu  héré- 
ditaire. La  noblesse  de  Normandie  avait  délégué  son  trisaïeul  comme  son  pré- 
sident aux  États  généraux  de  1014,  et  son  aïeul  avait  été  élevé  à  Tintendance 
des  généralités  de  Metz  et  de  Tours.  Son  père,  prévôt  des  marchands  de  la  ville 
de  Paris,  se  signala  par  une  administration  éclairée  et  une  conduite  courageuse 
dans  Texercice  difficile  de  cette  magistrature  municipale.  Jacques  Turgot  avait 
deux  frèresplus  âgés  que  lui,  et,  par  un  usage  qui  frappait  alors  chaque  existence, 
selon  !*ordre  de  la  naissance,  d'une  sorte  de  prédestination  sociale,  il  fut  élevé 
en  ^iie  de  Tétat  ecclésiastique.  11  commença  ses  études  au  collège  Louis-Ie- 
Grand  et  ses  humanités  à  celui  du  Plessis.  L'enfant,  dont  l'esprit  précoce  et 
déjà  sévère  dans  ses  tendances  s'appliquait  avec  un  égal  succès  à  tous  les 
genres  d*étude,  était  d'une  timidité  extrême;  les  figures  étrangères  l'effrayaient; 
il  aimait  la  maison  paternelle  pour  les  affections  de  famille  qu'il  allait  y  cher- 
cher, mais  non  pour  la  compagnie  qu'on  y  recevait.  Sa  mère,  désireuse  de  voir 
son  fils  faire  belle  contenance  dans  un  cercle,  était  souvent  obligée,  quand 
il  lui  survenait  quelque  visite,  d'aller  à  la  recherche  du  sauvage  écolier 
blotti  sous  un  canapé  ou  derrière  un  paravent,  il  fut,  du  reste,  incorrigible, 
et  conserva  toute  sa  vie  cette  timidité  qui  n'était  en  lui  qu'une  modestie  exa- 
gérée de  l'âme ,  que  sa  mère  reprochait  à  l'enfant  comme  une  infraction  aux 
régies  de  la  bienséance,  et  que  ses  ennemis  affectèrent  d'interpréter  plus  tard 
comme  un  signe  du  dédain  du  philosophe  et  de  l'orgueil  du  ministre. 

Du  collège,  Turgot  passa  au  séminaire  deSaint-Sulpice,  d'où  il  sortit  avec  le 
grade  de  bachelier  en  théologie  pour  aller  prendre  sa  licence  en  Sorbonne. 
Cest  pendant  le  temps  qu'il  passa  dans  ces  deux  établissements  consacrés  aux 
études  et  aux  controverses  théologiques ,  que  se  développa  ce  génie  original 
et  puissant,  dont  les  travaux  furent  souvent  des  découvertes  pour  la  science 
et  toujours  des  bienfaits  pour  rhiimanité.  Son  esprit,  embrassant  toutes 
les  connaissances  avec  une  curiosité  inquiète  et  une  application  féconde, 
était  doué  de  la  sagacité  qui  distingue  les  choses,  de  l'étendue  qui  les  coor- 
donne, de  la  méditation  qui  en  saisit  le  sens  et  en  déduit  les  conséquences  ; 
il  était  rapide  et  consciencieux,  clair  et  profond,  pénétrant  et  plein  de  grandeur. 
Sa  mémoire  tenait  du  prodige.  Les  connaissances  acquises,  et  il  en  possc^dait  de 
nombreuses  et  variées,  étaient  pour  lui  la  matière  des  idées,  et  les  idées  la 
Iwse  nécessaire  des  déterminations.  Nourri  dans  la  discipline  austère  des  fortes 
études,  il  chercha  la  vérité  et  la  rencontra  pour  ainsi  dire  de  plein  saut,  si  bien 
que  SCS  opinions  étaient  invariablement  formées  à  un  âge  où  le  commun  des 
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eêprito  hésite  dans  les  tâtonnements  d'un  jugement  encore  mal  assis  ou  se  perd 
dans  l'erreur.  Ainsi  soustrait  à  un  long  et  laborieux  apprentissage  de  la  vérité, 
il  fut  à  vingt-deux  ans  Tbommecompletde  toute  savie,  et  ses  idées,  empreinte! 
d'une  virilité  si  prématurée,  ne  (\irentpas  autresdans  les  conseils  du  roi  que  sur 
les  bancs  de  la  Sorbonne.  Le  séminaire  n'enleva  rien  à  Tindépendance  de  ses  opi- 
nions ni  la  Sorbonne  à  l'étendue  de  ses  vues.  S'il  se  rangea  sous  le  drapeau  de 
l'école  de  Locke  et  de  Condillac  en  métaphysique,  s'il  adopta  les  idées  des  phy- 
siocrates  en  économie  politique,  il  ne  releva  jamais  directement  que  de  lui- 
même.  11  partagea  des  idées  étrangères  mais  sans  en  subir  le  joug,  et  souvent 
pour  en  agrandir  le  domaine;  mais  il  fut  lui-même  par-dessus  tout.  Loin  d'ab- 
diquer son  initiative,  il  se  présente  sous  l'aspect  d'un  penseur  à  part  à  une 
époque  qui  fut  peut-être  celle  où  l'esprit  humain ,  représenté  par  tant  d'hom- 
mes d'élite,revêtit  la  physionomie  la  plus  uniforme  en  même  temps  que 
l'expression  la  plus  puissante.  Esprit  généralisateur  dans  le  siècle  de  l'analyse; 
religieux  dans  celui  du  scepticisme  et  de  l'ébranlement  de  toutes  les  croyances; 
droit  et  simple  au  milieu  des  sophismes  des  intérêts,  de  l'emportement  des  sectes 
et  de  l'emphase  des  déclamations  sociales  ;  studieux  du  passé,  qu'il  comprenait 
admirablement,  au  milieu  du  mépris  de  toutes  les  traditions  et  des  apprécia- 
tions intolérantes  des  hautains  adorateurs  de  la  raison  pure  et  du  droit  ab- 
solu ;  d'une  grande  pureté  de  conduite  dans  le  relâchement  général  des  mœurs, 
il  n'eut  jamais  d'autre  guide  que  sa  conscience,  d'autre  but  que  la  vérité, 
d'autre  pratique  que  la  vertu. 

Â  l'âge  de  vingt- deux  ans,  le  séminariste  de  Saint-Sulpice  adressait  à  un  de 
ses  amis,  l'abbé  de  Cicé,  une  lettre  sur  le  papier-monnaie,  où  sont  développés 
avec  toute  la  rigueur  scientifique  les  véritables  principes  du  crédit  et  de  là 
monnaie ,  au  moment  où  les  esprits  étaient  encore  sous  le  charme  des  aven- 
tureuses théories  de  Law  et  quelques  années  avant  que  la  science  de  l'écono- 
mie politique  eût  été  créée  par  Quesnay.  En  quelques  pages  Turgot  expli- 
que les  avantages  réels  du  crédit,  dont  la  vertu  n'est  pas  d'engendrer  les 
capitaux,  mais  d'en  activer  la  circulation,  en  même  temps  que  les  fonc- 
tions de  la  monnaie  considérée  en  elle-même  comme  douée  d'une  vérita- 
ble valeur  intrinsèque,  et  dans  ses  relations  avec  le  papier  qui  en  atténue  la 
rareté,  mais  ne  saurait  en  suppléer  l'existence.  Cette  lettre  est,  par  sa  date, 
une  véritable  découverte,  et  par  son  mérite  propre  une  savante  et  forte  étude 
que,  trente  ans  plus  tard,  Adam  Smith  n'eût  pas  désavouée. 

Le  séminaire  nous  avait  révélé  l'économiste,  la  Sorbonne  nous  montra  l'his- 
torien et  le  philosophe.  En  1750,  Turgot,  élu  prieur  delà  Faculté,  ftit  appelé, 
en  vertu  de  cette  dignité,  à  prononcer  deux  discours  dans  deux  occasions  so- 
lennelles. Le  premier  fut  consacré  à  exposer  les  avantages  que  rétablissement 
du  christianisme  avait  procurés  au  genre  humain.  Turgot  se  distingua  des  apo- 
logistes contemporains  de  la  religion ,  par  la  manière  originale  dont  il  en  dé- 
duisit les  conséquences  sociales,  et  de  ses  détracteurs,  par  la  justice  impartiale 
qu'il  rendit  à  son  esprit.  Il  apprécia,  moins  par  les  dogmesqui  la  constituent  que 
par  l'histoire  qui  la  développe,  cette  religion  chrétienne  qui,  tirant  ses  ensei- 
gnements des  éléments  constitutifs  de  la  nature  humaine,  des  sentiments  et 
de  la  raison,  donnant  satisfaction  à  la  fois  aux  besoins  les  plus  intimes  de 
l'âme  et  aux  plus  hautes  conceptions  de  la  pensée,  fournit  aux  sociétés  chan- 
geantes un  principe  souverain  et  immuable  de  conservation,  et  qui  mit  tant  de 
génie  dans  le  gouvernement  des  esprits  avant  que  l'émancipation  définitivo 
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d«!  ta  lodfHé    eivUe  oiU  (]{*$orTuais  renfcnné  son  action  dans  âeé  Itaiitil 

Itaoi  le  seconrl    :  ^  TurjfCût  trarait  imo  rapldo  et  brillante  eaqaiiie  du 

lléTdûpf*<*tn^r>t  -  ilo  l'esprit  hiimahï,  qui  reiieontrt*  d6.4  hornes  dâni 

If»  doiHP  : I II»  dans  les romiiiiHi-a  tieâ  i^eieïices,  est  vaste  romme 

b  ciéaLî^  -  :  I  r  IL'  la  v^jritè.  Au  milieu  desrévolulians  ineessantea  dêi 
Uée9,ile«  viciâ^Uiides  des  faits,  de§  altomativei  do  calme  et  d*agitattoti ,  ûé 
liieisel  lie  tua!,  tl  irmrUre  l"huitiî»nil6  tmijours  changeaoto  t?t  cependant  tou- 
om  la  m/^me,  n^riM^îlbnt  aatis  ecsse  l'iièritage  des  géjiératioiiïî  qui  aiy  ^uccè-- 
Moujoura,  mais  à  f>a^  lents  et  ilsiis  le  développenieiil 
1 M itsj  divers,  verauno  \iïm  grande  poHeetiori  tiv^  lumières 
[et  de  la  monittté,  et  iiitu  réaliâatton  plu»  imm^liàte  de  la  tiesttinée  butnainc. 
inrîe  et  coiiR»lJinte  idée  du  progrès  des  sociél^^s  entrevue  par  Bacon, 
Haebiavel,  et  développée  depuis  par  Cotidorcel,  fut  t^taldiepar  le  jeatie 
Itîen  »tir  une  base  qnv  rieu  ne  saurait  pïu»  ehranler,  vi  ee  qui  n*était 
fqtie  î'opiniuri  i^oK'o  d'un  jeune  étudiant  est  devenu  la  eroyanec  intel- 
1"  teetuclle  de  ttotre  «iêrle. 

tn  lî5i ,  Turgot  quitta  ta  Sorbonne,  mnls  c(9  ne  rtit  pas  |>ôur  entrer  dam 
^  Vlù;lii^,  Le  cTéiïxt  de  sa  famille,  la  supériorité  de  ^on  mérite  semblaient  le  ré- 
lervcr  n  haulen  dignités  eeTlésiastiqtie»;  maiê  son  choix  so  fixa  stir 

U  iiiairi-'  '  .  c'était  le  noviciat  obîigù  des  fonctions  administrative!»,  et 
e'«st  dans  eettc  brancbc  du  gouvernement  que  Tiirgot  voyait  le  moyen  de 
Twidre  le  ptus  de  services  à  m  patrie,  à  la  justiœ  et  â  la  vérité.  Il  n^tiésfta  pas 
imtRftbnt  entra  le  soin  de  sa  fortune,  la  ^oixdesa  constcience  etle^  inspirationi 
de  «*Mi  dévouement,  t^e^t  en  vain  quo  se»  amis,  moins  scrupuleux,  les  fflbbé§ 
de  Cké,  de  fsrienne,  de  Véry,  de  tîoisgelin  et  Murellet  se  réunirent  pour  le  dift- 
fttiader,  au  fium  de  ses  intérétê,  de  se  vcnier  il  TexereiLe  des  emploie  civils,  ei 
mir^^*  *  '  itit  se*t  yeux  l'avenir  brillant  et  nssiiré  qui  Patteiidait  daiiî*  la  car* 
[rict  i'^ti<îUè  :  «  Mrs  cher»  nnm,  leur  répondit  Turgat,  je  suis  extrôoie* 

TTir  tèmoïgne^ï,  et  plus  ému  que  je  ne  puis  \>x* 
f  ,  tl  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  vos  observations; 
'prriîf*!  i»oiir  vous  te  conseil  que  vous  me  donnes,  puisque  vous  pouvez  le  aui- 
'*  Je  ^oiif»  aune,  je  ne  conçois  pas  entièrement  comment  vous  êtes 
È  mot,  JI  m*eât  impossible  de  garder  toute  ma  vie  un  masque  sur 
gardèrent  leur  muï.riue  elTurgot  t[uittale  sien.  Ce  grand 
\t  ^  ^re  qut»  la  voration  de  son  patriotisme. 

rare  mleliitfence  de<  îitînires»  une  eonnaîssance  approfondie  du  droit, 
^n  avancement  rapide,  et  son  nom  devint  bientôt  populairo  pamii 
pj^n^  de  lettres.  Nommé  succeâstvement  substitut  du  procureur- 
">-i  au  t*aiiement,  il  arma  en  deux  annéi^s  ou  ranj^  de  maître 
!  omtpa  pendant  huit  ans-.  Ce  lemps  ^'ermila  pour  lui  entro 
-'.':  et  Tètude  dr  la  pliiloéophie,  des  lettres  et  des  sciences* 
lan»  sa  réfut^ition  de  lotivrage  de  Maupcrtuis  sur  Tori* 
^physicien  plein  d'une  logique  lumineuse  dans  ses  lettres 
'       ^  -3ce  des  corps,  témoignant  d'un© 
'ïi  |»iir  ses  traductions  de  yaepljer- 
ir>?*in«  iiirkrr,  purs   de   Kïop*tfn  k  **t  dtî  <it*>'*ner, 
^  .       :,.,hl>;  dune  litlV^ature  tardive  jusque-là  inconnucî  en 
FfruH»,  il  se  mocitn  bblorieti  original  datis  sa  Géugrapbiû  potltiquc  et  se»  deui 
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Discours  sur  l'histoire  universelle.  Ces  deux  ouvrages  sont  une  explication 
plus  large  des  idées  qu*il  avait  déjà  indiquées  dans  son  discours  de  Sorbonne. 
Considérant  l'étude  du  passé  d'abord  sous  le  ra(^rt  de  la  formation  des  gou- 
vernements et  le  mélange  des  nations,  puis  sous  le  point  de  vue  de  la  marche 
progressive  de  l'esprit  humain,  il  trace  un  tableau  plein  d*éclat,  de  sagacité  et 
de  science  du  développement  individuel  et  social  parmi  les  peuples,  et,  sans 
négliger  les  causes  générales  et  nécessaires,  il  fait  intervenir  les  causes  par« 
ticulières  avec  leurs  accidents,  l'homme  avec  son  initiative,  la  liberté  avec  ses 
passions,  là  où  Bossuet,  dans  sa  magnifique  révélation  des  conseils  surhumains, 
n*avait  placé  que  la  Providence  visible  dans  tous  les  Mis  de  Thumanité.  On 
est  étonné,  en  lisant  ces  deux  admirables^bauches,  de  la  pénétration  qu'elles 
montrent,  des  connaissances  variées  qu'elles  supposent  et  des  développements 
féconds  dont  elles  contiennent  le  germe.  Il  serait  difficile  de  trouver  autant 
d'idées  neuves  rassemblées  dans  un  si  court  espace,  autant  de  profonde  sim- 
plicité dans  un  sujet  si  capital,  autant  de  feu  contenu  et  de  ferveur  philan- 
thropique dans  une  évocation  aussi  austère  de  l'expérience  du  genre  humain. 
Doué  d*un  génie  vaste  et  compréhensif,  libéral  et  patient,  affhinchi  des  préju- 
gés de  l'école  historique  dont  Tesprit  dominait  alors,  on  peut  affirmer  que  sH 
eût  continué  de  marcher  dans  cette  voie,  Turgot  eût  marqué  sa  place  non  loin 
de  Montesquieu,  comme  plus  tard  il  prit  son  rang  auprès  d'Adam  Smith. 

Mais  la  grande  lutte  du  siècle,  qui  était  celle  du  passé  et  de  Tavenir,  du  fait 
passager  et  du  droit  éternel,  arracha  Turgot  des  régions  sereines  de  la  science 
pure  pour  le  jeter  dans  Tarène.  La  société  française  présentait  alors  un  singu- 
lier spectacle.  Une  dissidence  complète  existait  entre  le  gouvernement  des  af- 
faires et  rétat  des  esprits  ;  d'une  part,  entre  un  pouvoir  voué,  après  un  siècle 
de  grand  éclat,  à  Timmobilité  et  à  la  faiblesse,  n*ayant  aucun  moyen  de  s'a- 
dapter au  mouvement  des  esprits  et  gouvernant  d'après  les  inspirations  du 
passé,  et  de  Tantre  côté,  entre  une  société  en  progrès,  animée  d'une  activité 
intellectuelle  qui  s'étendait  à  tout,  d'une  hardiesse  spéculative  qui  no  respec- 
tait rien,  dont  la  puissance  croissait  avec  les  lumières,  les  exigences  avec  les 
besoins,  l'agitation  avec  les  succès,  et  qui,  en  proclamant  la  souveraineté  de 
l'esprit  humain  et  l'universalité  du  libre  examen,  se  trouvait,  au  milieu  de  la 
persistance  opiniâtre  des  vieilles  institutions,  en  pleine  révolution  morale.  In- 
certain de  son  droit  et  doutant  de  sa  force,  le  gouvernement,  pour  résister 
aux  envahissements  des  idées  du  siècle  et  maîtriser  ce  courant  qui  l'entrat- 
nait  insensiblement  à  sa  perte,  s'appuyait  sur  le  clergé,  dont  le  vœu  était  la 
proscription  des  protestants,  et  sur  les  classes  privilégiées,  dont  l'intérêt  était 
l'exploitation  du  peuple  par  l'arbitraire  individuel  et  les  monopoles  légaux. 
Organe  des  grands  principes  dont  il  préparait  l'avènement,  Turgot  protesta 
alors  au  nom  de  la  liberté  de  conscience  contre  Tintolérance  du  clergé,  comme 
il  défendit  plus  tard  la  liberté  du  travail  contre  les  clameurs  des  privilégiés. 
De  l'histoire  il  passa  à  la  polémique. 

En  175^4,  il  avait  été  proposé  au  roi  d'accorder  à  Tépiscopat,  en  dédommage- 
ment de  réchcc  qu'il  avait  éprouvé  dans  la  querelle  du  jansénisme,  le  droit 
de  persécuter  les  réformés,  encore  sous  le  poids  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  On  parlait  de  leur  retirer  la  demi-tolérance  de  fait  dont  l'administra- 
tion, plus  douce  que  la  loi,  commençait  à  les  laisser  jouir.  Dans  le  Conci- 
liateur, ouvrage  anonyme  qui  fut  précédé  de  deux  Lettres  sur  la  tolérance, 
Turgot  s'éleva  avec  vigueur  contre  cette  prétention  tyrannique,  profeaaiot 
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ei 


aT#c  Fém*k)ti  que  nulle  puissance  humaine  ni*  peut  forcer  li?  rrirancheinent 

1*  <)p  îà  lîberlé  du  cœur,  et  que  lorsque  le  pouvoir  se  m^le  de  la 

1    u      ,        tni  de  la  protéger»  il  k  met  eu  servitude*  Le  roi  lut  lécrît,  et  per- 

oe  fut  p<;rï^Tut^% 

Ccsl  altira  que  parurent  les  premicrH  volumes  de  Vh^nqfchpédfe,  rt'iUi  ma- 

chilic  éù  iniorre  du  parti  pliilosopLiiqiie  et  ce  vasti^  inventaire  drs  connaissant 

œi  io  «Et  1  *  î^urtout  mn^  ce  dernier  point  de  vue  quf^  li  considéra  Tur- 

1  |n^ii        -,    rrtnréhanitiiïu  de  l'espf^e  humaine  repose  sur  la  dilTusion 

iRitmt«,  Uoïil  lo  résultat  est  de  détruire  les  erreurs  et  de  propager  les  vé- 

doivent  diriger  les  hommes  dans  leurs  opinions  et  ûam  leur  conduite. 

nédie  kii  parut  la  ïribune  la  plus  propre  à  ta  vulprisation  de«^  saines 

Turgut   y  inâi^ra  les  artideii  £'xi»iet\cf^  fCîtjmologie^  Expansihilité^ 

*t$  $î  Marchés,  et  forulation,  qui  montrèrent  la  variété  de  ses  connais- 

mmcm  en  m^ine  temps  que  la  justesse  de  sestoncluïiions.  Mais  la  suspension^ 

pn  «rdre,  de  VEnq^ciùpédJe  frappée  d'anathême  par  le  clergé,  interrompit 

le  cours  des  travaux  qu  il  destinait  à  ce  recueil.  Turgot  crut  devoir  faire  te 

cte  ses  fîoill*  aux  convenances  de  la  position  qu'il  occupait,  et  le  ma- 

imposa  silence  au  publiciste^  Cette  retraite  provenant  d'un  scrupule 

lonble  n'alt/*ra  aucunement  rinlimité  de  ses  relations  avec  les  principaui 

tsuiJabanteurs,  tieV Encyclopédie  qui  étaient  aussi  ses  amis.  IL  se  rencontrait 

étui  lêâ  salons  de  M-**"  CeotTrîn,  Tun  des  foyers  de  l'agitation  intellectuelle, 

tvec  d'AJembert,  Helvéiius,  le  baron  d  Holbach,  Morelïet,  Haynal,  Marmontel 

«HnoiDaik,  les  principaux  chels  du  parti  philosoptiique*  Mais  Turgot  ne  parta* 

ftsil  pas  tout4:*s  les  hardiesses  et  ne  s'abandonnait  pas  aux  espérances  indé- 

ftnîef  lie  ta  plupart  de  ces  philosophes;  sa  modération  s'alarmait  de  Taudace 

ém  tbéùries^  son  bon  sens  de  leurs  abstractions  inapplicables,  et  sa  conscience 

€um  §ee|i<ic^me  qui,  pour  changer  un  état  social  en  contradiction  avec  1  a- 

vmcein^tit  des  esprits,  ébranlait  les  principes  de  toute  société  et  quelquefois 

ée  toute  momie. 

Son  esprit  le  partait  vers  une  morale  plus  pure  et  plus  élevée,  et  vers  une 
cooeeplioo  plus  large  et  plus  pratique  de  U  liberté.  Il  s'était  intimement  lié 
irec  lis  fondateur  de  l'école  phviiiôcratique,  le  docteur  Quesnay,  qui  venait 
de  pntklier  «on  TaUmu  émnomiqu^  (ITriH),  et  surtout  avec  Gournay,  Fauteur 
ëekcéU^lire  formule  Laiê^rz  faire,  tait^Mei  panarr,  qui,  pour  admettre  quelques 
teropériioefits  dans  lapralique, n'en  règne  pas  moin:*  souverainement  dans  le 
ûammc  de  la  «cîence  pure.  Turgot  accompagna  Oournay  dans  les  tour* 
néÊf^  "  '  "  1  ims  les  provinces  comme  intendant  du  commerce,  proOta 
4e  **  -  '.'t  fut  témoin  de  toutes  les  misères  que  la  tyranme  du  ma* 

otipoie  fai&aii  peser  sur  le  peuple  et  des  entraves  dont  elle  accablait  la 
IgmTT"**^^^  Si-x  convictions  sur  les  avantages  de  la  liberté  se  fortifièrent  par 
ces  '  H  par  les  leçons  de  re\périence  de  rhommo  éminent  qui  tenta, 

Ien  mrmc  îcmps  que  le  penseur  de  Tentre-sol  de  Versailles,  de  tracer  le» 
loû  f  énérales  qui  règlent  la  vie  matérielle  du  corps  sociaL  L*excellence  du 
pcfodpe  de  la  hherté  devmi  donc  de  plus  en  plus  la  pensée  intime  de  Tur^ 
fût*  Il  lui  rendit  con^tanunent  dans  ses  actes  ou  dans  ses  écrits  un  hommage 
édalant  ;  et  s'il  n'a  pu  parvenir  à  la  fonder  chez  ses  contemporains,  il  en  pré- 
IjljU  moini  te»  bienfaits  pour  ses  descendants.  Cette  (grande  et  féconde 
MIpII^  de  notJie  temps  est  le  grand  résultat  ci  la  k\-on  du  div-biii* 
fUmc  ^Me,  La  tilïerté  véritahle  est  dans  Tordre  physique  et  moral,  daof 


62  JOURNAL  PES  ÉCONOMISTES. 

toutes  les  sphères  de  l*«ctivité  humaine,  le  mobile  du  ptoftès  et  la  garantie 
de  la  durée  des  sociétés.  Tout  pouvoir»  qu'il  soit  intellectuel  ou  temporel, 
qu^il  appartienne  à  des  gouvernements  ou  à  des  peuples,  qu'il  aspire  i  ré- 
gler la  marche  des  idées  ou  cellc|  de  la  richesse,  la  distribution  des  produits 
ou  les  déterminations  des  hommes,  porte  en  lui-même  un  vice  naturel,  un 
principe  de  faiblesse  et  d'abus  qui  doit  lui  faire  assigner  une  limite.  Il  n'y  a 
que  la  liberté  générale  de  tous  les  droits,  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les 
opinions,  la  libre  manifestation  de  toutescesforces,  leur  coexistence  régulière, 
qui  puissent  restreindre  chaque  force,  chaque  puissance  dans  ses  limites  légi- 
times, l'empêcher  de  se  créer  une  position  au  détriment  des  autres,  ûire,  ea 
un  mot,  que  ,1e  libre  examen  dans  les  idées,  la  libre  concurrence  dans  les 
intérêts,  subsistent  réellement  et  au  proût  de  tous.  C'est  la  proclamation  de 
ce  grand  principe  que  la  société  actuelle  doit  en  partie  aux  nobles  efforts  de 
Turgot  et  de  Técoïe  des  physiocrates.  Lorsque;  mourut  Gournay,  en  1759, 
Turgot,  en  lui  consacrant  un  éloge  qui  est  sa  plus  digne  recommandation  au- 
près de  la  postérité,  résuma  ses  principes,  et  formula  la  charte  intellec- 
tuelle de  cette  imposante  école  libérale  d'où  devaient  sortir  les  économistes 
de  la  Constituante  et  ceux  qui  défendent  aujourd'hui  les  grandes  conquêtes 
de  la  révolution.  Cette  belle  oraison  funèbre,  qui  était  la  critique  du  présent, 
devait  être  le  programme  de  l'avenir. 

En  1761 ,  Turgot  fut  nommé  à  .l'intendance  de  la  généralité  de  Limoges, 
pour  laquelle  il  refusa  celle  de  Lyon,  plus  lucrative,  mais  où  il  y  avait  moins 
de  plaies  à  fermer.  11  avait  atteint  le  but  de  son  ambition,  qui  était  d'occuper 
l'emploi  où  il  pouvait  être  le  plus  utile  à  son  pays ,  et  de  la  magistrature  il 
passa  dans  l'administration.  Il  y  arriva  avec  des  idées  mûries  par  la  réflexion 
et  que  devait  conOrmer  son  expérience  personnelle.  L'autorité  directe  d'un 
intendant  était  peu  considérable,  mais  comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  qui 
prenait  ses  décisions  d'après  ses  avis  et  ses  mémoires,  il  exerçait  une  grande 
influence  sur  la  prospérité  d'une  province.  Cette  influence  ne  pouvait  être  que 
tutélaire  entre  les  mains  de  Turgot.  a  Un  de  vos  confrères,  lui  mandait  Vol- 
taire, le  dispensateur  suprême  du  blâme  et  de  l'éloge,  vient  de  m'écrire  qu'un 
intendant  n'est  propre  qu'à  faire  du  mal;  j'espère  que  vous  prouverez  qu'il 
peut  faire  beaucoup  de  bien.  »  L'espérance  du  philosophe  fut  pleinement  jus- 
tifiée. 

Le  Limousin,  déjà  peu  privilégié  de  la  nature,  était  encore  plus  maltraité 
par  la  législation.  Il  soufTrait  à  la  fois  et  des  abus  de  la  Ûnance  et  des  entraves 
du  monopole.  Pour  introduire  les  améliorations  qu'il  projetait,  Turgot  était 
toujours  obligé  de  recourir  à  la  sanction  du  gouvernement,  et  lui  adressait  des 
Mémoires  et  des  Avis  qui  sont  de  véritables  chefs-d'œuvre  sur  la  matière  qu'ils 
embrassent.  Les  actes  de  son  administration  ne  sont  qu'une  série  de  bienfaits 
pour  la  province.  Pénétré  de  l'ascendant  favorable  que  les  curés  de  campagne 
peuvent  exercer  dans  leurs  paroisses  par  la  supériorité  de  leurs  lumières  et 
l'autorité  de  leur  caractère,  il  leur  adresse  des  circulaires  pour  les  appeler  à  le 
seconder  dans  diverses  opérations  administratives.  Il  s'efforce  de  répartir  équi- 
tablement  entre  les  contribuables  le  fardeau  de  Timpôt,  dont  le  clergé  et  la 
noblesse  étaient  exempts:  construit  cent  soixante  lieues  de  routes  nouvelles; 
substitue,  pour  Pentretien  des  anciennes,  au  travail  inique  et  vexatoire  de  la 
corvée,  des  entreprises  soldées  par  une  contribution  additionnelle  à  la  taille; 
abolit  le  système  funeste  à  l'agriculture  des  réquisitions  pour  le  transport  dea 
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militaires,  et  ûùt  cesser  une  cause  permanente  de  disordres  et 
fesadions  en  admettant  les  engagements  volontaires  pour  le  service  de  la 


i  en  1770,  au  moment  où  l'infatigable  intendant  poursuivait  le  cours  de 
tes  m6lioratîons,  le  terrible  fléau  de  la  disette  vint  frappor  la  généralité  pau- 
m  el  montagneuse  de  Limoges.  Il  sévit  pendant  deux  années  consécutives.  Dans 
ce  momeot  de  crise  Turgot  fut  admirable  d'énergie,  d'activité  et  de  dévouement. 
Fenoadé  que  la  liberté  de  la  circulation,  la  sûreté  des  magasins  et  des  spécula- 
fioQS  du  commerce  sont  le  seul  moyen  de  prévenir  et  de  réparer  les  disettes,  il 
amire  par  des  mesures  prudentes  le  libre  commerce  des  grains,  devenu  loi  d'é- 
tat tiz  années  auparavant;  interdit  les  taxes  arbitraires  du  pain  et  protège  les 
comoierçants  contre  les  préjugés  et  les  atteintes  de  la  multitude  ignorante.  En 
mtaM  tc^nps  il  provoque  parmi  les  ricbes  des  assemblées  de  cbarité  afin  d'ar- 
riYer  au  soulagement  de  la  misère  en  procurant  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  sont 
en  éUI  de  travailler,  et  en  restreignant  les  secours  gratuits  à  ceux  que  l'âge 
ou  les  inflrmités  mettent  hors  d'état  de  gagner  leur  subsistance.  Hais  en  beau- 
coup d^endroits,  l'égoîsme  restant  sourd  à  l'appel  de  la  charité,  il  n'hésita  pas 
dans  cette  grande  calamité  publique,  à  exiger  par  la  loi  ce  qu'on  refusait  à  la 
bienûiisance,  et  enjoignit  d'une  part  aux  propriétaires  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  leurs  colons,  et  de  l'autre  à  chaque  paroisse  de  nourrir  ses  pauvres 
Jusqu'à  la  récolte  prochaine,  a  Le  soulagement  des  hommes  qui  soufllrent,  di- 
satt-îl,  est  le  devoir  de  tous  et  l'affaire  de  tous.»  Ce  fut  surtout  la  sienne: 
dans  rinsufRsance  des  secours  que  l'administrateur  obtint  du  gouvernement, 
le  généreux  citoyen  contracta  un  emprunt  personnel  de  20,000  livres  qu'il  em- 
ploya i  atténuer  les  rigueurs  qu'il  était  au-dessus  de  tout  pouvoir  humain  de 
prévenir.  Si  la  province  ne  put  éviter  les  atteintes  d'une  cruelle  détresse,  elle 
échappa  du  moins  aux  horreurs  de  la  famine.  Grâce  à  la  sollicitude  aciive  et 
idaîrée  de  son  intendant,  les  traces  de  cette  calamité  no  tardèrent  pas  à  s'ef- 
boer,  et  deux  années  après  l'on  put  dire  avec  raison  du  Limousin  qu'il  res- 
semblait i  un  petit  État  fort  heureux  enclavé  dans  un  empire  vaste  et  mi- 
sérable. 

liaiSy  au  milieu  de  la  multiplicité  de  ces  occupations,  Turgot  trou-vait  du 
tempa  i  donner  à  ses  études  favorites,  et,  en  même  temps  qu'il  rendait  de  si 
grands  services  à  sa  province,  il  n'en  rendait  pas  de  moins  signalés  à  la  science. 
Cest  pendant  les  treize  années  de  son  intendance  qu'il  composa  ses  ouvrages 
d'économie  politique  les  plus  importants,  l'article  Faleurs  et  monnaies  destiné 
au  dictionnaire  de  l'abbé  Morelict,  le  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent^  et  ses  ad- 
mirables Lettres  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  adressées  à  Tabbé  Ter- 
ray»  pour  le  détourner  de  révoquer  l'édit  de  1704  qui  ordonnait  leur  libre  cir- 
culation, liais  son  œuvre  la  plus  digne  d'attention,  surtout  comme  exposition 
dogmatique,  sont  ses  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  n* 
ikesses. 

A  l'époque  où  fut  publié  cet  ouvrage,  en  1700,  la  doctrine  des  physiocrates, 
d'abord  simplement  vulgarisée  par  la  parole,  était  solidement  fixée  par  les  li- 
vres. Exposée  dans  toute  la  rigueur  de  ses  démonstrations  par  Quesnay,  dont  le 
TabUau  économique  venait  d'être  suivi  successivement  des  travaux  divers  de 
Dupont  de  Nemours,  de  l'abbé  Bandeau  et  du  marquis  de  Mirabeau,  elle  s'eflbr- 
çait  de  réagir  sur  l'administration  par  Trudaine  et  Gournay.  Le  livre  d^Adam 
Smith  ne  devait  paraître  que  neuf  ans  plus  tard.  L'école  territoriale  était  donc 
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sortie  du  berceau,  et  l*école  industrielle  n*était  pas  encore  née.  I^  première 
partie  des  Réfiexions  de  Turgot  est  un  sommaire  clair  et  précis  de  la  doctrine 
des  physiocrates,  dont  il  partage  les  opinions  fondamentales.  Il  profiesse  âTec 
eux  que  la  nature  de  la  richesse  est  dans  la  matière,  sa  source  dans  la  terre, 
et  qu'il  n'y  a  pas  d*autre  valeur  annuellement  créée  que  le  produit  net 
du  sol;  que  c*est  de  cet  excédant  seul  de  la  production  sur  la  consommation 
agricole  que  les  propriétaires  fonciers  tirent  le  revenu  disponible  qui  leur 
permet  d'acquitter  Timpôt  dont  ils  doivent  être  les  seuls  fournisseurs,  el  de 
salarier  un  travail  industriel,  lequel  distribue  et  conserve  la  richesse,  sans  la 
produire.  Mais  Turgot  ne  s*égare  pas,  comme  eux,  dans  des  considératioiis 
étrangères  à  la  formation  et  à  la  répartition  de  la  richesse  ;  il  ne  la  confond  pas 
avec  Tadministration  ou  le  droit  public,  et  ne  fait  pas  de  la  science  écono- 
mique la  science  universelle.  Cette  réserve,  qui  est  Ja  marque  d*un  esprit  juste 
et  méthodique,  n*cst  pas  un  léger  mérite  au  milieu  des  déviations  où  les  pfay- 
siocrates  entraînaient  la  science.  Loin  de  tomber  dans  leur  abondance  décla- 
matoire ou  leur  laconisme  emphatique,  il  reste  toujours  fidèle  au  langage  sévère 
que  doit  parler  la  science.  La  plupart  des  sectateurs  de  Quesnay  avaient  aoe 
tendance  prononcée  pour  le  pouvoir  absolu  qui,  exercé  alors  avec  éclat  dans 
une  partie  de  TEurope,  leur  paraissait  le  plus  propre,  par  ses  décisions 
souveraines,  à  réaliser  leurs  projets  d'amélioration  sociale.  Turgot  se  sépara 
encore  sur  ce  point  du  reste  de  l'école,  il  pensait  que  la  liberté  politique  est 
indispensable  à  Tavancement  des  sociétés.  L'unité  d'organisation,  la  solidarité 
des  intérêts,  la  limitation  de  la  prérogative  royale,  lui  semblaient  le  meilleur 
plan  de  gouvernement  et  la  plus  forte  garantie  de  tous  les  progrès.  Turgot, 
par  ses  idées  politiques ,  semble  être  un  contemporain  de  notre  époque  qui 
s'est  chargée  de  les  réaliser  en  partie,  et  l'on  peut  dire  qu'il  est,  avec  Montes- 
quieu, le  penseur  du  dix-huitième  siècle  dont  les  vues  sociales  ont  reçu  Tappli- 
cation  la  plus  étendue  et  acquis  le  plus  de  prosélytes  dans  le  dix-neuvième. 
Cette  école  physiocratique,  que  la  France  doit  revendiquer  Thonneur  d'êr 
voir  vue  naître,  généreuse  et  méditative,  pleine  de  l'enthousiasme  fervent  de 
l'apostolat  et  du  pur  désintéressement  de  la  science,  visant  à  un  but  pratique 
et  à  une  réalisation  immédiate  au  milieu  des  abstractions  chimériques  des 
théories  sociales  et  de  la  prédominance  du  régime  prohibitif  et  réglementaire, 
fut  la  première  qui  essaya  de  déduire  scientiflquement  de  la  nature  des  choses 
les  principes  qui  président  à  la  prospérité  des  nations.  Aux  théories  erronées 
de  la  balance  du  commerce,  elle  substitua  de  profondes  vérités;  à  quelques 
essais  isolés,  un  système  d'une  admirable  simplicité  et  des  formules  précises, 
et,  tout  en  s'efforçant  d'établir  les  règles  qui  constituent  la  science,  elle  la 
dota  du  nom  qui  la  désigne.  Interprète  des  vérités  qu'ils  avaient  découvertes, 
Turgot  le  fut  aussi  des  erreurs  qu'ils  commirent.  Ici  M.  Daire  nous  arrête  et  es- 
saye de  nous  prouver  que  les  physiocrates,  et  Turgot  en  particulier,  oe  sont 
pas  aussi  coupables  qu'on  l'a  prétendu.  Avec  une  indulgence  toute  pater- 
nelle, il  jette  le  manteau  de  TËvangile  sur  les  fautes  du  pécheur;  il  fait 
plus  :  il  veut  le  revêtir  des  pures  clartés  de  la  vraie  doctrine.  Nous  assistons 
à  une  justification  qui  ressemble  presque  à  une  apologie,  où  l'ingénieux  bio- 
graphe de  Turgot  met  à  profit  ses  studieuses  relations  avec  Adam  Smith  et 
J.-B.  Say  pour  s^cfTorcer  de  conclure  entre  son  auteur  et  ces  deux  grands  maî- 
tres de  la  science  nouvelle  un  mariage  de  raison  auquel  ils  avaient  déji  refusé 
leur  assentiment.  Malgré  rhabilelé  infinie  que  M.  Daire  a  mise  dans  celte  ton- 
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iite  délicate^  nous  nous  tt*noiis  en  delion  de  !»es  concltmans  conciliantcâ,  et, 
jnoi  tin  »cUi.>4ma  maiiil't'âte  <]ui  ^tparo  fôa  deux  écoles,  pouh  festoot 
lortliodoxîe. 

nature  do  la  ricbcs^D  ne  rtSiilt.*  pan  uni<iueniiMit  dans  la  matière; 

aiif^î  ûàm  la  valeur  qii€;  lui  dounent  les  niodilicatiçiiis  de  forme  et 

|t  tien  ofiéfées  par  rindu^trii%  \âlt?ur  dont  les  besoins  de  l'homme  dét^rmi- 

f  s€&  facultés  soldent  l'usage»  Il  y  a  ricbesse  partout  où 

Ff)  r  partout  où  il  y  a  utilité* 

BSon,  le  principe  de  la  ricbcsse  ne  git  pas  uniquement  dans  la   terre, 

t'bgcnnui  priHluit  par  »«>»  f^t^ultés,  le  capital  par  i^a>  applieationg,  mim  bien 

lie»  il  Uitft^  par  !*îi  IVrtililé  spontanôe  ;  ce  sont  des  foud*  dont  la  nature  est 

m  le,  le  revenu  uu  produit  net  distinct,  mais  dont  lexereico  estinti* 

lié.  L'action  de  la  nature  et  celle  de  la  fierâoimalitè  humaine  sont 

indhiftibles^  parée  t]ue  leur  concours  mutuel  est  in v.iriablemcDt  nécessaire  au 

déndiipfiemf^nt  de  Tune  et  de  Taulrê.  l.a  terre  vend  à  Thonnue  sa  subsistance 

pinlM  qu'clk  ne  lui  en  fait  présent»  et  sa  vertu  féconde  no  donnerait  que  des 

fénililft  tié^limitùs  si  le  travail  actuel  do  Tbomme  ne  la  sollicitait  de  toute 

^•oo  teerpte  aidée  du  capiUil,  qui  n'est  que  du  travail  pas,4é  mis  en  réserve.  Si 

cultivateur  fournit  à  riodustriel  sa  subsistance  et  ses  matières  premières, 

|riii4aalri«ït,  a  sun  tour,  fournit  au  cultivateur  un  abri,  des  vêtements  et  des 

llMirtniieiits;  l'un  donne  la  nourriture  qui  fait  vivre,  l'autre  les  moyens  qui 

faQl  etister.  Il  y  a  rentre  eui  échange  de  services  égaux  qui  sont  le  résultat  de 

tadfVBioa  génèrate  dc.^  travaux  dans  la  société,  et  impliquent  la  même  légiti- 

Billééiosle  revenu  des  possesseurs  de  chaque  force  productive,  lesqueb  étetiÈ 

iofeslii  <k§  mêmes  droit  h,  doivent  nécessairement  être  soumis  aux  mêmes 


AlVlrn^i         ne  l'ont  fait  les  physiocrates,  que  la  terre  est  une  force  plus 
■condeque  le  travad  de  1  homme,  est  une  distinction  erronée 
|«  oiïc  ïxmreption  peu  philosophique.  La  fertilité  spontanée  du  sol  et  les 
»  que  rbommc  reçoit  en  naissant  sont  au  même  titre  de  purs  dons 
lire  ;  c«>s  di'ux  instrumenta,  pour  atteindre  le  développement  dont 
IkttOl  ioacrr  r  la  plus  grande  somme  possible  d'utilité,  ont  besoin 

d'une  cullur'  jire  et  appropriée  à  leur  destination,  et,  pour  chacun 

i*mÈ%^  cHte  culture  soit  matérielle  soit  morale  est  un  capitaL  La  farce  naturelle 
nanplil  >1  -  tes  deux  cas  le  même  rdle  que  la  force  acquise,  et  il  existe 

iaw»iisiri  m'on  ne  peut  méconnaître.  Si  produiai  de  la  matière  était 

|iméulre  de  i  %  il  y  aurait  inévitablement,  puisque  retendue  et  la  fé- 

*ûr  ia  !   ::        \d  restreintes,  une  limite  plus  ou  moins  rapprochée  où 
Inrii  §*arn*l<;rlaprmpéritépodsiblcdes  nations.  Forcées  de  céder  à  cet  obs- 
'  '     '     -       '  ^^  se  verraient  ré'^hûtes  à  un  état  statioimaire  ou  ré- 
-  re  lie  saurait  et  ri'  asi^iî^néç  A  la  production  de  la  va- 
ir  nci".  dont  la  valeur  est  la  manifestation,  T homme 

le  m  .  1',  ne  doit  rencontrer  que  les  limites  presque 

tiidélbii«è  d'.^  ^  jcc,  de  11  nduslrie  et  de  Tacti  vite  humaines.  1^  force  pro- 

yiatiTtt  qui  piMi',*^'  n^  sociétés  ver»  un  développement  plus  complet  de  leurs 
(  diven  et  vem  rainélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre ,  doit 
trilDQ  CtrHèti!  dont  notre  esprit  ne  naurait  nie^itrrcr  l'étendue  ou  aper* 
'  Ib  terme.  Aucun  criï  huiuarn  ne  ï^aurait  î^tiuder  cet  avenir  de  la  destinéô 
lae  «o  ce  iiionâc«et  c'est  à  ce  point  extrême  tpie  les  données  împarfaHes 

T»  im.  «—  âÊâi  iMt.  tî 
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de  la  science  viennent  ee  confondre  avec  les  desseins  impénétrable!  de  la  Pto- 
Tidence. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  davantage  sur  des  dissidences  dont  tel  défiai* 
tiens  seules  des  physiocrates  dénotent  sufllsamment  la  gravité,  et  qui  ont  été  ré- 
futées par  les  illustres  économistes  dont  M.  Daireconnatt  et  apprécie  les  travaui 
autant  que  personne.  Ce  qui  assure,  selon  nous,  à  Turgot  un  rang  éminent  en 
économie  politique,  c'est  Tadmirable  analyse  qu'il  a  donnée  du  capital  dans  la 
seconde  partie  de  ses  Béfleœions,  dont  les  propositions  sont  développées  dans 
quelques-uns  de  ses  autres  écrits  -,  c'est  là  son  œuvre  originale  comme  savant 
Il  explique  avec  une  précision  et  une  lucidité  extrêmement  remarquables  la  ila* 
ture,  le  mécanisme,  les  emplois  divers  et  les  profits  des  capitaux.  S'il  les  fidt  dé- 
river trop  exclusivement  de  la  terre,  il  ne  néglige  aucun  des  phénomènes  qui  s'y 
rapportent,  et  les  distingue  parfaitement  de  la  monnaie.  Il  prouve  que  la  oioii* 
naie  ne  remplit  pas  son  office  en  vertu  de  l'autorité  du  gouvernement  ou  des 
conventions  des  particuliers,  mais  parce  qu'elle  est  une  marchandise  pourvue 
comme  les  autres  d'une  destination  spéciale.  Les  vérités  jqu'il  développe  sar 
le  prêt  à  intérêt  n'ont  été  fortifiées  depuis  d'aucun  argument  nouveau,  même 
par  Bentham.  Nous  le  répétons,  Turgot  est  le  fondateur  réel  de  la  tibéorie  des 
capitaux,  dont  l'école  industrielle  a  donné  des  analyses  plus  détaillées,  mais 
dont  elle  doit  lui  rapporter  Thonneur  d-avolr  découvert  les  principes.  On  peut 
dire,  sous  un  point  de  vue  général  que  ne^iitraricnt  pas  certaines  exceptions, 
que,  parmi  les  forces  productives  qui  sont  le  fondement  de  l'économie  politi- 
que, les  physiocrates  ont  analysé  la  terre,  Turgot  les  capitaux,  Adam  Smith 
le  tl^vail.  11  était  réservé  à  J.-B.  Say  de  compléter  et  d'agrandir  ces  travaux, 
d'en  présenter  une  savante  coordination,  et  de  donner  à  la  science  des  foi^- 
mulcs  plus  précises,  une  ordonnance  plus  rationnelle.  La  part  de  l'auteur  des 
jRéflexians  sur  la  richesse,  dans  l'œuvre  de  la  fondation  de  hi  science  éco- 
nomique, est  assez  belle  pour  lui  mériter  la  reconnaissance  et  radaûratkm 
de  la  postérité. 

Les  circonstances  ne  tardèrent  pas  à  arracher  Turgot  à  des  études  qu'il  avait 
éclairées  d'une  si  vive  lumière.  Mais  il  ne  sortit  du  sanctuaire  paisible  de  U 
science  que  pour  tâcher  de  l'introniser  dans  le  gouvernement  des  affaires. 
Après  en  avoir  exposé  la  théorie,  il  devait  en  diriger  les  applications. 

Le  10  mai  1774  mourut  Louis  XV,  léguant  à  son  successeur  une  couronne  lié- 
trie  par  l'immoralité,  un  royaume  avili  au  dehors,  tombant  en  ruines  au 
dedans,  et  un  avenir  chargé  d'orages.  Ce  règne  misérable ,  renfermé  entre 
les  orgies  do  la  Régence  et  les  débauches  du  Parc-aux-Gerfs,  entre  l'enivre- 
ment du  système  de  L^^w  et  l'ignoble  ministère  de  l'abbé  Tenray,  n'avait  été 
qu'une  décomposition  continue  de  la  monarchie  et  de  tous  les  éléments  qui 
constituaient  la  vieille  société  française. 

Un  prodigieux  travail  de  destruction  s'était  opéré  durant  ce  demi-siède. 
Le  pouvoir,  livré  aux  caprices  d'une  favorite,  à  l'incapacité  et  à  la  corrup- 
tion de  ministres  de  boudoir;  le  haut  clergé,  sans  génie  et  sans  autorité  dans 
la  chaire  chrétienne,  ambitieux  dans  ses  prétentions,  scandaleux  dans  set 
mœurs,  intolérant  dans  ses  opinions;  la  noblesse,  aveugle  dans  ses  pr^ogés 
et  intraitable  dans  ses  privilèges;  les  pariements.  Jadis  les  organes  vénérés 
de  la  loi  contre  l'arbitraire,  devenus  les  défenseurs;des  abus  et  Topposition 
du  passé;  les  financiers  spéculant  sur  la  vie  du  peuple  par  le  pacte  de  Difliine, 
et  sur  sa  misère  par  leur  avidité  fiscale;  te  trésor  recourant  toujours,  daM  sa 
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H  jmxpapkTHrojrani,  et  *>iMii*ïinf  le  rrtiîitjïMbli*:;  \n  yitmWiè im\Bhmânl 
T\i*r%  àt^  jtïelkature  et  k*â  grades  de  TarîTiée;  enfin  toits  les  ïtenires  i^ublks 
\  h  an  i^liit  fïi'*|ïlor;ibledesoufrranf**etd'aham!oii,nY*taierit*ii^  des  trajÈj 
bleati  d'ml  r  rtiatre  rainait  dîri%  rians  un  acctïs  Ur  rh-iirvoyânce 

II!,  au  Ticiix  i    1  int  i  u  \|ïre!î  iiM>i  \v  dvhtg^il  »  C'était  sur  ïc  peupï*? 

fqal,  #elûr»  le  mot  d  un  contr^ltîtir-géitéral,  tHisit  une  épongo  qu'il  ïaïlait  pr«§- 
rr  :'-'^  r'*fonibai{*iil  les  abus  dont  a  ivaient  les  classes  pri  vitégitV^s.  11  a^uffrait 
ii  les  maux  tpie  là  voix  ecrtiragousc  et  nit^connue  de  Vaulîfin  et  de 
5mJk*i>crt  avait  stî^'ruiïeit  *(HH  it^  it'i^nt»  du  çîiaml  n>i.  Le  ffirtcge  des  abus 
nTaVlil  ftlU  que  gru^sir  depui?^,  ul  le  fmUuM^  rtiiit  devenu  de  plus  en  plus 
({#fi6nl.  O  o*était  pas  assez  de  la  taille,  de  la  espïtntiôn ,  des  vingtiémei, 
^e  la  dtme,  j<û|^nant  à  l'inîfpiite  de  l'âssiette  rinégaiité  de  ia  répnrtitton; 
on  f  a^ait  encx^re  a  junte  IVdiîipatlon  d«5sastreuse  et  oppressive  de  U  mrvén. 
'  M;Ui(iii  du  sel  et  tlu  taliae,  le**  aides^  le**  droits  de 

lUr  principe  et  e\itgt^rési  dans  leur  et fdiUssemenl, 
Malent  nn  lhnlt*an  encore  plus  intolerahle  par  l'impitoyable  flsealttè  el  les 
ewir*  "  -■  ^ttrtîireii  des  Iroitants,  que  lent  or  corrupteur  eouvraît  d*nne  scao- 
ili!<  initA  î/eitprit  n^glementairo  inauguré  par  ColheH,  d^renda  par 

ce  et  rinbVèt,  infrstînt  tous  les  niodes  d'artrvif^  de  laproduetbnJ^ 
!ï**^tat  eonstiluf*  le  resulaleur  steuviTain  iJes  rnlrr^l<,  Ir*  eontre-maJlr** 
it  î  cuvant  et  radministrateur  r|o  I»  ferlnne  publique.  Les  rt>^lement< 

inantiuï'-Mii  i^rs  étaient  une  entrave  aux  progrés  do  la  rabrîeatiuii  ;  les  droits  Ûef 
ém^nni  aur  les  fruntii^reâ  des  pTOvine**»  et  les  |3éûRes  privée  sur  les  voies  d'ean 

.  liiits;  ÏL*s  u  rd  les  jufflndes,  à  ta  il" 

'  luunopol'  .  an  développement  ict^- 

imlnstrieset  aux  avantages  que  ie  consomuiJileur  pouvait 

Tuent  des  ptix;  enfin,  toutes  les  loi*  auxquelleii  la  science 

ho  la  prospérité  des  natirîu»  étaient  eompK^tement  violées* 

quand  Louis   XVI  mniJ         .   1m  irAne.  Uno 
■  ti  et  de  botibeurs.'îhia  r.i  ; i Ute  ce  jenm^ 

roé  df  vin|;t  ans,  qui  était  resté  pur  de  toutes  les  souillures  de  son  nieul  II 
yeux  de  <ous  qu'une  ère  de  réeénéralîon  pour  la  monarchie  et  de 
pour  les  peuples  aUalts'ouvrir  Ces  espéra neeç  semblèrent  à  la  vclllê 
fi  vit  le  roi  appeler  au  ministère  l'Intendant  <ïe  Limo- 
i.i  voix  publique.  Il  caI  vrai  que  le  cliet  du  ministère  était 
ïkîe  deMaurepa*,  vieillard  i>cto  gêna  ire,  ej^p  rit  frivole  et  inqmi^sant,  qu'une 
amme  rxmlre  la  Hubarry  avait  précipité  du  pouvoir  vingt-cinq  an§  au- 
piniTaiit,  et  qu'un**  intrigue  de  cour  venait  d'y  raire  remonter,  Turgot  entra 
éàti-  ^ojtiillet  1TT4  >  fuMlela  marine,  et  un 

Urn  Uhé  Terray  an  -  rai,  dont  relevait  Tad- 

Ditii  I  de  tout  le  régime  économique  du  pays. 

.....  ...f -1ère  ave«*  <ïe<  eommi**ianeejs  profondes,  rexpérience 

i't  llmbilude  des  aiïain.*s.  Sa  capacité  était  universellement  rccon* 

l\  surtout  aux  yeui  des  pbîlosa- 

-jTent  qui  t-nlrAtnait  le  niyauiuo 

r-  lit  f>our  Uh  anorilcrun  î;énie  a^snez  va?itc  pourvoir 

iï*r . .  1.  ,.^*M    ...  ,  r..r,  . ,  y-u  ln>iiver  le  lemèile,  un  exnirage  n^écz  lier  pour 

])«iie  laiiter  trK*ubl<T  par  b*s  «disfaclesi ,  une  vertu  ajsAeir  éprouvée  pour 
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résister  à  toutes  les  séductions.  Il  no  s'agissait  plus  d'administrer  une  i 
intendance,  il  fallait  remettre  à  flot  une  monarchie.  Jamais  peut-être,  i  toutes 
les  époques  de  Thistoire,  un  plus  vaste  théâtre  ne  fut  ouvert  au  génie  d*UB 
seul  homme,  une  plus  grande  nécessité  ne  réclama  une  réforme  plus  radicale; 
jamais  aussi  une  pratique  plus  étendue  n'avaitjété  offerte  à  la  spéculatîoo, 
une  intervention  plus  directe  dans  les  faits  à  répreuve  des  idées.  Un  écono- 
miste était  appelé  à  faire,  comme  ministre  du  roi,  Tapplication  de  ses  théories 
sur  la  richesse  et  de  ses  vues  sociales,  et  le  penseur  profond  à  remplir  le  rôle 
d'un  hardi  réformateur.  Mais  cet  homme  était  celui  dont  Malesherbes  disait 
qu'il  avait  la  tête  de  Bacon  et  le  cœur  de  L'Hospital. 

Le  nouveau  ministre  ne  se  dissimulait  pas  toutes  les  résistances  quil 
devait  rencontrer;  il  savait  que  les  intérêts  sont  sourds  aux  conseils  de  .la  raison 
et  ne  cèdent  guère  qu'à  la  force.  Au  moment  d'occuper  cette  haute  dignité  dont 
il  regardait  les  devoirs  comme  une  mission,  il  présenta  au  roi ,  dans  une  lettre 
noble  et  touchante,  la  ligne  de  conduite  qu'il  comptait  suivre,  les  écueils  qu'il 
entrevoyaitet  l'espoir  qu'il  fondait  sur  son  appui  :  a  Point  de  banqueroute,  disait- 
il  ,  point  d'augmentation  d'impôts,  point  d'emprunts Pour  remplir  ces  trois 

points,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'estde  réduire  la  dépense  au-dessousdelarecette... 

On  demande  sur  quoi  retrancher,  et  chaque  ordonnateur .  dans  sa  partie, 

soutiendra  que  presque  toutes  les  dépenses  particulières  sont  indispensables. 
Ils  peuvent  dire  de  fort  bonnes  raisons,  mais  comme  il  n'y  en  a  pas  pour  faire 
ce  qui  est  impossible,  il  faut  que  toutes  ces  raisons  cèdent  à  la  néœssité  absolue 
de  l'économie Je  ne  demande  point  à  Votre  Majesté  d'adopter  mes  prin- 
cipes sans  les  avoir  examinés  et  discutés ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  des  pw- 
sonnes  de  confiance  en  sa  présence  ;  mais  quand  elle  en  aura  reconnu  la  justice  et 
la  nécessité,  je  la  supplie  d'en  maintenir  Texécution  avec  fermeté,  sans  se  laisser 
effrayer  par  des  clameurs  qu'il  est  absolument  impossible  d'éviter  dans  cette  ma- 
tière, quelque  système  qu'on  suive,  quelque  conduite  qu'on  tienne Je  serai 

craint,  haï  même  de  la  plus  grande  partie  de  la  Cour ,  de  tout  ce  qui  sollicite  des 
grâces.  On  m'imputera  tous  les  refus,  on  me  peindra  comme  un  homme  dur, 
parce  que  j'aurai  représenté  à  Votre  Majesté  qu'elle  ne  doit  pas  enrichir  même 
ceux  qu'elle  aime,  aux  dépens  de  la  subsistance  de] son  peuple.  Ce  peuple 
auquel  je  me  serai  sacrifié,  est  si  aisé  à  tromper ,  que  peut-être  j'encourrai  sa 
haine  par  les  mesures  mêmes  que  je  prendrai  pour  le  défendre  contre  la  vexa- 
tion. Je  serai  calomnié,  et  peut-être  avec  assez  de  vraisemblance  pour  m^êter 
la  confiance  de  Votre  Majesté.  Je  ne  regretterai  point  de  perdre  une  place  à 
laquelle  je  ne  m'étais  jamais  attendu.  Je'suisprêtà  la  remettre  à  Votre  Majesté 
dès  que  je  ne  pourrai  plus  espérer  de  lui  être  utile  ;  mais  son  estime,  la  répu- 
tation d'intégrité ,  la  bienveillance  publique  qui  ont  déterminé  son  choix  en  ma 
faveur,  me  sont  plus  chères  que  la  vie,  et  je  cours  risque  de  les  perdre,  même 

en  ne  méritant  à  mes  yeux  aucun  reproche Votre  Majesté  se  souviendra 

que  c'est  sur  la  foi  de  ses  promesses  que  me  je  charge  d'un  fardeau,  peut-être 
au-dessus  de  mes  forces  ;  que  c'est  à  elle  personnellement,  à  l'homme  hon- 
nête, à  rhomme  juste  et  bon,  plutôt  qu'au  roi  que  je  m'abandonne » 

L^avenir  montra  comment  le  roi  tint  sa  promesse  et  comment  le  ministre 
remplit  son  devoir. 

Turgot  entra  avec  fermeté  dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée.  Quand  on  débattit 
dans  le  Conseil  la  question  du  rappel  du  Parlement,  exilé  par  Maupeou,  et  du 
maintien  de  celui  qu'il  avait  établi,  Turgot  combattit  le  rappel  commo  une 
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isqitililefilo  faiblctâge  et  un  obstacle  cerUia  aus  réformes  récUmée^  par  Tin** 
lérêt  géi>éreK  l/iivis  rontrairtî  remporta;  le  roi  fut  entrrtliit«  \mr  Maiiropa^ 
BMlIfe  de  la  majarité  du  Conseil;  mais  il  dit  en  sortant â Turgot :  «Ne  craignes 
rlèa,  )e  vou5  soutiendrai  toujours.  ^>  la  lutte  était  déjà  établie  dans»  mu  Q$\ini 
màrt  l**  '  '      (raclert;  vX^es  bonnes  intentioiiê;  s^s  di'»tinèed*niiifp 

iifr©  de  1     j  î  dé  tout  penlro  par  ses  hésitations,  do  votikur  Itt 

lilefi  ti  ûe  B'  M  assez  de  fermeté  pour  raccomplir, 

TurROt  coNHiit.ii.  .1 ,  Mé  lors,  a  porter  la  hache  dans  ia  masse  coitipade  des 
tbas.  Lr%  fermiers  générauîi ,  a  ehaque  retiouvellefucnt  île  bail ,  fn riaient  au 
eoQtn&leur-izéiiéral  un  préwiit  de  trois  cetit  mille  livnîS;  Turbot  les  refusrpour 
luj  1*1  ordonne  de  les  \er»er  dfttis  la  C4îiss©  des  hôpitaux.  Il  défend  en  mémo 
Ir m p«i  au  1  fermiers  de  payer  des  pensions  â  des  persomiages  de  laïk^urqui  leâ 
apftuyaknil  de  leur  crédit  vénal,  et  déclare  qu'à  Tavenir  leur  emploi  serait  sou- 
,  mis  à  un  noviciat  II  abolit  la  loi  injuste  f|U]  rendait,  mm  le  nom  de  rontraMg 
fjrrcf,  îe^  -  '  ■  hïx  contribuables  de  chaque  paroisse  responsables  do  1« 
lilé  d«  lu  i  1  ^ise  :àur  leur  communauté.  Il  supprime  partout,  eonime  il 

ritalf  fait  dam  la  généralité  de  Limoges ,  les  réquisitions  d'bommes  et  de  ehe- 
tat^*  ^'^^  '  *<  pour  le  service  des  convois  militaires.  Apres  avoir  rétabli  à  Tin- 
léf  re  circulation  des  grains,  interdite  par  une  ordonnance  réi^ente  de 

têbbà  Tcrray ,  il  alïolil  dans  plusieurs  \illeg,  entre  autres  a  Lyon  et  à  Honeii, 
ile0  monopoles  privés  ou  communaux  de  vente,  d^achat  on  di*  mouture  de 
pmiiisy  dans  le  but  d'abaiisâcr  le  prix  de  la  denrée,  qui  est  le  fond  de  la  subsis- 
tmoe  ilu  peuple.  Il  supprime  le  privilège  dont  jouissait  rilAteMiieu  de  Paris 
de  %eii<lre  seul  de  la  viande  pendant  1o  carême  dans  la  capitale,  et  atfranchit 
km  Tetficrs  'Is  de  1  obligation  que  Paris  leur  imposait  de  fournir, 

leioo  un  tan.  umé,  leurs  priMluits  à  sa  corporation  des  vitriers.  Il  étend 

é  (iluslinjrs  ports  Je  privilège,  réîiervé  auparavant  à  tm  très-petit  nombre»  de 
eommerrer  ava*  nos  colonies  d^Amérique.  H  améliore  la  navigation  inté- 
rleitre,  restreint  la  largeur  exagérée  des  routes  royales,  et  à  la  place  des  deux 
lourde»,  intrïumiodes  et  dispendieuses  de  Lyon  et  de  Lille,  il  établit 
reîles  voitun*»  rapides,  légères  et  d'un  prix  raisonnable,  qui  reçurcîit  le 
nom  épigrammalique  de  Turgolines*  Il  réorganise  la  régie  de«  hypothèques, 
^i,  par  un  contrat  primitif,  s'était  constitué  des  bénéfices  exagérés  au  détri- 
ment de  ITtat  ;  casse  le  bail  du  domaine  réel,  et,  tout  en  le  reconstituant  à  pbis 
murle  '  ,  obtient  des  conditions  pi tis  favorables  au  Trésor;  il  annule 

«nul  b  i  r(  ux  des  poudres ,  remplace  la  ferme  par  une  régie,  à  la  tête  de 

liqnelleil  place  l'illustre  chimiste  Lavoisier,  et  envoie  des  savants  dans  les  Indes 
pour  y  étudier  les  causes  de  la  formation  du  salpêtre-  Il  réduit  considérablement 
les  fiais  de  banque  dans  les  traitsactions  de  l'État;  rembourse  les  charges  d'une 
eiftiliiecla^-  ::  ^-rs  defuinnce;  snpprîni<*  remploi  de  r  .  spécial  de 

licipllatioo  ur;  solde  une  partie  des  pensions  arriii  s  sommes 

due*  aux  roionies;  pn*î<rit  la  libre  circulation  des  vins  et  tavonse  1  établis^ 
teiDetit  d'uni'  cai!^*  d'cMcompte  qui  tloit  neutraliser,  par  le  bas  prix  de  rin-* 
lérH,  k**  exiirence»  onéreuses  des  détentetus  de  capitaux,  A  Taide  de  cette 
toU^iliï^i  II  du  revenu  publie,  de*  diminutions  dans  In  dép<*n<io 

ci  d**^  1  -  les  recettc'î,  il  parvient  A  gagner  rexercice  de  1776 

«^  jUÉ,  sur  une  recette  totale  de  '77  millions,  était  tombé  de  ^ 

nui,.;.-  -  i ...  -uui  de  15.  Le  crédit  se  ranima  avec  la  confiance  des  préteurf, 
€l  Tur|;ot,  |gr^|U'il  quitta  le  (ontréle'général,  était  sur  le  point  de  conciuro  avec 
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des  capitalistes  hollandais  un  emprunt  do  60  millions  à  moins  de  5  pour  lOOi 
Les  édita  elles  déclarations  qui  promulgaient  ces  mesures  diverses  éUiail 
précédés  de  préambules  où,  pour  la  première  fois ,  le  législateur  ea^liquiit 
aux  peuples,  dansunstyle  etavecunsensadmirables^laraisondesesdécisioiis; 
chacun  de  ces  préambules  est  un  petit  traité  sur  la  matière,  qui  donne  au 
prescriptions  du  ministre  toute  l'autorité  des  enseignements  du  philosophe  et 
des  rigoureuses  déductions  de  la  science.  • 

Mais  des  troubles  sérieux»  occasionnés  par  la  cherté  des  grains,  détournent  on 
instant  Turgot  de  l'exécution  de  ses  plans.  En  Bourgogne  et  dans  le  Nord  les 
paysans  se  portent  à  de  coupables  violences  contre  les  accapareurs;  dans  111e 
de  France,  des  bandes  d^hommcs  ivres  et  furieux  incendient  les  granges,  cou- 
lent à  fond  les  bateaux  de  blé,  interrompent  les  arrivages,  et,  menaçantes,  vont 
demander  à  Louis  XVi,  dans  son  palais  de  Versailles,  de  faire  baisser  le  prix  da 
pain  ;  terrible  présage  des  scènes  funestes  qui,  quinze  ans  plus  tard,  devaient 
attenter  à  la  royauté.  Tyrgot,  dont  les  cris  de  ces  forcenés  n'ébranlent  pas  la 
fermeté,  fait  placarder  dans  Paris  une  ordonnance  qui  interdit  d^exiger  le  paia 
au-dessous  du  cours,  envoie  contre  les  révoltés  les  troupes  du  maréchal  de 
Biron,  et  fait  infliger  par  la  justice  prévôtale,  à  quelques  coupables,  un  châ- 
timent exemplaire.  Tout  rentra  bientôt  dans  Tordre,  mais  Turgot  n'avait  pa 
méconnaître ,  dans  cette  insurrection  si  peu  justifiée  et  si  habilement  eon- 
duite,  le  doigt  de  ses  ennemis  qui  voyaient  leurs  préjugés  défendus  par  les 
écrits  de  Tabbé  Galiani  et  do  Necker.  a  Ce  ministre  fera  tant  de  bien,  disait 
Voltaire,  qu'il  finira  par  avoir  tout  le  monde  contre  lui.  »  11  ne  se  trompa  pas. 
Le  ministre  de  Tintérét  général,  dont  les  salutaires  réformes  heurtaient  tant  de 
préjugés  et  de  positions  à  la  cour  et  à  la  ville,  était  Tcnnemi  naturel  de  gens  qui 
vivaient  d'abus,  et  à  qui  Ton  entendait  dire  naïvement  :  a  Pourquoi  donc  in- 
nover; ne  sommes-nous  pas  bien?»  Ixi  généreux  défenseur  de  la  liberté  de 
la  conscience  et  de  celle  de  Tindustne ,  de  l'égalité  civile  et  du  respect  de  tous 
les  droits,  s'était  résigné  à  ces  coups  partis  d*en  bas  pour  entraver  sa  marche 
et  le  précipiter  du  pouvoir.  Son  courage  dédaignait  ces  résistances,  et  son  am- 
bition patriotique  lui|défeiidait  d'y  céder. 

Mais  le  grand  coup  n'était  pas  encore  frappé.  Au  mois  de  février  1776,  le  roi 
sanctionna  de  son  approbation  cinq  édits proposés  par  son  ministre;  ils  décré- 
taient Tabolition  de  la  corvée,  qui  devait  être  remplacée  par  une  contribution 
sur  les  biens  nobles  et  roturiers,  dont  le  maximum  ne  devait  pas  excéder 
2  millions;  celle  des  maîtrises  ot  jurandes;  celle  des  droits  existant  à  Paris  sur 
les  grains,  farines  et  autres  denrées  de  nécessité  première  pour  le  peuple;  ce(}e 
des  offices  sur  les  quais,  ports  et  balles  de  la  même  ville;  celle  de  la  Caisse  de 
Poissy,  dont  le  produit  devait  être  remplacé  pour  le  Trésor  par  une  augmeo- 
tation  équivalente  sur  les  droits  d'entrée,  et  enfin  une  modification  dans  U 
forme  des  droits  imposés  sur  les  suifs.  Ces  projeta,  tous  dirigés  vers  le  bien  du 
peuple,  rencontrèrent  dniis  lo  sein  du  Conseil  de  vives  objections;  mais  Tur- 
got parvint  à  en  triompher  par  la  force  de  ses  raisons  et  [de  son  éloquence,  et 
par  l'appui  de  son  vertueux  ami  Malesborbes,  qui  venait  d'entrer  au  ministère, 
dans  le  département  de  la  maison  du  roi.  U^s  observations  présentées  au  sujet 
de  la  corvée  par  le  garde  des  sceaux  Hue  de  Miroménil,  offrent  un  exemple  cu- 
rieux des  divagations  et  des  sottises  où  des  intérêts  do  casti^  peuvent  entraîner 
les  hommes;  les  réfionses  que  lui  fit  Turgot  sont  des  modèles  de  logique,  de 
précision  et  de  haute  intelligence  des  principes. 
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C«  n'eit  pH  Min  une  aduiiratiou  et  une  iyinpathio  ,profoii(le«  qu'on  111»  en- 
oof-  rbiii,  )o  préambule  de  l'édH  ou  Turgot  eiponait  les  mniih  th 

r#U A.  d€A  corporation»  et  dQ  l'érnandpa lion  «les  ctasseii  ouvrières,  H  h 

[  <*hirl«!  du  iravail,  r^^Kardé  alor»  œniiiid  tiii  droit  tioniàiiinl,  nirinjfejtc  immortel 
lir  I         ■  I         ■  ■    '(  Ditni»  (lisait  Tursot»  en  tlonnaut  a  T homme  des 

1   -lire  la  ressource  du  travail,  a  fai*.  tiu  <troït  dti 

triT^nter  la  propriété  de  tout  horamo ,  et  cette  propriété  est  la  preioiéfoi| 
U  i^Ui  iacrée  et  la  phiâ  imprcïicnptibb  de  l'Outêâ. —  ^ous»  roganlûiii  eomme 
on  <k«  premiers  de V 01  i-s  de  nutre  juâtiee,  et  commtt  un  de*  actes  les  plui 
diiiiG&  de  notre  hiordaîêanee,  d'atTranehir  uoj^  mijetd  de  toutes  le»  attemte$ 
|»oftécsÀcQ  droit  ioaliénable  de  1  Uiunanité.  Nom  voulons,  en  eonséqiieiiee, 
ilirtigar  c€a  iuâtitutioni  arbitraire»  qui  no  permettent  pas  h  imdigent  du 
\i¥W  di"!  Mm  travadt  i]ui  repous^simi  uo  eejte  a  qui  ^a  faiblesse  a  domit^ 
pliii  do  iM^tfOin»  et  ujoim  4*»  ressourees ,  et  qui  semblent,  en  le  condâm- 
^  ij        I  fible,  seconder  la  s*jduetion  et  la  di'       ^   :  qui 

lii  nduëtrie,  et  rendent  in iitifos  les  talent-  ^  <iu0 

Iiidmift»t4m:4*!»  excluent  de  îeutriSo  d'une  <:ommunauté,  iiui  prirent  l  Ktatel 
lai«rtid«tout£â  lei  biniiéri\s  que  leâ  étranger;^  j  apportoraieid ,  qui  reUmleut 

les  pnH^r^  de  vM  artâ ;  qui  eidln^  par  la  facilité  qu'eUéii  donnent  aui  mem- 

\  communautés  de  se  tiguer  entre  eux,  tU  ffjrcer  les  membres  les  plus 
f  à  Mjlur  Irt  loi  des  nebes,  dev  iennent  un  instrument  de  monopole  et  fa- 
for  manœuvres  dont  l'eiretest  de  baussiKT  au-desmt*  de  leur  propor* 
\Mni  -^;ui   .le  ïei  denrées  Im  plus  néceii^itres  à  la  subsistance  du  peuple,  o 

11  fut  plus  dininlc  de  vainere  rolistination  du  Parlement,  qui  ne  consentit 
âiore^^i^'  '  ^  '  '        '   i  qui  supprimait  la  Caisse  du  Toi^sy;  après 

00  mm^  ^^'*i  le  roi  tint  uu  lit  de  justiee,  que  les  plii- 

lOiO^luii  «ppelcretit  it?  lit  de  ùicniisUam-tît  pour  foreer  cette  magistrature,  dont 
Turîôl  ivaJt  désapprouva*  le  rapi^eL  à  lenregistrement  des  autres  {idits.  il'efit 
m  TAIU  que,  dâus  uu  riH|uisitoire  habilement  ealculé,  ravoeit-iénéril  Séguier 
ieoti  dif  justifier  tous  les  abus  au  nom  du  bien  public,  et  prt^seuta  lacontribu- 
tiOB  âfï  la  noblesse  et  du  clergé  pour  lentretien  des  routes^  comme  attenta- 
lOÉVf  i  la  dignité  de  ees  dcui  suuticas  do  1  État;  c'est  en  vain  que,  ûnn*  uud 
MiMiiie  apologie  du  système  réglementaire,  il  représenta  rémaneipation 
été  trivailleurs  et  leur  libre  coneurrenee  comme  devant  amener  le  d{^sordro 
4afu  le.^  *^  individuels Jes  fraudes  danâ  la  fabricationp  la  misère  cbea 

Icf  «sijir  oéantissement  de  rijidusirie;  le^  edits  furent  sauctionnés,  et 

cctfto  f«>  '!     Iiit  bon  à  quelque  chose.  Il  s'est  rencontré  dans  tous  im 

lifiMpif  i  !  1...  ^1  iodes  idées  qui  aspiraient  à  se  ménager  dans  le  monde  la 

pièce  4|uï  leur  est  due^  des  avocats  aveii|;les  ou  des  per^kuteurs  implacables. 
(4«lie  r*iL  ^  '^  ~  '  dont  le  lieu  est  TinténH,  Tanne  la  ruse  ou  la  violence  et 
le  ^ÊÊÊ'  ^le  qui  ttiriura  Ikililée  et  attaqua  Turgot.  Uya  desmar- 

tjtt»  D  m  linit  et  la  \érité  qui  eoromcnee.  Mais  pour  ees  défen- 

.  >  vieilles*  maximes,  le  jour  du  triomphe  est  la  veille  de  la 
it  de  leurs  elTorts  dé^^s{)ére««  Theure  s^inue  eidin  où  la  justica 
■       uqiorlent  un  nuuveau  continrent  à  ce  trésor  commuîi 
nt  des  sw^iétés  et  de  la  aience,  et  qui  est  le  patri* 
noinâ  iiftaW^oâUo  4u  ,  "  eaiTi . 

LipfKhtMMi  lie  ces  -:  iM:es  fut  le  signal  du  dédiatneiiieni  de  toutes  l^ 

mÊÊkom  OKiire  )o  vertueuK  ministre.  Tous  les  intérêts  blemH^  ta  noblewi» 
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le  clergé,  la  magistrature,  la  finance  et  l'aristocratie  des  corporatioiis,  ae  lét- 
Dirent  pour  conspirer  sa  chute;  ce  fut  une  guerre  acharnée  d^intrigaes,  tfi»- 
jures  et  de  pamphlets.  Le  jeune  et  fougueux  conseiller  d'Esprémerail  aoeaaa  ei 
plein  Parlement  la  secte  des  économistes  de  viser  au  houleverseroent  de  l'État; 
et  deux  mois  après,  la  Cour  suppliait  le  roi  de  mettre  un  terme  aux  débardemmUi 
économiquet.  Jaloux  de  l'influence  de  son  collègue ,  dont  il  ne  partageait  pv 
les  vues,  et  dont  le  talent  Téclipsait,  Maurepas  entra  dans  la  conspiratioii;  ùê 
8*efforça  de  circonvenir  le  roi  par  de  basses  et  adroites  manœuvres  et  de  perdra 
Turgot  dans  son  esprit  ;  on  alla  jusqu'à  mettre  sous  ses  yeux  une  fausse  oonea- 
pondance,  contenant  des  paroles  blessantes  contre  le  roi  et  la  reine.  Averti  par 
la  retraite  volontaire  de  Malesherbes  et  la  joie  secrète  de  ses  ennemis  qui  se 
trahissait  malgré  eux,  triste  et  découragé  par  le  refroidissement  marqué  de 
Louis  XVI,  Turgot  reçut  bientôt  un  avis  indirect  de  se  démettre  de  ses  fooctioiiB. 
11  resta  à  son  poste,  fier  et  dévoué  à  la  garde  de  ses  idées,  ne  craignant  que  de 
désespérer  trop  tôt,  et  d'encourir  ainsi  le  reproche  qu'il  avait  fait  à  son  and. 
Pour  lui,  occuper  le  pouvoir,  ce  n'était  que  servir  son  pays.  Mais  il  n'eut  pai 
longtemps  à  combattre  contre  les  remords  d'une  conscience  si  noblement 
alarmée,  et  le  i2  mai  1776,  jour  fatal  pour  la  France,  l'ancien  ministre  Bertn 
lui  apporta  l'ordre  de  son  renvoi,  signé  de  la  main  de  ce  même  prince  qui  loi 
disait,  quatre  mois  auparavant  :  a  II  n'y  a  que  vous  et  moi  qui  aimions  le  peu- 
ple. 0  Quand  Turgot  reçut  cet  ordre,  il  travaillait  à  une  lettre  d'affaire;  il  posi 
la  plume  et  dit  :  a  Mon  successeur  la  finira,  d  Ses  successeurs  se  chargèrent 
d'apprendre  à  la  France  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  ce  jour-là.  Le  peuple  ne 
dut  plus  compter  désormais  que  sur  lui-même. 

Turgot  entraîna  dans  sa  chute  la  vieille  monarchie,  que  lui  seul  eût  sauvée, 
si  une  telle  œuvre  avait  pu  être  donnée  à  une  puissance  humaine.  L'entre- 
prise colossale  qu'il  avait  tentée  avorta.  Il  avait  été  banni  des  conseils  du  roi, 
mais  personne  ne  pouvait  lui  envoyer  sa  démission  de  ce  ministère  so- 
cial qu'il  exerçait  avec  tant  d'autorité  dans  le  gouvernement  des  esprits.  Ses 
idées  lui  survécurent,  et  par  ce  legs  de  sa  pensée  il  imprima  une  direction  à 
l'avenir.  Les  projets  que  le  ministre  n'avait  pu  accomplir  par  l'intervention 
pacifique  de  la  loi,  furent  réalisés  dans  la  nuit  à  jamais  mémorable  du  4  août, 
par  une  révolution ,  qyi  fut  l'expiation  de  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  compris, 
et  dont  il  est  l'immortel  aïeul. 

L'année  même  où  il  quittait  le  ministère,  le  grand  ouvrage  d'Adam  Smith 
paraissait.  Au  moins,  par  une  compensation  consolante,  si  la  France  perdait 
Turgot,  la  science  gagnait  Adam  Smith.  Ces  deux  grands  économistes  s'étaient 
rencontrés  pendant  le  court  séjour  que  le  philosophe  écossais  avait  fait  en 
France.  Ils  devaient  être  réunis  de  nouveau  et  pour  toujours  par  la  postérité 
dans  une  môme  admiration.  Le  livre  de  la  Richesse  des  nations  donnait  une 
sanction  nouvelle  aux  grands  principes  de  justice  et  de  liberté  à  la  défense 
desquels  Turgot  succombait.  C'était  déjà  la  postérité  qui  lui  rendait  témoi- 
gnage. 

Turgot  avait  quitté  la  généralité  de  Limoges  au  milieu  de  la  désolation  du 
peuple;  il  sortit  du  ministère  aux  applaudissements  de  ses  ennemis  et  delà 
coterie  de  TORil-dc-Bœuf  ;  mais  ce  fut  un  deuil  général  parmi  les  amis  de  la 
monarchie  et  ceux  qui  voyaient  un  peu  loin.  «Ah!  quelle  funeste  nouvelle 
j'apprends!  s'ccria  Voltaire,  la  grande  voix  défaillante  du  siècle;  la  France 
aurait  été  trop  heureuse.  Que  deviendrons-nous?  je  suis  altéré.  Je  ne  vois  plus 
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pie  la  mort  devant  moi  depuis  que  M.  Turgot  est  hors  de  place  ;  ce  coup  de 
bodre  m*est  tombé  sur  la  cervelle  et  sur  le  cœur  !  n  L'illustre  vieillard  retrouva 
loale  rénergie  de  son  cœur  et  la  verve  de  sa  jeunesse  pour  venger  de  ses  dé- 
tracteurs, par  son  Épitre  à  un  [Aomme,  le  ministre  déchu.  Turgot,  dont  le 
nul  regret  était  de  ne  pouvoir  plus  servir  sa  patrie  et  Thumanité,  resta  philo- 
loplie  dans  sa  disgrâce  comme  il  l'avait  été  au  pouvoir.  Rendu  à  lui-même, 
Q  écrÎTait,  quelques  jours  après,  à  un  de  ses  amis  avec  une  spirituelle  allusion  : 
a  Je  vaîa  être  à  présent  en  pleine  liberté  de  faire  usage  des  livres  que  vous 
m'aoToyez  et  de  tout  le  reste  de  ma  bibliothèque.  Le  loisir  et  l'entière  liberté 
iBnneront  le  principal  produit  net  des  deux  ans  que  j'ai  passés  dans  le  minis- 
tère; je  tâcherai  de  les  employer  agréablement  et  utilement.  »  Son  temps  s'é- 
ooola  entre  la  culture  des  lettres  et  de  la  philosophie,  et  l'étude  des  sciences 
Dxades,  dans  la  société  des  Bossut,  des  Rochon,  des  d'Alembert,  des  Lavoisier 
Bt  des  Gondorcet.  11  avait  débuté  dans  les  sciences  à  l'âge  de  vingtrun  ans  par 
des  observations  critiques  adressées  â  Buffou  sur  sa  théorie  de  la  terre  ;  ses  der- 
DîérB  travaux  furent  des  expériences  sur  la  précision  du  thermomètre  et  la 
distillation  dans  le  vide.  Les  étrangers  tenaient  en  haute  estime  cet  homme 
qu*on  s'efforçait,  dans  une  certaine  région,  de  faire  passer  pour  un  théoricien 
sans  jugement  et  un  dangereux  novateur.  On  le  consultait  sur  une  multitude  de 
sujets  divers,  et  il  communiquait  ses  vues  avec  tant  d'empressement  et  de  pro- 
digalité que  Ton  peut  dire  de  lui,  comme  de  Leibnitz,  qu^il  aimait  à  voir  croître 
dans  le  jardin  d'autrui  les  plantes  dont  il  avait  fourni  les  graines.  En  fait  de  mo- 
nopoles, il  n'admettait  pas  même  celui  de  ses  idées.  Il  entretenait  avec  Franklin 
et  le  docteur  Price  une  correspondance  où  il  discutait  les  moyens  d'asseoir  sur 
une  base  solide  et  durable  la  constitution  de  la  jeune  Amérique,  dont  trente  années 
auparavant  il  avait  prophétisé  l'indépendance  sur  les  bancs  de  la  Sorbonne.  Un 
échange  de  lettres  exista  aussi,  au  rapport  de  Gondorcet,  entre  Turgot  et 
Adam  Smith;  mais  malheureusement  pour  nous  il  ne  reste  aucune  trace  des 
confidences  mutuelles  de  ces  deux  grands  esprits. 

Ses  entretiens  étaient  graves,  et  son  commerce  d'une  aménité  charmante. 
Une  bonté  affectueuse  se  mêlait  chez  lui]  à  une  grande  rigidité  de  principes, 
une  candeur  touchante  à  l'élévation  et  à  la  rectitude  d'un  esprit  supérieur, 
une  dignité  austère  à  cette  pudeur  de  l'esprit  qu'on  appelle  modestie.  Il  al- 
liait, ce  qui  est  rare,  une  vive  et  ingénieuse  délicatesse  de  sentiments  à  une 
inébranlable  fermeté  dans  les  idées.  Les  méditations  de  Tintclligence  n'étaient 
pas  pour  lui  une  jouissance  calme.  Il  mettait  de  la  chaleur  dans  l'étude,  de 
même  qu^il  portait  de  la  passion  dans  l'amour  du  bien  et  une  sorte  de  tendresse 
dans  ses  amitiés,  il  avait  une  inaltérable  confiance  dans  le  triomphe  définitif 
de  la  vérité ,  qui  fut  la  foi  constante  de  son  esprit.  Il  pensait  que  la  justice 
est  en  tous  cas  la  plus  forte  puissance,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  sûre  ob- 
jection à  toutes  les  exigences,  même  à  celles  du  peuple,  que  cet  argument  : 
«  Ce  que  vous  demandez  est  une  injustice.  »  Comme  homme,  Turgot  est  irré- 
prochable, mais,  privilège  glorieux  !  comme  ministre,  sa  perfection  lui  fut  une 
sorte  de  défaut.  Il  ne  sut  peut-èlrc  pas,  dans  le  maniement  des  afîaircs  et  le 
gouvernement  des  hommes,  avoir  assez  de  cette  flexibilité  qui  est  un  moyen 
et  quelquefois  une  force,  reproche  unique  dont  ce  grand  homme  eût  été  fier 
à  juste  titre.  Convaincu  que  toutes  les  réformes  doivent  être  semées  en  terre 
préparée,  il  n'avait  rien  précipité  ;  la  sagesse  du  législateur  ne  s'était  point 
laissé  entraîner  par  l'enthousiasme  des  théories;  mais  s'il  s'était  hâté  d'agir. 
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c*est  que  la  grandeur  du  mal  exigeait  un  prompt  remàde ,  6l  que»  IWilVk 
déjà  les  approches  de  la  mort,  il  voulait  se  dépécher  de  vivre  utaenmt, 
a  Gomment  pouvez-vous  me  reprocher  de  la  précipitation?  di«||Ui  un  Jguri 
vous  connaissez  les  besoins  du  peuple,  et  vous  savez  que  dans  mafimUtefli 
meurt  de  la  goutte  à  cinquante  ans!  o 

La  mort  laissa  cependant  à  Turgot  un  répit  de  quatre  années  aa  delà  tu 
terme  fatal;  elle  l'emporta  le  20  mars  178i.  Deux  mois  auparavanti  fl  avait 
pu  lire  le  célèbre  compte-rendu  où  Necker,  faisant  Taveu  superbe  de  fou  ioh 
puissance,  confessait  en  définitive  la  nécessité  de  revenir  aux  moyens  propoaif 
par  le  ministre  disgracié,  Téconomie  et  l'égalité  des  charges.  Les  écnnnroi|tsi 
avaient  succombé  à  la  tâche  avec  Turgot ,  les  financiers  avec  Necker  ;  les  oouitt« 
sans  échouèrent  avec  Galonné  et  Brienne.  Ge  ne  fut  que  devant  les  ruines  de  11 
Bastille  qu*on  reconnut  enfin,  mais  trop  tard,  les  desseins  profonds  du  ministie 
qui,  par  une  réforme,^avait  voulu  éviter  une  révolution.  Jeté  au  milieu  de  ls 
tempête  révolutionnaire,  Turgot  eût  su  monter  au  supplice  conune  Malesherbes 
ou  mourir  comme  Gondorcet;  contemporain  des  temps  où  nous  vivons»  il  eflt 
gouverné  comme  M.  Huskisson,  avec  lequel  il  offre  plus  d'un  trait  dereasen- 
blance,  et  qui,  chez  un  autre  peuple  et  dans  des  circonstances  bien  différeoteii 
sembla  se  constituer  Texécuteur  testamentaire  des  principes  économiques  dont 
le  ministre  de  Louis  XVI  s'était  fait  le  promoteur  et  dont  il  avait  été  la  victinM. 

Nul  commentaire  ne  saurait  donner  une  idée  complète  de  ce  que  Ait  lut' 
got.  G'est  dans  le  recueil  de  ses  œuvres  qu'il  faut  contempler  à  la  fois  l'homme, 
le  publiciste  et  l'administrateur.  G'est  là  seulement  qu'on  peut  mesurer  l'éteodas 
et  la  portée  de  cette  vaste  intelligence,  qui  a  marqué  pour  toujours  sa  traee 
dans  tous  les  sujets  sur  lesquels  s'exerça  sa  méditation;  c'est  là  qu'il  faut  res- 
pirer le  parfum  de  vertu  qui  s'exhale  de  cette  âme  honnête,  conOante  et  dé- 
vouée. Gette  lecture,  où  éclate  un  accord  si  rare  entre  les  conceptions  de  la 
pensée  et  la  pratique  de  la  vie,  où  les  connaissances  positives  marchent  tou- 
jours de  front  avec  l'exposition  des  lois  générales,  éclaire  l'esprit,  élève  st 
agrandit  les  sentiments.  Dans  le  langage  qu'il  parlait  à  ses  contemporains,  ceux 
qui  vivent  aujourd'hui  peuvent  puiser  les  plus  salutaires  enseignements.  S'il 
semble  avoir  ainsi  écrit  pour  l'avenir,  c'est  qu'il  a  saisi  la  vérité,  qui  est  ds 
tous  les  temps.  Turgot  est  un  de  ces  penseurs  dont  les  œuvres  sont  aussi  dur»* 
blés  que  l'humanité,  un  de  ces  citoyens  dont  le  nom  est  inséparablement  lié 
à  celui  de  la  patrie.  Homme  complet  et  admirable  dans  les  manifestations  di- 
verses de  toutes  ses  facultés  morales  ou  intellectuelles,  il  appartient  à  la 
science  par  son  génie,  à  la  France  par  son  patriotisme,  à  tous  les  siècles  par  sa 
vertu. 

Maurice  MONJEâN. 

BULLETIN. 


Recherches  statistiques  sur  les  dépôts  faits  a  la  caisse  d^épargne.  —  En 
publiant  le  compte-rendu  de  se-s  opérations  pour  Tannée  1843,  tel  que  le  Jour- 
nal des  Économistes  Fa  déjà  fait  connaitre  dans  son  numéro  de  juin  dernier. 
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de  la  Cailla  d'épargne  de  Paria  le  fait  suivre  d'une  série  de  ta- 
ftatistiques  moDtrant  dans  quelle  proporlion  chacune  des  classes  de  la  so- 
ciété a  proGté,  pendant  cette  dernière  année,  des  avantages  que  présente  cet  utile 
élablisaeiiient.  Dans  une  note  jointe  à  ces  tableaux,  M.  A.  Prévost,  agent-général,  a 
fort  bien  résumé  les  conséquences  à  donner  aux  faits  constatés,  en  mettant  en  relief 
ceux  qui  méritent  le  plus  d'attirer  Tattention.  On  ne  lira  pas  sans  quelque  intérêt  les 
cnpninta  que  nous  croyons  devoir  lui^faire. 

«  Cest  par  respect,  dit-il,  pour  la  sincérité  de  la  statistique,  telle  que  nous  la  com- 
pcenoDS,  qu'il  nous  a  paru  indispensable  de  persévérer  dans  la  résolution  de  n'opérer 
que  sur  kï  nouveaux  dépoMnts,  c*e8t4-dire  ceux  qui  se  sont  fait  ouvrir  des  comptes 
dus  le  cours  de  l'année.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  nombreux  inconvénients  et 
les  erreurs  de  toute  nature  qu'entraînerait  avec  lui  le  système  qui  embrasserait  tous 
les  eomptes  existants. 

«  Le  nombre  des  livrets  nouveaux  ouverts  dans  le  cours  de  1845,  tant  à  la  Caisse 
centrale  que  dans  les  diverses  succursales  de  Paris  et  de  la  banlieue,  s'élève  à  35,743, 
pour  une  somme  totale  en  premiers  versements  de  0,337,012  francs;  c^est,  compara- 
tivement avec  les  résultats  de  l'année  1842,  une  légère  difTcrence  de  90  déposante  en 
plus,  et  de  122,810  francs  en  moins  pour  les  sommes  versées  au  moment  du  premier 
dépôt,  c'est-à-dire  que  la  moyenne  pour  chaque  premier  déposant,  qui  était  en  1842 
de  181  francs,  est  en  1843  de  177  francs.  Pour  Tappréciation  exacte  de  ce  dernier 
chiffre,  disons  que  la  moyenne  des  versements,  autres  que  les  nouveaux,  effectués 
dans  le  cours  de  Tannée  1843,  est  de  130  francs,  et  celle  de  tous  les  dépôts,  y  com- 
pris les  premiers,  est  de  141  francs. 

«  Ctsi  ici  l'occasion  de  rappeler  que  toutes  les  fois  que  l'on  opère  sur  de  grands 
nombres  et  sur  des  sommes  importantes,  ont  est  presque  assuré,  tant  que  la  nature 
des  choses  n'a  pas  subi  de  modification,  de  retrouver  à  peu  près  les  mêmes  résultats; 
et  c'est  ce  que  vient  encore  démontrer  la  comparaison  des  grandes  divisions  com- 
prises dans  les  tableaux  des  deux  années  1842  et  1843.  Cette  comparaison,  appli- 
quée aux  classes  officiellement  consacrées,  ne  présente  que  des  différences  sans  im- 
portance, et  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  deux  tableaux  synoptiques  [mut 
reconnaître  la  presque  similitude  de  cbifl'res  que  le  hasard  n'amènerait  certes  pas  avec 
la  même  persistance,  et  qu'oseraient  encore  moins  établir  des  combinaisons  menson- 
gères. Ainsi,  les  deux  classes  réunies'des  ouvriers  et  des  artisans^  qui  étaient  en 
1tU2  de  20,011  pour  une  somme  totale  de  3,483,636  francs  comme  premier  verse- 
ment, sont  en  1843  de  20,031  déposants  ayant  versé  3,427,610  francs.  U  classe  des 
éome$tiqu€i  offre  la  même  identité,  ainsi  que  celle  des  employée.  Nous  avons  déjà 
eu  Foccasion  d'expliquer  que  si  des  variations  plus  importantes,  relativement  par- 
Un  t,  se  font  remarquer  dans  la  classe  des  militaires ^  cela  tient  aux  changements 
asfeez  fréquents  dans  les  troupes  composant  la  garnison  de  Paris,  et  surtout  à  la  di- 
rection donnée  par  les  chefs  de  corps  à  leurs'subordonnés.  Cette  classe,  qui  s'élevait 
en  I8i2  à  1,390  individus,  inscrits  la  première  fois  pour  une  somme  de  341,906  fr., 
ne  h'cst  accrue  en  18-13  que  de  1 ,362  nouveaux  titulaires,  pour  une  somme  de  263,839 
francs.  Rien  à  faire  obsener  également  dans  les  nombres  et  les  sommes  des  classes 
portant  les  désignations  de  professions  libérales,  rentiers^  et  sociétés. 

«  Si  des  classes  principales  nous  descendons  aux  divisions  et  subdivisions,  nous 
serons  encore  forcés  de  signaler  les  mêmes  ressemblances  entre  les  deux  années  rap- 
prochées Tune  de  l'autre.  Ce  qu'il  ne  faut  p^s  perdre  de  vue  seulement,  c'est  que, 
prises  par  grandes  catégories  ou  détaillées  dans  leurs  différents  grou|)es,  les  profes- 
sions auxquelles  se  rattachent  les  majorités  les  plus  constantes  parmi  les  déposants 
de  la  Caisse  d'épargne,  ont  conservé  cette  anuée  leur  importance  en  nombres  et  en 
sommes.  Et  cette  fixité  même  n'est-elle  pas  la  preuve  évidente  que  la  Caisse  d'épar- 
gne atteint  bien  son  but  et  attire  principalement  à  elle  les  classes  de  la  société  qui 
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sont  plus  particulièrement  appelées  à  jouir  de  ses  avantages?  Car,  en  admettant  k 
fréquence  des  abus,  il  serait  impossible  de  ne  pas  observa  d'année  en  année  dft 
grandes  fluctuations,  surtout  dans  les  deux  catégories  renfermant  les  jwt>/eatioM  K» 
bérales  et  les  rêtUien. 

€  Comme  tous  lés  précédents  travaux  de  statistique,  les  tableaux  de  Pannée  18IS 
sont  divisés  aussi  méthodiquement  que  possible  par  nature  d'états;  et  dans  les  pins 
nombreux,  compris  parmi  les  ouvriers  et  les  arHsam  des  deux  sexes,  il  est  ftbcOs  ds 
reconnaître,  tant  pour  les  quantités  que  pour  les  sommes  de  premiers  Tersements, 
les  professions  déjà  sij^alées  i  Tattention  publique.  Ainsi,  en  première  ligne  figu- 
rent les  ouvriers  bottiers  et  cordonniers^  qui,  inscrits  pour  la  première  fois  an 
nombre  de  846,  ont  déposé  la  somme  de  454,499  francs;  les  ouvriers  taillmre 
(761,  pour  124,011  francs);  les  ouvriers  menuisiers  (541,  pour  85,177  franc8);hs 
ouvriers  boulangers  (522,  pour  52,575  francs);  ensuite  les  ouvriers  serruriers^ 
les  ouvriers  charrons,  les  ouvrions  peintres,  les  ouvriers  compositeurs  et  imfri" 
meurs,  les  ouvriers  maçons,  toutes  subdivisions  'dont  chaque  groupe  dépasse  le 
chiflre  de  200  en  nombres  et  la  somme  de  50,000  francs  en  premiers  dépôts.  Noos 
nMnsisterons  pas  non  plus  sur  le  nombre,  hors  de  toute  proportion,  donné  par  les 
personnes  placées  sous  la  désinmation  de  couturières  (1,599,  pour  212,696  francs); 
parce  qu'on  n'ignore  pas  tout  ce  que  cette  désignation  générale  renferme  de  nuances 
dans  les  états  d'aiguille  pour  les  femmes.  Il  ne  faut  cependant  pas  y  comprendre  tes 
ouvrières  lingères,  qui,  séparément,  atteignent  le  chiffre  de  644,  pour  une  somme 
de  106,116  francs  de  premier  dépôt.  Comparativement  avec  leur  importance  corone 
habitants  de  Paris  ou  de  sa  banlieue,  le  nombre  des  jardiniers  et  cultivateurs  mé- 
rite d'être  observé;  il  ne  s*élève  pas  à  moins  de  240  nouveaux  déposants  pour  une 
somme  qui  dépasse  58,000  francs. 

<  Dans  la  grande  division  consacrée  pour  les  hommes  et  les  femmes  aux  gens  4e 
peine  et  Journaliers,  et  qui  monte  à  plus  de  2,500  individus,  ayant  déposé,  en  pre- 
nant de  nouveaux  livrets  pendant  l'année  1845,  la  somme  énorme  de  476,550  francs, 
il  n'est  certes  pas  sans  intérêt  de  voir  figurer  ]es  journaliers  proprement  dits  poor 
566,  les  cochers  de  voitures  publiques  pour  155,  et  (chose  remarquable!  )  les  ma^ 
chands  ambulants  pour  285,  avec  une  somme  de  62,422  francs,  c'est-à-dire  220  fr. 
l'un  dans  l'autre,  moyenne  beaucoup  plus  forte  que  celle  trouvée  pour  la  totalité  des 
nouveaux  déposants  de  Tannée. 

«  I..es  subdivisions  établies,  comme  d'habitude,  dans  la  classe  des  domesUgu^^ 
n'ont  subi  que  des  modifications  sans  importance,  et  sur  lesquelles  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  s'appesantir.  Qu'il  suffise  de  rappeler  que  les  gens  en  service,  malgré 
leur  nombre  toujours  croissant  à  Paris,  et  malgré  les  avantages  réels  de  leur  position 
pour  la  réalisation  d'économies  régulières,  ne  comptent  maintenant  que  comme  un 
cinquième  dans  le  nombre  total  des  nouveaux  déposants. 

<  Quoique  dans  la  classe  et  les  cinq  divisions  qui  renferment  les  professions  libé- 
rales, les  nombres  et  les  sommes  se  trouvent,  comme  dans  les  années  1841  et  1842, 
en  raison  inverse  de  la  hiérarchie  comparative  établie  pour  les  emplois  et  les  posi- 
tions des  individus,  nous  croyons  devoir  rappeler  un  fait  qui  se  reproduit  encore  as- 
sez souvent,  et  dont  (|uclques  personnes  ne  tiennent  pas  toujours  compte  dans  leur 
appréciation  des  services  rendus  par  la  Caisse  d'épargne.  Nous  voulons  parler  de 
l'intervention  1)énévole  de  plusieurs  personnes  placées  dans  les  rangs  les  plus  élevés 
de  la  société,  qui  prennent  en  leur  propre  nom  des  livrets  destinés  à  recevoir  et  i 
conserver,  pour  des  gens  à  leur  service  ou  sous  leur  protection,  des  économies  qu'un 
dépôt  direct  et  inscrit  au  nom  des  véritables  propriétaires  de  l'argent,  pourrait  expo- 
ser et  compromettre  de  plusieurs  manières  qu'il  est  superflu  d'expliquer.  Les  exem- 
ples de  libéralités  et  de  services  ainsi  rendus  se  renoMve|lent  assez  fréquemment  pour 
qu'ils  soient  pris  en  considération. 
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c  Dads  la  dif  isHMi  des  èeauoHarti,  le  pelit  aocroinement  qui  se  fait  observer  d*uoe 
siaée  à  Tautre  porte  principaleineot  sur  les  arti$te$  peintres  et  graveun.  ïjen  «m- 
ikiemi  et  les  ariiêies  dramaiiqueê  sont  restés  dans  les  mêmes  limites  qu'en  iSAi. 

«  En  définitive,  un  ezamen  attentif  des  tableaux  dressés  avec  une  scrupuleuse 
essctitiide,  prouve  que  les  résultats  de  la  statistique  des  nouveaux  déposants  de  Tan- 
née 4843  sont  aussi  satisfaisants  que  possible  ;  et  leur  conformité  avec  ceux  des  an- 
nées 1841  et  1842  prouverait  encore,  si  cela  était  nécessaire,  que  la  Caisse  d'épargne 
répond  à  sa  destination.  » 

Discours  peoxoncé  pas  h.  le  peéfet  db  la  Seine  a  l'ouverture  de  l'assemblée 

ItS  VOTAILES  commerçants  APPELÉS  A  EURE  LES  JUGES  AU  TrDUNAL  DE  COMMERCE.  ^ 

Chaque  année  le  Tribunal  de  commerce  se  renouvelle  par  moitié  ;  la  liste  des  nota- 
bles commerçants  appelés  à  procéder  à  l'élection  dépasse  900  noms.  M.  de  Rambu- 
teau  prend  généralement  l'occasion  de  cette  réunion  importante  de  Télite  du  com- 
merce parisien  pour  présenter  quelques  données  de  statistique  sur  les  points  qui 
intéressent  Tindustrie  de  la  capitale.  Nous  reproduisons  ici  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé à  cette  occasion. 

«  11  m^est  impossible  de  me  trouver  au  milieu  de  vous,  messieurs,  au  milieu  des 
bomroes  qui  représentent  si  dignement  la  puissance  commerciale  de  Paris,  sans  vous 
parler  de  notre  exposition  des  produits  de  l'industrie,  sans  me  féliciter  avec  vous  du 
rôle  que  le  département  de  la  Seine  a  été  appelé  à  remplir  dans  cette  grande  solen- 
nité nationale.  Nos  industriels,  dans  cette  circonstance,  comme  dans  toutes  lesexpo- 
sitioiis  précédentes,  ont  continué  d*occuper  la  première  place,  une  place  tout  ex- 
ceptionnelle, attelle  qu'on  doit  l'attendre  de  l'immense  développement  de  la  produc- 
Ikm  de  Paris  et  du  département. 

«  En  1819,  le  département  de  la  Seine,  sur  1,662  exposants,  en  comptait  i  lui  seul 
505,  ou  près  d'un  tiers.  Depuis  lors,  ce  nombre  a  toujours  tendu  i  s'accroître;  en 
1823,  il  a  été  de  845  sur  1,648  exposanU;  en  1827,  de  1,110  sur  1,795;  en  1834, 
de  1,400  sur  2,447  ;  en  1839,  de  2,027  sur  3,381.  Enfin,  en  1844,  il  s'est  élevé  i 
2,204  pour  3,963,  et  cela  malgré  la  sévérité  du  jury  départemental  et  l'exclusion 
prononcée  contre  certaines  branches  d'industrie  parisienne  qui  avaient  été  admises 
dans  les  précédentes  expositions. 

«  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  le  nombre  que  l'industrie  de  la  Seine  figure  à 
Fexposition  ;  la  part  qui  lui  revient  dans  les  récompenses  distribuées  aux  vainqueurs, 
atteste  aussi  son  mérite. 

■  En  1819,  sur  826  récompenses,  le  département  de  la  Seine  en  avait  obtenu  245; 

«  En  1825,  sur  1,155,  il  en  méritait  454. 

«  En  1827,  sur  2,200,  la  Seine  en  recevait  près  de  850. 

«  En  1854,  sur  près  de  2,200  encore,  il  en  obtenait  environ  900. 

<  En  1859,  la  proportion  a  été  la  même,  et  tout  porte  i  croire  que  nous  aurons  en- 
core k  la  constater  pour  1844. 

c  Messieurs,  un  des  faits  qui  frappaient  le  plus  lorsqu'on  parcourait  les  produits 
offerts  par  les  exposants  de  la  Seine,  c'était  l'immense  variété  de  ces  produits. 

«  Tandis  que,  dans  les  autres  départements,  l'industrie  concentre  toutes  ses  forces, 
se  resserre  pour  ainsi  dire  sur  un  seul  point,  sur  une  seule  spécialité,  la  Seine  réu- 
nit toutes  les  branches  manufacturières,  n'est  inférieure  sur  aucune  et  l'emporte  sur 
beaucoup. 

«  Ainsi,  c'est  à  Paris  que  se  fabriquent  ces  bronzes  si  renommés  qui  fournissent  à 
la  consommation,  non-seulement  de  la  France,  mais  du  monde  entier,  puissante  fa- 
brication qui  atteint  aujourd'hui  une  production  de  40  millions  et  occupe  6,000  ou- 
Triers.  # 

«  C'est  à  Paris  que  l'orfèvrerie  et  la  joaillerie  font  de  ces  prodiges  de  ciselure  qui 
ne  trouvent  point  de  rivaux. 


7a  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

«  C'est  cDooré  à  Paris  qiie  rastroaomie,  la  physique,  la  chimie  et  la  chirurgie  tita- 
Beot  demander  les  admirables  et  précieux  instruments  que  la  Science  perfectkHM 
sans  cesse,  et  qui  sans  cesse  à  leur  tour  font  fiire  de  nouveaux  progrès  à  la  sciene 

c  Cest  aussi  à  Paris  que  s'est  concentrée  presque  tout  entière  la  fabricatioii  des 
instruments  de  musique,  qui  prend  chaque  année  de  nouveaux  accroissements. 

c  L'industrie  de  nos  papiers  peints  ne  connaît  pas  d'émulé,  et,  quant  à  rindostrie 
des  meubles,  on  pourrait  à  plus  forte  raison  répéter  en  1844  ce  que  disait  le  jury  de 
1839,  que  le  faubourg  Saint-Antoine  n'est  qu'une  admirable  usine  dirigée  pardei 
industriels  aussi  laborieux  qu'intelligents. 

<  Beaucoup  de  gigantesques  machines,  que  la  foule  admirait  à  Texposîtion,  Mt  été 
créées  aux  portes  mêmes  des  galeries  qui  s'étaient  ouvertes  pour  les  reeevoir  :  eHA 
de  Paris  que  doivent  partir  quelques-uns  de  ces  appareils  qui  apprennent  à  nos  colo- 
nies à  fabriquer  le  sucre  avec  art  ;  c'est  de  Paris  que  partiront  également  plusieurs  dei 
puissantes  machines  qui  doivent  donner  le  mouvement  à  nos  paquebots  tFanaatlanti- 
ques.  Enfin,  c'est  à  Paris  que  se  fabriquent  ces  tours  parallèles  si  admirés  de  bh 
constructeurs,  et  qui  impriment  toutes  les  formes  au  fer  et  à  l'acier. 

<  Voici,  du  reste,  comment  les  principales  branches  de  l'industrie  parisienne  n 
divisaient  i  l'exposition  : 

Arts  métallurgiques  (exposants) 35K 

Mécanique  et  instruments  de  précision 370 

Instruments  de  musique l£SO 

Chimie  et  application 150 

Beaux-arts  et  application  ;  bronze,  orfèvrerie,  etc 360 

Filature,  tissus,  feuu-es,  cuirs 290 

Papeterie,  cartonnage 70 

Substances  minérales 45 

Machines  aratoires  et  d'économie  domestique 25 

Matière  plastique,  céramique,  cristallerie 60 

Éclairage  et  pyrotechnie 90 

Ustensiles  et  objets  divers 229 

Total 2,204 

<  Ce  n^est  donc  pas  exagérer,  messieurs,  que  de  considérer  Paris  comme  la  ville  la 
plus  industrielle  du  monde;  car  si  Londres  trouve  dans  son  port  et  dans  sa  position 
d^enU^pôt  une  supériorité  commerciale,  Paris,  par  la  variété  de  ses  produits,  l'éléva- 
tion de  leur  valeur,  l'importance  de  leur  exportation  dans  toute  l'Europe  et  le  monde 
entier,  peut  réclamer  le  premier  rang.  Elle  doit  cette  supériorité  au  concours  si  utile, 
si  généreux  des  sciences  et  des  beaux-arts,  toujours  prêts  à  féconder  tous  ses  pro- 
duits; elle  le  doit  à  l'art  du  dessin  répandu  dans  les  ateliers,  et  que  l'administration 
favorise  de  tous  ses  efforts,  non  moins  que  tous  les  genres  d'instruction  qui  meublent 
utilement  la  tête  des  ouvriers  saus  nuire  au  développement  de  leurs  forces. 

«  L'exposition  a  du  nécessairement  attirer  une  grande  affluence  d'étrangers  à  Pa- 
ris, affluence,  du  reste,  singulièrement  exagérée  ;  car  les  personnes  qui  viennent  ha- 
biter momentanément  la  capitale,  et  dont  le  nombre  est  moyennement  do  40,000, 
n'ont  pas  dépassé  cette  année  le  chiffre  de  70,000,  comme  l'on  peut  s'en  convaincre 
par  les  registres  des  hôtels  garnis  et  par  le  relevé  de  la  consommation  de  bestiaux  et 
de  comestibles.  Malgré  cette  augmentation  accidentelle  de  la  population,  nous  avons, 
messieurs,  une  diminution  à  constater  dans  les  produits  de  l'octroi,  pour  le  premier 
semestre  de  cette  année.  Ces  produits  ne  se  sont  élevés  qu'à  14,870,524  francs. 

<  11  est  presque  impossible  que,  sur  un  revenu  aussi  important,  il  n'y  ait  pas  quel- 
que variation  ;  ainsi,  en  1842,  nous  avons  eu  à  constater  une  diminution  da  099,645 
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nef  omiiiratlir^mefit  avec  li«41  ;  iru  iH43,  m  eontniitt,  il  y  a  tu  uni  tufftlQtttft- 
Qfi  de  i,l*i7,Hl7  rrutii^s,  CHle  mah*^  h  airmrmtio»  <^st  de  1  ,l05jti;i  franco.  » 
Mi  \é  cttiate  ûe  fliiiuliuleâu  a  réstuné  iuiâl  k'î$  tmvttux  ûa  Jrïhnm]  mnHÛmtv  du 
|«t  j^d  ig43  au  30  juiu  IHit  : 

*Ije  munbro  d«s  câus<?B  jugtk*»  pur  vous  &  étCj  du  1''^  juijkt  lîSlo  au  1*^' janvier 

ititapr,  i!iî. • ..,.., Si|l3f . 

•  t>ti  l»'ii«vicr  au  50  Juiu,  de,. .,, , â0.073 

Totd 13,101 

tti)Bd»r«  lies  faitlUes  déelirc«.s  au  Trihuoat  de  commeree  a  été»  dtï  1»  juillet  îiu 
SI  «Mcembre,  de ..,...,,., ,..•,. ,  •  •  • 40  i 

•  Htt  i*»  jantirr au 50 jiiio,  ite. . • -..*.., ifô 
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ni  ces  sliii*ilr«s,  un  Ifèa-jielit  oonif^re  peut  être  altribiié  aux  maisons  recoia- 
blés  par  l\'^prit  d'ordre  et  de  coudiiilc  qui  leur  avait  mériié  la  cantiauce  et  Tes- 
^  gluéraU's.  Li  plujKtrl  smit  Ia  m\tB  de  Pinrpnidt;nce  aveo  laquelle  trop  souvent  on 
ftitru»*****»*!  dest  aHairea,  alors*  <pie  Tuo  ent  déptuirvti  de  celle  direclmii  sag*!,  fruit  de 

^  ..  ^1  ^|ç  Texpcrience  ;  ou  encwe  elles  proviennent  de  ee  qu^on  ne  craint  (laâ 

i  i  nm*  ftirle  fiorlie  du  ru  pi  <  al  dans  des  dépenses  improductives  de  luxe  d  de 

llkccTaUiii  LSàourees  au  premier  embarras,  î*  la (ïremtmdiiïîculié. 

^I%li^ei  >  portrr  quelques  froil^  et  prévenir  de  nouvel u\  rnal- 

If  Le  <  oiuuit^ict'  d  painlL'âSUS  liput  besoin  de  h  coanatiee  et  de  Pe&tinie  publique§  ^ 
fieilà  la  W^r  In  pluj^  M>!Jde  de  ses  siic<ts.  Bien  ne  doit  être  négligé  pur  les  olte- 
wr  H  ks  conserver,  et  c^e^L  eu  vain  qu^on  prétendrait  les  reiii|dacer  par  ce;i  ippa* 
natsÊÊ  ci  c^t  éclat  qui  éblouissent  les  yeux,  i 

ÙMOKicE  m  BcKcv.  ^^  Il  a  été  Kalennellenient  procède ,  le  f8  d%tI1  dernier,  k  la 
pue  dHin€  première  pierre  des  édiâees  qui  s^élèvent  pour  dea  écoles  el  une  mairie, 
à  Brrr-  -  -  Priris.  A  tx^lUi  occasion  »  le  maire  ,  M.  Liberl ,  a  pronoDciV  un  dtscoura 
dfeB«  ■*  Iraeé  Hiiiiloire  itïuie  moderne  de  cette  commune,  qui»  datant  de  cin- 

ifUiiile  eaiiire^  seulement,  renferme  déji\  une  popiibiion  de  plus  de  9,00tï  ànies. 
ÎL  te  Bittr^  flf IriÏHjf*  ri*  nrpM'*  <ïéi  «iffipfîemeul  A  ta  puîssnnen  du  commerce  ;  il  a  rai- 
iM  MM  <  'i^ammenlrL'nciu  compte  que  le  f*ornmeree  ne 

^tÊÎp**v  .  ,  que  ptiur  fuir  le*  droit»  d'oetroi  et  pour  ou- 

nw  'ï  le  %in  el  reau-de-vie  puàseot  a^jourtier  sans  faire  Tavance  de 

toît  -^   Lit  eommcrf*^  de  Bercy  esl  une  pnrliedu  commerce  de  Paris  qui 

Cfta'  rn  deborft  de»  Wpm  enneniies;  et  les  mêmes  catrses  qui  ont  agi  Mir 

etpv  '''h  ntème  manière  la  populntion  de  la  Vdielle,  de  la  Cba- 

piif.  i-ird  t't  dr  Mnnirou^e,  qui  serrent  Paris  dans  tous  leâ 

ltti*^^>  suivre  re  déveîojïppment,  ef  de  voir  11 

fk  ©oïTiîi  '  I  c  que  racgiomératîon  dUjjvbilants  de- 

▼îfiiî 

•  ï^.  . .      ,  .    :  ;   .   -1 ,. ,  on  décret  de  TAssemblée  nationale,  a  dit  JL  Liberty 
ito  itmmiunr,  mm  le  neun  de  Ikrey,  notre ^lerritoire  lUMuel,  dont  ta  partie  in- 

dépetji^-  '  ^    ï*ari8 ,  vmait  d'en  Hre  rptrancbée  par  la  eooMruction  des 
isn  #ailrai.  '  ri*  f  tnït  i!timpo^  d'unt*  pbge  déserte  Itmjf^ant  la  Seine  jus- 

^'âOlNiiift»:  *  pn^usni.H   i  ,e,n  r,iri,  r  ijti  eût*  de  Paris,  autant  à  Tendroil 

dit  la  €fiAgie^«^  - ,  pu  -  m   j   :    ^  m.  r  --nir  ilore  les  jfinlini^  le-s  marais  et 

It  p«re  di^  Bffcif ,  ïroui  ruea,  *i  -Mercicri  et  Charenton,  quelques 

»  éjptffift  fDlonréfS  di*  m  du  grand  et  petit  Bercy,  et  tonte 

i  fillée  él  fèewttp^  fftUèremeiîl  citltiv^  en  maraii.  Pour  église,  une  pauvre  petîle 
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chapelle  à  un  mètre  en  contre-bas  du  sol  ;  pour  population,  2S0  feux,  ouiylOOIaii 
environ  ! 

<  Tel  était  Bercy  i  son  origine ,  lorsque  le  commerce,  qui  féconde  ei  vivifie  M, 
est  venu  changer  cette  misérable  plage  eu  une  commune  des  plus  proepènt  é^k 
banlieue  de  Paris. 

<  En  1802 ,  quelques  bateaux  de  vin  furent  dirigés  sur  Bercy,  et  emn 
dans  les  maisons  qui  formaient  alors  la  Grange-aux-Merciers  ;  bientôt  après,  ce  < 
merce  s'étendit  sur  le  port  aux  maisons  voisines  ;  en  i804,  d^autres  magasins  se  fiD^ 
mèrent  sur  le  boulevard  de  la  Râpée  et  à  l'entrée  du  port. 

«  De  iS06  à  1820,  ces  magasins  se  multiplièrent  et  envahirent  rapidement  tout  le 
territoire  compris  entre  le  boulevard,  le  port  et  le  petit  Bercy.  Mais  tous  les  magisûu, 
et  même  les  maisons  qui  s'élevaient  en  grande  partie  aux  frais  des  locataires  de  ter- 
rains ,  se  construisaient  en  bois  et  se  couvraient  en  paille,  tant  on  craignait  que  ee 
commerce  des  vins ,  arrivé  si  inopinément  à  Bercy,  ne  fît  que  passer.  En  1^,  il 
était  cependant  considérable  déjà,  et  donnait  la  vie  à  toute  la  commune  ;  |e  port  avait 
été  élargi,  les  berges  appropriées  aux  déchargements,  la  chaussée  mieux  entretmine; 
les  rues  de  Bercy  et  de  Charenton  commençaient  à  se  bâtir  ;  la  population  avait  prei- 
que  doublé,  quand  tout  à  coup  un  désastre  épouvantable  vint  tout  anéantir. 

«  Le  31  juillet  1820,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  le  feu  se  déclara  dans  un  des 
magasins  longeaut  le  boulevard ,  et  se  communiquant  de  proche  en  proche  avec  ra- 
pidité, il  transforma  bientôt  en  un  vaste  brasier  toute  la  partie  comprise  entre  le 
boulevard,  le  tiers  de  la  rue  de  Bercy  et  du  port,  ce  qui  comprenait  plus  de  la  moi- 
tié des  terrains  alors  bâtis.  En  quatre  heures,  tout  fut  englouti  dans  ce  vaste  incendie: 
maisons,  magasins,  marchandises,  mobiliers,  ustensiles,  tout  périt  1  et  deux  cents  &- 
milles  se  trouvèrent  entièrement  ruinées  ! 

<  Pour  surcroît  de  maux ,  le  lendemain  de  ce  jour  funeste ,  il  fallut  se  résoudre  à 
démolir  les  magasins  qui  avaient  miraculeusement  échappé  à  l'incendie,  car  ils  étaient 
aussi  construits  en  bois  et  couverts  en  paille  I 

<  Dans  cette  cruelle  position ,  c'est  au  commerce  que  la  commune  eut  reooiBi  : 
c*est  à  lui  qu'elle  devait  sa  première  richesse ,  seul  il  pouvait  la  sauver,  seul  il  la 
sauva  en  effet  ! 

«S'armant  alors  de  courage  et  de  résolution,  tous,  propriétaires  comme  locataires, 
se  mirent  à  l'œuvre;  le  sol  fut  déblayé,  relevé,  mis  i  l'abri  de  la  crue  ordinaire  dea 
eaux  ;  les  maisons,  les  magasins,  furent  rebâtis  solidement  et  sur  des  plans  réguliers  ; 
les  victimes  furent  secourues,  et  deux  ans  après,  toute  trace  du  sinistre  avait  disparu  I 
Bercy,  renaissant  de  ses  cendres,  reparaissait  plus  grand,  plus  beau  que  jamais! 

«  Cette  réédlGcation  amena  naturellement  celle  de  l'église;  l'ancienne  chapelle, 
tombée  en  ruine,  avait  été  fermée,  et  le  service  divin  transféré  dans  la  chapelle  du 
château.  L'église  fut  bâtie  de  1823  à  1826  ;  mais  l'architecte,  nommé  par  la  préfec- 
ture et  sous  les  ordres  seuls  du  préfet,  fit  exécuter  des  travaux  mal  conçus  et  en  de- 
hors de  l'adjudication,  sans  vote  de  fonds  ;  et  la  commune,  qui  n'a  pas  été  consultée 
avant  leur  exécution ,  se  voit  endettée  aujourd'hui  pour  les  payer  I 

«  A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1852,  le  commerce  prit  un  nouvel  essor;  le 
port  se  couvrit  de  maisons.  Les  rues  de  Bercy  et  Grange-aux-Merciers  avaient  été 
classées  au  rang  des  routes  départementales;  la  population , en  1832,  était  arrivée  à 
4,000  âmes,  et  cependant,  il  n'y  avait  pas  encore  d'école  communale  ;  une  vingtaine 
d'enfants  des  deux  sexes ,  réunis  dans  la  même  chambre ,  étaient  placés  sous  la  di- 
rection de  deux  vieillards,  homme  et  femme,  qui  pouvaient  à  peine  leur  apprendre  à 
lire! 

c  La  commune ,  après  plusieurs  efforts  infructueux  pour  se  créer  un  revenu , 
était  toujours  sans  aucun  des  moyens  nécessaires  pour  assainir  son  territoire  et  en 
assurer  les  communications.  Ainsi,  la  partie  supérieure  du  port  n'était  plus  praticable; 
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ks  befgM  avaient  été  dégradées  par  rirruption  des  eaux  ;  la  rivière,  ensablée ,  ne 
pennettait  plus  Tabordage  des  bateaux. 

M  L'eDtrée  de  la  rue  Grange-aiix-Merciers,  sur  le  port,  offrait  par  son  contre-bas 
UM  descente  dangereuse  pour  les  voitures,  obligées  de  passer  sur  un  ruisseau  pro- 
fond qui  conduisait  à  la  Seine  les  eaux  de  cette  rue.  Pour  aller  sur  le  port  au  delà 
de  ce  ruisseau,  les  voitures  descendaient  au  pas  et  ne  remontaient  que  difficilement; 
Ws  piétons  passaient  sur  un  mauvais  pont  en  bois  d^un  mètre  et  demi  de  largeur! 
Toute  k  partie  supérieure  du  port,  depuis  Tangle  inférieur  du  parc  du  grand  Bercy 
jusqu'à  Cbarenton,  était  impraticable  ;  le  passage  en  avait  même  été  interdit  par 
M.  le  marquis  de  Bercy,  qui  en  revendiquait  la  propriété.  La  rue  de  Bercy,  pavée 
sur  un  terrain  bas  et  plat,  conservait  des  eaux  stagnantes;  les  marais,  de  la  me  de 
Cbarenton  jusqu'à  celle  de  Bercy,  étaient  traversés  par  un  égout  fangeux,  à  ciel  ou- 
verl,  qui  recevait,  sans  les  écouler  ni  les  absorber,  les  eaux  du  ru  de  Montreuil,  mais 
|rius  direeteroent  celles  de  la  rue  de  Cbarenton.  Les  autres  rues,  ni  pavées  ni  cail- 
kotées,  étaient  des  espèces  de  fondrières  dont  on  avait  été  obligé  d'interdire  le  pas- 
sage. Les  chemins  de  la  vallée  de  Fécamp  étaient  dans  le  même  état  ;  on  n'en  pouvait 
sortir  qu^à  grand  renfort  de  chevaux.  La  place  devant  la  barrière  de  Bercy,  dont  le 
sol  appartient  à  la  ville  de  Paris,  était  devenue  le  réceptacle  des  ordures  du  quairtier. 
Le  boÛJerard  à  la  suite,  jusqu'à  la  barrière  de  Cbarenton,  dit  boulevard  Madame,  qui 
aussi  appartient  à  Paris,  sa  contre-allée  surtout,  surélevée  en  des  endroits,  abaissée 
en  d^utres,  était  et  est  encore  tout  à  fait  impraticable  par  suite  de  la  stagnation  con- 
tinudle  sur  cette  chaussée  et  dans  les  cuvettes,  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  qui 
manquent  d'écoulement;  les  odeurs  méphitiques  qui  s'en  exhalent  ont  fait  fuir  les 
habitants,  et  pourtant,  malgré  nos  pressantes  sollicitations,  malgré  le  contingent  of- 
fert par  la  commune  dans  la  dépense,  rien  n'a  été  fait,  le  Conseil  municipal  de  Paris 
n*a  pas  été  appelé  encore  à  voter  les  fonds  nécessaires.  Cependant,  ce  boulevard  est  un 
de  ceux  où  la  circulation  autour  de  Paris  est  la  plus  active.  L'éclairage  se  composait 
de  quinze  réverbères  allumés  pendant  cinq  mois  de  l'année  jusqu'à  minuit.  Le  ba- 
layage et  l'enlèvement  des  boues  avaient  lieu  deux  fois  seulement  par  semaine. 

c  Td  était  l'état  de  la  commune  en  i83i  ;  mais  depuis  cette  époque  tout  a  changé 
delaoe. 

c  Deux  écoles  communales  furent  créées  dans  la  même  année ,  chacune  pour  50 
enfants;  puis,  à  Taide  des  ressources  données  par  la  loi  sur  l'instruction  primaire, 
ees  écoles  s'augmentèrent;  elles  ont  chacune  à  présent  80  élèves  reçus  gratuitement 
et  50  âèves  payant  de  3  à  4  fr.  par  mois  ;  une  salle  d'asile,  ouverte  en  1856,  reçoit 
de  140  à  450  enfants. 

c  Les  berges  dégradées  du  port  furent  réparées,  l'ensablement  fut  dragué;  un 
perré  construit  en  pierre  au  bas  des  berges,  considérablement  agrandies,  en  conso- 
lida les  terres,  et  par  ces  travaux  l'abord  et  le  déchargement  furent  assurés.  Un 
égout  fut  construit  rue  Grange-aux-Merciers  jusqu'à  la  rivière  ;  le  sol  fut  relevé  de 
2  mètres  50  cent.;  la  rue  et  le  port  en  face  entièrement  repavés  à  neuf,  ce  qui  pnh 
duisit  une  amélioration  immense  sur  ce  point. 

«  La  rue  de  Bercy  a  été  depuis  repavée  en  chaussée  bombée  dans  toute  sa  lon- 
gueur; l'égout  infect  qui  traversait  les  marais,  supprimé  et>emplacé  par  un  égout 
couvert,  régulièrement  établi,  qui,  passant  par  la  rue  de  Bercy,  permet  d'écouler  les 
eaux  jadis  stagnantes.  Les  autres  rues  ont  été  pavées  dans  toute  leur  longueur  ;  les 
trois  chemins  vicinaux  de  la  vallée  de  Fécamp  (grâce  à  la  loi  du  21  mai  1836)  furent 
pavés  également  le  long  des  habitations,  et  le  reste  fut  caillouté  et  entretenu  avec 
soin,  ainsi  que  tous  les  autres  chemins  communaux. 

<  La  place  Cabanis,  devant  la  barrière  de  Bercy,  destinée  au  stationnement  des 
voitures  chargées  pour  Paris,  fut  nettoyée  et  entièrement  pavée.  Le  boulevard  de 
h  Râpée  fut  repavé  dans  toute  son  étendue  ;  les  cuvettes  furent  supprimées  et  rem- 
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plftcéei  par  un  long  trottoir  ;  nous  demaDdons  le  même  travail  pour  le  boulaTardMa* 
dame,  en  oflrant  pour  cela  notre  coopération. 

«  £o  4838,  l'établissement  du  droit  d'attache  nous  permit  d^ntreprembi  lé  pt- 
▼age  du  port  ;  malheureusement,  ce  lieu  avait  été  déclaré  communal,  et  ainsi  privé  ém 
secours  alloués  pour  les  chemins  vicinaux  ;  la  commune,  forcée  de  borner  sa  dépense, 
fit  exécuter  le  travail  avec  des  pavés  de  Fontainebleau,  dont  le  grès  trop  tendra  ni 
pouvait  résisler  longtemps  sur  une  route  aussi  chargée  de  voitures  ;  cinq  ans  sont  I 
peine  écoulés,  et  déjà  le  Conseil  est  obligé  d'en  demander  le  changement  eoiiipM 
en  pavés  durs  des  carrières  d'Orsay. 

c  Le  perré  des  berges,  commencé  en  1834,  fut  repris  en  1842  et  terminé  au  poil 
de  Bercy  en  1843.  A  présent  les  berges  agrandies  et  exhaussées  dans  toute  MUT 
étendue,  rendent  l'abord  et  le  déchargement  faciles. 

<  Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  ayant,  en  1840,  reconnu  ik 
commune  la  propriété  du  chemin  longeant  le  grand  parc  de  Bercy,  ce  chemin,  sur 
notre  demande,  fut  déclaré  de  grande  communication,  puis  son  exhaussement  et  iSi 
pavage  furent  ordonnés  et  sont  à  présent  en  pleine  exécution.  Avant  trois  mois,  ostti 
route,  reliant  Bercy  à  Charenton,  formera,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine»  une  magiri- 
fique  avenue  delS  kilomèlrcsde  longueur,  à  partir  du  pont  de  Charenton,  tfiTerssil 
Paris  en  droite  ligne,  jusqu'au  pont  de  Grenelle.  Mais  comme  cette  belle  route  éi 
Bercy  i  Charenton,  sur  le  bord  de  la  Seine,  pourrait  nuire  à  l'ancienne  route  royaii 
nr  5,  passant  au  milieu  de  Bercy,  et  dont  les  rampes,  trop  escarpées,  sont  un  ob- 
stacle à  la  circulation,  nous  en  avons^demandé  le  redressement,  offrant  de  foire  avce 
le  concours  des  riverains  les  travaux  de  raccordement  des  bas-côtés.  Cette  demande 
a  été  prise  en  considération  :  les  plans  et  devis  dressés  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  ont  été  acceptés  par  les  parties  intéressées.  Le  travail  est  soumis  en  ci 
moment  au  ministre  des  travaux  publics,  |et  tout  fait  espérer  que  cette  importante 
voie  de  communication  sera  prochainement  améliorée. 

«  L'éclairage  de  la  commune  a  été  successivement  augmenté  ;  il  se  compose  à 
présent  de  60  réverbères  dans  l'intérieur  de  la  commune,  du  système  à  réflecteon 
de  Bordier-Harcet,  et  de  26  réverbères  de  l'ancien  système  de  Paris.  Ces  26^éve^ 
bères,  qui  appartiennent  à  cette  ville,  sont  placés  sur  les  boulevards;  l'éclairage  ts* 
tal  a  lieu  toute  Tannée. 

«  Le  balayage  et  Tenlèvement  des  boues  ont  lieu  tous  les  jours. 

«  Aujourd'hui,  sur  tous  les  points  (sauf  au  boulevard  Madame),  le  territoire  est  as* 
saini,  la  circulation  facile,  l'abord  et  le  déchargement  des  marchandises  assurés,  1^ 
clairage  complet  ;  la  population  de  la  commune  s*e$t  élevée  rapidement  Jusquî^  al* 
teindre 9,000  âmes;  il  nous  manquait  une  mairie  et  des  écoles  dignes  de  figurer  i 
côté  de  celles  de  la  capitale  ;  la  construction  en  est  à  présent  en  pleine  activité.  > 

L'esclavage  dans  l'empire  de  Maroc.  —  L'esclavage  des  noirs  sur  la  côte  btrba^ 
resque  est  loin  d'être  soumis  à  des  conditions  aussi  dures  que  dans  les  colonies  eo-* 
ropéennes.  Le  préjugé  de  couleur  n'y  existe  pas  avec  son  impitoyable  rigueur;  le 
Coran,  au  nom  de  la  religion,  recommande  des  ménagements  aux  maîtres,  qui  regar* 
dent  un  esclave  plutôt  comme  un  de  leurs  semblables  enchaîné  dans  des  liens  de  do- 
mesticité, que  comme  un  capital  humain.  Les  Musulmans  sont  en  relations  conti- 
nuelles avec  les  tribus  noires  du  désert  où  s'opère  le  recrutement  des  esclaves.  Le 
prix  ordinaire  d'un  jeune  Africain  bien  constitué,  dit  rjéntislavery-reporter^  au- 
quel nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent,  est  de  80  dollars  dans  la  ville 
de  Tanger.  Les  enfants  de  neuf  à  dix  ans  sont  ceux  qui  se  vendent  le  mieux.  Les 
femmes  n'ont  pas  autant  de  valeur  que  les  hommes,  à  moins  qu'une  grande  beanté 
n'en  hausse  le  prix.  A  Tanger,  il  n'y  a  pas  de  marché  aux  esclaves;  l'usage  est  de 
promener  par  la  ville,  et  principalement  dans  la  grande  rue,  les  esclaves  à  vendre. 
LVmpereur  ne  prélève  aucun  droit  sur  la  vente  de  ces  roalhetureuses  rictimes.  Selon 
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li  gnMfé  des  déOta,  les  esclaves  sont  traduits  devant  les  autorités  judiciaires  ou  re- 
lèvent de  la  justice  privée  du  maître.  Le  magistrat  leur  applique  la  même  peine  qu^à 
rbomme  lilire  ;  le  maître  a  le  droit  d'employer  le  fouet  ou  tout  autre  châtiment  cor-^ 
porel,  selon  son  bon  plaisir.  L'esclave  fugitif  est  rarement  poursuivi.  S'il  se  réfugie 
auprès  d'un  nouveau  maître  de  son  choix,  celui-ci  offre  ordinairement  de  l'acheter. 
Lorsque  les  Maures  se  rendent  dans  une  place  quelconque  oii  flotte  le  drapeau  an* 
gm^  ils  afflranchissent  toujours  leurs  esclaves,  qui  demeurent  alors  attachés  à  eux 
en  qualité  de  simples  domestiques.  Mais  à  leur  retour  dans  le  Maroc,  ces  affranchi» 
sont  de  nouveau  considérés  comme  esclaves  et  vendus  à  ce  titre.  Quelques  noirs  af- 
ftiBcbis  ont  acquis  de  grandes  richesses  et  une  certaine  importance.  La  garde  du 
suHan  est  composée  en  majeure  partie  de  nègres.  C'est  à  une  troupe  de  deux  mille 
noirs  qn^est  conflée,  à  Méquinez,  la  garde  du  trésor  impérial,  lequel  renferme,  dit-on, 
des  sommes  immenses  en  bijoux,  lingots  d'or  et  d'argent,  et  doublons  d'Espagne, 
Les  noirs  esclaves  sont  tirés  de  la  Sénégambie,  de  la  Guinée  et  du  territoire  des  Fei- 
lahfl.  Ils  sont  au  nombre  de  120,000  sur  une  population  totale  de  plus  de  8,500,000 
[  qûB  comprend  l'empire  de  Maroc.  ** 
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EaruT  DE  l'écomohus  poutique,  par  Ivan  Golovine,  auteur  russe. 
Un  volume  in-S^,  Paris,  Firmin  Didot,  1843. 

M.  Ivin  Golovine,  auteur  russe,  a  fait  un  livre  de  370  pages  qui  contient  une  préface, 
nne  introduction,  une  histoire  de  l'économie  politique  et  une  espèce  de  traité  où  il  est 
question  de  la  production  des  richesses,  de  la  circulation  des  richesses  et  de  la  distribu* 
tion  des  richesses.  M.  Golovine  dit  dans  sa  préface  qu'il  ne  pense  pas  faire  un  acte  de  cou- 
figeen  publiant  son  livre.  Nous  le  croyons  sans  peine,  car  ce  que  M.  Golovine  dit  dans 
son  ouvrage  n'est  pas  neuf,  et  à  part  quelques  excentricités  et  quelques  erreurs  ma- 
térielles, nous  n'y  avons  trouvé  que  des  formules  connues  et  des  réflexions  qui  peu- 
vent être  neuves  en  Russie,  mais  qui  ne  le  sont  pas  le  moins  du  monde  chez  nous. 
Etait-il  nécessaire,  par  exemple,  de  prouver  que  l'économie  politique  est  une  science 
et  de  réfuter  les  gens  qui  prétendent  le  contraire,  attendu  qu'elle  est  trop  moderne 
et  trop  jeune?  Voici  en  quels  termes  M.  Golovine  répond  à  cette  dernière  objection  : 
«  En  ce  qui  concerne  le  reproche  d'enfance  fait  ù  l'économie  politique,  je  dirai  que 
rige  n'a  jamais  été  une  juste  mesure  de  la  valeur.  La  science  du  moment  n'a  pas 
besoin  d^étre  la  science  des  siècles.  »  L'argument,  si  c'en^.est  un,  ne  nous  parait  pas 
trè»eonchiant. 

La  discussion  sur  les  limites  de  la  science  et  sur  la  dénomination  qui  appartient  ft 
fHle-ci  est  passablement  confuse,  t  Ce  qui  lui  fait  du  tort,  dit  M.  Golovine,  c'est  que, 
comme  elle  intéresse  tout  le  monde,  chacun  s'en  croit  le  juge  compétent,  et  trop  de 
médiocrités  ont  pensé  être  appelées  à  énoncer  des  opinions  qui  ont  embrouillé  la 
science  bien  plus  qu'elles  ne  l'ont  cclaircic.  >  A  la  bonne  heure,  nous  sommes  parfiii- 
tement  de  cet  avis.  Après  cette  déclaration  magistrale,  nous  pensions  trouver  une  dé- 
finition bien  nette  de  la  science ,  et  nous  avons  été  un  peu  désappointé  quand  nous 
avons  lu  que  l'économie  politique  était  la  physiologie  sociale.  Pourquoi  la  physiolo- 
gie sociale  ne  serait-elle  pas  l'économie  politique?  L'auteur  ajoute,  en  forme  de  com- 
mentaire :  c  Rien  n'est  plus  important  pour  les  gouvernements  que  leur  richesse,  qui 
est  impossible  sans  celle  de  leurs  sujets,  dont  elle  tire  sa  source.  »  M.  Golovine, 
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comme  on  toit,  aurait  aussi  bien  fait  d'écrire  en  russe  ;  il  eût  sans  doute  été  phi 
clair  et  plus  correct.  Pour  nous  prouver  que  le  laisier  faire  ei  h  Uriêser  poêêtr  Ht 
vent  être  contenus  dans  de  putes  limites,  M.  Golovine  s'écrie  :  Que  aerail  demii 
la  Russie,  si  son  gouvernement  avait  toujours  laissé  faire  et  laissé  passer?  »  ParbM 
nous  n'en  savons  rien.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  Russie,  mais  de  la  scienoe,  et  celle 
science,  comme  on  voit,  n'a  rien  à  gagner  dans  ce  pays-là. 

Passons  à  l'histoire  de  l'économie  politique.  M.  Ivan  Golovine  nous  apprend  que 
Crassus  et  Lucullus  dépensaienl  jusqu'à  50,000  francs  pour  un  dtner,  et  qu*à  Fa- 
ception  de  la  Chine,  l'esclavage  fut  une  tache  commune  à  toute  l'antiquilé.  c  Lisatt* 
teurs  anciens,  dit  notre  auteur  russe,  n'attachaient  pas  une  grande  importanoe  àk 
richesse  ;  ils  voyaient  le  bien-être  dans  une  moyenne  aisance  et  vantaient  les  prifi- 
tions.  »  Du  reste,  M.  Golovine  se  complaît  dans  l'antiquité.  11  nous  cite  Manou,  Fk^ 
ton,  Aristote,  Cicéron,  et  il  nous  dit,  entre  autres,  que  les  philosophes  d*Atbèiies  Ai- 
rent  d'une  grande  utilité  pour  les  créateurs  de  notre  science,  de  même  que  l'adai- 
nistration  des  finances  de  cet  État  a  servi  de  base  à  l'organisation  des  revenus  pu- 
blics chez  les  nations  modernes.  <  Son  système  de  comptabilité  était  des  mieux  lah 
sonnés.  »  Eh  !  monsieur  Golovine,  vous  faites  ici  trop  d'houneur  aux  Athéniens,  comme 
ailleurs  vous  maltraitez  trop  les  Spartiates,  lorsque  vous  dites  que  Lycurgue  s%rt 
couvert  de  ridicule  aux  yeux  de  la  postérité.  »  C'est  la  première  fois  qu^on  <fit  pa- 
reille chose  de  Lycurgue,  et  c'est  là  une  des  nouveautés  de  votre  livre.  Dans  lÛ- 
toire  de  l'économie  politique  du  moyen  Age  nous  apprenons  que  les. barons  et  ki 
comtes  de  la  féodalité  se  distinguaient  peu  des  chefs  de  brigands  ;  que  saint  Louii 
libéra  les  chrétiens  du  tiers  de^leur  dette  envers  les  juifs  ;  que  les  communîcatîoni 
intérieures  étaient  entravées  par  des  péages  exorbitants  que  prélevaient  les  proprié- 
taires sur  leurs  routes,  leurs  ponts  et  leurs  marchés  ;  que  la  religion  de  Mahomet  est 
fille  illégitime  du  christianisme.  <  De  l'algèbre  à  l'anatomie,  dit  M.  Ivan  Golorâe,  da 
système  des  jachères  et  de  la  vinification  des  grains  aux  produits  coloniaux,  et  juF 
qu'aux  artichauts  même,  quel  nombre  infini  de  sciences  et  d'arts,  d'industries  et  de 
produits  les  Européens  n*ont-ils  pas  dû  aux  Arabes  !  »  Ailleurs,  nous  voyons  que  ki 
croisés  rapportèrent  de  TAsie  plusieurs  branches  d'industrie  inconnues  jusqu'alors 
en  Europe,  telles  que  les  camelots,  le  papier,  l'acier  de  Damas;  ils  en  perfectionnè- 
rent d'autres,  comme  les  verreries  et  les  soieries  ;  enfin  ils  y  transportèrent  des  plantes 
nouvelles  très-importantes,  comme  le  maïs,  le  mûrier  et  la  canne  à  sucre.  Toutefois, 
M.  Golovine  nous  fait  remarquer  que  les  écrivains  du  moyen  âge  n'ont  pas  considéré 
les  richesses  comme  un  objet  digne  de  leurs  recherches. 

Dans  l'histoire  moderne  de  l'économie  politique,  M.  Ivan  Golovine  adopte  les  trois 
divisions  classiques  :  i^  le  système  mercantile;  S»  le  système  des  physiocrates;  3*k 
système  industriel.  Les  erreurs  du  premier  de  ces  systèmes  lui  paraissent  si  palpa- 
bles qu'il  lui  semble  presque  inutile  d'insister  sur  leur  gravité.  Soit,  et  passons  pour 
arriver  à  Sully,  Colbert  et  Law,  sur  lesquels  M.  Ivan  Golovine  ne  nous  apprend  ab- 
solument rien  de  nouveau,  si  ce  n'est  que  le  dernier  était  «  Écossais  de  naissance, 
beau  de  corps  et  doué  d'une  parole  persuasive,  qui,  comme  un  autre  Colomb,  avait 
promené  en  vain  ses  plans  gigantesques  par  toute  l'Europe  et  les  avait  offerts  sane 
succès  à  plus  d'un  gouvernement.  » 

Le  chapitre  sur  le  système  des  physiocrates  no  nous  apprend  en  aucune  façon  ce 
que  c'est  que  la  physiocratie.  Quelques  indications  bibliographiques  et  quelques 
anecdotes  stéréotypées  sur  Goumay  et  sur  Turgot  font  tous  les  frais  de  ce  chapitre, 
et  de  science  il  n'y  en  est  pas  question.  Voici  le  portrait  que  M.  Golovine  fait  de  Turgot: 
c  Personne  ne  voulait  le  bien  plus  que  lui  ;  mais  il  faisait  mal  le  bien,  et  ne  savait  pas 
s^y  prendre  pour  faire  le  mal.  L'amour  du  bien  et  le  dévouement  à  ses  principes  le 
pressaient  plus  que  sa  goutte.  >  Quel  crayon  et  quel  portrait! 

I^  chapitre  consacré  au  système  industriel  est  plus  court  encore  que  le  précédent. 
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Cependant  M.  GoloTine,  malgré  cette  brièveté,  a  trouvé  moyen  de  dire  que  t  Smith 
était  tombé  dans  une  grande  faute  en  qualifiant  d'improductifs  les  travaux  immaté- 
riels. »  H  trouve  aussi  que  son  ouvrage  manque  de  système  ;  t  mais,  ajoute-t-il,  pour 
n*être  pas  un  ouvrage  d'étude,  ce  n'en  est  pas  moins  une  grande  œuvre.  »  Spirituel- 
lement toucbé;  on  sera  bien  aise  d'apprendre  cela  en  Russie.  M.  Golovine  n'a  pas 
traité  avec  autant  d'indulgence  un  auteur  français,  M.  Rossi.  «  M.  Rossi  a  publié,  dit- 
il,  un  CouTi  d'économie  poliiiquey  dont  c'est  le  cas  dire  que  ce  qu'il  y  a  de  vrai  n'est 
pas  nouveau,  et  que  ce  qui  y  est  nouveau  n'est  pas  vrai.  »  Quelle  manière  ingénieuse 
et  savante!  Voilà  sans  doute  le  Cours  d' économie  politique  de  H.  Rossi  complète- 
ment démonétisé,  et  c'est  M.  Ivan  Golovine,  auteur  russe,  qui  a  fait  cela.  Il  faut 
avouer  que  nous  sommes  bien  arriérés  en  France. 

M.  Golovine  en  veut,  au  reste,  à  M.  Rossi,  car  dès  qu'il  a  quitté  le  rôle  d'historien 
pour  chausser  celui  de  savant,  il  s'en  prend  de  nouveau  au  Cours  d'économie  poU' 
tique.  Il  rectifie  la  notion  de  la  valeur  donnée  par  M.  Rossi.  Nous  nous  garderons  bien 
d'établir  ici  un  parallèle,  et  nous  ne  troublerons  pas  M.  Golovine  dans  sa  chaire.  Les 
opinions  de  M.  Golovine  ne  peuvent  gêner  personne,  et  nous  lui  laissons  volontien 
les  adeptes  que  ses  théories  sw  la  valeur  pourront  lui  procurer. 

Esprit  de  Véconomie  politique!  c'est  là  un  litre  qui  pique  la  curiosité.  Il  annonce 
des  principes  généraux,  la  philosophie  de  la  science,  et  de  ces  vues  larges  qui. ex- 
cluent les  détails  et  la  dispute.  M.  Golovine  a-t-il  apprécié  la  portée  du  titre  de  son 
livre?  Nous  en  doutons,  car  s'il  eu  était  ainsi,  il  n'aurait  pas  accumulé  les  lieux 
communs  sur  le  prix,  sur  la  source  des  richesses,  sur  la  division  des  industries  et  du 
travail,  sur  l'esclavage  et  le  servage,  et  sur  tous  ces  chapitres  qui  figurent  d'ordinaire 
dans  les  traités  élémentaires  les  plus  modestes.  Notre  auteur  a  pris  de  toutes  mains, 
et  il  n'a  pas  craint  de  faire  des  emprunts  à  ceux-là  même  qu'il  critique.  Nous  ne 
blâmons  pas  cette  méthode,  et  M.  Ivan  Golovine  eût  bien  fait  de  la  suivre  plus  rigou- 
reusement encore,  car  lorsqu'il  vit  de  ses  idées  il  est  trahi.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
l'opinion  de  notre  auteur,  les  manufactures  et  le  commerce  ne  peuvent  prospérer  réel- 
lement et  longtemps  que  dans  les  pays  où  ils  sont  alimentés  par  les  produits  du  sol 
même.  C'est  pour  cela^ qu'il  croit  que  la  richesse  de  l'Angleterre  n'est  pas  inébran- 
lable. 

Dans  les  dernières  parties  du  livre,  la  Russie  apparaît  très-fréquemment;  elle  fait 
les  (rais  de  plus  d'un  récit.  Malheureusement  on  ne  répète  que  des  choses  connues. 
«  Le  Lapon,  dit  M.  Ivan  Golovine,  le  Samoyède,  les  peuplades  innombrables  de  la  Si- 
bérie sont  au  bas  de  l'échelle  de  l'humanité  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  vie  intellec- 
tuello  et  de  progrès.  Le  renne  fait  toute  la  richesse  du  Lapon  ;  il  loge,  il  vit  avec  lui, 
se  nourrit  de  sa  chair  et  de  son  lait  et  se  couvre  de  ^  peau.  Une  mousse  lui  sert  de 
pain,  et  une  tente  de  chaumière.  I^  cheval  est  pour  le  Calmouck  ce  que  le  renne  est 
pour  le  Lapon.  L'Allemand  des  provinces  de  la  Baltique,  de  son  côté,  se  croit  à  la 
tête  de  la  civilisation  de  la  Russie  parce  qu'il  est  à  la  remorque  de  celle  de  l'Alle- 
magne. Enfin,  le  gentilhomme  de  Saint-Pétersbourg  ou  de  Moscou  représente  en 
Russie  la  civilisation  française.  *  A  propos  de  la  division  du  travail,  M.  Golovine  dut 
un  assez  triste  tableau  des  populations  russes.  La  science  économique,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, n'a  pas  encore  pénétré  par  là,  et  la  vieille  histoire  de  la  fabrication  des  épingles 
d'Adam  Smith,  que  notre  auteur  reproduit  scrupuleusement,  y  est  sans  doute  in- 
connue. 

La  partie  sdentifique  est  divisée,  comme  la  partie  historique,  en  trois  sections. 
Nous  trouvons  dans  la  première  la  production  des  richesses,  dans  la  seconde,  la  cir- 
culation des  richesses,  et  dans  la  troisième  la  distribution  des  richesses.  M.  Golovine 
a  tenté  ici,  comme  on  voit,  une  petite  innovation  qui  est,  à  nos  yeux,  une  pure  con- 
fusion. Il  a  détaché  ce  qu'il  appelle  la  circulation  des  richesses  de  la  production  des 
richesses  ;  il  a  confon^if  les  instnin^eiitgf  de  production  avec  la  richesse  elle-même.  Les 
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monnaies,  le  crédit,  les  banques,  eto.,  ne  sont  que  des  instiMments  de  production,  M 
nous  ne  voyons  pas  trop,  par  exemple,  pourquoi  le  commerce  des  grains  figure  dans 
la  circulation  de^  richesses,  et  non  dans  la  production,  attendu  que  le  produit  ac- 
quiert par  là  un  avantage  qui  ajoute  à  sa  valeur.  Nous  ne  nous  appesantirons  pu 
sur  ce  point,  car  il  saute  aux  yeux  que  cette  division  de  la  circulation  des  richesses 
est  à  la  fois  arbitraire  et  illusoire. 

En  définitive,  il  nous  semble  que  M.  IvanGolovine  a  simplement  voulu  se  donner 
le  plaisir  de  faire  un  livre.  11  a  compulsé  çà  et  là  des  faits  et  des  opinions  ;  il  a  pensé 
qu'une  critique  tranchante  et  acerbe  couvrirait  la  pénurie  d'idées,  et  que  des  sûs- 
criptions  pompeuses  suffiraient  pour  cacher  le  vide  des  chapitres.  Ce  procédé  ne 
réussit  pas  avec  les  lecteurs  français  ;  nous  ne  savons  pas  s'il  réussira  en  Russie. 
Dans  tous  les  cas,  M.  Ivan  Golovine  n*a  pas  donné  Tesprit  de  Téconomie  politique  ; 
encore  moins  a4-il  fait  de  Tcspritsur  Téconomie  politique.  Nous  désirons  que  M.  Ivtn 
Golovine  reste  convaincu  que  des  livres,  tels  que  celui  qu'il  vient  de  publier,  sont 
Gomplétemenf  étrangers  à  la  science;  nous  jugeons  dès  lors  inutile  de  nous  y  arrêter 
plus  longtemps.  T.  Z. 

Question  des  tabacs  en  Belgique,  par  le  docteur  Desaive,  membre  correspondant 
fie  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture  de  France.  Bruxelles,  1844,  au  bu- 
reau de  la  Sentinelle  des  Campagnes. 

11  y  a  quelques  années,  au  moment  où  Topinion  publique  se  préoccupait  sérieuse- 
ment de  l'association  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique,  on  a  dit,  et  avec  rai- 
son ,  que  cette  question  était  tout  autant,  plus  peut-être,  une  question  de  contribu- 
tions indirectes  qu'une  question  de  douanes  *.  En  effet,  si  l'on  devait  surtout  craindre 
quelques  obstacles  dans  l'application  de  cette  mesure,  ils  devaient ,  à  n'en  pas  dou- 
ter, être  suscités  par  la  difficulté  d'assimiler  le  régime  des  impôts  indirects  des  deux 
pays. 

La  question  des  tabacs  notamment ,  semblait  devoir  créer  un  obstacle  pour  ainsi 
dire  insurmontable.  En  Belgique,  cette  industrie,  depuis  qu'on  avait  remplacé  par  la 
liberté  le  monopole  impérial,  s'exerçait  sans  contrôle  et  en  pleine  franchise  de  droits. 
La  Franco,  de  son  côte,  ne  pouvait  renoncer  de  gaieté  de  cœur  à  un  produit  net  dont 
le  chiffre  s'augmente  chaque  année,  et  qui,  à  ce  moment,  dépasse  la  somme  de  73 
millions,  il  fallait  donc,  de  toute  nécessité,  ou  que  Ton  renonçât  à  l'union  douanière, 
ou  que  la  Belgique  consentit  à  adopter  le  monopole  et  l'exploitation  par  la  régie  d'a- 
près le  mod(>le  suivi  en  France. 

Ai^ourd'hui,  la  Belgique,  aux  prises  avec  ces  embarras  financiers  si  fréquents  dans 
l'histoire  des  gouvernements  constitutionnels ,  songe  à  combler  sou  déficit ,  soit  en 
augmenUmt  les  impots  anciens,  soit  en  en  créant  de  nouveaux.  Mais  à  qui  s'adresser? 
à  la  propriété  foncière?  nu  sel?  à  la  bière?  Pour  la  propriété  foncière  comme  pour 
les  deux  produits  que  nous  venons  d'indiquer,  l'impôt  a  déjà  acquis  les  limites  du 
possible;  on  pcul  dire  ù  peu  près  la  même  chose  des  autres  branches  de  revenu.  Il 
fallait  donc  se  créer  des  ressources  en  s'attaquant  à  un  produit  qui,  jusqu'alors,  nV 
vait  pas  été  imposé. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  ministre  dos  finances  de  Belgique  a  proposé 
aux  Chambres  de  frapper  d'un  droit  de  0,45  cent,  par  kilo  le  tabac,  denrée  émi- 
nemment imposable,  et  qui  jusqu'alors  avait  joui  d'une  immunité  qu'on  peut  regar- 
der comme  injuste.  Toutcf(»is  celle  mesure  ne  fut  pas  accueillie  sans  une  vive  résis- 
tance de  la  part  des  personnes  intéressées  au  commerce  du  tabac.  La  lutte  alors  s'en- 
i;  aux  manifestes  que  publièrent  les  marchands  et  les  fabricants  de  tabac,  aux 


1  Voy.  D$  roMsoeiation  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique,  par  M.  P.  \.  de  la 
Novrais,  Paris,  iU%  Paulin. 
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I  qa^ls  portèrent  devint  les  différents  pouvoirs,  le  docteur  Max.  Desaive, 
fédaeteiir  propriétaire  de  la  Sentinelle  des  Campagnes  j  répondit  par  un  écrit  qui 
•  ipeur  tHre  Questîan  âet  iabact  en  Belgique»  Dans  cette  brochure,  M,  Desaive, 
ptrliiaa  aine^  de  l'union  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique,  ne  se  contente 
pas  de  prouver  la  légalité  et  la  convenance  de  ce  nouvel  impôt,  dont  Tadoption  amè* 
nerait  peut-être  plus  tard  un  pas  plus  décisif,  rétablissement  du  monopole  comme 
es  Franoe,  et  aplanirait  ainsi  un  des  plus  sérieux  obstacles  qui  s'opposent  à  la  fu- 
'  iîM  eommerdale  des  deux  pays  ;  il  jette  un  regard  rapide  sur  la  législation  qui  ré- 
git les  tabacs  dans  les  différents  états  de  l'Europe ,  et  accompagne  cette  revue  des 
doBoées  les  plus  instructives. 

La  nouvel  impôt  donnera  à  la  Belgique  environ  3  millions  de  francs.  La  création 
da  monopole ,  en  admettant  pour  la  Belgique  une  consommation  égale  à  celle  de  nos 
départements  du  Nord ,  assurerait  à  ce  royaume  une  recette  annuelle  de  9  millions. 
Les  calculs  qui  amènent  M.  Desaive  à  ce  résultat  ne  sauraient  être  accusés  d'arbi- 
traire ou  d*exagération,  car  il  a  soin  de  s'appuyer  toujours  sur  le  compte-rendu  pu- 
blié par  l'administration  française  des  tabacs  ;  aussi  est-ce  avec  des  arguments  qu'on 
peut  regarder  comme  irréfutables  qu'il  bat  en  brèche  les  erreurs  et  les  préjugés  de 
ses  adversaires. 

Nous  nous  félicitons  sincèrement  de  l'appui  qu'un  fpubliciste  aussi  distingué  que 
II.  Desaive  a  prêté  au  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  aux  délibérations  des 
Chambres  belges ,  et  espérons  que  son  travail  sera  justement  apprécié  de  tous 
les  hommes  impartiaux,  de  ceux  surtout  qui  aimeraient  à  considérer  cette  me- 
sure comme  un  acte  international  destiné  à  accélérer  la  fusion  commerciale  des  deux 
pays.  De  L.  N. 

Ds  Là  coBiSTSucTioii  DES  EOUTES  d'empierrement,  par  M.  L.  Dumas,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées. —  Chez  Carilian-Gœury. 

<  Les  routes  d'empierrement  constituent,  en  France,  la  presque  totalité  des  voies 
ëe  terre.  Les  routes  pavées  n'existent  que  dans  un  petit  nombre  de  localités,  et  par 
exception  ;  elles  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître,  parce  que  la  construction  en 
est  très-dispendieuse,  le  parcours  très-fatigant,  et  parce  qu'elles  se  prêtent  moins  bien 
aux  grandes  vitesses,  qui  sont  un  besoin  général  de  notre  époque. 

«  Les  pavés  pouvaient  être  préférables  lorsque  les  empierrements  étaient  couverts 
de  boue  et  sillonnés  d'ornières  ;  ils  pouvaient  être  dans  certains  cas  plus  économi- 
ques, lorsqu'on  donnait  à  ces  derniers  quarante  ou  cinquante  centimètres  d'épais- 
seur; ils  pouvaient  offrir  un  tirage  avantageux  lorsque  la  vitesse  des  voitures  ne  dé- 
passait pas  deux  lieues  à  l'heure.  Mais  tout  cela  est  bien  changé  aujourd'hui.  Avec  le 
nouveau  système  d'entretien,  qui  fait  disparaître  jusqu'aux  moindres  firayés,  et,  par 
conséquent,  les  chocs  et  les  cahots,  ce  sont  au  contraire  les  chaussées  empier- 
rées qui  présentent  le  parcours  le  plus  agréable  et  le  moins  fatigant;  le  tirage 
n'y  augmentant  pas  avec  la  vitesse  comme  sur  les  pavés,  elles  offreut  surtout 
un  avantage  incontestable  aux  voitures  rapides  dont  l'importance  devient  plus  grande 
de  jour  en  jour;  enfin,  du  moment  que  leur  épaisseur  est  réduite  à  moins  de  vingt 
centimètres,  aucun  autre  système  ne  saurait  lutter  avec  elles  sous  le  rapport  de  l'é- 
coDoroie.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'elles  obtiennent  aujourd'hui  partout  une  pré- 
ffrence  à  peu  près  exclusive. 

«  Les  chaussées  pavées  ne  paraissent  indispensables  que  dans  l'intérieur  des  villes, 
là  où  la  boue  et  la  poussière,  même  en  faible  quantité,  ne  seraient  pas  sans  incon- 
vénients, et  où  le  travail  de  l'entretien  pourrait  causer  de  grands  embarras  et  donner 
lieu  i  des  accidents.  Mais  la  longueur  de  ces  traverses  n'est  encore  qu'une  bien  pe- 
tite partie  de  la  longueur  totale  des  anciennes  routes,  et  surtout  des  nouvelles  voies 
de  communication  qui  se  créent  tous  les  jours.  En  définitive,  les  routes  empierrées 
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sont  iDComparablement  les  plus  nombreuses  et  celles  qui  intéressent  au  plus  haut  de- 
gré la  prospérité  du  pays.  On  comprend  donc  combien  il  est  important  de  connaître 
et  de  pouvoir  mettre  en  pratique  le  meilleur  système  de  construction  et  d'entretien 
de  ces  routes.  Dans  un  précédent  écrit  nous  avons  cherchera  poser  les  principes  d^un 
entretien  rationnel.  Nous  nous  proposons  ici  de* faire  un  travail  semblable  en  ce  qui 
regarde  la  construction.  *  * 

C'est  en  ces  termes  que  commence  la  brochure  remarquable  que  nous  annonçons 
ici.  L^auteur,  M.  Dumas,  y  expose  en  un  petit  nombre  de  pageSvavecune  précision 
et  une  clarté  peu  communes,  les  règles  d'un  art  qu'il  possède  à  fond,  et  dont  il  a 
perfectionné  les  procédés.  En  ce  moment,  où  l'importance  des  voies  de  communica- 
tion est  si  hautement  appréciée,  de  pareils  écrits,  surtout  quand  ils  ont  cette  forme 
nette  et  facile,  ne  s'adressent  pas  seulement  aux  ingénieurs,  mais  à  tous  ceux  qu'in- 
téressent les  questions  économiques.  M.  Dumas  est  un  ingénieur  habile,  qui  a  doté 
le  département  de  la  Sarthe  des  plus  belles  routes  qu'on  puisse  imaginer,  et  qui, 
venu  après  M.  Berthaut-Ducreux,  a  démontré  théoriquement  et  pratiquement  les  avan- 
tages de  l'emploi  du  balai  sur  les  routes  d'empierrement.  C'est  de  plus  un  penseur 
éclairé  que  les  problèmes  d'organisation  sociale  et  d'amélioration  populaire  préoccu- 
pent constamment. 

De  l'amélioration  du  régime  HTPOTUÉC aire   en   frange. —  DU  RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE 

CONSWÉRÉ  COMME  INSTITUTION  POLITIQUE  ET  SOCIALE ,  par  F.  Pougcard,  avocat  à  la 
Cour  royale  de  Bordeaux.  —  Bordeaux  4844.  Broch.  in-S". 

Les  deux  brochures,  récemment  publiées  par  M.  Pougeard,  sur  les  modifications  à 
introduire  dans  le  régime  hypothécaire  et  sur  la  constitution  du  crédit  foncier,  ren- 
ferment des  aperçus  ingénieux  ;  elles  décèlent  l'homme  rompu  aux  mille  embarras  de 
la  procédure,  et  qui  profite  d'une  expérience  laborieusement  acquise  pour  faire  sim- 
plifier les  rouages  de  cette  formidable  machine  de  gtierre  de  la  chicane.  Aujourd'hui, 
une  fois  que  le  créancier  hypothécaire  et]  le  propriétaire  sont  pris  dans  les  engrena- 
ges de  cette  mécanique,  ils  n'en  ressortent,  au  bout  de  longues  années,  qu'après  avoir 
perdu  en  frais  judiciaires  des  sommes  considérables.  Les  modifications  que  M.  Pou- 
geard  propose  sous  ce  rapport  méritent  un  examen  sérieux. 

Quant  au  fond  même  du  droit  hypothécaire,  nous  avons  retrouvé  avec  satisfaction, 
dans  les  propositions  faites  par  H.  Pougeard,  une  conformité  assez  étroite  avec  les 
principes  que  nous  nous  sommes  attachés  à  développer  depuis  dix  années.  La  publi- 
cité ti  la^péeialité  des  charges  qui  grèvent  chaque  immeuble  peuvent  seules  conduire 
i  un  résultat  sérieux.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  maintien  des  hypothè- 
ques légales,  occultes  et  indéterminées,  est  absolument  incompatible  avec  une  bonne 
organisation  du  crédit  hypothécaire.  Notre  conviction  est  tellement  forte  à  cet  égard, 
qu'il  nous  semble  inutile  et  dangereux  de  toucher  au  Code  civil,  dans  ce  titre  qui  sou- 
lève tant  d'intérêts,  si  l'on  ne  se  détermine  point  à  substituer,  en  faveur  des  incapa- 
bles, des  garanties  nouvelles  aux  garanties  incomplètes,  souvent  illusoires,  et  toujours 
mortelles  pour  le  crédit  du  sol,  que  l'on  a  voulu  puiser  dans  l'hypothèque  légale  des 
femmes  et  des  mineurs.  C'est  toujours  une  chose  grave  qu'un  remaniement  de  légis- 
lation ;  la  jurisprudence  a  déjà  corrigé  de  nombreuses  imperfections  de  détail  ;  une 
longue  pratique  a  donné  rexpérience  des  lacunes  de  la  loi  et  fourni  les  moyens  d'y 
pourvoir.  Toucher  aux  dispositions  existantes,  alors  qu'elles  commencent  h  être  mieux 
assises  dans  l'application,  ce  serait  susciter  des  difRcullés  nombreuses  et  fomenter 
l'esprit  de  chicane  dont  les  ressources  commencent  à  s'épuiser  dans  cette  direction. 
On  ne  doit  s'y  décider  que  si  un  grand  intérêt  le  commande,  que  si  une  large  amélio- 
ration doit  en  jaillir;  mais  alors  il  faut  répudier  les  demi-mesures,  trancher  dans  le 
vif  et  opérer  une  réforme  digne  de  ce  nom. 

Certes^  le  régime  hypothécaire,  base  du  crédit  foncier,  mérite  toute  l'attention  du 
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législateur  ;  toutes  les  questions  de  crédit,  de  production,  de  douanes  s^  rattachent 
d^me  manière  intime.  Mais,  pour  donner  satisfaction  à  un  grand  intérêt  public,  il  faut 
produire  les  charges  occultes  et  mettre  au  grand  jour  le  bilan  sincère  des  immeu- 
bles. Quand  on  pourra  véritablement  prêter  à  la  propriétéy  dégagée  des  embarras  qui 
dérivent  de  la  position  du  propriéiairey  le  crédit  foncier  s'établira  sans  peine,  et  le 
taux  de  l'intérêt  des  emprunts  faits  par  le  sol  subira  une  énorme  réduction. 

Les  indications  de  M.  Pougeard,  relativement  au  crédit  foncier,  reproduisent  en 
majeure  partie  celles  que  nous  avons  données  dans  notre  Mémoire  sur  la  mobilisation 
du  crédit  foncier,  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  1839  et  dans 
d'autres  écrits  *.  Nous  sommes  heureux  de  voir  que  ces  idées  se  sont  déjà  assez  bien 
acclimatées  dans  le  pays  pour  qu'on  les  regarde  comme  étant  du  domaine  public  ; 
cela  nous  donne  l'espérance  de  les  voir  passer  un  jour  du  domaine  de  la  théorie  sur 
le  terrain  de  l'application. 

M.  Pougeard  pense,  comme  nous,  que  l'on  devrait  rattacher  l'organisation  des 
caisses  d'épargne  à  l'organisation  du  crédit  territorial.  Nous  reviendrons  sur  son  tra- 
vail, car  la  matière  qu'il  a  traitée  est  à  l'ordre  du  jour.  Le  ministère  de  la  justice  vient 
de  publier  trois  volumes  de  documents  relatifs  à  la  révision  du  régime  hypothécaire  ; 
les  Chambres  seront,  à  ce  qu'on  assure,  saisies  d'un  projet  de  loi  sur  la  révision  du 
titre  XViil,  livre  HT  du  Code  civil.  Il  importe  donc  de  se  livrer  à  une  étude  sérieuse  et 
approfondie  de  toutes  les  propositions  misés  en  avant  depuis  une  vingtaine  d'années; 
c'est  ce  que  nous  essayerons  de  faire  prochainement.  L.  W. 

HlSTOlBE   DU   RÈGNE   DE    LoUIS   XVI   PENDANT     LES  ANNÉES  OU  l'oN  POUVAIT  PRÉVENIR 

ou  DIRIGER  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE ,  par  Joseph  Dtoz  ,  membre  de  l'Académie 
française  et  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Trois  volumes 
in-8",  i859-1842;  Paris,  Jules  Renouard  et  compagnie,  rue  de  Toumon,  6. 

On  a  souvent  nié  que  la  réforme  du  régime  social  antérieur  à  4789  ait  été  possible 
autrement  que  par  la  violence  et  les  sanglantes  immolations  dont  l'histoire  perpé* 
tuera  le  souvenir.  M.  Droz  soutient  la  thèse  contraire  et  la  rend  évidente,  selon  nous,  par 
le  développement  des  faits  qui  se  sont  passés  depuis  le  ministère  de  Turgot  jusqu'au 
20  septembre  1789.  Nul  doute  que,  dans  cette  période  de  quinze  années,  le  pouvoir 
n'ait  été  lui-même  l'instrument  le  plus  actif  de  sa  propre  ruine.  Il  était  devenu  néces- 
saire, à  la  mort  de  Louis  XV,  que  Fautorité  monarchique  s'exerçAt  dans  l'intérêt  gé- 
néral; mais  rien,  certainement ,  ne  menaçait  encore  son  existence.  Supposez  Turgot 
parvenu  à  conquérir  sur  l'esprit  du  chef  de  l'État  le  même  ascendant  qu'avait  eu  Ri- 
chelieu sur  celui  de  Louis  XIII,  ou  Colbcrt  sur  celui  de  Louis  XIV,  et  le  progrès  pou- 
vait s'accomplir  sans  révolution.  Après  la  disgrâce  du  premier  de  ces  ministres,  la 
situation  devint  de  plus  eu  plus  périlleuse  ;  on  trouve  néanmoins,  quand  on  l'exa- 
mine de  près,  qu'il  ne  manqua  qu'un  homme  de  vertu  et  de  igénie  pour  la  dominer, 
même  après  la  convocation  des  États  généraux,  tant  que  resta  pendante  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  représentation  nationale  se  composerait  d'un  corps  unique  ou  de 
deux  assemblées  délibérantes.  Plus  lard  encore,  l'on  peut  admettre  également,  avec 
M.  Droz,  que  l'appui  de  Mirabeau  oflrait  quelque  chance  de  salut  à  la  monarchie, 
si  Louis  XVI  eût  voulu  confier  sa  destinée  au  grand  orateur,  et  si  celui-ci  ne  fût 
pas  descendu  prématurément  dans  la  tombe.  Mais  il  était  inévitable,  assurément, 
que  les  débris  du  trône,  après  la  mort  de  cet  homme  illustre,  devinssent  la  proie 
des  factieux,  comme  il  l'avait  annoncé  lui-même  à  sa  dernière  heure. 

Ims  temps  que,  selon  nous,  Fauteur  a  excellé  ù  dépeindre,  sont  ceux  qui  précédè- 

*  Noire  AJémoire  a  paru  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurit prudence j  année 
1839,  loine  X,  liage  241.  Nous  avons  traité  avec  une  certaine  étendue  la  question  hypo- 
ibécaii^  datis  le  même  recueil,  tome  I,  pages  85  et  S75,  et  (orne  IV,  page  81  et  Sil. 
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rent  et  suivirent  la  réunion  des  États  généraux,  avant  que  ceux-ei  M  fussent  dédarés 
Assemblée  constituante.  Par  une  rapide  et  sut^tantielle  Introduction,  qui  embrasse 
tout  le  règne  de  Louis  XV,  il  nous  montre  d'abord  eu  face  desquelles  diffioultéa  devait 
se  trouver  son  successeur.  Les  puissantes  corporations  du  clergé,  de  la  aoblessa  et 
des  parlements  étaient  loin  de  vouloir  la  mine  de  Tautorité  royale;  mais  il  est  bien 
avéré,  toutefois,  que  chacune  n'entendait  la  défendre  que  pour  s^y  arroger  la  plus 
large  part.  Cependant  la  philosophie,  qui  élevait  la  voix  depuis  un  quart  de  siècle,  se 
soulevait  avec  force  contre  la  prétention  insolente  de  tenir  Pesprit  humain  en  tutelle, 
et  de  considérer  les  hommes  qui  formaient  la  masse  du  peuple  comme  des  animaux 
de  service  n'ayant  d'autres  droits  que  ceux  qui  pouvaient  profiter  à  l'exploita- 
tion, hypocrite  et  cupide,  des  classes  privilégiées.  Avec  le  même  égoïsme  qui 
faisait  dire  au  chef  de  l'État:  Tout  ceci  durera  bien  autant  que  moii  mais  je 
ne  saie  comment  $*en  tirera  mon  euccesseur,  les  conseillers  de  la  couronne,  tou- 
jours en  proie  à  des  velléités  de  despotisme,  Fambitionnaient  bien  moins  dans  l^nté- 
rét  de  la  chose  publique  que  pour  se  maintenir  au  pouvoir  :  ils  avaient  suivi  ce  qu'on 
a  appelé  de  nos  jours  la  politique  de  bascule,  à  laquelle  la  faiblesse  et  la  corruption 
servent  de  base,  et  ils  n'en  avaient  recueilli  que  la  honte  et  l'impuissance.  Force  était 
donc  de  renoncer  à  ces  traditions  impures  lorsque  Louis  XVI  monUi  sur  le  trâne:  te 
caractère  du  nouveau  monarque  l'y  portait  ;  mais  son  mauvais  génie  le  jeta  d*abord 
entre  les  mains  de  Haurepas,  et  toute  l'astuce  du  vieux  vizir,  bonne  pour  déjouer  des 
intrigues  de  cour,  n'était  nullement  propre  à  relever  le  vaisseau  de  l'État.  «Maurepas 
était  moins  un  ambitieux  qu'un  épicurien,  dit  M.  Droz  ;  mais  je  ne  sais  quelle  per- 
versité eût  fait  à  Louis  XVI,  à  la  France,  plus  de  mal  que  ne  leur  en  causa  la  frivo- 
lité de  ce  singulier  maire  du  palais.  »  La  réflexion  est  juste  et  le  ministre  bien  dé- 
peint. 

C'est  alors  que  passa  rapidement  sur  la  scène  politique  un  homme  dont  l'admirable 
earactère  et  la  haute  intelligence  ne  pouvaient  manquer  d'être  bien  compris  par  un 
écrivain  qui  se  place  toujours  au  grand  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  de  la  mo- 
ralité publique.  Turgot,  car  c'est  de  lui  que  nous  voulons  parler  ici,  a  reçu  de  M.  Droz 
un  éclatant  hommage  qui  foudroie  l'opinion,  quelquefois  émise  contre  ce  grand  mi- 
nistre, qu'il  manqua  des  qualités  dominantes  de  l'homme  d'État.  La  preuve  qu'il  n'en 
fut  rien  surabonde  non-seulement  dans  les  déUils  relatifs  à  la  personne  et  aux  ai^ 
de  ce  clairvoyant  ami  du  prince,  mais  bien  plus  encore,  peut<être,  dans  le  récit  des 
opérations  de  ses  nombreux  successeurs.  On  a  la  mesure  de  tous  ces  derniers  quand 
il  faut  dire  que  le  plus  habile  d'entre  eux  fut  Necker,  ce  banquier  vaniteux  et  senti- 
mental dont  la  prose  emphatique  donnait  des  crispations  à  Voltaire,  et  qui,  les  yeux 
continuellement  lixés  sur  le  Trésor,  crut  qu'il[suffisail  du  crédit  pour  sauver  un  em- 
pire, pour  conjurer  une  révolution  imminente.  Entre  les  vues  politiques  de  Turgot  et 
celles  de  Necker,  il  y  avait  la  même  difl*érence  de  grandeur'qu'entre  leurs  caractères. 
Le  premier,  pour  nous  servir  des  propres  expressions  de  l'historien,  <  avait  le  désin- 
téressement d'un  sage  qui,  s'oubliant  lui-même,  est  tout  entier  aux  intérêts  de  l'État 
et  de  l'humanité.  •  Il  n'hésita  donc  pas  à  attaquer  le  mal  dans  son  principe,  et  à  ten- 
ter de  donner  un  gouvernement  durable  à  la  France.  Le  second  n'était  <  désintéressé 
qu'en  matière  d'argent,  et  le  besoin  de  la  renommée  le  tourmentait  sans  cesse.  > 
Aussi,  à  genoux  devant  l'opinion  publique,  qu'il  caressa  lâchement  tant  qu'elle  lui 
fut  favorable,  ne  sut-il  opérer  que  des  réformes  partielles,  sans  se  douter,  même  à 
son  second  ministère,  que  les  circonstauces  exigeaient  un  plan  général,  arrôtéj  avec 
prudence  et  exécuté  avec  énergie. 

Mais,  h  quelque  distance  qu'il  faille  placer  Necker  de  Turgot  comme  homme  d'É- 
tat, il  faut  convenir  qu'une  plus  considérable  encore  place  au-dessous  du  Genevois 
tous  ceux  qui,  à  partir  de  1781,  furent  successivement  appelés  à  recueillir  son  héri- 
tage ministériel.  Eût-on  mis  au  concours  la  démolition  du  vieil  édifice  monarchique. 


00  B^aurait  pas  rencontré,  pour  accomplir  cette  œuvre,  d^ouvriers  plus  habile? 
que  les  Joly  de  Fieury,  les  d*Ormesson,  les  Galonné  et  les  Brienne.  L'on  peut  dire 
qu'il  D'est  pas  dans  notre  histoire  d'époque  qui  o0re  le  spectacle  de  plus  d'incapacité, 
d'imprudence  et  de  gaspillage.  La  cour  et  tout  ce  qui  gouverne  y  semblent  saisis  de 
l'esprit  de  vertige  et  n'avoir  plus  d'autre  pensée,  en  quelque  sorte,  que  celle  de  h4« 
ter  la  réalisation  des  paroles  prophétiques  de  Louis  XV.  C'est,  en  deux  mots,  le  beau 
idéal  du  ràgne  de  la  faiblesse  et  de  la  versatilité. 

Ainsi,  dans  le  temps  où,  contre  l'avis  de  Turgot  et  de  Necker  lui-même,  on  ap- 
puyait à  main  armée,  contre  l'Angleterre,  l'indépendance  de  l'Amérique  républicaine  ; 
où  l'avocat-général  complimentait  M">«  de  LafayeUe  en  plein  Parlement,  et  où  l'on 
songeait  i  décorer  son  mari  du  titre  ridicule  de  conseiller  d* honneur^  on  écartait 
des  places  d'officier,  par  ordonnance,  tout  homme  qui  ne  pouvait  pas  faire  preuve  de 
quatre  degrés  de  noblesse ,  à  moins  qu'il  ne  fût  fils  de  chevalier  de  Saint-Louis. 
Ainsi  encore,  et  ce  fait  résume  à  lui  seul  toutes  les  contradictions  de  l'époque,  le 
même  gouvernement  qui  ne  s'occupait  pas  des  réformes  les  plus  indispensables,  et 
qui  n*aurait  pas  souffert  qu'on  attaquât  le  moindre  abus  dans  un  écrit  sérieux,  na 
s'inquiétait  pas  de  voir  Beaumarchais  les  traduire  en  masse  sur  la  scène  dans  le  M^^ 
riage  de  Figaro^  et  livrer  à  tous  une  guerre  sanglante  qui  dura  plus  de  cent  repré- 
sentations. 11  est  vrai  que  le  roi  avait  dit,  d'abord,  que  la  pièce  ne  serait  jamais  jouée; 
mais  il  céda  bientôt  aux  sollicitations  des  gens  de  cour  qui,  dans  cette  circonstance, 
protégeaient  généreusement  l'auteur  pour  les  bafouer  en  plein  théâtre;  et  de  tous  les 
membres  du  cabinet,  il  ne  s'en  trouva  pas  un  seul  qui  eût  la  sagesse  de  le  faire  reve- 
nir à  sa  première  décision.  Ces  derniers  ne  s'émurent  que  pour  commettre  une  gau- 
cherie. La  pièce  était  à  sa  soixante-quatorzième  représentation  lorsqu'il  parut  dans 
un  journal  une  lettre  anonyme  contre  Beaumarchais.  Elle  avait  pour  auteur  Monsieur 
(depuis  I^uis  XYJII),  dont  la  plume  s'était  exercée  déjà  de  la  même  manière  contre 
Turgot.  Moins  patient  que  le  ministre  philosophe,  qui  avait  gardé  le  silence,  Beau- 
marchais connut  l'agresseur  et  ne  le  ménagea  pas  dans  sa  réponse.  Le  courage  qui 
manquait  pour  s'opposer  à  la  représentation  d'une  comédie  de  nature  à  troubler  l'or- 
dre public,  on  le  retrouva  alors  pour  exercer  une  basse  vengeance.  Enlevé  arbitraire- 
ment, Fauteur  de  Figaro  fut  conduit  à  Saint-Lazare,  maison  de  correction  des  jeunes 
libertins,  puis  relâché  au  bout  de  quelques  jours  ;  et  cette  mesure  brutale  ne  servit 
qu'à  lui  concilier  la  faveur  publique  d'une  manière  plus  éclatante. 

Ces  détails,  ainsi  qu'une  foule  d'autres  qu'on  doit  lire  dans  l'histoire  du  règne  de 
Louis  XVI,  et  qui  embrassent  le  scandaleux  épisode  du  collier^  où  l'on  compromit  le 
nom  de  la  reine  avec  ceux  d'un  prince  de  l'Église  perdu  de  dettes  et  de  débauche, 
d'une  fille  publique  et  d'une  intrigante  de  sang  royal  que  le  Parlement  condamna  à 
être  flétrie  par  la  main  du  bourreau,  montrent  quelle  était,  sous  tous  les  rapports, 
l'aveugle  impéritie  des  hommes  qui  dirigeaient  les  affaires  de  l'État. 

Maurepas  avait  successivement  privé  Louis  XVi  des  services  éclairés  de  Turgot  et 
de  Necker.  Le  roi  n'en  fut  pas  moins  sensible  à  la  mort  de  ce  frivole  vieillard  (novem- 
bre i781),  qu'il  avait  logé  à  l'étage  supérieur  au  sien  ;  et,  le  lendemain,  il  s'écriait  les 
larmes  aux  yeux  :  Ah!  je  n'entendrai  plus  tous  les  matins  mon  ami  au-dessus  de 
ma  tête.  Vergennes  fut  alors  le  ministre  qui  obtint  le  plus  de  confiance  de  sa  part; 
et  Vergennes,  après  la  retraite  de  d'Ormesson,  lui  donna  Calonne.  De  ce  moment,  ce 
fut  au  pas  de  coiurse  que  la  monarchie  avança  vers  sa  ruine. 

Calonne,  ancien  intendant  de  Metz  et  de  Lille,  libertin  spirituel,  dissipateur  magni- 
fique, génie  souple  et  plein  d'audace,  rappelle  Fouquet  ou  Law.  On  peut  juger  de  son 
caractère  et  de  ses  opérations  par  les  principes  qu'il  professait  ouvertement  toutes  les 
foiç  que  son  langage  n'avait  rien  d'officiel,  c  Un  homme  qui  veut  emprunter,  disait-il, 
a  besoin  de  paraître  riche  ;  et  poiu*  paraître  riche  il  faut  éblouir  par  ses  dépenses. 
Agissons  ainsi  dans  l'administration  publique.  L'économie  est  doublement  funeste  : 
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elle  avertit  les  capitalistes  de  ne  pas  prêter  au  Trésor  obéré;  elle  fait  languir  les  arts 
que  la  prodigalité  vivifie.  » 

Il  y  a,  comme  le  fait  remarquer  M.  Droz,  deux  phases  bien  distinctes  dans  le  mi- 
nistère de  Galonné.  Dans  la'  première,  il  appliqua  les  doctrines  qui  précèdent,  et  livra 
le  Trésor  à  Tavidité  des  gens  de  cour.  Tous  les  abus  que  Turgot  et  Necker  s^étaient 
efforces  de  faire  disparaître,  il  les  remit  en  honneur.  La  profusion  des  grâces  devint 
telle,  qu'un  prince  la  caractérisait  plus  tard  par  ce  naïf  aveu  :  Quand  Je  vii  que  laui 
le  monde  tendait  la  main^je  tendit  mon  chapeau.  Cette  période  est  celle  où  les 
femmes  appelaient  Galonné  un  enchanteur ^  et  où  les  courtisans  le  nommaient  d*un 
ton  grave  le  ministre-modèle.  Mais  cet  âge  d'or  de  la  cour  fut  de  courte  durée. 
Quand  le  Parlement  se  lassa  d'enregistrer  emprunts  sur  emprunts ,  l'enchanteur  vit 
sa  baguette  magique  se  briser  entre  ses  mains  ;  et  il  fallut  ouvrir  la  période  plus  som- 
bre de  l'économie  et  des  réformes. 

Le  plan  de  Galonné  fut  une  pâle  copie  des  idées  de  Turgot.  Gomme  ce  ministre,  il 
proposait  l'établissement  d'assemblées  de  paroisse,  de  district  et  de  province.  Mais 
Turgot  voulait  appeler  les  délégués  des  réunions  provinciales  â  donner  leur  avis  sur 
les  besoins  et  les  dépenses  de  TÉtat,  tandis  que  Galonné  n'entendait  consulter  que  des 
notables  choisis  par  le  roi.  Au  point  de  vue  financier  et  moral,  il  frappait  toutes  les 
terres  indistinctement,  en  supprimant  les  vingtièmes,  d'une  nouvelle  contribution  fon- 
cière qu'il  dénommait  subvention  territoriale  ;  il  diminuait  la  taille  et  la  gabelle  ;  abo- 
lissait la  cor\'ée  ;  établissait  la  liberté  du  commerce  des  grains,  sauf  â  suspendre  l'ex- 
portation sur  la  demande  des  assemblées  provinciales  ;  détruisait  les  douanes  inté- 
rieures, et  faisait  reconnaître  par  la  loi  l'état  civil  des  protestants.  En  outre,  comme  la 
subvention  territoriale  ne  suffisait  pas  pour  rétablir  l'équilibre  entre  la  recette  et  la 
dépense,  il  demandait  la  vente  de  tous  les  domaines  de  la  couronne  â  titre  dluféo- 
dation,  ime  élévation  considérable  des  droits  de  timbre,  et  des  économies  annuelles 
dont  il  portait  la  somme  à  20  millions. 

il  y  avait  deux  raisons  principales  pour  que  ces  vues  ne  réussissent  pas.  D'abord, 
celui  qui  les  présentait  n'inspirait  aucuqe  confiance,  et  cela  à  juste  titre.  En  second 
lieu,  elles  blessaient  le  clergé,  la  noblesse  et  le  Parlement  surtout,  d'une  manière 
grave,  sans  satisfaire  le  tiers-état,  dont  l'influence  avait  prodigieusement  grandi  de- 
puis la  disgrâce  de  Turgot.  Enfin,  il  y  en  avait  une  troisième,  presque  fabuleuse,  c'est 
que  Galonné  s'adressait,  pour  les  faire  prévaloir,  à  une  assemblée  de  144  membres  où 
la  classe  moyenne  ne  comptait  que  27  voix  ! 

La  convocation  de  l'Assemblée  des  notables,  annoncée  le  29  décembre  1786,  et 
réalisée  le  22  février  suivant,  n'eut  d'autre  résultat  que  de  faire  dire  au  vicomte  de 
Ségur:  /^e  rot  donne  «ad^miMton,  et  de  révéler  officiellement  au  public  le  désordre 
scandaleux  qui  régnait  dans  l'administration  des  finances.  Galonné  avoua  un  déficit 
de  1  i  2  millions,  et  reconnut  que  la  pompe  aspirante  de  l'emprunt  en  avait  fourni  1 ,22SO 
depuis  1776.  Des  autorités  moins  suspectes  établissent  que  les  ressources  de  cette 
nature  avaient  été  portées,  depuis  le  renvoi  de  Turgot,  jusqu'à  1,338,000,000  livres, 
savoir  : 

Sous  le  ministère  de  Necker,  en  temps  de  guerre 440,000,000  I. 

Sous  Fleury  et  d*Ormesson,  en  temps  de  guerre  également. . .       411,000,000 

Et  sous  Galonné,  en  pleine  paix 487,000,000 

Total  ci-dessus 1 ,538,000,000  1. 

Après  avoir  montré  autant  de  légèreté  que  d'audace,  ce  ministre  succomba  sous  le 
poids  de  sa  mauvaise  réputation,  des  résistances  égoïstes  que  provoquaient  ses  incom- 
plètes réformes,  et  des  intrigues  de  Necker  et  de  Parchevôque  de  Toulouse,  Loménie 
de  Brienne,  par  qui  il  fut  remplacé. 

On  sait  combien  les  circonstanf^^.'s  s'aggravèrent  pendant  les  seize  mois  que  dura  le 
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ministère  de  Brienne)  prélat  immoral,  qui  n^avail  pas  les  talents  de  Galonné,  maid 
qui  le  surpassait  beaucoup  du  côté  de  Tambition  et  de  la  cupidité.  N'ayant  pas  trouvé 
FAssemblée  des  notables  plus  docile  que  son  prédécesseur,  il  mit  fin  à  ses  séances, 
et  la  question  financière  se  trouva  reportée  devant  le  Parlement.  C'est  alors  que,  deve- 
nue plus  factieuse  et  plus  imprudente  que  jamais,  Toppositiou  systématique  de  ce 
corp6,  qui  désirait  uniquement  maintenir  son  influence  et  conserver  ses  privilèges, 
décida  la  convocation  des  États  généraux^  et  que  s'ouvrit  véritablement  Tère  révo- 
lutionnaire, que  Louis  XVI  ne  devait  pas  voir  fermer.  De  ce  moment  il  s'agit,  non  plus 
de  prévenir j  mais  de^dm^^rla  révolution,  comme  le  dit  très-bien  M.  Droz.  Le  monar» 
que  en  était  incapable.  Necker,  rappelé  et  investi  du  rôle  de  ministre  principal,  ne  fût 
paâ'  également  à  la  hauteur  d'une  pareille  tâche.  Et  après  lui  il  n'y  eut,  il  nous  semble, 
comme  nous  l'avons  dit  déjà,  qu'un  homme  dont  elle  ne  dépassait  peut-être  pas  les 
forces,  Mirabeau. 

Les  temps  que  nous  venons  de  parcourir,  comme  ceux  qui  forment  le  domaine  de 
rAsaemblée  constituante,  ont  été  retracés  par  M.  Droz  avec  une  rare  impartialité,  qui 
consiste  i  reproduire  les  faits  avec  exactitude  et  à  les  juger  sans  passion.  On  ne  saurait 
lui  témoigner  trop  de  reconnaissance  à  cet  égard,  car,  sans  ce  mérite,  il  n'y  a  pas 
dliistorien,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  ses  qualités  de  style  et  l'art  qui  préside  à 
l'ordonnancement  de  la  composition.  Si  un  ancien  a  dit  :  Historia^  quoquo  modo 
scripta,  deleeiai,  c'est  qu'il  reconnaissait  qu'avant  tout  l'histoire  ne  doit  pas  être  un 
roman  ou  un  pamphlet.  Nul  n'a  mieux  compris  la  justesse  de  cette  maxime  que  l'hono- 
rable académicien,  dont  la  plume,  toujours  sérieuse,  ne  s'égare  jamais  dans  les  champs 
de  l'imagination,  et  dont  le  livre  respire  à  chaque  page  l'amour  du  bon  et  du  vrai. 

E.  D. 

De  là  peopiuété  et  de  son  principe  ,  par  M.  Jules  Lebastier.  —  Paris,  1844,  au 
comptoir  des  imprimeurs  réunis.  1  vol.  in-8'*. 

La  propriété,  <  c'est,  dit  l'auteur,  la  question  fondamentale  à  laquelle  viennent  se 
lUtacher  toutes  les  questions  sociales.  »  En  effet,  la  constitution  de  la  propriété  va 
subissant  des  modifications  avec  l'âge  des  sociétés,  et  les  grandes  luttes  semblent 
n'avoir  d'autre  cause  que  la  recherche  de  cette  constitution.  Les  unes  attaquent  telle 
(orme,  les  autres  la  défendent,  et  l'on  peut  voir,  à  travers  les  siècles  et  après  force 
crimes,  la  justice  suivre  une  marche  lente,  mais  progressive.  La  justice  en  économie 
n'est  au  fond  que  la  distribution  la  plas  profitable  entre  les  hommes. 

Au  temps  où  nous  vivons,  cette  lutte  existe,  comme  elle  a  toujours  existé,  dans  les 
choses  ;  et  de  plus,  elle  emprunte  un  caractère  particulier  de  la  liberté  de  la  pensée 
dont  nous  ont  gratifiés  nos  pères.  M.  Jules  Lebastier  a  voulu  contribuer  de  ses  efforts 
i  la  grande  élaboration,  à  la  recherche  de  la  vérité.  Le  lecteur  jugera  quelles  sont  les 
lumières  qu'il  a  répandues  sur  ce  sujet.  Quanta  nous,  nous  craignons  bien  d'être  in- 
compétents. 

Voici,  dit-il,  <  la  pensée  fondamentale  sur  laquelle  s'appuie  le  présent  ouvrage 
(p.  382)  :  Deux  forces  d'une  nature  analogue  à  la  nature  des  forces  centriprète  et 
centrifuge,  par  leur  inhérence  dans  les  molécules  matérielles  des  corps  et  par  leur  ac- 
tion toujours  simultanée  et  en  même  temps  opposée^  président,  selon  leur  angle  na- 
turel d*incidence,  et  proportionnellement  à  leur  énergie  individuelle,  à  tous  les  phé- 
nomènes de  l'action  purement  vitale  et  du  mouvement  spontané.  » 

Il  y  a  4i2  pages  de  cette  force  ;  et  sans  trop  rougir,  nous  pouvons  dire  que  nous 
sommes  encore  à  nous  demander^si  l'auteur  ne  s'est  pas  assez  nettement  expliqué, 
ou  bien  si  nous  n'avons  pas  su  le  comprendre.  Le  fait  est  que  nous  ne  l'avons  pas 
compris,  et  il  est  de  notre  devoir  de  faire  cet  aveu  dépouillé  d'artifice.  Pourtant,  chose 
singulière!  M.  Lebastier  nous  a  fait  l'effet  de  posséder  un  style  correct,  d'avoir  de 
l'ampleur  dans  respression,du  charme  dans  la  période.  C'est  vraiment  inimagina- 
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bto.  Est-ce  que  ce  livre  serait  par  trop  nuageux?...  ou  bien  l'auteur  pourfait-^il  atuoif 
le  Aroit  de  nous  lancer  le  ne  sutor  ultra  crepidamf  De  plus  habiles  jugeront  ;  peur 
notre  compte,  nous  demandons  un  arbitrage. 

Deux  choses,  selon  M.  I^bastier,  manquent  aux  constitutions  des  hommes  :  «Deux 
choses,  deux  mots:  proportionnalité  ei  avenir»  (p.  4i0).  Cet  oubli  a  SufS  pour 
dter  à  TédiGce  la  solidité  et  la  durée.  Un  peu  plus  loin,  il  se  demande,  avec  une  modes<< 
tîe  que  Ton  retrouve,  en  différents  passages  du  livre,  alliée  à  d'ambitieuses  formules, 
il  se  demande  si  la  proportionnalité  et  l'avenir  ne  sont  pas  encore  des  mots  vides,  et 
il  s'écrie  :  <  Âsse2,  assez  de  phrases  brillantes  et  pompeuses,  assez  de  roots  sans  dé- 
finition précise  autour  desquels  viennent  s'agiter  et  se  débattre  les  assemblées  et  les 
peuples  !  Aussi,  disons-le,  ces  termes,  proportionnalité  et  avenir,  n'ont  et  ne  doivtat 
atoir,  pour  l'existence  sociale  de  l'homme,  de  valeur  positive  qu'en  tant  qu'ils  repré- 
sentent un  fait  corrélatif ,  et  n'avoir  de  puissance  que  parallèlement  à  l'existenoe 
même  de  ce  fait,  destiné  à  leur  servir  de  support,  des  manifestations  corporelle  et 
tangible.  Mais  ce  fait,  ce  fait  auxiliaire,  fondamental,  constitutif,  quel  est-il?  eit->il 
donc  besoin  de  le  nommer  ?  ce  fait  c'est  la  propriété.  » 

Ainsi  conclut  le  livre.  L'auteur  dit  en  commençant  que  c'était  pour  lui  un  droit  et 
tin  devoir  de  le  faire.  Nous  dirons  à  notre  tour,  et  en  finissant,  que  nous  avons  rem- 
pli notre  devoir  en  voulant  le  comprendre,  mais  sans  pouvoir  jouir  de  notre  droit 

L...  LiLé 
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Paris,  15  août  ISU. 

La  session  est  finie.  Les  pairs  et  les  députés  de  la  France  sont  rentrée  dans 
la  vie  méditative.  Ils  se  recueillent  pour  passer  en  revue,  à  loisir,  les  aaiéUo- 
rations  sociales  dont  leur  sagesse  a  doté  leur  pays.  L*examen,  malhourense^ 
ment,  ne  sera  pas  long.  Beaucoup  de  paroles,  des  théories  à  Tinfinl,  mais  peu 
de  faits  et  de  résultats.  Nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  que  des  questions 
d'économie  politique  ;  ces  questions  secondaires^  qui  ne  touchent  qu'à  Tamé- 
lioration  physique  et  morale  du  genre  humain.  Le  Journal  des  Écono- 
mistes passera  sommairement  en  revue  les  principaux  travaux  de  la  session. 
Déjà  ce  numéro  contient  une  notice  des  pétitions  rapportées  à  la  Chambre  des 
pairs.  Le  mois  prochain  s*occupera  de  celles  qui  ont  fixé  l'attention  des  dé- 
putés. Ce  n*cst  pas  une  chose  sans  utilité  que  de  suivre  ainsi  peu  à  peu  les  idées 
publiques  dans  les  pétitions  présentées  aux  Chambres,  et  nous  voyons  arec 
plaisir  que  les  pétitions  ayant  pour  but  des  questions  sociales  deviennent  de 
plus  en  plus  sérieuses,  et  sont  Tobjetd'un  examende  plus  en  plus  attentif.  Les 
théories  sociales  sont  à  la  mode  :  c'est  un  bienfait  de  la  paix;  la  pratique  vien- 
dra plus  tard  ;  heureusement  que  la  prospérité  publique  se  développe  sans 
attendre  la  réalisation  de  rêves  honnêtes,  sans  doute,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  des  rêves. 

Parmi  ces  idées,  il  en  est  une  qui  nous  inquiète  parce  qu'elle  est  praticable, 
et  qu'elle  peut  faire  bien  du  mal.  I^  Chambre  l'a  prise  en  considéraion.  H 
y  a  danger,  il  faut  donc  se  hâter  delà  repousser.  Nous  voulons  parler  de  la  pré^ 
tenlion  soutenue  par  MM.  Saint-Marc  Girardin  et  d'HaussonvlIle ,  qu'on  aurait 
de  n'admettre  dans  les  diverses  fonctions  publiques  que  des  Jeunes  genséleTés 


CttBONiQtJË.  9S 

ÊâlM  dftntdei  écoles  publiqueé  destinées  à  servit  de  pépinière.  N'esMl  pué 
Nirprtliiiit  qu'une  pareille  idée  soit  née  sur  la  terre  de  France,  encore  émtie 
it  Mi  luttes  pour  l'égalité  des  droits?  Cette  idéen*est  pas  neuve  du  reste; 
c'est  la  traduction  libre  de  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  et  dans  tous 
ta  pays  où  la  nation  est  divisée  en  castes.  En  Angleterre,  on  dit  :  aL'ad- 
nittiatrAtioD,  le  gouvernement  des  peuples  exige  de  profondes  connaissances. 
H  isl  impoœible  qu'un  homme  qui  a  vécu  hors  de  cette  sphère,  qui,  toute  sa 
rie,  a  été  parmi  les  gouvernés,  devienne  un  jour  gouvernant.  Si  les  Tonc- 
publiques  sont  données  aui  lords  et  à  leurs  familles,  c'est  que  là  seules 
;  il  y  a  des  traditions,  il  y  a  du  loisir  pour  la  méditation  ;  de  la  dignité, 
qu'il  y  a  science.  A  part  Técole ,  qui  en  Angleterre  se  tient  au  milieu 
nliiie  dés  affaires,  n'est-ce  pas  exactement  la  même  idée,  et  fallait-il  de  grands 
alforta  de  mémoire  pour  retrouver  toute  cette  pensée  dans  la  vie  pratique  de 
kaatéa  les  nations  où  l'aristocratie  est  quelque  chose? En  vérité ,  on  n'invente 
rien,  pas  plus  l'organisation  du  travail  qu'autre  chose.  On  oublie  d'abord, 
pois  on  se  souvient  un  peu  plus  tard  :  les  penseurs  n'ont  pas  d'autre  mérite. 

Les  chemins  de  fer  ont,  sinon  iiUonné  le  pays,  au  moins  occupé  les  Cham«- 
brei  pendant  deux  mois  entiers.  Le  réteau  a  retenti  dans  toutes  les  bouches. 
n  i*esit  petit  A  petit  agrandi  de  tous  les  minces  filets  que  de  plus  minces  inté- 
léti  y  sont  venus  joindre.  Chacun  a  filé  à  qui  mieux  mieux;  on  filait  pour  son 
arroDdisiement,  pour  son  canton,  pour  sa  ville  :  chacun  s'en  est  allé  satis^ 
CûL  Le  Journal  des  Économistes  résume  dans  le  présent  cahier  les  décisions 
des  Chambres  relatives  aux  chemins  de  fer;  il  reste  à  savoir  ce  que  décidera 
l'avenir  pour  l'exécution  de  tant  de  travaux  à  la  fois.  Mais,  n'hésitons  pas  à  le 
dire,  il  y  aura  plus  d'un  désappointement.  Les  Gaulois  resteront  Gaulois.  Ils 
attaquent  avec  vigueur,  mais  ils  se  lassent  ;  et  nous  avons  bien  peur  que  la 
lassitude  ne  les  prenne  avant  la  fin  de  l'œuvre. 

Les  ponts  et  chaussées  ont  triomphé,  partout  ils  vont  être  à  l'œuvre.  C'est 
d^à  pour  eux  une  grande  conquête  que  d'exécuter  les  travaux.  Nous  ne  nous 
en  plaignons  pas  sous  le  rapport  de  l'art  ;  les  travaux  seront  solides.  Pourquoi 
ne  le  seraient-ils  pas?  Si  les  ponts  et  chaussées  travaillent  si  chèrement,  ce 
fi'esl  pas  précisément  qu'ils  gaspillent,  c'est  qu'ils  mettent  deux  pierres  là  où 
une  suffirait,  c'est  qu'ils  mettent  du  marbre  là  où  la  pierre  de  taille  eût  conve- 
nu, des  colonnes  au  lieu  de  simples  massifs,  etc.  L'argent  ne  leur  coûte  rien, 
ils  le  dépensent,  et  leur  économie  politique,  à  eux,  leur  crie  à  Toreille  :  Dépen^ 
ses,  cela  fait  aller  le  commeree  ;  dépensez,  c'est  du  travail  que  vous  créez.  Ce 
n^est  donc  pas  la  question  d'art  qui  nous  inquiète,  c'est  la  question  d'argent. 

Les  avis  sont  partagés  sur  l'opinion  du  ministre  actuel  relativement  à  l'ex- 
ploitation. Les  uns  disent  que  N.  Legrand  veut  absolument  exploiter  une  grande 
ligne,  d'autres  prétendent  que  M.  Dumon  combat  cette  tendance.  Une  fois  que 
la  question  d'éc»nomie  est  foulée  aux  pieds,  nous  ne  voyons  pas,  en  vérité,  pour- 
quoi l'État  n'exploiterait  pas  aussi  bien  que  le  conseil  d'administration  d'une 
compagnie  :  pourvu  que  le  directeur  ait  la  même  liberté  d'action,  pourvu  qu'on 
ne  lui  impose  pas  des  créatures,  pourvu  que  les  emplois  du  chemin  ne  soient 
pas  donnés  à  des  favoris  ignorants,  incapables,  tout  se  fera  pour  le  mieux, 
liais  hélas  !  ce  que  nous  demandons  là  est-il  possible? 

Le  projet  de  loi  de  douanes  a  été  ajourné  à  l'an  prochain.  Nous  ne  le  regret- 
tons pas,  pour  notre  part  ;  nous  espérons  que  l'an  prochain  il  subira  des  mo- 
difications, et  que  les  gros  droits  qu'il  sanctionne  disparaîtront  dans  une  dis- 
cussion approfondie.  On  a  beaucoup  loué  la  commission  de  ne  s'être  pas  préoc< 
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Il  y  a  près  d'un  siècle  qii*ont  pris  naissance  les  controverses  qai 
ont  pour  objet  les  formes  et  les  dimensions  des  cultures.  Déjà 
les  progrès  de  Tordre  social  avaient  commencé  à  appeler  l'attention 
sur  la  plupart  des  questions  d'administration  et  de  Gnances.  De  nom- 
breux écrits  attestaient  avec  quelle  ardeur  on  s'appliquait  à  rechercher 
la  vérité  en  matière  d'impôts,  de  monnaies,  de  commerce,  de  police 
industricile  :  le  moment  n'était  pas  loin  où  l'agriculture,  dont  l'im- 
portance avait  longtemps  auparavant  été  signalée  par  Palissy,  Olivier 
de  Serres  et  Sully,  devait  de  nouveau  attirer  les  regards.  En  eflet, 
tout  en  secondait  l'essor,  et  surtout  un  changement  qui  continuait  à 
s'accomplir  dans  les  campagnes  des  contrées  les  plus  avancées  de  l'Eu- 
rope. A  des  colons  et  métayers  récemment  échappés  à  la  glèbe  et  trop 
pavres  encore  pour  suffire  aux  avances  que  nécessitaient  les  récoltes, 
succédaient  des  fermiers  qui,  prenant  les  terres  à  bail,  les  cultivaient 
k  Taide  de  leurs  propres  capitaux,  et,  le  prix  du  loyer  acquitté,  de- 
meuraient maîtres  des  produits.  C'était  là  une  innovation  considéra- 
ble. A  mesure  qu'elle  se  réalisait,  l'agriculture,  exercée  par  des  mains 
plus  libres  et  plus  actives,  croissait  en  prospérité,  et  bientôt  il  se 
trouva  des  économistes  qui,  frappés  de  sa  puissance  productive,  la 
considérèrent  non-seulement  comme  la  principale,'  mais  comme  l'u- 
nique source  de  la  richesse. 

Telle  fut  l'opinion  que  ne  tarda  pas  à  propager  l'école  célèbre  qui 
se  forma  en  France  sous  les  auspices  du  docteur  Quesnay,  et  compta 
dans  ses  rangs  tant  d'esprits  distingués  et  hardis.  Suivant  cette  école, 
la  terre  seule  avait  le  pouvoir  do  rémunérer  les  eflbrts  de  l'homme. 
Uràce  à  sa  fécondité  propre,  grâce  à  l'action  toute  gratuite  des  agents 
naturels  qui  l'aidaient  à  déployer  ses  forces,  seule  elle  ajoutait  de 
nouveaux  produits  à  ceux  que  consommaient  les  soins  dont  elle  était 
l'objet.  Ni  les  manufactures  ni  le  commerce  ne  possédaient  un  si 
beau  privilège;  leur  œuvre  ne  consistait  qu'à  développer  ou  trans- 

1  Mémoire  la  à  Hoslilut  .Académie  dt^s  sciencts  mornl^s  et  politiques) ,  dans  la 
s«^needu  2i  août  dernier. 
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former  les  matières  extraites  du  sol  ;  la  puissance  créatrice  leur  man- 
quait, et  la  richesse  des  sociétés  dépendait  uniquement  de  la  valeur 
du  revenu  net  qu'elles  tiraient  de  leurs  labeurs  agricoles. 

De  telles  maximes  avaient  l'avantage  de  jeter  beaucoup  d'intérêt 
sur  tout  ce  qui  se  rattachait  à  l'économie  rurale.  Aussi  l'école  physio- 
cratique  en  fit-elle  une  étude  attentive,  et  bientôt  elle  étendit  ses  re- 
cherches jusqu'aux  eflets  produits  par  la  diversité  des  formes  et  des 
modes  d'exploitation.  Dès  1755,  la  question  fut  abordée  dans  un  livre 
assez  justement  dédaigné  de  nos  jours ,  mais  qui,  lors  de  sa  publica- 
tion, fit  une  sensation  profonde.  C'était  V Ami  dè^ Hommes,  du  mar- 
quis de  Mirabeau.  Cinq  éditions,  ii&priroées  en  moins  de  six  ans,  té- 
moignent de  l'engouement  avec  lequel  le  livre  fut  reçu,  et  c'est  en 
effet  au  mouvement  qu'il  imprima  aux  esprits  que  les  premières  so- 
ciétés d'agriculture  établies  en  France  durent  leur  fondation  ^  Le 
marquis  de  Mirabeau  s'élevait  contre  les  vastes  domaines  livrés,  affir- 
mait-il, à  des  fermiers  passagers  ou  à  des  agents  paresseux,  chargés  de 
contribuer  au  luxe  de  leurs  maîtres  plongés  dans  la  présomptueuse 
ignorance  des  villes.  Le  territoire  d'un  canton,  ajoutait-il,  ne  saurait 
être  trop  divisé  :  c'est  cette  répartition  qui  fait  toute  la  vivification 
d'un  État;  et  il  assurait  en  avoir  fait  l'expérience  en  divisant  un  en- 
clos entre  plusieurs  paysans  qui  y  étaient  devenus  laborieux,  avaient 
bien  fait  leurs  affaires  et  doublé  son  fonds  '.  Plusieurs  causes  assurè- 
rent le  succès  des  opinions  du  marquis  de  Mirabeau.  D'abord,  elles 
avaient  auprès  des  classes  lettrées  le  mérite  d'être  en  harmonie 
avec  les  notions  classiques,  avec  les  traditions  grecques  et  romaines, 
toutes  favorables  à  la  médiocrité  des  fortunes  et  des  cultures.  En  se- 
cond lieu,  elles  prêtaient  leur  appui  aux  idées  démocratiques  qui  com- 
mençaient à  prévaloir  dans  la  société;  enfin  elles  se  trouvaient  mêlées 
à  des  projets  et  des  plans  de  réforme  politique,  dont  l'exécution  était 
déjà  vivement  désirée.  Aussi  furent-elles  accueillies  avec  un  empres- 
sement remarquable,  et  tel  en  devint  l'ascendant,  qu'en  1789  il  se 
trouva  des  bailliages  qui,  au  nombre  des  vœux  inscrits  dans  les  cahiers 

•  C'esl  ce  qu'aflirme  I^e^çrand  crAussy  dans  son  Histoire  de  la  vie  privée  des  Fran- 
fais,  ▼olumc  I,  page  33.  Deox  ans  après  la  publication  de  V^mi  des  hommes,  fut  fon- 
dée, en  Bretagne,  la  première  société  d'agriculture  que  la  France  ait  possédée.  Celle  de 
Paris,  établie  par  arrêt  du  Conseil,  ne  date  que  du  1'^  février  1761.  A  cette  époque  aussi 
parurent  les  premières  livraisons  du  Journal  économique, 

*  VAmi  des  hommes^  volume  I,  chapitre  v,  page  80,  quatrième  édition.  Le  style  dé- 
clamatoire du  marquis  de  Mirabeau  ajoute  à  la  confusion  que  met  souvent  dans  ses  idées 
le  mélange  de  ses  réminiscences  de  gentilhomme  avec  les  préceptes  de  l'école  pbysiocra- 
tique  dont  il  était  un  des  plus  fervents  adeptes.  De  là  vient  qu* Arthur  Young  a  cru  pou- 
voir signaler  des  différences  marquées  entre  ses  opinions  et  celles  de  son  fils,  le  célèbre 
Mirabeau,  qui,  dans  son  ouvrage  sur  la  monarchie  prussienne,  s'était  dtH^laré  en  lliTeur 
des  petites  fermes.  Arthur  Young  s'est  mépris  sur  ce  point.  Le  marquis  de  Mirabeau  re- 
poussait à  la  fois  et  la  grande  propriété  et  la  grande  culture.  Ce  qu'il  préconisait,  ce  qu'il 
voulait,  c'était  un  pays  <livis(''  en  potiLs  héritages,  tous  cultivés  par  les  mains  mêmes  de 
leurs  maîtres. 


INFLUENCE  DES  CULTURES  SUR  L'ECONOMIE  SOCIALE.        9» 

de  leurs  députés  auv  États  généraux,  placèrent  celui  que  des  mesures 
fassent  prises  afin  de  borner  la  grandeur  des  fermes. 

Vers  la  même  époque,  s'étaient  établies  en  Angleterre  de  tout  au- 
tres doctrines,  et  celles-là  aussi  reposaient  sur  une  expérience  qui 
avait  atteint  son  terme.  A  partir  de  la  paixd*Utrecht,  l'Angleterre  avait 
avancé  à  grands  pas  dans  des  voies  où  les  particularités  de  sa  situa- 
tion géographique  assuraient  sa  marche.  Les  entreprises  commerciales 
et  maritimes,  les  spéculations  manufacturières  absorbaient  l'ardente 
et  ferme  activité  que  soixante  années  de  guerres  et  de  dissensions  civiles 
avaient  laissée  dans  les  esprits.  De  toutes  parts  s'élevaient  des  ateliers 
et  des  villes  de  fabrique;  les  ports  se  remplissaient  de  vaisseaux,  l'in- 
dustrie et  la  richesse  croissaient  à  vue  d'œil,  et  jamais  transformation 
sociale  ne  s'opéra  avec  tant  de  promptitude  que  celle  dont  l'Angle- 
terre était  le  théâtre. 

Au  milieu  d'un  mouvement  si  général  et  si  rapide,  il  était  impos- 
sible que  l'agriculture  demeurât  immobile.  Tout  l'excitait  à  prendre 
un  essor  prospère.  Le  prix  des  denrées  haussait  dans  le  voisinage  des 
centres  de  population.  Les  produits  des  cultures  herbagères  se  payaient 
d'autant  plus  cher,  que  l'extension  des  approvisionnements  maritimes 
et  les  progrès  de  l'aisance  générale  en  accroissaient  la  demande,  et 
des  bénéfices  considérables  devinrent  le  partage  de  ceux  des  fermiers 
que  la  nature  et  la  situation  des  terres  confiées  à  leurs  soins  appelaient 
à  satisfaire  le  plus  facilement  aux  nouvelles  exigences  de  la  consom- 
mation. 

Ce  fait  amena  dans  l'organisation  des  cultures  un  changement 
d'une  étonnante  rapidité.  Deux  siècles  auparavant,  l'élévation  des 
profits  attachés  à  la  production  des  laines  avait  suffi  pour  modifier 
brusquement  le  régime  rural  de  l'Angleterre  :  cette  fois,  la  transfor- 
mation ne  fut  ni  moins  prompte  ni  moins  complète.  En  présence  d'an- 
ciens cultivateurs,  trop  pauvres  et  trop  ignorants  pour  se  prêter  aux 
améliorations  que  réclamaient  les  circonstances  de  l'époque,  se  trou- 
vaient des  fermiers  qui  n'avaient  pas  tardé  à  joindre  les  avantages  de 
l'instruction  à  ceux  de  la  richesse.  Ceux-ci,  confiants  dans  la  puis- 
sance éprouvée  de  leurs  lumières  et  de  leurs  capitaux,  offrirent  des 
terres  un  prix  dont  la  supériorité  les  leur  fit  obtenir;  dans  leurs  mains 
se  réunirent  des  fermes  dont  ils  convertissaient  en  pâtures  une  partie 
du  sol  arable;et,  dans  la  plupart  des  villages,  àde  nombreux  exploitants 
en  succéda  un  seul.  Vainement  les  poètes  et  les  prédicateurs  tentèrent- 
ils  d'émouvoir  les  propriétaires  en  faveur  de  leurs  anciens  tenanciers 
expulsés  des  demeures  où  avaient  vécu  leurs  pères,  et  réduits  à  aller 
chercher  du  travail  dans  les  villes,  ou  à  servir  dans  les  lieux  mêmes  où 
ils  avaient  résidé  en  maîtres  :  rien  ne  put  arrêter  le  cours  d'une  in- 
novation dont  ravantage  était  immédiat  et  certain,  et  la  grande  cul- 
ture s'étendit  de  proche  en  proche. 

Sous  ie  nouveau  régime,  l'agriculture  anglaise  ne  fut  pas  long- 
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temps  a  changer  de  Tacc.  La  nouvelle  et  forte  génération  qui  8*était 
emparée  du  sol  déployait  dans  ses  labeurs  une  immense  supériorité. 
Partout  se  multipliaient  les  animaux  de  produit  et  de  service;  partout 
des  terres,  vigoureusement  amendées,  donnaient  de  plus  amples  ré- 
coltes. Les  avantages  dus  à  l'établissement  des  grandes  fermes  frap- 
paient les  regards  les  moins  attentifs  ;  et  quand  Arthur  Young  déclara 
qu  elles  constituaient  le  meilleur  mode  de  culture,  il  ne  rencontra 
dans  son  pays  que  très-peu  de  contradicteurs. 

Arthur  Young  avait  débuté  par  cultiver  un  petit  bien  appartenant 
à  sa  famille,  et  la  fortune  ne  lui  avait  pas  souri.  Plus  tard,  une  seconde 
expérience,  tentée  dans  des  conditions  analogues,  ne  lui  avait  pas 
mieux  réussi;  et,  las  d'essais  ruineux,  Young  s'était  décidé  à  aban- 
donner la  pratique  pour  l'enseignement.  Doué  de  vastes  connaissances, 
observateur  habile,  ses  œuvres  curent  un  succès  mérité,  et  les  opinions 
qu'il  énonça  dans  ses  Annales  d' agriculture  ne  contribuèrent  pas  peu 
à  faire  peser  sur  les  petites  cultures  un  discrédit  dont  elles  ne  se  sont 
jamais  relevées  en  Angleterre. 

Les  voyages  qu'Young  fit  en  France  pendant  quatre  années  consé- 
cutives achevèrent  de  le  confirmer  dans  les  principes  qu'il  avait  adop- 
tés. L'agriculture  française  ne  pouvait  soutenir  la  comparaison  avec 
celle  de  son  pays.  Elle  n'était  un  peu  avancée  que  dans  les  provinces 
où  lecolonat  avait  fait  place  aux  fermages  en  argent,  et  Young,  attri- 
buant principalement  son  infériorité  à  la  petitesse  des  exploitations, 
n'en  devint  que  plus  partisan  du  régime  de  son  pays. 

Les  idées  d'Arthur  Young,  dont  l'influence  fut  si  puissante,  sont 
simples  et  faciles  à  résumer. 

Les  petites  cultures  exigent  trop  de  bras^  et  ne  laissent  que  peu  de 
produits  disponibles.  Les  hommes  qui  s'en  chargent  manquent  de  ca- 
pitaux et  de  lumières,  et  les  moindres  améliorations  dépassent  leurs 
forces.  Elles  exigent  plus  de  chevaux,  et  néanmoins  n'offrent  que  peu 
de  ressources  k  l'entretien  des  animaux.  D*un  autre  c6té,  plus  il  y  a 
de  fermes  sur  un  même  espace,  plus  il  faut  de  matériel  agricole  et  de 
bfttiments,  plus  il  faut  de  dépenses  improductives. 

Les  grandes  fermes,  au  contraire,  en  distribuant  le  travail  sur  de 
vastes  surfaces,  ne  demandent  ni  tant  de  chevaux,  ni  tant  de  bras, 
et,  la  consommation  intérieure  retenue,  permettent  de  porter  au  mar- 
ché des  denrées  dont  l'abondance  assure  plus  de  subsistance  aux 
classes  non  agricoles.  Les  occupations  s'y  divisent,  et  chaque  journa- 
lier, n'en  remplissant  qu'une,  la  remplit  mieux.  En  outre,  les  fer- 
miers sont  d'un  ordre  plus  élevé  :  riches,  ils  sont  éclairés;  et  les  bé- 
néfices qu'il  leur  est  facile  de  réaliser  servent  à  toutes  les  améliorations 
désirables. 

Ces  assertions,  dont  les  progrès  de  la  production  rurale  en  Angle- 
terre semblaient  prouver  la  parfaite  justesse,  firent  impression  sur  un 
grand  nombre  d'esprits.  Parmi  les  écrivains  qui  travaillèrent  à  les 
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propager,  se  fit  remarquer  Herrenschwand,  médecin,  né  en  Suisse, 
et  économiste  distingué.  Dans  un  ouvrage,  publié  à  Londres  en  1786, 
sous  le  titre  de  Discours  fondamental  sur  la  population,  Herrensch- 
wand  reproduisit  les  maximes  d'Arthur  Young,  et  son  suffrage,  dé- 
posé dans  un  livre  oii  il  traitait  la  plupartdes  questions  dont  les  hommes 
éclairés  s'occupaient  alors,  eut  d'autant  plus  de  poids,  qu'il  ne  pou- 
vait être  suspect  de  partialité  nationale  ou  de  préoccupation  profes- 
sionnelle. 

Mais  si  des  faits  bien  distincts  entraînaient,  en  Angleterre,  toutes 
les  convictions,  ailleurs  aussi  des  faits  non  moins  évidents  nourris- 
saient des  convictions  tout  autres.  La  Belgique,  par  exemple,  avait 
deux  zones  de  culture  complètement  différentes.  Dans  le  pays  wallon 
subsistait  la  grande  exploitation,  et,  malgré  leur  bonté  naturelle,  les 
terres  ne  rendaient  que  peu  de  produits.  La  région  située  entre  Gand 
et  Anvers,  les  pays  de  Wals  et  de  Termonde  n'avaient  au  contraire  que 
de  très-petites  fermes,  et  là,  des  sables  originairement  stériles  étaient 
devenus  d'une  admirable  fécondité.  Nulle  part  le  sol  n'était  affermé  à 
si  haut  prix,  nulle  part  on  ne  comptait  tant  d'animaux,  nulle  part  la 
population  n'était  plus  nombreuse  et  ne  jouissait  d'autant  d'aisance. 
Certes,  à  l'aspect  d'un  tel  contraste,  il  était  naturel  que  les  agronomes 
belges  n'hésitassent  pas  dans  leur  préférence  ;  aussi  quelques-uns 
d'entre  eux  allaient-ils  jusqu'à  dénoncer  les  grandes  fermes  comme 
an  fléau  dont  il  importait  de  purger  le  pays\  et  dès  1760  les  États 
du  Hainaut  rendirent-ils  une  loi  destinée  à  les  supprimer. 

Ni  l'Italie,  ni  TEspagne  ne  fournirent  non  plus  d'adhérents  aux 
doctrines  d'Young.  C'est  que,  dans  ces  contrées  encore,  la  petite  cul- 
ture l'emporte  à  tous  égards.  Dans  l'une,  tandis  que  les  vastes  exploi- 
tations de  l'État  romain  ne  présentaient  qu'un  séjour  d'indigence  et 
d'incurie,  les  fermes  de  la  Lombardie,  dont  la  contenance  atteignait  au 
plus  25  hectares,  et  les  métairies  de  la  Toscane,  qui  n'en  comptaient 
d'ordinaire  que  3  ou  4,  étaient  le  siège  de  la  plus  florissante  activité  : 
dans  l'autre,  rien  n'était  comparable  aux  petites  cultures  du  royaume 
de  Valence  et  de  la  basse  Catalogne,  et  c'en  était  assez  pour  fixer  les 
opinions. 

Il  était  impossible  que  le  débat  reçût  une  solution  à  laquelle  se 
soumissent  tous  ceux  qui  y  prenaient  part.  En  pareille  matière,  c'é- 
tait à  l'expérience  à  terminer  les  doutes  :  or,  des  deux  côtés  elle  of- 
frait des  données  tout  à  fait  opposées  ;  des  deux  côtés  on  s'appuyait 
de  l'autorité  de  résultats  contradictoires,  et  qui  pourtant  n'en  étaient 
pas  moins  tous  d'une  réalité  incontestable.  Aussi  se  rencontra-t-il,  à 
la  fin,  des  éclectiques  qui  déclarèrent  les  grandes  et  les  petites  cultures 

*  De  PinutilUé  des  jachères  démontrée  par  l'expérietwe,  et  surtout  par  la  culture  des 
pays  de  fVals  et  de  Termonde.  Cet  opuscule  fort  curieux,  de  Bl.  de  Burtin,  agronome 
belge,  a  été  inséré  dans  leî>  acles  de  rAcadémie  iin|iéna)e  cl  royale  de  Bruxelles,  année 
vm,  vohime  VI. 
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également  boDoes,  mais  qui,  réservant  leur  blâme  pour  les  cultures 
moyennes,  frappèrent  celles-ci  de  leur  réprobation.  Elles  n'avaient, 
disaient-ils,  aucun  des  avantages  dont  jouissaient  les  autres;  elles 
étaient  trop  grandes  pour  admettre  les  soins  multipliés  qui  font  la  ri- 
chesse des  petites  cultures;  elles  étaient  trop  petites  pour  permettre  la 
distribution  et  l'économie  des  Trais  de  travail  qui  assurent  tant  de  bé- 
néGces  aux  grandes  ;  ni  la  bêche,  ni  la  charrue  ne  sauraient  y  trouver 
leur  véritable  emploi,  car  elles  n'ont  pas  même  assez  de  terres  pour 
occuper  complètement  un  attelage.  Ce  n'est  pas  cependant  que  plu- 
sieurs parties  de  l'Eilrope  n'eussent  des  cultures  moyennes  très-flo- 
rissantes ;  mais  l'ardeur  de  la  controverse  empêchait  d'y  regarder  de 
si  près  ;  et,  malgré  l'essai  de  Shaw  sur  les  provinces  belges ,  ce  ne 
fut  qu'en  1802  que  Bell,  dans  son  ouvrage  sur  la  disette,  fit  quelque 
impression  en  rappelant  qu'il  y  avait  en  Flandre  des  fermes  de  15 
à  30  hectares  en  pleine  prospérité,  et  que  dans  ce  pays  on  tenait  même 
40  hectares  pour  une  mesure  de  terre  dont  un  seul  fermier  ne  pou- 
vait tirer  tout  le  parti  désirable  * . 

La  révolution  française  vint  compliquer  les  controverses,  et  les  ren- 
dre à  la  fois  plus  vives  et  moins  techniques.  Jusqu'alors  la  politique 
n'y  était  pas  intervenue;  mais  quand  la  France  eut  brisé  les  vieilles 
institutions  sous  lesquelles  avaient  vécu  ses  classes  privilégiées;  quand, 
supprimant  le  droit  d'aînesse,  les  majorats  et  les  substitutions,  elle 
eut  fondé  un  ordre  nouveau  sur  l'égalité  civile,  la  division  des  héri- 
tages et  la  mobilisation  du  sol,  la  question  des  grandes  et  petites  cul- 
tures donna  lieu  à  des  luttes  passionnées,  et  les  partis  qui  s'en  saisi- 
rent ne  reculèrent  devant  aucune  exagération. 

Longtemps  néanmoins  s'accomplirent  de  trop  grands  événements 
dans  le  monde  européen  pour  que  toute  question  étrangère  aux  vives 
préoccupations  qu'ils  suscitaient  pût  intéresser  fortement  le  public. 
Quelques  écrits  parurent  de  loin  en  loin,  et  entre  autres  le  Tableau 
de  Vagrieullure  toscane  ^  de  Sismondi.  L'auteur,  en  dépeignant  de 
petites  cultures  au  fond  très-productives,  n*cn  gardait  pas  moins  une 
prudente  réserve.  Il  admettait  que  les  petites  fermes  rendent  plus  de 
produit  brut  et  les  grandes  plus  de  produit  net,  et,  sans  chercher  à 
concilier  cette  assertion  avec  la  supériorité  qu'il  reconnaissait  aux 
rentes  annuelles  des  petites  métairies  du  vnl  de  Nievole  sur  les  fer^ 

1  Bell,  chirurgien  écossais,  croyait,  comme  tous  ses  compatriotes,  à  la  supériorité  des 
grandes  cultures,  et  pensait  que  les  meilleures  fermes  étaient  celles  de  600  acres  ou  250 
nectares;  mais,  en  mOme  temps,  il  adnieUait  que  des  circonstances  diverses,  suivant  les 
pays,  devaient  décider  la  question,  et  pensait  même  que  plus  la  culture  d'une  ferme  ap- 
proche de  celle  d*un  jardin,  plus  elle  devieni  productive. 

Les  adversaires  de  la  moyeiino  euiiure  ont  été  nombreux  et  le  sont  encore.  On  peut 
consulter,  sur  les  reproches  qu'ils  adressent  aux  fermes  qu'ils  supposent  trop  petites  pour 
occuper  régulièrement  une  charrue,  une  autre  notice  inbérée,  en  182(,  dans  le  Journal 
d'agriculture  des  Pays-Bas,  sous  le  titre  de  Notice  sur  icM  effets  de  la  division  des  pro- 
priétés et  des  terres  sur  l'agriculture. 
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mages  perças  par  les  propriétaires  d'aucune  terre,  soit  en  France,  soit 
en  Angleterre,  dont  ia  qualité  ou  l'exposition  n'aurait  aucune  préro« 
gatiTe  particulière  \  il  se  bornait  à  élever  contre  Tun  et  l'autre  sys- 
tème des  objections  qu'il  ne  résolvait  pas.  En  France,  pendant  la  durée 
de  l'Empire,  quelques  agronomes  continuèrent  à  disserter  dans  les 
publications  des  sociétés  d'agriculture  ;  les  principes  de  l'école  anglaise 
regagnèrent  du  terrain,  et  le  morcellement  des  cultures  fut  plus  d'une 
fois  représenté  comme  un  mal  que  l'avenir  ne  pouvait  manquer  d'ag- 
graver. 

Ce  Tarent  la  paix  de  1815  et  la  restauration  do  la  maison  de  Bour- 
bon qui  imprimèrent  aux  débats  une  impulsion  plus  active  et  y  mê- 
lèrent des  intérêts  dont  l'ardeur  immodérée  les  fit  dévier  de  leur  véri- 
table direction.  Tous  les  hommes  qui  regrettaient  le  passé,  tous  ceux 
qui  regardaient  l'existence  d'une  aristocratie  territoriale  comme  indis- 
pensable à  la  stabilité  des  lois  et  des  gouvernements,  s'élevèrent  contre 
les  institutions  que  s'était  données  la  France,  et  ce  fut  principalement 
au  nom  des  intérêts  de  l'agriculture  qu'ils  les  attaquèrent.  A  les  en- 
tendre, la  France  marchait  à  une  ruine  prochaine.  Déchiré,  mis  en 
lambeaux  par  les  partages  successifs,  son  sol  se  réduisait  en  poussière, 
et  sur  tous  les  points  se  multipliaient  avec  une  eflrayantc  rapidité  de 
petites  cultures  dont  les  produits  suffisaient  à  peine  à  nourrir  ceux  qui 
les  obtenaient.  Quelques  années  encore,  et  la  terre,  chargée  d'une 
popolation  qai  consommerait  tous  les  fruits  de  son  propre  travail, 
n'aorait  plus  de  subsistance  à  fournir  aux  villes  :  industrie,  sciences, 
arts,  toat  ce  qui  fait  la  force  et  la  puissance  des  États  s'éteindrait  aa 
sein  de  la  misère  générale.  Contre  de  si  grands  maux  ne  restait  au'un 
seul  remède,  la  réorganisation  de  la  grande  propriété  et  l'établisse- 
ment de  la  grande  culture. 

Ces  assertions  ne  demeuraient  pas  sans  réponse  :  «  .Si  ragricultun?, 
disaient  les  amis  des  principes  consacrés  par  la  révolution  de  17H9, 
n*a  pts  pris  encore  an  vif  essor,  il  faut  l'attribuer  aux  longue»  et  san^ 
glaotes  lottes  qui  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  ont  enlevé  aux  cam- 
pagnes la  fleur  de  leur  population.  Néanmoins  elle  a  réalisa  des  pro- 
gris iDConiestables.  Les  villes  ne  se  sont  pas  dépeuplées^  et  Tindostrie 
manafactorière,  au  lieu  de  décliner^,  occupe  p!u<»  de  bras  qu'a  aucune 
des  époques  antérienres.  Ia  divjçion  de»  héritages  et  le  morœllement 
du  sol  o^oot  donc  pas  eu  les  conséquences  factieuses  qu'on  leur  repn/clM?. 
Loin  de  là.  grâce  a  leur  influence,  la  France  n'est  pat  cy^mme  l'Angle- 
terre  snrdiarsée  d'one  masse  de  paovres  sans  travail  :  les  classes  bW 
rieuses  ont  gagné  ea  bien-être  et  en  dignité  ;  cbaqoe  m^/rcean  de  terre 
qni  passe  dans  lesn  mains  devient  un  gage  de  sécurité  pour  l'ordre 
établi,  et  il  e«l  â  d^^ir-er  que  le  temp^  arri«e on  fbaque  famille,  en 
possession  d*wi  petit  dbamp.  déploiera  dans  se«  labeurs  Tattivité  ingé* 
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DÎeuse  et  féconde  que  Tamour  de  la  propriété  a  seul  le  pouvoir  d'io- 
spirer*.  » 

Il  est  à  remarquer  que  les  économistes  anglais  se  prononcèrent  à 
peu  près  tous  contre  le  régime  rural  et  civil  en  usage  en  France.  Ega- 
lement convaincus  de  la  supériorité  des  institutions  de  leur  pays,  il 
leur  semblait  impossible  que  la  prospérité  pût  devenir  le  partage  d'une 
société  qui  en  avait  de  tout  autres.  L'établissement  de  la  grande  cul- 
ture avait  marché  en  Angleterre  du  même  pas  que  le  développement 
de  l'industrie  manufacturière  ;  ils  en  concluaient  que  c'était  k  l'excé- 
dant des  produitsqu'elle  avait  donnés  que  Içs  classes  mercantiles  avaient 
dû  la  possibilité  de  se  former  et  de  s'accroître.  Le  droit  de  primogé- 
niture  leur  était  d'autant  plus  cher,  qu'en  assurant  la  concentration 
des  propriétés,  il  paraissait  indispensable  au  maintien  d'un  système 
d'exploitation  dont  les  faits  justifiaient  l'avantage,  et  leur  opinion  ne 
laissa  pas  d'influer  sur  un  grand  nombre  d'esprits  dégagés  de  toute 
préoccupation  intéressée  '. 

Des  écrivains  qui  n'étaient  pas  nés  en  Angleterre  partageaient  et 
défendaient  les  mêmes  idées.  Simond  et  sir  Francis  d'Ivernois,  l'un 
et  l'autre  Suisses  d'origine,  annonçaient  que  le  morcellement  des 
héritages  était  funeste  à  la  France,  et  le  dernier  surtout,  qui,  depuis 
1798,  n'avait  cessé  de  renouveler  ses  prédictions  de  la  ruine  prochaîne 
de  la  puissance  française,  revenait  à  la  charge  avec  une  nouvelle  ar^ 
deur  \  Sir  Francis  d'Ivernois,  au  reste,  malgré  son  admiration  pour 
la  grande  culture,  faisait  grâce  à  la  propriété  parcellaire  des  journa- 
liers des  campagnes  et  eût  rompu  des  lances  au  besoin  pour  la  défendre. 
Ce  qu'il  proscrivait,  c'était  la  conversion  des  grandes  exploitations  en 
fermes  moyennes  incapables  d'entretenir  une  charrue  à  elles  seules  et. 
d'occuper  constamment  les  loisirs  des  cultivateurs. 

En  France,  la  controverse  ne  tarda  pas  à  pénétrer  dans  la  lice  par- 
lementaire. Dès  1820,  la  Chambre  des  pairs  entendit  un  manifeste 
virulent  contre  le  morcellement  des  terres  et  des  cultures.  Cinq  ans 
après,  les  mêmes  accusations  furent  reproduites  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés.  L'orateur,  ancien  traducteur  d'un  ouvrage  d'a- 
griculture anglais,  se  montra  fidèle  aux  maximes  d'Arthur  Young. 

^  Dans  cette  lutte»  les  agronomes  se  partagèrent  et  furent  laissés  bien  en  arrière  par 
les  hommes  de  parti.  Néanmoins,  tandis  que  les  uns,  comme  M.  Texier,  demandaient 
des  fermes  de  350  ar|)enis,  les  autres,  comme  M.  Adrien  de  Gasparin,  défendaient  avec 
talent  la  cause  des  petites  propriétés. 

>  L^unauimité  des  économistes  anglais  dans  cette  question  étonna  M"**:  de  Staél,  qui 
écrivait  qu'ils  avaient  Tesprit  faussé  en  matière  de  propriété  et  de  culture.  Voir,  au  reste, 
Malthus  dans  ses  Principes  (Véconomie  politique,  et  ses  articles  des  revues  anglaises  de 
ItM  à  1S88.  Celui  de  la  Hevue  d'Edimbourg,  inséré  en  1823,  sous  le  titre  de  Franck 
lom  of  succession,  appartient  au  célèbre  Mac-Culloch. 

*  Simond,  écrivain  voyageur  d'une  célébrité  méritée,  est  Tauteur  de  Tarticle  publié  en 
I8S0,  sons  le  titre  France.  Quant  à  sir  Francis  d'Ivernois,  ses  écrits  sont  nombreux  ;  le 
dernier  paroi  en  18i6,  i^ous  le  titre  ^/o/ériaiuî  pour  aider  à  la  recherche  des  effets  du 
marc9UtmmUd$  la  propriété 'foncière  en  France. 
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Les  petites  cultures,  à  ce  qu'il  afBrmait,  exerçaient  d'affreux  ravages  : 
les  YÎIIes  désertes  s'épuisaient  en  vains  efforts  pour  trouver  dans  les 
campagnes  des  consommateurs  aux  produits  de  leurs  fabrications.  Là, 
la  seule  industrie  des  petits  propriétaires  consistait  k  consommer  ce 
qu'ils  recueillaient  et  à  recueillir  tout  ce  qu'ils  pouvaient  consommer  : 
il  adjurait  les  ministres  de  ne  pas  se  borner  à  gémir  sous  des  lois 
insensées,  qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  réformer  ^ 

Le  gouvernement,  au  reste,  ne  désirait  pas  moins  que  ses  conseillers 
reconstruire  toutes  celles  des  parties  de  l'ancien  édifice  social  dont  les 
dispositions  des  Chambres  permettraient  le  rétablissement.  Dans  la 
session  de  1826,  furent  présentés  des  projets  de  loi  destinés  k  replacer 
la  propriété,  en  partie  du  moins,  sous  le  régime  des  substitutions  et 
de  la  primogéniture.  Considérations  d'ordre  politique,  considérations 
d'intérêt  agricole,  rien  de  ce  qui  pouvait  concilier  les  suffrages  aux 
mesures  proposées  ne  fut  omis,  et  rien  ne  put  l'emporter  sur  le  respect 
que  la  France  portait  aux  grands  principes  d'égalité  et  de  justice  do- 
mestiques inscrits  dans  ses  codes.  Une  seule  des  dispositions  contenues 
dans  ces  projets  de  loi  obtint  la  majorité,  et,  quatre  ans  après,  une 
révolution  nouvelle  vint  mettre  fin  à  des  tentatives  frappées  de  la 
réprobation  nationale. 

Longtemps  l'Allemagne  était  restée  étrangère  aux  discussions  dont 
en  France  et  en  Angleterre  les  formes  et  la  contenance  des  cultures 
ne  cessaient  d'être  l'objet.  Elles  ne  se  produisirent  un  moment  qu'à 
l'aspect  des  distributions  de  terres  que  Frédéric  II  fit  dans  ses  grands 
bailliages  à  près  de  35,000  familles  appelées  de  tous  les  États  voi- 
sins. Cette  mesure  encourut  le  blâme  des  financiers  prussiens,  qui 
affirmèrent  que  les  nouveaux  colons  ne  pourraient  prospérer  dans  les 
petites  fermes  où  ils  s'établissaient,  et  que  le  roi  y  perdrait  une  partie 
des  revenus  qu'il  obtenait  des  grands  baillis.  C'était,  comme  l'a  remar- 
qué le  comte  de  Hertzberg',  le  principe  formulé  par  Arthur  Young 
dans  son  arithmétique  politique,  qui  se  trouvait  débattu  à  Berlin. 
Frédéric  ne  s'en  émut  pas,  et  la  controverse  s'éteignit  d'elle-même. 

Ed  Allemagne,  au  reste,  tout  s'unissait  pour  recommander  la  répar- 
tition des  terres  en  petits  héritages,  qui,  suivant  l'expression  de  l'agro- 
nome Cnid',  font  jouir  la  plus  grande  partie  de  la  population  des 
charmes  de  la  propriété  et  d'une  honnête  aisance.  C'était  dans  les 
lieux  où  régnait  le  colonat  héréditaire  que  l'agriculture  avait  pris  le 

1  Ce  fut  Bf ,  le  duc  de  I^évis  qui  attaqua,  en  1820,  les  effets  du  morccHcmeDt,  et  de- 
manda comme  obstacle  la  crt'atioo  de  domaines  électoraux  indivisibles  et  transmis  par 
ordre  de  primos^nitore.  M.  Benoit  n*allait  pas  si  loin  à  la  Chambre  des  dépotés.  Son  dis- 
eonrs  nVtaît,  an  reste,  que  Teiposé  des  motifs  des  lois  présentées  Tannée  snif  ante  par  le 
gonTememenL 

s  Voir,  dans  les  ceovres  dn  comte  de  Hertzberg,  une  disciertation  lue  à  rAcadémie  des 
sciences  et  belies-lelires  d«f  Berlin,  le  i7  jaoTier  17Aâ,  sur  h  population  de^  £tals  en  gé- 
néral, et  Mir  celle  des  tiats  pnisâens  en  particulier. 

»  lotiodiictioB.  page  7. 
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plas  heureux  essor  \  Des  hommes  assurés  de  conserver  leurs  petites 
eiploitations  tant  qu'ils  rendraient  aux  propriétaires  du  fonds  la 
portion  du  produit  qui  devait  leur  revenir,  travoillaient  avec  ardeur; 
ni  les  grands  fermiers  de  la  Westphalie  ni  ceux  d'une  partie  de  la  Saxe 
ne  tiraient  un  aussi  bon  parti  du  sol,  et  dès  1780  leur  condition  était 
si  prospère,  que  le  baron  de  Riesebeck  la  trouvait  préférable  à  celle 
même  des  riches  fermiers  de  l'Angleterre  '. 

Le  but  que  se  proposaient  dès  cette  époque  la  plupart  des  gouver- 
nements du  Nord,  allemands  ou  Scandinaves,  c'était  de  procurer  aux 
habitants  des  campagnes  les  avantages  attachés  à  la  propriété,  et  plu- 
sieurs n'hésitaient  pns  à  s'imposer  des  sacrifices  pour  l'atteindre  *.  De 
là  le  système  du  colonat  héréditaire  que  le  grand  Frédéric  appliquait 
aux  terres  qu'il  détachait  de  ses  grands  bailliages  pour  les  céder  à  des 
familles  chargées  de  les  mettre  en  valeur;  de  la  aussi  les  arrange- 
ments en  vertu  desquels  Marie-Thérèse  et  Joseph  II  ont  immobilisé, 
dans  les  provinces  allemandes  de  la  maison  d'Autriche,  les  rentes  dues 
par  les  paysans  aux  propriétaires  dont  ils  tiennent  les  terres  en  usur- 
fruit  perpétuel,  et  qu'ils  ont  cherché  même  à  étendre  en  Hongrie.  De 
nos  jours,  tel  est  encore  l'esprit  qui  a  présidé  k  l'exécution  des  plans 
adoptés  pour  l'abolition  de  la  servitude  de  glèbe  dans  tous  les  Etats  oà 
elle  subsistait  encore.  Entre  les  seigneurs  et  les  paysans,  les  uns  occu- 
pant pour  le  compte  du  mattre  une  métairie,  mais  congédiables  à 
volonté,  les  autres,  véritables  esclaves  domaniaux,  travaillant  sous  les 
ordres  d'un  régisseur  ou  d'un  bailli,  ont  été  effectués,  dans  des  pro- 
portions et  à  des  conditions  diverses  suivant  les  lieux,  des  partages 
de  terres,  et  les  nouveaux  affranchis,  en  échange  des  lots  dont  ils  dis- 
posent, n'ont  à  acquitter  que  des  prestations  et  des  redevances  fixes. 
En  fait,  les  attributions  de  terre  à  de  pauvres  cultivateurs  ont  constitué 
la  petite  culture  sur  tous  les  points  où  elles  se  sont  opérées  ;  mais  nulle 
objection  sérieuse  ne  s'est  élevée  k  cet  égard,  et  c'est  sans  préoccupa- 
tion de  système  rural  qu'ont  été  conduits  à  leur  fin  des  changements 


1  (Erblichcs  colonatraht).  Le  système  était  ancien.  Voir,  Expoté  du  droit  publie  ds 
VjlHmnagne,  pages  313  et  suivantes,  le  détail  des  classifications  établies  parmi  les  pajfsans. 
Le  Wurtemberg  avait  surtout  un  grand  nombre  de  colons  hérMilaires  et  de  petits  pro- 
priétaires. Celait  rAuiricbc  qui,  lors  de  la  dépossession  du  duc  Ulricb,  avait,  dans  le  but 
de  s^aitacber  les  populations,  favorisé  les  libertés  des  paysans.  Plus  tard,  tes  dévastations 
de  la  guerre  de  trente  ans  tirent  rechercbcr  les  moyens  de  repeupler  les  cbamps  aban- 
donnés, et  on  n*en  trouva  pas  de  meilleur  que  de  les  répartir  entre  des  paysans  libres  et 
héréditaires. 

•  P^oyageen  j4Uemagne,  volume  II,  lettre  xlvii. 

»  Le  Danemarck,  surtout,  n*avait  rien  négligé  |>our  arriver  au  but.  Après  avoir  étendu  i 
deux  vies  ou  à  cinquante  ans  la  durée  de  la  jouissance  des  exploitations  tenues  par  les 
paysans  sur  les  domaines  de  lu  noblesse  du  Jutland  et  des  Iles,  il  encouragea  les  nobles 
à  leur  aliéner  déijuitivement  les  exploitations  dites  Boendergods,  et  formant  parfois  jus- 
qu'aux sept  huitièmes  de  la  superlicie;  et,  pour  faciliter  les  ventes,  il  avançait  aux  ac- 
quéreurs les  deux  tiers  du  prêt,  à  conditioo  de  lui  servir  6  |M)ur  100,  tant  |K)ur  intérèl 
annuel  que  \yom  amortissement  du  capital  prêté. 


INFLUENCE  DES  CULTURES  SUR  L'ÉCONOMIE  SOCIALE.      107 

dont  les  progrès  de  Tordre  social  révélaient  chaque  jour  davantage  ia 
nécessité. 

Aujourd'hui  cependant  se  produit  dans  le  nord  de  l'Europe  un  fait 
qui  suscite  des  appréhensions  marquées.  Ce  fait,  c'est  le  morcellement, 
la  dislocation  des  petites  possessions  dont  jouissent  les  paysans,  et  la 
désunion  qui  s'introduit  dans  les  cultures. 

Il  y  a  longtemps  que,  dans  d'autres  parties  de  l'Europe,  on  se  plaint 
du  défaut  de  discernement  qui  ne  permet  pas  à  ceux  qui  laissent  trop 
morceler  leurs  cultures  de  consulter  leurs  véritables  intérêts.  En  Alle- 
magne, plusieurs  causes  ont  rendu  le  mal  plus  sensible.  Des  serfs  et 
des  serviteurs  à  gages,  investis  tout  d'un  coup  de  petites  propriétés, 
n'étaient  pas  préparés  à  en  user  avec  sagacité.  Beaucoup  n'ont  pas 
compris  immédiatement  les  exigences  de  leur  situation.  Les  parts 
étaient  étroites;  des  transactions,  des  partages  en  ont  modifié  l'éten- 
due, et  comme  l'acquittement  des  charges  imposées  lors  des  conces- 
sions a  été  compromis  sur  les  plus  réduites,  il  a  fallu  prendre  des  me- 
sures au  profit  des  intérêts  menacés. 

D'autre  part,  il  suffisait  que  l'attention  fût  une  fois  éveillée  sur  les 
inconvénients  attachés  au  démembrement  des  petits  lots  de  terre  et  k 
la  dissémination  de  ceux  qui  appartiennent  au  même  maître,  pour 
qu'elle  se  reportAt  sur  tous  les  cas  analogues.  Aussi  plusieurs  gouver- 
nements ont-ils  cru  sage  de  rendre  des  édits  soit  pour  prescrire  ou 
faciliter  la  réunion  des  parties  éparses  des  domaines,  soit  pour  en  pré- 
venir la  disjonction  ^  Un  projet  de  loi  proposé  par  le  gouvernement 
prussien  aux  provinces  rhénanes  donne  la  mesure  des  idées  qui  ont 
cours  à  ce  sujet  en  Allemagne.  Ce  projet,  que  la  diète  a  repoussé, 
demandait  qu'il  fût  fixé  pour  chaque  espèce  de  culture  un  minimum 
d'étendue  au-dessous  duquel  nulle  parcelle  ne  pourrait  désormais  être 
réduite.  Il  n*était  pas  question  là,  comme  on  le  voit,  d'un  système  de 
grandes  ou  de  petites  fermes;  il  ne  s'agissait  que  d'un  inconvénient 
spécial  auquel  on  voulait  porter  remède,  et  qui  peut-être  en  Allemagne 
mérite  pour  le  moment  plus  d'attention  que  partout  ailleurs. 

Tel  a  été  jusqu'ici  l'ordre  dans  lequel  se  sont  déroulées  les  contro- 
verses relatives  à  la  contenance  des  exploitations  rurales.  Soulevées 
principalement  par  les  publications  d'Arthur  Young,  ces  controverses 
n'ont  obtenu  aucune  solution  définitive,  car  partout  chacun  a  puisé 
ses  convictions  dans  les  circonstances  locales,  et  n'a  accepté  des  théaries 
proclamées  que  ce  qui  se  conciliait  avec  les  faits  dont  il  était  témoin. 
Aujourd'hui,  à  vrai  dire,  le  débat  reste  ce  qu'il  était  à  son  origine; 
si  quelques  points  ont  été  éclaircis,  d'autres,  et  les  plus  importants 
surtout,  sont  demeurés  l'objet  d'incertitudes  nombreuses.  A  nos  yeux, 

<  En  Barière  il  e&l  incerdil  maîDlenaDt  de  fractioDoer  les  morœaax  de  terre  doni  l'ini- 
pdC  o^excède  pa^  43  kreolzers.  Dans  leducbé  de  Nassau,  la  même  inlcrdiclion  aUeint  le» 
terres  laboarables  dont  b  cootenaDce  est  moindre  de  50  verges  et  les  prairies  qui  u*en 
ont  p0  tt' 
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cest  la  preuve  qu'il  a  dû  y  avoir  méprise  dans  la  direction  des  recher- 
ches, ou  erreur  dans  les  principes  à  la  clarté  desquels  on  a  essayé  de 
constater  la  vérité. 

En  matière  d'industrie  agricole,  comme  en  toute  autre  industrie, 
tout  se  réduit,  au  fond,  à  savoir  quels  sont  les  modes  de  travail  qiii, 
les  frais  de  production  défalqués,  laissent  le  plus  riche  excédant,  en 
d'autres  termes  le  produit  net  le  plus  considérable..  C'est  bien  là  aussi 
ce  qu'on  s'est  proposé  de  découvrir,  mais  en  suivant  des  voies  qui  ne 
conduisaient  pas  au  but  et  en  ne  faisant  pas  aux  diiïérences  de  situa- 
tion et  de  développement  social  la  part  qui  leur  revenait  dans  les  résul- 
tats particuliers  aux  divers  pays.  D'un  autre  côté,  au  lieu  de  s'en 
tenir,  pour  prononcer  sur  la  puissance  productive  des  diverses  formes 
de  culture,  au  fait  le  plus  simple,  à  l'évaluation  du  prix  de  fermage, 
du  chiffre  réel  du  revenu  net  obtenu  à  surface  égale  de  terres  de  même 
qualité,  on  est  allé  demander  l'expression  de  cette  puissance  tantôt 
aux  quantités  relatives  de  population  rurale  et  de  population  indus- 
trielle, tantôt  au  nombre  de  bras  employés  sur  le  sol,  et  la  question, 
semée  de  complications  qui  en  faussaient  le  sens,  n'en  est  devenue 
que  moins  claire  et  moins  soluble. 

Cette  question ,  nous  allons  1»  reprendre  dans  toute  son  étendue. 
Nous  examinerons  à  quelles  causes  tient  la  diversité  des  formes  de  la 
culture,  puis  quelle  est  la  valeur  respective  de  ces  formes,  et  s'il  en 
est  dont  la  supériorité  constante  soit  de  nature  à  mériter  l'attention 
du  législateur  ;  et  peut-être  s'étonnera-t-on  du  nombre  des  méprises 
qui  d'ordinaire  ont  pesé  sur  les  recherches  et  les  ont  empêchées  d'ar- 
river à  leur  véritable  fin. 

Causes  de  la  diversité  des  modes  de  culture. 

Comme  la  plupart  des  faits  économiques,  ceux  de  l'ordre  agricole 
sont  d'ordinaire  très-complexes.  A  des  circonstances  naturelles,  à  des 
particularités  de  latitude  et  de  sol  se  sont  mêlées,  pour  les  produire, 
des  circonstances  mobiles  et  factices,  des  accidents  nés  du  hasard  des 
lois  humaines,  et  il  n'est  pas  toujours  facile  d'en  démêler  l'origine  et 
les  complications. 

Sur  les  modes  de  culture  en  usage  dans  les  différentes  localités,  ont 
influé  surtout  des  occurrences  nombreuses  :  état  des  civilisations,  con- 
dition des  populations,  systèmes  de  législation,  nature  des  climats, 
qualités  des  terres ,  espèces  des  consommations,  toutes  ces  causes  de 
diversité  ont  agi  tantôt  à  la  fois  et  tantôt  successivement,  et  il  importe 
de  constater  comment  et  dans  quelle  mesure  s'est  manifestée  leur 
influence. 

De  ï influence  de  Vétat  des  populations  sur  les  systèmes  de  culture. 

L'influence  exercée  par  l'état  plus  ou  moins  avancé  des  populations 
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sar  les  formes  des  cultures  est  bien  distincte.  Tant  que  les  classes 
rarales  demeurèrent  ignorantes  et  pauvres,  la  contenance  des  exploi- 
tations fut  limitée  d'ordinaire  par  la  quantité  de  travail  que  pouvait 
fournir  une  seule  famille.  Tel  fut  le  régime  en  usage  chez  les  anciens, 
soit  que  les  hommes  libres  labourassent  eux-mêmes  leurs  propres 
champs,  comme  dans  les  beaux  jours  d'Athènes  et  de  Rome,  soit  qu'ils 
en  conGassent  le  soin  à  des  serviteurs.  S'il  y  eut  des  époques  où  de 
grands  personnages ,  en  possession  de  provinces  entières,  y  jetèrent 
des  milliers  d'esclaves  condamnés  à  travailler  en  commun  sur  d'im- 
menses surfaces,  ce  système,  engendré  par  la  dépopulation  de  l'Italie 
et  qui,  suivant  Pline,  en  acheva  la  ruine,  ne  put  se  soutenir  ^  Quel- 
que rigueur  que  déployassent  les  maîtres  ou  leurs  préposés,  l'agri- 
culture ne  pouvait  que  dépérir  sous  des  mains  privées  de  toute  rému- 
nération, et  pour  rendre  un  peu  de  vie  aux  campagnes,  pour  en  obte- 
nir quelque  revenu,  il  fallut  subdiviser  de  nouveau  les  terres  entre 
des  familles  intéressées  à  les  féconder  par  l'appAt  d'une  part  dans  le 
produit.  Ainsi,  sous  l'empire,  se  réorganisa  le  colonat  romain.  Des 
cultivateurs,  les  uns  libres,  les  autres  esclaves  d'origine,  occupèrent 
de  nombreuses  métairies-;  mais  tous,  également  opprimés,  également 
dénués  de  lumières  et  de  capitaux,  n'embrassèrent  dans  leurs  labeurs 
que  des  espaces  aussi  restreints  que  leurs  ressources. 

Durant  tout  le  moyen  Age,  la  servitude  qui  pesa  sur  les  habitants 
des  campagnes  n'y  permit  que  de  petites  et  chétives  cultures,  et  les 
nombreuses  imperfections  du  métayage  encore  en  pratique  sur  plu- 
sieurs points  de  la  France  ne  sont  que  les  restes  d'un  régime  sous 
lequel  les  cultivateurs  attachés  à  la  glèbe  et  dénués  de  tout  moyen 
d'acquérir,  ne  possédaient  pas  même  les  instruments  de  labour  dont 
ils  étaient  contraints  de  se  servir.  Dans  le  nord  de  l'Europe,  les  mo- 
des d'exploitation  ont  subi  plusieurs  phases.  Les  nobles  seuls  avaient 
droit  de  s'approprier  la  terre,  et  des  masses  de  paysans,  entre  lesquels 
ils  répartissaient  le  produit,  venaient  travailler  sous  leurs  ordres. 
Plus  tard,  les  paysans  obtinrent  la  jouissance  des  parcelles  nécessaires 
i  leur  propre  subsistance;  au  lieu  de  rien  recevoir  du  maître,  ils 
eurent  à  lui  payer  de  faibles  redevances,  mais  en  revanche,  trois  on 
quatrejoumées  par  semaine  leur  appartinrent.  Cet  usage,  qui  subsiste 
encore  en  Hongrie  et  dans  l'empire  russe,  a  disparu  peu  a  peu  des 
autres  États  du  Nord.  A  mesure  que  l'aisance  et  l'industrie  y  péné- 
trèrent, les  propriétaires  eurent  profit  à  convertir  en  rentes  en  argent 
ou  en  nature  les  journées  de  travail  qu*ils  s'étaient  réservées;  de  plus 
amples  parties  du  champ  seigneurial  furent  fieffées,  et  de  toutes  parts 
se  multiplièrent  de  petites  cultures  auxquelles  suffisaient  les  soins 
d'une  seule  famille'. 


<  Lalifondia  petdklere  Itiliun  et  jim  vero  proyincUs.  (Lib.  XYIII,  c  ri.) 

*  Dau»  le  Danefnartk,  en  177C,  la  portion  du  domaine  qne  sVlait  r^^enrée  le  seigneur 
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Il  fallait,  pour  que  la  culture  se  diversiB&t,  que  Taisance  et  ia  li* 
berté  devinssent  le  partage  des  campagnes.  G*est  ce  qui  arriva  dans 
les  contrées  de  TEurope  où  la  civilisation  marcha  le  plus  vite.  Les  an- 
ciens serfs,  vilains  ou  colons,  débarrassés  d'un  joug  accablant,  ac- 
quirent quelque  industrie  ;  peu  à  peu  des  capitaux  s'amassèrent  dans 
leurs  mains  \  et  le  temps  vint  où  ils  en  possédèrent  assez  pour  86 
charger  des  terres  à  leurs  risques  et  périls.  De  ce  moment  date  le 
changement  qui  s'opéra  dans  les  modes  et  les  formes  des  cultures. 
Transformés  en  fermiers,  en  spéculateurs  industriels,  les  cultivateurs 
n'obtinrent  pas  les  mêmes  succès.  A  côté  de  ceux  qui  s'enrichirent, 
il  y  en  eut  qui  succombèrent  dans  leurs  entreprises;  les  premiers 
cherchèrent  naturellement  à  proportionner  leurs  opérations  ù  l'éten- 
due de  leurs  ressources,  et  dans  les  lieux  où  les  circonstances  les  se- 
condèrent, s'établirent  de  plus  vastes  exploitations. 

L'affranchissement  des  classes  rurales  ne  contribua  pas  moins  à 
réduire  les  dimensions  des  cultures  dans  quelques  localités  qu'à  les 
agrandir  dans  plusieurs  autres.  Dans  le  voisinage  des  villes,  dans  les 
lieux  où  s'accumulaient  des  masses  de  populations  industrieuses  et 
florissantes,  des  cultivateurs  pauvres  s'occupèrent  principalement  de 
produits  dont  la  délicatesse  exigeait  beaucoup  de  main-d'œuvre.  Aux 
céréales,  ils  mêlèrent  dans  leurs  petits  champs  des  légumes,  des 
fruits,  des  plantes  textiles  dont  la  vente  était  assurée,  et  dont  le  haut 
prix  leur  assurait  une  existence  prospère.  Les  simples  fermiers  se  re- 
tirèrent devant  leurs  concurrents,  et  les  anciennes  exploitations  s'a- 
moindrirent et  se  morcelèrent. 

Ainsi,  sous  l'influence  croissante  des  progrès  de  la  richesse  et  du 
bien-être,  se  formèrent,  dans  les  contrées  les  plus  florissantes,  plu- 
sieurs classes  de  cultivateurs  et  plusieurs  espèces  de  culture.  A  moins 
d'égalité  dans  la  condition  des  familles  rurales,  répondit  plus  de  va- 
riété dans  les  formes  et  le  genre  de  leurs  occupations. 

DC  formait  plus,  dans  quelques  locatités,  que  le  huitième  de  ia  contenance  totale.  Dans 
quelques  autres,  elle  en  comprenait  encore  le  tiers. 

L^urbarium  promulgué  par  Marie-Tliérèse  dans  Tintérèt  des  serfs  de  la  Hongrie  expli- 
que assez  bien  comment  la  transition  s*est  opéri^c  en  Danemarck  et  dans  le  nord  de  TA  11 
magne.  D*après  Turbarium,  les  seigneurs  hongrois  durent  mettre  les  paysans  en  jonia- 
sancc  d^un  champ  dit  session.  En  échange  de  cet  avantage,  le  paysan  eut  à  fournir  cent 
quatre  journées  de  travail  à  son  maître  tous  les  ans.  Chaque  session  devait  en  outre,  par 
an,  quatre  poules,  douze  œufs,  une  livre  et  demie  de  beurre,  un  trentième  dans  la  four- 
niture d*un  veau,  le  filage  de  six  livres  de  laine  ou  de  lin.  1  florin  par  an.  la  coupe  et  le 
transport  d*une  charge  de  bois.  Les  sessions  devaient  avoir  de  IS  à  15  hectares  d*étendue. 

Dans  Fancienne  Pologne,  la  part  du  seigneur  s*«levait  à  trois  journées  de  travail  par 
aema^pe.  En  Russie,  tm  ukase  de  l'empereur  Alexandre  avait  fixé  oe  nombre,  dans  ia  Li- 
vonie,  à  deux  journées  par  semaine  ou  cent  quatre  par  an. 

•  Dans  ce  mouvement,  ce  furent  les  instruments  aratoires  et  les  bètes  de  service  qui 
devinrent  d'abord  la  propriété  des  colons.  Lo  bétail  et  les  moutons  restaient  plus  long- 
temps en  chepU^I.  Tel  était  Tétai  des  choses  en  1790  dans  le  district  de  Châtellerault,  et 
il  est  encore  des  parties  de  la  France  où  le  progrès  n'est  pas  allé  aussi  loin.  Voir 
Deicription  topographique  du  district  de  Châtellerault^  par  Creim*  de  Latoncbe,  p.  39. 
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Ce  n'est  d'ordinaire  qu'avec  lenteur  que  se  modifie  l'économie 
agricole  d'un  pays.  Tout  régime  existant  se  défend  contre  les  inno- 
TationSt  et  par  les  efforts  que  font  pour  garder  les  fermes  ceux  qui  les 
occupent,  et,  plus  encore,  par  les  pertes  ou  les  dépenses  qu'entraîne 
l'appropriation  des  bâtiments  et  constructions  6xés  sur  le  sol  à  un 
nouveau  mode  de  culture.  Toutefois,  plusieurs  exemples  montrent 
avec  quelle  rapidité  peuvent  s'accomplir  ces  sortes  de  changements 
quand  des  circonstances  spéciales  viennent  favoriser  exclusivement 
certaines  classes  de  cultivateurs  et  leur  assurer  des  avantages  parti- 
culiers. 

Deux  fois  TAngleterre  en  a  vu  s'effectuer  presque  subitement  dans 
son  sein.  Sous  Henri  VIII,  les  fermiers  qui  s'étaient  attachés  à  l'élève 
des  moutons  obtinrent  de  larges  bénéfices  et  dépossédèrent  les  autres 
tenanciers.  En  peu  d'années,  de  nombreuses  réunions  de  fermes  s'o- 
pérèrent dans  plusieurs  comtés,  et  des  multitudes,  évincées  de  de- 
meures livrées  à  de  nouveaux  maîtres,  n'eurent  pour  la  plupart  d'au- 
tres ressources  que  le  vagabondage  et  la  mendicité.  Durant  le  siècle 
dernier,  pareil  événement  se  renouvela  dans  des  proportions  plus 
vastes^  encore.  Au  milieu  d'un  mouvement  industriel  d'une  rapidité 
inoQÏe.t  lK>n  nombre  de  cultivateurs,  établis  sur  les  points  du  sol  les 
mieux  'situés  pour  répondre  aux  nouveaux  besoins  de  la  consomma- 
tion, acquirent  promptement  les  moyens  d'accroître  leurs  entre- 
prises. Ceux  qui  n'avaient  pas  été  si  bien  partagés  succombèrent  de- 
vant leur  concurrence,  et  l'Angleterre  se  couvrit  de  très-grandes 
exploitations.  Dans  cette  innovation  si  rapide,  tout  fut  évidemment 
l'effet  du  changement  qui  survint  dans  les  rangs  de  la  classe  agricole. 
Des  capitaux  considérables,  en  se  concentrant  aux  mains  d'une  partie 
seulement  des  fermiers,  la  mit  à  même  de  réaliser  les  améliorations 
qui  lui  assurèrent  la  supériorité.  Si  les  profits  agricoles  s'étaient  ré- 
partis moins  inégalement,  les  anciens  tenanciers  n'auraient  pas  eu  à 
soutenir  la  lutte  qui  les  accabla  ;  et  il  est  vraisemblable  que  la  cul- 
ture, encouragée  par  l'essor  de  l'aisance  générale,  se  serait  dévelop- 
pée et  amendée  sous  les  formes  existantes. 

Ce  qui  l'atteste,  c'est  qu'il  en  a  été  ainsi  dans  beaucoup  d'autres 
pays.  Dans  la  Flandre  et  l'Italie,  par  exemple,  ce  fut,  en  général, 
au  profit  des  petits  cultivateurs  que  tourna  le  mouvement  progressif 
des  arts  et  de  la  richesse.  Avantagée  par  la  demande  croissante  de 
produits  qu'elle  était  seule  à  même  d'obtenir  avec  succès,  cette  classe 
de  producteurs  fit  ses  affaires  mieux  que  toute  antre,  et  s'empara  peu 
à  peu  du  sol.  Telle  fut,  en  Flandre  surtout,  l'élévation  du  prix  de  lo- 
cation qu'elle  en  donna,  que  les  grands  fermiers  reculèrent  devant 
elle,  et  bientôt  dans  la  presque  totalité  des  districts  qui  approvision- 
naient Gand,  Bruges,  Anvers,  et  toutes  les  villes  dont  l'opulence  jeta 
tant  d'éclat  au  moyen  âge,  il  n'y  eut  plus  que  de  très-petites  cul- 
tures. 
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C'est  la  pauvreté  des  cultivateurs  qui,  dans  plusieurs  parties  de  la 
France,  entretint  encore  avec  le  colonat  partiaire  des  cultures  aussi 
médiocres  en  surface  qu'en  produits.  Dans  tous  les  départements  du 
centre  et  de  l'ouest,  où  la  plupart  des  laboureurs  ne  sont  pas  même 
arrivés  à  posséder  en  totalité  la  monture  de  leurs  métairies,  il  n'en  a 
jamais  existé  d'assez  riches  pour  bien  exploiter  de  vastes  espaces.  Tout 
semble  même  attester  que  beaucoup  d'entre  eux  tiennent  plus  de 
terrains  qu'ils  n'en  peuvent  utiliser,  et  qu'ils  gagneraient  à  concen- 
trer le  peu  de  moyens  de  production  dont  ils  disposent  dans  des  limites 
moins  étendues.  Tôt  ou  tard,  la  vie  et  le  mouvement  s'étendront  à 
ces  provinces  arriérées;  au  sein  des  populations  rurales  pénétreront 
l'aisance  et  les  lumières,  et  alors  de  nouveaux  modes  de  culture  vien- 
dront remplacer  celui  dont  l'uniformité  actuelle  n'a  d'autre  cause  que 
l'égalité  du  dénùmcnt  parmi  ceux  qui  le  pratiquent. 

Aucun  pays,  aujourd'hui,  n'offre  un  exemple  plus  frappant  de  ce 
que  peut  la  condition  des  classes  rurales  sur  les  systèmes  d'exploita- 
tion que  le  nord  de  l'Allemagne.  Dans  les  provinces  où  les  anciens 
serfs  ont  été  appelés  récemment  aux  bienfaits  de  la  propriété;  dans 
la  Poméranie,  dans  le  Mecklembourg,  dans  les  deux  Prusses  orien- 
tale et  occidentale,  se  touchent  partout  deux  formes  de  culture  tout 
à  fait  opposées.  D'un  côté  sont  les  petits  lots  de  terre  dont  subsistent 
des  paysans  à  peine  en  état  d'acquitter  les  faibles  charges  imposées 
aux  concessions  qu'ils  ont  obtenues;  de  l'autre,  des  centaines  et  jus- 
qu'à des  milliers  d*hectares  appartenant  a  la  noblesse,  et  cultivés  en 
bloc,  faute  de  fermiers  en  état  d*en  prendre  à  bail  les  diverses  por- 
tions. Sur  ces  immenses  domaines,  tout  se  fait  au  compte  direct  du 
maître,  et  à  partir  des  journaliers  jusqu'aux  régisseurs,  tous  ceux 
qui  prennent  part  au  travail  ne  reçoivent  que  des  salaires  annuels  ou 
quotidiens  ^ 

Ces  faits  montrent  suffisamment  combien  sont  étroits  les  liens  qui 
rattachent  les  formes  de  l'industrie  rurale  à  l'état  et  à  la  répartition 
des  richesses  dans  les  rangs  de  la  population  qui  l'exerce.  Quelles  que 
soient  les  circonstances  de  température  et  du  sol,  nul  régime  ne  se 
développe  que  sous  certaines  conditions  d'accumulation  et  de  distri- 
bution des  épargnes  agricoles.  Pas  de  grandes  fermes,  tant  que  les 
capitaux  sont  à  la  fois  rares  et  disséminés.  De  même,  pas  de  petites 
cultures  florissantes  lorsqu*à  côté  de  cultivateurs  trop  riches  pour  se 
contenter  des  faibles  profits  à  en  retirer,  ne  se  rencontrent  que  des 
journaliers  trop  pauvres  pour  subvenir  aux  avances  de  la  moindre 

*  I.es  vastes  exploitations  ilc  la  noblesse,  malgré  les  eflforts  éclairés  des  propriétaires 
sont  peu  productives.  Le  manque  de  capitau\  et  de  bras  y  arrête  ou  prévient  la  plupart 
des  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles.  Aussi  sont-elles  en  général  fort  grevées. 
En  1826,  sur  deux  cent  soixante-deux  domaines  seigneuriaux  compris  dans  un  landschal, 
cent  quatre-vingt-quinze  étaient  engagés  en  partie  envers  la  Caisse  hypothécaire.  \^'*>  Ja- 
cob, Report  on  the  stade  in  foreign  tcon  and  on  the  agriculture  of  the  north  of  Eu' 
Tope,  page  f:i. 
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monture.  Dans  tous  les  pays  où  la  liberté  a  été  rendue  aux  campagnes, 
ies  systèmes  existants  ne  se  sont  pas  établis  sans  luttes  entre  des  fer- 
miers de  divers  ordres.  Ceux  qui  Tont  emporté  n*ont  dû  leurs  succès 
qu'à  la  supériorité  des  bénéGces  attachés  à  leur  genre  particulier  de 
travail.  C'est  ce  qui  leur  a  permis  de  louer  des  terres  à  un  prix  de- 
vant lequel  ont  reculé  leurs  concurrents.  Dans  ces  luttes^  tantôt  la 
grande  culture  l'a  emporté,  tantôt  l'avantage  est  resté  à  la  moyenne 
ou  à  la  petite.  Des  causes  nombreuses  ont  amené  ces  résultats  con- 
traires; nous  allons  indiquer  les  principales. 

Influence  de  V espèce  des  produits  et  des  consommations 
sur  les  systèmes  de  culture. 

Les  produits  demandés  à  la  terre  sont  divers  comme  les  besoins 
auxquels  ils  sont  destinés  à  pourvoir.  S'il  faut  aux  populations  de  la 
viande  et  du  pain,  il  leur  faut  aussi  des  plantes  textiles  et  oléagi- 
neuses, des  vins,  des  spiritueux,  des  fruits,  des  légumes,  une  multi- 
tude de  denrées  dont  le  nombre  croît  à  mesure  que  la  richesse  aug- 
mente et  se  propage. 

Or,  tous  les  produits  n'admettent  pas  les  mêmes  formes  de  travail. 
Tandis  que  les  uns  viennent  à  peu  de  frais,  les  autres  exigent  beau- 
coup de  soins  et  de  main-d'œuvre,  et  de  là  de  nombreuses  différences 
dans  ies  formes  et  l'organisation  des  cultures. 

Ainsi,  l'éducation  du  bétail  et  des  bètes  à  laine,  à  laquelle  suffit 
la  surveillance  du  maitre  et  de  quelques  serviteurs,  peut  s'éten- 
dre sur  d'immenses  espaces.  En  revanche,  le  jardinage  et  la  cul- 
ture qui  s'en  rapproche  demandent  trop  d'attention  et  de  labeurs 
pour  dépasser  des  limites  très-étroites. 

Les  divers  genres  de  production  agricole  ne  sauraient  s'isoler  et 
devenir  tous  l'objet  d'industries  séparées  et  distinctes.  C'est  une  né- 
cessité pour  tous  les  producteurs  de  se  procurer  les  engrais  sans  les- 
quels s'épuiseraient  les  forces  nutritives  de  la  terre  ;  c'en  est  une  autre 
de  ménager  ces  forces  en  faisant  alterner  sur  les  mêmes  points  des 
plantes  à  racines  dissemblables,  et  il  n'y  a  pas  d'exploitation  qui  ne 
réunisse  plusieurs  sortes  d'ensemencements.  Dans  les  fermes  à  blé, 
une  partie  des  champs  est  affectée  à  l'entretien  du  bétail  et  porte  des 
fourrages;  les  céréales  ont  place  dans  les  plus  grandes  exploita- 
tions herbagères  :  les  moindres  cultivateurs  comprennent  dans  leurs 
rotations  les  grains  dont  ils  se  nourrissent;  les  vignerons  eux-mêmes 
ne  se  bornent  pas  à  soigner  des  ceps  qui  n'exigent  de  labeurs  assidus 
que  durant  une  partie  de  l'année;  et  nul  doute  que,  sans  les  monceaux 
de  fumier  que  leur  fournit  Paris,  les  maraîchers  de  la  banlieue  ne  re- 
nonçassent à  leur  travail,  ou  ne  fussent  contraints  d'y  joindre  la  création 
de  moyens  de  nutrition  pour  les  animaux  dont  ils  ne  pourraient  plus 
Sv  passer  • 
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Toulcfois,  les  produits  ne  se  mêlent  ni  no  se  succèdent  pas  partout 
dans  les  mêmes  proportions,  et  ce  sont  les  besoins  de  la  consomma- 
tion qui,  en  décidant  à  cet  égard,  impriment  aux  cultures  leur  ca- 
ractère dominant.  Demande-t-on  à  la  fois  aux  terres,  comme  dans  la 
plupart  des  contrées  méridionales,  des  grains,  des  légumes,  des  vins, 
de  I  huile,  des  fruits,  et  jusqu'à  des  cocons,  les  exploitations  demeu- 
rent nécessairement  très-petites.  Des  laboureurs,  qui  sont  en  même 
temps  vignerons  et  jardiniers,  consentiraient  d'autant  moins  à  se 
charger  de  grands  terrains  que,  parmi  leurs  travaux,  il  en  est  de  trop 
délicats  pour  qu'ils  osent  les  confier  à  des  hommes  de  journée.  C'est 
parce  que  la  moitié  de  leurs  terres  est  consacrée  au  lin,  au  chanvre, 
au  houblon,  au  colza,  à  des  plantes  légumineuses  et  tinctoriales,  que 
les  fermes  de  tant  de  parties  do  la  Flandre  cl  de  la  Belgique,  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Suisse  sont  d'une  contenance  si  bornée.  Plus  ces 
sortes  de  produits  prennent  de  place  dans  les  assolements,  plus  les 
cultures  se  rétrécissent  :  celles  du  pays  de  Vaes  et  de  Termonde  n'ex- 
cèdent pas  en  moyenne  huit  hectares,  et  pareille  étendue  paraîtrait 
assurément  excessive  à  la  plupart  de  ces  cultivateurs  des  environs  des 
villes  dont  les  récoltes  d'un  haut  prix  ne  s'obtiennent  qu'à  force  de 
soins  et  de  labeurs  manuels. 

Les  occupations  agricoles  ne  demandent-elles  au  contraire  que  peu 
de  bras,  tout  seconde  rétablissement  de  la  grande  culture,  et  elle 
finit  par  régner  sans  partage.  £n  Angleterre,  où  les  fermes  n'ont  à 
fournir  que  du  bétail  et  des  grains,  elles  sont  devenues  immenses.  Si 
la  population  avait  réclamé  des  moyens  de  subsistance  plus  variés, 
s'il  avait  fallu  l'approvisionner  plus  abondamment  en  denrées  dont  la 
production  requiert  beaucoup  de  menus  soins  et  de  main-d'œuvre,  le 
régime  actuel  n'aurait  pu  se  développer  aussi  largement,  et  l'Angle- 
terre compterait  encore  une  multitude  de  petites  exploitations. 

Il  était  naturel  que  des  cultivateurs,  à  Tétroit  dans  les  limites  as- 
signées à  leurs  entreprises,  s'adonnassent  aux  branches  de  production 
les  plus  propres  à  faciliter  l'emploi  des  nombreux  loisirs  que  leur 
laissait  Texiguité  de  leurs  cultures.  Il  fallait  néanmoins,  pour  que 
leur  industrie  pût  se  diversifier,  qu'elle  consultât  les  convenances  lo- 
cales et  fût  appropriée  à  des  goûts  déjà  manifestes.  Dans  tous  les  cas, 
ce  qui  est  constant,  c'est  que  la  nature  dos  produits  et  celle  des  con- 
sommations se  servent  tour  à  tour  d'effet  ol  de  cause.  Les  denrées  for- 
tement recherchées  ne  tardent  pas  à  se  multiplier.  Plus  on  en  crée, 
plus  on  apprend  à  en  créer,  et  plus  alors  le  bon  marché  en  étend  et 
popularise  l'usage.  C'est  Tinverse  pour  celles  qui  sont  peu  demandées; 
elles  demeurent  d'autant  plus  rares  et  plus  chères  que  l'habileté  man- 
que aux  producteurs.  L'Angleterre,  aujourd'hui,  offn»  un  exemple 
qui  confirme  pleinement  ces  assertions.  Les  légumes,  les  artic'es  de 
basse-cour  et  de  jardin,  que  ses  grandes  formes  ne  sauraient  donner 
abondamment ,  n'existent  qu'en  petit  nombre,  et  c'est  la  France  qui 
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enyoie  en  partie  ceDx  que  consomment  les  classes  assez  riches  pour 
les  acheter  à  haut  prix. 

Tout,  au  surplus,  s'unit  pour  consolider  et  maintenir  les  régimes 
agricoles  une  fois  qu'ils  ont  acquis  la  supériorité.  Est-ce  la  petite 
culture  que  la  nature  des  produits  récoltés  a  fait  prévaloir,  ceux  qui 
l'exercent  ne  réalisent  pas  des  bénéfices  assez  considérables  pour 
amasser  les  capitaux  nécessaires  à  l'organisation  des  grandes  fermes. 
Est-ce  la  grande  culture,  la  population  rurale  alors,  se  composant 
tout  entière  de  riches  entrepreneurs  et  de  simples  salariés,  ne  contient 
pas  de  cultivateurs  en  état  ou  en  disposition  de  s'établir  dans  de  petites 
fermes. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  les  progrès  de  l'état  social,  en 
diversifiant  et  en  raffinant  les  besoins,  tendent  davantage  à  multiplier 
les  petites  cultures  que  les  grandes.  Des  sociétés  qui  s'enrichissent 
recherchent  avec  plus  d'empressement  les  produits  fins  et  délicats 
dont  elles  deviennent  à  même  de  payer  la  création  chère  et  laborieuse. 
C'est  ce  qui  est  fort  distinct  dans  le  voisinage  des  villes  où  résident  en 
grand  nombre  les  familles  les  plus  opulentes.  Les  fermes  à  grains  et  à 
pàtarages  s'en  éloignent.  A  leur  place,  arrivent  d'abord  le  jardinage, 
puis  aa  delà  de  la  zone  étroite  qu'il  se  réserve,  des  cultures  mixtes  où 
les  céréales  ne  tiennent  qu'un  rang  secondaire.  A  mesure  que  les 
centres  de  population  croissent  en  importance,  a  mesure  que  les  pro- 
grès de  l'industrie  et  de  l'aisance  en  fondent  de  nouveaux,  pareil  chan« 
gement  s'accomplit  dans  la  destination  d'autres  portions  des  terres,  et 
nul  doote  que  l'avenir  ne  doive  l'étendre  de  pins  en  plus. 

H^.  PASSY. 
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NÉGOCIATIONS  COMMERCIALES 

AVEC  LA  BELGIQUE. 

MÉMOIRE 
DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX 

SUR 

la  possibilité  de  conclure  un  traité  de  coaunerce  entre  la  France  et  la  Belgique. 


Depuis  quelques  années,  le  gouvernement  français  s*est  occupé  de 
négocier  des  traités  de  commerce  avec  diverses  nations  de  l'Europe 
et  de  TAmérique.  Mais,  si  Ton  en  excepte  la  convention  conclue  avec 
la  Sardaigne,  aucun  de  ces  projets  n'a  été  suivi  d'exécution  ;  nos  rap- 
ports avec  la  Belgique,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  le  Brésil  n'ont  pas 
obtenu  les  améliorations  qu'on  était  en  droit  d*espérer.  Il  y  a  plus, 
des  déclarations  récentes  semblent  indiquer  que  notre  gouvernement 
renonce  à  la  pensée  même  des  traités  de  commerce,  et  qu'il  veut  pro- 
céder k  l'avenir,  en  ce  qui  concerne  nos  relations  avec  l'industrie 
étrangère,  par  la  voie  du  libre  remaniement  de  nos  tarifs  de  douanes. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'examiner  en  ce  moment  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  attachés  à  ce  mode  d'action  ;  ce  qui  nous 
préoccupe,  ce  n'est  pas  tant  la  forme  sous  laquelle  doit  se  produire 
la  modification  de  nos  rapports  commerciaux,  que  la  nature  même 
de  cette  modiGcation,  et  la  tendance  à  laquelle  on  prétend  subordon- 
ner nos  intérêts  d'avenir.  Les  bruyantes  démonstrations  d'une  cer- 
taine partie  de  nos  fabricants  ont  déjà  réussi  à  faire  avorter  d'utiles 
tentatives,  et  à  déprimer  l'essor  d'une  politique  plus  libérale.  Les 
doctrines  prohibitives,  d'abord  timides  et  circonspectes,  abdiquent 
maintenant  une  réserve  de  commande  et  affichent  hautement  des  pen- 
sées de  monopole  ;  décorées  du  nom  sonore  de  proteclion  du  travail 
national,  elles  aspirent  à  régner  sans  partage. 

Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point,  l'opinion  publique  a  été  si 
habilement  circonvenue,  qu'il  faut  un  courage  véritable  pour  démas- 
quer des  calculs  égoïstes,  pour  défendre  les  principes  élémentaires  de 
la  formation  des  richesses  publiques  contre  des  adversaires  puissants, 
qui,  tout  en  déclamant  contre  les  enseignements  de  la  science,  tout 
en  afGchant  la  prétention  exclusive  d'être  des  hommes  d'expérience  et 
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de  pratique,  ne  se  font  pas  faute  de  forger  les  théories  les  plus  erro- 
nées au  service  de  leurs  intérêts  individuels. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  bien  mérité  du  pays,  en 
opposant  à  cet  entraînement  passionné  la  raison  la  plus  calme  et  une 
saine  appréciation  de  la  question  économique.  Le  Mémoire  sur  Tu- 
nioD  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique  est  un  document  remar- 
quable, qui  fait  bonne  justice  des  exagérations  de  crainte  manifestées 
par  les  industries  protégées.  Le  nouveau  travail  auquel  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  s*est  livrée  cette  année  pour  examiner  la  pos- 
'  sibilité  de  conclure  un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, prendra  dignement  sa  place  à  c6té  de  la  publication  précédente  ; 
il  fournit  un  excellent  sujet  d*études,  car  il  attaque  de  front  des 
erreurs  accréditées,  et  contient  de  curieux  renseignements  sur  les  ré- 
sultats du  traité  de  1786  et  du  traité  de  Hethuen,  ces  deux  épouvan* 
tails,  dont  les  prétendus  défenseurs  du  travail  national  se  servent  sans 
cesse  pour  battre  en  brèche  les  négociations  commerciales. 

Le  moment  est  opportun  pour  se  livrer  à  une  étude  sérieuse  de 
ces  grands  intérêts,  car  notre  poli  tique  commerciale  vient  d*éprouver  un 
grave  échec  ;  le  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  la  Prusse  ajourne 
les  pensées  d'union  douanière  que  nous  n'avons  pas  su  féconder  quand 
les  circonstances  s'y  prêtaient  avec  facilité.  Un  projet  plus  restreint, 
d'une  portée  moins  étendue,  mais  qui  aurait  servi  d'utile  achemine- 
ment à  des  conditions  plus  larges,  semblait  à  la  veille  de  se  réaliser 
entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Bruxelles  ;  il  se  trouve  contrarié  dans 
ses  dispositions  essentielles  par  la  convention  signée  avec  la  Prusse.  Le 
comité  présidé  par  M.  Mimerel  peut  entonner  un  chant  de  triomphe, 
car,  grftce  au  concours  que  lui  ont  prêté  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  ii 
n'a  plus  à  redouter  un  remaniement  sérieux  des  tarifs  sur  notre  fron- 
tière du  Nord. 

n  ne  faut  pas  que  le  silence  des  hommes  sincèrement  dévoués  au 
développement  normal  de  la  richesse  publique  fournisse  un  encoura- 
gement à  des  mesures  rétrogrades  ;  il  ne  faut  pas  que  le  sacrifice  des 
intérêts  véritables  du  pays,  et  surtout  des  intérêts  des  classes  labo- 
rieuses, passe  sans  provoquer  au  moins  une  protestation. 

Les  considérations  politiques  doivent  demeurer  étrangères  à  ce  re- 
cueil, aussi  n'est-ce  pas  de  ce  point  de  vue  que  nous  voulons  envisa- 
ger la  position  qui  nous  est  faite  par  le  nouveau  traité  entre  la  Prusse 
et  la  lielgique;  nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  les  résultats  ma- 
tériels. 

Disons-le  néanmoins  (sans  descendre  à  l'appréciation  de  nos  rap- 
ports politiques  actuels  avec  telle  ou  telle  nation,  et  en  demeurant  dans 
le  pur  domaine  de  la  science),  les  doctrines  du  système  protecteur  ren- 
ferment une  contradiction  flagrante.  L'industrie  a  besoin  de  la  paix 
pour  se  développer,  et  cependant  le  soin  jaloux  avec  lequel  les  nations 
défeodeni  leur  marché  intérieur  les  pousse  vers  dos  collisions  funestes; 
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la  liberté  des  échanges  est  la  condition  la  plus  Téconde  des  bons  rap- 
ports entre  les  peuples,  rapprochés  par  les  liens  d'un  besoin  récipitH 
que;  en  mettant  obstacle  à  la  liberté  des  échanges,  on  suscite  la  dis- 
corde là  ou  devrait  fleurir  la  paii.  Sous  Tempire  d'idées  fausses  et  étroi* 
tes,  le  commerce  dévie  de  sa  destinée;  au  lieu  de  rapprocher  les 
peuples,  il  les  divise  et  les  pousse  les  uns  contre  les  autres. 

En  un  mot,  chose  étrange,  ce  sont  les  hommes  qui  célèbrent  à 
Tenvi  les  uns  des  autres  les  bienfaits  de  la  paix,  qui  oublient  les  con- 
ditions essentielles  de  son  maintien. 

Ces  vérités  étaient  bien  comprises  par  les  hommes  illustres  qui  ont 
présidé  aux  destinées  commerciales  de  la  France.  Les  fortes  et  saines 
maximes  de  Sully,  de  Colbert,  de  Turgot»  protestent  contre  les  tristes 
enseignements  d'un  égoïsmc  à  vues  courtes  et  rétrécies.  Qu'on  étudie 
les  actes  de  leur  administration,  et  on  les  verra  conformes  à  cette 
conviction,  que  tout  ce  qui  peut  favoriser  les  relations  internationales, 
bien  loin  d'être  une  cause  de  ruine  et  de  désolation  pour  les  peuples, 
est  pour  eux  une  source  d'aisance  et  la  garantie  la  plus  solide  de  la 
paix,  qui  fait  seule  la  prospérité  générale.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
en  soyons  réduits  aujourd'hui  à  transcrire,  comme  une  leçon  néces- 
saire, ces  belles  paroles,  adressées  à  Louis  XIV  par  un  ambassadeur 
hollandais  : 

«  Les  Etats  généraux  des  provinces-unies  des  Pays-Bas,  mes  maî- 
tres, qui  n'ont  rien  tant  à  cœur  que  de  bien  conserver  et  cultiver  une 
alliance  qui  leur  a  de  tout  temps  été  si  chère,  si  utile  et  si  glorieuse, 
comme  l'est  celle  de  Votre  Majesté;  considérant  que  la  bonne  carres^ 
pondance  qui  est  entre  les  princes  et  Etats  ne  se  maintient  pas  tant 
par  la  vertu  des  traités  faits  entre  les  souverains,  que  par  l'amitié  mu^ 
tuelle  de  leurs  sujets  j  qui  y  trouvant  leur  satisfaction  dans  leur  utilité^ 
et  leur  utilité  dans  le  commerce  réciproque,  s'unissent  d'autant  plus 
étroitement,  que  leur  bonne  intelligence  se  rencontre  d'ordinaire  ac- 
compagnée de  leur  intérêt;  et  s'apcrcevant  de  plus  en  plus  que  depuis 
quelque  temps,  et  spécialement  depuis  qu'il  a  plu  h  Votre  Majesté  de 
charger  au  delà  de  l'ordinaire  les  denrées  et  marchandises  venant  de 
leurs  provinces  dans  ce  royaume,  cette  belle  liaison,  cette  affection 
mutuelle  des  deux  peuples,  se  diminue  et  dissipe  peu  à  petiy  à  mesure 
que  le  trafic  s'étouffe  sous  la  pesanteur  des  impositions  dont  il  est 
chargé,  m*ont  commandé  de  représentera  Votre  Majesté,  comme  je  ie 
fais  très-humblement  |)ar  la  présente,  qu'il  est  impossible  que  le  trafic, 
qui  est  l'âme  de  la  société  humaine,  ne  se  ruine  absolument  si  Votre 
Majesté,  par  sa  bonté  ordinaire,  tant  pour  subvenir  aux  nécessités 
de  ses  propres  sujets  que  de  ceux  desdits  seigneurs  Etats,  ne  trouve 
bon  de  le  remettre  dans  sa  première  liberté,  en  le  déchargeant  de 
tontes  les  impositions  dont  il  a  été  chargé  extraonlinairemcnt  depuis 
quelques  années. 

«  Il  est  très-certain,  Sire,  que  la  félicité  des  |ieuples  consiste /iriViri* 
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paiement  en  la  facilité  de  leur  subsistance^  et  qu'on  peut  dire  avec  rai- 
son qu'une  personne  qui  vit  commodément  vit  heureusement;  que  cette 
commodité  a  pour  sa  première  cause  le  travail  et  r industrie  de  t  homme ^ 
et  pour  la  seconde,  le  débit  du  provenu  de  ce  travail^  et  pour  la  fi-- 
nale,  ^acquisition  de  ce  qui  lui  fait  défaut  en  échange  de  ce  quil  a  de 
trop;  que  la  première  de  ces  causes  étant  très-déFectucuse  sans  les 
deux  autres,  et  que  ces  deux-là  dépendant  absolument  du  commerce, 
ou  plutôt  le  faisant  elles-mêmes,  il  est  facile  k  colliger  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  utile,  pour  rendre  la  vie  de  l'homme  agréable  et  commode, 
que  d'en  faciliter  les  voies. 

«  Si  à  cela  nous  ajoutons  que  Dieu,  par  sa  providence  toute  divine, 
De  voulant  pas  seulement  donner  tout  ce  qui  pourrait  servir  à  la  félicité 
de  sa  créature,  mais  le  lui  voulant  encore  donner  par  un  moyen  qui 
peut  établir  une  amitié  et  une  société  universelle  pour  toutes  les  parties 
du  monde,  a  de  telle  sorte  diversifié  la  nature  des  terres  et  des  climats, 
que  chaque  pays  portant  quelque  chose  de  particulier  et  qui  n'est  pas 
commun  aux  autres,  et  voulant  débiter  ce  qu'il  a  de  superflu  en  échange 
de  ce  qui  lui  manque,  il  eût  besoin  de  celte  correspondance  uni- 
verselle et  de  ce  débit  mutuel,  que  nous  appelons  commerce;  il  est 
facile  à  comprendre  que  ceux  qui  facilitent  ledit  commerce  facili- 
tent aussi  les  moyens  qui  rendent  les  peuples  heureux  et  con- 
tents, et  qu'au  contraire,  ceux  qui  le  rendent  difficile  en  lui 
bouchant  les  entrées  par  des  impositions  si  excessives  qu'elles  en 
défendent  le  débit,  empêchent  leurs  sujets,  non -seulement  de 
jouir  de  ce  qui  croît  ailleurs,  mais  encore  de  pouvoir  revendre  en 
échange  ce  qu'ils  ont  chez  eux,  et  par  une  même  action  contraignent 
leurs  peuples  à  demeurer  chargés  de  ce  qu'ils  ont  de  trop  et  à  ne  pou- 
voir acquérir  ce  qu'ils  ont  de  besoin  ' .  » 

Il  est  impossible  d'exprimer  en  termes  plus  élevés  de  plus  gran- 
des vérités.  En  élevant  les  tarifs,  en  fortifiant  les  barrières  des 
douanes,  en  s'obligcant  réciproquement  à  des  représailles  indus- 
trielles, les  nations  se  font  un  mal  immense,  tandis  que  des  relations 
plus  faciles  profiteraient  à  tout  le  monde. 

I^s  lois  éternelles  qui  président  à  la  formation  des  richesses  ne  se 
déplacent  pas  au  gré  des  caprices  ou  des  passions;  la  vérité  est  une, 
elle  ne  capitule  pas  avec  les  exigences  individuelles.  Dans  la  lutte  que 
rhomme  entreprend  avec  la  nature,  dominée  par  un  travail  intelli- 
gent, il  recherche  le  produit  le  plus  abondant  avec  la  moindre  dé- 
pense de  forces  et  de  capitaux.  Tel  est  le  principe  dont  il  nous  semble 
facile  de  déduire  tous  les  enseignements  de  l'économie  politique,  tout 
aussi  bien  que  l'axiome  :  la  ligne  droite  est  le  chemin  le  plus  court 


*  Négociations  relaUves  ù  la  succession  d'Ës|»a{nie  sous  Louis  XIV  ;  iu-4^  Paris,  ImprH 
meric  royale,  tome  III,  i^igos  621  et  suivantes.  —  Mémoire  de  M.  de  Groot  ù  Louis  XIV, 
10  octobre  1670. 
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d'unpotnl  à  un  aulre,  sert  de  point  de  départ  à  la  solution  des  pro- 
blèmes les  plus  compliqués  de  la  géométrie. 

La  liberté  des  échanges  permet  cette  division  du  travail  entre  les 
nations,  qui  engage  chacune  d'elles  a  se  livrer  à  la  production  le 
mieux  en  rapport  avec  les  circonstances  locales  et  le  génie  des  habi- 
tants ;  la  liberté  des  échanges  porte  un  coup  mortel  à  ces  industries 
factices,  qui  entraînent  à  des  sacrifices  énormes,  à  une  véritable  di- 
lapidation des  forces  productives  au  service  d*un  maigre  résultat. 

Nous  savons  à  merveille  qu'il  est  d'autres  considérations  dont  la 
science  appliquée  doit  tenir  grand  compte,  et  que  l'on  peut,  dominé 
par  des  motifs  supérieurs,  consentir  à  payer  plus  cher  certains  objets, 
afin  d'être  assuré  de  les  avoir  à  sa  disposition  dans  toutes  les  éven- 
tualités. Le  rêve  philosophique  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  n'est  pas 
près  encore  de  se  réaliser;  bien  que  nous  ayons  godté  en  Europe  une 
paix  de  trente  ans,  tandis  qu'on  ne  connaissait  jusqu'ici  que  des 
guerres  qui  aient  occupé  un  pareil  laps  de  temps,  nous  ne  saurions 
renoncer  aux  calculs  de  la  prévoyance  politique,  et  nous  devons  ac- 
cepter les  sacrifices  matériels  qu'ils  nous  imposent.  Mais  ayons  toujours 
soin  de  distinguer  la  vérité  économique,  que  rien  ne  modifie  dans  son 
essence,  des  expédients  auxquels  nous  conduit  le  soin  de  notre  sécurité 
publique  et  de  notre  indépendance  nationale.  Evitons  un  malentendu 
périlleux,  car  il  nous  mènerait  à  confondre  les  limites  de  ce  qui  est 
du  domaine  de  la  formation  des  richesses,  et  de  ce  qui  appartient  au 
domaine  du  gouvernement  des  Etats:  on  arriverait  ainsi  à  ériger  en 
théorie  générale  les  conditions  exceptionnelles  de  certaines  branches 
du  travail  national,  et  au  moyen  de  cet  artifice  de  logique  on  vien- 
drait à  contredire  les  desseins  de  la  providence  en  proscrivant  le 
commerce  des  produits  propres  à  chaque  pays,  cet  échange  destiné 
à  servir  de  lien  à  la  fraternité  humaine. 

Ainsi  donc,  tout  autant  que  d'autres,  nous  admettrons  lu  nécessité  de 
demander  au  travail  indigène  certains  objets  qu'il  nous  fournira 
cependant  à  un  prix  plus  élevé,  mais  nous  n'essayerons  pas  de  don- 
ner le  change  sur  ce  fait;  nous  saurons  qu'il  s'agit  là  d'un  sacrifice 
à  subir,  et  que  la  richesse  publique  diminue  par  de  tels  procédés, 
puisque  la  masse  des  produits  obtenus  avec  la  même  dépense  de  for- 
ces et  de  capitaux  est  moins  considérable,  et  par  conséquent  le  fonds 
commun  à  répartir  entre  les  divers  agents  de  la  production  ne  permet 
pas  de  rétribuer  aussi  bien  leurs  services.         ^ 

(le  qui  nous  surprend,  c'est  qu'on  puisse  faire  illusion  aupays  en  met- 
tant en  avant  l'intérêt  des  classes  ouvrières  pour  demander  des  aggrava- 
tions de  tarif  et  des  prohibitions.  L'ouvrier  est  forcément  associé  à 
Tentreprcneur  d'industrie,  et  son  salaire  diminue  si  le  produit  total 
de  Tatelier  décroît.  Le  système  protecteur  se  résout  donc  en  misère  et 
îvation  pour  tout  le  monde,  h  l'exception  de  quelques  privilégiés, 
i  propriétaires  des  fonds  de  terre,  dont  il  accroît  la  rente;  c*esl- 
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è-dire  qu'il  sacrifie  le  prix  da  travail  actuel  pour  augmenter  le  profit 
de  ceux  qui  touchent  un  revenu  pour  la  location  des  instruments  du 
travail. 

Il  y  a  plus  :  le  système  protecteur  pèse  doublement  sur  les  salaires, 
et  les  déprécie  sans  cesse;  d'une  part  il  encourage  des  industries  qui, 
pour  soutenir  la  concurrence  de  l'étranger,  doivent  spéculer  sur  la 
réduction  des  salaires,  et  arrivent  à  des  diminutions  de  valeur  vénale 
des  produits,  en  retranchant  du  prix  de  revient  une  partie  de  la  ré- 
munération due  au  travail  humain  ; 

D'un  autre  côté,  il  pèche  par  défaut  de  logique,  en  livrant  à  une 
concurrence  sans  réserve,  sans  limite,  la  seule  marchandise  qui  mé- 
riterait la  protection  de  l'Etat,  le  prix  du  travail  de  l'homme,  car  les 
ouvriers  sont  les  seuls  à  ne  pas  être  protégés.  Si  les  partisans  du  ré- 
gime protecteur  obéissaient  à  la  déduction  rigoureuse  du  principe 
qu'ils  ont  posé,  ils  devraient  commencer  par  interdire  l'arrivée  des 
ouvriers  étrangers,  ou  par  frapper  leur  salaire  d'un  impôt  considé- 
rable; ils  devraient  commencer  par  élever  autour  de  nos  frontières 
une  sorte  de  cordon  sanitaire  pour  empêcher  la  concurrence  des  bras 
étrangers,  et  par  renier  les  principes  de  fraternité  humaine,  dont  la 
France  s'est  faite  l'apôtre  dévoué. 

Nous  nous  sommes  laissé  entraîner  plus  que  nous  ne  l'aurions 
voulu  dans  l'indication  de  ces  données  générales;  peut-être  trouve- 
rons-nous notre  excuse  dans  l'insistance  avec  laquelle  les  prétendus 
défenseurs  du  travail  national  s'efforcent  d'obscurcir  les  vérités  les 
plus  simples,  les  plus  élémentaires.  C'est  en  se  couvrant  de  l'intérêt 
des  classes  laborieuses  qu'ils  sollicitent  sans  cesse  de  nouvelles  rigueurs 
douanières;  c'est  ce  masque  d'emprunt  qu'il  importe  avant  tout  de 
leur  arracher. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  sonder  les  profondeurs  de  la  politique 
européenne,  pour  montrer  le  prix  de  la  facilité  des  communications 
entre  la  France  et  la  Belgique.  La  question  de  V Union  douanière  a  été 
déjà  l'objet  d'un  travail  étendu  publié  par  nous  dans  le  Journal  des 
Economistes.  Nous  avons  essayé  de  faire  passer  dans  d'autres  esprits 
la  conviction  qui  nous  anime  et  qui  nous  porte  à  dire  que  l'intérêt 
matériel  de  notre  pays  est  d'accord  avec  son  intérêt  politique  pour 
demander  ce  grand  acte  d'émancipation  industrielle. 

Mais  la  bruyante  levée  de  boucliers  de  la  rue  Richelieu  a  produit 
son  effet;  le  projet  d'union  a  été  ajourné,  et  le  traité  récemment  con- 
clu entre  la  Prusse  et  la  Belgique  crée  un  nouvel  obstacle  à  son  ac- 
complissement. 

La  Prusse  obtient,  pour  l'association  douanière,  ce  qui  lui  man- 
quait, la  facilité  des  relations  lointaines;  Tassimilation  des  pavillons 
et  la  suppression  des  droits  de  transit  font  d'Anvers  un  port  allemand. 
La  Belgique,  de  son  cêté,  favorisée  par  une  réduction  de  50  pour  100 
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sar  le  tarif  des  fers,  voit  s'ouvrir  devant  elle  un  débouché  assuré  pour 
sa  production  métallurgique. 

Et  nous,  quelle  est  notre  position?  Le  traité  négocié  le  mois  der- 
nier, et  qui  paraissait  à  la  veille  d*ètre  conclu,  ce  traité  qui  étendait, 
en  faveur  de  nos  tissus  de  laine  et  de  coton,  le  bénéfice  du  droit  diffé- 
rentiel, et  formait  un  acheminement  nouveau  vers  l'union  douanière, 
il  est  abandonné.  De  nouvelles  rigueurs  s'exercent  contre  les  produits 
belges;  une  ordonnance  du  2  septembre  élève  le  droit  sur  les  machines 
de  toute  provenance,  parce  que  l'Angleterre  permet  la  libre  sortie  de 
ses  mécaniques,  en  effaçant  ainsi  la  prime  de  contrebande  que  néces- 
sitait l'ancienne  prohibition  d'exportation.  Hais  rien  n'a  été  modifié 
à  cet  égard  dans  nos  rapports  avec  la  Belgique  pour  qu'on  doive  lui 
faire  porter  la  peine  d'une  disposition  à  laquelle  elle  demeure  étran- 
gère. 

L'Angleterre,  l'industrie  anglaise,  tel  est  le  point  de  mire  constant 
des  efforts  de  nos  adeptes  du  système  protecteur  ;  il  semblerait  qu'il 
n'y  a  pas  place  dans  le  monde  pour  la  France  et  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, que  l'une  doit  nécessairement  écraser  l'autre,  pour  conquérir 
une  prospérité  durable  I 

Nous  laissons  de  côté  les  considérations  étrangères  au  cadre  de  ce 
recueil  ;  il  ne  nous  appartient  pas  maintenant  d'examiner  ce  que  con- 
seillent la  dignité  nationale  et  la  prépondérance  politique.  Mais  en  nous 
cantonnant  fidèlement  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels,  nous  ne 
pouvons  que  protester  contre  ces  doctrines  vieillies,  auxquelles  on  es- 
saye de  donner  l'apparence  de  la  nouveauté,  en  les  ressuscitant.  Le 
plus  grand  service  rendu  au  monde  par  les  fondateurs  de  la  science 
économique,  c'est  d'avoir  démontré  que  les  nations  sont  solidaires 
dans  leur  bonne  comme  dans  leur  mauvaise  fortune ,  c'est  d'avoir 
prouvé  que  la  richesse  des  unes  profite  aux  autres  en  activant  les 
échanges,  que  la  ruine  des  unes  appauvrit  les  autres  en  fermant  les 
débouchés.  La  richesse,  la  prospérité  de  l'Angleterre,  loin  d'être  un 
obstacle  au  développement  de  notre  production,  en  deviendront  le  le- 
vier le  plus  puissant,  du  moment  où  Ton  renoncera  aux  procédés  étroits 
et  oppressifs  qui  entravent  les  relations  commerciales  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

Examiner  la  possibilité  de  conclure  un  traité  de  commerce  entre  les 
deux  pays,  c'est  donc  aborder  le  plus  grand,  le  plus  beau  problème 
d'économie  politique  appliquée.  Telle  est  l'œuvre  que  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  vientd'accompliravec  succès.  Ellea  été  puissam- 
ment aidée,  dans  cette  entreprise,  par  un  iMémoire  fort  remarquable 
présenté  au  premier  consul,  en  1802,  par  le  conseil  de  commerce  de  Bor- 
deaux. Ce  Mémoire,  rédigé  par  H.  le  baron  Portai,  examine  la  question 
desavoirs'ilconvientou  s'il  ne  convient  pas  à  la  France  de  faire  un  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  ;  malgré  les  quarante-deux    années 
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qaî  se  sont  écoulées  depuis  la  réddction  de  ce  document ,  on  y  ren- 
contre la  solution  de  la  plupart  des  questions  encore  pendantes  au- 
jourd'hui, on  y  trouve  une  forte  et  saine  défense  de  la  liberté  com- 
merciale. Aujourd'hui,  comme  alors,  comme  du  temps  de  Trudaine 
et  de  Turgot,  nos  manufacturiers  oublient  trop  souvent  de  dire  :  «  // 
faut  mieux  faire  »  ;  ils  disent  rarement  au  gouvernement  :  ce  Aidez-- 
nous  à  mieux  faire,  animez,  répandez  l'inslruciion  »;  mais  ils  le  har- 
cèlent sans  cesse  pour  qu'il  empêche  d'entrer  les  ouvrages  des  peu- 
ples  qui  font  mieux  que  nous. 

Malgré  des  entraves  sans  nombre,  malgré  la  rigueur  des  tarifs,  il 
s'opère  déjà  un  vaste  mouvement  de  commerce  entre  la  France  et 
r  Angleterre. 

Nos  échanges  se  sont  élevés  de  ce  côté,  en  1842,  à  153  millions 
pour  les  importations,  et  à  158  millions  pour  les  exportations. 

Nous  avons  reçu  : 


Hb  de  Un  et  de  chanvre,  pour  44,000,000 

Cuif  re  pur  et  de  i'«  fusion .  .  17,000.000 

Tissas  de  coton  à  réexporter.  15,000,000 

Tiasasde  soie 11,000,000 

Tmsiis  de  Un 9,000,000 

HooiUe 8,000,000 

Tissas  de  laine 8,000,000 

Sdes  et  bourre  de  soie ....  5,000,000 

Fontes,  fer  et  acier 4,700,000 

Graines  oléagineuses 3,000,000 

Fils  de  coton S,300,000 

Puis  des  fils  de  laine,  coton,  papiers,  livres,  chevaux,  ancres  et 
câbles  de  fer,  terres  à  porcelaine,  orfèvrerie  et  bijouterie,  etc. 
Nous  avons  expédié  en  Angleterre  : 


Plomb  brut pour  2,000,000 

Élainbrut 8,000,000 

Laines  eu  masse 1,900,000 

Machines  et  mécaniques  .  .  .  1,700.000 

Fils  et  poils  de  cbèTre  ....  1,500,000 

Mercerie 1,400,000 

CbMes  de  Cachemire 1,400,000 

Céréales 1,000,000 

Peaux  brutes 1,000,000 

Outils  et  ouvrages  en  métaux .  1,000,000 


Soies  et  bourre  de  soie. 

Ti«»desoic 

Céréales 

oeufs  de  volaille 

Vins. 

Kaox-de-vic 

Tissas  de  laine 

Peaux  ouvrées 

Garance 

Tlitiis  de  Ho  ou  de  chanvre 
TiKvs  de  coton 


pour 


42,000,000  Horlogerie [lour  2,700,000 

28,000,000  Fruits  à  ensemencer 1,700,000 

95,000,000  Tourteaux 1,500,000 

6,341,000  Bestiaux 1,400,000 

5,248,000  Cartou,  papier,  livres  et  grav.  1,300,000 

5,142,000  Poteries,  verres  et  cristaux.  .  1,200,000 

4,164,000  Fruits  de  table 1,200.000 

4,000,000  Corail  taillé,  non  monté.  ..  .  1,200,000 

3,700,000  Peaux  préparées 1,100,000 

3,700,000  Lin 1,000,000 

3,200,000  Mercerie 900,000 

Puis  encore  des  effets  à  usage,  modes,  parfumeries,  essence  de  té- 
rébenthine, beurre,  meubles,  ouvrages  en  cuivre  et  bronze,  bijouterie, 
orfèvrerie,  etc. 

Ces  échanges  nombreux  prouvent  combien  la  France  et  l'Angleterre 
sont  nécessaires  Tune  à  l'autre,  et  quelle  extension  prendraient  leurs 
rapports,  si  par  d'habiles  concessions  faites  de  part  et  d'autre  on  cher- 
chait à  favoriser  le  commerce,  au  lieu  de  le  gêner  de  plus  en  plus  par 
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le  système  de  restriction  et  d'exclusion  que  l'on  maintient  et  que  Ton 
aggrave  des  deux  côtés. 

Les  adversaires  de  la  liberté  commerciale  ne  manquent  jamais, 
lorsqu'il  est  question  d'étendre  et  de  faciliter  nos  rapports  avec  le  de- 
hors, de  citer  le  traité  de  1786,  et  le  traité  de  Methuen,  comme  la 
preuve  du  danger  qu'il  y  aurait  à  s'engager  dans  cette  voie.  Ils  posent, 
comme  un  fait  acquis,  incontestable,  que  le  traité  de  1786  a  ruiné 
l'industrie  française  ;  que  le  traité  de  Hethuen  a  réduit  le  Portugal  à 
un  véritable  servage  industriel.  Ce  jugement  a  été  prononcé  avec  tant 
d'assurance,  que  peu  de  personnes  ont  eu  la  pensas  d'en  révoquer  la 
justesse,  et  c'est  vraiment  le  cas  de  dire  :  res  judtcaia  pro  verilate 
habetur.  Heureusement  que  l'histoire  et  la  science  n'admettent  point 
de  jugements  sans  appel,  leurs  arrêts  sont  toujours  sujets  i  révision. 

Si  l'on  étudie  sérieusement,  comme  l'a  fait  M.  le  baron  Portai,  et 
après  lui  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  les  résultats  du  traité 
de  1786,  on  est  étonné  de  l'extrême  légèreté  avec  laquelle  une  opinion 
tout  au  moins  hasardée,  si  elle  n'est  pas  totalement  fausse,  a  été 
accueillie.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  traité  deMethuen.  Nous  ne 
connaissons  pas  de  question  d'histoire  d'économie  politique,  qu'il  soit 
plus  utile  d'approfondir,  afin  de  dissiper  des  erreurs  accréditées.  Nous 
nous  proposons  de  nous  livrer  à  ce  travail  en  nous  aidant  des  excel- 
lentes indications  contenues  dans  le  Mémoire  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux. 

L.  WOLOWSKI. 
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SUR  UN  PROJET  DE  SOCIÉTÉS 

DE  STATISTIQUE   DÉPARTEMENTALES 

sous  LA  DIRECTION  DU  GOUVERNEMENT. 


L'expérience  démontre  chaque  jour  que,  dans  l'état  actuel  de  Torganisation 
administrative  de  la  statistique,  la  possibilité,  d'une  part,  de  réunir  les  docu- 
ments les  plus  indispensables,  les  plus  généralement  réclamés,  soit  dans  Tin- 
térét  du  service,  soit  dans  celui  des  études  économiques;  de  l'autre,  d*obtenir 
que  ces  documents  soient  recueillis  avec  le  soin  et  la  bonne  foi  qui  peuvent 
seuls  les  rendre  dignes  de  confiance,  rencontre  les  plus  graves  obstacles  ^  Ces 

*  Cest  surtout  en  œ  qui  concerne  la  population,  ce  fait  économique  qui  sert  de  base  à 
tous  les  autres,  quML  est  difficile  en  France  d*obtenir  des  résultats  dignes  de  conGauce. 
L^administralion  a  deux  moyens  de  rocoiinatlrc  les  nioditicalions  survenues  dans  la  popu- 
latkm  :  le  premier  consiste  dans  la  formation  d*un  tableau  annuel  contenant  le  nombre 
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difficultés  ont  plusieurs  motifs,  qui  peuvent  se  résumer  par  les  considérations 
suivantes  : 

mCOTIVÉNlElITS  DE  L^ÉTAT  ACTUEL  DE   L'ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  DE  STATISTIQUE. 

lo  En  France,  toute  recherche  statistique  est  considérée  par  les  habitants 
comme  ayant  un  but  fiscal,  c'estr-à-dire  comme  destinée  à  aggraver  les  charges 
publiques  par  Taugmentation  de  Timpôt.  De  là ,  la  force  d'inertie,  le  mauvais 
vouloir,  et  quelquefois  Thostilité  déclarée  qu'ils  opposent  aux  efforts  de  Tad- 
ministration.  Les  travaux  statistiques  opérés  sous  l'influence  de  cette  dispo- 
sitioD  des  esprits  sont  nécessairement  inexacts,  incomplets,  et  il  peut  y  avoir 
des  Inconvénients  graves  à  les  prendre  pour  base  de  mesures  administratives. 
Ces  fâcheuses  préventions  se  font  surtout  sentir  dans  les  recensements  relatifs  à 
la  population,  à  la  situation  de  la  propriété  immobilière,  au  commerce  inté- 
rieur, à  rindustrie  et  à  l'agriculture,  c'est-à-dire  dans  tous  les  cas  où  le  gou- 
vemmnent  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  être  exactement  renseigné. 

2P  La  législation  n*a  pas  armé  Tautorité  de  moyens  coercitifs  contre  Toppo- 
siiion  secrète  ou  ouverte  des  habitants,  ou  bien  remploi  de  ces  moyens  répugne 
à  DOS  mœurs  ;  mais  surtout  elle  n'a  pas  fk-appé  d'une  pénalité,  soit  corporelle, 
soit  pécuniaire,  comme  en  Angleterre,  les  déclarations  reconnues  volontaire- 
ment inexactes,  ainsi  que  les  agents  de  recensement  convaincus  de  conni- 
vence, de  négligence  ou  de  faiblesse. 

3"  Les  travaux  excessifs  et  toujours  croissants  de  Tautorité  administrative  et 
municipale  dans  les  départements ,  l'insuffisance  du  personnel  dont  elle  dis- 
pose, ne  leur  permettent  que  difficilement  de  s'occuper  de  recherches  statisti- 
ques, qui  exigent  des  soins  minutieux  et  absorbent  un  temps  considérable. 

40  L^autorité  municipale  apporte  des  obstacles  particuliers  à  l'envoi  régulier 
des  documents  réclamés  par  l'administration.  En  effet,  ou  les  maires,  ce  qui  a 
lieu  dans  le  plus  grand  nombre  des  communes  rurales,  sont  ignorants  et  inca- 
pables, et,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  obéir  à  des  instructions  qu'ils  ne  compren- 
nent pas;  ou,  comme  dans  les  villes,  ils  ont  une  intelligence  suffisante  ;  mais, 
dans  ce  cas,  le  soin  de  leur  popularité,  le  besoin  d'assurer  leur  réélection,  leur 
font  partager  les  craintes,  les  préventions  de  leurs  administrés  sur  les  consé- 
quences des  renseignements  demandés  par  le  gouvernement,  et  ils  les  four- 

des  naissaDces,  mariages  et  décès  pour  chaque  département;  le  second,  dans  un  dénom- 
brement opéré  tous  les  cinq  ans.  La  formation  du  tableau  annuel  témoigne  de  la  plus  pro- 
fonde incurie  chez  les  autorités  communales  et  administratives  chargées  de  ce^soin.  On  a 
icquis  la  certitude  que  beaucoup  de  maires,  au  lieu  de  dépouiller  exactement  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  se  contentaient  d'envoyer  leurs  relevés  des  années  précédentes  avec 
quelques  modifications  arbitraires  dans  les  chiffres  d'unités  et  de  dizaines.  Dans  un  cer- 
tain nombre  de  départements,  ce  travail  se  fait  à  la  préfecture,  en  Tabsence  des  relevés 
communaux,  au  hasard,  et  diaprés  la  moyenne  des  années  précédentes.  Nous  pourrions 
dter  trois  départements  dont  le  tableau  de  population  reproduit  régulièrement  chaque 
année,  avec  une  fidélité  désespérante,  des  erreurs  énormes,  évidentes,  palpables.  On 
peut  consulter  à  cet  égard  le  travail  sur  la  population  en  France,  de  feu  M.  de  Montfer- 
nnd,  couronné  en  1837  par  TAcadémie  des  sciences. 

Les  résultats  des  recensements  sont  entachés  d'erreurs  bien  plus  graves  encore,  er- 
reurs volontaires,  commises  par  les  maires  pour  soustraire  leurs  communes  à  l'aggrava- 
tion de  droits  qui,  pour  certains  impOls,  notamment  pour  celui  qui  atteint  les  boissons, 
résulte  d'une  augmentation  de  population  dans  des  limites  fixées  par  la  loi.  (Voir,  pour 
de  plus  amples  observations  sur  le  degré  de  confiance  que  méritent  certains  documents 
oOciels,  notre  ouvrage  intitulé  :  La  France  statiitiq^ie.) 
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Dissent  teiemment  inexacts^  s*ils  ne  sont  pas  en  hoëtilité  ouverte  avec  Vê 
nistration  supérieure,  ou  refusent  absolument  de  les  fournir,  et  proteslêtU  par 
leur  démission  y  sMls  appartiennent  à  Topposition. 

5*  La  plupart  des  départements  ministériels,  en  prescrivant  à  des  époques 
diverses  des  recensements  qui  pourraient  être  effectués  par  une  seule  el  même 
opération,  rendent  ensuite  plus  pénible  la  tâche  des  autorités  locales,  qui  sont 
ainsi  mises  aux  prises  plusieurs  fois  avec  les  mauvais  vouloirs,  les  soupçons, 
les  craintes  des  habitants.  D*un  autre  côté,  quelques  ministères  demandent  sur 
le  même  sujet,  et  dans  un  intérêt  identique,  des  documents  difléreots  el  quel- 
quefois contradictoires.  On  augmente  ainsi  les  travaux  des  maires,  et  on  leur 
fait  concevoir  des  doutes  fâcheux  sur  Tutilité  réelle  de  ces  travaux. 

&*  L'administration  supérieure  ne  peut  apurer  les  documents  qui  lui  sont 
transmis,  les  moyens  de  contrôle  lui  manquant  généralement,  et  toute  de» 
mande  de  rectiûcation,  ou  restant  sans  résultat,  ou  conduisant  quelquefois  à  de 
nouvelles  erreurs. 

70  Les  documents  adressés  à  Tautorité  centrale  ne  se  renouvelant  et  ne  pou- 
vant se  renouveler  qu'à  des  intcrvaUes  assez  considérables,  ils  cessent,  après 
quelque  temps,  d*être  Texpression  exacte  des  faits  qu'ils  sont  destinés  i  mettre 
en  lumière,  et  cependant  ils  continuent  â  servir  de  base  aux  mesures  adminis- 
tratives et  aux  appréciations  de  la  science. 

Toutes  ces  graves  imperfections  de  Torganisation  administrative  de  la  sta- 
tistique  ne  nous  semblent  pas  de  nature  à  disparaître  devant  quelques  modifi- 
cations de  détail  à  cette  organisation;  elles  tiennent  à  des  causes  trop  esse»- 
tielles  pour  ne  pas  exiger  qu'on  lui  substitue  un  mode  d'action  entièrement 
nouveau.  Nous  avons  donc  été  amené  à  penser  qu'il  fallait  demander  à  une 
institution  spéciale  les  résultats  que  le  système  actuel  ne  peut  pas  produire. 

Cette  institution,  c'est  la  fondation  de  sociétés  de  statistique  départementales, 
libres,  sous  le  patronage  et  la  direction  du  gouvernement. 

AVANTAGES  DES  f^KlÉTÉS  DE  STATISTIQUE. 

Les  documents  statistiques  à  recueillir  par  l'administration  sont  de  plusieurs 
sortes  :  les  uns  sont  d'une  utilité  immédiate,  urgente,  et,  pour  les  obtenir  dans 
un  délai  fixé,  elle  a  besoin  que  ses  agents  engagent  directement  leur  respon- 
.sabilité  ;  pour  les  documents  de  cette  catégorie,  les  sociétés  de  statistique  ne 
pourront  que  concourir,  sous  la  direction  de  l'autorité,  aux  recherches  desti- 
nées à  les  produire  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  elles  seront  do  précieux  auxi- 
liaires, d'abord  en  faisant  matériellement  une  partie  de  la  tâche  des  agents  de 
l'administration,  puis,  en  facilitant  les  opérations  par  l'influence  conciliante 
qu'elles  ne  manqueront  pas  d'exercer  sur  les  habitants.  On  peut,  à  ce  sujet, 
avancer  hardiment  que  si  en  1841,  à  l'époque  du  double  recensement  de  la 
population  et  des  propriétés  bâties,  ces  sociétés  eussent  eu  quelques  années 
d*cxistence,  elles  auraient  prévenu,  par  l'effet  moral  de  leur  coopération  â  ces 
doux  mesures,  une  grande  partie  des  graves  obstacles  qu'a  rencontrés  leur 
exécution.  Elles  auraient  en  outre  (ce  qui  n'est  pas  moins  important),  aidé  à 
prévenir  les  erreurs  volontairement  commises  par  les  maires,  par  une  défé- 
rence coupable  aux  préjugés  ou  aux  intérêts  égoïstes  de  leurs  administrés. 

n  est  d'autres  documents,  et  en  grand  nombre,  qui  ne  sont  pas  pour  l'auto- 
rité centrale  d'un  interêt  actuel  et  pressant,  mais  qu'il  est  utile  qu'elle  tienne 
en  rè.<!crve  pour  un  besoin  imprévu,  et  dont  la  science,  d'ailleurs,  peut  ûûrc 
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ûDmédiatement  son  profit.  Pour  ceux-là,  les  sociétés  de  statistique  peuvent, 
sans  ineoDvénients,  en  être  seules  chargées. 

Enfin,  il  est  un  troisième  ordre  de  documents  que  j*appellerai  confiden- 
tiels, qu'elles  me  paraissent  seules  en  mesure  de  recueillir  avec  exactitude,  les 
ioTestigations  officielles  échouant  presque  toujours  en  pareil  cas.  Ils  com- 
prennent Tensenihle  des  faits  relatifs  au  commerce  intérieur,  à  nos  produits 
iodastrieto  et  agricoles.  11  est  certain  que  ces  documents,  d'une  nature  en  quel- 
que sorte  intime,  ne  peuvent  guère  être  obtenus  que  par  des  voies  amiables, 
par  des  influences  toutes  personnelles. 

rai  dit  que  les  documents  officiels  n*étaient  renouvelés  qu'à  de  trop  longs 
intervalles.  Les  sociétés  de  statistique  seraient  en  mesure  et  se  proposeraient 
pour  but  principal  de  recueillir  incessamment  tous  les  faits  nouveaux  qui  les 
modifieraient. 

L^organisation  de  ces  sociétés  aurait  encore  pour  résultat  certain  de  provo- 
quer, en  dehors  des  travaux  pour  lesquels  leur  concoure  serait  spécialement 
réclamé,  des  productions  remarquables  qui  n'attendent,  pour  se  produire,  que 
quelques  encouragements  officiels ,  comme  d'intéressants  précédents  Pont 
prouvé.  Elles  répandraient  en  outre,  dans  les  départements,  le  goût  des  études 
sérieuses,  et  principalement  des  sciences  économiques. 

Les  conséquences  politiques  probables  de  cette  création  mériteraient  égale* 
ment  d'attirer  Pattention  du  gouvernement.  D'abord,  elle  rallierait  à  l'action 
administrative  les  esprits  les  plus  distingués  de  chaque  localité  ;  elle  amènerait 
ensuite  les  dissidences  politiques  les  plus  prononcées  à  se  rencontrer  sur  le 
terrain  neutre  de  la  science,  et  11  est  rare  que  ces  rencontres  fréquentes  ne 
fassent  naître  des  relations  essentiellement  favorables  à  l'ordre  et  à  la  con- 
corde. On  pourrait  citer  à  ce  sujet  plusieurs  départements  où  Içs  hostilités  po- 
litiques les  plus  passionnées  sont  venues  abdiquer  en  quelque  sorte  au  sein  des 
sociétés  savantes. 

Enfin,  la  fondation  des  sociétés  de  statistique  apprendrait  au  pays  que  le  gou- 
vernement, loin  de  s'envelopper  de  mystère,  provoque,  par  tous  les  moyens 
i  sa  disposition,  la  manifestation  de  la  vérité  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
général. 

ntCÉhEBm    A   UKVOQIXR  EN  FAVEUR  DE  LA  CRÉATION  DES  SOCIÉTÉS  DE  STATISTIQUE. 

La  fondation  des  sociétés  de  statistique,  sous  la  direction  du  gouvernement, 
n'est  pas  un  fait  sans  précédent  qui  puisse  donner  lieu  à  des  éventualités  im- 
prévues et  dangereuses.  Une  institution  à  peu  près  semblable  existe  et  fonc- 
tionne avec  succès  eu  Belgique,  en  Hollande  et  en  Prusse.  Des  sociétés  de 
statistique  de  Paris  et  de  Londres  comptent  déjà  de  longues  années  d'existence 
et  s'honorent  d'avoir  parmi  leurs  membres  les  hommes  les  plus  éminents  de 
France  et  d'Angleterre. 

Dana  plusieurs  grandes  villes  de  no:^  départements ,  des  sociétés  semblables 
se  sont  constituées  spontanément;  mais,  faute  de  recevoir  l'impulsion  vivifiante 
que  l'autorité  seule  pourrait  leur  donner,  elles  ont  langui  et  sont  demeurées 
stériles. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  serait  possible  de  trouver  pour  ces  sociétés 
un  personnel  suffisant  et  capable,  nous  ferons  remarquer  que  les  éléments  de 
ce  personnel  existent  déjà  dans  les  associations  scientifiques,  littéraires  et  ar- 
tistiques que  chaque  département  possède  aujourd'hui.  Nous  ajouterons  que 
plu^curs  administrateurs,  consultés  officieusement,  ont  émisa  ce  sujet  les 
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avis  les  plus  favorables.  II  suffit,  en  outre,  pours^assurerqu^elles  montreraient 
le  zèle,  l'activité  et  le  bon  esprit  qui  peuvent  seuls  justifier  leur  institution,  de 
consulter  le  précédent  si  favorable  des  sociétés  de  VUittùire  de  France  et  des 
Monumentt  historiques,  fondées  sous  le  patronage  réuni  de  MM.  les  ministres 
de  rinstruction  publique,  de  Tintérieur  et  des  cultes.  Ces  sociétés  ont  produit 
et  continuent  à  produire  les  travaux  les  plus  remarquables,  et  l'honneur  d'en 
faire  partie  est  brigué  par  les  hommes  considérables,  par  les  intelligences  d'é- 
lite des  départements. 

ORGANISATION. 

Les  sociétés  de  statistique  pourraient  être  organisées  ainsi  qu'il  suit  t 

Chaque  société  porterait  le  nom  du  département  où  elle  serait  instituée. 

Elle  se  subdiviserait  en  autant  de  succursales  que  le  département  compte- 
rait d'arrondissements. 

Le  siège  de  la  société  mère  ou  centrale  serait  au  chef-lieu  du  département. 

La  société  mère  serait  de  droit  présidée  par  le  préfet,  et  les  sociétés  corres- 
pondantes par  les  sous-préfets.  Ce«  fonctionnaires  auraient  la  faculté  de  délé- 
guer la  présidence. 

La  société  centrale  et  les  sociétés  correspondantes  se  diviseraient  en  cino  sec- 
tions, susceptibles  de  se  subdiviser,  si  le  nombre  des  membres  le  permettait: 
\^  LA  SECTION  AGRICOLE ,  s'occupant  exclusivomcnt  de  recherches  relatives  à  l'a- 
griculture ;  ^  LA  SECTION  COMMERCIALE  ET  INDUSTRIELLE ,  chargéc  do  rocueilllr 
tous  les  faits  relatifs  au  commerce  intérieur,  aux  manufactures,  etc.,  etc.; 
3<>  LA  SECTION  sciENTinQUE ,  ayant  pour  mission  de  se  livrer  à  toutes  les  recher- 
ches utiles  sur  la  nature  du  sol ,  son  exposition,  sa  situation  géographique,  les 
phénomènes  météorologiques,  les  eaux ,  les  gttes  métallifères  ;  4*  la  section 
ARTISTIQUE ,  qui  étudierait  les  monuments  anciens  et  modernes,  leur  situation, 
les  améliorations  dont  ils  seraient  susceptibles,  les  produits  des  découvertes 
archéologiques  et  autres,  etc.,  etc.;  5*»  la  section  administrative,  chargée  de 
rassembler  tous  les  faits  se  rattachant  à  l'action  administrative,  comme  la  po- 
pulation, son  mouvement  annuel,  les  établissements  de  charité,  les  pauvres, 
les  enfants  trouvés,  les  aliénés,  etc.,  etc. 

Le  préfet  seul  décernerait  les  brevets  de  membres  et  de  correspondants. 

La  société  centrale  et  les  sociétés  d'arrondissement  auraient  deux  réunions 
annuelles,  dont  les  préfets  fixeraient  l'époque  et  la  durée.  Un  rapport  y  serait 
fait  sur  les  travaux  des  membres  et  correspondants.  A  la  suite  de  la  deuxième 
réunion,  ces  travaux  seraient  adressés  au  ministère  de  l'intérieur,  sous  la 
forme  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Dans  l'intervalle  des  réunions,  la  société  aurait  au  chef-lieu  une  commis- 
sion permanente  qui  correspondrait,  sous  le  contre-seing  et  le  couvert  du  pré- 
fet, d'une  part,  avec  le  ministère  de  Tintérieur;  de  l'autre,  avec  les  membres 
et  correspondants  dont  elle  serait  spécialement  chargée  de  diriger,  de  faciliter 
les  recherches. 

I.es  sociétés  départementales  correspondraient  entre  elles  sous  le  contre- 
seing du  préfet  ou  sous-préfet; 

Les  fonctionnaires  seraient  invités  par  le  préfet  à  laisser  opérer  dans  leurs 
archives,  par  les  membres  de  la  société  porteurs  d'une  autorisation  spéciale  de 
sa  main,  des  recherches  rentrant  dans  leurs  travaux,  ou  à  les  faire  eux-mêmes. 
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RÉCOMPENSES. 

Un  système  de  récompenses  purement  honoriflques  et  distribuées  avec  la 
plus  sévère  impartialité  ne  pourrait  manquer  de  donner  rapidement  aux  so- 
ciétés de  statistique  tout  leur  développement. 

Voici  Tordre  dans  lequel  ces  récompenses  pourraient  être  décernées  : 

Des  travaux  nombreux  et  éminents,  joints  à  des  services  signalés  dans  le 
cours  des  recensements,  donneraient  des  titres  à  une  nomination  dans  Tordre 
de  la  Légion-dllonneur. 

Des  médailles  d*or  et  d*argcnt  seraient  distribuées  annuellement  aux  auteurs 
des  travaux  les  plus  remarquables. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  serait  fait  un  rapport  au  roi  sur  les  travaux  des 
sociétés  du  royaume,  dans  lequel  serait  mentionné  le  nom  des  membres  dont 
le  zèle,  l'assiduité  et  les  eflbrts  auraient  été  signalés  parles  préfets. 

Un  extrait  de  ce  rapport  serait  inséré  au  Moniteur, 

Enfin  le  gouvernement  autoriserait  les  préfets  à  faire  connaître  qu*i!  consi- 
dérerait une  coopération  active  aux  travaux  des  sociétés  de  statistique  comme 
un  titre  d*admission  aux  emplois  publics. 

DES  TRAVAUX  DES  SOCIÉTÉS  DE  STATISTIQUE. 

La  création  et  Torganisation  des  sociétés  de  statistique  étant  arri^tées,  il  res- 
terait à  chercher  le  moyen  de  donner  une  direction  uniforme  à  leurs  travaux. 
Abandonnées  elles-mêmes,  en  effet,  à  leur  propre  initiative,  elles  perdraient  en 
vains  efforts,  en  tentatives  impuissantes,  parce  qu'elles  seraient  mal  combi- 
nées, un  temps  et  un  zèle  précieux.  Ici  encore ,  les  sociétés  de  V Histoire  de 
France  et  des  Monuments  historiques  fournissent  un  excellent  précédent  ;  je 
veux  parler  de  Tenvoi  à  chaque  membre  et  correspondant  d'un  questionnaire 
arrêté  par  Tautorité  supérieure. 

Le  questionnaire  comprendrait  une  série  de  demandes  sur  les  principaux 
foits  économiques,  sociaux,  moraux,  etc.,  etc.,  pour  chaque  commune,  grande 
et  petite,  urbaine  et  rurale. 

Ces  questionnaires,  une  fois  remplis  par  les  soins  d*un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  société ,  seraient  adressés  par  les  soins  du  préfet  au  ministère  de 
Tintérieur  ou  du  commerce  et  centralisés  au  bureau  de  statistique  générale, 
qui  les  disposerait  dans  Tordre  jugé  le  plus  utile. 

Le  questionnaire  serait  arrêté  par  une  commission  d'hommes  spéciaux, 
dloisîs  par  le  ministre,  et  se  réunissant  périodiquement  sous  sa  présidence  ou 
sons  celle  du  sous- secrétaire  d'État.  Voici  quelles  pourraient  être  ses  prin- 
cipales divisions^  : 

i*»  Territoire.  Configuration  du  sol,  étendue  du  territoire,  circonscription 
administrative ,  latitude  et  longitude,  niveau  au-dessus  de  la  mer,  composition 
géologique  du  sol ,  rivières  navigables  et  non  navigables,  ruisseaux,  sources  et 
fontaines,  puits  artésiens,  étangs,  température  moyenne  et  qualité  des  eaux, 
quantité  d'eau  tombée  annuellement ,  mines ,  carrières,  tourbières,  marne,  sa- 

*  Si  nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  développements  relativement  à  ce  ques- 
tionnaire, c*est  que  nous  pensons  quMI  pourrait  (^tre  adopté  utilement,  sauf  modificalions 
soitparles  sociétés  de  statistique  qui  eicistent  déjà  dans  un  certain  nombre  de  départements 
et  qui  n*auraienl  pas  un  programme  d'études  bien  arrêté,  soit  par  les  hommes  s|KH;iaux 
qui  s^occupenl  isolément  de  recherches  éc«inon)i(|uos. 
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Unes,  marais  salants  et  sources  salées,  landes,  bruyères  et  marais,  vents,  phé- 
nomènes météorologiques ,  époque  de  la  maturité  des  diverses  récoltes. 

2»  Population.  Population  par  âge,  par  sexe,  par  état  civil,  par  proressions, 
nationalité  et  religion ,  agglomérée  et  éparso;  mouvement  annuel  de  la  popu- 
lation (naissances  légitimes  et  naturelles,  mariages  et  décès),  exemples  de  lon- 
gévité extraordinaire,  âge  moyen  et  extrême  du  mariage  pour  les  deux  sexes, 
taille  moyenne  des  deux  sexes,  traits  caractéristiques  de  la  face;  caractère  et 
penchants  ;  tempérament  dominant ,  maladies  et  infirmités  spéciales  à  la  loca- 
lité; aliénés,  idiots,  sourds-muets.—  Nourriture,  boisson,  hygiène,  vètenR'nts; 
constructions  intérieure  et  extérieure  des  maisons,  causes  d'insalubrité,  variole, 
nombre  annuel  des  enfants  vaccinés,  statistique  des  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé,  pharmaciens,  sages-femmes,  émigrations  annuelles  dans 
Tintérieur  ou  hors  de  la  France ,  avec  ou  sans  esprit  de  retour  ;  immigration 
de  France  ou  de  fétranger,  profession  desémigrants  et  immigrants. 

5*»  AffricuUure.  Céréales  ;  espace  occupé  par  la  culture  de  chaque  espèce  ; 
vignes,  tabac,  houblon ,  mûriers  ;  bois  et  forêts  appartenant  aux  particuliers, 
à  la  commune  et  à  TKtat,  leur  étendue,  leur  situation,  leur  mode  d*aménage* 
ment,  leur  essence ,  la  valeur  des  coupes  par  hectare  ;  montagnes  déboisées  et 
à  reboiser;  arbres  fniitiers,  produits  horticoles,  maladies  des  végétaux  et 
des  arbres,  remèdes  usités.  —  Abeilles,  magnaneries,  leur  produit;  pâtu- 
rages, prairies  naturelles  et  artificielles,  leur  étendue,  qualité  et  prix  des  four- 
rages; mode,  origine  et  étendue  des  irrigations. — ClassiGcation  par  ordre  de  qua- 
lités des  terres  propres  à  la  culture;  frais  do  culture;  rapport  do  la  récolte  à  la 
semence;  rendement  moyen  et  produit  net  en  argent  par  hectare  des  diverses 
cérëales  pour  chaque  classe  de  terre;  prix  de  vente  courant  d'un  hectare  de 
terre,  selon  les  diverses  natures  de  culture.—  Mode  de  préparation  des  terres, 
assolements,  instruments  aratoires  ;  vinago  et  qualités  des  vins.  — Statistique 
des  bestiaux  à  Tengrais  et  destinés  à  l'agriculture  ;  taille  moyenne  et  poids  sur 
pied  des  divers  bestiaux;  statistique  des  animaux  domestiques  autres  que  les 
bestiaux.  —  Pertes  annuelles  par  les  maladies  ordinaires  et  les  épizooties.  — 
Haras;  leur  influence  sur  la  reproduction  et  la  beauté  des  espèces.  —  Engrais 
divers,  leur  préparation,  leur  destination  spéciale ,  leur  prix  par  mètre  cube. 
—  Produits  de  basse-cour.  —  Gibier  et  pêche.  —Divers  modes  de  fermage; 
leur  influence  sur  la  prospérité  agricole  ;  durée  moyenne  des  baux.  —  Salaire 
de  fouvrier  agriculteur  ;  consommations  diverses  dune  famille  d'ouvriers 
agriculteurs,  et  prix  des  principaux  objets  de  consommation  dans  les  dépen- 
dances rurales  de  la  commune.  Rapport  des  produits  agricoles  consommés  sur 
place  et  exportés.  —  Nombre  des  propriétaires  ;  nombre  des  parcelles  de 
terre  ;  étendue  moyenne  d'un  domaine.  —  Produits  comparés  d'un  grand  et 
d'un  petit  domaine  ;  id.  de  l'exploitation  par  le  fermier  et  le  propriéUire. -^Mou- 
vement de  la  propriété,  (ventes  ou  successions.)— Chiffre  de  la  dette  hypothé- 
caire rurale,  taux  moyen  de  l'intérêt  des  prêts  à  la  propriété.  —  rermcs  mo- 
dèles, comices  agricoles ,  concours  d'instruments  aratoires,  primes  et  autres 
encouragements  administratifs  ;  ouvrages  d'agriculture  les  plus  répandus; 
institutions  de  crédit  foncier. 

^"^  Commerce ,  industrie.  Fabriques,  manufactures  et  forges  (inlra  et  extra 
muroê);  quantité  et  valeur  annuelle  des  produits;  leur  consommation  inté- 
rieure et  leur  exportation,  avec  indication  des  lieux  d'exiwrtation ;  pro- 
duits similaires  étrangers  leur  faisant  concurrence  sur  le  marché  natio- 
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nal  et  à  Tétranger;  causes  de  la  supériorité,  quand  elle  existe,  de  ces  pro- 
duits; capital  flie  (outillage)  et  circulant  engagé  dans  les  manufactu- 
res; périodes  de  renouvellement  de  ce  capital,  et  son  produit  moyen  an- 
nuel. —  nombre  et  origine  des  machines  à  vapeur  et  hydrauliques;  leur 
force  estimée  en  chevaux.  —  Statistique  désiguative  des  établissements  com- 
merciaux pour  la  vente  en  détail  et  en  gros;  évaluation  du  capital  engagé  dans 
ces  établissements  ;  période  de  renouvellement  de  ce  capital  et  son  produit 
moyen  annuel.  —  Nombre,  but  et  capital  social  des  sociétés  en  commandite, 
anonymes  et  en  nom  collectif.  ->  Chififre  total  des  patentes;  taux  moyen  et  ex- 
trême des  patentes.  —  Nombre  moyen  annuel  des  faillites  et  banqueroutes; 
moyenne  des  dividendes. — Institutions  de  crédit  commercial  ;  banques  particu- 
lières et  privilégiées  ;  comptoirs  ;  succursales  de  la  Banque  de  France  ;  moyenne 
annuelle  des  affaires  de  ces  divers  établissements  ;  taux  moyen  et  conditions  de 
Tescompte. —  Organisation  judiciaire  commerciale  (tribunaux  do  commerce; 
conseils  de  prud'hommes)  ;  chiffre  moyen  annuel  des  affaires  commerciales,  et 
évaluation  en  argent  des  intérêts  engagés  dans  ces  affaires.  —  Marine  mar- 
diande  :  entrées  et  sorties,  bâtiments  étrangers  et  nationaux,  proportion  du 
pavillon  étranger  et  français  dans  Ibs  importations  et  exportations  ;  nombre 
des  navires  appartenant  spécialement  au  port  de  la  commune  ;  moyenne  an- 
nuelle et  valeur  des  sinistres  ;  grand  et  petit  cabotage  ;  \)t'i\  du  fret  des  navires 
appartenant  au  port  de  la  commune;  cause  de  Félévation  relative  de  ce  fret 
par  rapport  aux  marines  étrangères.  •—  Personnel  de  la  marine  marchande 
du  port  de  la  commune.  —  Statistique  des  ofijcicrs  ministériels  et  des  profes- 
sions libérales  ;  valeur  et  produit  moyen  annuel  des  offices.  —  Salaire  moyen 
de  l'ouvrier  dans  les  principales  industries;  heures  de  travail  par  journée; 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  prêt  gratuit,  et  autres  institutions  analogues 
fondées  par  des  ouvriers  réunis  ou  en  leur  faveur.—  Sociétés  de  compagnon- 
nage ;  leur  influence  sur  les  salaires  et  la  moralité  de  Touvrier.  —  Caisses  d'é- 
pargne ;  leur  actif  actuel  ;  valeur  moyenne  aimuelie  des  dépôts  et  chiffre 
moyen  de  chaque  dépôt;  nombre  des  déposants  et  leurs  professions;  effets  do 
la  caisse  d'épargne  sur  la  moralité  de  Touvrier. —  Prix  des  principaux  objets 
de  consommation  tn/ra  muros;  dépenses  annuelles  et  recettes  diverses  d'une 
famille  d'ouvriers  industriels;  idem  d'une  famille  de  propriétaires  aisés  et 
riches.  —  Mouvement  de  la  propriété  urbaine.  —  Chiffre  de  la  dette  hyiKi- 
tbécaife  urbaine.  —  Taux  de  l'intérêt  de  la  dette  foncière  urbaine. 

Hf*  Administration .  Statistique  numérique  du  personnel  de  l'autorité  ad- 
ministrative, municipale,  judiciaire,  financière,  militaire  et  religieuse. — Dé- 
penses et  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  communaux;  situation  (Inan- 
cièfe. — Part  de  la  commune  au  budget  de  l'Etat,  comme  contribuable  et  partie 
prenante. — Tarif  de  Toctroi  pour  les  principaux  objets  de  consommation.  — 
Plan  d'alignement,  état  du  cadastre.—  Statistique  et  état  des  voies  de  com- 
munication de  toute  espèce.  —  Nombre  moyen  annuel  des  inscrits  sur  les 
listes  de  recrutement  ;  idem  des  conscrits  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ;  idem 
des  exemptés  pour  causes  diverses;  engagements  volontaires;  réfractaires ; 
produit  annuel  de  l'inscription  maritime.  —  Électeurs  communaux,  dépar- 
tementaux et  politiques;  limite  inférieure,  supérieure  et  moyenne  du  cens 
pour  ces  trois  catégories  d'électeurs  ;  proportions  des  votants  aux  électeurs, 
dans  les  diverses  élections,  y  compris  celles  do  la  garde  nationale.  —Statis- 
tique des  salles  d'asile,  des  écoles  primaires,  élémentaires,  supérieures  et 
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normales  communales,  et  de  leur  population;  idem  des  écoles,  pension- 
nats et  institutions  de  tous  degrés  appartenant  à  des  particuliers,  laïques  ou 
ecclésiastiques  ;  idem  des  grands  et  petits  séminaires,  des  collèges  communaux 
et  royaux,  de  plein  exercice  ou  non,  et  des  écoles  spéciales;  taux  de  la  rétri- 
bution mensuelle  ou  annuelle  dans  ces  divers  établissements  d'instruction 
publique;  méttiodes  et  livres;  sociétés  libres,  scientifiques,  artistiques  et  litté- 
raires; collections  publiques  et  particulières  scientiflques,  littéraires  et  artis- 
tiques; leur  richesse  (musées,  bibliothèques,  archives,  etc.,  etc.).  —  Monu- 
ments, curiosités  archéologiques ,  édiûces  publics ,  établissements  d'utilité 
générale.— Force  armée;  eflectif  et  arme  de  la  garnison;  effectif  de  la  gendar- 
merie; garde  nationale;  inscrits  au  service  actif  et  à  la  réserve;  chifllre  des 
mobilisables  des  cinq  classes  établies  par  la  loi  du  22  mars  1831  (2*  section)  ; 
gardes  forestiers,  champêtres;  gardes  particuliers.  —  Mendiants,  indigents  ins- 
crits et  non  inscrits  au  bureau  de  charité  ;  ressources  et  dépenses  annuelles 
du  bureau  de  charité;  statistique  des  hôpitaux  et  hospices,  des  dépôts  de  men- 
dicité,  et  des  sociétés  de  charité  ;  leurs  ressources  et  leurs  dépenses  annuelles; 
chiffre  moyen  annuel  des  individus  admis  aux  hôpitaux  et  hospices  ;  propor- 
tion des  décès  aux  admissions;  coût  d'une  journée  d'hôpital  et  d'hospice; 
régime  intérieur  de  ces  établissements;  enfants  trouvés  et  abandonnés;  causes 
présumées  des  abandons  ;  tours  existants  et  supprimés  ;  influence  des  dépla- 
cements et  de  la  suppression  des  tours  sur  les  abandons  ;  frais  d'entretien.  — 
Prisons;  maisons  d'arrêt,  de  détention,  centrales,  bagnes;  statistique  actuelle 
des  détenus;  cause  et  durée  de  leur  détention,  mortalité,  régime  intérieur; 
coût  d'une  journée  de  prisonnier  dans  les  divers  établissements  pénitentiaires; 
travaux  divers  des  prisonniers;  produit  moyen  d'une  journée  de  travail  ;  ré- 
cidives; sociétés  de  patronage  pour  les  libérés,  leur  organisation.  — Congré- 
gations religieuses  des  deux  sexes;  leur  but  apparent,  leur  régime  intérieur, 
date  de  leur  établissement  ;  leurs  revenus,  état  et  origine  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières.  — Cultes;  nombres  des  ministres  de  chaque  culte; 
revenus,  dépenses  et  situation  financière  des  fabriques,  consistoires,  etc.,  etc. 

6»  Lumières.  Idiome  du  pays  ;  patois,  son  caractère,  son  origine,  ses  pro- 
ductions; publications  locales  et  livres  et  écrits  périodiques;  couleur  politique 
des  élections  et  des  journaux  de  la  localité  ;  nombre  des  abonnés  de  ces  jour- 
naux, distingués  par  couleur  d'opinion  ;  abonnés  des  journaux  de  Paris  et  in- 
fluence  de  ces  journaux  dans  la  localité.  —  Idées  les  plus  généralement  répan- 
dues sur  la  politique.— Ouvrages  les  plus  fréquemment  demandés  dans  les 
bibliothèques  publiques.— État  des  sentiments  religieux.  — Influence  du  clergé 
catholique  sur  les  diverses  classes  de  la  société;  but  de  cette  influence.— 
Dispositions  réciproques  des  divers  cultes  les  uns  pour  les  autres,  tolérance  et 
intolérance;  opinions  politiques  des  ministres  des  divers  cultes. 

?•  Moralité.  Nombre  moyen  annuel  des  crimes  et  délits  dénoncés;  idem  des 
accusés  des  deux  sexes;  idem  des  condamnations.  —  Naissances  illégitimes, 
expositions  et  abandons;  membre  moyen  annuel  des  séparations  de  corps 
pour  adultère  ou  sévices  et  injures  graves.  —Tous  autres  signes  caractéristi- 
ques de  l'état  des  mœurs  dans  les  diverses  classes  de  la  société. 

A.  LEGOYT. 
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DE  LA  RÉFORME  DES  IMPOTS  EN  BELGIQUE 

COMME  MOYEN  DE  SOULAGER  LE  PAUPÉRISME 

ET  d'bN  arrêter  les  PROGRES  * . 


En  i839,  587,000  personnes  'participaient ,  en  Belgique ,  aux  bienfaits  de  la 
chanté  officielle,  par  le  moyen  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  trois  ans  plus 
tard ,  ce  nombre  s'est  élevé  à  plus  de  700,000 ,  et  8*il  est  vrai ,  comme  Ta  dit 
M.  Eugène  Buret,  que  la  somme  de  misère  inconnue  dépasse  de  beaucoup  la 
somme  de  misère  connue  ou  même  soupçonnée  qui  prend  part  aux  bienfaits 
de  la  charité  publique ,  alors  le  tiers  environ  de  la  population  belge  serait  ex- 
posé à  vivre  entièrement  ou  en  partie  d*aumônes  :  ce  serait  plus  que  la 
moyenne  générale  du  paupérisme  en  Europe,  où ,  sur  quatre  ménages,  on  en 
compte  un  pauvre. 

Quoi  qu*on  puisse  dire  contre  Texactitude  de  pareilles  données,  toujours  est- 
il  que  dans  notre  Belgique,  en  apparence  si  prospère,  la  pauvreté  et  la  misère 
font  des  progrès  alarmants.  On  ne  saurait  assez  répéter  ce  que  disait  à  ce  sujet 
le  Journal  de  Bruxelles  y  dans  son  numéro  du  28  juillet  1843;  ses  paroles,  mar- 
quées au  coin  de  la  vérité  et  de  la  raison,  les  voici  :  a  Ne  nous  faisons  pas  illu- 
sion, avouons  le  mal;  reconnaissons  que  le  paupérisme,  avec  ses  plus  tristes 
conséquences,  se  développe  d*une  manière  effrayante  en  Belgique.  On  ne  gagne 
rien  à  dissimuler  une  plaie  ;  elle  s'envenime,  et  bientôt  arrive  le  moment  où 
elle  est  incurable.  Cherchons  les  remèdes,  puisqu'il  en  est  temps  encore ,  et 
cherchons-les  en  chrétiens,  sans  mesquines  préoccupations  politiques,  la  cha- 
rité au  cœur,  et  guidés  par  la  raison  pratique,  o 

Ce  langage  sera  entendu,  n'en  doutons  pas  :  les  hommes  qui  pensent  et  qui 
portent  un  cœur  généreux ,  joindront  leurs  efforts  à  ceux  du  gouvernement 
pour  arrêter  dans  sa  marche  la  lèpre  qui  envahit  incessamment  le  corps  so- 
cial ,  et  cicatriser  autant  que  possible  les  plaies  qu'elle  a  déjà  faites. 

Si  Ton  examine  notre  système  d'impôts ,  en  rapport  avec  la  production ,  et 
surtout  avec  la  distribution  de  la  richesse  publique,  on  doit  voir  qu'il  y  a  là  une 
réforme  importante  à  opérer  :  c'est ,  sinon  l'unique  remède  au  paupérisme, 
lu  moins  un  des  plus  efûcaces  qu'on  puisse  employer. 

La  réforme  des  impôts  en  Belgique  est  encore  (imminente  sous  un  autre 
point  de  vue,  celui  de  la  politique.  L'article  159  de  la  constitution  décrétée 
le  7  février  1851,  a  ordonné  la  révision  de  notre  système  de  finances  dans  un 
bref  délai.  Dans  la  session  législative  qui  est  près  de  finir,  de  même  que  dans 
les  sessions  précédentes,  la  discussion  du  budget  des  voies  et  moyens  a  fourni 
Toccasion  de  réclamer  l'exécution  de  la  promesse  du  congrès  national.  A  la 
vérité,  des  tentatives  ont  été  faites  depuis  une  dizaine  d'années  en  vue  d'amé- 
liorer nos  finances;  mais  ces  tentatives  ne  sont  pas,  ne  peuvent  pas  être  ce  que 

^  Nous  insérons  avec  plaisir  rarticlc  de  M.  lleuscbling,  mais  nous  ne  pouvons  admcUre 
avec  lai,  que  la  réforme  qu'il  propose  d*alléger  la  part  d'impôt  de  la  propriété  foncière  et 
(fimposer  le  revenu  quel  qu'il  soit,  puisse  êlre  de  nature  à  égaliser  les  charges  d'une  ma- 
nière plus  équitable.  [IVoie  du  Rédacteur.) 
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Dans  rétat  actuel  des  idées  et  des  exigences  sociales ,  le  système  d^impôts  de 
la  Belgique  pèche  par  sa  base.  Celte  base  a  fait  son  temps;  frappée  de  réproba- 
tion par  la  science  qui ,  depuis  un  demi-siècle,  a  marché  à  pas  de  géant ,  elle 
est  devenue  impuissante  pour  soutenir  rèdifico  qui  grandit  chaque  jour  da- 
vantage, et  veut  désormais  un  appui  plus  solide  que  celui  que  nous  ont  légué 
les  temps  passés. 

Les  travaux  législatifs  do  tous  les  ans  révèlent  les  embarras  croissants  du 
Trésor  ;  chaque  année  apparaissent  plus  insurmontables  les  diflicullés  qui 
s*opposentà  ce  que  l'impôt  soit  rendu  plus  productif.  Ces  difficultés,  ces  em- 
barras existent,  le  fait  est  constant;  il  se  manifeste  d'une  manière  pénible  à 
chaque  discussion  de  loi  de  fmance.  Mais  faut-il  conclure  de  là  contre  la  pro- 
spérité de  la  Belgique?  cepayssupporte-t-il  un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Pour  peu  qu'on  examine  les  choses  de  près ,  on  de- 
meure convaincu  que  la  seule  source  de  notre  malaise  financier  e«t  que  l'im- 
pôt  ne  frappe  que  très-imparfaitement  ceux  qui  le  doivent. 

Personne,  que  nous  sachions,  n'a  essayé  jusqu'à  présent  de  déterminer  le 
montant  de  la  fortune  publique  de  la  Belgique,  d'établir  son  bilan  social.  Il 
importe  cependant ,  ce  nous  semble ,  d'avoir  cette  connaissance,  ne  fût-ce  que 
d'une  manière  approximative,  afin  de  pouvoir  juger  jusqu'où  l'impôt  peut 
aller  sans  sortir  des  bornes  raisonnables.  Nous  allons  tâcher  de  satisfaire,  au- 
tant que  possible,  à  cette  première  condition. 

Le  revenu  territorial  de  la  Belgique,  tel  qu'il  est  constaté  par  le  cadastre,  est 
d'environ  170  millions  de  francs.  M.  Blanqui  aîné,  dans  son  cours  de  1841-1842, 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  à  Paris ,  enseignait  que  l'industrie  et  les 
arts  produisent  en  France,  avec  le  commerce ,  plus  de  dix  fois  le  revenu  net 
de  la  propriété  immobilière.  En  appliquant  ce  principe  à  la  Belgique,  nous 
trouvons  : 

Revenu  territorial 170,000,000  fr. 

Produit  de  rinduslrie,  des  arts  et  du  commerce  ....    1,700,000,000 


Ensemble l,S70,000,000fr. 

Et  comme  on  sait ,  du  moins  en  Belgique ,  que  les  évaluations  cadastrales 
sont  extrêmement  faibles,  on  peut  hardiment  porter  le  revenu  total  de  la  Bel- 
gique à  deux  milliards  par  an. 

Si  la  supputation  du  célèbre  professeur  est  vraie  pour  la  France,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  l'être  pour  la  Belgique,  où ,  proportion  gardée,  la  richesse  in- 
dustrielle et  commerciale  est  plus  grande  ({u  en  France.  D'ailleurs  on  se  per- 
suade aisément  que  l'estimation  n'a  rien  d'exagéré  ;  il  est  pour  cela  un  moyen 
bien  simple ,  c'est  de  répartir  le  total  du  revenu  entre  le  nombre  d'habitants 
qui,  d'après  les  évaluations  statistiques  les  plus  probables,  doit  être  de  quatre 
millions  et  demi  au  moins.  Divisant  donc  1,870,000,000  par  4,500,000,  on 
trouve  un  revenu  annuel  de  415  francs  par  habitant,  ce  qui  est,  par  aperçu, 
plutôt  au-dessous  de  la  réalité  qu'au-dessus. 

Si  l'on  rapproche  maintenant  du  revenu  national  les  84  millions  d'impôts 
portés  annuellement  au  budget  de  l'État,  on  voit  que  l'impôt  est  au  revenu 
comme  4  1/2  est  à  100.  Or,  on  ne  prétendra  certainement  pas  que  4  1/2  pour 
100  du  revenu  soit  un  impôt  trop  élevé ,  une  charge  trop  lourde  pour  la  na- 
tion ;  c'est  un  demi  pour  cent  de  moins  que  la  retenue  stipulée  par  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiasticiues,  déjà  \ol4j  par  la  Cham- 
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bre  des  représentants.  Uimpôt  serait  de  5  et  même  de  6  pour  iOO,  qu'il  n'y 
aurait  pas  encore  à  s*en  plaindre.  Au  lieu  de  84  millions  au  taux  de  4 1/2 ,  le 
produit,  à  5  pour  iOO,  serait  de  93  millions;  à  6  pour  100,  do  lia  millions. 

Ainsi,  loin  d*inspirer  des  craintes,  le  chiffre  do  Timpôt  pourrait  sans  danger 
être  plus  élevé  encore.  Ce  n'est  pas  là  que  réside  le  mal  ;  il  est  tout  entier  dans 
Tassiette  et  dans  le  mode  de  répartition. 

Considérons  en  effet  ce  qui  ;se  passe  à  regard  de  l'impôt  territorial.  Nous 
voyons  au  budget  que  le  foncier  rapporte  17  à  18  millions,  c'est-à  dire  10  pour 
100  du  revenu.  Tous  ceux  qui ,  en  I^lgique ,  s'occupent  d'études  économiques, 
savent  bien  que  la  charge  est  écrasante  pour  la  propriété  foncière;  on  n'a 
encore  exprimé  là-dessus  que  des  idées  vagues ,  aucun  chiffre  n'a  été  posé. 
Eh  bien ,  nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  disant  que,  sur  les  18  millions  sur* 
portés  par  la  propriété  foncière ,  elle  en  paye  8  à  9  de  trop;  la  propriété  im- 
mobilière ne  doit  guère  plus  de  10  millions,  proportionnellement  aux  autres 
branches  de  revenu  national. 

La  véritable  source  de  l'impôt,  c'est  la  masse  des  valeurs  actives  qui  com- 
posent la  richesse  publique  ;  dès  lors  il  faut  que  le  taux  de  l'impôt,  c'est-à-dire 
la  proportion  de  l'impôt  au  revenu  national ,  soit  uniformément  le  même  pour 
toutes  les  branches  de  revenu;  il  ne  faut  pas,  par  exemple,  que  la  propriété 
foncière  abandonne  à  TEtat  10  pour  100  de  son  revenu  quand  elle  no  lui  en 
doit  que  la  moitié  ;  il  ne  faut  pas ,  d'un  autre  côté,  que  le  revenu  servant  à 
lliabitation  et  à  la  consommation,  qui  se  manifeste  par  le  train  de  maison,  et 
correspond  aujourd'hui  à  la  contribution  personnelle  ;  il  ne  faut  pas ,  disons- 
nous  ,  que  cette  espèce  de  revenu  paye  une  quotité  fort  au-dessous  de  ce 
qu'elle  doit  légitimement;  il  ne  faut  pas  surtout  qu'une  portion  importante 
de  Tactif  social,  les  créances  actives ,  ne  paye  rien  du  tout ,  sous  le  prétexte 
plus  spécieux  que  réel ,  comme  nous  espérons  le  prouver  plus  loin,  qu'on  ne 
saurait  atteindre  les  fortunes  en  portefeuille. 

Que  résulte-t-il  de  cette  inégalité  de  répartition ,  de  cet  affranchissement  de 
tout  impôt?  A  part  l'injustice  flagrante  d'un  semblable  mode  d'opérer,  il  en 
résulte  évidemment  une  source  d'abus  et  de  gône ,  et  pour  l'État  et  pour  les 
contribuables. 

L'État ,  puisant  toujours  aux  mêmes  sources ,  celles  qui  lui  sont  le  plus  ac- 
cessibles et  qu'il  lui  est  le  plus  facile  de  saisir,  finit  par  les  trouver  épuisées 
chaque  fois  que  de  nouveaux  besoins.,  des  besoins  imprévus,  exigent  un  sur- 
croit de  dépenses.  Que  le  besoin  d'une  dépense  extraordinaire  de  10  millions 
seulement  se  fasse  sentir ,  on  ne  connaît  rien  de  mieux  que  de  faire  des  em- 
prunts, d'hypothéquer  l'avenir,  tandis  qu'avec  une  égale  répartition  sur  toutes 
les  branches  de  revenu  indistinctement,  la  somme  eût  été  facilement  obtenue 
au  moyen  d'une  légère  augmentation  du  taux  de  l'impôt. 

S'il  est  facile  d'épuiser  la  source  d'une  des  branches  de  la  fortune  publique, 
on  peut  tenir  pour  certain  qu'il  eu  est  tout  autrement  de  l'ensemble  de  la  ri- 
chesse nationale;  la  source  n'en  tarit  jamais.  La  richesse  publique  est  comme 
un  trésor  à  compartiments  où  sont  classés  séparément  les  bénéfices  du  travail- 
leur, du  capitaliste,  etc.  En  puisant  toujours  dans  le  même  compartiment ,  il 
est  évident  qu'il  doit  y  avoir  en  définitive  accumulation  de  richesse  d'un  côté, 
pénurie  de  l'autre.  C'est  cependant  là  exactement  ce  qui  arrive ,  et  ce  qui  ne 
peut  manquer  d^arriver  avec  le  système  d'impôts  actuellement  en  vigueur.  Ce 
qui  le  prouve  du  reste,  c'est,  d'une  part,  l'augmentation  de  la  misère  dans 
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les  classes  inférieures  ;  d'autre  part,  Tabondanco  du  numéraire»  qui  se  relève 
par  ia  diminution  progressive  du  taux  de  Tintérôt. 

A  entendre  les  doléances  qui  se  produisent  chaque  année  à  la  tribune  et 
dans  la  presse,  on  dirait  qu'il  ne  s*agit  que  d'économies  à  introduire,  de  dimi- 
nuer les  dépenses  le  plus  possible,  et  de  mettre  ensuite  lesTecettes  au  niveau 
delcos  dernières.  Ce  n*est  pas  là  le  véritable  remède  au  mal  ;  un  pareil  remède, 
bon  dans  un  pays  dont  les  ressources  sont  bornées,  où  la  terre,  le  travail  et  les 
capitaux  produisent  à  peine  de  quoi  sulfire  à  la  subsistance  des  citoyens,  n'est 
pas  applicable  à  la  Belgique.  Ici  la  richesse  ne  l'ait  pas  défaut;  nos  champs 
soiitau  nombre  des  plus  fertiles  de  l'Europe,  de  temps  en  temps  nous' regor- 
geons de  produits  naturels  et  des  manufactures,  le  numéraire  est  abondant, 
Taisance  va  toujours  en  croissant;  mais  malheureusement  cette  aisance  porte 
toujours  sur  la  mémo  classe  ;  la  fortune,  en  s'accumulant,  ne  va  pas  du  côté  du 
pauvre  ;  celui-ci  reste  toujours  pauvre  ;  l'ouvrier  lui-même ,  le  travailleur 
devient  pauvre ,  en  un  mot,  le  paupérisme  va  en  augmentant. 

Pour  ne  pas  sortir  de  la  question  des  impôts ,  nous  répéterons  encore  que 
ce  n'est  pas  dans  la  voie  des  économies  qu'il  faut  chercher  le  remède  au  mal  : 
une  diminution  de  quelques  millions  dans  les  dépenses  peut  bien  rendre  la 
situation  moins  embarrassante  pendant  quelque  temps,  mais  les  mêmes  causes 
produisant  invariablement  les  mêmes  effets.  Ton  ne  tarderait  pas  à  se  trouver 
devant  la  nécessité  de  nouvelles  économies  ;  les  palliatifs  ne  suffiraient  plus,  et 
Ton  finirait  toujours  par  devoir  recourir  à  l'emploi  de  moyens  efficaces  qu'il 
serait  plus  juste  et  plus  prudent  à  la  fois  d'employer  dés  à  présent  que  d*a- 
journcr. 

Nous  ne  saurions  nous  rendre  à  Tidée  qu'avec  un  revenu  national  de  deux 
milliards,  il  soit  nécessaire  de  chercher  des  économies  sur  un  budget  de 
9-1  millions ,  c'est-à-dire  de  i  pour  100  de  revenu  ;  nous  désirerions  bien  plu- 
tôt voir  augmenter  ce  taux  de  i  ou  de  2  pour  100 ,  et  employer  les  20  ou  les 
40  millions  qui  en  résulteraient  à  rcxècution  de  grands  travaux  d'utilité  gé- 
nérale, pouvant  produire  de  Toccupation  et  du  pain  à  nos  nombreux  ouvriers 
sans  travail. 

Ce  n'est  ])as  à  un  défaut  de  richesses,  mais  bien  à  une  trop  inégale  distribu- 
tion des  richesses  qu'il  faut  attribuer  l'existence  du  paupérisme  parmi  nous  : 
de  ce  point  de  vue ,  Tinégalité  de  répartition  des  impôts  porte  un  préjudice 
notable,  en  ce  qu'au  lieu  de  corriger  jusqu'à  un  certain  point  l'inégale  dis- 
tribution de  la|richesse  publique  entre  les  citoyens,  elle  tend  constamment  i 
aggraver  le  mal  de  plus  en  plus.  C'est  ainsi  que,  par  les  accises  sur  le  sel,  sur 
la  bière ,  reau-de-vie,  etc.,  le  peuple  supporte  plusieurs  millions  d'impôt  qui 
rendent  pour  lui  les  épargnes  impossibles  ,  tandis  que  la  claSse  aisée,  les  ren- 
tiers, les  capitalistes,  les  grands  propriétaires,  obtiennent  des  accroissements 
continuels  à  leur  capital. 

De  cette  manient  les  travailleurs,  les  véritables  producteurs,  ne  conservent 
rien  ])our  eux  ;  les  richesses  qu'ils  produisent ,  au  lieu  de  se  répartir  entre  les 
mains  du  plus  grand  nombre,  s'agglomèrent  toujours  davantage.  De  là  des  dis- 
pro|M)rtions  do  fortune  toujours  croissantes,  qui  rendent  inévitable  la  pauvreté 
extrême ,  le  pau|)érisme. 

Il  est  non-seulement  d'une  l)onne  |K)litique,  c'est  encore  un  devoir  pour  tout 
gouvernement  de  ménager  les  fortunes  naissantes ,  de  favoriser  une  réparti- 
tion plus  égale  do  la  richesse  publique.  Ne  pouvant  le  faire  par  des  moyens 
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directs,  il  le  peut  tout  au  moins  par  des  moyens  détournés,  en  demandant 
proportionnellement  plus  à  celui  qui  possède  beaucoup  qu'à  celui  dont  Tavoir 
est  très-souvent  au-dessous  des  nécessités  les  plus  pressantes  de  la  i^ie. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  jusqu'à  présent  rend  nécessaire  à  nos  yeux 
de  grands  changements  dans  notre  politique  financière.  Le  principe  dont  nous 
voudrions  la  consécration  est  posé  depuis  plus  d'un  demi-siècle  ;  proclamé  par 
le  célèbre  économiste  Adam  Smith ,  ce  principe  n'a  guère  encore  franchi  la 
sphère  de  la  théorie  ni  passé  le  seuil  de  l'école.  L'occasion  se  présente  à  la 
Belgique  d'en  faire  la  première  application  en  grand,  et  d'augmenter  par  là  les 
titres  qu'elle  a  déjà  su  se  créer  à  l'admiration  et  à  l'estime  des  autres  nations 
du  monde  civilisé.  Le  ministre  qui  parviendrait  à  restituer  à  l'impôt  ses  vé- 
ritables bases,  s'élèverait  à  la  plus  haute  célébrité  que  l'homme  d'État  instruit 
puisse  ambitionner.  1^  qualité  de  ministre  du  souverain  est  fort  élevée  sans 
doute ,  mais  il  n'est  pas  moins  beau  ni  moins  glorieux  d'être  ministre  d'une 
idée.  Jusqu'à  présent  Tbistoire  politique  ne  cite  que  fort  peu  de  ministres  des 
idées  économiques.  Sully  fut  le  ministre  des  idées  qui  donnèrent  plus  tard  nais- 
sance à  l'école  des  physiocrates  dont  Quesnay  devint  le  chef;  Colbert  fut  le 
ministre  du  système  protecteur  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  Turgot  fut 
fut  le  ministre  de  l'idée  do  liberté  du  travail;  Pitt  fut  le  ministre  do  l'extension 
illimitée  du  crédit  ;  Huskisson,  le  favori  de  Pitt,  fut,  comme  Turgot,  le  minis* 
tre  des  idées  d'Adam  Smith  sur  la  liberté  du  travail. 

Le  grand  principe  de  Smith  en  matière  d'impôts,  le  voici  : 

o  Tous  les  sujets  d'un  État  doivent  contribuer  au  soutien  du  gouvernement 
«  dans  la  proportion  la  plus  juste  possible  avec  leurs  facultés  respectives,  c'est- 
m  à-dire  la  plus  exactement  mesurée  sur  le  revenu  dont  chacun  d'eux  jouit  sous 
«  la  protection  du  gouvernement,  o 

Voilà  ridée  qui  attend  encore  son  ministre.  Pour  le  bien  et  l'honneur  de  la 
patrie,  nous  souhaitons  que  ce  soit  en  Belgique  que  ce  ministre  se  produise. 

Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  sir  Robert  a  réussi ,  dans  ces  dernières  années,  à 
fairo  passer  un  impôt  sur  le  revenu;  mais  il  est  à  remarquer  que  c'est  comme 
supplément  aux  impôts  établis ,  qui  continuent  à  subsister  à  côté  do  Vin- 
come-iaœ. 

Tout  récemment  la  Hollande  a  introduit  chez  elle  le  mémo  système  avec 
plus  de  succès  encore ,  puisque  les  recouvrements  se  sont  opérés  par  voie 
d'emprunt  volontaire. 

C'est  comme  impôt  unique  que  nous  considérons  ici  l'impôt  sur  le  revenu. 
La  question  ainsi  envisagée,  est  à  peu  près  neuve  pour  tous  les  pays.  Elle  n'est 
pasbclge  seulement;  elle  est  européenne,  universelle.  Qu'une  nation  donne 
l'exemple ,  il  ne  manquera  pas  d'être  suivi  bientôt  par  d'autres  nations  ;  c'est  ce 
que  nous  avons  vu  arriver  pour  les  chemins  de  fer.  Lorsque  des  idées  saines  ou 
raisonnables  ont  été  jetées  au  milieu  d'un  peuple ,  elles  y  prennent  de  si  fortes 
raeineê  qu'elles  doivent  triompher  tôt  ou  tard.  (Royer-Collard). 

Mais  le  triomphe  tarde  souvent  par  la  faute  même  de  ceux  qui  ont  le  plus 
d'jotérét  à  l'amener;  c'est  qu'il  faut  quelquefois  une  énergie  peu  commune 
pour  franchir  l'espace  qui  sépare  la  théorie  de  la  pratique.  Une  idée  nouvelle 
est  un  coin  qui  semble  n'entrer  que  par  le  gros  bout^  disait  Fontenelle. 

Les  objections  ne  manquent  pas  quand  il  s'agit  de  mettre  une  idée  nouvelle 
en  pratique.  I^  principale  objection  qu'on  fasse  contre  le  système  d'impôt  sur 
le  revenu,  c'est  la difllculté ,  l'impossibilité  de  son  exécution.  Nous  croyons 
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être  à  même  de  prouver  que  ces  difficultés  do  sont  pas  aussi  insurmontabiei 
qu'on  le  suppose;  loin  de  là,  'comparé  au  système  actuel,  Timpôt  sur  lo  re- 
venu serait  à  la  fois  moins  vexatoire,  moins  coûteux  et  moins  difficile  à  per- 
cevoir, tout  en  étant  plus  équitable  et  plus  avantageux  pour  le  trésor  comme 
pour  les  contribuables. 

t  Conune  c'est  à  un  résultat  pratique  que  nous  désirons  conduire,  nous  allons 
risquer  un  canevas  do  loi  de  principe  applicable  à  la  Belgique.  En  pareille  ma- 
tière, il  importe  avant  tout  de  se  mettre  d'accord  s]jr  les  principes.  Ceux-ci 
étant  admis ,  les  lois  d'exécution  s'ensuivent  naturellement  et  viennent  com- 
pléter le  système.  C^est  ainsi  que  les  institutions  constitutionnelles  furent  pré- 
cédées  de  déclarations  des  droits  de  Tbommc. 

Voici  dans  quel  ordre  d'idées  serait  conçue  la  loi  de  principe  que  nous 
proposons. 

1»  Dispositions  préliminaires, ^On  fixerait  d'abord  une  époque,  à  partir  de 
laquelle  les  impôts  au  profit  de  l'État  seraient  remplacés  par  un  impôt  pro- 
portionnel sur  le  revenu  d'après  les  règles  ci-après  à  établir. 

Les  douanes  sont  à  conserver,  non  pas  comme  base  d'impôt,  ce  qui  serait 
trop  évidemment  contraire  au  système  que  nous  poursuivons,  mais  parce  que 
leur  suppression  bouleverserait  totalement  l'industrie,  qui  n'est  pas  encore 
arrivée  au  point  de  pouvoir  se  passer  de  la  protection  des  tarifs.  D*ailleurs  une 
époque  viendra,  il  est  facile  de  le  prévoir,  où  l'intérêt  du  consommateur  étant 
placé  avant  l'intérêt  du  producteur,  les  barrières  do  douane  tomberont  d'elles- 
mêmes  ,  par  la  force  des  choses  ;  ce  sera  le  résultat  des  unions  commerciales 
et  des  chemins  de  fer.  Sans  l'industrie  qu'elles  sont  destinées  à  protéger,  les 
douanes  sont  déjà  un  bien  mauvais  impôt  par  cela  seul  que,  sur  les  il  i 
12  millions  qu'elles  produisent ,  il  n'en  entre  que  7  au  trésor,  4  à  5  millions 
étant  absorbés  par  les  4  mille  hommes  qui  composent  l'armée  douanière. 
Ainsi,  les  droits  de  douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  de  transit,  de  tonnage 
et  d'entrepôt,  seraient  maintenus  et  continueraient  à  être  perçus  aux  termes 
de  la  législation  existante,  indépendamment  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

L'enregistrement,  les  hypothèques,  la  garantie  des  métaux  précieux  et  des 
poids  et  mesures  sont  à  supprimer  comme  impôt  et  à  maintenir  conune  for- 
malités légales.  Le  poinçonnage  des  poids  et  mesures  ne  produit  déjà  plus 
rien,  n'étant  plus  soumis  à  une  taxe.  Les  droits  de  marque  des  matières  d'or 
et  d'argent  rapportent  peu  de  chose,  150,000  francs;  mais  lescaissesde  l'État  re- 
çoivent 20  à  21  millions  pour  droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques, 
de  successions,  de  timbre  et  amendes.  II  est  dur  sans  doute  de  devoir  renon- 
cer à  un  tel  produit.  Ainsi  le  veulent  cependant  la  justice  et  l'économie  finan- 
cière elle-même.  Les  droits  d'enregistrement  et  ceux  qui  leur  sont  assimilés 
sont  un  impôt  assis  sur  le  capital,  qu'ils  tendent  constamment  à  réduire.  Dans 
la  catégorie  des  droits  élevés,  lorsqu'une  propriété  a  changé  de  maître  dix, 
douze,  quinze  fois ,  sa  valeur  tout  entière  est  passée  aux  mains  de  l'État.  Cela 
est  tellement  vrai,  qu'une  loi  sur  l'impôt  foncier,  qui  est  cependant  établi  sur 
le  revenu,  prévoyant  le  cas  où  l'impôt  absorberait  la  valeur  de  la  terre  et  au 
delà,  disposait  que  le  propriétaire  pouvait  se  libérer  en  cédant  sa  terre  à  la 
commune.  Les  notions  les  plus  élémentaires  de  l'économie  politique  suffisent 
pour  faire  comprendre  combien  il  faut  respecter  le  capital,  qui  est,  comme  le 
travail,  une  source  de  production.  En  saine  économie,  loin  de  réduire  le  ca- 
pital, il  Cftut  M^ndre  sans  cesse  à  l'accroître  et  à  consolider  par  là  la  puissance 
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nationale.  D*iin  autre  côté ,  si  l^on  considère  la  question  au  point  de  vue  do 
l'équité ,  de  la  justice,  on  doit  voir  que  jamais  une  transmission  de  biens  par 
consentement  volontaire  ou  par  succession  ne  peut  fonder  et  légitimer  un  droit 
à  rimpôt.  Ce  qui  fait  la  légitimité  de  Timpôt,  c*est  la  protection  que  le  citoyen 
trouve  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  sous  Tégide  de  l'autorité  publique. 
Or,  cette  protection  est  de  tous  les  temps;  elle  est  permanente,  et  c'est  pour 
cela  aussi  que  Timpôt  doit  être  permanent,  c'est-à-dire  annuel  :  autrement  il 
est  comme  Toiseau  de  proie  qui  épie  sa  victime  et  la  dévore  au  passage.  Si 
donc  nous  croyons  que  l'enregistrement  et  les  hypothèques  doivent  être  main- 
tenus, c^est  simplement  par  mesure  d'ordre  public,  comme  donnant  aux  actes 
date  certaine,  comme  garantissant  les  droits  des  citoyens.  Malgré  ce  que  nous 
venons  de  dire  contre  les  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque ,  nous  ne 
verrions  pourtant  pas  grand  inconvénient  à  ce  que,  par  pure  tolérance ,  il  soit 
établi  sur  ces  formalités  un  droit  très-faible,  dont  le  taux  serait  déterminé 
chaque  année  par  la  loi  du  budget  des  voies  et  moyens ,  de  manière  que  le 
montant  total  du  produit  probable  ne  dépassât  pas  une  certaine  somme  pour 
Tannée. 

Noos  venons  de  voir  que  les  droits  de  douane  devraient  être  maintenus  en 
entier,  et  que  les  droits  d'enregistrement  pourraient  l'être  pour  une  faible  par^ 
tie  seulement;  restent  les  droits  d'accise,  le  foncier,  la  personnelle  et  les  pa- 
tentes. 

Les  accises,  qui  rapportent  20  millions,  sont  à  abolir  complètement  :  impôt 
odieux ,  qui  pèse  autant  et  plus  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche.  Nous  faisons 
entrer  ici  les  droits  sur  le  débit  des  boissons  distillées,  qui  est  aussi  une  accise. 
La  maxime  que  l'impôt  de  consommation  est  un  des  meilleurs ,  parce  que  le 
peuple  le  paye  sans  s'en  apercevoir ,  est  rangée  aujourd'hui  au  nombre  des 
idées  surannées  qu'un  homme  sérieux  n'oserait  plus  produire. 

Le  foncier,  la  personnelle  et  les  patentes  ne  subiraient  qu'une  transforma- 
tion, comme  nous  allons  le  voir  bientôt. 

Il  n*y  aurait  qu'un  impôt  nouveau ,  celui  des  créances  actives. 

Dans  tous  les  cas,  l'impôt  sur  le  revenu  ne  serait  plus,  comme  on  le  voit,  un 
impôt  unique,  à  cause  de  la  conservation  des  douanes  et  peut-être  de  l'enre- 
gislrement;  ce  serait  un  impôt  presque  unique,  qui  aurait  pour  bases  : 

Le  revenu  foncier; 

Le  revenu  de  l'industrie  et  du  commerce; 

La  rente  des  capitaux  en  numéraire  et  des  créances  actives  ; 

Le  revenu  capitalisé,  servant  à  l'habitation  et  à  la  consommation. 

2*  Evaluation  du  revenu  foncier.  —  Le  revenu  des  propriétés  foncières  serait 
évalué  conformément  aux  principes  consacrés  par  la  loi  du  3  frimaire  an  ¥11. 
Le  revenu  de  Tannée  précédente  serait  pris  pour  base  de  l'impôt;  à  cet  effet , 
le  mouvement  des  valeurs  devrait  être  constaté  annuellement  à  partir  de  la 
dernière  année  de  la  période  qui  a  servi  à  la  péréquation  fixée  par  la  loi  du 
31  décembre  1835. 

Les  redevances  sur  les  mines  devraient  être  fondues  dans  l'impôt  foncier. 

3»  Évaluation  du  revenu  de  l'industrie  et  du  commuée.  —  Une  loi  spéciale, 
remplaçant  la  loi  des  patentes,  déterminerait  les  règles  à  suivre  pour  parvenir 
i  une  appréciation  aussi  exacte  que  possible  du  revenu  des  citoyens,  produit 
par  Texercice  d^lne  industrie,  d'une  profession ,  d'un  métier,  d'un  commerce 
ou  négoce,  d'une  fonction  ou  d'un  emploi,  d'un  art  et  généralement  de  toute 
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occupation  productive  et  permanente.  I^  loi  consacrerait  à  cet  égard  les  prin 
cipes  suivants  : 

Si  la  proression  ou  le  commerce  étaient  déjà  exercés  l'année  précédente, 
ccll&-ci  serait  prise  pour  base  de  Tévahiation  du  revenu  ;  sinon  le  revenu  se- 
rait établi  d'après  Timportance  présumée  de  la  profession  ou  du  commerce 
pendant  Vannée  môme  do  l'imposition. 

Les  frais  de  production  seraient  à  déduire  du  revenu  brut. 

La  loi  déterminerait  les  classifications  qu'il  y  aurait  lieu  d^établir  dans  la 
même  profession  à  raison  de  la  difTércncc  du  produit  qu'en  retirent  ceux  qui 
l'exercent. 

Le  revenu  serait  constaté  au  moyen  de  déclarations  volontaires  et,  subaidiai- 
rement,  à  l'aide  des  répartiteurs  ci -après  mentionnés  sous  le  n^  7. 

4*'  Évaluation  de  la  renie  des  capitaux.  —  On  distinguerait  deux  catégories  : 

jé.  Les  créances  hypothécaires  et  les  créances  mobilières,  à  échéance  fixe 
ou  indéterminée,  produisant  rente  ou  intérêts  en  argent,  ou  bien  fermage, 
renda^o  ou  autre  prestation  en  nature. 

B,  Les  actions  industrielles  et  les  effets  publics,  belges  et  étrangers,  désignés 
dans  lo.s  prix-courants  dressés  en  conformité  de  Tarrôté  royal  du  29  décembre 
1843.  (liulletin  officiel,  n°  93d.) 

I^  revenu  de  Tannée  précédente  serait  pris  pour  base  de  l'impôt. 

Le  montant  des  rentes  et  revenus  ci-dessus  mentionnés  sous  la  lettre  A  serait 
établi  par  voie  de  déclaration  volontaire  du  contribuable,  et  vérifié  par  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  sur  les  registres  des  hypothèques  ou  de  l'enregis- 
trement; l'exactitude  des  déclarations  qui  concernent  des  créances  dont  les 
actes  ne  sont  pas  enregistrés  serait  laissée  à  l'appréciation  des  répartiteurs  dont 
il  sera  parlé  au  W  7. 

Les  fermages,  rendages  ou  autres  prestations  en  nature  seraient  évalués  en 
argent  d'après  le  mode  qui  vient  d'être  indiqué. 

Les  intérêts  d'actions  et  effets  publics  seraient  également  déclarés  par  les 
contribuables  et  vérifiés  sur  les  registres  qui  font  l'objet  de  la  disposition  sui- 
vante : 

A  dater  du  i"  janvier  qui  précéderait  l'introduction  du  nouveau  système 
d'impôts,  il  serait  ouvert,  dans  les  bureaux  des  agents  comptables  où  s'effec- 
tuent les  payements  des  intérêts  d'actions  et  d'effets  publics,  un  registre  ser- 
vant à  l'inscription  des  personnes  au  profit  desquelles  ces  payements  sont  faits. 
Tout  payement  de  cette  nature,  opéré  sans  désignation  de  personne,  pourrait 
être  considéré  comme  non  avenu. 

Une  loi  spéciale  pourvoirait  aux  moyens  d'exécution  de  ces  diverses  dispo- 
sitions. 

S*"  fJvaluaiion  du  revenu  capitalisé  servant  à  Vhahitation  et  à  la  consont" 
mation.  —  Les  bases  de  l'évaluation  du  revenu  capitalisé  seraient  : 

A,  La  valeur  locative  ; 

B,  Le  revenu  du  capital  représenté  par  les  meubles  et  objets  mobiliers  de 
toute  nature,  à  Pexception  des  créances  actives,  des  chevaux  et  bestiaux  atta- 
chés ù  Tagriculture ,  et  des  autres  instruments  de  travail  et  de  production; 

C,  La  domesticité. 

Le  montant  du  revenu  de  chacune  de  ces  trois  bases  serait  établi ,  savoir  : 
r^  valeur  locative,  sur  déclarations  volontaires  ou,  à  leur  défaut,  à  dire  d'ex- 
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perts  par  les  répartiteurs,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  avec  vérification  sur 
baux  écrits,  s'il  en  existe; 

Le  revenu  des  meubles  et  objets  mobiliers,  à  tant  pour  iOO  du  montant  de 
leur  valeur  estimative,  également  sur  déclarations  des  contribuables,  vérifiées 
ou  suppléées  par  les  répartiteurs  :  cette  estimation  se  ferait  d*une  manière 
sommaire ,  comme  dans  les  déclarations  de  succession  ; 

Les  domestiques,  à  raison  de  leurs  gages,  nourriture,  logement  et  entretien, 
toujours  sur  déclaration  volontaire  ou  estimation  par  les  répartiteurs. 

11  serait  pourvu  par  une  loi  spéciale  aux  mesures  d'exécution. 

6«  Allivrement.  —  Après  avoir  fait  la  somme  des  revenus  produits  par  les 
qoatre  bases  ci-dessus  énoncées  sous  les  n»«  2,  3,  4  et  5,  on  en  déduirait  les 
dettes  hypothécaires  et  mobilières  dûment  justifiées  par  des  actes  ayant  date 
certaine.  Ce  qui  resterait  après  cette  déduction  formerait  Tallivrement  du  con- 
tribuable ou  son  revenu  net  imposable. 

1"  Répartition  de  VimpôL  —  L'impôt  sur  le  revenu  serait  progressif.  En 
conséquence,  la  répartition  en  serait  faite  entre  les  contribuables  d'après  une 
échelle  de  proportion  qui  serait  fixée  chaque  année,  en  même  temps  que  le 
montant  de  l'impôt,  au  budget  des  voies  et  moyens. 

Cette  répartition  serait  efiectuée  par  des  commissaires  nommés  par  le  gou- 
vernement, assistés  des  agents  de  l'administration  des  finances. 

Les  commissaires  répartiteurs  seraient  nommés  pour  une  année.  Avant  leur 
entrée  en  fonctions,  ils  prêteraient  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  leur  domicile. 

S»  Diêpoêitians  finales.  —  Les  citoyens  seraient  imposés  pour  tout  leur  alli- 
vrement dans  la  commune  de  leur  domicile,  sans  égard  au  lieu  de  la 
situation  de  leurs  biens. 

Toute  fausse  déclaration  serait  punie  d'une  amende  montant  au  quintuple 
au  moins  et  au  décuple  au  plus  des  droits  dus.  Pour  les  récidives,  l'amende 
serait  doublée  et  pourrait  être  accompagnée  de  la  peine  d'emprisonnement. 

Le  pouvoir  exécutif  serait  tenu  de  présenter  aux  Chambres,  dans  un  délai  à 
déterminer,  des  projets  des  trois  lois  d'exécution  mentionnées  sous  les  n^»*  5, 
4et5. 

Tel  est,  en  principe,  le  système  d'impôt  que  nous  désirons  voir  formuler  en 
projet  de  loi  et  sanctionner  ensuite  par  le  pouvoir  législatif.  D'une  application 
dMàle  et  immédiate,  ce  système  est,  quant  à  nous,  non-seulement  en  harmonie 
avec  les  principes  de  la  justice  distributive  et  de  réconomic  bien  entendue,  mais 
encore  approprié  aux  institutions  du  pays,  aux  habitudes,  aux  mœurs  et  aux 
besoins  de  ses  habitants.  Comme  on  le  voit,  les  charges  publiques  ne  pèse- 
raient plus,  comme  actuellement,  sur  le  capital,  sur  les  transactions,  sur  les 
consonmiations  ou  besoins  du  pauvre.  A  i'exceplion  des  douanes  et  de  l'enre- 
gistrement, il  n'y  aurait  plus  d'impôt  que  sur  le  revenu  de  chaque  citoyen , 
sur  les  bénéfices  nets;  en  outre,  l'impôt  serait  progressif,  c'est-à-dire  que 
plus  le  revenu  serait  élevé,  plus  la  partie  proportionnelle  de  ce  revenu  con- 
sacré aux  charges  publiques  serait  considérable. 

L'impôt  sur  le  revenu  serait  un  véritable  impôt  de  répartition.  11  ne  resterait 
plus  que  les  douanes  comme  impôt  de  quotité;  peut-être  aussi  l'enregistre- 
ment, mais  celui-ci  pour  une  très-faible  somme. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  les  difficultés  d'exécution.  Nous  sommes  loin  de  pré- 
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tendre  qu*il  n'y  en  a  pas  ;  mais  nous  nous  hâtons  d^ajouter  que ,  les  mesures 
étant  bien  combinées  comme  elles  peuvent  et  doivent  Tétre  par  une  adminis- 
tration éclairée  et  bien  intentionnée,  les  difficultés  seront  bien  moins  grandes 
que  celles  que  présente  le  régime  actuel  avec  son  cortège  obligé  de  commis  et 
de  vexations  de  toute  espèce. 

Pour  terminer,  revenons  à  notre  point  de  départ. 

\jfk  réforme  des  impôts  est  à  Tordre  du  jour;  elle  Test  à  un  double  titre  : 
d*abord,  parce  que  la  constitution  Ta  ordonnée  depuis  plus  de  treize  ans;  en- 
suite, comme  moyen  de  favoriser  une  plus  égale  répartition  des  richesses  et  d'é- 
lever par  là  une  barrière  contre  Tenvahissement  du  paupérisme. 

Nous  ne  savons  pas  trop  où  nous  allons  avec  la  lutte  actuellement  enpgée 
entre  les  fabricants,  les  industriels  des  divers  pays  et- ceux  d'un  même  pays 
entre  eux  ;  mais  ce  que  nous  savons  fort  bien ,  ce  dont  on  ne  saurait  douter, 
c'est  que  cet  état  de  choses  tend  incessamment  à  empirer  la  condition  de  la 
classe  ouvrière  :  en  attendant  que  le  procès  se  décide,  c'est  elle  qui  en  supporte 
les  frais.  Il  y  a  là  une  plaie  sociale  à  guérir.  Nous  avons  indiqué  la  réforme 
des  impôts  comme  un  des  remèdes  au  mal  ;  nous  avons  indiqué  de  plus  les 
moyens  pratiques  de  la  réaliser.  Do  cette  manière,  on  ne  nous  reprochera  pas 
de  poursuivre  une  abstraction  ou  une  chimère.  Ici  finit  notre  tâche  comme 
publiciste  et  commence  celle  du  gouvernement  ;  à  lui  maintenant  les  études 
de  détail  et  d'exécution. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que,  tout  en  favorisant  une  meilleure  distribution  des 
richesses,  la  réforme,  telle  que  nous  la  proposons,  fera  en  tout  temps  entrer 
au  Trésor  autant  de  fonds  qu'il  en  faudra  pour  les  besoins  publics,  sans  devoir 
plus  recourir  à  des  emprunts;  car  la  Belgique,  nous  aimons  à  le  répéter,  ne 
manque  pas  de  ressources  :  seulement  il  faut  se  garder  d'aller  les  chercher  là 
où  elles  ne  sont  pas. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  vœu  qui  fait  le  fond  de  notre  pensée.  H 
est  écrit  dans  la  constitution  belge  :  ce  La  presse  est  libre;  la  censure  ne pwrra 
jamais  être  établie,  d  C'est  sans  contredit  une  des  plus  belles  conquêtes  dans 
l'ordre  intellectuel  ;  mais  elle  n'a  pu  être  obtenue  qu'à  la  suite  d'une  révolu- 
tion :  pour  cela  il  a  fallu  des  combats  et  du  sang  versé.  Dans  l'ordre  matériel, 
nous  souhaitons  que  la  Belgique,  poursuivant  les  améliorations  sociales  par 
des  voies  pacifiques ,  parvienne  à  placer  sur  ses  frontières  cette  inscription  : 
«  Le  paupérisme  est  aboli;  il  ne  pourra  jamais  être  rétabli,  » 

Xavier  HEUSCHLING. 

Braxellcs,  mai  1844. 
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PÉTITIONS 

BELATIYES 

A  L'AGRICULTURE,  A  L'INDUSTRIE,  AU  COMMERCE, 

PRÉSENTÉES  AUX  CHAMBRES  PENDANT  LA  DERNIÈRE  SESSION. 
(Suite  et  tînt.) 


CUANRRE  DES  DÉPUTÉS. 


24  février.  Depuis  1830,  M.  Beaux,  électeur  à  Paris,  adresse  tous  les  ans  A  la 
Chambre  une  pétition  par  laquelle  il  propose  d'insérer  dans  un  journal  qui 
serait  publié  au  cheMieu  de  chaque  département,  sous  le  titre  de  Journal  des 
Débiieurs^  les  noms,  prénoms  et  domicile  de  toute  personne  qui  ne  ferait  pas 
honneur  à  ses  engagements.  L'idée  de  M.  Beaux  est  assez  amusante  ;  mais  la 
Chambre  persiste  à  la  trouver  impraticable,  absurde  peut-être,  et  tous  les  ans 
elle  passe  régulièrement  à  Tordre  du  jour  après  la  lecture  d'un  rapport  de 
quelques  lignes,  suivi  de  nombreuses  exclamations.  C'est  ce  qu  elle  a  fait  de 
nouveau  cette  année,  en  attendant  la  pétition  de  l'année  prochaine.  Qui  sait? 
M.  Beaux  pense  peut-être  que  la  Chambre  est  pleine  de  débiteurs  de  mauvaise 
foi.  Mais  aussi  comment  ne  s'adresse-t-il  pas  à  la  Chambre  des  pairs? 

Même  iéance.  La  question  de  l'établissement  des  mercuriales  est  d'une  im- 
portance qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  Cette  question  a  donné  lieu  à 
une  pétition  intéressante.  Un  membre  du  Conseil  général  de  la  Haute-Garonne, 
M.  Lafont,  s'est  plaint  que  la  mercuriale  de  Marseille,  au  lieu  d'être  établie  d'a- 
près le  prix  de  tous  les  blés  vendus  dans  la  zone  dont  cette  ville  fait  partie , 
fût  basée  uniquement  sur  les  prix  de  la  iuzelle  blanche  ^  qui  est  la  qualité  de 
blé  la  plus  chère.  Cette  manière  d'opérer  aurait  en  effet,  si  les  choses  se  pra- 
tiquaient ainsi ,  deux  inconvénients  fort  graves.  D'un  côté ,  les  populations 
payeraient  le  pain  plus  cher,  puisque  le  prix  du  pain  est  fixé  d'après  la  mer- 
curiale ;  d'un  autre  côté ,  les  provinces  de  la  France  qui  produisent  beaucoup 
de  blé  seraient  en  quelque  sorte  repoussées  du  marché  de  Marseille,  les  droits 
que  payent  les  blés  étrangers  à  l'entrée  diminuant  en  proportion  de  l'élévation 
de  la  mercuriale.  En  outre,  d'après  la  loi,  les  mercuriales  doivent  être  basées 
sur  le  prix  moyen  de  tous  les  blés  français  et  étrangers  francisés  qui  se  vendent 
sur  les  marchés  régulateurs.  Or,  d'après  le  pétitionnaire,  les  prix  des  blés 
étrangers  francisés  ne  contribueraient  pas  à  rétablissement  des  mercuriales. 
Appuyée  par  MM.  Darblay  et  Luneau,  cette  pétition  a  été  renvoyée  par  la  Cham- 
bre à  M.  le  ministre  du  commerce,  qui,  tout  en  déclarant  que  les  faits  allégués 
par  M.  Lafont  n'étaient  pas  fondés,  a  fait  connaître  qu'il  serait  établi  à  Mar- 
seille une  commission  ayant  pour  mandat  de  veiller  à  ce  que  les  mercuriales 

*  Voir  pages  35  et  suivantes. 
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soient  ^»tablics  avec  toute  l'exactitude  (^ue  comporte  une  matière  aussi  impor- 
tante. 

Même  séance,  I/année  dernière,  antérieurement  à  la  discussion  de  la  loi  sur 
la  refonte  des  monnaies ,  le  Journal  des  Économistes  a  plusieurs  fois  insisté 
sur  Turgence  de  cette  loi ,  et  plus  tard  il  a  exprimé  de.  vifs  regrets  de  ce  qu'elle 
n'eût  pas  été  adoptée.  Un  grand  nombre  de  commerçants  d'Orléans  ont  trans- 
mis à  la  Chambre  les  mêmes  regrets,  ot  la  Chambre,  qui  les  éprouve  peut-être 
elle-même  aujourd'hui,  a  renvoyé  leur  pétition  au  ministre  des  flnaiicea. 

il'}  mars.  Nous  avons  parlé,  il  y  a  un  an,  d'une  pétition  par  laquelle  M.  Pas- 
tourel,  de  Paris,  demandait  Tautorisation  de  faire  planter  à  ses  frais  des  mth 
riers  à  haute  tige  sur  les  routes  royales  et  départementales  du  midi  de  la 
France.  Ces  routes  offrant  un  développement  de  iâ,000  myriamètres,  M.  Pas- 
tourel  estime  qu'on  pourrait  y  planter  3,000  mûriers,  lesquels  feraient  retour 
à  l'État  après  une  concession  de  cinquante  années.  Pendant  longtemps,  de  i922 
à  1811,  Tadministration  a  fait  des  eflbrife. nombreux  et  très-souvent  infructueux 
pour  obtenir  des  riverains  que  k*s  routes  fussent  plantées.  Depuis,  un  autre 
système  a  prévalu,  et  l'on  pense  aujourd'hui  que  les  routes  plantées  sont  plus 
sujettes  à  dégradation  et  coûtent  plus  d'entretien.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre 
a  de  nouveau  renvoyé  une  deuxième  pétition  de  M.  Pastourel  au  ministre  des 
travaux  publics  et  à  celui  de  l'agriculture  et  du  commerce.  L'idée  de  M.  Pa»- 
tourel  mérite  d'être  étudiée;  sa  réalisation  aurait  pour  l'agriculture  et  pour 
Tindustrie  de  notables  avantages,  et  il  est  à  désirer  qu'elle  soit  mise  â  exécu- 
tion partout  où  elle  ne  serait  pas  de  nature  à  exercer  de  f&cbeuses  influences 
sur  la  viabilité  de  nos  routes. 

16  mars.  Nous  avons  souvent  combattu  les  doctrines  économiques  de  M.  Ma- 
thieu de  Dombasle.  Si  ces  doctrines  pouvaient  triompher,  elles  équivaudraient 
à  un  mur  d'airain  dont  toute  la  France  serait  entourée  et  qui  l'isolerait  du 
reste  du  monde,  la  forçant  à  dépenser  des  efforts  inouïs  pour  obtenir  en  dmu- 
vaise  qualité  des  produits  que  la  nature  prodigue  libéralement  dans  d'autres 
climats.  Mais  M.  Mathieu  de  Dombasle  était  un  agronome  d'un  mérite  éminent, 
et  sa  vie  entière  a  été  une  lutte  perpétuelle  contre  les  déplorables  routines  de 
Fanciennc  agriculiure  françaises  Nous  applaudissons  donc  très-volontiers  à  la 
pétition  d'un  membre  du  Conseil  général  de  la  Haute-Marne  qui  s'est  adressé 
à  la  Chambre  des  députés  pour  solliciter  son  intervention  à  l'effet  d'obtenir 
qu'un  monument  soit  élevé  à  la  mémoire  de  M.  de  Dombasle,  aux  frais  du 
Trésor  public,  à  titre  de  récompense  nationale ,  et  nous  avons  vu  avec  plaisir 
que  la  Chambre  se  soit  empressée  de  recommander  ce  vœu  aux  ministres  de 
l'agriculture  et  de  l'intérieur.  Il  est  bon  que  l'agriculture,  que  l'industrie  aient 
aussi  leurs  maréchaux,  et,  sous  plusieurs  rapports,  M.  Mathieu  de  Dombasle 
a  tous  les  titres  désirables  à  la  haute  distinction  qu'un  disciple  reconnaissants 
réclamée  pour  lui. 

15  avril.  On  sait  que  par  une  loi  de  1842,  la  Crande-Bretagne  a  proclamé  la 
libre  sortie  dos  machines  anglaises,  dont  Texportation  avait  été  jusqu'alon 
prohibée.  Ce  nouvel  état  de  choses  a  troublé  la  quiétude  de  nos  constructeurs, 
favorisés  auparavant  par  une  prime  de  sortie  ou  de  contrebande  qui  s'élevait 
de  45  à  70  pour  100  de  la  valeur,  suivant  les  difficultés  à  vaincre  pour  éluder 
la  loi  anglaise.  La  transition  a  été  brusque,  nous  en  convenons,  et  les  construc- 
teurs du  Pas-de-Calais  et  de  l'arrondissement  de  Rouen  ont  adressé  à  ce  sujet 
à  la  Chambre  dos  députés  doux  pétitions  dont  M.  Allard  a  fait  le  rapport.  Les 
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constructeurs  de  Rouen  appuient  leur  réclamation  par  un  argument  dont  nous 
sommes  loin  de  contester  la  portée  :  «  Les  partisans  de  la  liberté  du  commerce, 
disent-ils ,  ne  peuvent  s'opposer  à  notre  demande  :  car  nous  voulons  bien  de 
la  liberté;  mais  qu'on  nous  laisse  acheter  nos  fers,  nos  fontes,  nos  aciers  et 
nos  charbons  où  nous  le  voudrons  et  sans  les  frapper  d'aucun  droit.  Peut-être 
alors  pourrions-nous  prouver  que  les  constructeurs  français  ne  sont  pas  arrié* 
rés,  et  que  s'ils  redoutent  les  produits  anglais,  ce  n'est  pas  sur  le  terrain  du 
travail,  mais  à  cause  du  bas  pris  auquel  les  constructeurs  anglais  obtiennent 
leurs  matières  premières,  p  Que  répondre  à  cela?  En  même  temps,  les  con- 
structeurs demandent  que  le  droit  au  poids  soit  substitué  au  droit  ad  valorem. 
On  ne  saurait  disconvenir  que  ce  ne  soit  une  singulière  manière  d'estimer  une 
machine,  un  objet  d'art  en  quelque  sorte,  que  de  l'évaluer  au  poids  ;  mais  tel 
est  le  résultat  de  tout  principe  faux,  vicieux.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre 
des  députés  a  renvoyé  les  pétitions  dont  il  s'agit  à  la  commission  de  la  loi  des 
douanes,  qui,  d'accord  au  surplus  avec  les  propositions  du  ministre,  a  admis 
presque  sur  tous  les  points  les  réclamations  des  constructeurs  du  Pas-de-Calais 
et  de  l'arrondissement  de  Rouen.  Si  des  droits  d'entrée  sur  les  machines  sont 
actuellement  nécessaires,  le  gouvernement  et  la  commission  n'ont-ils  pas  été 
trop  loin  en  portant  ces  droits  en  moyenne  à  25  pour  100?  C'est  une  question 
que  nous  examinerons  plus  en  détail  avant  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

SO  ctvril.  Le  premier  mérite,  la  première  obligation  d'une  loi,  c'est  d'être 
claire.  Sous  ce  rapport,  la  législation  sur  les  boissons,  outre  les  autres  incon- 
vénients qu'elle  peut  avoir,  laisse  vraiment  beaucoup  trop  à  désirer,  car  les 
règles  qui  la  régissent  sont  éparpillées  dans  vingt-quatre  lois  ou  ordonnances' 
semodiûant  les  unes  les  autres.  M.  Drouard,  de  Vanves,  a  eu  le  bon  esprit 
de  demander  la  réunion  en  une  seule  loi  de  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'impôt  des  boissons,  et  la  Chambre  a  renvoyé  cette  pétition  au  ministre  des 
finances,  en  l'invitant  à  coordonner  ces  dispositions  et  à  les  fondre  dans  une 
loi  d'ensemble,  d'autant  plus  nécessaire  que  la  matière  est  plus  compliquée  et 
qu'elle  est  d'un  intérêt  plus  général. 

Mémeêéance.  Un  décret  du  4  août  1789  permet  de  fixer  l'époque  pendant 
laquelle  les  pigeons  seront  fermés.  Après  cotte  époque,  ils  sont  considérés 
comme  gibier  et  chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  En  outre,  une 
loi  du  i8  juillet  1857  et  Tarticle  471  du  Code  pénal  donnent  a  l'autorité  locale 
tous  les  droits  nécessaires  pour  prévenir  les  dégâts  des  colombiers.  L'agricul- 
ture est  donc  suffisamment  garantie  contre  ces  dégâts  par  la  législation,  et  la 
Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  qui  lui  avait  été  adressée 
à  ce  sujet  par  un  cultivateur  d'Eurc-et-Loir. 

*7  avril.  Une  pétition  de  MM.  Nnma,l.Grar  et  compagnie,  raflineurs  à  Yalen- 
dennes,  qui  demandaient  à  être  admis  au  bénéfice  de  Tentrepôt  fictif,  ou  à  do* 
micile,  pour  les  sucres  qu'ils  reçoivent  dans  leur  établissement,  a  donné  lieu 
aune  discussion  des  plus  confuses.  D'abord,  le  rapporteur,  M.  Ferdinand  David, 
a  prétendu  que  les  pétitionnaires  jouissaient  de  l'entrepôt  fictif.  Cependant,  si 
cela  était,  pourquoi  réclameraient-ils  cette  faveur  ?  En  second  lieu,  on  a  parlé 
dans  la  discussion  d'un  entrepôt  réel  pour  le  sucre  comme  existant  à  Paris  par 
suite  d'une  ordonnance  du  7  août  1845,  tandis  que  cet  entrepôt  n'est  encore 
que  décrété.  Sont  venus  ensuite  deux  députés  du  Nord  qui  ont  réclamé  des 
entrepôts  réels  pour  Valenciennes  et  pour  Lille,  entrepôts  à  l'établissement 
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desquels  le  rapporteur  s*est  montré  hostile,  à  cause  des  dépenses  coDsidérablcs 
qu*ils  entraîneraient.  Or,  la  loi  du  27  février  1S5â  a  accordé  la  faculté  de  l'en- 
trepôt à  toute  ville  de  Tintérieur  de  plus  de  10,000  habitants,  à  condition 
par  elle  de  pourvoir  aux  dépenses  occaslpnnées  soit  par  les  bâtiments,  soit 
pour  les  traitements  et  salaires  des  agents.  En  résumé,  après  une  discussloo 
vague  et  embarrassée,  la  Chambre  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
MM.  Numa,  Grar  et  compagnie.  Nous  en  sommes  fâchés.  Les  facilités  données  i 
rindustric  ne  sont  pas  excessives,  et  puisque  des  douanes  sont  nécessaires, 
c'est  à  l'administration  à  aider  les  localités  qui  cherchent  à  respirer  à  travers 
le  réseau  de  précautions  dont  on  les  environne  de  toutes  parts. 

4  mai.  Deux  pétitions  d'un  intérêt  industriel  et  économique  ont  occupé  cette 
séance  :  la  première,  de  M.  le  marquis  de  Jouffroy,  relative  aux  améliorations 
dont  les  chemins  de  fer  sont  encore  susceptibles  et  que  son  système  aurait 
pour  résultat  d'y  introduire,  a  été  renvoyée,  avec  une  recommandation  spéciale 
de  la  Chambre,  au  conseil  des  ministres  et  aux  diverses  commissions  des  che- 
mins de  fer  ;  la  seconde,  en  faveur  de  ral)o]ition  de  l'esclavage,  et  signée  par 
1,584  ouvriers  et  artisans  de  Paris.  On  connaît  Topinion  du  Journal  des  Éco- 
nomistes sur  cette  grave  question ,  et  il  est  inutile  d'y  revenir  en  ce  moment 
La  pétition  dont  il  s'agit  fait  honneur  aux  sentiments  généreux  des  ouvriers 
qui  l'ont  signée.  Renvoyée  au  conseil  des  ministres  après  un  éloquent 
discours  de  M.  Agénor  de  Gasparin ,  elle  a  été  suivie  peu  de  temps  après 
d'un  projet  de  loi  adopté  par  les  Chambres,  et  ayant  pour  but  de  préparer  la 
réalisation  de  l'émancipation.  Puisse  la  génération  présente  voir  se  lever  le 
jour  de  la  réparation  ! 

25  mai.  Plusieurs  pétitions  de  Paris  et  des  départements  en  faveur,  de  la  ré- 
forma postale  ont  été  renvoyées  à  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
proposition  de  M.  de  Saint-Priest  sur  le  même  objet.  Les  lecteurs  de  ce  journal 
se  souviendront  sans  doute  que  cette  question  y  a  déjà  été  traitée  plusieurs  fois 
dans  le  sens  des  pétitionnaires  par  un  de  nos  collaborateurs. 

C'est  une  heureuse  et  sage  idée  d'occuper  le  loisir  des  détenus  et  de  les  utili- 
ser tout  en  leur  donnant  un  état,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  le  bas  prix  de 
leur  travail  exposât  les  ouvriers  honnêtes  et  libres  à  mourir  de  faim.  La  con- 
currence que  nous  demandons  doit  s'exercer  à  armes  égales,  et  il  n'y  a  pas 
parité  de  position  entre  les  ouvriers  des  prisons  et  ceux  des  villes.  Nous  voyons 
donc  avec  plaisir  que  la  Chambre  ait  renvoyé  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
du  commerce  des  pétitions  de  fabricants  de  chaussures  domiciliés  à  Ntmes, 
Marseille,  Tarascon  et  Beaucaire,  qui  se  plaignent  très-vivement  et  avec  juste 
raison  de  l'état  de  choses  que  nous  venons  de  signaler. 

^juillet.  Renvoi  au  ministre  de  Tinstructioii  publique  d'une  pétition  par 
laquelle  un  membre  du  Conseil  général  de  l'Aube  a  demandé  qu'une  loi,  pro- 
mise du  reste  par  la  Charte ,  organisât  l'instruction  élémentaire  et  supérieure 
des  jeunes  filles  ;  renvoi  au  même  ministre  d'une  pétition  de  la  Société  médi- 
cale d'Amiens  ayant  pour  objet  la  création  de  conseils  de  discipline  médicaux. 
Il  est  à  remarquer  que  depuis  quelque  temps  les  conseils  de  discipline  sont  en 
faveur.  Tout  récemment  le  gouvernement  en  a  créé  un  pour  les  notaires;  il  y 
a  peu  de  jours,  un  journal  quotidien  proposait  d'établir  un  conseil  de  cette  na- 
ture destiné  à  faire  la  police  intérieure  des  journaux  ;  voici  maintenant  le  tour 
des  médecins.  Du  reste,  il  s'agit  ici  d'une  profession  tout  à  fait  exceptionnelle, 
et  si  l'Allemagne  se  trouve  bien,  depuis  plus  d'un  siècle,  de  sa  hiérarchie  mé- 
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dicale,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénients  à  ce  que  les  médecins  français  d'une 
môme  ville  vivent,  si  c'est  possible,  en  bonne  harmonie,  se  surveillant,  s'é- 
clairant  les  uns  les  autres ,  à  la  condition ,  bien  entendu,  que  les  entraves  à 
l'exercice  de  la  médecine  resteront  toujours  nettement  déterminées  par  la  loi,  et 
qu'il  ne  dépendra  pas  d*un  conseil  de  discipline  de  les  aggraver,  dans  un  esprit 
de  monopole  dont  la  science  et  le  public  ne  tarderaient  pas  à  souffrir. 

Dans  la  même  séance  la  Chambre  a  entendu  le  rapport  d'une  pétition  des 
plus  importantes.  Il  s'agissait  de  la  contrainte  par  corps.  Déjà,  dans  sa  séance  du 
4  juin  dernier,  la  Chambre  des  pairs,  reconnaissant  qu'une  pétition  qui  lui  avait 
été  adressée  à  ce  sujet  par  140  habitants  de  Varis ,  renfermait  des  observations 
utiles  qui  paraissaient  mériter  un  examen  sérieux,  réfléchi,  en  avait  ordonné  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  Moins  libérale,  moins  progressive  en  cette 
circonstance  que  la  Chambre  des  pairselle-méme,laChambredesdéputésa  passé 
à  Tordre  du  jour  sur  une  pétition  semblable ,  malgré  l'avis  de  la  commission , 
qui  en  avait  proposé  le  renvoi  au  garde  des  sceaux.  Nous  aurions,  si  l'espace 
ne  nous  manquait,  de  nombreuses  considérations  à  faire  valoir  pour  combattre 
cette  décision  de  la  Chambre.  On  sait  que  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  a 
été  modiOée  en  1832.  Antérieurement  à  cette  époque ,  la  loi  de  germinal  an  IV, 
qui  réglait  la  matière,  permettait  au  créancier  de  détenir  indéfiniment  son  dé- 
biteur, quel  que  fût  le  montant  de  la  dette  pour  laquelle  la  contrainte  avait  été 
prononcée.  C'était  monstrueux,  barbare ,  inouï;  cela  valait  presque  la  fameuse 
loi  romaine ,  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  pouvait  faire  tailler  quelques 
livres  de  chair  sur  la  personne  d'un  débiteur  trop  lent  à  s'acquitter.  Cependant 
la  loi  de  germinal  rencontra  encore  des  défenseurs.  Celle  de  1832,  qui  Ta  rem- 
placée, est,  il  est  vrai,  beaucoup  plus  humaine,  beaucoup  plus  douce.  L'est- 
ellesufQsamment?  M.  le  ministre  de  la  justice  a  dit,  sans  le  prouver  toutefois, 
que  la  Chambre  avait  fait  alors  tout  ce  que  la  sagesse  d'une  philanthropie  bien 
entendue  pouvait  lui  permettre^  et  qu'aller  au  delà  serait  beaucoup  trop.  D'autre 
part,  un  député,  M.  Laurence,  a  proclamé  qu'on  ne  faisait  pas  des  lois  de 
cette  nature  tous  les  jours.  Sont-ce  là  des  raisons  ?  Est-ce  là  discuter?  Dans  un 
article  plein  de  logique  et  de  sens,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  au 
moins  par  fragments,  le  Journal  des  Débats  n  déploré  la  décision  prise  à  ce 
sujet  par  la  Chambre,  et  en  a  démontré  d'une  manière  péremptoire  les  fâcheu- 
ses conséquences.  «La  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  dit-il,  malgré  les  modifi- 
cations qu'elle  a  subies  en  1832  ,  est  un  anachronisme  dans  notre  législation 
libérale.  Vicieuse  en  principe ,  loin  d'être  utile  aux  créanciers  de  bonne  foi , 
elle  leur  est  préjudiciable  ;  car  le  débiteur,  privé  de  sa  liberté,  perd  tout  son 
crédit,  s'il  est  commençant;  ses  ressources  et  le  fruit  de  son  industrie,  s'il  est 
artisan,  et  la  rentrée  de  ses  capitaux,  s'il  a  des  recouvrements  à  faire  sur  des 
débiteurs  plus  ou  moins  solvables ,  et  quelquefois  malintentionnés.  Calculez 
ensuite  les  frais  qui,  relativement  aux  petits  débiteurs,  sont  immenses,  le 
temps  perdu,  le  découragement  qui  peut  s'ensuivre  pour  la  vie  entière.  Pour 
ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  de  famille,  les  héritiers  impatients  qui  es- 
comptent leur  fortune,  la  contrainte  par  corps  a  des  résultats  non  moins  dé- 
plorables, non  moins  ruineux.  On  peut  dire  que  si  cette  peine  n'existait  pas , 
bien  de  folles  dettes  ne  seraient  pas  contractées  faute  de  préteur,  d'usurier;  car 
l'usurier  serait  privé  de  son  principal  moyen  d'intimidation.»  En  matière  com- 
merciale, fait  observer  encore  l'auteur  de  l'article  ûesDébats,\a  contrainte  par 
rurp6  n^est  pas  une  peine  ;  car  la  peine  suppose  un  délit  qui  n'existe  pas  ici. 
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C*est  donc  simplement  un  moyen  que  la  loi  donne  au  créancier  pour  forcer  le 
débiteur  à  payer  en  réunissant  toutes  ses  ressources;  mais  si  ces  ressources 
sont  entièrement  épuisées,  s'il  ne  reste  rien  au  débiteur,  si  ses  pertes  sont 
avérées,  ou  s'il  n'y  a  que  gène  momentanée,  n'est-il  pas  vrai  que  la  loi  qui  se 
prête  à  un  emprisonnement  de  plusieurs  années ,  semble  faite  exprés  pour 
assurer  la  ruine  complète,  irrémédiable  du  malbeureux  débiteur?  Aussi  l'An- 
gleterre a  déjà  réduit  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  trente  jours  au 
plus  pour  tout  débiteur  de  bonne  foi  reconnu  insolvable  qui  n*a  pas  pu  donner 
une  caution  répondant  de  sa  personne.  Enfin,  en  Turquie,  l'incarcératioo 
pour  dettes  ne  peut  se  prolonger  au  delà  d'un  mois;  en  Russie,  le  maximum, 
qui  est  de  cinq  ans  en  France ,  est  lixé  à  deux  ans,  et  la  Prusse  s'occupe  de 
l'abolir  entièrement.  L'opinion  d'un  homme  dont  le  nom  fait  autorité,  etqoi 
ne  passe  pas  pour  un  rêveur,  servira  au  besoin  de  garantie  aux  réflexioosqai 
précédent,  «t  Nos  lois  surla  contrainte  par  corps,  dit  M.  Rossi ,  frappant  en  aveo- 
«  gle  le  malheur  et  la  fraude,  l'imprudence  et  la  débauche;  moyen  de  crédit 
«  pour  Tescroc,  piège  pour  l'homme  probe  ;  confisquant ,  durant  de  longues 
a  années,  sa  liberté  et  ses  moyens  de  travailler  à  un  débiteur  malheureux, 
tf  tandis  que  le  voleur  en  sera  quitte,  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
0  quelques  mois  de  prison ,  pour  quelques  jours  peut-être ,  s'il  témoigne  du 
c<  repentir  et  si  ses  antécédents  n'aggravent  point  son  délit,  s'il  invoque  i  pro- 
«  pos  l'article  465;  ces  lois,  insuffisantes  comme  contrainte,  exorbitantes 
tf  comme  peine,  sont-elles  en  harmonie  avec  nos  mœurs,  avec  nos  idées,  avec 
«  le  mouvement  actuel  de  la  richesse?  On  joue  tous  les  jours  des  millions  dans 
«  un  établissement  public  protégé  par  la  loi;  on  y  enfante  et  on  y  détruit  im- 
«  punément  des  fortunes  colossales,  et  parce  qu'un  malheureux  ne  peut  ren- 
(X  dre  à  point  nommé  mille  écus,  on  le  jette  en  prison,  on  le  livre  à  la  colère  et 
«  à  la  dureté  de  son  créancier.  La  société  ose  à  peine  punir  le  crime  ;  elle  in- 
«  terroge  le  juri  avec  une  sollicitude  véritablement  maternelle;  elle  lui  de- 
a  mande  si  pour  l'homme  même  dont  le  crime  parait  le  plus  horrible,  il  n'y  a 
a  pas  cependant  quelque  motif  d'atténuation  ,  quelque  excuse ,  quelque  pré- 
ci  texte  à  la  miséricorde;  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur  exempt  peut-être  de 
a  toute  faute,  si  la  voix  impérieuse  du  créancier  se  fait  entendre ,  si,  tenante 
a  la  main  le  morceau  de  pain  qu'il  veut  bien  jeter  à  sa  victime,  un  homme  ré- 
«  clame  la  vie  civile  d*un  homme,  la  société  n'a  plus  alors  ni  intelligence  ni 
«  entrailles,  elle  n'est  plus  qu'un  impitoyable  recors ,  qu'un  inexorable  geô- 
a  lier.  » 

Quel  noble  et  magnifique  langage!  Quelle  puissante  raison!  MM.  Martin  (du 
Nord)  et  Laurence  nous  pardonneront-ils,  après  avoir  lu  le  passage  qui  précède, 
de  n'être  pas  de  leur  avis  ?  Nous  avons  pourtant  une  prière  à  adresser  à 
M.  Rossi,  c'est,  lorsque  cette  question  se  présentera  de  nouveau  à  la  Chambre 
des  pairs,  soit  sous  forme  de  pétition,  soit  de  toute  autre  manière,  de  vouloir 
bien  la  prendre  sous  son  patronage,  afm  que  la  Chambre  appelle  sérieusement 
sur  elle  l'attentibn  du  gouvernement. 

Enfin,  dans  la  séance  du  !2â  juillet,  la  Chambre  des  députés  a  passé  à  Tordre 
du  jour,  malgré  les  conclusions  d'un  rapport  très-développé  de  M.  Demesmay, 
sur  une  pétition  de  Bf .  Bourgoing,  de  Cosne,  qui  demandait  la  création  d'un  mi- 
nistère spécial  pour  Tagriculture,  et  d'un  grand  nombre  d'établissements 
agricoles  et  de  bienfaisance,  tels  que  comiciîs,  fermes  modèles,  chambres  con- 
sultatives d'agriculture,  hospices  pour  les  campagnes,  etc.  La  pétition  de  M.  de 
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Bourgoing  avait  le  tort  d'être  complexe  et  do  porter  sur  ud  trop  grand  nom* 
bre  de  points.  Quant  à  la  création  d'un  ministère  de  Tagriculture,  nous  la  sou- 
haitons de  tous  nos  vœux,  et  nous  croyons  même  à  sa  prochaine  réalisation. 
Une  autre  pétition,  de  i84  habitants  du  Limousin,  a  été  plus  heureuse  :  cette 
pétition,  demandant  qu'une  somme  de  300,000  francs  fût  mise  à  la  disposition 
de  II.  le  ministre  de  lagriculture  et  du  commerce  pour  l'achat  d'étalons 
orientaux,  qu'ils  considèrent  comme  indispensables  à  la  régénération  des  races 
dans  le  midi  de  la  France,  a  été  renvoyée  sans  opposition  au  ministre  compé- 
tent, et  M.  Cunin-Gridaine  a  déclaré  qu'il  était  disposé  à  y  faire  droit  dés  que  le 
budget  de  son  département  lui  en  fournirait  les  moyens. 

Telles  sont  les  pétitions  économiques  et  industrielles  dont  le  rapport  a  été 
fait  cette  année  dans  les  deux  Chambres.  Il  serait  difficile,  comme  on  voit,  d'y 
trouver  des  vues  d'ensemble,  de  raccord,'sauf  de  la  part  de  quelques  indus- 
tries, qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  disent  lésées.  Quant  au  consommateur,  il  garde 
le  silence,  docile,  faute  d'un  enseignement  suffisant,  à  toutes  les  expériences 
que  le  privilège  tente  sur  lui,  et,  par  malheur,  laissant  souvent  s'aggraver  le 
mal,  au  lieu  d'y  demander'un  adoucissement  progressif.  On  a  pu  voir  en  outre 
que  la  plupart  des  questions  que  nous  avons  soulevées  dans  ce  résumé  auraient 
demandé  à  être  traitées  avec  plus  de  développement  ;  telles  sont  celles  relati- 
ves aux  tarifs  de  douanes,  à  la  contrainte  par  corps,  aux  mercuriales ,  aux  en- 
trepôts, au  travail  des  détenus,  etc.  Le  Journal  de»  Économistes  se  réserve 
d'y  revenir  en  temps  utile,  et  de  les  traiter,  au  moment  le  plus  opportun,  avec 
tout  le  soin  que  réclament  d'aussi  précieux  intérêts. 

Pierre  CLÉMENT. 
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L'un  des  objets  de  l'économie  politique  est  la  production  de  la  richesse;  il 
appartient  donc  au  Journal  des  Économistes  de  rappeler  les  travaux  de  tous 
ceux  qui,  dans  les  sciences  ou  les  arts,  l'agriculture  ou  le  commerce,  ont  bien 
mérité  de  l'humanité,  en  faisant  avancer  cette  branche  de  la  science  du  tra- 
vail, la  première  de  toutes  les  sciences.  Locke  a  dit  :  ce  Le  mécanisme  des  arts 
eootient  plus  de  vraie  philosophie  que  les  systèmes  des  philosophes,  n 

Il  y  a  prés  d'un  siècle  que  le  nom  de  D'Ârcet  est  populaire  en  France.  Jkan 
IVAbcet,  père  de  celui  que  l'industrie  regrette  en  ce  moment,  est  un  de  ces 
f^orleux  savants  qui  déchirèrent  les  voiles  de  l'alchimie  pour  baser  leurs  re- 
cherches sur  une  marche  plus  rationnelle,  et  qui,  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
jetèrent  tant  d'éclat  sur  le  nom  français.  Chercheur  passionné,  Jean  D'Arcet 
laissa  à  son  frère  les  avantages  que  lui  offrait  la  position  de  son  père,  auquel  il 
devait  soocéder  dans  sa  charge  de  juge  d'une  juridiction  assez  étendue.  Ayant 
ainsi  encouru  la  disgrâce  paternelle,  il  dut  songer  à  se  créer  des  ressources 
personnelles  en  donnant  des  leçons  de  latin  pour  continuer  à  étudier  la  mé- 
decine et  la  chimie  qui  ne  tarda  pas  à  l'absorber  entièrement  ^  Venu  à  Paris, 

*  La  Biographie  de*  contemporains  raconte  uu  fait  qui  cbt  redeveuu  de  circonstauce. 
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il  86  lia  de  bonne  heure  avec  Rouelle,  professeur  au  Collège  de  France,  Tun 
des  chimistes  les  plus  distingués  d'alors,  qui  le  désigna  au  comte  de  Lauraguaîs, 
cherchant  un  chimiste  capable,  pour  être  dirigé  dans  ses  recherches.  De  leurs 
travaux  réunis,  sortit  Tart  de  fabriquer  la  porcelaine  dure,  que  Jean  D*Arcet 
perfectionna  toute  sa  vie.  On  sait  que  sur  les  notes  d'un  jésuite,  le  P.  d'Entre- 
colles  (il  y  a  eu  du  bon  chez  ces  gens-là},  Réaumur  avait  fait  d'utiles  recherches 
sur  ce  sujet;  mais  c'est  à  D'Arcet  que  Ton  doit  en  grande  partie  les  procédés 
que  Ton  suit  actuellement  pour  l'application  des  couleurs  et  pour  la  mise  ao 
four.  Anciennement  les  grandes  pièces  étaient  cuites  en  plusieurs  parties  que 
l'on  réunissait  ensuite;  D'Arcet,  qui  avait  su  démêler  les  circonstances  particu- 
lières à  la  fusibilité  des  terres  et  de  leurs  mélanges,  parvint  à  les  porter  au  four, 
entièrement  terminées  ^ 

La  manufacture  de  Sèvres  s'éleva  en  ce  moment  à  un  plus  haut  degré  de 
splendeur  :  D'Arcet  s'était  rencontré  avec  Bachelier,  habile  artiste  dont  le  talent 
et  le  goût  contribuèrent  à  l'élégance  des  formes  et  à  la  pureté  du  coloris*.  Par 
suite  de  l'étude  de  l'action  de  la  chaleur  sur  les  substances  minérales,  D'Arcet 
fournit  des  renseignements  nombreux  à  la  minéralogie,  à  la  chimie  et  aux  arts; 
c'est  lui  qui  démontra  que  le  diamant,  que  l'on  ne  pouvait  faire  brûler  que  par 
l'action  de  fortes  lentilles,  se  détruisait  complètement  au  feu  du  fourneau  d'es- 
sayeur, et  se  distinguait  définitivement  des  autres  pierres  précieuses,  dont 
cette  variété  de  charbon  se  rapprochait  par  la  dureté  et  l'aspect  physique.  11 
serait  difficile  de  mentionner  ici  les  autres  arts  auxquels  le  génie  de  Jean  D'Ar- 
cet Ait  utile;  rappelons  seulement  que,  chargé  de  l'inspection  des  ateliers  des 
Gobelins,  il  a  laissé  dans  cette  seconde  manufacture  d'heureuses  traces  de  son 
passage. 

Ses  Mémoires  sur  les  terres  et  les  pierres  dont  il  faisait  lecture  à  l'Académie 
des  sciences,  étaientriches  de  faitset  remarquables  parla  méthode,  alors  que  tous 
les  travaux  de  chimie  étaient  empreints  de  la  nébulosité  alchimique.  Ils  produisi- 
rent une  grande  sensation  dans  le  monde  savant  et  commencèrent  avec  éclat  une 
réputation  que  fortifièrent  de  nouveaux  travaux.  A  la  mort  de  Macquer,  Jean 
D'Arcet  lui  succéda  dans  la  direction  delà  manufacture  de  Sèvres  et  au  fauteuil  de 
l'Académie  des  sciences.  Il  remplaça  aussi,  au  collège  de  France,  son  ami  Rouelle, 
dont  il  occupa  la  chaire  pendant  vingt-sept  ans;  et  à  la  Monnaie,  Tillet,  alors  in- 
specteur-général des  monnaies,  dont  il  avait  été  plusieurs  années  l'adjoint.  Cette 
seconde  fonction  lui  convenait  mieux  que  la  première.  C'est  depuis  longtemps 
un  des  vices  de  notre  administration  scientifique,  de  faire  remplir  les  fonctions 
de  professeur  par  des  savants  qui  n'ont  pas  Tart  de  la  parole.  L'enseignement 
en  chaire  veut  un  certain  éclat.  Naturellement  gai ,  naïf  et  paisible ,  et  grâce 

ot  doDt  elle  garantit  rcxactitudc.  En  donnant  des  leçons  au  tils  de  Montesquieu,  D*Aroel 
avait  eu  le  bonheur  de  se  lier  avec  ce  grand  homme.  Montesquieu  étant  mort,  deux  jé- 
suites, qui  s^étaient  introduits  dans  la  maison  ûi-  qu'ils  Pavaient  su  en  danger,  poussè- 
rent le  zèle  jusqu'à  vouloir  s'emparer  de  force  de  la  clef  du  cabinet  où  étaient  les  manu- 
scrits de  l'illustre  écrivain.  D'Arcet  et  le  docteur  Bouvart  surent,  par  une  fermeté  qui  ne 
manquait  alors  pas  de  courage,  faire  l&cher  prise  à  ces  dignes  amis. 

•  Voyez  1°  Mémoire  d'un  feu  égal,  violentt  sur  un  grand  nombre  de  terres^  pierreê  et 
chaux  métalliques j  etc.,  1766,  in-8;  S»  un  second  Mémoire  sur  le  même  sujet,  1771, 
in-8.  D'Arcet  a  aussi  imprimé  un  Discours  sur  les  Pyrénées  et  sur  les  causes  de  leur  dé- 
gradation; 1776,  in-8. 

*  On  lui  doit  un  Mémoire  historique  de  l'origine  et  du  progrès  de  la  manufacture 
nationale  de  porcelaines  en  France;  in-ti,  1799. 


NOTICE  SUR  L£S  TRAVAUX  DES  DEUX  D'ABCET.  153 

aussi,  dit-on,  à  Tamitié  deFourcroy,  il  traversa  la  terreur  sans  péril.  D'ailleurs 
D*Arcet  ne  fut  politiquement  jamais  rien,  ou  presque  rien  :  électeur  nommé 
par  la  Commune  en  1789  et  plus  tard  sénateur.  Il  termina  son  utile  carrière  lo 
24 pluviôse  an  IX  (i5  février  18(M),  à  Tâge  de  soixante-quinze  ans.  Il  était  né  le 
7  septembre  1725,  à  Douazit,  aujourd'hui  du  département  des  Landes. 

Le  caractère,  la  vie  et  les  travaux  du  père  et  du  fils  ont  une  ressemblance 
trop  remarquable  pour  qu'on  les  sépare.  D'ailleurs,  leurs  noms  se  retrouvent 
dans  les  perfectionnements  des  mêmes  industries,  et  ils  se  confondent  dans  la 
popularité  qu'ils  leur  ont  tous  deux  acquise. 

Jean-Pierre-Joseph  D'Arcet,  qui  vient  de  mourir  dans  un  âge  encore  peu 
avancé,  était  né  à  Paris  le  31  août  1777,  dans  le  moment  où  son  père  ^  prenait 
brillamment  sa  place  au  milieu  des  savants  de  la  France.  Son  instniction  fut 
principalement  dirigée  vers  les  mathématiques  et  les  sciences  naturelles ,  et  il 
servit  de  bonne  heure  de  préparateur  à  son  père  ;  bientôt  même  il  put  mani- 
puler aussi  avec  un  autre  maître  déjà  célèbre,  Vauquelin,  que  le  hasard  tira  de 
l'indigence  et  à  qui  Tamitié  de  Fourcroy  aplanit  la  voie  des  honneurs  et  des 
richesses*. 

La  tourmente  révolutionnaire  venait  de  finir,  le  génie  do  l'époque  pénétrait 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine ,  et  déjà  ce  fils  de  vingt  ans  était 
capable  de  continuer  la  mission  scientifique  du  père,  qui  devait  voir  poindro 
à  peine  l'aurore  du  dix-neuvième  siècle. 

Ce  qui  caractérise  les  travaux  des  deux  D'Ârcet ,  c'est  Tapplication  de  la 
science  aux  arts  utiles.  Or,  il  y  a  cela  de  remarquable  dans  l'histoire  de  la  chimie, 
qoe  les  hommes  les  plus  rares  sont  d'une  part  ceux  qui  savent  répondre  aux 
besoins  de  l'industrie,  et  d'autre  part  aussi  ceux  dont  l'esprit  synthétique  sait 
coostruire  avec  la  masse  des  matériaux  que  le  commun  des  martyrs  amoncelle 
sans  cesse,  matériaux  qui  obstruent  la  vue  de  plus  d'un  adepte.  D'Arcet  fils  dé- 
buta dans  la  voie  des  découvertes  utiles,  alors  que  nos  frontières  d'airain  ne 
s'ouvraient  que  devant  le  char  delà  guerre,  et  qu'au  nombre  des  matières  pre- 
mières dont  manquait  notre  industrie,  se  trouvaient  les  potasses  que  la  France 
tirait  auparavant  d'Amérique ,  de  Russie  ou  de  la  Toscane,  et  les  soudes  que 
nous  fournissaient  Malaga  ou  TénérifTe,  Alicante  ou  Carthagène.  Leblanc  était 
parvenu  à  obtenir  artificiellement  le  carbonate  de  soude  parla  réaction  du  char- 
bon et  de  la  craie  sur  le  sulfate  de  soude  ;  mais,  hélas  !  il  ne  lui  fut  pas  donné 
de  faire  la  découverte  complète;  toujours  les  soudes  qu'il  obtenait  dans  ses 
essais  étaient  souillées  de  sulfures.  D'Arcet  avait  aussi  fait  avec  M.  Anfrye 
de  dispendieuses  et  inutiles  tentatives  pour  décomposer  le  sel  marin  par  la 
baryte.  Lorsque  égaré  par  le  désespoir,  Leblanc  se  donna  la  mort,  D'Arcet  re- 
prit les  expériences  de  son  infortuné  collègue  en  inventions,  et  il  eut  le  bon- 
heurdevoir  que  les  fours,  d'abord  parallélipipédiques,  ne  tardaient  pas  à  prendre 
la  forme  ovoïde  par  l'action  de  la  chaleur  et  des  alcalis.  Frappé  de  ce  fait,  il  fit 
construire  un  four  dont  la  forme  était  celle  que  lo  four  de  Leblanc  avait  prise 

1  Jean  D*Arcel  eut  un  fils  et  deux  filles  qui  épousèrent,  l'une  M.  Joachim  Lebreton, 
membre  de  l'Institut,  Tautre  M.  Ph.  Grouvelle,  associé  de  Tlnstitut,  ancien  ambassadeur 
de  France  en  Danemarck. 

*  Vauquelin  (Louis-Nicolas),  né  en  1763,  à  Saint-André  des  Berteaux,  près  de  Ponl- 
Léiéque,  et  mort  en  1S29,  fut  d'abord  domestique  chez  un  apothicaire  de  Rouen,  puis 
modeste  garçon  chez  un  autre  apothicaire  de  la  rue  Saint-Denis,  où  il  se  fit  connaître,  et 
eal  le  bonheur  d'intéresser  Fourcroy. 
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par  la  suite  du  travail,  et  l'opération  donna  des  résultats  heureux.  Ainsi  ftit 
inventé  Fart  de  fabriquer  la  soude  artiûcielle ,  perfectionné  plus  tard  par 
MM.  Descroizilles,  Pelletan  Ois,  Millet,  L4iurens,  Carny,  Lefirançois;  art  qui  a 
tant  contribué  à  la  prospérité  do  Marseille.  Tous  les  traités  de  chimie  et  d'arts 
et  métiers  s'accordent  à  dire  que  D*Arcet  a  rendu  un  immense  service  à  sa 
patrie,  en  permettant  à  la  France  de  ne  plus  payer  un  tribut  à  Félrangtr! 
(Infandum^  horrendum,  inyens.)  Mais  Leblanc  et  D'Arcet  ont  plus  fait  que  de 
créer  une  arme  de  guerre ,  ils  ont  trouvé  pour  tous  un  procédé  économique 
qui  a  fait  baisser  le  prix  de  cette  matière  première  du  savon  dur,  du  verre,  des 
cristaux,  du  lessivage,  du  blanchiment,  de  la  teinture,  etc.,  et  qui  peut  être  aussi 
dans  plusieurs  cas  substitué  à  la  potasse  *.  Après  avoir  tant  contribué  à  don 
ner  la  soude  en  abondance  aux  industriels,  D'Arcet  en  dévoila  aux  chimistes  U 
nature  et  la  composition  intimes.  C'est  lui  qui  nous  a  appris  que  les  deux  prin- 
cipaux alcalis  contiennent  (même  dans  leur  plus  grand  degré  de  pureté),  de 
Teau  de  combinaison.  Celte  analyse  féconde  conduisitMM.  Gay-Lussacet  Thénaid 
à  obtenir  plus  en  grand  le  potassium  et  le  sodium,  dont  la  découverte  a  fiût 
(aire  un  si  grand  pas  aux  sciences  chimiques.  Les  idées  ressemblent  aux  matières 
métalliques,  elles  se  suivent  comme  les  filons  dans  la  terre.  Les  recherches  de 
D'Arcet  sur  la  soude  et  la  potasse  ont  contribué  à  révéler  une  lumière  nou- 
velle ,  qui  a  permis  à  Pindustrie  du  savonnier  de  ne  plus  s'égarer  dans  la  re- 
cherche du  progrès.  Des  travaux  de  D'Arcet,  Pelletier  et  lielièvre*,  d*anepart, 
de  ceux  de  M.  Chevreul  d'autre  part,  date  la  fabrication  régulière  du  savon 
de  suif  et  le  développement  des  savons  mous  ou  de  potasse,  qui,  sous  forme  de 
savons  de  toilette,  font  Tobjet  d'une  importation  considérable  pour  Tindustrie 
parisienne. 

Nous  venons  de  voir  que  D'Arcet  le  père  avait  contribué  aux  progrès  de  U 
teinture  ;  le  dis  a,  dans  cet  art  délicat,  dépassé  le  père.  Tout  le  monde  connaît 
l'importance  de  l'alun  comme  mordant ,  c'est-à-dire  comme  réactif  Oxant  la 
combinaison  du  tissu  et  de  la  matière  colorante  ;  on  sait  aussi  que  l'industrie 
n'a  longtemps  voulu  se  servir  que  de  l'alun  naturel  qui  provient  des  environs 
do  Rome,  de  préférence  à  celui  que  Liège  et  la  France  pouvaient  fiadbriquer  en 
abondance.  Les  teinturiers  rejetaient  ces  derniers  comme  plus  ferrugineux. 
Les  chimistes  consultés  traitaient  cette  préférence  de  préjugé,  l'analyse  n'ac- 
cusant réellement  qu'un  excès  de  fer  insuffisant  ;  lorsque  D'Arcet  montra  que 
Talun  de  Rome  cristallisant  en  cubes  et  contenant  une  plus  forte  proportion  de 
base  que  l'alun  de  fabrique  cristallisant  en  octaèdres,  laissait  précipiter,  au- 
dessous  de  50  degrés ,  l'oxyde  de  fer  capable  d'altérer  les  bains  de  teinture. 
Pendant  plusieurs  années  l'illustre  savant  a  obtenu ,  dans  les  fabriques  qu'il 
dirigeait,  de  l'alun  de  toutes  pièces  parfaitement  semblable  à  celui  de  Rome'. 

1  La  soude  naiurellc  s'oblient  en  lessivant  les  cendres  des  fucus  et  autres  phmies  ns- 
rines  qui  poussent  sur  les  bords  de  la  mer.  Les  ^ndres  de  la  plupart  des  végétaux  don- 
nent de  la  potasse.  L'importation  de  la  soude  a  été,  on  18i2.  d^environ  1,500,000  kilog., 
Sii,000  fr.,  valeur  ofliciclic,  venant  prcsc|ue  exclusivemenld*Es()ague;  rexporlation  a  été 
de  plus  de  1,900,000  kilog.,  ou  290,000  t'r.  pour  la  Suisse,  le  ZoHvcrein,  PEspagne,  les 
États  Sardes,  etc.  L'exportation  de  la  potasse  est  insii^niliante;  Timportation  s*élëve  i 
3,800,000  kilog,,  de  2,294,000  fr.  venant  surtout  dos  États-Unis.  On  fabrique  la  soude 
artificielle  à  Marseille,  à  Aix,  à  Dicuzc,  à  Paris,  à  Rouen. 

•  V.  Mémoire  de  D'y^rcet,  Lelièvre  et  Pelletier,  annales  de  chimie,  t.  XIX,  et  le  Traiii 
sur  les  corps  graSy  publié  en  1823  par  M.  Chevreuil. 

3  L'exportation  est  nulle;  riuiporlation  est  de  450,000  kil.,  valeur  oflicicUe,  300,000  Cr. 
Voir  le  Tableau  des  douanes  de  1842. 


NOTICE  SUR  LES  TRAVAUX  DES  DEUX  D'ARCET.  1&6 

Le  Dom  de  D^Arcet  se  rattache  aussi  aux  progrès  de  la  fabrication  de  Tacide 
sulfurique  qui,  comme  la  potasse  et  la  soude,  jouent  un  si  grand  rôle  dans  le 
laboratoire  et  Tatelier.  11  a  dressé  une  table  indiquant  sa  force  ou  densité,  et 
qui  est  encore  celle  que  Ton  préfère  comme  s*adaptant  le  mieux  aux  circon- 
stances ordinaires  do  la  fabrication.  D*autres  produits  doivent  à  D*Arcet  d'im- 
portantes améliorations;  il  serait  trop  long  de  les  signaler  :  à  peine  pouvons- 
nous  rappeler  les  découvertes  qui  se  groupent  entre  elles. 

L'étude  des  métaux  conduisit  aussi  DArcet  à  d'utiles  découvertes,  il  trouva 
Talliage  le  plus  convenable  pour  la  confection  des  pièces  d'artillerie.  Plus  tard, 
il  analysa  les  fusées  anglaises  dites  à  la  Gongrève,  du  nom  de  Tinventeur.  Les 
explosions  de  machines  à  vapeur,  encore  inexpliquées,  mais  cependant  moins 
fréquentes  aujourd'hui,  attirèrent  son  attention,  et  par  son  opinion  et  son  in* 
fluence  il  contribua  à  faire  adopter  et  prescrire,  par  les  règlements  adminis* 
tratifs,  remploi  de  l'alliage  fusible  de  son  père.  Malheureusement  les  rondelles 
fusibles  n'ont  résolu  qu'une  faible  partie  du  problème,  et  il  n'est  que  trop  vrai 
qu'il  n*y  a ,  par  exemple,  de  bateaux  inexplosibles  que  métaphoriquement  par- 
lant. A  l'époque  de  la  fabrication  des  assignats,  remploi  des  alliages  fusibles  pour 
le  stéréotypage  avait  été  l'objet  de  recherches  nombreuses  et  utiles  ;  D'Arcet  les 
a  continuées,  et  il  est  parvenu  à  donner  au  clichage  des  procédés  qui  facilitent  le 
travail  et  rendent  les  produits  mieux  faits.  C'est  à  lui  que  Ton  doit  l'analyse  des 
cymbales  et  des  tam-tams,  que  nous  tirionsdes  Chinois,  etquel'on  ne  savaitpoint 
fabriquer  en  Europe  ;  ce  sont  encore  ses  travaux  sur  les  alliages  qui  ont  jeté 
du  jour  sur  la  composition  des  monnaies  anciennes,  qui  ont  permis  de  faire  des 
progrès  à  la  fonderie  en  bronze  et  à  la  construction  des  instruments  de  mu- 
sique. Devenu  essayeur  à  la  Monnaie,  D'Arcet  porta  son  investigation  sur  cette 
bnmche  de  l'industrie,  et  publia  plusieurs  mémoires  sur  les  essais  des  alliages 
d'or,  d'argent  et  de  platine;  ses  tables,  indiquant  les  proportions  de  plomb 
nécessaires  pour  les  essais  d'argent,  sont  d'un  usage  habituel.  Il  perfectionna 
U  trempe  des  coins ,  il  amena  la  fabrication  du  numéraire  au  point  où  elle 
est  aujourd'hui,  et  économisa  annuellement  des  millions  au  Trésor  public*. 
Enfln,  D'Arcet  publia,  avec  son  ancien  collaborateur  M.  Anfrye,  la  description 
d*un  nouveau  fourneau  de  coupelle  qui  fut  adopté  par  tous  les  essayeurs  de  la 
marque  d'or  ou  d'argent,  parce  qu'il  donnait  en  moins  de  temps  des  résultats 
plus  sûrs  et  plus  économiques. 

Ravrio,  dont  le  nom  se  rattache  au  développement  qu'a  pris  à  Paris  l'indus- 
trie artistique  des  bronzes,  avait,  en  mourant,  légué  à  l'Institut  une  somme  de 
3,000  fr.  pour  un  prix  à  donner  au  procédé  qui  préserverait  les  ouvriers  de  la 
terrible  influence  du  mercure.  D'Arcet  obtint  ce  prix  en  1818.  Ses  améliora- 
tions nombreuses,  et  qui  ne  sont  pas  toutes  pratiquées',  luttent  eu  ce  mo- 
ment avec  le  procédé  auquel  MM.  de  Ruolz,  Elkington  et  Perrot  ont,  à  des  titres 
diflérents,  attaché  leurs  noms  ;  qui  exclut,  il  est  vrai,  tout  usage  du  métal  ho- 
micide* Mais  qui  donne  aussi  lieu  à  des  vapeurs  acides  et  redoutables. 

Nous  arrivons  à  la  question  tant  débattue,  quasi-politique,  ou  au  moins  po- 

■  Il  résulte  des  recherches  et  des  expériences  de  MM.  de  GolmoDt  et  Dumas  que  les  es- 
pèees  frayaient  dans  le  dix-huitième  siècle  à  raison  de  0.026  par  100  grammes  et  par  an; 
tandis  que  le  frai  ue  parait  être  que  de  0,016  ixir  suite  des  perfectionnements  introduits 
dam  11  ISibrication,  par  suite  aussi,  sans  doute,  de  la  circulaUon  des  billets,  qui  réduit  les 
espèces  au  rôle  de  réserve. 

'  Voyes  le  Mémoire  de  Tauteur  sur  VArt  de  dorer  le  bronze. 
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litiquement  académique  de  la  gélatine;  c^est  la  découverte  quia  le  plus  popu* 
larisé  son  nom  ;  c*est  celle  aussi  qui  lui  a  causé  un  véritable  chagrin,  car  les 
savants  se  passionnent  presque  autant  que  les  chers  de  partis,  et  les  traits  qu'ik 
se  lancent  sont  souvent  empoisonnés.  Papin,  Hérissant,  D'Arcetpère,  Cadet  de 
Vaux,  Proust,  etc.,  avaient  travaillé  au  moyen  d'extraire  la  gélatine.  Rqire- 
nant  tous  ces  travaux,  D*Arcet  parvint,  par  deux  procédés  distincts,  à  tirer 
des  os,  très-économiquement  des  colles  supérieures  et  une  substance  ali- 
mentaire. Le  généreux  inventeur  crut  cette  dernière  nutritive;  les  savants  et 
le  public  le  crurent  aussi,  les  hôpitaux  distribuèrent  le  bouillon  de  gélatine, 
et  l'industrie  en  fit,  sous  forme  de  tablettes,  des  expéditions  dans  toutes  les 
parties  du  monde.  Mais  peu  à  peu  le  doute  eut  des  partisans;  du  doute  on 
passa  à  Tassertion,  et  Ton  se  souvient  que  M.  Gannal,  entre  autres,  offrit  de  se 
soumettre  au  régime  de  la  gélatine  pour  en  démontrer  sur  sa  propre  personne 
toute  rinefllcacité.  Une  commission  de  TÂcadémie  fut  saisie  de  ce  grand  pro- 
blème ;  mais  plusieurs  années  se  sont  écoulées  sans  qu'elle  pût  ou  qu'elle 
voulût  prononcer.  Cependant  quelques  hôpitaux,  surtout  ceux  de  Lille,  et  de 
Saint-Louis  à  Paris,  continuaient  à  faire  usage  de  cet  aliment;  D'Arcet  affir- 
mant toujours  qu*il  était  nutritif,  attribuant  à  la  jalousie  Topposition  qu'il  ren- 
contrait, et  n'apparaissant  plus  à  TÂcadémie  qu'à  de  rares  intervalles.  Main- 
tenant que  la  tombe  de  ce  grand  citoyen  est  fermée,  la  commission  académique 
sentira  sans  doute  la  nécessité  de  déclarer  officiellement  si  D'Arcet  n'avait  fait 
qu'un  rêve.  Cette  question  est  aussi  du  ressort  de  l'économie  politique;  disons 
toute  notre  pensée.  C'est  par  une  philanthropie  trop  peu  éclairée  qu'on  a  pré- 
conisé, comme  d'immenses  bienfaits  rendus  à  l'humanité,  l'introduction  de  la 
pomme  de  terre,  les  soupes  économiques  de  Rumfort  et  la  gélatine  de  D'Arcet 
Oui,  certes,  ce  sont  là  des  découvertes  utiles,  si  la  pomme  de  terre  conserve 
son  rôle  de  légume,  si  on  ne  pense  aux  soupes  économiques  ou  gélatineuses 
que  pour  les  temps  de  disette,  et  si  dans  tous  les  cas  on  ne  les  propose  pas 
comme  la  principale  nourriture  des  travailleurs  ;  car  alors  le  résultat  direct  de 
ces  prétendues  découvertes  est  d'accroître  le  nombre  des  malheureux.  Ce  qu'il 
faut  à  la  patrie,  pour  la  cultiver  ou  la  défendre ,  ce  sont  des  hommes  bien 
nourris  et  non  de  chétifs  herbivores;  ce  qu'il  faut  aux  travailleurs,  ce  ne  sont 
pas  des  soupes  économiques  ou  des  préparations  de  gélatine,  ce  n'est  pas  de 
la  fécule  de  tel  ou  tel  tubercule,  c'est  de  bon  pain,  un  verre  d'un  liquide  géné- 
reux, un  morceau  de  viande  saine,  une  écuelle  de  bon  bouillon  ;  et  la  produc- 
tion de  la  gélatine  n*eût  été  un  bienfait  que  si  elle  avait  été  aussi  nutritive,  i 
poids  égal,  que  la  viande;  car  alors  le  prix  des  subsistances  pouvait  baisser  et 
faire  baisser  les  salaires,  sans  que  le  véritable  philanthrope  eût  à  gémir  de  Tao- 
croissement  de  population.  On  ignore  trop  que  cet  accroissement,  quand  il  dé- 
passe la  limite  des  subsistances  suffisantes,  amène  cette  effroyable  concurrence 
dont  toutes  les  organisations  possibles,  fussent-elles  rationnelles,  ne  sauraient 
conjurer  les  maux. 

Si  D'Arcet  n'avait  pas  d'autre  titre  à  la  reconnaissance  de  la  postérité,  il  lui 
aurait  suffi  d'associer  son  nom  à  celui  de  M.  Camille  Beauvais  dans  la  grande 
réforme  de  l'industrie  des  soies.  Si  désormais  le  producteur  intelligent  est  as- 
suré de  ne  plus  voir  périr  sa  récolte  sous  le  poids  d'une  atmosphère  altérée, 
c'est  à  l'idée  du  système  de  ventilation  de  D'Arcet  qu'il  le  devra;  si  sous  peu 
la  fjrancesait  produire  avec  le  même  capital  et  le  même  travail  50  ou  100  mil* 
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lions  de  francs  de  soie  de  plus,  c*est  à  M.  Camille  Beauvais,  c'est  aussi  à  D'Arcet 
qu^elle  le  devra. 

AvioDS-nous  donc  tort  de  dire  que  D'Àrcet  était  un  grand  citoyen?  11  y  a  peu 
d'arts  dont  il  ne  se  soit  occupé,  et  dans  lesquels  il  n'ait  apporté  des  améliora* 
tiens.  La  peinture  lui  doit,  ainsi  qu'à  M.  Tbénard,  un  ciment  nouveau  qui  nous 
vaudra  la  résurrection  des  peintures  murales,  et  qui  permit  à  Gros  de  couvrir 
la  coupole  du  Panthéon  d'une  page  immortelle.  Sans  la  mort,  l'industrie  moins 
brillante,  mais  plus  utile  du  tannage,  lui  aurait  peut-être  dû  un  nouveau  pro- 
cédé. Et  certes,  ce  n'est  pas  la  seule  idée  qui  occupait  cette  intelligence  active 
et  féconde  au  moment  où  le  mal  est  venu  le  surprendre. 

C'est  au  concours  que  D'Ârcet  avait  été  nommé  essayeur  et  vérificateur  à  la 
Monnaie,  où  la  mort  i*a  trouvé  inspecteur-général  des  essais.  Il  était  du  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  du  Conseil  général  des  manufactures,  du 
Jury  des  expositions  de  l'industrie,  du  Conseil  de  salubrité  et  de  la  Société  d'en- 
couragement ^  Ce  n'est  qu'en  1825  que  l'Académie  des  sciences  l'appela  dans 
son  sein  pour  occuper  le  fauteuil  de  Berthollet. 

D'Arcet  est  mort  le  3  août  1844,  à  l'âge  de  soixante-sept  ans,  des  suites 
d'une  saignée,  après  avoir  été,  pendant  un  demi-siècle,  laborieux  comme  son 
père,  utile  comme  son  père.  Il  fut  pour  les  arts  un  génie  tutélaire,  pour  les  jeu- 
nes gens  et  les  industriels  un  conseiller  bienveillant  et  désintéressé,  pour 
tous  enfin  un  bomme  de  bien. 

Joseph  Gabnier. 

COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

FAIT  AU  COLLÈGE  DE  FRANCE 

PAR  M.  MICHEL  CHEVALIER. 

DEUXIEME  AXNéB,  1842-43  *. 


l/étude  de  l'économie  politique  n'est  point  encore  commune  en  France.  Deux 
chaires,  sans  plus,  lui  sont  consacrées,  et  malgré  les  efforts  des  savants  pro- 
fesseurs qui  les  occupent,  à  peine  chaque  année  quelques  centaines  d'es- 
prits sérieux  suivent-  ils  avec  l'attention  qu'elles  méritent  leurs  leçons  et  leurs 
préceptes. 

Une  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  une  chaire  d'écono- 
mie industrielle  au  Conservatoire  des  arts  et  manufactures,  tel  est  l'enseigne- 
ment dans  toute  son  étendue.  Comme  modèle,  comme  base  fondamentale, 
cependant,  un  tel  enseignement  suffirait.  Ces  deux  cours,  professés  de  conserve 
pour  ainsi  dire,  devraient  être  l'école  normale  de  la  science  pure  d'abord,  puis 

«  Sesrapporuau  Conseil  de  salubrité,  sur  les  matières  d*or  et  d'argent,  sur  les  sou- 
froîn  salubres,  les  fosses  d'aisance  inodores,  etc.,  présentent  tous  des  considérations 
d'un  bant  intérêt. 

>  Un  volume  in-8;  Paris,  Capelle.tSii.  —  Prix  :  8  fr. 
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appliquée.  Puis  chaque  Faculté,  chaque  ville  de  France ,  profitant  de  ee  haut 
enseignement,  devrait  en  jouir  à  son  tour  par  Torgane  de  quelqu'un  des  Jeunes 
auditeurs  qui  se  pressent  aux  attrayantes  leçons  des  deux  maîtres. 

Ce  temps  arrivera  sans  doute.  Un  jour  on  s'apercevra  que  les  fonctioDS  pu- 
bliques, le  commerce,  la  magistrature,  la  robe  et  les  travaux  publics  réclament 
leur  part  des  lumières  que  Téconomio  politique  a  jetées  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse la  vie  sociale.  G*est  surtout  en  province,  là  où  la  vie  est  encore  quelqœ 
chose,  où  chacun  a  le  temps  de  la  méditation,  où  Ton  peut  faire  de  temps  à 
autre  un  retour  sur  soi-même  sans  craindre  de  perdre  la  trace  de  ceux  qui 
vont  en  avant,  que  l'économie  politique  nous  paraît  devoir  être  un  jour  cul- 
tivée avec  fruit.  Si  cette  science  a  besoin  des  faits,  si  elle  est  en  définitive  la 
loi  des  sociétés,  c'est-à-dire  des  agglomérations,  elle  demande  cependant  aussi 
à  ses  adeptes  un  esprit  sain  et  tranquille;  si  elle  se  forme  au  sein  des  masses, 
elle  se  cultive  et  s'étend  dans  le  repos,  et  les  deux  grands  livres  qu'elle  a  don- 
nés au  monde  sont  le  fruit  de  longues  et  paisibles  années  passées  loin  de  la 
foule. 

En  présence  des  succès  mérités  des  deux  jeunes  et  savants  professeurs  qui 
se  partagent  l'enseignement  de  toute  la  France,  il  ne  nous  est  guère  permis 
d'aborder  la  critique.  Dès  Tannée  dernière,  nous  avons  payé  notre  juste  tribot 
d'éloges  à  M.  Michel  Chevalier,  nous  avons  rendu  justice  à  son  talent,  à  la  cha- 
leur de  son  cours,  si  bien  signalés  par  ses  pensées  généreuses,  et  les  lignes  qui 
suivent  sont  encore  l'éloge  de  ses  nouvelles  leçons.  M.  Blanqui ,  à  son  tour,  a 
eu  du  Journal  des  Économistes,  ce  qu'il  regarde  sans  doute  comme  propriété 
inattaquable,  Tapprobation  de  tous  les  gens  de  science  et  d'esprit.  Néanmoins  et 
avant  d'aller  plus  loin ,  nous  croyons  devoir  exposer  très-succinctement  Pidée 
que  nous  nous  étions  faite  de  renseignement  de  Téconomie  politique,  qai 
nous  parait  laisser  à  désirer  dans  la  forme  qu^ont  adoptée  les  professeurs. 

Le  nom  officiel  des  deux  cours  semble  indiquer  ce  qu'ils  doivent  être.  Au 
Collège  de  France,  la  science  pure,  les  larges  principes;  ses  lois,  peu  nom- 
breuses, mais  sûres  ;  leur  explication  claire  et  détaillée,  leurs  déductions.  Au 
Conservatoire,  la  science  appliquée  aux  œuvres  des  hommes,  au  commerce, 
à  l'agriculture,  aux  travaux  publics. 

Ces  deux  cours  se  succéderaient  pour  ainsi  dire;  mais  comme  tous  les  audi- 
teurs de  l'un  ne  peuvent  devenir  plus  tard  les  auditeurs  de  Tautre,  il  va  sans 
dire  que  dans  le  cours  du  Conservatoire,  la  première  année,  une  partie  de  la 
première  année  si  l'on  veut,  doit  être  consacrée  à  Texposition  des  lois  de  la 
science.  Nous  disons  avec  dessein  à  Vexposition.  Ici  les  développements  sont 
Inutiles;  les  auditeurs  doivent  être  dociles  :  ils  doivent  adopter  pour  ainsi  dire 
de  confiance  la  loi  qui  leur  est  donnée,  regarder  comme  acquises  les  vérités  qui 
leur  sont  transmises.  Les  faits,  l'application,  viennent  bientôt  leur  en  démon- 
trer toute  l'importance.  Ces  faits ,  cette  application,  c'est  la  partie  essentielle 
du  cours.  Il  convient  alors  d'entrer  dans  les  entrailles  de  l'industrie,  de  pren- 
dre corps  à  corps  chaque  branche  de  la  production  active  des  richesses,  d'in- 
terroger toute  son  économie  et  d'y  appliquer  les  préceptes  de  l'économie  poli- 
tique. 

Et  cependant  voyez  l'étrangeté  des  faits.  Ce  cours  d'économie  industrielle 
a  été  longtemps  le  seul  cours  d'économie  politique  de  France.  Cette  chaire  a 
été  fondée  par  le  savant  J.-IL  Say,  l'homme  du  précepte  pur,  puis  occupée 
depuis  et  avec  éclat  par  le  plus  illustre  de  ses  élèves.  C'est  à  cette  tribune  que 
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d*abord  ont  été  discutées,  analysées,  élaborées  avec  profondeur  les  grandes 
lois  de  la  science.  C'était  assez  sans  doute  pour  la  gloire  du  professeur;  mais 
le  programme,  le  programme  n'était  pas  rempli.  L'industrie  métallurgique, 
celles  des  cotons,  des  laines,  des  tissus  en  toute  espèce,  la  science  de  l'ingé- 
nieur, du  commerçant,  du  manufacturier,  ne  se  sont  point  encore  assez  enri-- 
diîes  des  illustrations  du  professeur;  elles  n'ont  point  assez  louché  au  bout  du 
doigt  la  démonstration.  Brillamment  admonestées,  raillées  avec  esprit,  vive- 
flKDl  intéressées,  elles  ne  sont  point  encore  convaincues;  elles  attendent  la 
suite  de  ces  excellents  et  précieux  commentaires. 

An  Collège  de  France,  le  savant  M.  Rossi  avait  cru  devoir  donner  à  son  cours 
le  cachet  sévère  qui  distingue  la  science  pure.  Appliquant  son  esprit  logique 
el  lucide  à  la  confection  de  la  loi,  il  avait  tout  repris  ab  ovo.  Sans  innover,  il 
arail  su  tout  rehire;  sans  copier,  il  avait  tout  redit.  Il  avait  savamment  ana- 
lysé les  faits,  il  avait  déduit  les  lois,  et  sa  phrase  claire  et  précise  avait  ajouté, 
s'il  est  possible,  à  la  clarté  et  à  la  précision  de  J.-B.  Say,  qu'il  combattait  pourtant 
de  temps  en  temps. 

M.  Michel  Chevalier  a  suivi  une  autre  route.  Â-t  ilbien  fait?  c'est  assurément 
ce  que  pensent  ceux  qui  Tont  entendu ,  et  qu'a  si  vivement  intéressés  son 
disocMirs  d'ouverture  et  ses  leçons.  Cependant  le  programme  est  précis,  a  Cours 
d'économie  politique  »,  cela  indique  assurément,  et  avant  toute  chose,  la  dis . 
cussioD  des  principes,  leur  déduction  des  faits  établis,  leur  analyse,  en  un  mot 
la  base  fondamentale  de  tout  renseignement,  la  loi. 

D^oû  vient  que  le  professeur  a  passé  par-dessus  son  programme?  d'où  vient 
qu'il  est  arrivé  de  plein  saut,  au  Collège  de  France,  aux  applications  de  la 
science,  qu'il  a  traité  des  routes,  des  canaux,  des  travaux  publics,  de  l'applica- 
ûûm  des  troupes  à  ces  travaux,  de  la  comparaison  des  voies  de  transport, 
après  avoir  consacré  quelques  leçons  seulement  à  la  production,  aux  machi- 
nes, à  la  monnaie,  sujets  traités  par  lui  avec  talent? 

Une  pensée  a  peut-être  dominé  le  professeur ,  il  a  cru  que  la  science  étant 
fondée,  il  n'avait  plus  à  s'occuper  de  la  base,  mais  qu*il  lui  restait  pour  mis- 
«on  de  construire  Tédifice.  Dans  la  pensée  de  M.  Michel  Chevalier  il  doit, 
en  effet,  y  avoir  une  grande  gloire  à  acquérir,  à  construire  l'édifice  social  sur 
les  bases  inébranlables  de  l'économie  politique.  M.  Michel  Chevalier  est  surtout 
nn organisateur.  11  s'est  mêlé  toute  sa  vie  aux  travaux  producteurs;  ingénieur, 
publidste,  saint-simonien,  il  a  eu  sans  cesse  l'esprit  tendu  vers  la  réalisation , 
il  atoujours  eu  hâte  d'arriver  au  but,  et  pour  lui  c'est  être  inutile  que  de  ne 
pas  viser  à  l'application  prochaine  de  ses  vues.  Il  n'a  pas  cru  que  le  professeur 
devait  rester  derrière  en  se  contentant  d'ouvrir  la  route.  11  croit  devoir  la  par- 
courir, il  veut  tenir  la  boussole  au  lieu  de  se  contenter  d'enseigner  la  manière 
de  s'en  servir. 

DansPétat  actuel  de  la  science,  nous  le  dirons  sans  détour,  nousregrettonscette 
détermination.  Nous  aimerions  mieux  voir  le  professeur  au  Collège  de  France, 
insister,  insister  sans  cesse  sur  les  principes.— Trop  peu  de  gens  lesconnaissent, 
trop  peu  les  ont  entendus;  l'auditoire  du  Collège  se  renouvelle;  les  leçons  d'au- 
jourd'hui conviennent  aux  auditeurs  d'hier  ;  il  faut  que  celles  de  demain  trou- 
vent les  auditeurs  d'aujourd'hui  préparés  à  les  entendre.  Or,  c'est  ce  qui  n'est 
pas.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  leçons  de  M.  Chevalier  ne  soient  pas  pleines,  en- 
tières et  parfaitement  claires  :  comme  explications  des  préceptes,  elles  sont 
admirables;  nous  voulons  dire  seulement  qu'elles  ne  sont  pas  les  préceptes 
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eux-mêmes,  et  que  nous  croyons  que  c'est  là  d'abord  ce  que  doivent  être  les 
leçons  du  Collège  de  France.  —  Sans  doute  ce  cours  serait  plus  aride,  plus 
difficile  à  suivre,  d^une  assimilation  plus  laborieuse,  que  les  brillantes  leçons 
de  M.  Cbevalier;  mais  elles  resteraient  comme  enseignement  élémentaire,  et 
nous  sommes  bien  convaincus  que  M.  Chevalier  saurait  mettre  dans  cette  aride 
entrée  en  matière  Tattrait  qui  s'attache  à  tous  ses  écrits. 

La  deuxième  année  du  cours  du  Collège  de  France  se  compose  de  vingt-dnq 
leçons  et  d'un  discours  d'ouverture  de  vingt-cinq  pages. 

Nous  nous  rappelons  avec  quel  plaisir  nous  avons  entendu  le  discoors  d'inau- 
guration du  cours  de  M.  Chevalier.  Cette  année  encore,  le  discours  d*ouTerture 
exprime  de  belles  et  grandes  pensées.  Nous  en  citerons  quelques  phrases, 
parce  qu'elles  expliquent  bien  le  but  que  l'auteur  s'est  proposé.  Les  obseï^ 
vations  que  nous  avons  faites  sur  son  programme  ne  sauraient  nous  empê- 
cher de  remarquer  que  ce  programme  ne  fait  pas  défaut  aux  larges  pen- 
sées organisatrices  du  professeur,  et  que  ses  leçons  sont  empreintes  d'une 
généreuse  chaleur  que  saurait  difficilement  atteindre  un  cours  où  il  s'agirait 
de  rélucubration  de  préceptes. 

a  Depuis  cinquante  ans,  la  société  européenne  en  général,  et  la  société  fkan- 
çaise  en  particulier,  éprouvent  un  renouvellement  dont  les  exemples  sans 
doute  ne  manquent  pas  absolument  dans  Tbistoire,  mais  qui  est  frfiis  carac- 
térisé, plus  complet,  plus  universel  peut-être  que  tout  ce  qui  s'était  passé  de 
semblable  dans  la  série  des  siècles.  Pendant  la  génération  qui  nous  a  précédés, 
cette  transformation  sociale  s'opérait  brusquement,  violemment,  au  sein  de 
douleurs  horribles,  do  déchirements  affreux.  De  nos  jours  et  à  jamais»  nous 
avons  le  droit  de  Tespércr,  ce  n'est  plus  un  cataclysme.  L'œuvre  se  poursuit, 
mais  graduellement  et  avec  mesure,  sous  les  auspices  de  la  paix. 

a  Un  autre  équilibre  s'assied.  L'un  des  traits  les  plus  visibles  de  cette  méta- 
morphose, c'est  la  diffusion  du  bien-être.  De  plus  en  plus  les  hommes  sont 
habiles  à  travailler,  excellent  à  tirer  parti  des  forces  de  la  nature.  En  retour 
de  leur  travail,  ils  sont  admis  à  une  aisance  toujours  croissante,  et  de  jour  eo 
jour  plus  générale.  En  présence  de  ce  résultat,  l'homme  d'État  se  sent  rassuré. 
Il  juge  que  ce  sont  autant  d'éléments  de  stabflité  répandus  dans  la  société,  au- 
tant de  points  fixes  sur  lesquels  il  peut  s'appuyer.  Le  moraliste  se  félicite  et 
remercie  la  Providence,  car  il  voit  ses  semblables  affranchis  d'une  misère  qui 
les  dégradait.  Ce  développement  rapide  du  bien-être  à  la  faveur  du  travaU 
sera,  aux  yeux  de  la  postérité,  le  titre  d'honneur  de  notre  époque. 

a  Car,  messieurs,  c'est  un  immense  service  rendu  à  la  cause  de  la  liberté  et 
de  la  dignité  humaine.  Ce  n'est  point  le  règne  de  la  matière  qui  arrive  sur  la 
terre;  c'est,  au  contraire,  l'espèce  humaine  qui  triomphe  et  asservit  la  matière 
à  ses  désirs,  à  ses  lois.  Tous  les  progrès  matériels  ne  dérivent-ils  pas  en  effet 
de  Tesprit  humain  ?  uc  sont-cc  pas  des  conquêtes  de  Tintelligence  ? 

((  La  matière  règne  despotiquement  dans  les  sociétés  arriérées  ;  plus  vous 
remontez  vers  les  temps  antiques,  et  plus  vous  trouvez  l'homme  opprimé 
par  ses  besoins  matériels,  plus  vous  le  voyez  courbé  devant  eux  et  leur  obéis- 
sant comme  un  vil  esclave.  Sa  raison  est  au  service  de  ses  appétits  brutaux. 
Tous  les  matins,  la  pensée  du  sauvage,  à  son  réveil,  n'est  pas  d'honorer  Dieu, 
ni  de  savoir  à  quels  devoirs  il  vaquera,  ce  qu'il  pourra  faire  pour  la  culture  de 
son  esprit  et  de  son  cœur,  pour  l'avancement  moral  ou  intellectuel  de  sa  h- 
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mille  et  de  ses  pareils;  c'est  de  savoir  comment  il  se  procurera  une  grossière 
pâture. 

a  En  ce  sens,  messieurs,  Téconomie  politique,  science  des  intérêts  matériels, 
peut  aspirer  à  servir  activement,  puissamment  même,  la  cause  de  la  liberté  do 
rhomme,  de  cette  liberté  générale  qui  consiste  pour  chacun  à  développer  ses 
facultés,  et  à  les  exercer  pour  le  plus  grand  avantage  de  lui-même  et  de  ses 
semblables.  Cette  définition  de  la  liberté,  je  le  sais,  n'est  pas  celle  de  la  langue 
politique;  mais  nous  ne  sommes  pas  astreints  à  parler  ici  cette  langue;  et, 
définie  ainsi ,  la  liberté  vous  paraîtra  encore ,  je  Tespère ,  un  bien  digne 
d'envie. 

«  Cela  posé,  ce  progrès  du  bien-être  dont  nous  sommes  les  témoins,  résulte 
de  raccroissement  de  la  puissance  productive  des  sociétés,  et  par  ces  mots, 
raccroissement  de  la  puissance  productive,  vous  savez  qu'il  ne  faut  pas  enten- 
dre une  surexcitation  maladive,  fébrile,  qui  exagérerait  subitement  la  quan- 
tité de  production  de  telle  ou  telle  industrie  en  particulier.  L'accroissement  de 
la  puissance  productive,  c'est  une  plus  grande  production  pour  une  même 
quantité  du  travail  humain,  non  pas  seulement  dans  une  série  particulière 
d'ateliers,  mais  dans  l'ensemble  de  l'industrie  agricole,  manufacturière  et 
commerciale,  afin  que,  pour  un  même  nombre  d'hommes,  la  société  ait  plus 
de  produits  à  sa  disposition.  Ainsi  entendue,  la  question  de  la  création  d'une 
plus  grande  masse  de  produits  domine  celle  de  la  répartition  des  produits  elle- 
même.  Ce  n'est  pas  que  celle-ci  ne  soit  du  premier  ordre;  certes,  le  partage 
des  produits  du  travail  est  digne  de  toute  la  sollicitude  de  quiconque  a  de 
l'intelligence  et  du  cœur.  Cependant,  messieurs,  elle  est  moins  urgente  à  dis- 
enter, et  pratiquement  elle  sera  moins  embarrassante  que  celle  de  raccroisse- 
ment harmonique  et  régulier  de  la  production. 

«  Occupons-nous  donc  d'avoir  plus  de  produits,  sans  rien  précipiter,  en  équi- 
librant toute  chose.  Quoi  que  Pon  puisse  dire ,  ce  sont  des  produits  qui  man- 
quent aujourd'hui  avant  tout,  car  il  y  a  encore  un  grand  nombre  d'hommes 
qui  sont  plus  mal  nourris,  plus  mal  logés,  plus  mal  vêtus  qu'il  ne  leur  convient, 
et  qu'il  ne  platt  à  nous-mêmes,  qui  nous^entons  leurs  semblables.  C'est  donc  à 
avoir  plus  de  produits  qu'il  faut  surtout  aviser  aujourd'hui.  Procéder  autre- 
ment, ce  serait  tomber  dans  le  travers  que  le  fabuliste  a  décrit  dans  Tapologue 
des  chasseurs  trop  pressés  de  vendre  la  peau  de  la  bête  qui  se  promenait  pleine 
de  vie  dans  la  forêt.  Tout  nous  autorise  à  croire  d'ailleurs  que,  lorsqu'il  y  aura 
une  plus  grande  quantité  de  produits,  le  partage  de  cette  production  supplé- 
mentaire se  fera  avec  équité.  Pour  cela  il  y  a  toute  chance.  L'histoire  nous 
le  montre  :  cette  multiplication  des  produits  a  toujours  été,  comme  la  multi- 
plication des  pains  de  la  parabole,  au  profit  de  la  multitude  souffrante.  Dans  le 
temps  où  nous  vivons,  dans  Tère  qui  s'ouvre  devant  nos  pas,  la  répartition 
équitable  a  des  garanties  inconnuc-i  jusqu'à  nous  :  la  religion  a  accoutumé  les 
hommes  à  se  regarder  comme  des  frères,  et  la  loi  fondamentale  de  l'iiltat  est 
celle  de  l'égalité  proportionnelle.  L'égalité  proportionnelle,  messieurs,  c'est 
l'équité. 

«  Ainsi,  le  grand  problème  dont  l'économie  politique  doit,  de  nos  jours, 
examiner  les  termes,  pour  la  solution  duquel  elle  est  sommée  de  réunir  tous 
les  éléments  en  son  pouvoir,  est  celui  de  l'accroissement  de  la  puissance  pro- 
ductive du  genre  humain.  Indépendamment  des  machines,  sur  lesquelles  nous 
nous  sommes  expliqué  l'an  dernier,  il  y  a  trois  moyens  généraux  d'accroître  la 
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puissanco  productive,  trois  procédés  que  réconomic  politique  n*a  pas  décou- 
verts, trois  ressorts  que  les  peuples  mettent  déjà  en  œuvre.  Ce  sont  les  voies 
de  communication,  les  institutions  de  crédit,  l'éducation  professionnelle.  j> 

Ainsi  que  M.  Chevalier  Tannoncc  dans  son  discours  d'ouverture,  ses  leçons 
roulent  principalement  sur  les  travaux  publics,  l'éducation  professionnelle,  les 
institutions  de  crédit.  La  première  question  est  bien  familière  au  professeur, 
c'est  pour  lui  une  question  pratique,  il  la  traite  avec  toute  la  supériorité  de  son 
talent.  On  lira  avec  un  grand  intérêt  la  première  leçon,  qui  traite  des  diverses 
voies  de  transport  ;  la  deuxième,  la  troisième,  la  quatrième  et  la  cinquième, 
qui  examinent  Tintervention  de  TÉtat  dans  les  travaux  publics  ;  la  sixième, 
qui  parle  des  compagnies  d'exécution  ;  Tauteur  ne  se  décide  point  par  un  sys- 
tème absolu,  a  In  medio  virtusï)^  s*écrie-t-il  ;  et  il  cherche  à  faire  à  chacun  sa 
part.  L'intervention  de  Tarmée  dans  les  travaux  publics  fournit  à  M.  Cheva- 
lier l'occasion  d'émettre  les  pensées  dont  nous  parlions  tout  à  Theure.  11  énu- 
mère  les  services  journaliers  rendus  par  les  corps  du  génie  et  de  l'artillerie,  il 
se  demande  si  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  le  rudiment  de  cette  organi- 
sation du  travail,  si  désirée,  tant  cherchée  et  si  peu  découverte  encore.  ~ 
Les  leçons  où  M.  Chevalier  raconte  les  travaux  de  l'armée  prussienne,  Porga- 
nisationdes  colonies  militaires  russes,  celle  desconfîns  militaires  de  l'Autri- 
che, celle  de  l'armée  suédoise,  prouvent  abondamment  que  ces  Ëtats  ont  plus 
fait  pour  le  peuple  armé,  que  jamais  n'ont  osé  le  tenter  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

Après  avoir  parlé  de  Torganisation  du  travail,  le  professeur  ne  pouvait  pas- 
ser la  concurrence  sous  silence.  La  concurrence  !  que  de  phrases  ont  été  dites 
sur  ce  régime  I  Depuis  quinze  ans  on  s'est  aperçu  quota  liberté  du  travail  est 
une  monstruosité,  et  il  est  né  de  toutes  parts  des  régulateurs  de  la  richesse. 
Malheureusement  en  pratique  chacun  eu  veut  beaucoup  pour  soi,  et  s'inquiète 
fort  peu  de  la  part  des  autres. 

il  est  consolant  de  voir  M.  Chevalier  rendre  justice  aux  bienfaits  qu*a  répan- 
dus sur  l'humanité  la  liberté  du  travail.  «Si la  concurrence  a  causé  de  grands 
maux,  elle  a  aussi,  dit  le  professeur,  rendu  d'immenses  bienfaits,  et  est  appe- 
lée à  en  rendre  encore.  » 

L'association,  les  institutions  de  crédit  qui  la  développent,  devaient  trouver 
dans  M.  Chevalier  un  défenseur  éclairé.  Tous  ses  écrits,  tous  les  actes  de  sa 
vie  ont  été  des  protestations  chaleureuses  en  faveur  de  l'association  ;  à  cha- 
que pas  on  retrouve  cette  opinion  dans  les  leçons  du  professeur.  Le  crédit 
foncier  surtout  est  l'objet  de  ses  méditations;  c'est  qu'en  effet  tout  ce  qui 
tend  à  développer  la  puissance  productive  du  sol  tend  au  développement  do 
la  richesse  et  de  la  force  d*un  Ëtat,  et  nous  ne  sommes  pas  surpris  des  efforts 
que  fait  M.  Chevalier  pour  ramener  vers  le  sol  tant  de  producteurs  égarés.  — 
Esprit  pratique  autant  que  penseur  profond,  cet  économiste,  nous  le  répé- 
tons, semble  pressé  d'arriver  au  but;  c'est  surtout  aux  résultats  qu'il  s'attache, 
et  dans  tous  ses  conseils  il  puise  à  dessein  ses  renseignements  dans  les  choses 
réelles.  Sa  vingt-troisième  et  sa  vingt-quatrième  leçons  sont  des  leçons  d'his- 
toire pleines  d*intérét. 

Nous  attendons  avec  impatience  Touverture  de  Tannée  scolain^  i8ii-18i5. 
La  jeunesse  qui  se  presse  à  Famphithéàtre  de  la  rue  Saint-Jacques  vient  s'y 
accoutumer  à  méditer  ces  questions  si  nouvelles  pour  elle;  puisque  M.  Che- 
valier n'a  pas  jugé  à  propos  <le  suivre  la  méthode  de  ses  prédécesseurs,  il  est 
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tenu  dHntéresser  ses  auditeurs  :  il  réussira  si,  comme  les  autres  années,  il  reste 
fidèle  à  la  devise  qu*il  semble  avoir  adoptée,  VuUlité.  11^.  D. 


REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L^ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


La  philosophie  a  encore  défhiyé  presque  toutes  les  séances  de  TÂcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques.  M.  Damiron  a  continué  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  Malebranche.  M.  Franck  a  détaché  du  Dictionnaire  des  sciences 
philosophiques  deux  articles  dont  il  est  l'auteur,  Tun  sur  Cardan,  l'autre  sur 
la  création ,  et  il  a  offert  à  TAcadémie  les  prémisses  de  ces  travaux,  qui  n'ont 
rien  de  bien  neuf  ni  de  bien  saillant.  M.  Berriat-Saint-Prix,  dont  le  zèle  est  à 
tonte  épreuve,  a  représenté  la  section  de  législation,  et  il  a  donné  lecture  d'un 
Mémoire  qui  a  pour  titre  :  De  la  révocation  des  donations  pour  cause  de  sur- 
venam^e  d'enfants.  Ce  Mémoire  est  tout  simplement  une  leçon  de  droit,  dont 
le  moindre  inconvénient  était  de  n'être  point  à  sa  place  à  l'Académie. 

La  section  d'économie  politique,  qui  depuis  quelques  mois  restait  inactive, 
a  eu  cette  fois  sa  part  dans  les  travaux  de  TAcadémie.  M.  Passy  a  commencé  la 
lecture  de  son  rapport  sur  la  mission  économique  qui  lui  a  été  confiée  Tan- 
née dernière.  Nous  reproduisons  plus  haut  le  texte  même  de  ce  rapport ,  qui 
sera  lu  avec  un  vifintérét.  M.  Villermé  a  présenté  au  nom  de  l'auteur,  M.  Fajet, 
professeur  de  mathématiques  à  Colmar,  des  tableaux  synoptiques  faisant  partie 
d*un  travail  intitulé  :  Statistique  intellectuelle  et  morale  des  divers  départe- 
ments de  la  France ,  et  il  a  fait  sur  ces  tableaux  un  rapport  verbal  en  ces 
termes  : 

«  i/Académie  se  rappelle  que  M.  P.  Fayct,  professeur  de  mathématiques  à 
Colmar,  lui  a  déjà  fait  plusieurs  communications  importantes.  M.  Fayet  s'oc- 
cupe en  ce  moment  d'un  grand  travail  statistique  sur  les  départements  de  la 
France.  Rien  n'avait  encore  été  publié  sur  ce  sujet  dans  la  forme  adoptée  par 
M.  Fayet,  celle  de  tableaux  synoptiques ,  dont  je  mets  les  deux  premiers  sous 
les  yeux  de  l'Académie ,  et  ils  sont  aussi  remarquables  par  la  clarté  de  la  rédac- 
tion que  par  l'exécution  typographique.  Sous  ce  dernier  rapport,  ils  seraient 
vraiment  dignes  des  presses  de  Didot  ou  de  Renouard,  et  c'est  à  Colmar  qu'ils 
ont  été  imprimés. 

c  Réunir  les  éléments  de  la  statistique  intellectuelle  et  morale  de  la  France, 
tel  est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Fayet.  Il  examine  les  faits  et  les  résume 
dans  vingt  ou  trente  tableaux ,  dont  la  plupart  doivent  embrasser  plusieurs 
départements  qui  formaient  nos  anciennes  provinces;  les  autres  seront  consa- 
crés aux  faits  généraux.  M.  Fayet  a  groupé  et  classé  les  départements  d'après 
leur  position ,  l'analogie  des  mœurs  et  des  usages  et  l'ancienne  législation 
Ainsi,  des  deux  tableaux  que  j'ai  sous  les  yeux  (n<^  1  et  17),  l'un  embrasse  les 
départf*inents  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  qui  forment  l'an* 
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cîenne  Alsace;  l'autre ,  F  Allier,  le  Puy-de-Dôme,  le  Cantal  et  la  Haute-Loire, 
c'est-à-dire  TAuvergne. 

a  M.  Fayet  fait  connaître  successivement  Pimportance  de  la  population  de 
chaque  département,  et  en  outre  la  moyenne  de  la  province  d'après  les  der- 
niers états  de  recensement.  Il  indique  au  nombre  des  éléments  de  la  population 
le  nombre  total  des  décès,  des  naissances,  des  mariages,  des  conscrits;  et  après 
avoir  signalé  la  densité  de  la  population ,  en  d'autres  termes  le  nombre  d'ha- 
bitants par  lieue  carrée ,  il  précise  le  nombre  moyen  des  mariages  sur  les 
conscrits,  des  naissances  légitimes  sur  les  mariages  et  des  conscrits  sur  les 
naissances  du  sexe  masculin.  Passant  ensuite  à  la  richesse,  à  l'industrie  et  au 
commerce,  il  en  évalue  les  développements  d'après  le  montant  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes. 
Vient  ensuite  la  statistique  intellectuelle,  dans  laquelle  l'auteur  signale  tous  les 
progrès  de  Tinstruction  publique;  puis  la  statistique  morale  et  tout  ce  qui  se 
rattache  soit  aux  écoles  primaires,  aux  conscrits,  aux  accusés,  aux  condaninés, 
aux  suicidés;  il  donne  des  chiffres  fort  importants  sur  les  crimes  et  délits  soit 
contre  les  personnes  et  les  mœurs,  soit  contre  les  propriétés ,  soit  de  toute 
autre  nature;  enfm  il.indique  le  nombre  des  enfants  naturels  et  des  enfknts 
trouvés.  Il  termine  par  des  détails  fort  curieux  qu'il  s'est  procurés  sur  les  éta- 
blissements et  institutions  de  bienfaisance  et  de  charité,  les  bureaux  de  bien- 
faisance, les  caisses  d'épargne,  les  hôpitaux  et  hospices.  Il  convient  néanmoins 
d'ajouter  qu'il  a  emprunté  presque  tous  les  chiffres  qu'il  donne  dans  les  publi- 
cations officielles. 

«  En  résumé,  le  travail  de  M.  Fayet  est,  par  sa  clarté  et  TabondaDoe  des 
documents  qu'il  renferme,  d'une  incontestable  utilité.  Les  précédentes  publi- 
cations de  M.  Dupin  l'ont  probablement  inspiré  ;  car  c'est  à  ce  savant  que,  chez 
nous,  revient  l'honneur  d'avoir  donné  l'impulsion  aux  travaux  do  cette  na- 
ture. D 


BULLETIN. 


Des  agents  commerciaux  a  l'étranger.  —  Dans  l'état  de  développement  et  de  oon- 
currence  où  sont  aujourd'hui  les  iDdustries  des  différents  peuples,  une  nation,  sous 
peine  de  se  créer  une  position  désavantageuse,  ne  saurait  négliger  aucun  des  moyens 
qui  peuvent  contribuer  à  donner  le  plus  de  vigueur  possible  à  Tœuvre  de  la  produc- 
tion. A  ce  sujet,  nous  sommes  restés  en  arrière  dans  une  voie  salutaire  où  la  plupart 
des  autres  nations  se  sont  engagées  avec  profit.  Nous  voulons  parler  de  Pentretien  à 
l'étranger  d'agents  commerciaux  dont  le  rôle  serait  d'enrichir  notre  industrie  de  touB 
les  progrès  faits  dans  les  industries  similaires  des  autres  peuples,  et  d'indiquer  les 
débouchés  où  nos  fabricants  pourraient  avantageusement  placer  leurs  produits.  Llm- 
portance  de  celte  double  mission  a  déjà  frappé  un  grand  nombre  d'esprits;  la  So- 
ciété industrielle  et  commerciale  de  Paris,  qui  compte  dans  son  sein  tous  les  chefs 
des  grands  établissements  industriels  de  la  capitale,  a  appelé  sur  ce  point  l'attention 
du  gouvernement  ;  ses  vœux  ont  été  appuyés  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
L'honorable  M.  Ducos,  député  de  la  Gironde,  s'est  fait  dans  la  Chambre  l'organe  du 
vœu  si  vivement  exprimé  de  l'industrie  française.  Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour 
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■Mitre  nos  lecteurs  au  couraot  de  cette  importante  question,  que  de  placer  sous  leurs 
yem  rexoellent  discours  prononcé  par  Thonorable  député. 

«  A  toute  époque,  les  hommes  pratiques,  les  hommes  sérieux  [se  sont  préoccupés 
de  savoir  si  Tinstitution  actuelle  de  nos  consuls  suffit  aux  exigences  de  la  politique, 
du  commerce  et  de  Tindustrie  de  la  France. 

«  Rarement  vos  commissions  de  finances  ont  laissé  passer  une  session  sans  exami- 
ner dans  leur  sein  cette  grave  question,  et  pendant  les  huit  années  consécutives  que 
j^i  fait  partie  de  la  commission  du  budget,  j^ai  toujours  vu  s^élever  et  se  débattre  la 
question  de  savoir  si  vos  consuls  ne  devraient  pas  être  détachés  du  ministère  des  re- 
latioiis  extérieures,  pour  rentrer  dans  les  attributions  et  dans  la  compétence  du  mi- 
nistre de  Tagriculture  et  du  commerce. 

«  Nos  agents  consulaires  sont  investis  d'un  double  caractère.  On  les  a  beaucoup 
multipliés  depuis  quelques  années  ;  je  ne  m'en  {plains  pas,  je  m'en  félicite  au  con- 
traire ;  il  importe  à  un  haut  degré  que  le  nom,  Finfluence  et  le  drapeau  de  la  France 
apparaissent  dans  les  lieux  les  plus  importants  du  monde  politique  et  commercial. 
Quelques  centaines  de  mille  francs  inscrits  tous  les  ans 'au  budget  de  FÉtat  trouvent 
une  ample  compensation  dans  les  facilités  nouvelles  qui  s'ouvrent  ù  nos  grandes  re- 
lations d'outre-mer,  et  notre  politique  en  a  retiré  souvent  des  avantages  inapprécia* 
Mes. 

«  Mais  le  double  caractère  dont  sont  investis  nos  agents  consulaires,  et  que  je  rap- 
pelais tout  à  Pheure,  n'est-il  pas,  en  raison  même  de  ces  exigences,  jusqu'à  un  cer- 
tain poiol  exclusif?  Nous  confions  à  un  même  homme  le  soin  laborieux  et  toujours 
difBcile  de  représenter,  de  protéger  et  de  défendre  les  intérêts  politiques,  industriels 
et  commerciaux  de  la  France.  Assurément,  messieurs,  je  ne  vais  pas  jusqu'à  préten- 
dre que  le  concours  de  toutes  les  qualités  qu'exige  cette  large  et  haute  mission  ne 
puisse  pas  se  rencontrer  dans  les  hommes  que  nous  honorons  de  notre  choix  ;  mais 
je  ne  crois  pas  êUre  trop  exigeant  quand  je  demande  s'il  n'est  pas  quelquefois,  sou- 
vent même,  difficile  de  trouver  des  sujets  également  habiles  dans  la  science  com- 
merciale et  dans  la^science  politique. 

«  Je  ne  crois  pas  manifester  une  prétention  excessive  quand  je  demande  à  M.  le  mi- 
nisUre  des  affaires  étrangères  lui-même,  qui  choisit,  qui  institue  nos  consuls,  si  son 
discernement  commercial  et  industriel  n'est  pas  quelquefois  absorbé,  envahi  par  sa 
haute  et  incontestable  capacité  politique.  Je  lui  demande  enfin  si  les  garanties  qu'il 
exige,  si  les  conditions  qu'il  prescrit,  lorsqu'il  s'agit  pour  lui  d'apprécier  le  mérite 
d'un  candidat  commercial,  sont  aussi  nombreuses,  aussi  attentives,  aussi  efficaces  que 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  son  mérite  politique. 

«  Telles  que  mes  questions  viennent  d'être  posées,  leur  solution  ne  saurait  être 
douteuse. 

«  L4)in  de  moi  la  pensée  d'affaiblir  l'influence  ou  l'autorité  morale  de  nos  consuls, 
je  les  tiens  tous  pour  des  hommes  fort  habiles,  fort  compétents  en  politique  ;  c'est  là 
sans  doute  une  concession  large  qui  doit  satisfaire  les  membres  les  plus  difficiles  ; 
cependant,  en  raison  même  de  l'abondance  de  cette  concession,  qu'il  me  soit  permis 
de  Cure  une  simple  réserve.  Nous  avons  aujourd'hui  en  France  beaucoup  d'hommes 
politiques  ;  mais  les  hommes  pratiques,  les  hommes  d'affaires  qui  ont  su  habilement 
(firiger  leur  commerce  et  qui  pourraient,  au  besoin,  conduire  et  éclairer  celui  des  au- 
tres, m'ont  toujours  paru  excessivement  rares. 

«  L*atH>ndance  des  uns,  la  rareté  des  autres,  ont  dû  nécessairement  amener  les  ré- 
sultats que  voici  : 

«  Les  candidats  politiques  ont  en  général  une  certaine  assurance,  une  certaine  dex- 
térité de  formes  et  de  manières  qui  les  fait  aisément  apprécier. 

«  Les  candidats  industriels  et  commerciaux,  au  contraire,  sont  plus  modestes.  Ils 
foonaissent  sans  doute  la  nature  et  la  qualité  des  marchandises  ;  ils  sont  familiariséji 
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avec  les  procédés,  les  usages,  la  langue  de  Tindustrie;  ils  savent  apprécier  le  prix 
vénal  cl  le  prix  de  revient  de  chaque  produit;  ils  ont,  de  loin  en  loin,  la  recomman» 
dation  de  chambres  de  commerce  ;  mais  comment  soutenir  une  concurrence  presque 
impossible?  Ils  écrivent  peu,  ils  agissent  encore  moins  :  je  conçois  que  les  candidate 
politiques  doivent  leur  être  préférés. 

<  Je  dis  plus,  messieurs,  je  soutiens  quMl  est  dans  la  loi  de  la  nature  hiunaine  d'o- 
béir aux  instincts  qui  nous  paraissent  les  plus  élevés;  c'est  aujounThui  li[ politique 
qui  aura  toutes  les  carrières,  c'est  par  elle  qu'on  obtient  de  la  renommée,  des  em- 
plois, des  honneurs.  De  même  qu'autrefois  la  guerre  conduisait  aux  premières  digni- 
tés de  l'Étal,  de  même  aujourd'hui  la  politique  semble  devenue  le  véritable  rail-way 
de  l'ambition. 

<  Comment  s'étonner,  des  lors,  que,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  nos  agents 
consulaires  donnent  un  soin  particulier,  une  attention  spéciale  aux  affaires  qui,  de 
près  ou  de  loin,  se  rattachent  aux  grands  intérêts  de  notre  politique,  dont  ils  sont  les  . 
représentants?  Peut-on  exiger  d'eux  la  même  surveillance,  la  même  sollicitude  pour 
les  affaires  qui  ne  concernent  que  les  intérêts  commerciaux  dont  ils  sont  les  défen- 
seurs? Leur  fonction  est  à  la  fois  politique  et  commerciale  ;  sont-ils  blâmables  quand 
le  principal  absorbe  en  eux  l'accessoire? 

<  J'ai  connu  des  consuls  dont  Pignorance  commerciale  m'a  véritablement  confondu 
et  attristé.  Us  étaient  chargés,  dans  des  mers  fort  lointaines,  d'ouvrir  et  de  préparer 
des  débouchés  aux  produits  de  notre  industrie  :  ils  ne  s'étaient  jamais  livrés  à  une 
étude  pratique  quelconque,  ils  ne  connaissaient  pas  même  le  nom  des  principales  ma^ 
chandises  qui  devaient  servir  de  retour  aux  exportations  de  nos  manufactures;  et 
lorsque  je  songeais  à  tout  ce  qu'exige  d'études  réelles,  de  connaissances  sérieuses,  de 
jugement  pratique,  la  science  difficile  qu'on  appelle  le  commerce  et  l'industrie,  Je  ne 
pouvais  me  défendre  d'un  véritable  sentiment  de  découragement  et  de  chagrin  en 
considérant  à  quelles  mains  nous  consentions  à  livrer  la  protection  et  la  garde  de  nos 
grands  intérêts  économiques. 

«  Je  n'ai  aucunement  l'intention  d'accuser  le  bon  vouloir  et  le  zèle  de  nos  agente. 
Chez  quelques-uus  ce  zèle  et  ce  bon  vouloir  sont  véritablement  extrêmes.  Ils  écrivent 
beaucoup,  ils  s'agitent  beaucoup,  et  je  voudrais,  pour  la  satisfaction  de  MM.  les  mi- 
nistres, comme  pour  l'édification  de  la  Chambre,  qu'il  me  fût  permis  d'en  offrir  au 
moins  une  preuve. 

<  Nous  avons  en  Asie  (je  désigne  à  dessein  toute  cette  grande  partie  du  monde, 
parce  que  je  serais  désolé  que  ma  citation  put  avoir  un  caractère  personnel  )  ;  nous 
avons  en  Asie  beaucoup  de  consuls.  L'un  d'eux,  attaché  à  une  résidence  fort  impor- 
tante, se  désolait  un  jour  de  la  stérilité  de  nos  rapports  commerciaux  avec  elle  ;  il 
multipliait  ses  excitations,  il  transmettait  une  très-grande  quantité  de  notes,  il  gour- 
mandait  nos  chunibres  de  corqmerce  de  la  froideur  et  de  l'indifférence  avec  lesquelles 
elles  acceptaient  le  résultat  de  ses  soins  laborieux  et  dévoués.  Enfin,  il  se  crut  obligé 
d'envoyer  des  échantillons  des  marchandises  qui  lui  paraissaient  sans  rivales  dans  la 
consommation  de  sa  contrée.  Il  promettait  de  très-beaux  bénéfices  à  celles  de  nos  ma- 
nufactures (|ui  parviendraient  à  envoyer  au  moins  des  imitations  de  ce  quMl  appelait 
les  meneilles  anglaises.  Ces  échantillons,  parvenus  à  grands  frais,  furent  ouverts 
avec  la  sollicitude,  la  curiosité  que  vous  devez  supposer.  Eh  bien  !  ces  merveilles  an- 
glaises, c'étaient  tout  simplement  dos  étoffes  de  Rouen  et  de  Mulhouse  ;  je  n'ose  pas 
affirmer  à  M.  le  ministre  du  commerce  que  dans  ces  étoffes  ne  figurassent  pas  quel- 
ques échantillons  de  drap  de  Sedan. 

<  Vous  le  voyez,  Tinstitution  de  nos  consuls  ne  sufTit  pas  à  toutes  les  exigences  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie.  Est-ce  à  dire  que  cette  insuffisance  doive  né- 
cessairement me  conduire  à  demander  a  la  Chambre  de  faire  rentrer  nos  consuls  dans 
les  attributions  exclusives  de  M.  le  ministre  de  fagriculture  et  du  commerce?  Mon, 
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usurément.  Je  reconnais  au  contraire  que  Tinstitution  des  consuls,  bien  réglée,  bien 
organisée,  doit  ou  peut  du  moins  demeurer  utilement  sous  la  direction  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Si  Pordonnance  réglementaire  de  i853  de  M.  le  ducdeBroglie  recevait  son  exécu- 
tion, ainsi  que  Pont  toujours  vivement  réclamé  vos  commissions  du  budget,  avec  les 
modi6cations  qu^une  étude  nouvelle  et  une  certaine  expérience  ont  rendues  nécessai- 
res, je  n^bésite  pas  à  penser  que  la  plupart  des  inconvénients  qui  ont  été  signalés  se- 
raient effacés,  et  que  les  consuls  rendraient  à  notre  industrie,  à  notre  commerce  de 
bien  meilleurs  services. 

<  Mais  qu^il  me  soit  permis  de  le  dire,  quelques  efforts  que  Ton  fasse,  quelques 
soins  qu'on  prenne,  institution  actuelle  des  consuls,  telle  que  Pont  préparée  les  évé- 
nements et  les  traditions  du  passé,  excellente  sans  doute  pour  une  autre  époque,  mais 
vieille  et  caduque  aujourd'hui,  a  besoin  d'être  suppléée  par  une  institution  auxiliaire, 
réclamée  par  le  progrès  des  temps  et  devenue  indispensable  si  nous  voulons  mainte- 
nir notre  industrie  et  notre  commerce  à  la  bauteur  que  commande  Tintérêt  national. 

<  Quiconque  a  étudié,  dans  ces  dernières  années,  le  grand  mouvement  commercial 
et  industriel  du  monde  ;  quiconque  s'est  livré  à  Pexamen  sérieux.et  attentif  de  ses  in- 
stincts, de  ses  tendances,  de  ses  combinaisons,  de  ses  besoins,  doit  nécessairement 
avoir  été  frappé  de  la  modification  profonde,  je  devrais  dire  constitutionnelle,  qui 
s'est  opérée  dans  ses  moyens  de  développement,  d'activité  et  de  richesse. 

«  La  vapeur,  qui  rapproche  tous  les  rivages,  les  chemins  de  fer,  qui  font  disparaître 
les  frontières,  les  machines,  qui  multiplient  toutes  les  forces  productives,  les  perfec- 
tionnements incessants  que  trente  ans  de  paix  ont.fait  jaillir  de  Tintelligence  humaine, 
rinstrucUon,  enGn,  qui  se  répand  partout  comme  une  vie  nouvelle,  ont  fait  naître 
parmi  les  peuples  une  sorte  de  fermentation,  une  sorte  de  besoin  de  rapprochement 
qui  provoquent  à  la  fois  les  progrès  de  la  production,  les  grands  épanchements  d'ex- 
portation. 

«  De  là  cette  concurrence  qui  ne  s'arrête  jamais,  cette  loi  constante  d'étendre  au 
loin  ses  ramiâcations  et  ses  débouchés  ;  de  là,  enfin,  cette  nécessité  plus  impérieuse 
encore  d'étudier,  d'épier,  de  prévenir  ses  moindres  progrès. 

«  Vous  le  savez,  la  concurrence  donne  la  vie  au  commerce  et  à  l'industrie,  mais 
il  faut  qu'elle  s'exerce  dans  des  conditions  et  avec  des  armes  égales  ;  c'est  donc  à  la 
prévoyance  et  à  l'habileté  des  gouvernants  qu'il  appartient  de  frayer  la  voie  des  peu- 
ples. Sans  doute,  nos  manufacturiers  et  nos  industriels  ont  des  ressources  d'imagina- 
tion et  des  facultés  inventives  que  ne  sauraient  avoir  au  même  degré  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  ;  mais  nous  disposons  aussi  de  moyens  collectifs  qui  ne  sau- 
raient, dans  aucun  cas,  leur  appartenir. 

«  11  y  a  trente  ans,  les  relations  commerciales  et  industrielles  des  peuples  étaient  à 
peine  ouvertes,  elles  étaient  presque  exclusivement  alimentées  par  la  correspondance. 
Quelques  rares  maisons  avaient  des  voyageurs.  Aujourd'hui  tout  est  changé.  La  cor- 
respondance n'est  que  l'accessoire.  Les  voyageurs  sont  devenus  indispensables  pour 
tout  le  monde,  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'il  n'existe  peutrétre  pas,  en  France, 
une  fabrique,  une  manufacture  de  quelque  importance  qui  puisse  non-seulement  se 
développer,  mais  encore  se  soutenir,  si  elle  n'entretenait  pas  au  dehors,  d'un  bout 
de  Tanniée  à  l'autre,  un  grand  nombre  de  voyageurs. 

«  Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ces  voyageurs  aient  uniquement  pour  but  de 
créer  et  de  préparer  des  débouchés  nouveaux.  Ils  ont  aussi  pour  mission  de  porter  à 
la  connaissance  de  leurs  chefs,  de  leurs  patrons,  les  procédés,  les  découvertes,  les 
perfectionnements  des  maisons  rivales.  De  telle  sorte  qu'on  peut  dire  que  les  efforts 
qu'on  (ait  pour  élargir  devant  soi  le  cercle  des  approvisionnements  concourent  aussi 
aux  progrès  de  la  production. 

«  Un  grand  et  habile  industriel  de  Lyon  mentionnait  un  jour  les  souffrances  pro- 
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fondes  que  faisaient  éprouver  à  sa  belle  industrie  les  émeutes  de  i83i.  Il  redoutait  It 
mine  de  son  établissement  jusqu'alors  si  prospère,  il  craignait  que  la  rareté,  Féloi- 
gnement  des  bons  ouvriers  ne  provoquât  une  surexcitation  extrême  dans  le  prix  de  la 
main-d'œuvre.  <  Pourquoi,  lui  disais-je,  en  présence  des  dangers  qui  tous  meoa- 
«  cent,  ne  transportez-vous  pas  voire  établissement  en  dehors  de  la  ville?  Vous  y 

<  seriez  à  Tabri  des  inquiétudes  qui  vous  obsèdent,  et  vous  vous  trouveriez  au  milieu 
«  d'une  population  laborieuse  qui  se  contenterait  de  salaires  extrêmement  modérés. 

<  —  Si  je  quittais  Lyon,  me  répondit-il,  mon  établissement  serait  fermé  avant  quatre 

<  ans.  Il  faut  que  je  vive  et  que  je  demeure  au  milieu  même  de  mes  concurrents,  i 
«  côté  de  leurs  progrès,  de  leurs  perfectionnements,  de  leurs  découvertes.  Si  je  m'é- 

<  loignais  d'eux,  je  serais  abandonne  à  mes  seules  ressources;  au  milieu  d'eux,  je 
«  garde  mon  propre  génie  et  je  proGte  du  leur?...  » 

<  Cette  réponse,  pleine  de  justesse  et  dc^  profondeur,  doit  nécessairement  vous 
frapper  comme  elle  m'a  frappé  beaucoup  moi-même  ;  et  si  elle  est  émanée  d'un  fa- 
bricant jaloux  de  maintenir  son  établissement  au  niveau  des  [progrès  de  ses  concur- 
rents, n'est-elle  pas  également  vraie,  également  politique  pour  une  nation  qui  veut 
maintenir  son  commerce  au  rang  qui  lui  est  dû? 

«  Ainsi,  messieurs,  rapprocher  incessamment  la  France  des'grands  foyers  de  pro- 
duction, la  tenir  régulièrement,  journellement  au  courant  de  tous  les  perfectionne- 
ments, de  toutes  les  inventions  des  peuples  rivaux,  lui  fournir  enGn  le^  voyageurs 
qui  préparent  les  débouchés  et  qui  éclairent  sur  les  dangers  de  la  conciurence,  telle 
est  la  triple  nécessité  qui  a  frappé  la  Société  industrielle  et  commerciale  et  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Paris. 

«  Ne  croyez  pas  que  ce  soient  là  de  simples  utopies;  il  n'y  a  rien  de  plus  pratique 
au  monde.  Nous  avons  déjà  été  devancés  dans  l'application  de  ces  idées  parl'An^- 
terre,  la  Russie,  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Belgique  et  lu  Suisse. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Chambre  quelques  infor- 
mations du  plus  haut  intérêt,  que  j'ai  puisées  à  une  source  précieuse. 

«  La  Russie  a  eu  pendant  quatre  ans  en  France  M.  le  comte  de  Meyendorf.  Ce  di- 
plomate éUiit  obligé  de  s'introduire  dans  tous  nos  ateliers,  de  faire  un  rapport  mensuel 
sur  tout  ce  que  l'industrie  française  pouvait  produire  ;  il  avait  des  subalternes  qu'il 
faisait  voyager  dans  nos  villes  manufaclurières  ;  il  a  rempli  sa  mission  d'une  manière 
si  satisfaisante,  que  l'empereur  l'a  nommé  grand  chambellan.  Il  est  aujourd'hui  mi- 
nistre. Il  a  été  remplacé  par  M.  le  comte  de  Boutoski;  celui-ci  a  la  même  mission; 
il  a  plusieurs  agents  sous  ses  ordres. 

«  L'Angleterre  a  deux  agents  spéciaux  qui  viennent  souvent  à  Paris  jK>ur  contrô- 
ler vv  que  d'autres  agents  demeurant  n  Paris  leur  rapportent  tous  les  quinze  jours. 
Ces  derniers  sont  payés  par  Tanibassadeur  anglais  el  ont  la  même  mission  que  les 
agents  russes;  ils  sont  en  outre  chargés  par  divers  manufacturiers  anglais  de  nous 
enlever  nos  dessins  partout  où  ils  trouvent  des  ouvriers  et  des  dessinateurs  biea  dis- 
|M)sés. 

<  Les  États-Unis,  (|ui  jusqu'à  l'année  dernière  n'avaient  pas  suivi  ce  genre  d'explo- 
ration, commencent  a  s'en  mêler,  et  plusieurs  agents  parcourent  nos  manufactures 
dans  ce  but. 

«  Au  moment  de  l'exposition  de  18^i,  les  Saxons,  les  Prussiens,  les  Belges  et  les 
Suisses  se  sont  mis  en  mouvement  et  sont  venus  à  Paris  pour  y  procéder  à  peu  près 
de  la  même  manière  ;  mais  en  agissant  toutefois  avec  beaucoup  plus  de  réserve  et  en 
se  servant  de  moyens  plus  circonscrits. 

«  Après  l'exposé  de  ces  faits,  est-il  besoin  d'insister  davanUigc?  N'est-il  pas  évident 
que  la  concurrence  nous  presse  et  que  nous  devons  faire  ce  que  font  nos  rivaux? 

«  Il  me  reste  à  explicjuer  en  très-peu  de  mots  à  la  Chambre  comment,  dans  ma 
pensée,  devraient  être  institués  les  agents,  quels  seraient  le  véritable  but  de  leur  inslilu- 
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Ikm,  le  Téritable  caractère  de  leurs  fonctions  et  le  mode  de  leurs  explorations;  il 
apputiendrait  au  gouvernement  de  déterminer  leur  nombre  et  la  quotité  de  leur 
traitement. 

«  Les  agents  commerciaux  devraient  être  exclusivement  choisis  parmi  les  hommes 
spéciaux,  parmi  les  hommes  pratiques,  sur  les  informations  des  chambres  de  com- 
merce  du  royaume  et  des  chefs  d'établissements  des  grands  centres  de  production  ; 
Us  devraient  connaître,  non-seulement  la  langue  de  Tindustrie,  mais  encore  celle  de 
la  nation  qu'ils  seraient  chargés  d*explorer. 

c  Ils  n'auraient  aucun  caractère  officiel,  et  encore  moins  aucun  caractère  politique. 
Ils  seraient  phicés  sous  la  protection  générale  de  nos  consuls;  ils  correspondraient 
directement  avec  M.  le  ministre  de  Pagriculture  et  du  commerce;  ils  auraient  pour 
mission  de  se  transporter  incessamment  sur  les  points  principaux  de  la  contrée  dont 
la  circonscription  leur  aurait  été  tracée. 

c  Yoici  quel  serait  le  but  de  leur  exploration  dans  les  lieux  de  production  :  ils  étu- 
dieraient les  procédés  et  les  perfectionnements  des  peuples  rivaux  ;  ils  suneilleraient 
Papparition  des  industries  nouvelles  ;  ils  rechercheraient  les  voies  nouvelles  d'écou- 
lement de  la  production,  les  échanges  de  nation  à  nation,  les  frais  de  toute  nature, 
ainsi  que  les  droits  de  douanes  qui  atteignent  les  marchandises  à  leur  entrée  et  à  leur 
sortie. 

<  Daus  les  lieux  de  consommation,  ils  apprécieraient  les  industries  déjà  existantes 
et  les  industries  nouvelles  qui  seraient  susceptibles  d'apparaiire.  Us  apprécieraient 
également  les  conditions  de  moralité,  de  sûreté  et  de  proGt  sous  Tinfluence  desquelles 
s^Moomplissent  toujoura  les  transactions  commerciales.  Ils  apprécieraient  entin  les 
produits  manufacturés  des  peuples  étrangers,  les  goûts,  les  variations,  les  modes  de 
la  consommation,  etc. 

c  Dès  le  début,  je  doute  qu'il  fût  nécessaire  d'instituer  un  grand  nombre  d'agents. 

c  ie  me  bornerais  à  en  réclamer  pour  TAngleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la 
Russie.  Je  ne  serais  pas  arrêté  par  le  chiffre  de  la  dépense  qui  serait,  dans  tous  les 
cas,  assez  modéré. 

«  Le  commerce  rend  toujours  avec  usure  les  sommes  qui  lui  sont  consacrées.  Une 
seule  opération  qui  ne  se  serait  point  accomplie  et  qui  serait  le  résultat  plus  ou  moins 
direct  de  l'intervention  d'un  de  nos  agents,  rendrait  assurément  au  droit  de  douane 
plus  que  n'auraient  coûté  tous  les  autres. 

«  Prenons-y  garde,  la  rivalité  et  la  lutte  commerciale  et  (industrielle  des  peuples 
menace  de  la  décadence  ou  de  la  ruine  toute  nation  qui  voudra  demeurer  statiun- 
aaire  et  ne  pas  suivre  les  progrès  des  antres  ;  les  traditions,  les  errements  du  passé, 
ont  fait  leur  temps;  une  ère  nouvelle  commence;  mettons  donc  enlre  le^  mains  de 
nos  manufacturiers  et  de  nos  industriels  les  armes  pacifiques  a>  ec  lesquelles  ils  pour- 
foat,  uott-seulement  conserver,  mais  peut-être  encore  conquérir  les  grands  marchés 
du  glol>e  ouverts  à  la  consommation  de  leurs  produits.  » 

ALCÉaiE.  —  Notice  slh  la  situation  du  Sahara.  —  Un  des  principaux  résultats 
qn^OD  était  en  droit  d'attendre  de  la  prise  de  possession  des  Zabs  n*a  pas  tardé  à  se 
manifester.  On  a  acquis  des  notions  précises  sur  la  nature  des  relations  qui  mettent 
os  contrées  en  contact  avec  les  parties  plus  méridionales  de  l'Afrique  et  avec  le  Tell; 
leurs  habitudes  et  leurs  besoins  commerciaux  se  sont  révélés.  Une  voie  nouvelle, 
dont  Tactivité  et  Tintelligence  de  nos  négociants  peuvent  tirer  le  meilleur  parti, 
s'ouvre  pour  écouler  les  produits  de  nos  manufactures  françaises. 

Vhielques  développements  succincts  sur  la  situation  du  Sahara,  au  point  de  vue 
commercial,  suffiront  pour  fah'e  apprécier  Timporlance  de  ces  nouveaux  débouchés. 

La  province  de  Constantine,  sur  une  profondeur  de  liO  lieues  environ,  se  partage 
en  plusieurs  zones  commerciales  successives,  marquées  par  les  points  im|H>rtants 
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qui  servent  de  lieux  de  dépôt  et  de  marché  pour  les  produits  destinés  à  travener  ces 
zones.  En  partant  du  littoral  de  la  mer,  on  rencontre  ces  différentes  stations,  qui 
sont  pour  ainsi  dire  les  échelles  de  ce  commerce  de  transit.  Ce  sont  :  PhîUppeviÛe, 
Constantine,  El-Kantara,  Biscara,  Tuggurt,  et  plus  au  sud,  hors  du  territoire  de  TAl- 
gérie,  Ghédamès,  El-Golia,  Tombouctou,  etc. 

Philippeville  approvisionne  le  Sahel,  et  expédie  sur  Constantine. 

Constantine  fournit  directement  aux  tribus  du  Tell,  et  envoie  dans  le  Zabs  par 
rintermédiaire  d^El-Kantara. 

Le  marché  de  Biskara  est  fréquenté  par  une  partie  considérable  des  Noall-Ouled- 
Nayl,  par  Sidi  Okba,  EI-Feich  et  les  tribus  sédentaires  de  TEst.  Avant  la  perturbatioo 
produite  dans  ces  contrées  par  les  révolutions  qui  ont  suivi  la  chute  d^Abmed-Bey, 
Biskara  était  en  relation  avec  Tuggurt,  au  moins  pour  certains  articles. 

Tuggurt  tire  directement  les;*grains  dont  elle  a  besoin  du  Tell,  par  riotermédiatre 
des  nomades  ;  et  les  tribus  de  FEst,  en  rapport  avec  la  régence  de  Tunis,  lui  four- 
nissent des  objets  tirés  de  Tunis. 

La  nature  et  le  mouvement  du  commerce  qui  se  fait  à  Philippeville  et  à  Conslin- 
tine  sont  trop  connus  pour  qu^on  ait  besoin  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails. 

Les  gens  d'EI-Kantara  portent  dans  le  Zabs,  et  dans  le  D'jebel-Aurès,  des  ootOD- 
nades,  quelques  soieries  tunisiennes,  des  épices,  de  la  quincaillerie  ;  ils  en  rapp(N> 
tent  des  étoffes  de  laine  (kaïks),  des  dattes,  des  fruits  secs,  du  beurre,  quelques 
nattes. 

Les  Guled-Nayl,  qui  fréquentent  le  marché  de  Biskara,  viennent  y  échanger  des 
moutons,  du  beurre,  de  la  laine,  contre  les  importations  du  Nord  et  les  dattes  du 
pays. 

I^  population  du  Zabs-Chergui  porte  à  Biskara  et  surtout  à  Sidi-Okba  quelques 
grains,  et  y  prend  des  étoffes  de  coton  et  des  soieries  de  préférence  aux  mêmes  objets 
qui  de  Tunis  arrivent  sur  le  grand  marché  de  POued  à  Souf. 

Le  marché  de  Tuggurt  est  fréquenté  :  1"  parles  Ouled-Nayl,  qui  y  amènent  des 
chameaux,  des  moutons,  de  la  laine,  du  beurre,  et  y  achètent  des  dattes,  des  burnous 
et  des  étoffes  de  laine  (kaïks),  désignées  sous  le  nom  de  kissouas. 

2<*  Par  les  nomades  de  la  province  de  Constantine,  qui  fournissent  des  grains,  de 
la  graisse,  des  légumes  secs  ,  et  achètent  des  dattes  et  des  kissouas. 

3"  Par  les  gens  de  Souf,  qui  vendent  des  soieries  de  Tunis,  des  cotonnades,  des 
étoffes  de  laine  fîne,  des  essences,  des  épices,  des  Nègres  amenés  de  Ghédamès,  des 
armes  venues  de  Tunis  ;  ils  prennent  en  échange  des  chameaux,  des  moutons,  de  la 
laine,  du  beurre  et  de  la  graisse. 

4»  I^ar  les  tribus  du  Beled-el-Djerid,  (lui  portent  divers  tissus  ou  produits  de  rin- 
dustrie  tunisienne,  et  emportent  de  la  laine  et  des  espèces  monnayées. 

5®  Par  les  Ouled-Sid-Yaya,  qui  viennent  y  vendre  des  vêtements  de  laine  achetés 
chez  les  Beni-Mazal,  et  enlèvent  en  échange  des  dattes  et  des  kissouas; 

6"  Par  les  Arabes,  les  Azaz-Lia  et  les  Mek-llalif,  qui  viennent  de  TOuest  avec  de 
la  laine,  des  moutons,  du  beurre,  des  plumes  d'autruche,  et  prennent  en  retour  des 
dattes  et  des  kissouas  ; 

7»  Par  les  Miyoussa,  les  Ouarguela,  les  Bhétout,  tribus  du  Sud,  qui  apportent  de 
la  poudre,  des  chapeaux  de  paille  pour  les  cavaliers  (medhala),  des  esclaves  noirs, 
et  emportent  du  blé,  du  beurre  et  dos  kissouas. 

Toutes  ces  tribus  apparaissent  sur  le  marché  de  Tuggurt  en  hiver;  après  le  mois 
de  mai,  la  chaliMir  devient  si  ardente  qu^aucun  étranger  ne  peut  vivre  dans  le  pays. 

Autrefois,  lorsque  le  cheik  de  Tuggurt  exerçait  une  domination  absolue  et  non 
contestée  sur  les  peuplades  situées  auprès  de  rOuod-el-Bikh,  des  caravanes  venaient 
directement  de  Ghédamès,  et  amenaient  des  noirs,  de  la  poudre  d'or,  de  Tivoire,  et 
divers  autres  produits  de  l'Afrique  centrale  ;  quinze  journées  séparent  Tuggurt  de 
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Ghédbamès,  et  on  ne  trouve  qu^in  puits  à  moitié  distance.  Aujourd'hui,  la  sécurité 
ayant  été  détruite,  les  caravanes  vont  aborder  à  Souf,  plus  au  nord  et  plus  rapproché 
de  Ghédhamès,  puisque  dix  journées  seulement  l'en  séparent. 

On  voit,  par  ce  rapide  exposé,  que  Tuggurt  est  un  centre  commercial  important, 
un  lieu  d'échange  considérable.  La  nécessité,  depuis  longtemps  établie,  qui  force 
cette  population  de  tirer  de  Constantioe  les  grains  indispensables  à  sa  nourriture,  la 
rend  tributaire  de  cette  province.  Des  autres  points  lui  arrivent  des  caravanes  plus 
ou  moins  importantes,  mais  de  Gonstantine  lui  viennent  trois  grandes  tribus  nomades 
(les  Felmîa,  les  Balmans  et  les  Bou-Âzid),  qui  passent  l'hiver  dans  le  pays  et  lui  don- 
nent littéralement  son  pain. 

La  prépondérance  des  nomades  de  Gonstantine,  dans^les  échanges  nombreux  qui 
se  font  à  Tuggurt,  se  manifeste  d'une  manière  irréfragable.  Ces  tribus  sont  devenues 
propriétaires  dans  rOued-el-Bickh  d'un  grand  nombre  de  plantations  de  palmiers,  par 
suite  des  créances  considérables  qu'elles  avaient  sur  la  population. 

Or,  c'est  dans  le  Tell  de  Gonstantine,  à  neuf  lieues  à  l'ouest  de  Gonstantine,  que 
les  nomades  achètent  des  grains  qui  les  rendent  maîtres  du  marché  de  Tuggurt  ;  il 
sera  donc  facile  de  dominer  ce  marché,  de  diriger  ces  échanges  à  notre  gré  et  selon 
nos  intérêts. 

Gette  situation,  exposée  à  divers  commerçants  notables,  a  fait  une  vive  sensation 
sur  leur  esprit.  Ils  ont  compris  qu'avec  la  protection  que  l'ordonnance  du  16  dé- 
cembre dernier  garantit  à  leurs  produits,  ils  doivent  supplanter  aisément  à  Tuggurt 
toutes  les  provenances  tunisiennes  ou  européennes,  par  des  produits  nationaux. 

Mais  une  exploration  préalable  pour  constater  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité 
des  divers  articles  consommés  par  la  population  saharienne  sera  indispensable  ;  aussi 
quelques-uns  d'entre  eux  se  proposent-ils,  dès  que  la  saison  le  permettra,  c'est-à-dire 
vers  la  fin  de  novembre,  d'aller  voir  par  eux-mêmes  le  grand  marché  de  Tuggurt. 

Enfin ,  grâce  aux  avertissements  de  Tautorité  et  aux  renseignement^  précis  qu*elle 
leur  a  fournis ,  ces  négociants  ont  demandé  à  aller  suivre  pendant  quelques  jours  la 
grande  foire  que  tiennent  les  nomades  à  i'Oued-el-Âttemaoia ,  à  neuf  lieues  ouest  de 
Gonstantine,  et  où  se  font  des  transactions  très-importantes  sur  les  grains.  Ils  veulent 
reconnaître  si  ces  nomades  n'achètent  pas  aussi  des  produits  européens  pour  les  gens 
de  Tuggurt,  ou  s'il  ne  serait  pas  possible  de  les  employer  pour  le  transit. 

Ges  notions,  ces  résolutions  seraient  incomplètes  et  sans  résultat  si  l'autorité ,  par 
de  sages  mesures ,  n'intervenait  soit  pour  préparer  la  voie  aux  commerçants  euro- 
péens et  leur  faciliter  le  succès,  soit  pour  veiller  aux  intérêts  des  indigènes,  dont 
l'approvisionnement  pourrait  être  compromis  par  une  trop  grande  précipitation  dans 
Papplication  des  prohibitions. 

Des  ordres  sévères  sont  donnés  pour  qu'aucun  marchand  européen  ou  indigène  ne 
puisse  se  présenter  sur  les  marchés  de  la  province,  dans  le  Tell  comme  dans  le  Sahara, 
sans  être  muni  d'une  autorisation  exprcsse.de  l'autorité  supérieure.  Gette  mesure, 
commandée  aujourd'hui  par  la  prudence ,  a  pour  but  de  régulariser  la  protection  du 
eonnnerce;  elle  permettra  de  constater  l'importance  des  relations,  de  les  surveiller  et 
de  les  diriger  au  besoin. 

L^tervention  officielle  de  l'autorité  lui  donnera  la  faculté  d'utiliser  à  l'avantage 
des  eommerçants  le  voyage  annuel  que  les  nomades  font  du  Sahara  dans  le  Tell  et  du 
Tell  dans  le  Sahara.  En  dehors  des  caravanes  purement  commerciales,  qu'il  sera  facile 
d'organiser  en  leur  garantissant  une  protection  efficace  jusqu'à  Biskara  et  même  jus- 
qu'à Tuggurt,  les  émigrations  des  nomades  peuvent  fournir  l'occasion  d'opérations 
considérables,  qui,  abandonnées  aux  efforts  isolés  des  négociants,  n'auraient  aucune 
chance  de  succès. 

liais  une  prudente  défense  des  intérêts  du  pays  arabe  commande  de  s'assurer  de 
TexisteDce  d'un  dépôt  des  marchandises  demandées  parées  contrées,  capable  de  four- 
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nir  à  leur  consommalioQ ,  avant  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  prohibitives  de 
Tordonnance  du  i6  décembre  1843.  Le  dépôt  devrait  être  non  àToggiirt,  où  il  senit 
vraisemblablement  aventuré  en  ce  moment,  mais  à  Biskara,  où  la  prteenee  d*uiie 
garnison  française  ne  lui  laisse  aucune  crainte  et  où  les  commerçants  seraient  effica- 
cement protégés. 

LWganisation  du  marché  de  Tuggurt  aura  des  résultats  politiques  plus  importants 
encore ,  surtout  pour  la  population  de  TOued-el-Bikh ,  que  nos  nonûides  eiploitent 
aujourd'hui  et  qu%  dépossèdent  sans  pitié.  Or,  il  est  de  notre  intérêt  politique  autant 
que  commercial  que  les  nomades  ne  soient  pas  à  la  fois  maîtres  des  deux  termes  de 
réchange  du  blé  et  des  dattes.  (Monitewr  algérUm.) 

Industrie  cotonniers  de  la  Catalogne.  -^  Les  chiffres  suivants  sont  extraits  d*un 
rapport  publié  à  Madrid  par  M.  Estaban  Sayrô,  au  nom  d^une  commission  nommée 
par  le  gouvernement  espagnol  et  chargée  d^une  enquête  sur  la  situation  de  lindus- 
trie  cotonnière  dans  les  provinces  catalanes.  Ils  se  rapportent  à  Tannée  1840. 

Les  établissements  sont  au  nombre  de  4,583  ;  ils  possèdent  un  capital  de  414  mil- 
lions 083,109  réaux  \  que  Ton  décompose  comme  suit  : 

Capitaux  engagés  en  constructions.    113,991,409  réaux,  28  ( 

Capitaux  engagés  en  machines. . . .      72,170,569  '  17  )  ^  ^^  *""• 

Capitaux  circulants 134,827,710  52  pour  100. 

Non  classés 93,093,330 

174,083,109  réaux. 
ou  environ  112  millions  de  francs. 

Ces  établissements  emploient  97,346  ouvriers,  qui  ont  à  se  répartir  151,924,480 
réaux  par  an,  soit  1,577  réaux  par  ouvrier,  ou  4  1/3  réaux  par  jour,  ou  1  franc  16 
centimes  en  n]oyenne,  ce  qui  met  bien  bas  le  salaire  des  femmes,  des  enfants  et  des 
ouvriers  de  second  ordre. 

Le  total  de  la  force  motrice  mise  en  œuvre  pour  le  travail  du  coton  comprend  335 
chevaux-vapeur,  568  chevaux-hydauliques  et  1,577  chevaux  vivants. 

11  y  a  11,032  métiers  à  filer,  produisant  1,206,378  bobines,  et  32,521  métiers  à 
tisser.  Â  propos  du  nombre  de  bobines,  un  article  de  la  Revista  de  los  iniereiei^ 
dont  M.  Ramon  de  la  Sagra  est  sans  doute  Fauteur,  traite  les  résultats  de  M.  Sayrè 
d*abgurdes  (tome  I,  page  144),  puisqu'un  métier  donnerait  16  livres  de  fil  par  an, 
l»eaucoup  moins  que  le  fuseau  de  la  première  vieille  femme  venue. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Sayrô,  a  classé  les  produits  des  fabriques  ca- 
talanes en  différentes  sections,  qui  se  résument  par  les  données  suivantes  : 

78,619,032  varas  «  de  toiles,  valant 297,963,607  réaux. 

910,248  douzaines  de  mouchoirs  de  poche 153,320,811 

30,828  couvertures 1,431,178 

En  produits  de  toute  sorte 68,840,709 

521 ,556,505  mux. 
Cette  somme  de  réaux  équivaut  à  131  millions  de  francs  pour  le  montant  des  va- 
leurs produites  par  Tindustrie  catalane. 
La  même  fabrication  consomme  111,898  arrobas'  de  diverses  matières  premières 

*  Les  féaux  dont  il  s*agit  ici  sont  les  réaux  de  veillon,  vingtième  de  la  piastre,  ayant 
pour  valeur  intrinsèque  87  centimes.  On  peut  donc  convertir  approximativement  toutes 
les  sommes  de  réaux  ci-dessus  en  francs,  en  prenant  le  quart.  (Jph.  G.) 

s  La  vara  de  Castille,  d*environ  un  tiers  plus  petite  que  Faune,  vaut  84.706  centime- 
1res.  (Jph.  G.) 

>  L*aiToba  est  le  quart  du  quintal  ordinaire  de  100  livres  de  Castille,  «  46.000  kilo- 
grammes, ou  11  1/i  kilogrammes  environ.  (Jph.  G.) 
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proTenant  de  rintérieur  et  ayant  nne  valeur  de  7,981,728  réaux;  1,527,370  arrobas 
de  dîTerses  malièrea  étrangères  valant  64,S02,626  réaux. 

Le  nombre  des  personnes  qui  échangent  leur  travail  ou  leurs  produits  contre  ceux 
de  rindustrie  catalane,  y  compris  les  personnes  qu'elle  emploie,  s'élève  à  800,000 
iadividus.  H  y  a  en  Espagne  15,464,000  habitants  *.  Jph.  G. 

ConoEBCE  DE  LA  RussiE  AVEC  LA  CuiNE.  — Un  développement  extraordinaire  s'est 
lût  remarquer  depuis  quelque  temps  dans  le  commerce  de  la  Russie  avec  la  Chine. 
L^apport  des  thés  sur  le  marché  de  Kiakhta,  déjà  très-considérable  pendant  les  an- 
nées précédentes,  s'est  encore  accru  en  1841.  Voici  l'ensemble  des  quantités  impor- 
tées tant  par  Kiakhta  que  par  la  Sibérie  et  les  ports  méridionaux. 

Thé  en  caisses  :  par  Kiakhta 2,755,580  kil.  27,905,000  fr. 

—  par  la  ligne  de  la  Sibérie. .         22,551  260,000 
Théen  briques  :  par  RiakhU 1,218,582  1,468,000 

—  par  la  ligne  deJalSibérie..         28,081  89,000 
Autre»  importé  par  les  ports  méridionaux. . ,         52,418  350,000 

Total . . . ..     4,057,012  kil.   50,078,000  fr. 

Comparativement  i  1840,  ces  chiffres  accusent,  pour  le  thé  en  caisses  arrivé  par 
k  voie  de  Kiakhta,  une  augmentation  de  504,500  kilogrammes,  représentant  une  va- 
leur de  18,690,000  francs,  et  sur  l'ensemble,  celle  de  472,000  kilogrammes  et  de 
19,701,000  francs.  D'après  le  document  auquel  les  renseignements  ci-dessus  ont  été 
caiprontés,  les  prix  des  thés  mis  en  vente  sur  le  marché  de  Kiakhta  avaient,  en  1841, 
ndN  une  hausse  extraordinaire.  Mais  les  échanges  s'opérant  sur  cette  place  par  Fin- 
tainédiaire  d'un  comité  composé  partie  de  négociants  chinois,  partie  de  commer- 
ÇDits  russes,  qui  débattent  et  arbitrent  les  prix  des  marchandises,  ces  derniers  ont 
élevé  d'autant  le  prix  de  leurs  articles,  et  le  commerce  russe,  en  déânitive,  n'a  pas 
eu  à  souffrir  de  la  hausse  des  thés.  Loin  de  là,  les  achats  considérables  qu'il  a  faits 
de  cette  denrée  ont  permis  aux  vendeurs  de  prende  en  retour  des  quantités  d'autant 
plus  fortes  d'objets  manufacturés,  dont  une  partie  assez  considérable  se  trouvait  de- 
puis plusieurs  années  accumulée  dans  les  magasins. 

Voici,  avec  l'indication  des  principaux  articles  exportés  de  Russie  en  Chine,  la 
marche  qu*a  suivie  l'exportation  de  1858  à  1841  : 

1838.        1839.        18i0.        1841. 

Pelleteries 2,961,000  2,781,000  2,765,000  7,245,000 

Cuirs  dits  de  Russie 359,000  522,000  502,008  860,000 

—   autres  et  peaux .   ..  407,000  465,000  460,000  878,000 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre.  214,000  256,000  281,000  741,000 

Colonnades 494,000  920,000  1,052,000  5,900,000 

Draps 5,206,000  5,957,000  5,958,000  15,150,000 

Autres  marchandises 1,288,000  1,245,000  1,176,000  5,596,000 

ToUl 8,909,000        9,902,000        9,974,000        50,150,000 

Ainsi,  1841  aurait  plus  que  U*iplé  les  opérations  de  1840. 

Les  échanges  par  Kiakhta  entre  la  Russie  et  la  Chine  s'opèrent  uniquement  en 
Marchandises  :  le  numéraire  y  joue  un  très-faible  rôle.  Si  l'on  ajoute  aux  imporU- 
tioDs  du  thé,  dont  il  a  été  question  ci^lessus,  celle  de  quelques  parties  de  soieries  ou 
autres  articles  également  venus  de  Chine,  l'ensemble  des  échanges  entre  la  Russie 
et  la  Chine  s'élèvera,  pour  1841,  à  environ  62  millions. 

*  Chiffre  de  1838  donné  par  M.  Moreau  de  Jonnès.  Voir  le  Journal  de»  Éconamisles, 
I.  pige  165. 
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Cette  somme  représente  près  des  trois  quarts  de  la  Yaleur  totale  du  Gommerce  des 
États-Unis  avec  la  Cbine  (environ  90  millions),  et  le  sixième,  approûmalivement, 
des  opérations  que  PAngleterre  faisait  en  1841  avec  cette  dernière  puiasance  (380 
millions).  (Extrait  des  Documents  sur  le  commerce  extérieur ^  publiés  par  le  i 
tère  de  Tagriculture  et  du  commerce.) 
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Catéchisme  d^économie  politique,  par  Henri  Jouffroy. — Un  volume  in-8*. 
Leipsick  et  Paris,  chez  Brockhaus  et  Âvenarius,  1844. 

M.  JouCTroy  est  un  publiciste  très-fécond  qui  écrit  à  la  fois  en  allemand  et  en  fran- 
çais, et  dont  nous  possédons  déjà  plusieurs  ouvrages  sur  les  matières  de  droit  pu- 
blic, d^administralion  et  d'économie  politique.  Aujourd'hui  c*est  celte  dernière  science 
qui  a  été  Tobjet  de  ses  investigations,  et  il  nous  donne,  sous  le  titre  de  Catéddeme 
d'économie  politique^  un  aperçu  assez  détaillé  de  la  science.  La  forme  de  ce  traité 
n'e^t  pas  très-régulière,  et  le  titre  de  catéchisme  nous  paraît  mal  approprié  à  Pen- 
semMe  du  travail.  M.  Jouffroy  appartient  à  Técole  allemande,  et  il  donne  à  la  science 
des  limites  plus  étendues  que  celles  qu'on  lui  assigne  de  ce  côté  du  Rhin  et  de  Tautre 
côté  de  la  Manche. 

Après  avoir  présenté  dans  des  notions  préliminaires  un  exposé  de  la  science  de 
rÉtat,  et  fait  voir  quelle  place  Péconomie  politique  occupe  dans  cette  science,  il 
ajoute  que  ses  recherches  ont  pour  objet  de  savoir  :  1°  de  quoi  se  compose  la  ri- 
chesse nationale  ;  ^  ce  que  TËtat  peut  faire  pour  Taugmenter  ;  3<»  et  comment  il  doit 
remployer  aux  fins  de  la  société.  Elle  a  par  conséquent,  dit  Tauteur,  trois  parties  : 
la  première  sVcupe  de  Panalysc  de  la  richesse  nationale  ;  la  seconde  a  pour  objet  la 
police  des  professions;  la  troisième  traite  du  système  des  finances.  Yoilà  Tordre 
adopté  par  M.  Jouffroy,  et  pour  donner  une  idée  plus  précise  de  son  livre,  [nous  en 
ferons  connaitre  les  sous-divisions.  L'analyse  de  la  richesse  nationale  comprend 
quatre  parties  distinctes  :  1"  la  définition  des  idées  fondamentales,  telles  que  celles 
du  revenu,  du  travail,  de  la  valeur,  de  Targcnt  et  de  la  monnaie  ;  la  seconde  les  échan- 
ges qui  se  font  dans  la  nation,  ou  un  aperçu  général  des  métiers,  de  Péconomie  rurale, 
de  l'industrie,  des  rentes  et  du  commerce  ;  la  troisième  contient  Pexposition  des  sys- 
tèmes économiques  de  Colbert,  de  Smith  et  de  Quesnay  ;  la  quatrième  partie,  enfin, 
traite  de  la  population  et  de  la  «civilisation  nationale.  1^  deuxième  section  de  Pouvrage, 
intitulée  Police  de  PÉtat  en  fait  d'économie  politique,  s'occupe  d'abord  des  moyens 
généraux  de  prospérité,  tels  que  les  mesures  de  salubrité,  du  régime  des  prisons,  des 
hôpitaux,  des  voies  de  communication,  des  postes,  des  monnaies,  des  monts-de- piété, 
des  lois  contre  Pusure,  de  la  liberté  des  cultes,  etc.  Ensuite  Pauteur  passe  aux  moyens 
particuliers  de  faire  prospérer  les  différents  genres  de  professions.  Pour  cela,  il  passe 
de  nouveau  en  revue  Péconomie  rurale,  l'industrie  manufacturière  et  le  commerce. 
Enfin,  la  troisième  et  dernière  division  du  livre  est,  comme  nous  Pavons  dit,  consa- 
crée aux  finances.  Trois  chapitres  composent  cette  partie  :  les  dépenses,  les  recettes 
et  les  dettes  publiques.  Les  domaines  de  la  couronne,  les  droits  régaliens  et  les  im- 
pôts figurent  dans  le  second  de  ces  chapitres. 

Nous  venons  de  reproduire  en  quelque  .sorte  la  table  des  matières  de  l'ouvrage  da 
M.  JouflVoy.  On  aura  ainsi  une  idée  des  différentes  parties  qu'il  a  fait  entrer  dans  Pé- 
conomie politique.  Quant  à  Pesprit  du  livre,  il  serait  difRcile  d^en  dooneruaê  idéjB 
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eude.  ÛQ  y  a  négligé  en  premier  lieu  la  filiation  des  idées  et  des  faits,  et  nous  avons 
emûle  remarqué  que  l'auteur  n'avait  pas  coostammeot  obéi  à  une  pensée  unique  ; 
qu*9  avait  puisé  à  des  sources  diverses,  sans  discuter  rigoureusement  les  principes 
et  les  définitions  qui  lui  ont  servi  à  remplir  son  cadre.  D'un  autre  côté,  plusieurs  idées 
surannées  se  sont  glissées  dans  le  Catéchisme  de  V économie  poliliguet  et  le  lecteur 
qui  puiserait  les  éléments  de  la  science  dans  ce  livre  n'obtiendrait  pas  toujours  une 
satisfaction  complète.  Enfin,  il  y  a  des  questions  pratiques  et  tout  à  fait  spéciales  qui 
nous  paraissent  occuper  une  place  trop  large  dans  le  catéchisme.  Ainsi  on  y  discute, 
par  exemple,  les  avantages  et  les  inconvénients  des  baux  à  courte  durée  ;  on  entre 
dans  des  détails  sur  la  confection  de  lettres  de  change,  sur  Tendossement,  sur  les 
usances,  sur  le  protêt,  sur  l'escompte  et  sur  certaines  pratiques  locales  qui  évidem- 
ment n'appartiennent  point  à  la  science.  Pour  faire  voir  que  M.  JouflVoy  est  à  cer- 
tains égards  bien  arriéré,  nous  transcrirons  ici  le  dernier  chapitre  de  son  ouvrage, 
intitulé  :  Formation  d'un  trésor,  c  Quand  un  État  a  le  bonheur  d'avoir  payé  ses 
dettes,  il  peut  dès  lors  songer  à  prévenir  des  dettes  futures  par  la  formation  d'un 
trésor.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  sur  le  préjudice  attaché  à  la  formation  d'un  trésor  se 
fonde  sur  des  vues  erronées  des  partisans  du  système  de  Colbert,  qui  ne  connaissent 
d'autre  capital  que  for  et  l'argent,  et  qui  se  récrient  ensuite  contre  l'inconvénient  de 
laisser  l'argent  oisif,  sans  le  faire  profiter.  Mais  si  ces  sectateurs  ne  connaissent,  dans 
les  cas  d'urgente  nécessité,  d'autre  ressource  que  celle  de  contracter  des  dettes, 
d'où  at>ient-ils  que  viennent  les  capitaux  prêtés?  Ils  doivent  bien  se  trouver  disponi- 
bles chez  le  particulier  auquel  on  emprunte  ;  pourquoi  ne  le  seraient-ils  pas  tout  aussi 
bien  dans  le  trésor  du  souverain?  Il  serait  même  utile  de  former  un  trésor  lorsqu'on 
est  encore  occupé  à  payer  les  dettes  de  FËtat  ;  on  perd,  il  est  vrai,  dans  le  moment 
présent  les  intérêts,  mais  on  épargne  de  futurs  intérêts,  et  l'on  est  à  l'abri  dans  les 
temps  de  désastre.  »  T.  Z. 

PaCICIPIOS  m  ECOHOXIâ  POLITICA,  C0:f  APLICACIOTI  a  la   REFOSMA   de   ASAlKCELFi»  DE 
AM7ABA,  A   LA   SnVACIOll  DE   LA   l!<(DCSTRIA    FABRIL    DE    CaTALL7(A,   î    AL   MAYOR   T 

«AS  RAraM)  im:reme?(to  de  la  riqueza  5acio!«al.  'Principes  d^ économe  politi^' 
pu^  avec  leur  application  à  la  réforme  des  tarifs  de  douane,  à  la  situation  des 
tmamufactures  de  Catalogne,  et  au  développement  de  la  richesse  nationale),  par 
M.  Aodrès  Borrego.  —  Un  volume  in-8",  Madrid,  1844. 

Quand  un  pays  revient  à  la  vie  laborieuse  après  avoir  succombé  à  faction  morbide 
de  deux  iw  trois  grandes  erreurs  économiques,  il  y  a  un  bien  vif  intérêt  à  observer 
ceae  époque  de  renaissance.  L'Espagne,  après  a%oir  offert  au  monde,  par  sa  déca- 
e,  une  expérience  complète,  recommence  une  nouvelle  carrière  et  demande  à  la 
,  qui  a  pu  s'éclairer  de  ses  fautes,  un  flambeau  pour  mieux  se  iniukr  à  l'ave- 
.  Et  «fabsid,  plus  de  Pérou,  plus  de  Poiosf,  plus  de  piastres  par  Vtthi  de  la 
itfi  pnissanfr  castillane.  Le  procédé  romain,  celui  de  la  conquête,  est  épuisé  :  r:*esl 
Irmil  que  le  génie  espagnol  compte  bien  dés^mnais  s'adressi'r;  il  a  compris 
I  Tokaîre  fui  bîeo  inspiré  en  disant  : 
Le  navafl  ett  bob  dieu.  Im  seul  régH  le  monde. 

voyez-le,  en  attendant  que  toutes  les  haines,  msfnnas  impur  du  passé,  se 

i  cette  affreuse  ébullition  qui  étimne  et  humilie  PEurope  depuis 

préluder  i  h  grande  oeuvre  future  par  des  tenlatives  encore  épanes, 

l  pas,  il  Cmt  Vfspmr  du  moins,  à  se  prêter  de  proche  en  pro- 

,  et  à  carUncr  sous  un  réseau  puissant  le  monstre  de  la  guerre 

.  Lan  éesnaaislcs  ée  ce  pays  auront  contribua  â  ce  eiori^ix  résultat. 

'    "  ~      ^eslandeecs  nombreux  proscrits  qui,  rejeté»  quelques  années 

i  la  TCMsrie  par  ks  ivimummU  pofitiques,  ont  mi  profiter  du  repos  que 
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leur  faisaient  les  Guelfes  ou  les  Gibelins  (il  serait  inutile  et  difficile  de  préciser)  |iour 
étudier  les  questions  qui  se  rattachent  à  Péconomie  sociale  des  nations,  et  en  pré- 
sence desquelles  la  patrie  se  retrouve  aussitôt  que  les  pronunciamentoê  sont  fixés  et 
que  la  fusillade  a  cessé.  De  ces  études  sont  sorties  les  Principes  d'économie  poli- 
tique que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  un  projet  de  publication  d^un  Fcyage  dam 
l  Italie  centrale  et  d'un  Traité  des  devoirs  et  des  droits  des' classes  proléUâns. 
L^ouvrage  dont  nous  avons  à  parler  aujourd'hui  est  Toeuvre  d'un  homme  éclairé;  il 
est  rédigé  avec  modération,  et  la  plupart  du  temps  dans  de  bons  principes.  Mais  il 
y  est  question  des  erreurs  de  Smith,  des  fausses  idées  accréditées  par  Jean-Baptiste 
Say,  que  Tauleur  met  en  regard  de  Vopinion  de  M.  Romagnosi  à  propos  de  Pid- 
tervention  de  TËtat  dans  les  travaux  industriels!  Cela  suffit  pour  légitimer  notre  pre- 
mier avis  sur  ce  livre,  que  Tauleur  n'aurait  pas  dû  appeler  Principes  d'économie 
politique,  mais  bien  Mes  principes  en  économie  politique^  ce  qui  est  tout  i  dit 
différent. 

Il  est  fâcheux  que  cette  distinction  ne  soit  pas  faite  par  les  auteurs  en  général;  le 
lecteur  qui  n'est  pas  au  fait  se  figure  à  tort  que  l'économie  politique  admet  ainsi  une 
foule  de  Tariantes  de  principes,  et  cette  erreur  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  reléguer 
les  données  de  cette  science  dans  le  champ  des  utopies.  Ne  prenons  donc  pas  le 
livre  de  M.  Borrego  comme  la  grammaire  de  l'économie  politique,  en  espagnol,  mais 
comme  un  résumé  des  opinions  de  l'auteur,  et  hàtons-nous  cependant  de  dire  que 
beaucoup  sont  orthodoxes  et  écrites  avec  clarté.  Ceci  est  d'autant  plus  nécessaire  i  si- 
gnaler que  l'auteur  a  un  faible  bien  prononcé  pour  ce  qu'il  appelle  Vécole  allefnandSy 
qui  représente  le  quatrième  et  dernier  progrès  de  la  science  après  celle  des  disciples 
de  Smith,  classée  au  troisième  rang.  M.  Borrego  n'a  pas  non  plus  cette  manière  insi- 
nuante de  plusieurs  auteurs  qui  affirment  avec  aplomb,  sans  avoir  l'air  de  se  douter 
qu'ils  posent  en  axiomes  ce  que  d'autres  nient;  il  dit  nettement  en  commençant  : 
voici  les  axiomes  de  la  science  économique,  voici  les  principes  douteux,  voici  ceux 
que  je  veux  combattre.  De  cette  façon,  la  lecture  d*un  livre  n'est  jamais  dangereuse. 

Voici  maintenant  la  contexture  de  cet  ouvrage  :  l'auteur,  après  un  coup  d'œil 
historique,  examine  la  valeur  scientifique  des  principes,  la  théorie  de  l'intervention 
de  l'État,  les  deux  principes  de  liberté  ou  de  restriction  (il  se  prononce  pour  la  li- 
berté) ;  la  théorie  des  moyens  capables  de  donner  une  bonne  direction  au  travail  et 
d'en  faciliter  la  division  ;  la  nature  et  les  éléments  de  la  production  nationale  ;  les 
moyens  de  la  développer,  les  dangers  qu'entraînera  l'industrie  en  Espagne  et  qu'il 
faudra  éviter  ;  les  principes  régulateurs  de  l'impôt  et  des  droits  de  douane  ;  le  tarif  de 
1841  et  l'industrie  cotonnière. 

En  cherchant  à  indiquer  à  ses  compatriotes  les  moyens  de  développer  la  produc- 
tion nationale,  M.  Borrego  résume  son  opinion  en  disant  que,  dans  l'état  actuel  de 
l'industrie  européenne,  il  est  indispensable  que  les  producteurs  espagnols  s'attachent 
à  réunir  l'aptitude,  les  connaissances,  Texpéricnce  et  le  capital,  ce  qui  signifie,  en 
d'autres  termes,  qu'ils  doivent  s'instruire  ;  car  la  question  de  capital  est  encore  une 
question  d'instniclion,  soit  qu'il  s'agisse  de  sa  formation,  soit  qu'il  s'agisse  de  son 
emploi.  Cette  iuslruclioii  sera  longue  à  ac(|uérir,  si  l'on  en  juge  par  les  difficultés 
que  cet  élément  de  la  prospérité  des  peuples  rencontre  même  eu  France.  Mais  il  y  a 
un  correctif.  La  France,  l' Angleterre  surtout,  l'Europe  mùnic  ont  des  capitaux  cos- 
mo|M>lites  qui  viendront  fonctionner  dans  la  principale,  ils  n'attendent  pour  cela  que 
la  paix  et  la  sécurité.  C'est  en  co  sens  que  Ton  a  pu  dire  que  l'économie  politique  est 
subordonnée  A  la  politique  ;  donc  le  premier  pas  vers  le  développement  de  l'industrie 
espagnole  sera  l'enfantement  d'un  gouvernement  viable.  Mais  en  pariant  de  l'indus- 
trie en  Espagne,  nous  comprenons,  et  l'auteur  aussi,  aussi  bien  l'industrie  agricole 
que  l'industrie  manufacturière,  c'est-à-dire  toutes  les  branches  de  la  production  qui 
peuvent  le  plus  naturellement  possible  grandir  dans  la  Péninsule.  A  propos  des  dan- 
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gersque  peut  entraîner  le  développement  inunufacturier,  M.  Borrego  propose  avec 
raison,  pour  en  arrêter  les  effets,  un  enseignement  populaire  à  la  fois  moral,  pri- 
maire et  technologique  ;  le  dégrèvement  complet  des  substances  de  première  nécessité  ; 
une  législation  régulière  sur  la  propriété  territoriale,  la  division  de  la  propriété,  les 
voies  de  communication,  les  banques,  les  monnaies,  etc.,  enfin,  la  liberté  des  pro- 
fessions. Mais  il  veut  que  la  loi  mette  à  cette  liberté  deux  conditions  qui  nous  font 
Peflet  de  l'altérer  un  peu  :  premièrement,  les  entrepreneurs  s'associeront  dans  cha- 
que localité  pour  diminuer  les  effets  de  la  concurrence  et  maintenir  le  prix  naturel 
des  produits;  deuxièmement,  les  entrepreneurs  associés  s'engagent  envers  l'Etat  à  don- 
ner dans  certains  cas,  et  à  de  certaines  conditions  prévues,  du  travail  à  leurs  ouvriers 
et  à  former  ainsi  une  grande  famille.  M.  Borrego  fait  là  des  vœux  ;  il  nous  dévelop- 
pera sans  doute  plus  tard  les  moyens  qui  les  lui  ont  fait  concevoir.  Quant  ù  présent, 
ils  ne  méritent  d'autre  observation,  si  ce  n'est  qu'ils  partent  d'un  bon  cœur.  La 
science  approuve  les  bons  sentiments,  mais  elle  veut  quelque  chose  de  plus  positif. 

Le  dixième  chapitre  de  cet  ouvrage  est  exclusivement  consacré  à  l'industrie  ce- 
tonnière.  L'état  de  cette  industrie,  que  l'on  peut  appeler  aussi  l'industrie  catalane,  sou- 
lève en  ce  moment  l'une  des  plus  graves  questions  que  la  politique  ait  à  résoudre. 
Quand  un  gouvernement  platt  ou  déplaît  à  la  Catalogne,  c'est  qu'il  a  ou  non  tendance 
à  la  prohibition  des  cotonnades  anglaises,  et  l'on  sait  que  le  célèbre  Fabius  Cunctator 
d'Albacete  a  dû  sa  chute  à  Barcelone,  qui  l'accusait  de  vouloir  faire  un  traité  de 
commerce  avec  les  Anglais.  Or,  faire  un  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, cela  ne  veut  pas  dire  autre  chose  que  ceci  :  laisser  entrer  un  peu  plus  de  pro- 
duits anglais,  et  notamment  de  cotonnades,  pour  qiieces  insulaires  nous  achètent  un 
peu  plus  de  vin  d'Andalousie.  C'est  ici  la  querelle  de  la  Caroline  du  Nord  et  de  la  Ca- 
roline du  Midi  ;  c'est  aussi  celle  de  Bordeaux  et  de  Lille.  I^s  uns  veulent  sortir,  les 
autres  ne  veulent  pas  laisser  entrer.  M.  Borrego  a  sur  ce  point  une  opinion  fort  sage. 
Au  fond,  il  ne  peut  nier  que  l'Andalousie  n'ait  raison  de  vouloir  exporter  ce  que  les  autres 
provinces  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  lui  acheter  ;  mais  il  l'engage  à  prendre  pa- 
tience et  à  ne  pas  faire  de  bruit  pour  ne  point  imiter  la  Catalogne.  Quant  à  celle-ci,  il 
nous  a  fait  l'effet  de  vouloir  la  traiter  en  malade.  D'abord  il  l'avertit  du  mal  qui  la 
tourmente.  Cette  partie  de  l'Espagne  a  une  tumeur,  cette  tumeur  est  cancéreuse.  Sur 
ce  point,  Hippocrate  et  Galien  sont  d'accord,  l'opération  est  nécessaire  ;  ce  n'est  plus 
qu'une  question  de  temps.  Or,  ce  cancer  c'est  la  prohibition.  En  avertissant  le  malade, 
il  lui  annonce  l'opération  pour  quelques  années  après.  Une  fois  la  prohibition  extirpée, 
on  procédera  à  la  cautérisation  des  suites ,  les  droits  élevés  qui  pourraient  aussi 
viser  au  cancer,  et  peu  à  peu  on  arrivera  à  n'avoir  plus  qu'un  droit  d'impôt  sur  les 
cotonnades  étrangères.  Tous  les  économistes  signeraient  volontiers  cette  consultation. 
Tous  comprennent  qu'en  ce  moment  et  sur  la  foi  des  traités  ou  des  préjugés,  des  ca- 
pitaux sont  engagés,  des  populations  sont  agglomérées  pour  ce  travail  protégé,  il  est 
impossible  de  songer  à  un  moyen  violent.  Mais  nous  pensons  qu'ils  seraient  beaucoup 
plus  rigoristes  si  M.  Borrego  leur  soumettait  son  système  douanier,  conséquence  de 
Fintervcntion  gouvernementale  (découverte  allemande!),  qui  consiste  à  manier  habi- 
lement les  primes  pour  encouniger  les  industries  naissantes.  En  théorie,  les  primes 
sont  presque  soutenables  dans  ce  cas.  Mais  l'expérience  a  démontré  que  la  prime 
n'est  pas  plutôt  accordée  que  le  primé  la  considère  comme  un  droit  naturel  et  per- 
manent, un  droit  seigneurial.  Or,  comme  il  ne  tarde  pas  à  être  un  rouage  quelconque 
du  gouvernement  représentatif  ou  de  la  mécanique  administrative,  il  ne  tarde  pas 
non  plus  à  traiter  de  factieux  tout  individu  qui  lui  rapfielle  l'origine  de  la  prime  et 
l'avertit  qu'il  serait  temps  d'y  renoncer.  Que  M.  Borrego  fasse  l'histoire  des  primes 
en  France.  Nous  en  appelons  à  ses  lumières.  Jph.  G. 


T.  IX.  —  Sfptembre  iUA.  i'i 
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Tarif  officiel  des  douanes  de  France.  —  Imprimerie  royale,  4844,  ia«4^. 

L'administration  des  douanes  vient  de  publier  une  nouvelle  édition  du  tarif  9lBh 
ciel,  contenant  tous  les  changements  apportés  à  ce  code  de  la  balance  du  commeroe 
jusqu'au  i*'^  janvier  de  celte  année.  Cette  nouvelle  édition  comprend  deux  divisions 
principales,  des  observations  préliminaires,  et  le  tarif  proprement  dit. 

Les  observations  préliminaires,  sans  être  un  code  de  douanes  complet,  re- 
produisent cependant  celles  des  dispositions  de  la  législation  générale  qui  se  rap- 
portent plus  particulièrement  au  tarif.  De  même  que  dans  l'édition  de  1822,  le  tarif 
proprement  dit  se  subdivise  en  trois  parties  distinctes  :  un  répertoire  général,  le  ta- 
bleau des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  les  notes  explicatives.  Le  tableau  des  droits 
comprend  quatre  grandes  divisions  :  matières  animales,  matières  végétales,  matières 
minérales  et  fabrications,  comme  dans  les  tableaux  des  douanes.  L'administration 
n'ignore  pas  que  ce  classement  a  été  l'objet  de  quelques  critiques  ;  mais  elle  pense, 
avec  raison,  qu'un  changement,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  indispensable,  établirait  en- 
tre le  présent  et  le  passé  une  confusion  qui  rendrait  les  comparaisons  plus  difficiles. 
Les  notes  explicatives  sont  destinées  ù  éclairer  les  employés  dans  leur  travail  de  vé- 
rification. Elles  tiennent  environ  la  moitié  du  volume,  qui  a  près  de  400  pages.  On 
pourraitbien  y  relever  par-ci  par-là  quelques  inexactitudes,  quelques  détails  oiseux, 
quelques  àneries  scientifiques  ou  quelques  vieilleries  conunerciales.  Mais  ce  n*en  est 
pas  moins  une  compilation  fort  utile  et  préféral)le  au  dictionnaire  de  Magnien  et  au- 
tres. 

La  vue  d'un  tarif  éveille  toujours  dans  l'esprit  de  l'économiste  de  douloureuses  ob- 
servations, comme  le  code  noir  au  moraliste,  comme  les  actes  d'intolérance  au  phi- 
losophe ;  mais  elles  trouvent  plus  naturellement  leur  place  dans  la  discussion  de  nos 
lois  de  douanes,  véritable  hydre  à  cent  têtes,  sans  cesse  combattues,  sans  cesse  re- 
naissantes. Nous  nous  bornerons  ù  rappeler  ici  en  peu  de  mots  en  vertu  de  quels  pou- 
voirs le  gouvernement  français  fait  mouvoir  cette  machine  qu'on  appelle  le  tarif,  ma- 
chine qui,  si  elle  fait  du  mal  à  l'ennemi,  a  l'odieux  privilège  de  faire  explosion  et  de 
porter  le  ravage  au  sein  de  la  mère  patrie. 

D'après  la  loi  du  i7  décembre  1814,  des  ordonnances  du  roi  peuvent  provisoirement, 
et  en  cas  d'urgence,  prohiber  l'entrée  des  marchandises  ou  augmenter  les  droits  d'im- 
portation sur  les  produits  de  fabrique  étrangère,  diminuer  les  droits  sur  les  matières 
premières  ;  permettre  ou  sus|»endre  les  exportations  du  sol  et  les  grever  de  droits  ; 
mais  ces  dispositions  doivent  être  présentées  en  projet  de  loi  ù  la  première  session 
des  Chambres.  Diverses  lois  ont  apporté  des  modifications  sur  diflërents  articles  i 
cette  règle  générale,  et  la  loi  du  5  juillet  1840,  entre  autres,  dit  que  les  droits  éta- 
blis sur  les  sucres  des  colonies  françaises  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une  loi. 
I^s  observations  préliminaires  indiquent  ces  exceptions,  ainsi  que  le  mode  de  pro- 
mulgation des  lois  et  ordonnances,  des  changements  de  tarifs,  et  toutes  les  règles 
relatives  à  l'application  du  tarif  pour  les  lieux  d'acquittement,  les  restrictions  (d'en- 
trée, de  sortie,  de  tonnage,  d'emballage,  etc.,  etc.),  pour  les  déclarations  de  prix, 
pour  les  contestations.  Un  régime  spécial  a  été  adopté  pour  l'ile  de  Corse  et  les  au- 
tres îles  françaises  du  littoral  ;  pour  le  petit  pays  de  Gex,  qui  est  placé  en  dehors  de 
la  ligne  de  douanes  ;  pour  le  port  de  Marseille,  qui  jouit  d'une  immunité  particulière, 
en  ce  que  les  marchandises  n'y  payent  pas  de  surtaxe  de  navigation  et  que  les  navires 
étrangers  y  sont  exempts  des  droits  de  navigation;  pour  l'industrie  parisienne,  au 
sujet  de  laquelle  les  employés  peuvent  percevoir  à  la  sortie  2  centimes  par  kilogram- 
me au  lieu  de  liquider  séparément  chaque  article  ;  pour  les  propriétés  limitrophes  ; 
pour  les  marchandises  de  primes,  saisies  ,  de  retour,  abandonnées,  ou  considérées 
comme  échantillons;  pour  ravitaillement  des  navires;  pour  les  colonies  françaises  et 
les  autres  iwssessions  hors  d'Europe;  poiir  l'Algérie. 
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Cette  partie  de  la  publication  corapreud  encore  les  conventions  faites  avec  les 
États-Unis,  TAnglelerre,  la  Bolivie,  le  5feckleii bourg,  le  Texas,  les  Pays-Bas,  la  Bel- 
gique et  les  États  de  rAmérique  méridionale;  renonciation  des  droits  accessoires 
perçus  par  les  douanes,  le  droit  de  navigation,  de  réexportation,  de  magasinage  et 
de  garde,  de  retour,  de  timbre  sur  les  expéditions  et  de  consommation  sur  les  sels  ; 
enfin  elle  instruit  les  employés  sur  la  manière  dont  les  droits  doivent  êtr^  perçus. 

Nous  le  répétons,  ce  livre  est  plein  de  détails  pénibles;  mais  il  a  l'avantage  de  tout 
dire.  A  force  d'y  voir  clair,  on  finira  peut-être  par  bien  voir.  Jph.  G. 

La  Fra!«ce  rt  l'A!«gleterre  comparées,  par  M.  Catineau-La-Roche,  ancien  élève 
de  Roville.  —  Un  volume,  chez  M~«  veuve  Huzard,  me  de  FÉperon,  7. 

Ce  livre,  plein  de  «"aits,  est  l'œuvre  d'un  disciple  de  feu  Mathieu  de  Dombasle  ;  il  ap- 
partient à  l'école  de  la  prohibition  absolue,  que  ce  savant  couvre  encore  de  Tautorité 
de  son  nom.  Il  est  triste  qu'une  erreur  aussi  grave  soit  sortie  d'une  bouche  si  juste- 
ment respectée,  et  que  l'agriculture  actuelle  ait  été  élevée  dans  la  haine  des  échanges 
extérieurs  et  de  la  liberté  commerciale.  Tout  se  fait  si  lentement  quand  il  s'agit  de 
changer  la  direction  de  l'opinion  publique,  qu'il  faudra  de  longues  années  encore 
avant  que  des  idées  plus  sensées  se  répandent  parmi  les  hommes  qui  s'occupent  d'é- 
conomie agricole.  Mathieu  Dombasle  les  a  enchaînés  pour  un  demi-siècle  au  moins 
à  un  système  de  résistance  contre  toute  invasion  de  produits  du  dehors  :  le  livre  de 
M.  Catineau-La-Rochc  se  ressent  de  cette  disposition. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  juger  ici  les  doctrines,  ce  recueil  devrait  se  montrer  sé- 
vère, car  l'auteur  professe  une  sympathie  exclusive  pour  celle  du  chacun  chez  soi. 
Peu  lui  importe  que  la  nature  ait  créé,  comme  autant  de  liens  entre  les  peuples,  une 
grande  variété  de  climats  et  de  produits,  et  qu'elle  ait  voulu  ainsi  apprendre  aux  plus 
fiers  que  nous  avons  tous  ici-bas  besoin  les  uns  des  autres.  M.  Catincau-La-Roche  ne 
Tentend  point  ainsi  ;  son  idéal  serait  (]ue  la  France  pût  se  sudire  à  elle-même,  et 
s'affranchit  complètement  du  tribut  (ju'elle  paye  à  l'étranger.  Paradoxe  un  peu 
vieilli,  et  dont  un  esprit  aussi  distingué  aurait  dû  mieux  se  défendre. 

Au  milieu  de  vigoureuses  sorties  contre  les  économistes  et  contre  les  adversaires 
du  travail  nalionaly  il  échappe  parfois  ù  Fauteur  des  aveux  qu'il  convient  de  re- 
cueillir. Par  exemple,  il  s'est  applicpié  à  faire  un  calrul  curieux  :  c'est  celui  du  sa- 
crifice que  les  consommateurs  français  font  au  principe  de  la  nationalité  des  produils. 
Relevant  article  par  article,  M.  Catineau-La-Roche  trouve  que  les  colonnades  nous 
offriraient,  en  les  tirant  de  l'Angleterre,  un  avantage  de  8()  millions  sur  les  prix  du 
marché  intérieur;  les  étoffes  de  laine,  bonneteries,  couvertures,  tapis,  etc.,  75  millions 
en  les  demandant  à  la  Saxe  et  à  la  Moravie;  les  soieries,  120  millions  en  s'adressant 
a  la  Chine  ;  les  fers,  110  millions  en  s'approvisionnant  en  Angleterre  et  eu  Belgique; 
les  grains,  678  millions  en  se  les  procurant  en  Pologne  et  dans  la  Russie  méridio- 
nale ;  les  bestiaux,  80  millions  en  les  tirant  do  l'Alleniagne,  de  la  Suisse  et  du  Pié- 
mont ;  les  vins,  95  millions  pris  ù  TénérifTe,  en  Italie  et  en  Kspagnc.  En  tout,  i  mil- 
liard 300  millions  que  nous  coûtent  en  plus  les  objets  analogues  achetés  sur  le 
marché  français. 

Evidemment  il  y  a  exagération  dans  ces  calculs,  et  Fauteur  a  forcé  les  faits  dans  un 
but  facile  à  comprendre.  Personne  ne  songe  à  tout  emprunter  au  sol  et  au  tra- 
vail étrangers  ;  il  s'agit  seulement  de  convenance  et  de  niveau  discret  dans  les  prix. 
Cependant,  au  milieu  de  ces  chiffres  excessifs,  on  peut  distinguer  divers  articles  pour 
fesquels,  en  effet,  l'échange  vaudrait  mieux  (]uc  la  production  directe,  et  les  tableaux 
de  If.  Catineau-La-Roche  portent  un  coup  assez  rude  à  la  prohibition  en  en  pré- 
sentant le  bilan.  Quand  même  le  sacrifice  fait  à  la  nationalité  des  produits  ne  serait 
que  de  i  milliard,  de  500  millions  même,  ou  est  fondé  à  se  demander  si  cette  somme, 
perdue  dans  une  .surélévation  des  prix,  se  retrouve  dans  les  salaires  industriels  et 
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agricoles,  si  la  distrilmtion  s*en  opère  avec  justice,  s*il  n^est  pas  des  classes  en- 
tières frappées  comme  consommateurs,  et  qui  cherchent  vainement,  comme  pro- 
ducteurs, la  réparation  de  ce  dommage.  Ce  sont  là  des  problèmes  délicats  qui  n*oot 
pas  été  envisagés  par  M.  Calineau-La-Roche  d'une  manière  assez  impartiale.  I/es- 
pace  nous  manque  ici  pour  les  apprécier  convenablement.  Si  Fauteur  veut  lire  avec 
quelque  soin  et  avec  un  esprit  dégagé  de  prévention  les  écrivains  illustres  qui  ont 
traité  ces  matières,  il  verra  à  quelles  conclusions  on  aboutit  quand  on  reste  dans  les 
voies  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Ces  réserves  une  fois  émises,  il  ne  reste  qu^à  payer  à  M.  Catineau-La-Rocbe  un 
tribut  d'éloges  pour  les  recherches  consciencieuses  qui  remplissent  son  livre.  Tant 
que  Tauteur  reste  sur  son  vrai  terrain  et  se  borne  à  exposer  les  ressources  compa- 
ratives, rétat  actuel  et  les  chances  à  venir  de  Pagriculture  en  France  et  en  Angle- 
terre, on  le  voit  roailre  de  son  sujet.  Il  parle  de  ces  matières  en  homme  compétent,  en 
esprit  judicieux,  donne  des  conseils  fort  sages,  et  développe  des  vue^  d'amélionitîon 
qui  méritent  qu'on  s'y  arrête.  M.  Catineau-La-Roche  aurait  été  bien  inspiré  de  s'en 
tenir  là,  et  son  livre  eût  gagné  beaucoup  à  laisser  aux  hommes  spéciaux  le  soin  de 
traiter  les  questions  économiques.  Pour  avoir  le  droit  de  trancher  dans  une  science, 
il  faut  l'avoir  étudiée  plus  qu'il  ne  semble  l'avoir  fait,  et  en  tout  cas,  c'est  toujours 
faire  preuve  de  goût  que  de  s'incliner  devant  des  noms  et  des  autorités  que  Ton  ne 
saurait  avoir  la  prétention  ni  d'égaler,  ni  de  détruire.  L.  R. 

Enseignement  élémentaire  universel  ,  ou  encyclopédie  de  la  jeunesse,  illustré 
de  400  gravures,  servant  d*explication  au  texte,  par  MM.  Andrieux  de  Brioude, 
Louis  Raudet,  et  une  société  de  savants  et  de  gens  de  lettres.  —  Chez  Dubochet  et 
C«,  éditeurs,  rue  Richelieu,  60. 

On  se  souvient  d'un  volume  qui  parut,  il  y  a  bientôt  deux  ans,  sous  le  titre  d'C/ii 
million  de  faits.  Ce  volume  a  obtenu  un  succès  considérable  et  mérité,  car  c'est  un 
véritable  arsenal  de  documents  relatifs  à  toutes  les  connaissances  humaines.  L'/Tiuei- 
gnement  élémentaire  universel^  publié  par  les  mêmes  éditeurs,  est  l'introduction  na- 
turelle, obligée,  du  Million  défaits^  et  pour  être  entièrement  logique,  c'est  lui  qui 
auraitdû  ouvrir  la  marche.  Mais  qu'importe,  après  tout,  pourvu  que  la  lacune  soit  com- 
blée? Certes,  deux  ouvrages  de  ce  genre  ne  pouvaient  venir  en  un  moment  plus  oppor- 
tun, et  ils  sont  destinés  à  aider  singulièrement  le  mouvement  intellectuel  qui  se  commu- 
nique des  classes  moyennes  aux  masses,  d'une  manière  en  quelque  sorte  visible. 
L'un,  VEnseignement  élémentaire^  ouvrage  didactique  et  à  la  portée  de  tous,  donnera 
les  principes,  la  règle;  l'autre  fournira  les  faits  à  l'appui  et  portera  chacune  des  con- 
naissances spéciales  à  un  niveau  plus  élevé.  A  une  épo(|ue  où,  malgré  le  cri  public  et 
les  besoins  manifestes  de  la  société,  la  ligue  universitaire  s'obstine  à  maintenir  les  intel- 
igcncessous  le  boisseau  des  langues  mortes,  parfaitement  inutiles,  comme  chacun  sait, 
à  l'immense  njajorité  des  hommes,  des  ouvrages  tels  que  VEnseignement  élémentaire 
ne  sauraient  être  trop  fortement  signalés  ù  Fattention  des  familles.  Heureux  ceux  qui, 
après  huit  ou  dix  ans  passés  sur  les  bancs  des  écoles  ù  traduire  du  grec  ou  du  latin,  au- 
ront le  bon  esprit  de  consacrer  un  an  ou  deux  à  l'étude  des  sciences  usuelles  et  na- 
turelles !  Pourquoi  faut-il  que  les  partisans  de  la  concurrence,  ou  pour  mieux  dire 
de  la  liberté,  soient  encore  à  la  désirer  là  où  elle  serait  de  nature  à  produire  les  plus 
grands,  les  plus  féconds  résultats?  Toutes  les  anciennes  corporations  sont  tombées 
autour  de  nous  ;  sur  leurs  débris,  la  corporation  universitaire  s'est  élevée  et  menace 
de  s'éterniser  par  une  loi  nouvelle.  On  ne  nous  fera  pas  l'injure  de  croire  que  nous 
méconnaissons  le  prix  et  le  charme  des  études  classiques.  Mais  n'est-il  pas  déraison- 
nable de  voir  ces  études  imposées  en  quelque  sorte  à  tous  les  jeunes  gens,  quels  que 
soient  les  projets  de  leurs  familles,  qu'ils  doivent  être  agriculteurs  ou  commerçants, 
médecins  ou  ingénieurs?  Un  jour,  quand  ces  funestes  entraves  seront  tombées,  car 
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y  dut  bien  espérer  que  ce  jour  viendra,  les  futures  géuérations  auront  de  la  peine  à 
comprendre  que  des  hommes  intelligents  aient  ainsi  fermé  les  yeux  pendant  si  long- 
lenps  sur  les  véritables  intérêts  des  peuples.  En  attendant,  le  livre  que  nous  annon- 
çons est  destiné  à  rendre  des  services  de  plus  d'un  genre.  Chez  les  uns,  il  fera  naître 
le  goût  des  études  usuelles  et  positives,  tandis  que  d'autres,  ceux  à  qui  par  hasard 
elles  auront  été  enseignées,  y  trouveront  un  résumé  concis,  une  indication  des  der- 
Biers  progrès  de  chaque  science,  et  ces  notions  fixeront  dans  leur  mémoire  des  le- 
^Ds  toujours  agréables,  souvent  utiles  et  précieuses.  Nous  n'essayerons  pas  d'ana- 
lyser le  livre  qui  nous  occupe.  Ce  serait  une  entreprise  inexécutable,  impossible.  Le 
seul  énoncé  des  matières  qui  y  sont  traitées  exigerait  plus  d'espace  que  nous  ne  pou- 
▼OBS  lui  en  donner.  Qu'on  nous  permette  cependant  d'appeler  particulièrement  l'at- 
tention sur  une  des  divisions  de  VEnseignemefU  élémentaire  y  celle  qui  est  consa- 
crée à  Texposé  des  principes  de  la  science  économique.  M.  Eugène  Daire,  auteur  de 
cet  exposé,  y  a  posé  les  bases  de  la  science  avec  beaucoup  de  précision  et  une  grande 
netteté  d'idées.  En  même  temps,  M.  Eugène  Daire  a  trouvé  le  moyen  de  réfuter  une 
foule  de  vieilles  erreurs  toujours  nouvelles,  toujours  vivantes,  à  cause  de  la  lutte  in- 
cessante des  intérêts  particuliers.  Le  petit  traité  d'économie  politique  de  M.  Eugène  Daire 
est  surtout  précieux  en  ce  sens  qu'il  résume,  dans  une  trentaine  de  pages,  les  vérités 
foodanientales  d'une  science  dont  les  enseignements  pourraient  avoir,  on  peut  l'af- 
iriner,  une  grande  influence  sur  le  bien-être  des  sociétés,  et  à  laquelle,  il  faut  bien 
le  dire,  le  grec  et  le  latin  ne  veulent  faire  aucune  place,  en  France  du  moins,  car  déjà 
elle  compte  des  chaires  nombreuse  ;  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  même  en 
Italie.  Les  autres  divisions  de  VEnteignement  élémentaire  ^  c'est-à-dire  la  gram- 
maire, la  littérature,  l'arithmétique,  la  mécanique,  la  physique,  la  chimie,  l'astrono- 
mie, la  géologie,  la  botanique,  la  zoologie,  l'anatomie,  la  numismatique,  le  blason, 
la  musique,  l'architecture,  etc.,  etc.,  etc.,  sont  traitées  avec  intelligence  et  con- 
Que  faut-il  de  plus  pour  que  VEnseignemené  élémentaire  obtienne  un 
(  au  moins  égal  à  celui  du  Million  de  faits^  P.C. 


Les  Feihes  en  prison  ;  causes  de  leirs  chutes,  moyen  de  les  relever,  par  M^^^  Jo- 
séphine Mallet.  —  Un  volume  in-8^  ;  Moulins,  chez  Desrosiers  ;  Paris,  chez  Cha- 
merot  et  Marc-Aurei. 

C'est  une  monographie  consciencieusement  élaborée,  convenablement  disposée  et 
tout  à  fait  propre  à  éclairer  celle  partie  de  la  grande  question  qu'embrasse  la  formule 
tice  et  mieére.  Elle  est  surtout  digne  d'intérêt,  aujourd'hui  que  le  Parlement  s'oc- 
cupe de  la  réforme  pénitentiaire. 

De  rétude  de  la  statistique  criininelle,  des  relevés  de  Paronl-Duchalelet  et  auti*cs 
ducunients.  M**'  Joséphine  Mallet  dédtul,  apW's  les  causes  de  la  criminalité  en  géné- 
ral, celles  de  la  criminalité  des  femmes.  On  sait  (]ue  les  penchants  criminels  sont  plu- 
tôt développés  chez  rhomme  que  chez  la  femme.  Ils  acquicrenl  chez  l'homme  une 
plus  grande  énergie  entre  1t>  et  "il  ans.  Ils  s'aiïaiblissent  aussi  plus  rapidement 
chez  l'homme  que  chez  la  femme,  surtout  après  trente-cinq  ans.  Sur  i,0(M)  crimes 
commis  par  les  hommes,  on  en  compte  19  au-dessous  de  1(>  ans  ;  i(i9  de  16  à  21  ans  ; 
I6i  de  il  à  25  ans.  Sur  un  même  nombre  de  crimes  commis  par  les  femmes,  il  ne 
l'en  trouve  pour  les  mêmes  |)ériodes  que  14, 1.15  et  158.  De  25  à  50  ans,  l'excédant 
devient  plus  élevé  |K)ur  la  femme  :  185,  1 48,  177, 8i,  66,  et  pour  l'homme  182, 114, 
91,  76  et  59.  Après  50 ans,  ce  nombre  proportionnel  est  le  même  pour  les  deux  sexes, 
de  8  pour  10(M.  La  part  des  femmes  est  à  peu  près  de  17  pour  100  dans  la  sonmie 
totale  des  crimes;  de  14  pour  100  dans  les  crimes  contre  les  personnes;  de  25  pour 
lUOdans  le»  crimes  contre  les  propriétés.  Sur  100  crimes  commis  par  elles  seules, 
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ceux  contre  les  personnes  sont  de  27  pour  100,  et  ceux  contre  les  propriétés  de  75 
pour  100. 
En  général,  et  Ton  peut  en  juger  par  les  chiffres  rapportés  dans  le  compte-rendu 

de  M.  V *,  les  femmes  ne  se  rendent  coupables  que  d'un  vingtième  des  coups  et 

blessures,  qui  forment  à  eux  seuls  les  deux  cinquièmes  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes commis  par  les  hommes.  Cependant,  les  femmes  seules  commettent  presque 
tous  les  pillages  de  grains  !  Il  en  est  de  même  des  infanticides.  Af  exception  de  cesdeux 
cas,  la  part  de  la  femme  est  plus  large  dans  les  crimes  qui  n'exigent  que  de  la  nise 
et  dans  ceux  qui  peuvent  se  faire  remarquer  par  une  excentricité  particulière.  La 
femme  n'est  guère  parricide  ;  mais  elle  est  presque  exclusivement  empoisonneuse. 
Elle  ne  commet  que  le  treizième  ou  le  quatorzième  des  meurtres  et  assassinats.  Sur 
100  attentats  à  la  vie  de  Tun  des  deux  époux,  les  femmes  y  participent  38  fois  et  les 
hommes  62.  Dans  les  quatre  cinquièmes  des  circonstances  les  femmes  agissent  avec 
préméditation,  tandis  que  les  maris  ne  préméditent  que  dans  la  proportion  des  trois 
cinquièmes,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'adultère,  auquel  cas  le  crime  est  presque 
toujours  spontané  et  la  femme  presque  toujours  victime.  Mais  s'agit-il  d'enfants  du 
second  lit  succombant  à  la  suite  de  mauvais  traitements,  il  est  rare  que  ce  ne  soit 
pas  l'œuvre  de  la  belle-mère,  poussée  par  la  cupidité. 

Parmi  les  (Times  contre  la  propriété,  ceux  que  la  femme  commet  plus  souvent 
sont  le  vol,  l'extorsion  de  signatures  ou  de  titres  et  l'incendie.  On  compte  pour  elle 
les  dix  centièmes  des  vols  avec  circonstances  aggravantes,  les  dix-huit  centièmes  des 
vols  dans  les  églises,  les  treize  centièmes  des  banqueroutes  frauduleuses,  et  les  trente- 
sept  centièmes  des  vols  domestiques.  Ce  dernier  chiffre  s'explique  par  le  nombre  des 
femmes  à  gages,  (]u'on  estime  au  double  de  celui  des  hommes  de  la  même  con- 
dition. 

Dans  les  affaires  correctionnelles,  les  femmes  sont  toujours  en  plus  grand  nombre 
que  dans  les  affaires  criminelles.  Elles  commettent  le  quart  au  moins  de^  vols  sim- 
ples, le  dixième  des  blessures  volonuiirés,  quinze  pour  cent  des  délits  de  rébellion  ou 
d'outrage  envers  la  force  publique,  plus  de  la  moitié  des  attentats  aux  mœurs  pour 
excitation  à  la  débauche,  le  dixième  des  délits  d'escroquerie  et  d'abus  de  confiance, 
le  septième  de  ceux  de  vagabondage,  le  quart  de  ceux  de  mendicité,  etc.,  etc.  Ce 
serait  une  erreur  de  conclure  (nous  répétons  l'assertion  de  M"«  Mallet),  en  présence 
de  (ics  chiffres,  que  les  hommes  sont  plus  portés  aux  crimes  que  les  femmes.  H  est 
au  contraire  prouvé  que  la  femme  s'exalte  plus  dans  le  mal  comme  dans  le  bien,  et 
s'il  est  un  grand  nombre  de  crimes  dont  elle  ne  se  rend  pas  coupable,  cela  tient  à  sa 
position  sociale. 

L'auteur,  recherchant  la  cause  des  crimes  chez  les  femmes,  les  partage  en  trois 
catégories,  que  nous  désignerons,  pour  abréger,  sous  les  noms  de  grandes  dames, 
de  femmes  aisées  et  de  femmes  du  peuple.  On  voit  rarement  les  premières  sur  les 
bancs  de  la  cour  d'assis(»s  ou  de  la  cour  correctionnelle.  Le  germe  des  vices  est  pour- 
tant dans  plusieurs  individus  de  cette  classe  ;  il  y  est  développé  par  la  coquetterie, 
les  adulations,  une  alimentation  irritjinte,  et  surtoutpar  Poisiveté,  cette  mère  horrible- 
ment féconde.  Mais  l'éducation,  ou  à  défaut  l'esprit  aristocratique  (si  déplorable  dans 
les  castes,  mais  utile  dans  l'individu  quand  il  engendre  la  dignité),  aident  les  femmes 
coupables  à  vaincre  leurs  passions  ou  à  cacher  leurs  crimes,  et  puis  «  combien  n'en 
commettent  elles  pas  qui  no  sont  pas  dans  le  Code!  »  (Page  50.) 

Les  femmes  criminelles  de  la  seconde  catégorie,  les  femmes  appartenant  à  une  fa- 
mille aisée,  conunettent  le  plus  souveiit  des  banqueroutes,  des  abus  de  confiance,  des 
faux,  des  extorsions  de  tilres  ol  de  signatures,  des  adultères,  des  diffamations  et  des 
contraventions  aux  ivglenients.  Huit  pour  cent  seulement  ont  reru  une  instruction  un 
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peu  supérieure,  et  les  autres  savent  à  peine  lire  et  écrire.  D'où  M"«  Mallet  conclut 
que  nustruction  doit  être  un  des  auxiliaires  les  plus  puissants  de  la  réforme. 

Cest  la  femme  dite  du  peuple,  c'est  la  femme  pauvre  qui  se  rend  coupable  de  pres- 
que tous  les  infanticides,  meurtres,  assassinats,  empoisonnements,  attentats  à  la  pu- 
deur, faux  témoignages,  incendies,  vols,  pillages,  outrages  envers  les  magistrats,  va- 
gabondage, mendicité,  coups  et  blessures,  excitation  à  la  débauche,  escroquerie, 
délits  ruraux,  etc.  Est-elle  plus  portée  au  vice?  non  ;  mais  elle  est  plus  victime  de  la 
misère  et  de  Tignorance. 

M"'  Joséphine  Mallet  évalue  à  onze  les  causes  des  crimes  chez  les  femmes:  Pirré- 
ligion,  le  défaut  d'éducation  et  d'instruction,  la  vanité,  les  mauvais  livres  et  les  spec- 
tacles, l'exemple,  l'égoïsme,  la  perversité  innée,  le  libertinage,  la  paresse,  la  misère, 
et  le  vice  de  nos  institutions.  Il  nous  semble  que  toutes  ces  causes  se  résument  en 
général  par  l'ignorance  et  la  misère.  Dans  une  instruction  bien  entendue,  la  femme 
puiserait  assez  de  principes  moraux,  assez  de  lumières  pour  lutter  contre  la  conta- 
gion de  l'exemple,  et  pour  mieux  tirer  parti  de  sa  vanité  et  de  son  égoïsme.  Plus  d^ai- 
sance  dans  les  familles  aurait  certainement  pour  but  de  relever  le  moral  des  individus 
et  de  concentrer  le  vice  sur  les  sujets  que  la  nature  a  rendus  incurables,  et  dont  on 
peut  toujours  diminuer  le  nombre.  Cette  aisance  aurait  bien  certainement  pour  but 
de  sauver  la  plupart  des  victimes  de  la  prostitution,  qui  est  une  des  principales 
causes  de  criminalité  chez  les  femmes.  C'est  en  cela  surtout  qu'il  y  a  vice  dans  nos 
institutions,  et  M"'  Joséphine  Mallet  s'est  rencontrée  sur  ce  point  avec  M.  Barrault, 
l'un  des  plus  éloquents  prédicateurs  de  recelé  saint-simonienne,  avec  BI.  Alphonse 
Esqiûros,  qui  a  fait  sur  l'état  social  des  femmes  d'intéressants  écrits,  dont  nous  avons 
déjà  rendu  compte  ^  <  La  cause  la  plus  directe,  dit  M*^«  Mallet,  de  tous  les  crimes 

commis  par  la  femme,  c'est  l'homme II  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  voleuses  et 

de  prostituées  qui  primitivement  n'aient  été  séduites;  fort  peu  de  femmes  accusées 
de  meurtre,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  de  parricide  même,  qui  n'aient  été  pous- 
sées i  commettre  ces  forfaits  par  l'adultère,  la  jalousie  ou  l'abandon.  Oui,  quand  le 
créateur  donna  à  l'homme  la  force  en  partage,  c'était  afin  qu'il  fût  l'appui  de  la  femme, 
quM  la  soutint  et  la  défendit  contre  ses  propres  faiblesses,  et  c'est  lui  qui  en  abuse, 
c'est  lui  qui  la  corrompt.  » 

En  résumé,  l'instruction  et  l'aisance  rendraient  la  femme  plus  forte  ;  l'instruction 
rendrait  l'homme  plus  moral.  L'instruction,  en  aidant  la  production,  apprendra  aussi 
un  jour  à  comprendre  dans  les  vertus  celle  sage  prudence  qui  seule  peut  propor- 
tionner le  nombre  des  travailleurs  au  capital  et  à  la  quantité  de  travail,  et  qui  est,  ne 
nous  y  trompons  pas,  le  moyen  sine  quâ  non  de  diminuer  la  misère,  d'où  découlent 
les  crimes  et  les  maux  qui  ravagent  la  société.  Quel  malheur  que  Malthus  u'ait  pas 
eu  la  plume  de  Rousseau  ou  celle  de  M.  de  Lamennais  ! 

M'^  Mallet  résume  les  causes  des  récidives  en  deux  mois  :  les  vices  du  système 
actuel  d'emprisonnement  et  les  préjugés  de  la  société  contre  le^  libérés.  L'auteur  in« 
dique  ensuite  les  remèdes  à  ces  deux  maux.  Elle  annonce  avoir  acquis  la  conviction 
la  plus  intime  que  le  système  cellulaire  est  le  seul  qui  puisse  offrir  des  chances  cer- 
taines de  succès  et  comme  intimidation  et  comme  rooralisation.  Lors<|u'on  aura  trouvé 
le  moyen  de  soustraire  la  cellule  à  la  tyrannie  des  geôliers  de  haut  et  de  bas  étage 
qui,  dans  l'état  actuel  do  nos  mœurs  administratives,  ne  tarderaient  pas  à  en  faire  une 
oubliêUêy  il  n'y  aura  plus  d'objection  capitale  à  ce  système.  La  discussion  n'a  pas 
encore  porté  sur  ce  point;  il  nous  semble  que  la  lumière  ne  tardera  pas  à  se  faire,  et 
que  c'est  là  que  se  réconcilieront  les  deux  systèmes  en  présence,  et  défendant  tous 
deux,  sous  des  aspects  diiïérents,  l'humanité  outragée. 

11  nous  parait  difficile  que  jamais  on  détruise  au  fond  les  préjugés  de  la  société 

*  Journal  des  Éconcmiitety  tome  VII,  page  106. 


184  JOURNAL  DES  EœNOMISTËS. 

contre  les  libérés.  Le  croire,  ce  serait  espérer  qu'on  en  viendra  à  confondre  le  bien 
avec  le  mal  ;  mais  on  parviendra  à  mieux  savoir  ce  qui  est  crime  et  ce  qui  ne  l'est 
pas,  à  ménager  ensuite  une  transition  moins  brusque  h  ceux  qui,  sortant  du  péni- 
tencier, rentreront  dans  la  vie  sociale.  M"*"  Mallet  propose  d*abord  la  suppression  des 
masses  de  réserve  que  les  détenus  se  forment  par  le  gain  de  leur  travail.  Ces  masses 
sont  ordinairement  dissipées  en  débauches  ;  elles  tentent  la  cupidité  des  amis  et  des 
parents,  et  sont  cause  de  rechutes  incessantes.  C'est  avec  cette  suppression  et  Ten- 
cellulement  qu'elle  croit  à  Tefficacité  et  à  la  possibilité  du  patronage.  En  effet,  que 
peut  la  patronne  la  plus  dévouée  dans  une  communauté  ;  comment  peut-elle  ramener 
le  calme  dans  celte  âme  perdue,  et  faire  germer  de  nouveau  la  vertu  et  Tespéranoe 
d'une  meilleure  vie?  Au  sortir  de  la  prison,  les  femmes  passeraient  dans  un  établis- 
sement intermédiaire  semblable  à  celui  fondé  en  18^42  à  Montpellier,  sous  la  direction 
des  sœurs  de  Marie-Joseph,  pour  de  là  rentrer  au  sein  de  leurs  familles,  ou  se  mettre 
en  condition  sous  les  auspices  d'une  patronne  attentive.  Ces  maisons  de  refuge,  ces 
iolitudes  nazaréennes^  seraient  de  véritables  ouvroirs  dans  lesquels  les  femmes 
l>ourvoiraicnt  à  tous  les  frais  d'entretien  par  le  seul  produit  de  leur  travail.  Le  dé- 
partement fournirait  le  loc^il  à  titre  de  prêt  seulement,  et  l'Ktat  bénéficierait  les  frais 
de  justice  des  trois  ou  quatre  mille  récidivistes  qui  reviennent  tous  les  ans.  L'idée  de 
ces  solitudes  est  heureuse;  tout  semble  indiquer  qu'elle  peut  être  féconde,  si  Ton 
peut  se  garder,  en  les  organisant,  de  tout  ce  qui  tendrait  à  en  faire  des  établisse- 
ments monastiques,  ou  bien  encore  des  œuvres  dites  philanthropiques  ou  charita- 
bles, et  leur  conserver  par  conséquent  le  caractère  absolu  d'institutions  de 
prévoyance  provisoires.  Mais  on  peut  toujours  lire  avec  intérêt  tout  ce  qu'a  écrit  sur 
les  essais  déjà  tentés,  M^*«  Mallet,  dans  un  style  sain  et  vivement  senti. 

Ce  titre  :  Les  Femmes  en  prison,  soulève  une  grave  question  que  M"«  Mallet  n*a 
point  abordée  ;  celle  du  travail  des  détenues  et  de  la  concurrence  redoutable  que  ce 
même  travail  fait  aux  femmes  libres.  Le  problème  est  celui-ci  :  trouver  le  moyen  de 
défrayer  l'État  sans  que  les  honnêtes  gens  en  soient  lésés  ;  de  faire  vivre  ceux  que  la 
société  punit  à  leurs  frais  ;  mais  moins  bien  cependant  que  ceux  qu'elle  ne  punit  pas, 
afin  qu'il  ne  prenne  pas  à  l'individu  probe  le  désir  d'aller  vivre  en  prison ,  afin  du 
moins  que  le  découragement  ne  gagne  pas  son  cœur.  J^  G. 

Études  sur  la  culture  ,  le  commerce  et  les  industries  du  chan>  re  dans  le  dépar- 
tement DE  LA  Loire -Inférieure,  par  M.  A.  Chérot.  —  Brochure  de  22  pages; 
imprimerie  de  Boulé,  à  Paris. 

Ces  Eludes  sur  le  chanvre  sont  une  monographie  pleine  d'intérêt.  M.  A.  Chérot  y  a 
'  rattaché  des  considérations  économiques  de  premier  ordre  sur  le  déplacemeut  de 
Pimportance  des  |)orts  chez  les  nations  de  l'ancien  continent  ;  phénomène  qui  se  pro- 
duit sous  nos  yeux.  Liverpool,  qui  ne  fait  que  de  naître,  a  complètement  eflacé  Tan- 
tique  et  célèbre  port  de  Hristol  ;  le  Havre  a  conquis  une  immense  prédominance  sur 
les  villes  naguère  plus  florissantes  de  Bordeaux  et  de  Nantes. 

Deux  muses  principales,  selon  M.  Chérot,  peuvent  expliquer  ces  changements 
remarquables  :  1<>  la  création  de  manufactures  dans  le  voisinage  du  port;  ^  l'amélio- 
ration du  port  procurant  à  la  navigation  facilité  et  économie.  Liverpool  a  fait  des 
docks  et  s'est  reliée  par  des  lignes  de  fer  à  Birmingham  et  Manchester.  Rouen  et 
PAIsace  ont  fait  la  prospérité  du  Havre.  Que  faut-il  faire  pour  Nantes?  Améliorer  son 
port,  rendre  la  Loire  navigable  jusqu'à  la  mer,  construire  des  bassins  ou  docks  dans 
le  sein  de  la  ville,  et  créer  autour  d'elle  de  grandes  industries  dont  les  produits  ex- 
port(*8  provoqueront  et  alimenteront  le  fret.  I^  principale  de  ces  industries  est  celle  du 
chanvre,  qui,  à  l'état  <le  matière  première  ou  de  produit  manufacturé,  peut  former 
la  base  d'un  grand  commerce  d'exportation  et  redonner  de  la  vie  au  port  de  Nantes, 
l^eeds  en  Angleterre,  Dundee  en  Ecosse,  Belfast  en  Irlande,  viennent  de  surgir  riches 
et  puissantea  par  le  fait  de  la  filature  du  lin  ! 
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Pourquoi  FiDdusUrie  du  chanvre  est-elle  tombée  dans  la  Bretagne?  M.  Cbérot  a 
retrouvé  les  plaiutes  énergiques  de  la  Société  d'agriculture  aux  États  généraux  de  la 
province,  auxquels  elle  signalait  la  diminution  de  cette  culture  par  suite  de  la  défense 
ftite  par  le  gouvernement  d'exporter.  Or,  déjà  au  milieu  du  siècle  dernier,  il  y  a  cent 
ans,  rAûriqueet  TAmérique  du  Sud  tiraient  de  Nantes  environ  265,000  pièces  de 
toile. 

C'est  dans  Tespérauce  que  nos  articles  de  chanvre  pourraient  reconquérir  celte 
ancienne  faveur  que  M.  Chérot  entre  dans  des  détails  technologiques  que  nous  ne 
ferons  qu'indiquer.  Les  chanvres  des  contrées  riveraines  de  la  liOire  sont  de  qualité 
supérieure  à  ceux  de  la  Russie.  Les  Anglais  le  reconnaissent;  mais  ils  préfèrent  ces 
derniers ,  qui  sont  plus  convenablement  préparés.  Si  donc  nous  n*exportons  presque 
rien,  c'est  à  l'ignorance  du  cultivateur  français  qu'il  faut  s'en  prendre.  En  effet,  après 
le  rouissage  et  avant  le  travail  de  la  broie,  la  dessiccation  au  four  est  faite  avec  trop 
de  précipitation  ;  le  pied  de  la  plante  est  désorganisé,  le  brin  ne  résiste  plus  au  séran- 
çage  ou  peignage,  et  il  en  résulte  une  dépréciation  de  25  à  30  pour  iOO.  En  second 
lieu»  les  cultivateurs,  sacrifiant  la  quantité  à  la  qualité,  mettent  tout,  bon  ou  mauvais, 
et  vont  même  jusqu'à  laisser  des  pâtes ^  ou  racines,  pour  faire  poids.  Enfin  les  broies 
étant  imparfaites,  des  fibrilles  nombreuses  hérissent  la  fibre  principale,  et  il  en  résulte 
au  peignage  une  grande  quantité  d'étoupes. 

11.  Chérot  est  donc  conduit  à  examiner  les  divers  moyens  d'améliorer  cette  pro- 
duction et  de  la  mettre  au  niveau  de  celle  des  paysans  russes.  Or,  comme  le  chanvre 
est  éminemment  de  petite  culture,  circonstance  qui  s*oppose  aux  améliorations  im- 
portantes, il  examine  les  heureux  eflels  d'un  établissement  industriel  qui  se  chargerait 
de  toutes  les  préparations  à  donner  au  chanvre  acheté  au  moment  de  la  récolte  au 
propriétaire -cultivateur.  Ce  serait  un  mode  de  travail  semblable  à  celui  que  Ton 
remarque  dans  la  production  de  la  soie,  une  séparation  du  travail  agricole  et  du  tra- 
vail manufacturier,  une  meilleure  division  du  travail  enfin. 

M.  Chérot  est  ensuite  amené  à  comparer  la  position  de  l'industrie  du  lin  et  de  celle 
du  chanvre.  Les  filatures  de  lin  sont  si  nombreuses  en  Angleterre,  que  beaucoup  sont 
encombrées  de  produits  qui  viennent  approvisionner  le  marché  français  à  des  prix 
très-bas,  puisque  certains  établissements  puissants  préfèrent  perdre  sur  une  partie 
de  leurs  produits  que  de  restreindre  leur  fabrication.  La  seule  digue  à  cet  envahisse- 
ment serait  un  remède  pire  que  le  mal  et  que  l'on  a  appliqué  dans  les  mêmes  con- 
ditions à  propos  de  l'industrie  du  coton.  Ajoutez  que  les  filateurs  français  ont  calqué 
l'industrie  linière  anglaise  et  se  sont  mis  à  créer  des  produits  parfaitement  identiques, 
au  lieu  de  fabriquer  simplement  ceux  que  ne  fournissaient  pas  nos  voisins. 

Le  chanvre, qui  sert  à  la  majorité  des  usages  du  lin ,  se  trouve,  selon  M.  Cbérot, 
dans  de  tout  autres  conditions.  D'abord  la  matière  première,  par  suite  des  frais  d'a- 
chat, d'embarquement,  etc.,  revient  toujours  à  iO  p.  iOO  plus  cher  à  un  Anglais  qu'à 
un  filateur  français,  tandis  que  le  lin,  que  la  France  va  chercher  en  Russie,  coûte,  à 
cause  des  droits  d'importation  et  autres  circonstances,  de  7  a  8  p.  100  plus  cher  qu'au 
filateur  anglais. 

L'industrie  du  chanvre  parait  donc  à  M.  Chérot  plus  naturelle,  plus  nationale,  dans 
le  vrai  sens  de  ce  mot,  que  celle  du  lin,  qui  a  trop  besoin  de  protection,  et  qui  finira 
par  être  forcée  de  réclamer  la  prohibition.  11  veut  donc  qu'on  s'occupe  de  donner  une 
vigoureuse  impulsion  à  l'industrie  du  chanvre.  Ici  se  montre  la  difficulté,  et ,  selon 
nous,  le  faible  de  la  brochure  de  M.  Chérot.  Il  veut  :  i»  que  le  gouvernement  provo- 
que et  encourage  des  établissements  pour  le  travail  du  chanvre,  surtout  ceux  qui  en 
«inélioreraient  la  préparation;  !^  que  le  gouvernement  ouvre  les  marchés  étrangers. 

Admettons  la  préférence  à  donner  aux  établissements  agricoles  ;  mais  comment  le 
gouvernement  peut-il  en  encourager  la  création  autrement  qu'en  faisant  disparaiu>e 
leaobetadei  administratifs,  s'il  y  en  a  et  si  on  les  signale  ?  M.  Chérot  aurait  bien  du 
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s'é^ndre  sur  ce  point  ;  nous  le  regrettons  d^autaut  plus,  qu'il  met  dans  la  diicuasîon 
des  questions  économiques  une  netteté  à  laquelle  nous  ne  sommes  pas  habitués  dans 
les  écrits  de  ce  genre.  En  second  lieu ,  M.  Chérot  demande  que  Ton  applique  au 
chanvre  le  système  des  drawbacks,  c'est-à-dire  qu'où  restitue,  à  la  sortie,  aux  manu- 
facturiers français  les  8  p.  100  de  droits  d'entrée  que  le  pays  supporte  dians  Pintérèt 
de  ragricuilure.  Les  Anglais  le  font  pour  le  lin.  Ceci  nous  parait  une  véritable  prime 
à  la  sortie  ;  car,  comme  il  faut,  en  définitive,  un  certain  impôt ,  et  comme  le  chanTre 
français  en  paye  sa  cote-part ,  il  s'ensuivrait  que  le  manufacturier  français  préférerait 
s'approvisionner  ailleurs  qu'en  France,  et  trouverait  ainsi  une  matière  première  à 
meilleur  marché  de  tout  l'impôt  payé  par  la  matière  première  française.  Ce  que  la 
justice  veut,  c'est  un  droit  d'entrée  équivalent  à  l'impôt  qui  pèse  sur  le  produit  fran- 
çais, et  du  reste,  liberté  pleine  et  entière  d'entrée  et  de  sortie.  I^e  devoir  du  gouver- 
nement est  de  briser  les  liens  administratifs  et  fiscaux  dans  lesquels  se  débattent  et 
l'agriculture  et  l'industrie  et  le  commerce  ;  c*est  de  répandre  à  pleines  mains  i^nstruo- 
tion  positive ,  pour  que  chacun  puisse  aborder,  en  connaissance  de  cause ,  les  ques- 
tions qui  touchent  à  sa  manière  de  travailler  et  de  vivre  ;  c'est  de  faire  étudier  toutea 
les  questions  qui  se  présentent ,  atin  qu'il  se  fasse  sur  tous  les  points  du  territoire 
une  division  spontanée  la  plus  convenable  à  chaque  localité.  Jusqu'à  présent  il  D*a 
compris  ni  pu  comprendre  sa  mission.  Jra.  G. 
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Paris,  15  septembre  184i. 

L'administration  est  pressée  de  réaliser  les  améliorations.  —  Le  îW  mars,  le 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  a  présenté  la  loi  de  douanes  à  la 
Chambre  des  députés.  Cette  loi  n'ayant  pu  être  discutée,  une  ordonnance  royale 
vient  de  mettre  provisoirement  en  vigueur  celles  des  dispositions  du  projet  que 
déjà  des  ordonnances  précédentes  n'avaient  pas  autorisées. 

La  principale  de  ces  modifications  est  celle  qui  change  en  droit  au  poids  le 
droit  ad  valorem  perçu  jusqu'ici  sur  les  machines  et  mécaniques.  Le  droit  ad 
valorem  avait  cela  de  bon  que  les  importateurs  pouvaient  jouir  alors  de  cer- 
taines proportions  de  l'abaissement  des  prix  de  main-d'œuvre  et  de  matières 
premières  sur  les  marchés  producteurs.  Le  droit  au  poids  ne  donne  pas  cette 
latitude;  le  droit  est  fixe,  il  ne  se  combine  plus  avec  les  prix  de  revient.  Cest 
ce  que  M.  Cunin-Gridaine  appelle  garantir  intégralement  à  nos  constructeurs 
a  protection  qui  leur  est  due  ! 

Le  droit  des  constructeurs  (puisque  M.  Cunin-Gridaine  veut  que  ce  soit  un 
droit)  nous  parait,  en  effet,  parfaitement  garanti. 

Une  locomotive  paye  aujourd'hui  (i3  fr.  par  100  kil.  ou  050  fr.  par  tonneau. 
Or,  en  supposant  un  poids  total  de  (luatorze  tonneaux,  c'est  un  droit  de  9,100  fir., 
sans  parler  des  frais  de  transport  qui,  de  Londres  à  Paris,  par  exemple,  ne  s'é- 
lèvent pas  à  moins  de  40  fr.  par  tonneau  ou  5t>0  fr.  Dix  mille  francs  de  droit 
pour  un  objet  valant  5r),000  fr.!  En  vérité,  la  protection  doit  être  efficace. 

Heureusement  d'autres  industries  ne  se  sont  pas  autant  fâchées  que  les  con- 
structeurs. Nous  n'avons  pas  encore  de  vendeurs  d'engrais,  aussi  ceux-ci  n'ont- 
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ils  réclamé  aucune  protection,  et  le  guano  peut  entrer  en  France  à  raison  de 
I  fir.  le  tonneau  ou  1,000  kil.,  s'il  est  apporté  par  navires  français,  et  de  20  fr. 
s'il  vient  par  terre,  ou  par  navires  étrangers. 

Nous  sommes  fort  heureux  que  le  chêne  et  Tormeau  ne  puissent  remplacer 
Tacajou  pour  Téhénisterie ,  ni  le  gayac  pour  la  mécanique.  Nous  aurions  eu 
encore  des  protections  à  payer,  au  lieu  que  l'ordonnance  a  osé  diminuer  les 
droits  de  moitié. 

Nous  bornerons  là  notre  examen  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  sep- 
tembre. Tout  écourtée  qu'elle  est,  elle  peut  encore  faire  beaucoup  de  mal, 
et  les  chemins  de  fer  en  construction  sauront  ce  que  valent  ces  dispositions. 
Au  reste,  l'administration  est  encore,  sous  ce  rapport,  plus  libérale  que  la 
Chambre;  il  ne  faut  donc  pas  se  plaindre,  mais  au  contraire  se  féliciter  d'en 
être  quitte  à  si  bon  marché. 

La  science  a  été  menacée  d'une  perte  sérieuse.  On  avait  assuré  que  M.  Blan- 
qui  était  envoyé  en  Afrique  pour  y  prendre  la  direction  des  affaires  civiles. 
Certes,  ce  choix  devrait  porter  bonheur  à  notre  <jeune  colonie.  Elle  a  besoin 
qu'on  s'occupe  sérieusement  de  son  avenir.  Mais  Paris  aussi  a  besoin  du  pro- 
fesseur, et  les  nombreux  auditeurs  de  M.  Hlanqui  ont  appris  avec  plaisir  qu'il 
n'y  a  rien  de  vrai  dans  les  bruits  qui  ont  couru.  Cette  année  encore  nous  pour- 
rons entendre  les  leçons  du  professeur  le  plus  spirituel  qui  ait  captivé  l'atten- 
tion d'un  auditoire. 

M.  de  Bérenger  a  lu,  à  la  fin  du  mois  d'août,  le  compte  décennal  des  travaux 
de  la  Société  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés  du 
département  de  la  Seine. 

On  sait  que  l 'honorable  rapporteur  avait  pris  l'année  dernière  l'engagement 
de  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  marche  de  l'institution  depuis  sa  fon- 
dation. 11  est  venu  cette  année  acquitter  sa  tâche.  Les  résultats  obtenus  ont 
prouvé  qu'il  n'est  pas  de  nature  tellement  perverse  qu'elle  ne  cède  devant  les 
bons  exemples,  ou  plutôt,  ainsi  que  le  dit  M.  de  Bérenger,  que  tous  les  vices 
sont  loin  d'être  instinctifs,  et  par  conséquent  incorrigibles.  La  plupart  sont  le 
résultat  de  cette  contagion  morale  produite  par  les  exemples  ou  les  enseigne- 
ments de  la  vie  domestique;  il  suffît  presque  toujours,  pour  y  porter  remède, 
de  provoquer  la  solitude  de  l'âme,  d'y  faire  naître  la  réflexion  par  le  recueil- 
lement ,  de  réveiller  les  bons  sentiments  qui  s'y  trouvent  encore,  et  de  soute- 
tenir,  après  l'avoir  relevé,  celui  dont  les  égarements  n'ont  été,  dans  l'origine 
et  le  plus  souvent,  que  de  la  faiblesse. 

Les  premiers  essais  tentés  pour  l'amélioration  du  sort  des  jeunes  détenus 
datent  de  1817;  mais  les  résultats  obtenus  alors  furent  peu  concluants.  On  opé- 
rait sur  des  sujets  de  choix,  le  système  se  pliait  aux  individus,  on  choisissait 
ceux  qui  pouvaient  le  faire  réussir.  Ce  ne  fut  qu'en  18?(3  que  fut  définitive- 
ment fondée  la  Société  actuelle  ;  ses  développements  se  succédèrent  d'année 
en  année,  et  s'il  est  une  œuvre  utile,  une  œuvre  où  le  véritable  amour  des 
hommes  se  montre  sans  aucun  mélange  de  fausse  philanthropie,  c'est  celle  à 
laquelle  les  fondateurs  de  la  Société  ont  consacré  leurs  veilles. 

Nous  avons  entendu  dire  souvent  que  la  perversité  de  l'enfance  marche 
croissant,  et  que  le  nombre  de  condamnations  prononcées  est  chaque  année 
plus  considérable.  M.  de  Bérenger  explique  parfaitement  ce  fait.  Depuis  que  les 
magistrats  savent  que  la  condamnation  d'un  enfont  ne  le  jette  plus  au  milieu 
de  l'air  vicié  des  prisons,  depuis  que  la  sollicitude  de  l'administration  s'est  éten- 
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due  sur  ces  pauvres  créatures,  et  que  la  Société  les  recueille  à  la  sorUo  de  pri- 
son, on  se  montre  très-disposé  à  condamner.  On  peut  regarder  comme  certain 
que  ceux  des  jeunes  délinquants  qui  suivront  toute  la  filière  des  études  répi- 
ratricesqu*a  instituées  la  Société,  seront  un  jour  des  citoyens  utiles.  Mieux  vaut, 
en  vérité,  pour  l'enfant,  une  condamnation  qu'un  acquittement.  Aussi  Tappii- 
cation  de  la  loi  est-elle  réellement  arbitraire,  et  tel  enfant  coupable  d*un  délit 
est  laissé  à  ses  parents  aisés,  tandis  qu*un  autre  enfant  coupable  du  même 
délit,  mais  appartenant  à  une  famille  misérable  ou  vicieuse,  est  envoyé  au  pé- 
nitencier. 

Nous  regrettons  que  Tespace  nous  manque  pour  faire  connaître  le  rapport  de 
ThonorableM.  deBérenger.  Cette  revue  de  tout  ce  quia  été  fait  depuis  dix  ans 
est  un  enseignement  précieux.  L^encellulement  y  est  jugé  parlesfaits.  il  ressort 
de  la  lecture  de  ce  rapport  un  fait  bien  important  à  constater,  c'est  que  les  ho- 
norables fondateurs  apprécient  à  leurvaleur  morale  réelle  les  délits  de  l'enfaoce, 
et  qu'ils  rendent  à  )a  société  sans  aucune  restriction,  sans  arrière-pensée,  ceux 
des  jeunes  détenus  qui  sont  rentrés  dans  la  pratique  des  bons  usages,  et  le 
nombre  doit  en  être  grand.  Rien  n^est  touchant  comme  le  simple  fait  suivant 
raconté  par  M.  de  Bérenger. 

a  Pourrais-je  passer  sous  silence  celui  de  nos  patronés  en  qui  rintelligence 
brillait  d^une  si  vive  lumière  qu^il  nous  a  paru  d'une  sage  prévoyance  de  ne 
point  l'enfermer,  comme  les  autres  enfants  de  notre  adoption,  dans  Tétroite 
sphère  d'une  profession  manuelle?  Nous  nous  sommes  dit  que  ces  rares  facul- 
tés, dont  Texercicc,  conforme  à  leur  destination,  est  également  profitable  à 
l'individu  et  à  la  société,  deviennent  trop  souvent,  quand  elles  restent  sans  em- 
ploi, une  source  de  malheurs  pour  Tuii  et  de  dommage  pour  l'autre.  Nous  n'a- 
vons pas  voulu  que,  mécontent  un  jour  du  sort  qui  lui  aurait  été  foit,  cet  enfant, 
qui  semblait  avoir  été  privilégié  du  ciel,  fût  tenté  de  se  mettre  en  guerre  con- 
tre notre  état  social,  où  il  n^aurait  pas  trouvé  sa  place.  Nos  sacrifices,  messieurs, 
ne  pouvaient  excéder  pour  lui  la  limite  qui  nous  était  imposée  pour  les  autres. 
Mais,  avec  un  peu  d'aide,  avec  celle  surtout  du  patron  dont  le  zèle,  à  son  égard, 
a  été  empreint  de  toute  la  chaleur  d'une  afiection  paternelle,  notre  pupUle, 
admis  dans  l'une  des  meilleures  pensions  de  Paris,  s'y  plaça  bientôt  au  rang 
des  premiers  élèves,  y  remporta  tous  les  prix,  et,  après  deux  années  et  demie 
d'un  travail  assidu,  se  vit  en  état  d'entrer,  par  nos  soins,  comme  professeur 
dans  un  grand  établissement  d'éducation.  Déjà  il  s'y  est  concilié  tous  les  suf- 
frages; et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  nous  procure  la  joie  de  voir  quelque 
jour  son  nom  cité  parmi  ceux  dont  les  sciences  et  les  lettres  s'honorent  le  plus. 
Alors  il  pourra  se  donner  en  exemple  à  ceux  dont  la  jeunesse,  troublée  par  les 
mêmes  écarts  que  la  sienne,  se  rachète  au  prix  des  mêmes  efforts  et  du  même 
repentir;  leçon  vivante  qui  apprendra  à  tous  ce  que  peuvent  les  bonnes  réso- 
lutions quand  une  force  extérieure  leur  vient  en  aide  ! 

a  Nous  regrettons,  messieurs,  que  le  voile  dont,  en  ce  moment,  doit  être 
couvert  un  nom  qu'il  nous  serait  si  doux  de  proclamer,  no  nous  permette 
pas  de  lui  associer  publiquement  celui  du  patron  auquel  il  se  rattache  par  le 
lien  sacré  de  la  plus  juste  reconnaissance.  » 

Nous  sommes  à  l'époque  des  assemblées  générales  de  chemins  de  fer.  Le 
système  atmosphérique  cherche  à  y  gagner  de  l'importance.  Le  chemin  de 
Croydon  à  Londres  veut  acheter  celui  de  Croydon  à  Epsom,  et  y  établir  le 
système  atmospbériquç,  A  Paris,  on  assure  que  le  chemin  de  Saint-€erroain 
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va  appliquer  ce  système  depois  l'embranchement  de  Colombes  jusqu*à  la  ville 
mémcdeSaint^Germain.  On  estime  a  deux  millions  et  demi  la  dépense  exigée 
pour  l'application  de  ce  système.  D'un  autre  côté,  M.  Amoult  commence  Texécu- 
lion  de  son  chemin  de  Sceaux  :  son  intention  est  de  galvaniser  tous  les  cous- 
sinets et  les  chevilles,  ainsi  que  tous  les  fers  qu^il  emploiera  ;  il  croit  à  une  du- 
rée beaucoup  plus  longue  à  Taide  de  cette  préparation. 

Le  guano  a  menacé  de  faire  une  révolution  :  cet  engrais,  décrit  et  analysé 
dans  tous  les  livres  de  chimie,  et  dans  Thénard  en  particulier,  semble  une  chose 
toute  nouvelle.  On  en  parle  comme  s'il  venait  d'être  inventé;  et  cependant, 
voici  déjà  que  l'tle  dUchaboë,  côte  d'Afrique,  qui  devait  fournir  de  guano  le 
monde  entier,  esta  peu  près  épuisée.  Les  navires  qui  en  reviennent  rappor- 
tent, au  lieu  de  guano,  un  sable  à  peine  chargé  de  cette  substance.  Décidément 
le  guano  a  fait  son  temps,  comme  le  chou  colossal. 

I^  Chambre  des  lords  a  écouté  avec  beaucoup  d'attention  la  proposition  de 
lord  Wînchelsea,  d'ouvrir  dans  six  grandes  villes  de  l'Angleterre  des  greniers 
d^abondance  destinés  à  déverser  le  blé  sur  les  marchés,  lorsque  les  prix  du 
commerce  seraient  trop  élevés.  Nous  disions  le  mois  dernier  que  le  monde 
n'apprenait  rien,  n'inventait  rien  ;  qu'il  se  contentait  d'oublier  les  faits  pour 
avoir  le  plaisir  de  les  reproduire  comme  neufs.  En  lisant  le  discours  de  lord 
Winchelsea,  on  croirait  lire  les  rapports  faits  à  l'Empereur  sur  la  fameuse 
organisation  de  la  réserve.  Notre  exemple  ne  servira  pas  de  précédent  ;  on  fera 
les  mêmes  fautes,  on  arrivera  au  même  résultat  que  nous,  mais  on  aura  la 
satisfaction  de  croire  qu'on  a  inventé  quelque  chose.  On  a  bien  raison  de  dire 
que  l'expérience  ne  sert  de  rien  aux  fous,  et  qu'elle  est  inutile  aux  sages. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  une  ordonnance  du  gouvernement  au- 
trichien, promulguant  une  espèce  de  règlement  à  Tusage  des  ouvriers  et  des 
fabricants  de  Prague.  Ce  règlement  est  calqué,  et  cela  devait  être,  sur  la  plu- 
part de  ceux  qui  ont  été  faits  en  Angleterre,  dans  le  temps  où  des  magistrats, 
plus  zélés  que  savants,  avaient  la  prétention  d'organiser  le  travail,  il  va  sans 
dire  que  la  Démocratie  pacifique  signale  ce  règlement  à  l'attention  sérieuse  de 
ceux  que  préoccupe  la  grave  question  de  Forganisation  du  travail;  mais  pour- 
quoi donc,  si  elle  aime  tant  à  citer  des  règlements,  ne  prend-elle  pas,  page  après 
page,  les  milliers  de  règlements  analogues  publiés  par  la  commission  de  la  loi 
des  pauvres,  dans  son  rapport  de  vingt  mille  pages  in-folio  environ  ?  Voilà  des 
éléments  d'organisation,  que  ne  les  met-elle  en  œuvre. 

Dans  le  règlement  autrichien,  comme  dans  tous  ces  genres  do  règlements, 
il  y  a  du  bon  et  du  mauvais,  du  raisonnable  et  de  Pimpossible. 

Ainsi,  tout  fabricant  qui  renvoie  un  ouvrier,  tout  ouvrier  qui  veut  quitter» 
doivent  s'avertir  huit  jours  d'avance  ;  ce  jour  doit  être  un  samedi. 

Le  fabricant  ne  peut  renvoyer  à  la  fois  qu'un  ouvrier  sur  dix;  de  leur  côté, 
les  ouvriers  ne  peuvent  se  retirer  qu'au  nombre  de  dix  sur  cent  à  la  fois. 

S'il  y  a  désaccord  sur  le  salaire,  la  question  est  soumise  à  deux  maîtres  et 
deux  ouvriers;  si  la  contestation  persiste,  la  justice  communale  fixe  le  salaire. 
(Cette  latitude  a  causé  mille  désordres.) 

La  vente  de  denrées  aux  ouvriers  est  interdite  aux  maîtres  (cette  défense 
existe  aujourd'hui  en  Angleterre).  Si  le  travail  manque,  les  ouvriers  reçoivent 
7fr.  SO  par  semaine. 

lies  orgies,  les  chômages  sont  défendus. 

Ajoutons  que  les  ouvriers  imprimeurs  de  Prague  ont  eu  le  bon  sens  de  refu- 


190  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

ser  cette  charte;  ils  lui  ont  préféré  la  libre  concurrence.  Ces  g6n&-li  ne  sont 
pas  reconnaissants. 

liCs  ouvriers  des  houillères  d'Angleterre  viennent  de  décider  qu'ils  main- 
tiendraient leur  grève.  Les  mattres,  de  leur  côté,  ne  veulent  rien  céder  de  ce 
qu'ils  appellent  leurs  droits,  bes  deux  parts,  selon  nous,  le  droit  est  égal,  et 
cette  fois  comme  toujours  on  finira  par  s'entendre. 

La  ligue  contre  les  lois  céréales  a  créé  un  organe  spécial.  C'est  ainsi  qu'on 
procède  en  Angleterre  :  on  n'y  suit  qu'une  idée  à  la  fois  ;  mais  on  la  suit  jus- 
qu'au bout  sans  se  laisser  distraire,  et  chacun  fait  pour  le  triomphe  de  cette 
idée  des  sacrifices  réels.  Il  paraît  que  les  chartistes  ont  enfin  abandonné  le 
domaine  des  tliéories' politiques  pour  se  joindre  aux  partisans  de  l'abolition 
des  lois  céréales.  C'est  une  puissance  qui  n'est  pas  à  dédaigner  pour  aider  au 
triomphe  du  rappel  de  ces  lois.  D'un  autre  côté,  si  le  travail  des  manufac- 
tures a  repris  quelque  activité ,  celui  des  agriculteurs  est  de  moins  en  moins 
productif;  la  misère  devient  épouvantable  dans  les  comtés  agricoles,  et  rien 
nedémontre  que  les  détenteurs  des  terres  puissent  ou  veuillent  modifier  les  lois 
qui  les  protègent.  Déjà  ils  se  servent  de  cette  misère  comme  d'un  argument 
en  faveur  du  maintien  des  droits  actuels,  et  tant  que  sir  Robert  Peel  sera 
ministre,  il  est  bien  certain  que  Féchelle  variable  sera  maintenue.  On  dit  que 
la  libre  entrée  du  blé  serait  un  coup  funeste  porté  au  revenu  du  propriétaire, 
et  voici  le  raisonnement  qu'on  fait  : 

tt  Si  Ton  transforme  en  blé  par  lo  calcul  tous  les  produits  vendables  d'un 
faire-valoir,  on  trouve  que  la  rente  payée  par  le  tenancier  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  20  à  âG  schellings  par  quarter.  C'est  un  prix  considérable  et  qui  est 
de  200  pour  100  supérieur  à  celui  qui  était  payé  il  y  a  quarante  ans.  Supposons 
que  le  blé  diminue  de  prix,  l'évaluation  en  blé  de  tous  les  produits  donnant 
un  nombre  de  quarters  plus  considérable,  la  rente  se  trouve  réduite.  » 

Ceux  qui  font  ce  raisonnement  ne  réfléchissent  pas  que  c'est  seulement  dimi- 
nuer un  nombre  d'ime  quantité  pour  en  augmenter  un  autre  de  la  même 
quantité.  Les  deux  termes  peuvent  varier,  mais  le  résultat  est  le  même. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  il  parait  que  la  moyenne  des  salaires  des  ouvriers  agri- 
coles est  de  beaucoup  diminuée.  11  est  certains  comtés  où  ce  salaire  moyen  ne 
suffît  pas  à  l'entretien  de  l'ouvrier. 

Cette  règle  des  moyennes  est  au  reste  un  argument  fort  difficile  à  manier. 
Il  peut  être  satisfaisant  dans  un  discours  de  déclarer  un  chiffre ,  mais  s'y  arrêter 
pour  conclure  est  souvent  une  grave  erreur. 

Chacun  se  souvient  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  cette  année  sur  les  salaires 
à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  ministre  du  commerce  niait  la  misère  des  ouvriers  lyonnais;  il  disait 
que  la  moyenne  des  salaires,  moyenne  officielle ,  le  rassurait  parfaitement  sur 
le  sort  des  ouvrien». 

N'en  déplaise  à  AI.  le  ministre,  il  faisait  là  du  communisme  théorique. 

Si  l'ouvrier  qui  gagne  G  francs  voulait  bien  partager  son  salaire  avec  le  nul- 
heureux  qui  gagne  un  franc,  certes  la  moyenne  de  5  francs  TiO  c.  serait  par- 
faitement rassurante;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  communauté,  cette  hydre 
qu'on  redoute  tant  et  que  cependant  on  invoque  ofiiciellement  ici,  est  aussi 
détestée  des  propriétaires  de  salaires  que  du  reste  des  propriétaires,  et 
jusqu'à  ce  jour  on  n'a  pas  vu  l'ouvrier  bien  payé  partager  avec  celui  qui 
l'est  mal. 


CHRONIQUE.  ]9f 

Malgré  celle  moyenne  donc,  celui  qui  ne  gagne  que  7S  centimes  périra  de 
misère  tout  comme  si  le  calcul  n'existait  pas.  il  y  a  plus,  dans  ces  calculs  offi- 
ciels de  moyenne,  on  oublie  un  élément  important.  On  dit,  par  exemple  : 
Les  forgerons  sont  payés  4  francs;  il  y  en  a   50  —  SOO  francs. 
Les  maçons         —  3  francs  ;  il  y  en  a   SO  —  450 

Les  fileuses         —  50  c.  ;  il  y  en  a  400  —   50 

Soit  200  ouvriers  qui  reçoivent  400  francs  ;  donc  les  salaires  sont  très-suffi- 
sants. 

Mais  on  ne  compte  jamais  les  ouvriers  sans  travail.  On  veut  bien  avoir  Tair 
de  croire  que  les  salaires  des  maçons  aideront  à  vivre  les  Gleusos  payées 
50  centimes;  on  n*ose  pas  pousser  l'argument  jusqu^au  bout  et  dire  que  les 
salaires  de  ceux  qui  travaillent  aideront  à  vivre  ceux  qui  ne  font  rien.  C'est 
cependant  exactement  la  même  chose.  L'un  est  aussi  logique  que  Pautre. 

L^expositîon  des  produits  de  l'industrie  de  la  ligne  de  douanes  allemandes  a 
été  ouverte  le  15  août  à  Berlin.  Les  Allemands  sont,  dit-on,  très-fiers  des  pro- 
duits industriels  qu'étale  l'exposition.  Les  machines,  les  draps,  la  verrerie,  la 
fonte  de  fer,  la  fonte  de  Berlin  en  un  mot,  la  carrosserie,  les  cuirs  ornent  en 
abondance  les  vastes  salles  de  T Arsenal.  L'aspect  de  cette  exposition  est  sé- 
rieux. Le  luxe  y  est  matériel,  la  substance  y  domine  :  c'est  là  la  richesse  de 
l'industrie  allemande.  Elle  est  honnête.  En  achetant,  on  en  a  pour  son  argent. 
Le  Journal  de$  Éeonomstei  rendra  compte  de  cette  solennité.  Elle  a  pour 
nous  une  grande  importance,  parce  qu'elle  résume  en  faits  palpables  les  résul- 
tats de  l'association  des  douanes  allemandes,  il  y  a  sans  doute  de  curieuses 
choses  à  raconter  de  l'origine  de  toutes  ces  richesses  entassées,  aujourd'hui 
simples  émules,  hier  rivales  impitoyables. 

On  reparle  du  traité  de  commerce  avec  la  Belgique.  Deux  grands  intérêts 
continuent  leur  opposition,  l'industrie  française  et  l'Angleterre.  Nous  pensons 
toutefois  que  la  persévérance  du  gouvernement  français  finira  par  triompher, 
et  les  choses  sont  assez  avancées  pour  que  la  Chambre  soit ,  dans  la  session 
prochaine,  sérieusement  saisie  du  projet.  En  attendant,  le  traité  conclu  par 
la  Belgique  avec  la  Prusse  continue  à  être  le  texte  de  tous  les  articles  des  jour- 
naux des  deux  pays. 

La  Prusse  commence  à  étendre  prodigieusement  sa  production  de  fer.  Les 
comptes-rendus  de  l'année  dernière  donnent  les  résultats  suivants  : 

SxHtaUon  de  Vindustne  métallurgique  en  Prusse. 

Le  ministère  des  finances  a  fait  publier  dernièrement  le  tableau  de  la  situa- 
tion de  Pindustrie  des  mines,  forges,  carrières  et  salines  dans  le  royaume  de 
Prusse  pendant  l'année  4842.  Le  royaume  comptait  alors  en  activité  5,784  éta- 
blissements, fosses  d'extraction ,  carrières,  forges,  usines  et  salines,  occupant 
80,267  ouvriers,  dont  les  ramilles  se  composaient  de  484,910  individus. 

La  valeur  totale  de  la  production  s'est  élevée  à  52,568,636  thalers.  Dans  ce 
total,  la  production  des  fosses  d'extraction  entre  pour  une  somme  de  7,984,809 
thalers;  celle  des  carrières  pour  4,080,908,  celle  des  usines  pour  22,422,883, 
et  celle  des  salines  pour  4,390,23(».  Le  district  des  mines  du  bas  Rhin  figure 
dans  le  total  ci-dessus  pour  44,428,270  thalers,  le  district  de  Westphalie  pour 
7,082,306;  le  premier  district  compte  26,043  ouvriers,  et  le  second  48,643  ou- 
vrier*. 
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La  production  des  houilles  s*est  élevée  dans  toute  la  monarchie  à  14,900,932 
tonneaux,  d'une  valeur  de  5,727,914  thalers,  dont  9,956,750  tonneaux  extraits 
dans  les  districts  houillers  du  bas  Rhin  et  de  la  Westphalie. 

Voici  le  tableau  des  différentes  productions  de  Tindustrie  sidérurgique  pen- 
dant Tannée  1842  pour  toute  la  monarchie  : 

Valeur  Mir  laf 
QuanUlé  prodaite.    lieux  de  producUoo. 
CeDloeri.  Tbalera. 

Fer  brut  en  gueuses  ou  en  saumons.  .  1,503,545  2,514,916 

Acier  brut 106,667  259.300 

Articles  de  fonte  en  bronzes 352,100  1,275,834 

Articles  de  fer  en  fer  brut 378,736  1,739,355 

Fer  en  barres  et  laminé 1,541,462  7,001,352 

Fer  en  feuilles 162,962  1,424,822 

Fils  de  fer 116.350  940.608 

Acier 154,171  1,353,164 

Or,  c*est  précisément  la  denrée  que  la  Belgique  veut  vendre  à  la  Prusse,  et 
le  développement  qu'a  pris  la  constniction  des  chemins  de  fer  en  Allemagne  a 
donné  une  grande  impulsion  à  l'exploitation.  En  1840,  la  Belgique  a  vendu  i 
l'Allemagne  2  millions  de  kilogrammes  de  fonte,  et  pour  11,412,752  fhinca  de 
fer,  d'acier,  de  rails. 

r^  tarif  nouveau  abaisse  de  50  pour  100  les  droits  anciens ,  et  il  est  clair  que 
l'exportation  s'élèvera  prodigieusement. 

Voilà  donc  la  Prusse  plus  avancée  que  la  France.  Elle  va  créer  ses  chemins 
de  fer  avec  une  moindre  dépense ,  et  nos  industriels  vont  s'écrier  encore  : 
0  Fermez  les  portes  à  la  Prusse  !  Gomment  pouvons-nous  lutter  avec  un  pays 
qui  dispose  à  si  bas  prix  du  fer  et  du  feu,  et  qui  peut  à  l'aide  de  cette  puissance 
produire  à  meilleur  marché  que  nous?  d 


ERRATA. 

Tome  i,  page    8,  ligne  33  :  22  grammes  d'or  pour  1  gramme  d'argent;  lisez  :  22 

grammes  d'argent  pour  1  gramme  d'or. 
—      page  1.^,  ligne  15  :  d'ahorder  le  port;  lises  •  d'abord  le  report. 
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RÉFORME  HYPOTHÉCAIRE. 

ORGANISATION  DU  CRÉDIT  FONCIER. 


DOCUMENTS  RELATIFS  AU  RÉGIME   HYPOTHÉCAIRE 

ET  AUX  RÉFORBIES  QUI  ONT  ÉTÉ  PROPOSÉES, 

Publiés  par  ordre  de  M.  Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 


a  La  matière  des  hypothèques  est  sans  contredit  la  plus  importante 
de  toutes  celles  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  d*un  Code  civil; 
elle  intéresse  la  fortune  mobilière  et  immobilière  de  tous  les  citoyens; 
elle  est  celle  à  laquelle  toutes  les  transactions  se  rattachent.  Suivant 
la  manière  dont  elle  sera  traitée,  elle  donnera  la  vie  et  le  mouvement 
au  crédit  public  et  particulier,  ou  elle  en  i^^ra  le  tombeau.  « 

Ces  paroles,  empruntées  par  Real  aux  «observations  du  tribunal 
d*appel  de  Rouen,  sur  le  projet  de  Code  civil,  mesuraient  exactement 
rinfluence  et  la  portée  d*un  bon  régime  hypothécaire,  à  une  époque 
où  le  sol  formait  presque  la  totalité  de  la  fortune  publique,  ou  aucun 
autre  intérêt  ne  pouvait  aspirer  à  balancer  celui  du  crédit  territorial. 

Nous  n'en  sommes  plus  là  aujourd'hui  ;  les  quarante  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon  ont  élevé, 
en  face  de  la  fortune  immobilière,  une  puissance  rivale  ;  le  commerce, 
l'industrie,  le  mouvement  rapide  des  capitaux,  le  travail  incessant  de 
nos  usines,  de  nos  manufactures,  où  tous  les  éléments  subissent  l'em- 
preinte du  génie  de  l'homme,  où  l'eau,  l'air  et  le  feu  se  mettent  à 
notre  service  comme  des  esclaves  obéissants,  ont  enlevé  à  la  propriété 
foncière  cette  domination  qu'elle  exerçait  sans  partage.  Hais,  pour  ne 
plus  être  l'intérêt  unique  du  pays  sous  le  rapport  du  crédit,  le  place- 
ment des  capitaux  sur  immeubles  n'en  demeure  pas  moins  un  intérêt 
prépondérant  ;  la  richesse  agricole  est  et  restera  toujours  la  base  la 
plus  sûre  de  la  richesse  générale.  Tout  ce  qui  peut  exercer  de  l'influence 
sur  le  développement  de  notre  production  agricole,  tout  ce  qui  touche 
à  sa  prospérité,  mérite  donc  la  plus  sérieuse  attention. 

Or,  la  propriété  territoriale  a  besoin  d'un  crédit  étendu,  elle  a  be- 
Boin  de  Tobtenir  à  des  conditions  moins  onéreuses  que  celles  qu'on  lui 

T.  n.  —  OMtftrt  Mil.  13 
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a  fait  subir  jusqu'ici.  Les  temps  ne  sont  plus  où  le  cultivateur  bornait 
ses  travaux  à  aider  l'activité  naturelle  du  sol  ;  la  terre  est  devenue  une 
machine  dont  les  capitaux  sont  les  moteurs.  Le  génie  de  Thomme  a 
vaincu  la  nature  rebelle,  il  a  modiGé  les  conditions  défavorables  du 
sol,  il  a  su  rapprocher  les  éléments  épars  de  la  fertilité  de  la  terre; 
l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  rAlleraagne,  une  partie  de  l'Italie,  nous 
montrent  les  riches  résultats  de  ce  travail  intelligent. 

La  France  ne  saurait  demeurer  en  arrière;  elle  ne  saurait  accepter 
une  infériorité  de  position,  dont  un  meilleur  emploi  des  forces  qu'elle 
possède  doit  facilement  l'airranchir;  elle  attend  avec  une  légitime 
impatience  les  institutions  nouvelles  qui  lui  permettront  de  proGter 
des  richesses  du  sol  et  de  l'activité  des  habitants. 

Mettre  les  capitaux  en  présence  des  besoins,  et  leur  procurer  un 
placement  solide  et  commode,  activer  la  circulation,  vivifier  toutes 
les  sources  de  la  production,  faire  baisser  le  prix  des  matières  premiè- 
res, en  dotant  le  sol  des  instruments  de  travail  qui  lui  manquent  et 
en  modérant  le  taux  de  l'intérêt,  tel  est  le  problème  complexe  dont  la 
solution  nous  semble  reposer,  d'une  part,  sur  la  création  des  banques 
agricoles,  et  d'un  autre  côté,  sur  une  large  organisation  du  crédit 
foncier,  organisation  qui  ne  peut  naître  qu'à  la  suite  d'une  réforme 
de  notre  législation  hypothécaire,  ou  pour  mieux  dire,  de  l'ensemble 
des  lois  qui  régissent  chez  nous  les  droits  réels. 

Nous  distinguons  dès  l'abord  deux  institutions  qui  nous  semblent 
devoir  concourir  au  môme  but,  par  des  moyens  différents  :  les  ban- 
ques agricoles,  destinécsà  fournirau  cultivateur  le  capital  roulant,  qui, 
dans  l'industrie  agricole  comme  dans  l'industrie  manufacturière,  se 
renouvelle  à  des  intervalles  rapprochés;  et  le  crédit  foncier  propre- 
ment dit,  qui  aide  à  la  transformation  du  sol,  et  facilite  les  diverses 
transactions  dont  la  propriété  territoriale  peut  devenir  l'objet. 

Les  banques  agricoles  reposeront,  comme  les  autres  banques,  sur  le 
crédit  personnel  ;  le  crédit  foncier  se  fonde  sur  le  crédit  réel,  sur  celui 
qui  est  spécialement  assis  sur  la  valeur  libre  de  la  propriété  immobi- 
lière, et  non  sur  l'habileté  et  les  qualités  individuelles  de  l'homme 
chargé  de  l'exploitation  rurale.  Aussi,  dans  les  questions  que  soulève 
l'organisation  du  crédit  foncier,  faut-il  sans  cesse  matérialiser  toutes 
les  garanties,  et  ne  s'attacher  qu'à  la  chose  possédée,  indépendamment 
de  la  personne  qui  possède.  Il  faut  envisager  les  divers  fragments  du 
territoire,  dévolus  au  domaine  privé,  tombés  <lans  Tattribution  indi- 
viduelle, comme  autant  d'êtres  distincts,  comme  autant  d'individus, 
dont  les  propriétaires  ne  sont  que  les  re|)résentants  actifs. 

De  cette  seule  définition  dérive,  si  Ton  en  suit  bien  les  conséquen- 
ces rigoureuses,  tout  un  ensemble  d(»  règles  qui  constituent  le  système 
de  la  publicité  des  droits  réels,  et  qui  régissent  le  crédit  territorial. 

Notre  système  hypothécaire  est  loin  de  remplir  les  premières  con- 
ditions que  présuppose  la  garantie  recherchée  par  Icscréanciers,  ^ààtM!; 
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là  Ileii  de  la  sotTabilité  personnelle  de  leur  débiteur,  ceux-ci  désirent 
rencontrer  an  gage  matériel,  pénétré  qu'ils  sont  de  l'adage  :  plus  est 
eaulionis  in  re  quam  in  persona. 

«L'hypothèque  est  définie  par  la  loi,  «un  droit  réel  sur  les  immeubles 
éflectés  à  l'acquittement  d'Une  obligation.  »  Un  droit  réel,  c'est-A-dire 
un  droit  inhérent,  attaché  à  la  chose,  comme  la  lèpre  à  la  peau  (pour 
nous  servir  de  l'expression  énergique  de  nos  anciens  jurisconsultes), 
et  la  suivant  en  quelques  mains  qu'elle  passe.  Par  cela  même  que  l'hy- 
pothèque est  un  droit  réel,  elle  établit  une  distinction,  une  séparation 
complète  entre  la  terre  et  la  personne  qui  la  représente.  Le  crédit  porte 
sur  la  chose  et  non  sur  le  propriétaire.  Par  conséquent,  pour  (|ue  le 
capitaliste  trouve  la  garantie  qu'il  recherche,  il  faut  qu'il  connaisse 
toujours  exactement  le  lien  qui  unit  la  chose  et  la  personne  qui  em- 
prunte; il  faut  qu'il  sache  si  et  jusqu'à  quel  point  l'emprunteur  avait 
le  droit  de  lui  engager  cette  chose,  ainsi  que  la  valeur  précise  de  l'objet 
sur  lequel  porte  son  gage.  Or,  notre  législation  des  droits  réels  laisse 
subsister  sur  tous  ces  points  une  grande  obscurité.  Le  |)reroier  danger 
consiste  dans  l'incertitude  du  titre  même  qui  doit  servir  de  base  au 
droit  du  préteur;  car  rien  ne  constate  d'une  façon  certaine  l'étal  de 
la  propriété  foncière  et  le  transport  des  droits  de  propriété.  L'im- 
meuble peut  être  grevé  de  charges  de  toute  nature,  qui  en  diminuent 
considérablement  la  valeur,  et,  par  suite,  celle  de  la  garantie  que  le 
prêteur  doit  trouver  dans  l'hypothèque  :  or,  les  moyens  manquent 
pour  s'assurer  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de  ces  charges.  Ce 
n*est  pas  tout,  si  le  créancier  doit  voir  dans  l'hypothèque  une  garan- 
tie pour  ses  capitaux,  il  faut  qu'il  soit  certain  que  son  gage  ne  périra 
point  par  suite  de  droits  accordés  à  d'autres  et  qu'il  n'a  pu  connaître. 
Or,  dans  Tétat  actuel  de  notre  législation,  les  mineurs  et  les  femmes 
ont  une  hypothèque  primant  toutes  les  autres,  sans  que  les  créanciers 
aient  aucun  moyen  de  s'en  garantir.  De  cette  incertitude  du  gage  des 
prêteurs,  il  résulte  nécessairement  que  ceux  qui  consentent  a  courir 
ces  risques  ne  le  font  qu'à  la  condition  de  trouver  dans  un  revenu  plus 
considérable  une  sorte  d'indemnité.  De  là,  une  prime  d'assurance  qui 
vient  s'ajouter,  dans  les  prêts  hvpothécaircs,  au  taux  naturel  de  l'in- 
térêt. 

Qa*eD  résulte-t-il?  C'est  que  le  propriétaire  ne  possède  pas  un  crédit 
correspondant  à  l'importance  de  son  avoir  immobilier;  c'est  que  l'on 
ne  peut  ni  acheter,  ni  prêter  avec  sécurité,  sans  accomplir  des  formai!- 
tésfongues  et  dispendieuses,  sans  s'entourer  d'un  luxe  de  précautions 
qui  témoigne  de  l'imperfection  de  la  loi  générale. 

Le  titre  des  hypothèques,  si  on  l'envisage  du  point  de  vue  du  crédit 
ierritoriaJ,  est  tellement  défectueux,  il  fait  tellement  disparate  avec  le 
magnifique  ensemble  du  Code  civil,  que,  dans  les  pays  du  Xord,  où  le 
rêgnwfcjpodiéeaîre  protège  eflBcacement  le  crédit  de  la  propriété,  des 
pensent  que  le  législateur  français  a  eu  le  des- 
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sein  prémédité  (l*éloigncr  les  capitaux  des  prêts  sar  immeubles,  pour 
les  diriger  vers  les  spéculations  commerciales. 

Sans  doute,  cette  supposition  est  inexacte;  mais  ne  sufBt^-elle pas 
pour  nous  mettre  en  garde  contre  un  régime  qui  semble  prendre  à 
tâche  de  compromettre  les  intérêts  des  créanciers,  et  de  rendre  onéreux 
les  emprunts  qu'il  n'empêche  pas? 

Ne  nous  étonnons  donc  point  si  depuis  longtemps  les  eflbrts  des  ju- 
risconsultes et  des  économistes  sont  dirigés  vers  une  refonte  plus  ou 
moins  complète  du  titre  XVIII  du  livre  III  du  Code  civil.  Les  uns  adop- 
tent les  idées  fondamentales  qui  ont  inspiré  les  dispositions  admises 
par  Napoléon  et  par  le  Conseil  d'État,  mais  ils  indiquent  d'utiles  amé- 
liorations de  détail  ;  ils  reconnaissent  l'insuffisance  et  les  vices  de  la 
législation  actuelle. 

Les  autres  vont  plus  loin  ;  ils  ne  se  contentent  pas  d'une  révision 
partielle,  ils  veulent  une  refonte  totale  de  notre  régime  des  droits  réels; 
ils  demandent  l'application  rigoureuse  du  principe  de  la  publicité  à 
toutes  les  charges  qui  grèvent  les  immeubles. 

Nous  le  déclarons  dès  l'abord,  c'est  sous  ce  drapeau  que  nous  avons 
marché,  depuis  dix  ans  que  nous  essayons  de  fournir  à  la  discussion 
de  ce  vaste  problème  notre  modeste  contingent.  L'ecclectisme  des  ré- 
dacteurs du  Code  civil,  qui  ont  voulu  concilier  des  principes  qui  s'ex- 
cluent réciproquement,  la  clandestinité  de  certains  droits  réels,  et  la 
garantie  des  créanciers  hypothécaires,  cet  ecclectisme  les  a  mal  servis; 
ils  ont  tenté  une  œuvre  impossible,  ils  devaient  y  échouer. 

Le  régime  hypothécaire  français  sollicite  une  révision  sérieuse  ; 
mais,  quelle  que  soit  notre  conviction  à  cet  égard ,  nous  ne  saurions 
dissimuler  non  plus  tout  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  une  pareille  entre- 
prise«  Une  loi  qui  fonctionne  depuis  quarante  années,  qui  est  passée 
dans  les  habitudes  du  pays,  dont  la  sagesse  des  tribunaux  a  su  corri- 
ger les  imperfections,  en  fixant  le  sens  des  dispositions  douteuses  ou 
incomplètes,  une  loi  qui  touche  à  des  intérêts  si  nombreux,  ne  sau- 
rait être  modifiée,  à  moins  qu'une  nécessité  absolue  n'appelle  Tinter- 
vention  du  législateur.  Il  faut  que  la  grandeur  du  but  que  l'on  se 
propose  d'atteindre  serve  d'excuse  à  une  pareille  entreprise. 

Le  régime  hypothécaire  touche  aux  intérêts  les  plus  élevés  de  la 
société,  il  soulève  les  problèmes  économiques  les  plus  féconds;  si  Ton 
prétend  arriver  à  fonder  un  véritable  crédit  territorial,  à  ouvrir  le 
grand-livre  de  la  propriété  foncière,  comme  on  a  ouvert  le  grand-li- 
vre de  la  dette  publique  et  avec  les  mêmes  avantages,  il  faut  jeter  la 
loi  dans  un  moule  nouveau. 

Conçue  dans  un  autre  esprit,  la  réforme  hypothécaire  pourrait  pré- 
senter plus  de  danger  que  d'utilité.  La  jurisprudence  a  déjà  suppléé 
à  l'imprévoyance  du  législateur;  une  longue  pratique  a  fourni  les 
moyens  d'obvier  à  beaucoup  d'inconvénients.  Toucher  aux  dispositions 
existantes,  alors  qu'elles  commencent  à  être  mieux  assises  dans  Tapr 
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plicatioD,  ce  serait  soulever  des  difficultés  nombreuses,  et  susciter 
l'esprit  de  chicane,  dont  les  ressources  commençaient  à  s'épuiser  de  ce 
cAté. 

C'est  chose  grave,  avec  le  mode  de  nos  délibérations  parlementai- 
res, que  de  livrer  un  titre  du  Code  civil  aux  hasards  de  la  discussion 
des  Chambres.  On  ne  doit  s'y  résoudre  que  si  un  grand  intérêt  le 
commande;  mais  alors,  répudiant  les  moyens  termes,  les  demi-me- 
sures, on  doit  opérer  une  réforme  en  harmonie  avec  l'état  économique 
de  la  société. 

Certes,  aucune  matière  n'exerce  autant  d'influence  sur  la  prospé- 
rité du  pays  que  la  constitution  du  crédit  territorial;  les  questions  de 
production  et  de  douanes  s'y  rattachent  d'une  manière  intime.  Mais 
pour  asseoir  le  crédit  du  sol  sur  une  base  inébranlable,  pour  permet- 
tre les  combinaisons  qui  donneraient  aux  propriétaires  des  capitaux  à 
long  terme  et  à  bon  compte,  il  faut  d'abord  proscrire  toutes  les  charges 
occultes,  et  mettre  au  grand  jour  le  bilan  sincère  des  immeubles. 

Quand  on  place  son  argent  sur  hypothèque,  on  prête,  avons-nous 
dit,  à  la  chose  et  non  à  la  personne;  on  considère  le  bien-fonds  isolé- 
ment, on  l'individualise  en  quelque  sorte;  le  propriétaire  qui  emprunte 
n'en  est  que  l'image  vivante;  on  s'assure  avant  tout  du  lien  qui  auto- 
rise cette  espèce  de  représentation,  et  puis,  sans  s'inquiéter  des  ressour- 
ces ou  des  charges  personnelles  de  l'individu,  on  dresse  le  bilan  de  la 
chose. 

Pour  que  le  prêteur  sur  hypothèque  soit  à  l'abri  de  toute  méprise, 
dans  le  travail  préliminaire  auquel  il  se  livre,  il  faut  qu'il  soit  à  même 
deconoaitre  : 

l""  La  nature  du  lien  qui  unit  l'individu  avec  lequel  il  stipule  et 
la  chose  sur  laquelle  ce  dernier  confère  des  droits  ; 
2"  Tout  ce  qui  peut  diminuer  la  valeur  de  l'immeuble; 
3**  Le  montant  des  obligations  dont  celui-ci  est  déjà  grevé. 
Ces  trois  conditions  une  fois  remplies,  rien  ne  sera  plus  facile  que 
de  calculer,  avec  une  exactitude  mathématique,  l'étendue  de  la  garan- 
tie offerte.  Le  créancier  obtiendra  la  sûreté  de  son  payement  par  la 
solvabilité  certaine  de  Vtmmeuble,  et  le  débiteur,  considéré  unique- 
ment comme  le  représentant  du  bien-fonds,  conservera  l'usage  facile 
de  tout  le  crédit  que  la  part  non  aflectée  par  l'emprunt  doit  lui  pro- 
curer. Il  est  donc  nécessaire  d'environner  de  la  plus  grande  publicité 
le  bilan  de  la  propriété  et  les  mutations  immobilières  ;  autrement  le 
crédit  foncier  perd  son  type  particulier.  Une  réforme  complète  de  notre 
législation  hypothécaire  doit  précéder  tout  essai  de  large  organisa- 
tion du  crédit  du  sol. 

Les  vices  principaux  du  système  actuel,  sont  : 
1*  L'absence  d'une  formalité  extérieure,  destinée  à  opérer  la  trans- 
lation des  droits  de  propriété  à  l'égard  des  tiers; 

ST  Le  défaut  d'inscription  des  charges  qui  diminuent  la  valeur  de 
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rimmeuble,  telles  que  servitudes,  droits  d'usage,  d'habitation,  d'u- 
sufruit, etc.  ; 

3°  L'existence  de  privilèges  et  d'hypothèques  légales,  sans  inscrip- 
tion pour  une  somme  déterminée. 

L'expérience  de  la  loi  de  brumaire  an  YII,  et  l'exemple  des  codes 
hypothécaires  de  l'Allemagne,  ont  rallié  presque  tous  les  jurisconsul- 
tes au  système  de  publicité,  appliqué  à  la  translation  des  droits  immo- 
biliers et  aux  démembrements  qui  peuvent  les  mutiler.  Le  principe 
une  fois  admis,  il  serait  facile  d'en  régler  les  conséquences,  et  dedres« 
ser  l'état  civil  des  propriétés  foncières. 

L'extrême  division  des  fortunes  rendrait  fort  coûteuse,  en  France, 
l'introduction  de  la  régularité  observée  dans  les  livres  hypothécaires 
allemands,  qui  ont  des  feuillets  distincts  consacrés  à  chaque  propriété. 
Vais  en  formant  un  répertoire  indicatif  des  immeubles,  et  au  moyen 
de  simples  renvois  aux  inscriptions,  faites  les  unes  à  la  suite  des  au- 
tres, par  ordre  de  dates,  dans  le  registre  hypothécaire,  on  atteindrait 
le  même  but. 

Le  point  sur  lequel  il  se  manifeste  une  vive  opposition  contre  l'ip- 
troduction  d'une  règle  de  publicité  uniforme  et  inflexible,  c'est  la 
suppression  des  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs.  I^ 
plus  illustrede  nos  jurisconsultes,  M.  le  conseiller  Troplong,  et  un  jeune 
professeur  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  homme  d'un  mérite  distingué, 
M.  Alban  d'Hauthuille,  se  font  surtout  remarquer  par  la  vivacité  avec 
laquelle  ils  ont  pris  en  main  la  défense  des  principes  du  Code  civil, 
sous  ce  rapport. 

Quelque  imposante  que  soit  l'autorité  de  tels  adversaires,  nous  ne 
saurions  nous  rendre  aux  raisons  qu'ils  ont  développées  avec  un  talent 
supérieur.  Qu'il  nous  soit  permis,  sans  entrer  dans  un  débat  appro- 
fondi, qui  dépasserait  les  limites  et  la  spécialité  du  Journal  des  Éco- 
nomistes, de  rappeler  en  peu  de  mots  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs 
pour  demander  la  suppression  des  hypothèques  légales,  en  y  ajoutant 
quelques  considérations  nouvelles. 

C'est  vouloir  abdiquer  toute  pensée  sérieuse  de  fixer  le  bilan  des 
immeubles,  que  d'admettre  une  exception  qui  absorbe  la  règle  de  la 
publicité,  ou  qui  du  moins  fait  toujours  redouter  cette  absorption.  La 
notoriété  des  charges  qui  grèvent  le  sol  peut  seule  être  la  base  d'un 
véritable  crédit  foncier;  vouloir  l'établir,  en  subissant  l'existence  d'o- 
bligations occultes,  c'est  associer  des  idées  qui  s'excluent  réciproque- 
ment, c'est  poursuivre  une  chimère. 

Les  hypothèques  légales,  telles  que  notre  Code  les  consacre,  détrui- 
sent toute  idée  de  publicité  ;  elles  frappent  d*une  sorte  d'interdiction 
la  majeure  partie  du  sol,  sans  garantir  efficacement  les  intérêts  des 
incapables,  à  la  sûreté  desquels  tout  a  été  sacrifié. 

La  suppression  des  hypothèques  légales  nous  parait  impérieuse- 
ment commandée,  non-seulement  par  les  intérêts  du  crédit  foncier. 
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mais  par  les  intérêts  même  des  femmes  et  des  mineurs.  La  situation 
économique  de  la  France  s'est  profondément  modiGée  depuis  quarante 
ans.  La  fortune  mobilière,  dont  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  trop 
peu  occupés,  s'est  rapidement  accrue;  elle  commence  à  balancer  en 
importance  la  fortune  immobilière  à  laquelle  tout  se  trouve  sacrifié. 
M.  Hichcl  Chevalier  l'a  fait  observer  avec  raison,  nos  lois  ont  trop  été 
taillées  sur  le  patron  de  la  société  romaine  ;  l'industrie  et  le  commerce 
y  réclament  une  place  proportionnée  à  leur  importance  actuelle. 

Pour  en  revenir  à  la  question  particulière  des  hypothèques  légales , 
nous  ne  serons  contredits  par  personne,  quand  nous  dirons  qu'il  y  a 
maintenant,  parmi  les  maris  et  les  tuteurs  appelés  à  répondre  de  la 
gestion  des  biens  des  incapables,  au  moins  autant  d'hommes  proprié- 
taires de  capitaux,  que  de  propriétaires  d'immeubles;  l'avenir  ne  peut 
que  fortifier  encore  cette  position  en  contrariant  de  plus  en  plus  les 
prévisions  du  Code,  car  la  fortune  mobilière  est  destinée  à  grandir 
sans  cesse. 

La  loi  donne  dans  un  cas  une  protection,  que  nous  croyons  illusoire 
ou  superflue  ;  elle  la  refuse  dans  l'autre.  Or,  si  l'intérêt  des  femmes 
et  des  mineurs  à  qui  l'on  sacrifie  les  préteurs,  et  par  conséquent  le 
crédit  foncier,  si  cet  intérêt  est  tellement  puissant  qu'il  faille  faire 
plier  devant  lui  tous  les  autres,  et  le  sauvegarder  à  tout  prix,  la  loi 
est  injuste  et  aveugle,  car  elle  est  incomplète  :  elle  abandonne,  sans 
garantie  aucune,  des  intérêts  sacrés,  alors  qu'elle  déshérite  d'une  pro- 
tection nécessaire  les  femmes  et  les  mineurs  dont  les  maris  et  les  tu- 
teurs ne  possèdent  pas  d'immeubles.  Il  faut  tenir  la  balance  égale 
entre  tous  ceux  qui  réclament  au  même  titre  l'appui  du  législateur  ; 
il  faut  s'occuper  d'une  loi  générale  et  uniforme  sur  l'administration 
des  biens  des  incapables,  d'une  loi  qui  ne  saurait  recourir  au  remède 
de  l'hypothèque  légale,  à  cette  espèce  de  panacée  universelle  du  Code 
civil,  puisque  la  plupart  du  tempsun  pareil  droitmanqueraitmaintenant 
d*assiette.  Se  borner  à  régler  les  rapports  civils,  en  s'appuyant  uni- 
quement sur  l'avoir  immobilier  des  maris  et  des  tuteurs,  c'est  com- 
mettre un  véritable  anachronisme.  Malheureusement  ce  n'est  point  là 
le  seul  vestige  de  cette  préoccupation  exclusive  du  passé,  qui  rend 
Tadmirable  ensemble  de  nos  Codes  si  défectueux  dans  certaines  parties. 
Les  faits  se  sont  déplacés,  de  nouveaux  intérêts  ont  surgi ,  les  doc- 
trines économiques  surtout  ont  marché,  et,  sous  ce  point  de  vue,  une 
prochaine  révision  de  plusieurs  de  nos  lois  est  devenue  indispensable. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  incapables,  la  question  a  été  mal 
posée  ;  elle  ne  pouvait  donc  qu'être  mal  résolue.  La  sûreté  de  la  femme 
et  du  mineur  doit-elle  être  préférée  à  celle  des  acquéreurs  et  des  prê- 
teurs? Tel  est  le  point  unique  autour  duquel  a  gravité  la  discussion 
du  Conseil  d'Etat.  Au  lieu  de  songer  à  garantir  séparément  des  intérêts 
également  sacrés,  le  législateur  eut  le  tort  de  les  mettre  aux  prises, 
de  leur  faire  en  quelque  sorte  livrer  bataille.  En  dernier  résultat,  il  a 
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sacrifié  le  crédit  foncier  ^  sans  pourvoir  d'une  manière  satisfaisante  à 
la  défense  des  droits  des  incapables. 

Dans  un  article  publié  au  mois  de  mai  1829  dans  la  Revue  fran- 
çaise, article  attribué  tour  à  tour  à  M.  le  duc  deBroglieetàM.Rossi, 
et  digne  de  tout  point  de  la  renommée  de  ces  illustres  publicîstes,  on 
rencontre  une  appréciation  aussi  exacte  qu'élevée  des  difficultés  qui 
naissent  de  la  solution  admise  par  les  rédacteurs  du  Code  civil.  Nous 
ne  saurions  résister  au  désir  de  citer  un  passage  de  ce  travail  remar- 
quable. 

«  Les  rédacteurs  du  Code  civil,  dit  Tauteur  de  Tarticle  inséré  dans 
la  Revue  française,  se  trouvaient  placés  à  la  fois  sous  Tinfluence  de  ces 
idées*  et  de  nouvelles  exigences  sociales,  entre  l'intérêt  général  et 
des  intérêts  spéciaux,  entre  des  principes  d'une  portée  inégale.  Au 
lieu  d'essayer  une  conciliation  des  divers  intérêts  qui  se  trouvaient  en 
présence,  il  les  ont  forcés  à  une  transaction  au  préjudice  du  plus  grand 
nombre.  Au  lieu  d'étendre  l'application  du  principe  de  la  publicité  è 
tous  les  droits  de  même  nature,  ils  l'ont  bornée  à  ceux  dont  la  clan- 
destinité paraissait  le  plus  nuisible.  Il  y  a  ainsi  des  droits  réels  rendus 
publics  et  des  droits  qui  demeurent  occultes,  des  faits  de  propriétaire 
criés  sur  les  toits,  et  d'autres  faits  du  même  propriétaire,  sur  les  mê- 
mes biens,  accomplis  dans  le  mystère...  En  un  mot,  on  est  parti  d'un 
principe  fécond,  pour  n*en  tirer  que  des  conséquences  incomplètes  et 
partielles  ;  les  autres  conséquences,  on  les  a  sacrifiées  à  des  principes 
secondaires.  C'est  là  en  effet  l'expédient  le  plus  simple,  mais  c'est 
aussi  le  plus  fâcheux.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  se  montrer  l'art  du 
législateur,  la  prudence  de  l'homme  d'Etat,  lorsque  des  principes  di- 
vers viennent  en  collision.  Avant  de  supprimer  les  conséquences  d'un 
principe  pour  faire  place  à  celles  d'un  autre;  en  d'autres  termes, 
avant  de  sacrifier  un  devoir  à  un  autre  devoir,  il  vaut  la  peine  d'exa- 
miner s'il  ne  s'offre  pas  d'expédient  propre  à  tout  concilier.  Souvent 
cet  expédient  se  trouve  dans  les  formes  diverses  qu'on  peut  donner  à 
l'application  des  règles  générales.  » 

La  difficulté  est  bien  précisée,  et  le  moyen  de  la  résoudre  se  trouve 
nettement  indiqué;  au  lieu  de  ne  recourir  qu'à  une  seule  forme, 
celle  de  l'hypothèque,  pour  venir  en  aide  aux  femmes  et  aux  mineurs 
et  pour  rassurer  les  créanciers  ;  au  lieu  de  s'exposer  ainsi  à  déserter 
l'une  des  nécessités  auxquelles  on  veut  pourvoir  à  la  fois,  il  faut  lais- 
ser le  régime  hypothécaire  en  dehors  de  la  question  de  l'administra- 
tion des  biens  des  incapables,  et  régler  celle-ci  sur  d'autres  bases. 

Une  bonne  loi  sur  l'administration  des  biens  des  incapables  nous 
parait  donc  le  préliminaire  obligé  de  la  réforme  hypothécaire;  autre- 
ment les  hypothèques  légales  s'opposeront  à  toute  amélioration  effi- 
cace; si  elles  continuent  de  subsister,  il  faut  laisser  le  Code  tel  qu'il 
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les  béoéfices  de  la  réforme  n'en  compenseraient  pas  les  incoavé- 
nieiifô. 

Nous  noasi  trompons  fort  si  cette  question  n'est  point  la  pierre 
d'afhoppement  de  tout  le  système;  mais  puisque  telle  est  notre  eon- 
lictioD,  imuê  devons  insister  encore  sur  utie  dernière  considération. 

Bans  son  excellent  écrit  de  la  Rènsfon  du  régime  hypothécaire^ 
M.  Alban  d'il-^ntliuille  ,  tout  en  di^fendant  avec  une  rare  habileté  le 
ij'âtèine  du  Code  civil,  est  néanmoins  forcé  de  reconnaître  ; 

Que  pour  le  mineur,  la  garantie  de  l'ii} pot lièque  légale  non  ins- 
crite pourrait  être  suppléée  par  d'autres  précaulions; 

Que  quant  à  Thypothèque  légale  des  femmes,  celle-ci  ne  protège 
que  faiblement  les  femmes  soumises  au  régime  de  \a  commumnité^et 
qu'elle  ne  profite  guère  qu'aux  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal. 

Nous  dirons  plus,  Tidée  de  rhjpothèque  légale  e^t  antipatliique 
au  régime  de  la  communauté;  car  celui-ci  suppose  une  association  in- 
lime  des  intérêts  de  la  femme  et  du  mari,  dans  la  bonne  comme  dans  la 
mauvaise  fortune.  Pour  ceux  qui  vivent  sous  Tempire  de  ce  régime,  il 
y  a  quelque  chose  de  blessant  à  voir  la  famille  enlever  aui  créanciers 
du  mari  le  gage  sur  lequel  ceuxH;i  devaient  compter* 

Dans  le  régime  dotal,  qui  sépare  la  fortune  des  époux  en  associant 
leur  esislence  morale,  la  garantie  de  Thypothèque  se  conçoit  a  mer- 
veitlf!,  mais  rien  n' empêche  qu'une  inscription  ne  vienne  révéler  le  droit 
éventuel  de  la  femme  sur  les  immeubles  du  mari.  Les  parents  qui  sti- 
pulent la  conservation  de  la  dot  sont  h  même  de  stipuler  la  garantie 
d e  ce tte  r:oîï  serv  a  t i  on . 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point  :  ce  n'est  point  ici  le 
lice  d"entrer  dans  la  discussion  des  questions  de  droit  que  soulève 
rapplicalion  du  principe  de  rhypothèquc  légale.  Si  nous  avons  entre- 
pris ta  t^che  de  développer  dans  le  Journal  des  Economistes  quelques 
idées  sur  la  réforme  hypothécaire  et  sur  le  crédit  foncier  en  reprenant 
et  eu  ronqdétant  d^ancîens  travaux  sur  cette  matière,  nous  ne  voulons 
point  oublier  que  cette  question  doit  être  traitée  ici  principalement 
sous  le  point  de  vue  de  Kéconomie  politique. 

Nous  venons  d'indiquer  très-sommairement  les  points  principaux 
amquels  la  réforme  hypothécaire  devra  s'attacher.  Ce  n'est  pas  un 
v»in  amour  de  régularité  et  de  symétrie  qui  nous  fait  désirer  Tappli- 
cation  franche,  complète,  intégrale  du  système  de  publicité,  mais  bien 
la  convietion  entière  que  ce  système  n'admet  point  de  tempérament, 
de  transaction  ;  ôtez-en  une  seule  pierre,  et  Fédilice  s'écroule  en  entier* 

Les  améliorations  à  introduire  dans  notre  régime  hypothécaire  et 
dans  les  formes  ruineuses  de  Texpropriation  sont  depuis  longtemps  à 
Tordre  du  jour.  La  nécessité  et  même  Turgenced^une  réforme  ont  été 
\^n>  d  ime  fois  officiel lement  proclamées, 

I^éjà,  en  1826,  Casimir  Périer  proposa  un  prix  pour  la  solution  des 
questioM  suivantes  : 
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Quelles  sont,  en  France,  les  vices  et  les  lacunes  des  dispositions  lé- 
gislatives et  administratives  concernant  le  prêt  hypothécaire?  Quels 
sont  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  direction  des  capitaux  vers  cette 
nature  d'emploi? 

Quelles  seraient  enfin  les  meilleures  dispositions  à  établir  pour 
former  sur  cette  partie  le  projet  le  plus  complet  et  le  plus  en  har- 
monie avec  les  besoins  du  fisc,  ceux  des  emprunteurs,  et  les  garanties 
qu'ont  droit  d'exiger  les  préteurs? 

Cet  appel  fut  entendu  ;  il  suscita  plusieurs  écrits  où  l'on  rencontre 
des  aperçus  lumineux,  mais  aucune  solution  complète  de  la  difficulté. 

Depuis  lors,  les  travaux  de  MM.  Troplong,  Sevin,  Foelix,  Mongalvy, 
Decourdemanche,  Hébert,  Loreau  et  beaucoup  d'autres,  ont  main- 
tenu la  question  de  la  réforme  hypothécaire  à  Tordre  du  jour  ;  nous  y 
avons  contribué  aussi  dans  la  mesure  de  nos  forces.  Enfin  le  gouver- 
nement s'est  décidé  à  intervenir  dans  le  débat.  Au  mois  de  mai 
1841,  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  de  la  justice,  adressa  une  circu- 
laire à  la  Cour  de  cassation,  aux  Cours  royales  et  aux  Facultés  de  droit, 
pour  demander  leur  avis  sur  la  révision  de  la  loi  hypothécaire.  Trois 
années  se  sont  écoulées  avant  que  toutes  les  réponses  soient  parve- 
nues à  la  chancellerie  ;  c*est  l'analyse  des  travaux  transmis  par  les 
corps  judiciaires  et  par  les  écoles  de  droit  que  le  gouvernement  vient 
délivrer  au  contrôle  de  la  publicité. 

Si  nous  devions  en  juger  d'après  l'ensemble  de  ces  documents,  nous 
serions  porté  à  penser  qu'il  faut  renoncera  voir  accomplir  une  réforme 
digne  de  ce  nom.  Tout  se  bornera  h  certains  amendements  rattachés 
aux  dispositions  actuelles,  si  tant  est  qu'on  se  décide  à  faire  quelque 
chose. 

Sans  doute,  les  observations  fournies  au  gouvernement  renfer- 
ment des  considérations  d'un  ordre  élevé,  des  aperçus  justes,  des  in- 
dications utiles  ;  mais  nous  y  avons  vainement  cherché  un  système  en 
harmonie  avec  le  progrès  des  études  économiques.  Presque  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  ce  grave  problème  ont  paru  jeter  l'ancre  sur 
les  faits  qui  se  manifestaient  en  France  au  moment  de  la  rédaction  du 
Code  civil  ;  la  transformation  accomplie  dans  tous  les  rapports  sociaux 
ne  les  a  pas  suffisamment  frappés  :  aussi  les  termes  dans  lesquels  la 
question  se  trouve  posée  sont  encore  les  mômes  que  ceux  sur  lesquels 
se  sont  épuisés  le  génie  créateur  de  Napoléon  et  la  savante  délibération 
du  Conseil  d'Etat. 

On  a  trop  perdu  de  vue  le  but  principal  que  nous  devons  recher- 
cher à  tout  prix,  l'organisation  du  crédit  territorial.  Peut-être  ne  sera- 
t-il  pas  inopportun  de  reproduire  en  ce  moment  quelques  idées  dont 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  bien  voulu  accueillir, 
il  y  a  cinq  ans,la  communication,  et  qui  peuvent  s'appuyer  de  l'auto- 
rité d'un  rapport  favorable  présenté  alors  par  M.  Rossi.  C'est  surtoat 
l'approbation  manifestée  par  un  savant  du  premier  ordre,  dont  Ve^ 
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prit  est  aussi  sûr  que  sa  science  est  profonde;  c'est  surtout  le  bien- 
veillant appui  que  ii.  Rossi  a  bien  voulu  nous  prêter,  qui  nous  rafler- 
iQit  dans  notre  conviction,  et  nous  engage  à  exposer  encore  une  fois 
un  plan  d'organisation  qui  nous  semble  d'une  application  facile  et 
d^une  puissance  éprouvée. 

Nous  essayerons  de  montrer  comment  le  crédit  agricole  peut  se  trou- 
ver mis  en  harmonie  avec  la  nature  spéciale  des  besoins  du  cultivateur, 
c'est-à-dire  comment  on  arrive  à  transformer,  d'une  part,  dans  l'intérêt 
'des  propriétaires,  les  dettes  exigibles  en  renies  non  exigibles,  et  d'autre 
part,  commentil est  possible  de  concilier  cette  transformation  avec  les 
mtéréts  des  capitalistes,  en  donnant  à  leurs  titres  de  créance,  garantis 
par  l'hypothèque,  la  forme  d*un  papier  de  circulation  transmissible  à 
volonté,  papier  qui,  malgré  sa  non-exigibilité,  peutàtout  moment  être 
réalisé. 

Hais  avant  que  d'aborder  ce  nouvel  ordre  d'idées,  il  sera  bon  de 
6xer  les  esprits  sur  la  situation  actuelle  des  choses,  sur  l'importance  et 
la  nature  de  la  dette  hypothécaire  en  France. 

Le  document  publié  par  le  ministère  de  la  justice  renferme  à  cet 
égard  des  indications  statistiaues  très-précieuses.  M.  Martin  (du 
Nord)  s'est  adressé  à  M.  le  ministre  des  linances,  pour  lui  demander 
des  renseignements  sur  les  charges  de  la  propriété  foncière  et  la  puis- 
sance du  crédit  foncier.  Nous  résumerons  ici  la  réponse  qu'il  a  ob- 
tenue. 

Les  inscriptions  hypothécaires  non  rayées  ni  périmées,  existantes 
sur  le  registre  des  bureaux  des  hypothèques,  s'élevaient  au  1"  juillet 
1832,  à  11,233,265.778  fr.;  au  1*' juillet  1840,  elles  présentaient 
une  valeur  de  12,544,098,600  fr.  On  n'a  point  fait  le  relevé  des 
inscriptions  actuellement  existantes.  Les  changements  survenus  de- 
puis 1840  ne  peuvent  être  assez  considérables  pour  rendre  nécessaire 
ce  travail,  dont  les  détails  sont  immenses;  toutefois,  il  y  a  lieu  de 
présumer  que  le  chiflre  des  inscriptions  s'est  accru  plutôt  qu'il  n'a  di- 
minué. 

Pour  bien  juger  de  l'importance  réelle  de  la  dette  hypothécaire,  il 
est  indispensaole  d'en  déterminer  les  causes  et  les  éléments. 

Le  capital  de  12,544,098,600  fr.  qui  était  inscrit  sur  les  regis- 
tres des  hypothèques  au  1"  juillet  1840,  comprenait  pour  environ 
1,250,000,000  fr.  de  créances  éventuelles  au  profit  du  Trésor  public, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  des  femmes,  des  mineurs 
et  des  interdits,etdetousautres particuliers.  Ces  créances  ont  pour  cause 
le  privilège  de  l'Etat  sur  les  biens  des  comptables  publics,  des  hypo- 
thèques légales,  des  cautionnements,  des  garanties  d'éviction,  etc.  ; 
l'intérêt  ni  le  capital  ne  sont  exigibles  ;  on  ne  peut  donc  les  considé- 
rer comme  une  charge  qui  diminue  le  revenu  de  la  propriété  foncière. 
Les  inscriptions  concernant  des  créances  acluelles  et  liquides  se  rédui- 
sent ainsi  à  environ  11,300,000,000  fr. 
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Il  est  vrai  que  toutes  les  créances  actuelles  et  liquides  ne  sont  pas 
inscrites  sur  les  registres  des  hypothèques,  soit  par  suite  de  la  confiance 
des  prêteurs  et  de  la  solvabilité  notoire  des  débiteurs,  soit  à  cause  de 
la  quotité  peu  élevée  des  prêts.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  beaucoup 
de  créances  qui  sont  remboursées  et  dont  les  inscriptions  continuent 
d'exister.  Les  propriétaires,  pour  ne  pas  faire  les  frais  d'une  quittance 
et  d'une  radiation,  les  laissent  s'éteindre  par  la  péremption.  —  L'ad- 
ministration pense  qu'il  y  a,  sous  ce  rapport,  au  moins  compensation. 

Le  chiffre  de  11  milliards  300  millions,  donné  à  la  dette  hypothé- 
caire actuelle  et  liquide,  est  encore  fort  élevé;  M.  le  ministre  des  fi- 
nances cherche  à  calmer  les  appréhensions  que  cette  dette  énorme  peut 
faire  naître.  «  Si  on  remonte,  dit-il,  à  l'origine  des  créances,  si  on 
s'enquiert  de  la  destination  et  de  l'usage  des  capitaux  garantis  par 
l'hypothèque,  on  pourra  reconnaître  que  cette  dette  n'a  réellement 
rien  d'alarmant;  que,  loin  d'accuser  un  état  de  gêne  et  de  malaise  de 
la  propriété  foncière,  elle  est  la  conséquence  naturelle  des  progrès  de 
l'industrie,  de  l'activité  du  travail  et  de  l'immense  développement  des 
transactions  immobilières.  » 

Dans  leshuit  années  écoulées  du  l*'' juillet  1832  au  1*' juillet  1840, 
le  chiffre  des  inscriptions  hypothécaires  s'est  accru  de  plus  de  1 ,  300  mil- 
lions. La  remarque  en  a  été  faite  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés; 
en  même  temps  on  s'est  étonné  que  cet  accroissement  se  soit  opéré  du- 
rant la  période  où  la  France  a  eu  le  plus  de  tranquillité^  où  les  récoltes 
ont  été  le  plus  abondantes  et  où  le  commerce  a  été  le  plus  prospère.  L'ad- 
ministration prétend  que  l'étude  réfléchie  des  faits  lui  a  démontré  que 
si,  dans  l'intervalle  de  1832  à  1840,  la  dette  hypothécaire  a  aug- 
menté de  1,300  millions,  si  depuis  1840,  elle  a  fait  de  nouveaux  pro- 
grès, c'est  précisément  parce  que  tous  les  éléments  de  la  prospérité  ma- 
térielle se  sont  développés  à  l'ombre  de  la  paix  extérieure  et  intérieure. 
Voici  la  théorie  qu'elle  développe  à  cet  égard  :  trois  causes  principales 
donnent  naissance  aux  inscriptions  hypothécaires  :  les  transmissions 
d'immeubles,  les  besoins  de  l'industrie  et  du  commerce,  les  améliora- 
tions agricoles.  De  ces  causes,  la  plus  active,  la  plus  féconde,  c'est, 
sans  comparaison,  la  première.  Les  transmissions  d'immeubles  à  titre 
onéreux  alimentent  l'hypothèque  de  deux  manières  :  d'abord,  par  l'in- 
scription du  privilège  du  vendeur,  qui  est  faite  d'office  parle  conserva- 
teur, lors  de  la  transcription  du  contrat  du  vente  ;  ensuite,  par  les  em- 
prunts hypothécaires  que  les  acquéreurs  contractent  ultérieurement 
pour  payer  le  prix  d'acquisition.  Depuis  dix  à  douze  ans,  les  transmis- 
sions de  cette  nature  suivent  une  marche  constamment  ascendante; le 
mouvement  des  valeurs  qu'elles  opèrentchaque  année  n'était,  en  1831 . 
que  de  1,097,000,000  fr.;  il  s'est  élevé  en  1840  à  1,482  millions; 
en  1841  à  1,520  millions  ;  en  1842,  il  a  dû  approcher  du  chiffre  de 
1 ,600  millions  ^  ;  il  l'a  dépassé  probablement  de  50  millions  en  i  843. 

^  Ce  sont  là  les  chiffres  officiels  résultant  des  prix  exprimes  dans  les  contrats  de  venle; 
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II  est  STui  que  toutes  les  ventes  ne  S€iU  \ïi\?>  (iréi^efUées  &  la  lranscri|i« 
tîon  aa  bareau  des  lij  pothèqaes;  cependant  les  prix  des  ventes  tnuiîî- 
critesen  1842  donnent  une  somme  de  882  millions;  il  est  perinis  de 

mjipOî^er  que  le  montant  des  inscriptions  faites  d'oflice  pour  garantie 

u  privilège  dei  vendeur:!^  n*a  pas  été  beaucoup  inférieur  à  cette  somme. 

D*iin  autre  nHé,  les  emprunts  hjpotliécaires  s  élèvent,  par  année,  à 

plus  de  500  millions,  et»  suivant  le  témoij^nage  unanime  des  conserva- 

leurs  de5  li]potljèt|ues  et  des  préposés  de  renregistrement,  c*est  uu  fait 

qui  peut  être  considéré  comme  certain,  «prune  grande  partie  de  cet 

emprunts  (les  trois  quarts  dans  quelques  départements),  est  employée 

pajer  les  termes  échus  du  prix  d'acquisitions  antérieures  d'immeu- 

Ics.  On  peut,  d'après  ces  éléraetits,  calculer  T énorme  tribut  que  les 

transmissions  immabiliéres  à  titre  onéreux  apportent  chaque  année  au 

livre  lies  h)  pothèqueSp  Sans  prétendre  donner  une  évaluation  même 

appro\imative,raJniinistraliondtt  qu'elle  ne  serait  pas  étonnée  si  les 

(eux  tiers  des  inscriptions  de  droits  actuels  et  liquides  devaient  leur 
\isteïite  à  cette  cause* 
I>e  quelque  source  que  proviennent  les  inscriptions,  elles  n*en  im- 
nsent  pas  moins  au  propriétaire  foncier  un  st^rvice  d*intéréts  qui  Té- 
rase,  (juand  le  loyer  du  capital  n'est  pas  en  rapport  avec  le  produit 
de  la  terre.  Or,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  radministralion,  qui 
Kne  peut  connaître  que  la  surface  extérieure  des  transactions,  qui  s'en 
^tient  an  taux  stipulé  dnns  les  actes  sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  supplément  déguisé»  sous  diverses  formes,  reconnaît  que  Kem- 

Ipruntà  5  pour  100  est  le  plus  habituel.  Ce  chiffre  excède  de  beau-- 
f^oup  le  niveau  régulier  de  Templui  actuel  des  capitaux,  il  impose  au 
loi  une  servitude  onéreuse. 
j     Suivant  Tadministratlon,  les  causes  des  nombreuses  mutations  dont 
la  propriété  foncière  est  Tobjet,  sont  les  suivantes  ; 

L'abondance  des  capitaui  créés  par  l'industrie  et  le  commerce,  et 
qui  se  consolident  en  immeubles;  la  division  dusoKqui  accroît  le  nom- 
brt!  des  propriétaires  et  multiplie  les  transactions;  Télévation  de  la 

I pâleur  en  capital  des  biens  ruraui,  proportionnellement  au  revenu  net; 
par  suite,  la  tendance  tle  la  propriété,  petite  et  moyenne,  à  sortir  des 
tnaitis  du  simple  propriétaire,  qui  ne  perçoit  que  la  rente,  pour  se 
|tbs$er  dans  celles  du  cultivateur,  qui  cumule  les  bénéfices  du  proprié- 
taire^ du  fermier  et  même  parfois  de  Touvrier;  la  spéculation  des 
ventes  en  détail,  qui  met  la  propriété  à  la  portée  de  Touvrier  des 
aunpai^nes,  pour  qui  elle  fait  ofljce  de  caisse  d'épargne  ;  1* abondance 
des  récoltes,  les  entreprises  des  travaux  d*utitité  publique,  qui  élèvent 
le  Uux  des  salaires  et  répandent  le  numéraire  daus  les  communes  ru- 


ml»  *iu  Mît  i\\îc  ces  priï  sont  prtî^piu  tciuioiirs  auéntiés  jKJtir  lUtninuer  les  droîU  iVnw* 
m0Èiinm%tmi,  Ou  p^ut,  Bans  cx^géraUgu,  êvîilucr  à  i  iiiUtJ;infâ  le  moiiveniciil  ije^  volcan 
MpM  «noiieUisiiieiit  pir  tes  vttnWs  triniiueubles. 
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râles  ;  la  sollicitude  du  gonverheiilent  et  deà  administrations  locales  pour 
l'amélioration  des  voies  de  commun icatioil,  etc. 

Nombre  d'hommi^s  distingués  voient  de  mauvais  œil  le  crédit  ter- 
ritorial,  ils  en  contestent  l'utilité:  n*  empruntez  jamais ,  diseht-ils 
aux  cultivateurs;  et  ils  ont  raison  dans  les  circonslatices  iacttielles,  car 
les  conditions  auxquelles  les  emprunts  hypothécaires  se  réalisent  ne 
permettent  pas  le  plus  souvent  d'employer  le  capital  qu'ilâ  procurent 
en  améliorations  agricoles  ;  mais  les  renseignements  que  nous  venons 
de  reproduire  semblent  fournir  un  puissant  argument  en  Faveur  de 
l'utilité  d'un  crédit  ouvert  aux  propriétaires,  puisque  le  mouvement 
des  transactions  appelle  de  plus  en  plus  ceux-ci  à  exploiter  par  eut- 
mêmes  et,  par  conséquent,  à  faire  profiter  le  sol  des  emprunts  qu'ils 
pourraient  contracter  à  des  conditions  tolérables.  Le  nombre  des  pro- 
priétaires oisifs  diminue;  ils  sont  expulsés  des  fonds  qui  leur  appar- 
tenaient, et  cette  expulsion  s'opère  non  par  des  moyens  violents,  mais 
par  des  ventes  faites  à  un  prix  élevé.  Semblables  aux  poètes  que  Platon 
faisait  sortir  de  sa  république  couronnés  de  fleurs,  c'est  chargés  d'écus 
qu'ils  quittent  leurs  domaines  ;  mais  enfin  ils  les  quittent,  et  la  pro- 
priété du  sol  reflue  vers  ceux  qui  le  fécondent  par  le  travail. 

Déjà,  malgré  les  entraves  d'un  mauvais  régime  hypothécaire,  mal- 
gré l'absence  d'une  constitution  du  crédit  appropriée  à  la  position 
spéciale  des  propriétaires  fonciers,  les  améliorations  agricoles  contri- 
buent dans  une  certaine  mesure  à  l'accroissement  des  inscriptions 
hypothécaires.  Si  la  charge  qu'impose  cette  sorte  d'emprunts  se  trouve 
compensée  par  l'augmentation  des  produits  de  la  terre,  il  est  à  croire 
qte  cette  sage  et  utile  direction  serait  donnée  à  des  valeurs  bien  autre- 
ment considérables  sous  l'empire  d'une  meilleure  organisation  du 
crédit. 

Quand  on  met  en  avant  le  chifl'rc  de  12  milliards  de  dettes  hypo- 
thécaires pour  montrer  que  le  sol  a  reçu  Tassistance  des  capitaux  dont 
il  avait  besoin,  on  se  trompe  sur  la  nature  de  ces  capitaux  ;  une  faible 
portion,  peut-être  pas  le  sixième,  a  reçu  une  destination  utile  à  Tamé- 
lioration  des  cultures.  Le  reste  se  répartit  entre  les  charges  qui  pro- 
viennent des  acquisitions  territoriales  et  d'autres  spéculations.  En 
eflet,  les  besoins  de  l'industrie  et  du  commerce  concourent  également 
à  élever  le  chiflre  des  charges  hypothécaires.  La  propriété  foncière  est 
un  instrument  de  crédit  en  même  temps  que  de  production.  L'hypo- 
thèque procure  des  capitaux  aux  industries  naissantes;  elle  vient  an 
secours  de  celles  qui  soulFrent,  dans  les  instants  de  crise  commerciale; 
ceci  s'applique  surtout  au  département  de  la  Seine,  où  les  inscriptions 
des  créances  actuelles  et  liquides  s'élevaient,  au  1"  juillet  1840,  à 
1  milliard  G7  millions. 

L'établissement  d'un  véritable  crédit  foncier  aurait  deux  résultats  : 
il  permettrait  de  convenir  une  dette  qui  dépasse  11  milliards,  en 
allégeant  le  service  des  intérêts  dont  elle  grève  le  sol;  il  dirigerat  l 
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plus  grande  masse  de  capitaux  vers  les  améliorations  agricoles. 

La  progression  de  la  dette  hypothécaire  est  constatite,  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  raison  de  ne  pas  considérer  ce  fait  comme  une 
preuve  de  la  ruine  des  propriétaires.  La  valeur  des  terres  s'est  rapide- 
ment accrue;  il  est  donc  naturel  que  les  inscriptions  pour  soiiltesde 
partages  ou  pour  reliquats  de  prix  de  vente  soient  devenues  plusconsidé- 
rables.  Si  le  chiffre  de  la  dette  marquait  un  mouvement  plus  pronoùc^ 
des  capitaux  à  se  porter  sur  le  sol ,  nous  y  verrions  un  argument  en 
faveur  de  l'état  des  choses  actuel,  mais  nous  savons  maintenant  qu'il 
n'en  est  rien,  qu'une  faible  portion  des  dettes  contractées  se  trans- 
forme seule  en  instruments  supplémentaires  du  travail  agricole. 

La  faute  en  est  au  taux  trop  élevé  de  l'intérêt;  l'intérêt  stipulé  gé- 
néralement dans  les  contrats  de  prêts  hypothécaires  est  de  5  pour  lOO, 
sans  parler  des  frais  et  des  clauses  secrètes.  Les  placements  à  4, 
4  et  demi,  4  trois  quarts  pour  100,  inconnus  dans  un  grand  nombre  de 
départements,  sont  rares  dans  les  autres;  ils  sont  exceptionnels  même 
dans  les  villes  où  les  capitaux  sont  très-abondants,  comme  Marseille, 
Lyon,  Strasbourg,  Nantes,  Rouen,  Paris;  c'est  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  qui  le  dit,  et  elle  est  bien  placée 
pour  le  savoir. 

Lorsque  l'on  contracte  un  emprunt,  en  échange  du  capital  qu'on 
reçoit,  et  en  quelque  sorte  en  reconnaissance  du  service  rendu  par  le 
capitaliste,  il  faut  payer  à  celui-ci  une  certaine  redevance  annuelle, 
un  certain  intérêt.  Dans  les  cas  ordinaires,  le  taux  de  l'intérêt  se  pro- 
portionne aux  résultats  que  l'on  espère  obtenir  de  l'emploi  du  capital  ; 
il  se  conclut  entre  le  capitaliste  et  l'emprunteur  une  sorte  de  société 
dans  laquelle  le  premier  prend  une  part  équivalente  aux  bénéfices 
résultant  de  l'instrument  de  travail  qu'il  a  fourni,  en  confiant  la  libre 
disposition  de  son  capital. 

Appliqués  à  l'agriculture,  ces  principes  conduisent  nécessairement 
à  cette  conclusion,  que  l'intérêt  du  capital,  pour  être  juste  et  équitable, 
doit  être  en  équilibre  avec  le  revenu  de  la  terre.  Or,  il  n'en  est  pas 
ainsi,  bien  loin  de  là;  au  taux  naturel  de  l'intérêt,  il  faut  que  le  pro- 
priétaire ajoute  une  certaine  somme,  véritable  prime  d'assurance  ve^ 
présentant  pour  le  capitaliste  les  dangers  et  les  embarras  du  place- 
ment ;  il  en  résulte  que  les  emprunts  hypothécaires,  loin  d'améliorer 
la  position  de  l'agriculteur ,  sont  trop  souvent  et  fatalement  pour  lui 
une  cause  de  ruine  \ 

'  La  même  observation  se  présente  pour  tous  les  genres  de  production  ;  un  capital 
pris  par  le  travail  est  à  l'instant  même  transformé.  Toute  liquidation  est  désas- 
treofe;  qu'il  s'agisse  de  construire  une  maison,  une  usine,  un  canal ,  un  chemin  de 
fer,  ou  d'améliorer  un  fonds  de  terre,  il  devient  désormais  impossible  de  rentrer  dans 
le  capital  à  un  jour  donné.  On  peut  amortir ,  et  c'est  ce  qu'on  fait  aussi  bien  en 
tfflélioFBtîoiis  agricoles  qu'en  progrès  industriel.  (H.  D.  ] 

L'artide  de  notre  savant  collaborateur  résume  avec  une  admirable  clarté  les  idées 
qaH  a  émites  tant  de  fois  sur  l'organisation  du  crédit  foncier. 
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Pourquoi  l'équilibre  ne  s'établit-il  pas  ici  entre  Tintérèt  et  les  bé- 
néfices que  le  capital  sert  réellement  à  créer?  Pourquoi,  quand  par- 
tout ailleurs  le  taux  de  Tintérèt  tend  à  se  rapprocher  de  ce  niveau  et 

S^étayant  de  ce  qui  est  pratiqué  en  Siiésie,  en  Prusse,  en  Pologne  et  dans  diven 
États  de  l'Allemagne ,  il  veut  y  ajouter  la  garantie  de  TÉtat.  11  croit  cette  garantie  uo 
moyen  efficace,  et  suppose  que,  ce  point  acquis,  rien  ne  s^opposera  plus  au  dérelop* 
pement  de  la  fécondité  du  sol. 

Une  chose  nous  préoccupe.  Les  emprunts  ainsi  faits  par  le  propriétaire  devront- 
ils,  de  nécessité,  être  versés  sur  le  sol?  Le  système  de  If.  Wolowski  n'en  dit  rien, 
mais  le  suppose  ;  et  cependant  il  serait  extrêmement  difficile  au  prêteur  de  s^assurer 
de  cette  destination. 

Si  cette  obligation  n'existe  pas ,  nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer ,  ragriculture  ne 
gagnera  rien,  directement  au  moins,  à  cette  extension  du  crédit. 

Dans  quel  but ,  pour  quel  objet  chercher  à  augmenter  la  facilité  d'emprunter  i 
ceux  qui  ne  sont  pas  travailleurs  ?  L'économie  politique  ne  se  préoccupe  que  de  la 
création  des  richesses  ;  c'est  pour  aider  à  celte  création  qu'elle  veut  voir  les  capitaux 
à  bon  marché  ;  c'est  pour  ceux  qui  la  créent  qu'elle  demande  ce  bon  marché  ;  elle  n'a 
rien  a  donner  à  ceux  qui  ne  lui  donnent  rien. 

Le  propriétaire  tire  de  la  location  de  sa  terre  2  à  3  pour  100  ;  cet  intérêt  est  pa^ 
faitement  suffisant.  Notez  que  les  progrès  mutuels  ont  doublé  la  valeur  des  propriétés 
depuis  cinquante  ans  ;  celui  qui  avait  alors  3,000  livres  de  rente  en  a  6,000  aujour- 
d'hui :  il  a  prolité  de  la  part  qui  lui  est  légitimement  duc  dans  cet  accroissement  de 
valeur  du  sol  ;  il  ne  lui  manque  aucun  crédit,  il  n'a  droit  à  rien  autre ,  et  nous  ver- 
rions un  danger  réel  à  lui  conGer  des  fonds  qui ,  comme  aujourd'hui  le  produit  des 
hypothèques,  seraient  détournés  des  améliorations  foncières. 

M.  Wolowski  dit  quelque  part  que  l'argent  qu'on  prête  à  G  pour  100  au  propriétaire 
n'est  pas  en  harmonie  avec  le  revenu  de  la  terre,  qui  en  eiïet  n'est  que  de  trois.  11  y 
a  ici  confusion.  Si  c'est  pour  le  travail  que  l'argeut  est  prêté  ,  bien  que  nous  appe- 
lions de  nos  vœux  une  diminution  d'intérêt,  il  est  facile  de  prouver  que  6  pour  100 
n'est  pas  exorbitant.  Un  cultivateur  tire  de  son  capital ,  si  ce  capital  est  suffisant, 
entre  8  et  10  pour  100  en  dehors  de  sa  rente  :  il  peut  donc  emprunter  à  6  et  même 
à  7  ;  il  amortira  en  peu  d'années.  Que  le  propriétaire  travaille,  qu'il  se  fasse  culti- 
vateur ,  et  le  taux  de  l'intérêt  ne  sera  plus  en  désaccord  avec  son  revenu. 

Mais,  dit  M.  Wolowski,  il  ne  s'agit  pas  de  fonds  de  roulement  de  culture,  il  s'agit 
d'amélioration  du  fonds,  de  défrichements,  d'irrigations,  de  constructions,  toutes  dépen- 
ses afférentes  au  propriétaire.  S'il  en  est  ainsi,  si  la  constatation  de  ces  dépenses  peut  être 
faite,  nous  appelons  de  nos  vœux  la  réalisation  du  crédit  par  les  propriétaires,  et 
nous  sommes  bien  certains  qu'ils  feront  une  bonne  opération;  la  valeur  de  leurs 
fermages  sera  souvent  décuplée  par  ces  améliorations. 

Pour  que  le  projet  de  M.  Wolowski  reçût  sa  pleine  exécution  et  réalisât  les  espé- 
rances de  son  auteur,  il  ne  lui  manque  que  cette  petite  formule  :  «Tout  propriétaire 
cultivera  lui-même  son  domaine.  »  Avec  cette  précaution ,  nous  serions  parfaite- 
ment à  l'aise.  Si  cela  n'est  pas  possible ,  occupons-nous  d'abord  de  ce  qui  pour 
M.  Wolowski  n'est  qu'accessoire,  le  crédit  personnel,  c'est-à-dire  le  crédit  du  travail- 
leur. 11  est  facile  de  voir,  du  reste,  que  c'est  arriver  tout  aussitôt  à  l'amélioration  de 
la  position  de  la  propriété  foncière,  puisque  les  biens-fonds  doid)leront ,  décuple- 
ront de  location,  si  les  cultivateurs  ont  des  fonds  pour  les  mettre  en  valeur 
réelle. 

Des  baux  de  vingt-cinq  ans  consentis  à  des  fermiers  emprunteurs,  à  la  oonditioa 
d'amélioration  du  fonds,  suffiraient  pour  changer  la  face  du  pays.  Nous  comprenona 
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se  trouve  en  continaclle  décroissance,  s'est-il  maintenu  constamment 
en  moyenne,  poar  les  emprunts  hypothécaires,  et  d'après  les  évaluations 
les  plus  modérées,  au  taux  évidemment  exagéré  de  6  à  7  pour  100? 
Divers  motifs  concourent  à  ce  résultat;  ils  peuvent  se  réduire  en  deux 
catégories  générales  :  les  uns  tiennent  aux  vices  de  la  législation  en 
cette  matière,  et  Ton  peut  y  remédier  par  une  révision  de  la  loi  hy- 
pothécaire ;  les  autres  tiennent  à  l'essence  même  ,  à  la  forme  du  prêt 
hypothécaire ,  et  leur  seul  remède  est  dans  l'organisation  du  crédit 
foncier. 

La  France  est  un  pays  agricole ,  au  moins  autant  qu'industriel  et 
commercial  ;  aussi  la  prospérité  publique  est-elle  grandement  inté- 
ressée à  la  prospérité  de  l'agriculture,  qui  paye  à  elle  seule,  et  sous 
forme  d'impôt  direct,  près  du  quart  du  budget. 

D*après  l'état  A  annexé  au  budget  des  recettes  de  Texercice  1843, 
l'impôt  foncier  s'élève  à  271,036,940  francs,  savoir  : 

Pour'dépenses  générales 188,T73,200  fr. 

Pour  dépenses  départementales 51,i53,650 

Pour  dépenses  communales 27,123,870 

Pour  secours,  non-valeurs  et  réimpositions 3,686,220 

Total  pareil 27i,036,9i0  fr. 

Dans  ce  total,  le  principal  de  Fimpôt  entre  pour    157,411,000  fr, 
et  les  accessoires  pour 113,625,9i0  fr. 

S*il  est  impossible  de  songer  aujourd'hui  a  un  dégrèvement  direct 
de  la  propriété,  c'est  une  raison  de  plus  pour  tourner  iln  regard  atten- 
tif vers  les  améliorations  que  réclame  la  position  de  vingt-cinq  millions 
d'habitants. 

L*imperfection  de  nos  lois  a  semblé  conspirer  avec  les  exigences 
fiscales  pour  déprimer  l'essor  naturel  de  l'agriculture.  Les  proprié- 
taires, quoi  qu'on  ait  pu  prétendre,  manquent  pour  la  plupart  des  ca- 
pitaux nécessaires,  ou  ne  les  obtiennent  qu'à  de  dures  conditions.  L'a- 
griculture, qui  achète  chèrement  le  concours  des  capitalistes,  ne  saurait 
produire  à  bon  marché ,  et  le  contre-coup  de  ce  malaise  se  fait  sentir 
dans  toutes  les  branches  de  l'industrie. 

Si  des  ressources  abondantes  venaient  féconder  le  sol,  à  des  condi- 
tions meilleures;  si,  en  même  temps,  des  voies  de  communication  per- 
fectionnées faisaient  circuler  facilement  les  matières  premières  et  les 
produits  des  manufactures ,  la  plupart  des  questions  financières  qui 
tourmentent  notre  époque  toucheraient  à  leur  solution.  Tant  que  les 

toulefois  combien  il  est  difficile  d'établir  sur  des  bases  solides  le  crédit  agricole  per- 

flODDel. 

La  question  qui  prime  celle  que  M.  Wolowski  a  posée,  c^cst  la  réforme  du  régime 
hypothécaire.  Ici  nous  partageons  complètement  Tavis  de  notre  savant  collabora- 
teur, œUe  réforme  est  urgente,  et  ses  travaux  précédents  l'ont  prouvé  d'une  ma- 
Dîère  péremptoire.  (H.  D.) 

T.  n*  —  Odo^  IM4.  14 
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données  actuelles  du  travail  agricole  n'auront  pas  été  modifiées  en 
France,  on  pourra  pallier  les  vices  de  nos  lois  de  douane,  on  ne  pourra 
pas  les  extirper.  Mais ,  vienne  une  révolution  financière,  qui  fasse 
baisser  d'une  manière  notable  le  loyer  des  capitaux  placés  sur  im- 
meubles; vienne  la  réalisation  des  plans  conçus  pour  faciliter  et  mul- 
tiplier les  transports,  et  le  problème  sera  moins  rebelle  aux  efforts  des 
hommes  d*Etat. 

Depuis  quelques  années,  l'attention  générale  se  porte  sur  les  canaux, 
sur  les  chemins  de  fer,  destinés  à  modifier  profondément  les  rapports 
sociaux,  à  donner  une  impulsion  féconde  à  la  production  et  h  la  con- 
sommation. Bien  que  des  circonstances  passagères  aient  paru  imposer 
un  temps  d'arrêt  à  ce  mouvement  de  progrès,  les  embarras  du  mo- 
ment disparaissent  et  feront  bientôt  place  à  un  riche  déploiement  de 
forces,  fruit  heureux  de  Tallinnce,  chaque  jour  plus  intime,  entre  la 
puissance  collective  de  TEtat  et  Taclivité  individuelle. 

Le  vieux  système  d'un  laissez  faire  mal  entendu  s'efface  aussi  bien  que 
les  prétentions  de  monopole  gouvernemental  ;  on  commence  à  compren- 
dre que  si  le  pouvoir  social  ne  doit  pas  tout  faire  par  lui-même ,  il  y  a 
danger  à  ce  que  son  inlluence  tutélaire  se  retire.  Avec  la  centralisation, 
qui  fait  la  gloire  et  la  force  de  la  France ,  le  gouvernement  ne  saurait 
abdiquer  sans  péril  l'impulsion  qu'il  lui  appartient  de  donner;  son 
rôle  consiste  à  intervenir  dans  toutes  les  questions  de  haute  portée, 
pour  aplanir  les  obstacles,  au  moyen  d'une  généralisation  hardje, 
d'une  conception  puissante.  Le  service  que  l'exécution  des  travaux 
publics  a  demandée  l'Etat,  celui-ci  peut  le  rendre  également  à  la  pro- 
priété foncière,  en  relevant  le  crédit  du  sol,  en  lui  assurant,  h  bon 
compte,  l'aide  de  riches  capitaux.  Telle  est  du  moins  la  pensée  que 
nous  avons  conçue  et  que  nous  essayerons  de  développer.  Les  idées 
qu'il  nous  arrivera  d'émettre  ont  été,  pour  la  plupart,  déjà  réalisées 
dans  d'autres  pays;  l'honneur  de  la  création  no  nous  appartient  donc 
pas;  le  rôle  qui  nous  est  dévolu  est  plus  modeste,  mais  aussi  moins 
dangereux  :  nous  bornons  notre  ambition  à  rechercher  le  mode  le  plus 
convenable  pour  appli(|uer  à  la  France  un  système  dont  une  longue 
pratique  a  démontré  ailleurs  les  avantages.  Le  plan  dont  nous  voulons 
retracer  les  principaux  linéaments,  et  que  nous  avons  eu  Thonneur 
d'exposer,  il  y  a  cinq  ans,  devant  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  est  l'application  fidèle  des  principes  mis  en  œuvre  dans  plu- 
sieurs États  de  rAllemagne  et  en  Pologne,  avec  les  modifications  et 
les  améliorations  (|ue  commande  et(|ue  permet  la  constitution  politi- 
que et  sociale  de  la  France. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  risquer  les  mécomptes  (|ue  des  théories 
fraîchement  élaborées  font  naître  trop  souvent ,  mais  d'imiter  un 
système  qui  fonctionne  ailleurs,  et  dont  les  rouages  sont  éprouvés  par 
le  temps.  La  crainte  d'une  innovation  hasardeuse  ne  saurait  donc  se 
er,  et  nous  nous  en  félicitons,  car  cette  crainte  a  son  côté  légi* 
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time.  Si  le  physicien ,  le  chimiste  peuvent  multiplier  des  expériences 
hardies  sur  la  matière  inerte,  le  législateur  est  tenu  à  une  prudence 
plus  réservée  ;  il  opère  dans  le  vif,  et  le  corps  social  saigne  à  chaque 
essai  inhabile. 

Reconstituer  le  crédit  foncier  sur  d'autres  bases ,  le  faire  participer 
aux  avantages  du  crédit  public,  et  le  relever  ainsi  de  l'état  d'infério- 
rité où  il  se  trouve  placé  vis-à-vis  du  crédit  commercial  et  du  crédit 
public  ;  mettre  partout  les  capitaux  en  présence  des  besoins,  leur  pro* 
curer  un  placement  commode  et  solide  ;  tel  est  le  but  que  se  sont  pro* 
posé  les  associations  territoriales  de  Prusse  et  de  Pologne,  et  qu'elles 
ont  complètement  atteint. 

Pour  faire  entrer  la  France  dans  cette  voie ,  il  ne  suffit  pas  de  ré- 
former la  loi  hypothécaire  ;  le  prêt  sur  immeubles  est  affecté  dans  son 
essence  d'inconvénients  qui  empêcheront  toujours  les  capitaux  de  se 
diriger  résolument  de  ce  côté,  à  moins  qu'une  ingénieuse  combinaison 
ne  modifie  la  forme  et  la  nature  de  ce  placement.  Quelques  mots  suf- 
firont pour  le  faire  comprendre.  Le  capitaliste,  avant  de  consentir  un 
prêt,  recherche  deux  choses  :1a  sûreté  du  capital  et  des  intérêts,  et  la 
plus  grande  facilité  possible  de  rentrer  dans  ses  fonds  en  cas  de  besoin. 
La  première  de  ces  conditions  est  remplie  parle  propriétaire  foncier, 
détenteur  d'un  héritage  dont  les  revenus  sont  assurés;  il  suffit  pour  cela 
d'organiser  un  bon  régime  hypothécaire.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la 
deuxième  condition,  les  intérêts  du  propriétaire  sont  directement  oppo- 
sés i  ceux  du  capitaliste. En  effet,  tandis  (\\xeV exigibiliii  de  la  créance 
est  pour  le  capitaliste  une  condition  essentielle  sans  laquelle  il  cesse,  à 
vrai  dire,  d'être  le  maître  de  son  capital ,  pour  le  propriétaire ,  la  né- 
cessité de  rembourser  au  gré  du  créancier  n'est  pas  seulement  un  em- 
barras, elle  est  en  contradiction  flagrante  avec  la  nature  même  de  la  pro- 
priété foncière.  Uncapital  dépensé  pour  améliorer  un  fonds  ou  pour  l'ac- 
quérir n'existe  plus  commecapitalet  ne  rentre  plus  sous  cette  forme  dans 
les  mains  qui  l'ont  employé.  A  l'aide  de  circonstances  favorables  et  de 
l'économie ,  le  débiteur  pourra  compenser  la  charge  de  l'emprunt  par 
l'accroissement  des  revenus  de  son  fonds  ;  mais  dans  aucun  cas  il  ne 
saurait  à  point  nommé  retirer  du  sol  le  capital  employé  pour  le  resti- 
tuer an  prêteur.  Toute  demande  de  remboursement  intégral  le  met 
donc  dans  une  position  difficile,  à  laquelle  il  ne  peut  échapper  qu'à  la 
condition  de  n'avoir  à  fournir  sur  les  revenus  du  fonds  que  les  intérêts 
annuels  et  une  certaine  somme  pour  l'extinction  successive  de  la  dette. 

L'industrie  agricole  absorbe  irrévocablement  les  capitaux  qu'on  y 
engage,  et  ce  n'est  qu'au  moyen  d'un  revenu  lent  et  peu  considérable, 
mais  régulier  et  pour  ainsi  dire  éternel ,  qu'elle  fait  successivement 
rentrer  dans  les  avances.  Aussi,  imposez  au  propriétaire  la  dure  né- 
cessité du  remboursement  de  tout  le  montant  de  l'emprunt ,  à  terme 
fixe  et  rapproché,  et  il  aura  raison  de  renoncer  à  toute  tentative  d'amé- 
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lioration,  car  ces  entreprises  nécessitent  un  crédita  long  terme  et  des 
facilités  pour  le  payement. 

Les  améliorations  qu'on  introduit  dans  la  culture,  les  landes  qu'on 
défriche,  les  marais  qu*on  dessèche,  les  bois  qu'on  plante,  les  prairies 
qu'on  arrose ,  s'adjoignent  pour  ainsi  dire  les  capitaux  employés  à 
aider  l'activité  naturelle  du  sol.  Ici  on  ne  rencontre  point  cette  rapide 
transformation  du  fonds  de  roulement,  qui  donne  tant  de  vivacité  aux 
opérations  commerciales  ;  les  bénéfices,  plus  assurés  et  plus  constants 
que  ceux  des  entreprises  industrielles,  ne  s'élèvent  que  rarement  an 
taux  de  ces  derniers  ;  aussi  l'intérêt  que  le  commerce  pourra  payer 
sans  peine  écrasera  la  propriété  foncière  ;  aussi  le  remboursement  dn 
capital,  facile  au  marchand,  au  manufacturier,  n'cst-il  que  trop  souvent 
une  cause  de  ruine  pour  le  propriétaire. 

Mais  supposez  celui-ci  placé  dans  les  mêmes  conditions  de  crédit 
que  l'État;  qu'il  emprunte  pour  de  longues  années,  à  bas  prix,  et  ne  se 
libère  que  par  fractions  successives,  au  moyen  d'un  amortissement 
modéré;  alors  les  capitaux  qui  affluent  à  la  Bourse  iront  féconder  le 
sol  et  feront  décroître  rapidement  le  taux  de  l'intérêt. 

Est-ce  donc  une  utopie  que  de  prétendre  faire  marcher  le  crédit 
foncier  de  pair  avec  le  crédit  public?  Loin  de  là,  on  comprend  diflici- 
lenient  la  supériorité  actuelle  de  celui-ci.  Le  sol  ne  présente-t-il  point 
le  gage  le  |)lus  assuré?  et  la  régularité  même  qui  préside  aux  résultats 
ordinaires  de  l'exploitation,  ne  fournit-elle  pas  la  certitude  d'un 
service  régulier  des  intérêts?  La  garantie  morale  de  l'État  ne  saurait 
l'emporter  sur  la  garantie  matérielle  de  l'immeuble  ;  et  quant  à  un 
remboursement  prochain  et  intégral,  le  Trésor  ne  s'y  oblige  jamais. 
Le  crédit  public  n*est  basé  que  sur  la  sécurité  que  donne  le  payement 
exact  des  arrérages  de  la  rente,  et  sur  la  facilité  de  circulation  d'un 
titre  connu  de  tous,  dont  chacun  est  à  même,  à  la  simple  inspection, 
d'apprécier  la  valeur  intrinsèque. 

Le  crédit  foncier  est-il  condamné  à  renoncer  à  la  rapidité  dans  les 
transactions,  à  la  commodité  dans  les  recouvrements?  doit-il  demeurer 
toujours  une  machine  lourde  et  pesante  comme  le  sol  lui-même?  Nous 
espérons  démontrer  le  contraire  ;  une  combinaison  aussi  simple  que 
rationnelle  suffit  pour  rendre  l'engagement  des  propriétaires  d'im- 
meubles aussi  sûr,  aussi  puissant  que  l'engagement  de  l'État.  Paye- 
ment exact  des  intérêts,  solidité  de  placement,  facilité  des  transferts, 
fractionnement  volontaire  des  capitaux,  tous  ces  avantages  se  rencon- 
trent dans  un  grand-livre  de  la  propriété  foncière,  ouvert  à  l'instar  du 
grand-litre  dn  crcdît public. 

Les  tentatives  faites  jusqu'ici,  en  France,  pour  venir  en  aide  aux  pro- 
priétaires fonciers,  prédisposent  mal  les  esprits  pour  le  projet  que 
nous  poursuivons.  La  banque  territoriale,  la  caisse  hypothécaire  ont 
échoué,  et  la  terreur  superstitieuse  qu'excite  généralement  le  seul  nom 
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de  la  loi  de  messidor  an  III,  rorme  un  précédent  fâcheux  :  c'est  que  ces 
divers  essais  ont  faussé  ,  par  une  application  incomplète  et  erronée, 
le  principe  de  la  mobilisation  du  crédit  foncier;  c'est  que  la  loi  de 
messidor,  surtout,  a  voulu  battre  monnaie  avec  les  immeubles,  au  lieu 
de  créer  une  rente  consolidée  de  la  propriété  territoriale ,  d'ouvrir  à 
celle-ci,  comme  nous  essayerons  de  le  faire,  un  grand-livre  entièrement 
analogue  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  vainement  tenté  de  pallier,  de  tourner 
en  quelque  sorte  les  vices  de  la  loi,  en  essayant  de  donner  aux  titres 
hypothécaires  une  forme  qui  permette  de  les  faire  circuler  par  voie 
d'endossement.  C'est  là  un  expédient  tout  à  fait  insuffisant  :  l'endos- 
sement ne  sert  pour  ainsi  dire  que  de  véhicule  à  un  eiFet  dont  la  valeur 
intrinsèque  doit  être  connue  de  tous ,  acceptée  par  tous.  Si ,  au  con- 
traire, le  titre  hypothécaire  conserve  son  caractère  individuel,  s'il  né- 
cessite, pour  être  apprécié,  des  vérifications  nombreuses,  on  aura  beau 
le  lancer  dans  la  circulation,  il  demeurera  inerte,  immobile.  Dans  la 
lettre  de  change,  chaque  signature  d'endosseur  ajoute  une  garantie 
nouvelle  aux  garanties  précédentes  :  vires  acquiril  eundo.  11  en  est 
autrement  du  titre  hypothécaire  ;  car  lorsqu'il  s'agit  de  cette  sorte  de 
placement,  c'est  la  solvabilité  seule  de  l'immeuble  que  l'on  considère, 
et  non  la  solvabilité  personnelle  des  débiteurs  ;  et  d'ailleurs,  l'on  ne 
pourrait  pas  déclarer  les  endosseurs  d'un  titre  hypothécaire  garants 
solidaires  du  payement,  comme  les  endosseurs  d'un  effet  de  commerce. 
C'est  ce  que  M.  d'Hauthuille  a  parfaitement  démontré. 

Pour  que  les  titres  hypothécaires  circulent  comme  les  inscriptions 
de  rente,  pour  qu'ils  aient  un  cours  public,  il  faut  généraliser  la  ga- 
rantie qu'ils  offrent,  il  faut  les  rendre  identiques,  égaux  en  valeur  les 
uns  aux  autres  ,  et  par  conséquent  les  ramener  sous  le  niveau  d'une 
émission  commune  ;  alors  leur  caractère  intrinsèque  sera  modifié, 
et  non-seulement  ils  prendront  place  dans  la  circulation  comme  va- 
leurs endossables,  sans  garantie,  mais  encore  comme  iitrcs  au  porteur. 

La  lenteur  des  procédés  de  l'exploitation  agricole  exige  qu'on  traite  le 
crédit  foncier  avec  de  grands  ménagements.  Comment  concilier  cette 
réserve  avec  la  facilité  de  réalisation  des  titres  d'emprunt?  comment 
procorer  un  placement  prompt,  commode,  aux  sommes  de  toutes  va- 
leurs, ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  rentes  sur  l'État  ?  Ce  der- 
nier avantage  est  immense  ;  car  le  fractionnement  des  obligations  fait 
toujours  concorder  la  demande  avec  l'offre;  le  prêteur  n'a  point  à  re- 
douter devoir  dormir  son  capital  faute  de  remplir  toute  l'étendue  de 
l'emprunt  recherché,  ou  bien  d'être  forcé  de  l'éparpiller  sur  des  dé- 
biteurs divers,  et  de  se  charger  de  plusieurs  titres  de  créances  don- 
nant lieu  chacun  à  un  recouvrement  distinct  des  intérêts  et  du  prin- 
cipal. 

En  outre  et  surtout,  la  solvabilité  notoire  de  l'État,  la  connaissance 
exacte  et  universelle  de  sa  situation,  épargnent  au  créancier  toute  né- 
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cessité  de  recourir  aux  renseignements  si  nombreux  et  si  difficiles  à 
obtenir  quand  il  s'agit  d'opérer  un  placement  sur  hypothèque. 

Ces  causes  réunies  expliquent  parfaitement  pourquoi ,  même  avec 
une  loi  hypothécaire  notablement  améliorée,  le  sol  devrait  senrir  on 
intérêt  plus  élevé  que  le  Trésor  public ,  si  la  forme  de  l'emprunt  sur 
immeubles  ne  subissait  aucune  modification. 

Pour  effacer  cette  différence ,  pour  donner  au  crédit  privé  la  puis- 
sance d'action  du  crédit  public,  on  a  eu  recours,  en  Allemagne  et  en 
Pologne,  à  une  association  volontaire  des  propriétaires  fonciers  ;  on  a 
substitué  la  solidarité  consentie  entre  les  intéressés  è  la  solidarité  né- 
cessaire qui  dérive  des  obligations  des  citoyens  envers  l'État  \  Il  se 
crée,  au  moyen  de  l'association  territoriale,  un  centre  auquel  tout  con- 
verge. Les  créanciers  n'ont  affaire  qu'à  la  direction,  qui  seule  perçoit 
les  intérêts  servis  par  les  associés,  et  les  paye  aux  porteurs  des  obli- 
gations foncières.  Toute  individualité  des  emprunteurs  disparaît  ainsi 
et  s'efface  dans  l'ensemble  de  l'institution.  Un  signe  unique  représente 
le  titre  de  l'emprunt  ;  la  valeur  intrinsèque  de  ce  titre  n'a  besoin 
d'aucune  justification  particulière;  il  porte  avec  lui  sa  garantie.  Dès 
lors,  créé  à  l'image  d'un  titre  de  rente  sur  l'État ,  il  en  partage  toutes 
les  qualités;  il  circule  avec  la  même  facilité,  car  il  possède  la  même 
authenticité  de  valeur. 

La  direction  centrale  représente  tous  les  associés  ;  elle  prend  des 
mesures  efficaces  pour  garantir  les  avances  qu'elle  leur  consent  et  la 
rentrée  régulière  des  intérêts.  (>ràceà  cet  intermédiaire,  une  moyenne 
de  solvabilité  et  de  sécurité  s'établit  pour  l'association ,  et  règle  le 
cours  des  titres  d'emprunts. 

Le  service  rendu  par  Tassociation  est  gratuit ,  en  ce  sens  que  les 
associés  ne  sont  tenus  qu'à  rembourser  les  simples  frais  d'administra- 
tion ;  de  cette  manière ,  une  spéculation  intéressée  ne  vient  point 
augmenter  le  taux  naturel  de  l'intérêt  par  le  prélèvement  d'une 
prime.  Pourvu  que  la  loi  permette  aux  administrateurs  de  bien  appré- 
cier la  garantie  offerte  par  les  propriétaires,  et  que  l'ordre  et  la  ré- 
gularité régnent  dans  l'exécution ,  le  crédit  do  l'entreprise  ne  peut 
que  s'élever  fort  haut;  car  à  la  sécurité  du  gage  immobilier  viennent 
se  joindre  tous  les  avantages  qui  donnent  tant  de  prix  aux  emprunts 
publics. 

La  puissance  d'action  du  gouvernement,  la  certitude  que  les  recou- 
vrements seront  faits  avec  une  grande  exactitude  et  les  intérêts  servis 
de  même ,  voilà  ce  qui  inspire  une  si  grande  confiance  aux  porteurs  de 
la  rente.  En  outre,  leur  titre  de  créance  témoigne  par  lui-même  de  sa 
valeur  intrinsèque,  présente  la  plus  grande  commodité  pour  les  muta- 

"  Un  article  publié  dans  les  Débats^  en  1S58,  par  M.  le  comte  Jelski,  ancien  gou- 
verneur de  la  Banque  de  Pologne,  a  fait  connaître  en  détail  toute  l'économie  du  sys- 
tème polonais,  qui  a  considérablement  empnmté  aux  idées  du  célèbre  Law.  (H.  D.) 
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tioDs,  et  permet  à  chaque  instant,  au  premier  besoin  manifesté,  de 
réaliser  le  capital. 

L*Ëtat  est  le  représentant  des  contribuables  ;  quand  il  contracte  un 
emprunt,  la  nation  entière  s'oblige  à  faire  honneur  à  rengagement.  Le 
préteur  ne  connaît  que  la  personne  morale  avec  laquelle  il  traite , 
que  Tautorité;  celle-ci  est  nominalement  son  unique  débiteur  ;  mais 
en  réalité,  c'est  Tétendue  des  ressources  des  contribuables  qui  déter- 
mine la  quotité  de  la  somme  qu'il  se  décidera  à  avancer.  Le  gouver- 
nement ne  fait  que  jouer  le  rôle  d'intermédiaire;  il  perçoit  sous  forme 
d'impôts  des  valeurs  qui  s'écoulent  de  ses  mains  converties  en  arré- 
rages. 

Cette  belle  création  du  génie  financier  n'est  pas  forcément  restreinte 
aux  opérations  des  empires  ;  on  Ta  déjà  appliquée,  avec  succès,  aux 
emprunts  contractés  par  les  départements,  les  villes,  les  communes. 
Une  ingénieuse  combinaison  a  permis  aux  propriétaires  fonciers  de 
se  mettre  sur  la  même  ligne. 

Rien  de  plus  simple  que  le  mouvement  de  cette  machine  financière: 
les  propriétaires  fonciers  se  réunissent  et  s'obligent,  en  conséquence 
d'un  emprunt  contracté  par  chacun  d'eux,  dans  une  proportion  déter- 
minée avec  la  valeur  des  immeubles  possédés,  à  verser  les  intérêts  dans 
une  caisse  commune,  sous  la  direction  de  membres  choisis  à  cet  eifet. 
Si  l'autorité  intermédiaire  ainsi  constituée  est  munie  de  pouvoirs  suf- 
fisants pour  assurer  la  rentrée  exacte,  et  par  conséquent  le  service  ré- 
gulier des  intérêts,  la  sécurité  des  prêteurs  devient  entière.  La  négocia- 
tion d'un  titre  uniforme,  délivré  par  l'association,  ne  présente  plus 
aucune  difficulté. 

Que  cette  association  embrasse  dans  son  réseau  la  commune,  le  can- 
ton, le  département,  enfin  le  pays  tout  entier,  et  l'on  verra  se  repro- 
duire avec  exactitude  tous  les  éléments  qui  élèvent  à  un  si  haut  degré 
de  prospérité  le  crédit  public. 

L'association  territoriale,  en  la  prenant  dans  sa  plus  large  expres- 
sion, constitue,  comme  l'Etat,  une  personne  morale,  munie  de  pou- 
voirs et  de  ressources  nécessaires  pour  remplir  avec  exactitude  tous 
ses  engagements.  Les  propriétaires  fonciers,  ses  contribuables,  ne  sont 
tenus  que  vis-à-vis  d'elle,  et  les  capitalistes  ont  aussi  l'association  pour 
unique  débiteur. 

Chaque  domaine  reçoit,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  portion 
de  sa  valeur,  libre  de  toute  charge,  des  obligations  hypothécaires 
émises  par  la  société,  pareilles  aux  titres  des  rentes  sur  l'Etat,  et  dont 
la  société  sert  les  intérêts.  Tout  l'office  de  celle-ci  consiste  à  épargner 
au  capitaliste  le  contact  immédiat  avec  l'immeuble  aflecté  à  la  créance, 
à  généraliser  le  gage  et  le  litre  d'emprunt.  Elle  résume  en  elle,  et 
réunit  en  un  seul  faisceau  toutes  les  valeurs  territoriales.  N'avantet 
ne  pouvant  avoir  en  vue  aucune  spéculation,  aucun  gain,  elle  se  borne 
à  servir  de  caisse  centrale,  à  recueillir  d'un  côté  les  intérêts  qu'elle  dé- 
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verse  de  l'autre.  Les  propriétaires  ne  payent  en  sus  qu'une  très-raible 
prime,  destinée  à  couvrir  les  dépenses  administratives.  Réunis  en 
quelque  sorte  en  corps  d*étnt,  ils  impriment  à  leurs  obligations  le  sceau 
du  crédit  puissant,  et  les  marquent  au  coin  d'une  valeur  notoire.  Le 
grand-livre  de  la  dette  foncière  se  forme  donc  et  fonctionne  exacte- 
ment comme  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

la  première  idée  de  cet  ingénieux  système  appartient  à  Law,  qui  ne 
réussit  pas  à  le  faire  adopter  par  le  parlement  d'Ecosse.  L'application 
de  cette  idée,  digne  du  génie  financier  de  Law,  eut  d'abord  lieu  en 
Prusse. 

Par  suite  des  dévastations  de  la  guerre  de  sept  ans,  jointes  au  dés- 
ordre des  monnaies  et  à  la  baisse  subite  du  prix  des  grains  et  des  ter- 
res, le  crédit  des  propriétaires  fonciers  de  la  Silésie  se  trouva  ébranlé 
profondément.  Les  déconfitures  et  les  expropriations  forcées  se  mul- 
tiplièrent d'une  façon  inquiétante ,  et  beaucoup  de  familles,  placées 
entre  des  emprunts  usuraires  et  les  demandes  de  remboursement  de 
leurs  créanciers,  marchaient  à  grands  pas  vers  une  ruine  complète. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  Frédéric  II ,  sur  la  proposition  du 
négociant  Buhring,  fonda  le  système  de  crédit  connu  sous  le  nom  de 
système  ierrilortal  silésien.  Par  un  ordre  du  cabinet  du  29  août  1769, 
tous  les  propriétaires  de  terres  nobles  (Rùterguler)  furent  réunis  en 
une  association  dont  le  but  était  le  rétablissement  et  le  crédit  des  tio- 
blesetdes  Elals(Stande)de  Silésie.  A  cette  fin, l'association  s'obligeait, 
d'un  côté,  envers  tout  possesseurdc  terre  no6{e  et  moyennant  hypothèque 
sur  celle-ci  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  sa  valeur,  à  lui  procurer 
un  emprunt  dont  le  remboursement  ne  serait  pas  exigible  ;  et  de  Tao- 
tre  côté,  vis-à-vis  des  créanciers ,  porteurs  d'un  titre  d'obligation 
{PfandrBrief,  leltre  de  gage)  délivré  par  la  société;  elle  garantissait, 
sur  tous  les  biens  compris  dans  l'association,  et  le  capital  et  le  paye- 
ment régulier  des  intérêts. 

L'institution  prospéra  ;  les  capitaux  devinrent  abondants,  et  ces 
heureux  résultats  provoquèrent  d'autres  créations  analogues.  Bientôt 
toutes  les  provinces  de  la  vieille  Prusse  curent  leurs  associations  de 
crédit  territorial  ;  la  Marche  électorale  et  la  Nouvelle-Marche  en  1777, 
la  Poméranieen  1781,  la  Prusse  occidentale  en  1781 ,  et  la  Prusse 
orientale  en  1789.  Enfin  en  1821  le  grand-duché  de  Posen  entra 
dans  la  même  voie. 

En  dehors  de  la  Prusse ,  cette  institution  n'eut  pas  moins  de  succès. 
Ainsi,  sans  parler  de  la  tentative  malheureuse  faite  en  1811  dans  les 
duchés  de  Schleswig  et  de  llolstcin,  nous  trouvons  des  associations  de 
crédit  territorial  établies  et  existantes  encore  dans  la  principauté  de 
Liinebourg  (fondée  en  1790),  dans  les  deux  grands-duchés  de  Meck- 
lembourg  (1818),  dans  la  Courlande  et  l'iflande  (1830),  dans  le 
royaume  de  Pologne  (1825),  renouvelée  en  1838),  dans  les  princî*- 
pautésdeCalenberg,  Grubenhagen  et  Ilildesheim  (1825,  étendue  en 
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La  plupart  de  ces  associations  stipulent  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  gage  ne  pourra  exiger  le  remboursement,  et  en  même  temps  elles 
astreignent  le  débiteur  à  payer,  outre  les  intérêts  des  lettres  de  gage 
et  sa  quote-part  pour  les  frais  d*administration,  une  certaine  somme 
destinée  à  Tamortissement.  A  cette  (in,  le  revenu  de  ces  sommes  com- 
plémentaires, réuni  entre  les  mains  de  la  société  et  croissant  d*après 
la  proportion  des  intérêts  composés,  est  employé  au  rachat  successif  des 
lettresde  gage,  de  telle sorteque,  selon  réiévation  plus  ou  moinsgraude 
dutauxderintérêtetducomplémentdcstinéàramortissement,lecapital 
lui-même  est  amorti  plus  ou  moins  rapidement,  et  par  suite  la  somme 
des  dettes  de  la  masse  des  propriétaires  faisant  partie  de  l'association 
est  de  plus  en  plus  diminuée. 

L'association  de  crédit  du  grand-duché  de  Posen  fut  dès  Torigine 
établie  sur  cette  base  ;  depuis  lors  beaucoup  d*autres  associations  ter- 
ritoriales de  la  Prusse  l'adoptèrent  également  et  modilièrent  dans  ce 
sens  leurs  statuts. 

Jl  existe  donc  deux  espèces  d'associations  territoriales  de  crédit: 
celles  où  l'extinction  de  la  dette  n'est  que  facultative,  et  celles  où  la 
créance  doit  se  trouver  forcément  éteinte  au  bout  d'un  certain  laps  de 
temps.  Dans  CCS  dernières,  le  débiteur  îijoutc  à  chaque  payement  d'in- 
térêts une  certaine  somme  qui,  s'accumulant  sans  cesse  et  produisant 
elle-même  des  intérêts,  finit  par  le  libérer  sans  gêne  et  sans  efforts. 

La  question  de  l'amortissement  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus 
vivement  débattues.  A  l'enthousiasme  primitif  pour  ses  prétendues 
merveilles  a  succédé  la  défiance,  et  même  la  réprobation  ;  des  écono- 
mistes célèbres  le  taxent  de  déception  ruineuse,  et  l'Angleterre  Ta  déjà 
supprimé,  en  se  réservant  d'employer  l'excédant  seul  du  revenu  à  l'ex- 
tinction de  la  dette  publique. 

Mais  si  l'amortissement  est  condamné  comme  un  rouage  onéreux  et 
funeste  pour  l'administration  des  intérêts  publics,  il  n'est  pas  à  dire 
qu'on  doive  le  bannir  de  l'administration  des  intérêts  privés. 

La  durée  limitée  de  la  vie  humaine,  le  déplacement  rapide  des  for- 
tunes, commandent  à  chacun  de  poser  des  bornes  à  ses  entreprises,  de 
dégrever  son  avenir  ;  l'habileté  industrielle  ne  se  transmet  pas  par 
héritage,  et  l'on  doit  tendre  à  libérer  ses  successeurs  des  charges  qui 
pourraient  leur  devenir  par  trop  onéreuses. 

L'Etat,  qui  marche  toujours  jeune  vers  un  avenir  sans  bornes,  n'é- 
prouve pas  les  mêmes  nécessités.  La  richesse  peut  so  déplacer  entre  ses 
membres,  sans  que  la  masse  des  biens  en  éprouve  aucune  altération; 
l'Etat  est  le  C43ntre  vers  lequel  tous  les  intérêts  viennent  converger,  et 
tant  que  la  fortune  publique  ne  décroit  point,  la  solvabilité  et  par  con- 
séquent le  crédit  du  pays  restent  les  mêmes,  quelque  variation  qu'é- 
prouvent ses  éléments.  Quand  il  est  question  d'amortissement,  l'Etat 
doit  se  demander  s'il  ne  prélève  point  entre  les  mains  des  contribu- 
bles  des  capitaux  utilement  employés,  et  produisant  un  intérêt  plai 
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élevé  que  la  dette  publique,  et  ce  uniquement  pour  éteindre  cette  dette, 
soi-disant  à  leur  bénéfice. 

Eu  eflet,  ce  qui  profite  à  chaque  contribuable  profite  à  la  richesse 
nationale  et  vient  retluer  dans  le  réservoir  commun. 

Tout  s'individualise,  au  contraire,  dans  la  propriété  privée;  Tim- 
meuble  grevé,  par  exemple,  ne  profitera  pas  toujours  des  avan- 
tages que  procure  Temprunt  auquel  il  a  servi  de  garantie.  Aussi  il 
pourra  être  indiflerent  i^  TEtat  d*étcindre  ou  non  sa  dette  ;  le  pays 
pourra  même  trouver  plus  d'avantage  à  la  laisser  subsister,  et  son 
crédit  n'en  éprouvera  aucune  atteinte;  mais  il  importera  toujours  à  la 
propriété  privée  de  se  voir  libérée  dans  un  certain  espace  de  temps. 
L'appel  fait  au  crédit  territorial  ne  doit  pas  en  dessécher  la  source, 
et  cela  aurait  lieu,  si  la  dette  devait  éternellement  grever  le  bien- 
fonds. 

D'ailleurs,  dirigé  par  des  administrateurs  expérimentés,  entouré 
de  conseils  et  soumis  ù  un  incessant  contrôle,  l'intérêt  public  se  suffit 
à  lui-même  pour  se  frayer  la  meilleure  voie;  l'intérêt  privé  a  besoin 
qu'on  la  lui  trace.  Il  est  dans  notre  nature  des  instincts  d'ordre  et 
d'économie  qui  n'ont  besoin  que  d'appui  et  de  bonne  direction,  que 
d'encouragement  et  de  but  déterminé,  pour  prendre  un  développe- 
ment rapide  et  fructueux. 

Les  caisses  d'épargnes  ont  ouvert  une  voie  d'amélioration  pour  les 
classes  pauvres  et  laborieuses.  Celles-ci  n'ont  pas  tardé  a  comprendre 
qu*une  légère  somme,  mise  en  réserve  de  distance  à  distance,  peut 
leur  créer  des  ressources  précieuses  pour  l'avenir. 

Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  celles  de  prévoyance  et 
autres,  travaillent  à  infiltrer  le  même  esprit  d'ordre  et  de  suite  dans 
les  classes  plus  aisées;  et  un  amortissement  modéré,  appliqué  aux 
emprunts  des  particuliers,  serait-il  autre  chose  qu'une  caisse  d'épargnes 
de  la  propriété,  caisse  organisée  sur  une  large  échelle,  et  dont  l'in- 
fluenco  salutaire  s'étendrait  également  sur  la  moralité  et  sur  le  bien- 
être  delà  nation? 

Un  tel  système  est  plus  qu'utile,  il  est  indispensable  pour  la  pro- 
priété foncière.  Nous  l'avons  déjà  dit,  si  elle  assure  un  revenu  constant, 
elle  ne  le  dispense ,  à  des  époques  réglées,  que  par  faibles  fractions 
eu  égard  au  capital  engagé.  Aussi  pour  qu'elle  puisse  se  suffire  à  elle- 
même  ,  pour  qu'elle  puisse  s'alfranchir ,  par  ses  propres  forces ,  des 
charges  qui  la  grèvent,  il  faut  qu'on  échelonne  sa  libération  dans  la 
mesure  des  bénéfices  qu'elle  procure  ;  elle  parviendra  ainsi  sans  grand 
effort,  sans  que  rien  la  trouble  dans  sa  marche  lente  et  régulière,  à 
faire  face  à  ses  engagements. 

L'amortissement,  en  permettant  le  remboursement  des  obligations 
au  pair,  par  voie  de  tirage  au  sort,  assure  aussi  un  autre  avan- 
tage«  la  fixité  des  cours;  il  empêche  les  brusques  revirements  du 
jea  et  Tinfliience  des  agioteurs.  Les  cours  oscilleront  nécessairement 
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autour  du  pair,  terme  fixe  qui  leur  servira  d'étalon  ;  les  propriétaires 
sauront  ainsi  toujours  d'avance  à  quoi  ils  s'engagent,  et  ne  se  verront 
pas  forcés  à  un  grand  sacrifice  de  capital  pour  opérer  la  libération  de 
l'immeuble.  , 

L'élévation  du  cours  de  la  rente  est  un  avantage  pour  l'Etat,  qui 
peut  se  dispenser  de  la  racheter  ;  s'il  est  forcé  de  recourir  à  de  nou- 
veaux emprunts,  il  les  obtiendra,  par  là-mème,  à  des  conditions  plus 
favorables.  Mais  les  propriétaires  fonciers,  qui  ont  besoin  de  se  libérer 
dans  une  certaine  période  de  temps,  doivent  être  certains  que  les  sa- 
crifices qu'ils  seront  obligés  de  faire  pour  éteindre  la  créance  ne  dé- 
passeront pas,  dans  une  proportion  démesurée ,  le  capital  que  l'em- 
prunt leur  a  procuré. 

L'amortissement  fait  fructifier  les  économies  obligées  des  pro- 
priétaires. Comme  ils  se  libèrent  par  fractions,  chaque  payement 
partiel  portant  intérêt  à  leur  profit,  l'accumulation  de  ce  biénéfice 
accessoire  diminue  d'autant  le  capital  de  la  créance.  Plus  Tépoquedu 
remboursement  intégral  est  éloignée,  et  plus  faible  est  la  somme  to- 
tale payée  par  eux  pour  solder  l'emprunt. 

Ainsi,  en  Pologne,  en  ajoutant  2  pour  100  aux  4  pour  100  d'in- 
térêt annuel ,  on  amortit  la  dette  au  bout  de  vingt-huit  ans,  et  l'on 
ne  débourse  que  56  florins  pour  un  capital  de  100  florins. 

Une  banque  territoriale  a  été  créée  en  Belgique;  une  annuité 
de  1  fr.  78  cent,  y  éteint  la  dette  de  100  fr.  en  trente  ans,  c'est-à- 
dire  moyennant  53  fr.  40  cent. 

Dans  le  grand-duché  de  Posen,  1  pour  100  de  diflérence  entre  les 
intérêts  servis  sur  le  pied  de  4  pour  100,  et  ceux  perçus  par  la 
société  territoriale  sur  le  pied  de  5  pour  100,  opère  la  libération  en 
quarante-un  ans,  c'est-à-dire  avec  41  pour  100. 

Enfin,  si  l'on  n'imposait  qu'à  \fi  pour  100  en  sus  les  débiteurs  qui 
payent  4  pour  100  d'intérêt,  leur  dette  serait  amortie  en  cinquante- 
six  ans,  c'est-à-dire  moyennant  28  pour  100. 

Ces  motifs  réunis  nous  font  préférer  les  sociétés  territoriales  qui 
admettent  le  jeu  d'un  amortissement  modéré ,  à  celles  qui  l'excluent^ 

Cette  amélioration  n'est  pas  la  seule  qu'ait  rencontrée  en  Pologne 
le  système  prussien.  On  y  a  pris  pour  base  fixe  de  l'évaluation  du 
crédit  ouvert  à  chaque  domaine,  le  chifl're  de  l'impôt  foncier.  De  là, 
il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  assimiler  le  prêt  aune  augmen- 
tation d'impôt,  et  cette  idée  fondamentale  du  système  que  feu 
M.  Petit,  homme  fort  honorable  et  très-bien  intentionné,  a  cru  in- 
venter, et  qu'il  a  développée  d'une  manière  assez  obscure,  se  trouve 
déjà  depuis  vingt  ans  appliquée  dans  le  royaume  de  Pologne. 

Privilèges  de  la  société.  Dans  l'ancien  système,  la  société  jouissait 
de  privilèges  très-importants  vis-à-vis  du  débiteur  et  des  autres  créan- 
ciers de  ce  dernier.  Si  le  payement  des  intérês  n'était  pas  eflectué^u 
temps  convenu,  les  règlements  prussiens  donnaient  à  la  société  le  droit 
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ii'ù^fet  immédiatement  (sauf  tes  cas  de  force  nmjcurê),  par  sqb  propres 
|iiger»ts  H  îtans  imcune  intervealion  iJc  la  juîitiee,  la  mise  en  sik]ues- 
[Ire  du  bien  h)fioth6f[oé,  et  de  la  maintenir  jusqu'à  entier  payement 
des  t-irrérages,  ries  frais  de  sikjuestre,  etc.  Si  la  mise  en  séquestre  a 
[cofHtate  que  le  bien  a  été  détérioré  quant  à  l'éUt  des  terres,  du 
ibAtiment  ou  du  bétail,  la  société  a  le  droit  de  rétablir  les  choses  en 
Jjùn  état  et  de  prolonger  le  séquestre  jusqu'à  ce  que  les  frais  de  cette 
ira  lion  aient  été  pajés,  oq  que  le  débiteur  se  soit  décidé  h  vendra 
ronds*  Si  le  débiteur  ne  cultive  pas  bien  ses  terres  ou  les  dété- 
irînre,  b  société  peut  faire  une  enquête  k  cet  égard,  ordonner  au  dé^ 
|bfteur  de  rétablir  le  fonds  de  la  manière  et  dans  le  délai  déterminés; 
et ,  ^'tl  nese  conforme  point  k  cette  sommation^  ordonner  leséquestrep 
\e  débiteur  s*opposeaux  dispositions  prises  par  la  société,  e^lle-cî 
peut  ordonner  des  amendes  et  même  l'emprisonnement  ;  en  cas  de  ré- 
.ststance  prolongée,  le  séquestre,  et  eniru  la  vente  publique  de  Théri- 
Lbige.  Eu  outre,  s'il  y  a  concours  de  créanciers,  la  société  n'est  point 
jcfilloquée  dans  îordrepour  les  arrérages,  ni  pour  les  frais  de  séquestre 
|i>Q  de  rétablissement  des  lieux,  et  elle  ne  concourt  pas  aux  frais  de  l'or- 
Lilre  ;  elle  met  en  séquestre,  môme  pendant  l'expropriation  et  jusqu'à  la 
lvcnt<',  le  bien  décrit  dans  la  lettre  de  gage,  et  ne  verse  dans  la  masse 
Iqtie  le  reliquat  des  revenus,  après  son  entier  payement.  EnGn,  sur 
lies  autres  objets  composant  la  masse,  elle  prélève  tes  intérêts  qui  lui 
'  *iont  il  us  et  les  frais  de  rétablissement  du  bien,  et  n'est  pas  obligée 
'  de  consentir  a  radjudiçation  de  celuin^i ,  quand  Tencbère  ne  couvre 
Ipiis  la  dette  pour  laquelle  it  lui  est  hypothéqué» 

Lc§  nouveaux  règlements,  qui  en  général  ont  rejeté  le  mécanisme 
^rigonreux  et  compliqué  de  Tancien  système,  ont  aussi  cherché  à  ob- 
eiïîr,  avec  un  moindre  étalage  d'expédients,  la  même  sûreté  pour 
In  si>ciété  contre  les  pertes  qu'elle  pourrait  éprouver  par  suite  des 
Iretardsoude  Tinsolvabilité  du  débiteur,  et  ils  ont  restreint  dans  de 
plus  justes  limites  tes  privilèges  des  associations  de  crédit.  En  géné- 
^ral ,  ils  ont  considéré  comme  nécessaire»  mais  aussi  comme  suffisant, 
ratlribuer  à  la  société  une  procédure  exécutoire  plus  rapide,  en  cas 
de  relard  de  payement,  et  une  position  privilégiée  en  cas  de  déconfi- 
ture, privilège  consistant  notamment  en  ce  que  les  intérêts  échus  pcn* 
idiint  la  tiéconliture  sont  réglés  sur  les  revenus  du  fonds  hypothéqué  à 
ilii  &c*ciété, 

Ortjarmaiion  de  la  soviéié.  Dans  le  système  prussien,  la  pos- 
*  ion  d'one  terre  noble  entraine  de  soi  la  participation  à  Tassocia- 
lion  de  crédit,  et  la  responsabilité  éventuelle  pour  les  lettres  de  gage 
lélivrées  par  celle-ci,  alors  même  que  le  bien  en  question  ne  serait 
engagé  à  aucun  titre  d'obligation.  L'association  territoriale  des  deut 
[ïïies,  et  ensuite  celle  du  grand-duché  de  Fosen,  s  écartèrent  de 
î,  en  ordonnant  que  les  possesseurs  de  terres  associés^  cest* 
ipnt  accepté  des  lettres  de  gage  sur  leuTB  terres,  seraient 
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seals,  et  jusqu'à  extinction  de  leur  dette,  considérés  comme  membres 
de  la  société,  obligée  envers  les  porteurs  de  lettres  de  gage.  Ce  prin- 
cipe a  été  suivi  par  les  autres  associations  modernes  ;  toutes,  elles 
forment  des  soctélés  libres,  dont  l'entrée  est  ouverte  aux  propriétaires 
d'une  certaine  catégorie,  sans  être  forcée  pour  personne. 

Obligation  solidaire  des  membres  de  la  société.  Toutes  les  asso- 
ciations de  crédit,  anciennes  ou  modernes  (à  l'exeption  de  celle  du 
Wiirtemberg),  ont  adopté  le  principe  :  que  l'ensemble  des  proprié- 
taires associés  répond  envers  les  créanciers  pour  le  capital  et  les  in- 
térêts. Elles  consacrent  donc  une  obligation  subsidiaire  de  leurs  mem- 
bres, obligation  qui,  du  reste,  est  réglée  différemment  selon  les 
différents  statuts.  Ceux  de  l'association  wiirtembergeoisc  (1826) 
n'admettent  pas  cette  obligation  solidaire,  avec  l'effet  que  chaque 
membre  réponde  pour  tout  le  capital  social  ;  mais  ils  astreignent 
chaque  membre,  moyennant  une  grantie  mutuelle,  au  cas  où ,  par 
des  événements  extraordinaires,  le  fonds  d'assurance  serait  épuisé,  à 
continuer  le  payement  des  intérêts,  jusqu'à  l'entier  payement  du  capi- 
tal dû  par  la  société.  Lors  de  la  révision  des  statuts  de  l'association 
wiirtembergeoisc,  en  1831,  l'on  a  renoncé  à  cette  disposition  trop 
onéreuse,  et  désormais  chaque  membre  de  la  société  est  seulement 
tenu  de  payer  deux  années  d'intérêts  au  delà  de  ce  qu'exigerait  le 
calcul  d'amortissement,  et  les  sommes  en  provenant  sont  versées  dans 
le  fonds  de  réserve ,  en  remplacement  de  la  garantie  mutuelle. 

Capacité  des  membres  de  C association.  Dans  son  principe,  le 
système  de  crédit  territorial  n'était  destiné  à  venir  en  aide  qu'aux 
grandes  propriétés  foncières  {terres  nobles),  et  la  plupart  des  asso- 
ciations territoriales  ont  conservé  cette  tendance  restreinte,  de  telle 
sorte  que,  selon  les  statuts,  les  possesseurs  de  terres  nobles  ont  seuls 
la  capacité  requise  pour  y  entrer.  La  première  déviation  à  ce  principe 
fut  faite  dans  la  révision  des  statuts  de  l'association  de  la  Prusse  orien- 
tale (24  décembre  1808);  par  ce  nouveau  règlement,  l'association 
fut  étendue  à  tous  les  pleins -propriétaires  d'immeubles  ayant  un 
prix  d'estimation  de  500  écus  (1875  francs)  au  moins.  Suivant  les 
statuts  de  l'association  de  crédit  de  la  Bavière,  tous  les  possesseurs 
d'immeubles  d'une  valeur  de  20,000  florins  devaient,  sans  distinc- 
tion de  rang,  être  admissibles  dans  la  société  ;  et,  afin  d'augmenter 
l'efficacité  de  celle-ci,  plusieurs  propriétaires  devaient  pouvoir  se 
réunir  pour  constituer  des  hypothèques  de  la  valeur  de  20,000  Bor. 
L'association  i»iirteml>ergeoise  admet  tout  propriétaire  foncier,  ainsi 
que  toute  commune  ou  corporation  du  Wurtemberg  et  de  quelques 
pays  voisins.  La  valeur  de  la  propriété  peut  descendre  jusqu'à  1000 
florins  (2100  francs).  Dans  son  excellent  ouvrage  De  la  science  es 
la  police  (Polizei-Wissenschalft),  M.  le  professeur  R.  de  MohI  fait 
ressortir  les  avantages  de  cette  organisation  plus  démocratique* 

Dans  le  duché  de  Posen  et  en  Pologne,  toute  distinctioB  entn  lu 
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tprres  nobles  ou  non  nobles  se  trouve  eflaode  ;  pour  Atre  admis  tlnnft 
Tassociation  il  suffît  de  posséder  une  propriété  territoriale  d*une  ct'r- 
taine  étendue. 

La  solidité  des  sociétés  de  crédit  temtorfal ,  n'a  pas  mAme  élé 
ébranlée  pendant  la  lutte  que  la  Pologne  a  soutenue,  en  181)1,  t^ntru 
la  Russie  ;  les  intérêts  ont  toujours  été  régulièrement  servis. 

Plusieurs  objections  ont  été  faites  contre  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier ;  nous  les  mentionnerons  rapidement. 

A  moins  de  vouloir  proscrire  le  crédit  foncier,  on  ne  saurait  fain^  un 
reproche  aux  associations  territoriales  de  ce  quVIIes  favorisent  les 
emprunts.  Comme  leur  eflet  immédiat  et  infaillible  est  de  procurer  de 
Targent  à  un  taux  plus  modéré,  loin  d'accélérer,  elles  empêchent  sou- 
vent la  ruine  de  ceux  qui  se  livn^nt  même  à  des  dé|MMises  improduc- 
tives ,  car  elles  font  disparaître  Télément  qui  (contribue  le  plus  h  la 
consommer,  Tusure.  La  dissipation  est  un  besoin  pour  un  dissipateur; 
il  trouvera  toujours  le  moyen  de  l'assouvir  ;  seulement  une  bonne  or- 
ganisation du  crédit  diminuera  les  charges  qui  en  découleront. 

Le  célèbre  économiste  Struensée  exprimait,  lors  de  la  création  de  la 
société  territoriale  de  Silésie ,  la  crainte  de  voir  les  propriétaires  des 
domaines  les  plus  étendus  y  réunir  successivement  ceux  de  moindre 
valeur.  Le  contraire  a  eu  lieu;  la  petite  propriété  a  puisé,  dans  les  forces 
que  lui  prêtait  le  crédit,  le  contrepoids  nécessaire  pour  empêcher  une; 
absorption  de  cette  nature. 

C*est  d'ailleurs  une  grave  question  que  de  savoir,  au  point  où  nous 
en  sommes  venus  en  France ,  si  un  plus  grand  morcidiemcrit  du  sol 
profiterait  à  TÉtat.  La  petite  culture  a  des  inconvénients  nombreux  , 
et  ce  ne  serait  pas  le  plus  mince  avantage  de  la  mobilisation  du  crédit 
foncier  que  d'empêcher  les  partages  en  nature  par  suite  de  Mmuts^iom, 
en  permettant  à  l'un  des  héritiers  de  solder  facilement  les  autn*s. 

Nous  avons  fidèlement  retnicé  l'origine  et  le  dévelop[¥;ment  drs  an- 
sociations  territoriales  à  l'étranger.  I.'n  coup  d'œil  jeté  sur  c^^s  entn*- 
prises  suffit  pour  montrer  comment,  par  suite  d'une  heureusr*  union 
el  d'un  «impie  concours  de  volontés,  le  crédit  d'un  m;uI  a  pu  sVdever 
au  niveau  du  crédit  de  tous. 

Tel  est  aussi  l'avenir  qui  s'ouvrirait  \xjut  la  propriété  fonri/?re  en 
France,  si  elle  était  une  fois  affranchie  dr?s  liens  d'une  légiftlatir/n 
Ticieuse. 

Xon^diron?  pli«.  fi  nous  adoptons  nuf:  institution  éprouvée  ailleum, 
IIOQ5  pen*>n?  ItjÎ  dor.îi^r  un  c^rs^t^rn-  pîu*^  large  en  tirant  |iarti  de  la 
eootftîtation  adrainistrîti**?  de  notre  p9^*.  C'est  â  Tinti^rtention  di- 
rwie  d*i-  rtist  que  n'^u-  ,  .ror.-  r*--  ojr*  [*'>:;r  organivir  le  Wîdit  lerri- 
torîal. car.  srion  h belSe  et  pr/ph-rti^îj--  riarole  d#;  I>«» .  ♦  Tfctat  donne 
k  crépît.  »  n  est  qwriqu  ?jrj.  -T-'-.'n  dit.  qui  a  plu*  d'«-pril  que 
pJa»  et  ^nie  ^wi  S^^A^yr. .  ^i  ce  quelqu'un  c'e^t  t/nit  le 
Ob  peat  a^Mler  «toc  md  mniu^  4e  raiv/n  :  il  «^  qaek|u'on 
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qui  a  plus  de  crédit  que  tous  les  princes  de  la  finance  réunis,  c'est 
tout  le  inonde ,  c'est  la  société  elle-même  ;  c'est  le  peuple,  qui  peut 
dire  aujourd'hui ,  sans  risquer  de  parodier  l'orgueilleuse  vanité  de 
Louis  XIV  :  VÉtat,  cest  mot. 

C'est  la  garantie  de  l'État  que  l'on  a  réclamée  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer ,  c'est  également  la  garantie  de  l'État  qui  a  fait 
prospérer  la  belle  création  des  caisses  d'épargnes  ;  et  cette  autre  in- 
stitution, sœur  jumelledes  caisses  d'épargnes,  et  dont  l'opinion  se  préoc- 
cupe ajuste  titre,  la  caisse  de  retraite  des  travailleurs  ,  comment  lai 
donner  la  vie,  si  ce  n'est  en  faisant  appel  à  l'appui  tutélaire  du  gou- 
vernement ? 

Cruellement  éprouvé ,  mais  non  abattu  par  la  mauvaise  fortune, 
Law,  de  son  exil,  écrivait  au  régent  des  lettres  qui  dévoilent  la  puis- 
sance du  crédit  public  ;  la  révolution  que  son  génie  avait  entrevue  est 
accomplie  maintenant;  l'État  donne  le  crédit  au  lieu  de  le  recevoir. 

L'organisation  unitaire  du  pays,  cette  puissante  centralisation  qai 
est  le  cachet  de  nos  institutions  administratives ,  enfin  le  recouvre- 
ment proportionnel  et  régulier  de  l'impôt  basé  sur  le  cadastre,  nous 
permettent  d'imprimer  une  forme  nouvelle,  plus  simple  et  plus  large 
à  la  fois,  à  l'institution  du  crédit  territorial. 

Au  lieu  de  s'en  reposer  sur  l'agglomération  spontanée  des  proprié- 
taires fonciers  pour  créer  le  centre  nécessaire  de  l'association  territo- 
riale, le  gouvernement  peut  lui-même  servir  de  centre  à  cette  utile 
entreprise  ;  la  machine  administrative  est  prête ,  In  perception  des  in- 
térêts de  l'emprunt  hypothécaire  est  facile  ;  il  ne  s'agirait  que  de  les 
ajouter  à  l'impôt  foncier. 

L'impôt  foncier  pourrait  être  pris  pour  base  de  l'évaluation  du 
crédit  ouvert.  D'après  l'état  A  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1843,  l'impôt  principal ,  accru  des  centimes  additionnels  sans  af- 
fectation spéciale,  monte  à  188,773,200  francs;  il  ne  présente  pas  le 
huitième  du  revenu  net  de  la  propriété  territoriale.  On  pourrait  donc, 
sans  aucun  danger,  prendre  pour  base  du  crédit  alloué  aux  proprié- 
taireSy  sur  le  grand-livre  du  crédit  foncier  ouvert  à  cet  effet,  le  triple 
de  l'impôt,  capitalisé  sur  le  pied  de  4  pour  100.  Ce  seraient  environ 
600  millions  d'intérêts  à  servir  annuellement  sur  un  capital  de  15  mil- 
liards. Bien  entendu  que  cette  avance  ne  serait  faite  que  sur  une  pro- 
priété entièrement  libre,  ou  moyennant  le  consentement  des  créanciers 
antérieurs  qui  céderaient  leur  rang  de  priorité.  L'énorme  réduction  du 
taux  de  l'intérêt  apporterait  un  grand  allégement  au  propriétaire,  dont 
la  moitié  du  revenu  se  trouverait  seule  affectée  par  le  nouvel  impôt, 
volontairement  consenti. 

L'État  lui  remettrait,  en  échange  de  son  engagement,  des  obliga- 
tions foncières  rapportant  4  pour  100  d'intérêt;  le  payement  des  obli- 
gations se  ferait  tous  les  six  mois  au  Trésor,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  la  dette  inscrite.  L'État,  assuré  du  recouvrement  de  l'impôt  addi- 
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me(^  m*  risquerait  rîeii  en  prêtant  son  minislèreù  celta  vaste  orga- 
ïs.ition  linaiirière;  il  économiserait,  au  profit  de  la  propriété  loncière, 
sommes  considérables  qu  clic  serait,  sans  cela,  obligée  de  dépenser 
mt  monter  un  personnel  spéei a L  irailleurs,  lu  juste  eontiance  qu'in— 
jîîre  le  gouvernement  et  ta  ressembhinee  intime  qui  s'établirait  entra 
f^  obligations  foncières  et  les  inscriptions  de  rente,  doteraient  immè- 
liatemetit  cetles-la  de  tout  le  crédit  de  celles-ci. 

Le  propriétaire  pourrait  promptement,  et  à  de  bonnes  conditions, 

uégoeier  son  titre  d'emprunt,  frappé  à  un  coin  uniforme  par  Tinler- 

iliou  de  Taulorité  publique*  Car  il  importe  de  bien  le  remarquer, 

imî*  notre  sjstème,  I  État  n*a\ance  point  Targent  ;  il  ne  prête  que  le 

gi  ours  d*une  administration  prudente  et  régulière,  et  Tappui  moral  de 

[»a  crédit*  Tant  que  le  propriétaire  n'a  point  négocié  le  titre  qui  lui 

st  remis*  les  intérêts  qu  il  paye  se  compensent  exactement  avec  ceux 

u*il  perçoit,  et  il  ne  se  trouveassujetti  qu'à  une  redevance  de  5  pour  1 00 

iir  le  montant  de  Tintérêt  annuel  ;  cette  somme  étant  destinée  à  cou- 

l^rir  les  frais  de  gestion  et  à  compenser  le  revenu  des  inscriptions  liy- 

pollïéniires  et  de  renregîstremcnt  des  obligations. 

[^s documents  publiés  parradministratiou  nous  apprennent  quelle 
st  rimportanee  de  ce  revenu.  Les  droilî*  d'enre;^!strement ,  de  trans* 
riplioti,  d'inscription  et  de  timbre,  c*est-à-dire  les  frais  de  mutation 
l'immeiibles  et  des  prêts  bypothécîiires,  se  sont  élevés,  en  1841 ,  à 
MÛG,4 14,062  francs*  Si  Ton  décompose  ce  totiiK  on  obtient  les  indi- 
cations suivantes  : 

Le»  ilroiiâ  d'eoregbirtimefit  dos  U^iisniisslons  dlmmeubtes  h  tilre  onéreux  ont  pro- 

ttil .,*..*..  * , 88,i60,l7âf, «lie, 

I/s  ilnijts  d*!  grelfo,  d«  ri'tiactîon,  qui  se  pcrçûîveal  sur  les  adjodi- 

itioD^  d'tmnicdbles  r^n  justice  ...,,..,...,...,«,.« 

ÏA^  dmt»  dVmregislrt^niuHl  des  pr^ts  liyiwlbécaires  ne  figurent 

miii  st'fwrrtDcni  djin&li^i  cfimpiesî  mais,  d'appùs  le  montaoi  connu 

res  (mHs,  ils  oni  dft  iH'ixliiiri'  au  18H  environ.  *»..«..♦., 

I;cs  draits  d^enrci^tMrejTK'îit  pt!rçys  mv  ks^  aeies  de  libénilmn,  el 

ll^ilk^tbtes  fi  i^ui  près  en  lotalitL^  ûu%  quiUances  de  prix  de  vt^nieâ 

'  é'immi^nhlf^  el  di^  pnM«i  1iypollii.'câJre&^  se  sont  élevés  â  ...«.«. 

ÎA9  droite  iriijpoi!)(îr)iieà  oqI  produit,  ^voir  : 

Tour  in54:rifiîkms  ». l,2lO,7:ï&f.Ô3c, 

paiir  iranscnplîon  d'actes  de  muialîon,  -  -  .       TM^OIÎ    13  —        1^930,751    78 
Quiifit  siti\  droib  de  lîtiibm*,  on  ne  peut  doooer  qu*uije  évaluation 
rilnlnr;  <in  ta  porti;  à  *,,,....  , fi»{HlO,000    m* 

Total toe,iti,ou2f.eoe« 

tfalnfliinfift  |es  plus  largcs  ne  sauraient  donc  porter  les  droits 
îa  Tnkof  perçus   sur  les  emprunts   bypotbécaires  au  delà  de   dijt 
millions. 
Noos  venons  de  dîrequ^eu  supposant  une  émission  de  15  milliards 
Wipatiotis  foncières»  qui  porteraient  GOO  millions  d'intérêt  annuel, 

Blroits  du  Trésor  s'élc^veraient,  sur  le  pied  de  5  pour  100  de  Tinté- 

fét  scni»  à  30  millions.  Il  y  aurait  donc  largement  de  quoi  couvrir  le 
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revenu  actuel  de  TÉtat  et  les  dépenses  de  la  nouvelle  organisation, 
même  en  ne  portant  que  pour  mémoire  les  inscriptions  hypothécaires 
qui  pourraient  être  prises,  en  seconde  ligne,  par  les  particuliers.  Les 
frais  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  le  débiteur  au  moment  où  il  a  besoin 
de  l'intégralité  de  la  somme  empruntée,  se  trouveraient  ainsi  répar- 
tis, d'une  manière  peu  sensible,  sur  une  longue  série  d'années. 

L'intérêt  de  4  pour  100  serait  grandement  suflisant  pour  assurer  la 
négociation  facile  des  obligations  foncières  au  pair;  peut-être  même 
pourrait-on  le  réduire  encore  davantage. 

Une  mesure  que  nos  réflexions  antérieures  font  suffisamment  pres- 
sentir, maintiendrait  les  cours  à  ce  taux ,  d'une  manière  à  peu  près 
permanente,  en  faisant  obstacle  aux  manœuvres  de  l'agiotage.  Nous 
voulons  parler  du  remboursement  successif  des  obligations  au  pair, 
par  voie  de  tirage  au  sort,  au  moyen  d'un  demi  pour  100  ajouté  à 
l'intérêt  payé  par  le  propriétaire,  à  partir  de  la  cinquième  année  de 
l'emprunt.  L'extinction  complète  de  la  dette  aurait  lieu  en  cinquante- 
six  ans  ou  au  bout  de  soixante  ans,  à  compter  du  moment  où  le  crédit 
a  été  ouvert. 

Nous  ne  faisons  commencer  l'amortissement  qu'à  la  cinquième  an- 
née parce  que  nous  voulons  que  les  améliorations  faites  dans  la  cul- 
ture aient  déjà  commencé  à  produire  un  résultat.  Ainsi ,  moyennant 
le  payement  de  4  pour  100  pendant  quatre  ans,  et  de  4  1/2  pour  100 
pendant  les  cinquante-six  ans  suivants,  le  propriétaire  foncier  serait 
entièrement  libéré  de  sa  dette. 

Ce  terme  n'a  pour  nous  rien  de  sacramentel  ;  si  l'on  trouve  ce  dé- 
lai trop  long,  rien  de  plus  facile  que  d'abréger  la  durée  de  l'opération 
entière,  en  augmentant  le  taux  de  la  prime  servie  pour  l'amortisse- 
ment. Néanmoins  nous  croyons  qu'il  est  utile  de  ne  pas  surcharger 
l'immeuble  par  des  exigences  trop  lourdes.  Une  disposition  particu- 
lière hâterait  le  moment  de  la  libération  pour  les  propriétaires  qui 
seraient  en  état  de  l'obtenir.  La  simple  restitution  au  Trésor  d'une 
certaine  somme  d'obligations  foncières,  opérerait  immédiatement  la 
décharge  de  la  portion  de  la  dette  non  amortie,  égale  à  la  somme 
ainsi  versée.  Ainsi,  outre  ramorlisscment  forcé  et  très-faible,  qui 
opère  spontanément  pour  affranchir  l'immeuble,  le  propriétaire  au- 
rait encore  le  droit  de  faire  fonctionner  à  tout  moment,  et  pour  telle 
quotité  qu'il  le  voudrait,  un  amortissement  facultatif.  Cela  seul  suffi- 
rait pour  doter  notre  système  d'une  grande  utilité  pratique. 

Le  payement  des  intérêts  devrait  être  fait  par  les  propriétaires 
en  même  temps  que  l'impôt  foncier,  et  sous  les  mêmes  conditions 
d'exécution  administraliNO.  Cette  rigueur  et  cette  célérité  seraient 
salutaires;  elles accoutumoraieiit  le  débiteur  à  une  grande  régularité 
dans  l'acquittement  de  ses  obligations. 

Il  ne  sera  pas  superflu  dera|)peler  ici  quelques  chiffres  qui  montrent 
quel  est  aujourd'hui  le  mouvement  du  crédit  territorial. 
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D  après  les  documents  qui  ont  été  Tournis  à  radroinistration,  les 
prêts  hypothécaires  se  sont  élevés,  savoir  : 

En  18i6,  à 519.i7g,t39fr. 

En  IS41,  à i01,575,8S0 

En  iU%  à 509,555,003  . 

Total  des  trois  années I,5i0, 409,962  fr. 

Un  tiers  pour  terme  moyeu 506,802,99i 

Le  tableau  suivant  montre  comment  ces  prêts  divers  se  sont  répar- 
tis entre  les  diiïérentes  catégories  de  créances. 

Nombre  des  prôls.  Montant  des  prêts. 
Prêts  hypothécaires  de  iOO  francs  et  au-dessous.  .  .       155,880  36,640,988  fr. 

Prêts  hypothécaires  de  400  h  1,000  francs 89,803  63,481,867 

Prêts  hypothécaires  au-dessus  de  1^000  francs.  .  .  .         84,553  398,513,685 

Totaux 389,576  491,575,880  fr. 

M  ■ 

Si  nous  recherchons  des  renseignements  analogues  pour  les  ventes 
d'immeubles,  nous  trouvons  les  données  suivantes  : 

Les  prix  de  ventes  d'immeubles  se  sont  élevés,  en  18il,  à 1,388,418,490  fr. 

Les  fentes  amiables  sont  comprises  dans  cette  somme  totale  pour.  .  .  1,850,567,788 

Les  rentes  judiciaires  sur  saisie  immobilière,  pour 35,618,847 

Et  celles  autres  que  sur  saisie  immobilière,  pour 96,838,581 

Parmi  ces  dernières,  les  ventes  faites  devant  notaires  commis  par 
les  tribunaux  figurent  de  même  que  celles  qui  ont  lieu  à  l'audience 
des  criées. 

Il  importe  de  remarquer  qu'on  n'a  pas  fait  entrer  dans  les  prix  de 
ventes  :  1^ les  soultes d'échange;  2^  les  retours  de  partage  et  les  prix 
le  iicitation  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires ,  qui ,  suivant  les 
règles  du  droit  commun,  ne  sont  point  considérés  comme  translatifs 
ie  propriété. 

En  décomposant  le  chiffre  total  des  ventes  de  1841,  nous  arrivons 
i  dresser  un  tableau  ainsi  conçu  : 

Nombre  des  ventes.  Prix  des  Tentes. 
rentes  dNmroeubles  de  600  fr.  et  au-dessous  .  .          701,081*  169,807,788  fr. 

Tartes  d^immeubles  de  600  à  1,800  francs.  .  .  .  168,503  141,845,741 

rentes  d'immeubles  au-dessus  de  1,800  francs.  .  195,917  1,071,365,081 

Totaux 1,059,U1  1,388,418^90  fr. 

Qae  résulte-t-il  de  ces  indications? 

iiCS  quatre  cinquièmes  en  valeur  des  prêts  hypothécaires  sont  su- 
lérieursà  1,000  francs;  le  quatorzième  de  ces  prêts  descend  au-des- 
OU8  de  400  francs;  c'est-à-dire  que  la  presque  totalité  porte  sur  des 
ommes  dont  l'importance  suffit  pour  l'émission  commode  des  ohliga- 
iVms  foncières.  , 

Lç  qsouvement  des  aliénations  de  la  propriété  nous  montre  égafe- 
nent  que  les  cinq  septièmes  de  la  valeur  des  immeubles  vendus  dé- 
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passent  1,200  francs,  et  que  le  neuvième  seulement  descend  au-des- 
sous de  600  Trancs. 

La  puissance  du  crédit  foncier  pourrait  donc  s'exercer  sans  embar- 
ras sur  presque  toutes  les  propriétés.  Celles  qui  seraient  d'une  trop 
faible  étendue  pour  servir  de  base  au  crédit  réel  entreraient  en  ligne 
de  compte  pour  accroître  le  crédit  personnel  de  leurs  détenteurs  au- 
près des  banques  agricoles ,  que  nous  voudrions  voir  fonctionner 
d'une  manière  parallèle  au  grand  système  des  obligations  foncières, 
celui-ci  donnant  satisfaction  aux  besoins  du  sol  envisagé  indépendam- 
ment du  propriétaire  ;  celles-là  procurant  les  instruments  d'exploita- 
tion, et  pouvant  par  conséquent  astreindre  le  débiteur  à  des  conditions 
plus  sévères,  qui  se  rapprochent  de  celles  qu'imposent  les  banques 
commerciales  et  industrielles. 

Les  créateurs  d'une  prétendue  mobilisation  du  sol  sont  partis  de 
cette  fausse  donnée,  que  le  numéraire  manque  en  France,  que  nos 
moyens  d'échange  sont  insufGsants ,  et  qu'il  faut  battre  monnaie 
courante  au  moyen  de  véritables  assignats,  revêtus  d'une  forme 
meilleure. 

Ce  n'est  pas  le  numéraire,  l'agent  de  la  circulation^  qui  manque 
chez  nous;  il  est  seulement  mal  réparti,  mal  distribué;  le  défaut 
d'institutions  de  crédit  convenablement  organisées  empêche  la  de- 
mande de  se  rencontrer  avec  l'offre  ;  il  y  a  en  même  temps  engor- 
gement et  insuffisance  des  moyens  d'échange.  On  ferait  vainement 
appel  à  la  mobilisation  du  crédit  foncier  dans  le  but  de  combattre 
cette  mauvaise  organisation  du  crédit  industriel  et  commercial.  Un 
vaste  système  de  banques  de  circulation,  fondées  sur  les  points  prin- 
cipaux du  territoire  et  reliées  à  un  centre  commun,  à  une  banques- 
mère,  peut  seul  y  porter  remède. 

On  pourra  établir,  à  côté,  des  banques  agricoles  consacrées  à  vi- 
vifier les  diverses  industries  accessoires  de  l'exploitation  du  sol  et 
surtout  l'élève  du  bétail.  Il  existe  en  Allemagne,  et  spécialement  en 
Wurtemberg,  en  Bavière  et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  des 
embryons  d'institutions  analogues,  sous  le  nom  de  caisses  de  prêt  pour 
rélève  du  bétail.  Celles-ci  avancent  les  fonds  nécessaires  pour  l'achat 
des  bestiaux.  Mais  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  une  condition 
essentielle;  \Q%banques  agricoles  ne  devront  pas  avancer  les  fonds  desti- 
nés à  s'immobiliser  dans  la  propriété,  mais  seulement  les  fonds  de 
roulement  destinés  à  se  renouveler  fréquemment.  Elles  répondent 
au  besoin  par  lequel  l'industrie  agricole  se  confond  avec  les  autres 
industries,  et  participe  de  leur  caractère  et  de  leur  mouvement,  tandis 
que  toute  banque  foncière  proprement  dite,  établie  pour  rémis- 
sion d'une  nouvelle  espèce  de  billets  de  change,  ne  saurait  subsister, 
car  elle  ne  doit  ni  ne  peut  entretenir  de  fonds  de  roulement,  de  ca- 
pital de  réserve. 

La  propriété  immobilière  a  besoin,  comme  l'Etat,  d'un  crédit  à  long 
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ÎSO 


;  il  fnut  pour  elle,  comme  pour  lai,  des  eomolidés^  et  notj 
btlleb  de  banque.  Ce  sont  de  véritables  consùlidés,  des  titres  de 
||iirifroi*nt  £tiibk%  que  produirait  la  création  du  grand-livre  dû  la  dette 
IDcière. 
Les  Mitjatiom  foncières ,  telles  que  nous  les  coneevous,  ne  diffèrent 
ne  par  des  fivantagea  des  contrats  liypothrcaiieH  aetuelii ,  devenu» 
insmi^^ibleà  de  main  en  main,   divisibles  à  volonté,  et  doués  d'une 
ithentîcîté  de  valeur  qui  rend  leur  réalisation  facile, 
I/Etal  vient  simplement  s' in  ter  p.^er  entre  les  créanciers  et  les  dé- 
|timrs ,  il  émet  des  obligations  foncières  eri  rapport  avec  une  eertaiiie 
ïrLian  de  la  valeur  dos  biens  grevés,  et  perçoit  les  intérêts  comme 
perçoit   rimpôt;    il   les    paje  comme  il   sert  les  arrérages  de  la 
rente  ;  la  sécurité  des   préteurs  est  donc  entière,  et  la   négociation 

ts^  obligations  bneières  aussi  simple  que  celle  des  inscriptions  de 
nte, 

l/impét  foncier  a  été  pris  par  nous  pour  étalon  de  h  valeur  des 

Bropriétéâ  territoriales  et  de  leur  capacité  à  supporter  les  charges 

wpothéeaires*  Nulle  part  il  ne  dépasse  le  cinquième  du  revenu  net; 

Bn  accordant  la  faculté  d'emprunter  jusqu'au  triple  de  la  valeur  de 

rimpiM,  capitalisé  sur  le  pied  de  i  pour  œut,  nous  pensons  avoir 

fncilié  ce  que  commande  la  prudence  avec  Téconomie  qui  résulte 
rinutilité   de  toute  expertise.  Celle-ci  aura  lieu  cependant  si  le 
opriétaire  veut  obtenir  un  crédit  (dus  large,  sans  que  néanmoins 
dernier  puisse  dépasser  jamais  la  moitié  de  la   valeur  de  Tim- 
meuble. 

Une  règle  invariable,  ou  un   examen  scrupuleux  de  la  valeur  du 
Een-fonds  président  aux  engagements  que  contractent  les  proprié- 
lires,  el  les  obligations  sévères  auxquelles  ils  se  soumettent  garan- 
ssent  la  régularité  de  leur  libération*  Tout  roHice  de  i*Kttit  cou- 
rte h  épargner  le  contact  immédiat  du  capitaliste  avec  rimmeuble 
lecté  h  la  garantie  de  la  créance,  et  i  marquer  à  un  coin  uniforme 
titres  d'emprunts,  revêtus  ainsi  d'une  valeur  commune  et  no- 
jîre.  1/ Etat  ne  spécule  pas,  it  ne  peut  ni  gagner  ni  perdre;  il  re- 
cueille d*un  côté  les  intérêts  qu'il  sert  de  T autre,  et  nous  le  répé- 
tiitts  encore,  le  grand-livre  de  la  dette  foncière  fonctionne  exactement 
immc  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Le  projet  dont  nous  venons  de  reproduire  les  traits  principaux  ne 
m  r  SI  lit  po  i  n  t  la   pe  n  sée  d  e  I  a  nw  b  th's  a  tw7i  du  soL  Re  n  d  re  le  corn— 
C€  des  immeubles  aussi  facile*  aussi  commode  et  aussi  sur  que 
isage  de   main   en   main  des  choses     mobilières^  est  chose 
îpossible,  et,  quand   ce  serait  possible,  cela   ne  serait  pas  utile, 
dit  avec  raison  M.  Rossi.  La  propriété  foncière  a  ses  caractères 
irticuliers  dont  on  ne  peut  foire  abstraction  ;  elle  n'aura  jamais   ni 
ilités  légales,  ni  les  cpialités  économiques  do  la  propriété  mo— 
La  terre  est  un  instrument  de  travail  sui  gejieris;  le  cap  i- 
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tal  s'y  incorpore,  mais  elle  ne  saurait  elle-même  se  transformer  véri- 
tablement ërt  capital. 

Ce  qu'il  faut  obtenir  pour  elle,  c'est  qu'à  l'aide  du  gage  qu'elle 
présente,  elle  puisse  trouver  des  capitaux  à  bon  marché,  à  des  con- 
ditions qui  permettent  de  les  employer  utilement  à  l'améHoration 
du  sol. 

Ces  conditions,  nous  les  rencontrons  dans  un  vaste  système  d'asso- 
ciation, de  centralisation  sous  la  direction  de  l'État.  Notre  centrali- 
sation administrative,  appliquée  à  la  perception  de  l'impôt,  permet  de 
donner  un  cachet  particulier  de  force  et  de  grandeur  à  l'institution 
lies  associations  de  crédit,  acclimatée  en  France. 

Avant  de  terminer  cette  partie  de  notre  travail,  nous  devons  encore 
indique^  un  autre  service  que  l'on  pourrait  demander  aux  obtigalions 
foncières  remboursables  au  pair  par  voie  de  tirage  successif,  et,  par 
conséquent,  i^amenées  sans  cosse  à  osciller  autour  du  pair  pour  leur 
valeur  de  placement.  Nous  croyons  que  là  se  trouve,  en  grande  partie, 
la  solution  du  problème  des  caisses  d'épargnes. 
'  L'admirable  institution  des  caisses  d'épargnes  a  fait  nattre  des 
craintes  mal  fondées.  Les  progrès  de  la  fortune  publique,  constatés  par 
l'accumulation  progressive  des  dépôts,  raffermissent  la  confiance  dans 
le  crédit  de  l'Etat  ;  aussi  le  danger  d'une  demande  subite  de  remboor- 
sèment  est-il  loin  de  grandir  avec  la  quotité  des  épargnes  confiées  au 
Trésor.  Qu'on  se  garde  bien  d'ailleurs  de  l'oublier,  arrêter  le  progrès 
de  l'épargne  populaire,  c'est  porter  un  coup  sensible  à  l'expansion  de 
la  fortune  publique,  c'est  énerver  un  des  plus  énergiques  instruments 
que  la  démocratie  moderne  ait  mis  au  service  de  l'amélioration  du  sort 
et  de  la  position  morale  des  classes  laborieuses.  Loin  de  nous  plaindre 
que  le  peuple  épargne  trop,  nous  désirerions  qu'il  fût  mis  à  môme 
d'épargner  davantage ,  et ,  pour  cela ,  nous  nous  garderions  bien  de 
diminuer  en  rien  les  facilités  qu'il  rencontre ,  les  garanties  qu'il 
possède,  l'espèce  d'attraction  à  laquelle  il  obéit,  alors  qu'il  devient 
tributaire  volontaire  de  la  caisse  d'épargnes.  Des  idées  d'ordre,  de 
moralité,  de  prévoyance  se  lient  d'une  manière  intime  à  la  possession 
d'un  livret.  Multiplier  la  quantité  des  livrets,  c'est  doter  le  pays  du  plQ> 
riche  élément  de  sécurité  et  d'émancipation. 

Hais  il  faut  aussi  savoir  faire  un  emploi  intelligent  de  cette  magni- 
fique liste  civile  du  peuple.  Le  placement  des  fonds  déposés  est  le  côté 
le  plus  intéressant  de  cette  belle  question  ;  ces  ressources  fécondes  ne 
sauraient  sommeiller  sans  priver  le  pays  des  capitaux  nécessaires,  des 
capitaux  qui  ne  sont  autre  chose  que  l'épargne  appliquée  à  la  repro- 
duction. Employer  les  dépôts  des  classes  laborieuses  est  donc  un  devoir 
pour  l'Etat;  tout  le  problème  consiste  à  savoir  bien  les  employer. 

L'organisation  ducréditfoncier,  au  moyen  d'obligations  territoriales, 
procurerait  un  emploi  avantageux  à  des  capitaux  aujourd'hui  impro- 
ductifs ou  d'un  plaiîement  difficile.  Ces  obligations  pourraient  servir  à 
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TÉtat  pour  faire  emploi  des  fonds  versés  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations;  aux  tuteurs,  pour  l'emploi  des  deniers  des  mineurs; 
surtout  elles  seraient  utiles  pour  l'emploi  des  fonds  versés  dans  les 
caisses  d'épargnes.  Ces  fonds,  qui  s'élèvent  déjà  à  près  de  400  millions, 
ne  tarderont  pas  sans  doute  à  monter  à  500  millions,  peut-être  même, 
il  est  permis  de  l'espérer,  à  un  milliard.  Cette  énorme  extension  des 
caisses  d'épargnes  a  fait  naître  une  double  appréhension.  La  première 
consiste  dans  la  crainte  de  l'embarras  où  pourrait  se  trouver  le  Trésor 
en  cas  de  demande  subite  de  remboursement;  mais  cette  crainte  nous 
touche  peu  ;  les  versements  dans  les  caisses  d'épargnes  étant  en  effet  la 
preuve  de  la  confiance  dans  l'État,  plus  ils  seront  considérables,  plus 
cette  confiance  sera  grande ,  plus  aussi  les  demandes  de  rembourse- 
ment seront  rares  ;  de  sorte  que  l'on  peut  affirmer  que  le  nombre  des 
demandes  de  remboursement  sera  en  rapport  inverse  avec  celui 
des  versements.  Hais  une  considération  plus  importante,  selon  nous  , 
est  c^lle  (|ui  porte  sur  l'emploi  des  fonds  versés  dans  les  caisses 
d'épargnes.  Les  obligations  de  crédit  territorial  y  serviraient  très-utile- 
ment ;  il  résulterait  en  outre  de  cet  emploi  une  relation  salutaire  entre 
la  propriété  du  travail  et  la  propriété  du  sol. 

Nous  avons  été  entraîné  bien  loin  en  nous  livrant  à  ces  considé- 
rations générales  sur  l'organisation  du  crédit  foncier;  mais  il  nous  a 
paru  utile ,  au  moment  où  le  pays  commence  à  se  préoccuper  de  la 
mise  en  œuvre  pratique  de  la  réforme  hypothécaire,  de  montrer  les 
conséquences  qui  pourraient  dériver  d'une  réforme  complète. 

Nous  ne  saurions  entrer  en  ce  moment  dans  Texamen  des  observa- 
tions des  Cours  et  des  Facultés  sur  les  dispositions  du  Code  civil  qui 
règlent  cette  matière.  Notre  travail  a  eu  déjà  trop  d'étendue  ;  si  nous  le 
reprenons,  nous  aurons  également  à  examiner  les  diverses  propos!  lions 
faites  pour  asseoir  le  régime  hypothécaire  sur  une  nouvelle  base. 
Mais,  disons-le  dès  à  présent,  MM.  Lorcau,  Decourdemanche,  Hébert, 
nous  paraissent  tomber  dans  la  même  erreur;  ils  s'efforcent  de  dresser 
Vétal  civil  des  propriétaires  en  faisant  pivoter  autour  l'ensemble  du 
système  des  droits  réels,  tandis  que  c'est  Vétat  civil  des  propriétés  qui 
peut  seul  servir  de  base  à  un  large  développement  du  crédit,  en  per- 
mettant d'ouvrir  le  grandrlivre  de  la  dette  territoriale. 

L.  WOLOWSKL 

M.  Wolowski,  auquel  nous  avons  communiqué  les  notes  que  nous  avons  placées  dans 
son  article,  nous  adresse  les  réflexions  suivantes  : 

F.  S.  Nous  devons  rappeler  qu'en  nous  occupant  de  poser  les  bases  de  l'organisation 
du  crédit  foncier,  nous  avons  essayé  de  montrer  (page  206)  que  la  propriété  du  sol  re- 
flue de  plus  en  plus  vers  ceux  qui  le  fécondent  par  leur  travail.  D'un  autre  côlé,  une 
mauvaise  constitution  du  crédit  n'empêche  pas  que  le  sol  ne  soit  grevé,  puisque  une 
dette  hypothécaire  de  plus  de  onze  milliards  existe  à  présent  :  il  s'agit  de  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  grand  avantage  pour  le  pays  à  ce  que  cette  dette,  qui  impose  une  charge  de 
6  à  7  pour  100  d*intér6l,  soit  convertie  en  obligations  foncières  émises  à  i  pour  100. 


! 
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Les  expositions  industrielles  sont  en  vogue,  il  n'est  bonne  ville  de 
France  ou  de  l'étranger  qui  ne  veuille  avoir  la  sienne  ;  on  nous  en 
donne  donc  de  toutes  les  façons  :  locales,  nationales,  fédérales.  D'hon- 
nêtes gens  voudraient  des  expositions  comparées,  en  d'autres  termes, 
universelles  :  c'est  vraiment  se  montrer  insatiable. 

La  France  a  inventé  les  expositions  industrielles,  elle  a  bien  fait; 
l'idée  était  bonne  et  heureuse,  mais  cette  idée-là  n'a  grandi  qu*en 
volume,  ses  dimensions  seules  ont  pris  du  développement.  Une  seule 

fois,  c'était  en  1834,  un  homme  d'Etat — qui  depuis mais  alors  il 

comptaitencorela  vérité  économique  pour  quelque  chose — voulut  qu'a- 
près s'être  fait  voir,  l'industrie  française  parlât.  Les  fabriques  s'ému- 
rent; il  se  dit,  il  se  fit  peut-être  alors  des  choses  fort  curieuses  dont 
on  ne  sut  que  la  moitié  ;  le  fruit  avorta  dans  son  germe,  et  il  n'est  quasi 
resté  de  tout  ce  tapage  qu'un  gros  et  inutile  volume,  un  mot  très- 
spirituel  de  M.  Rossi,  plus  une  charmante  et  fort  sage  bouflbnnerie  de 
petit  journal.  Longtemps  encore  les  expositions  industrielles  ne  seront 
qu'un  magnifique  spectacle  et  un  colossal  prospectus.  Il  est  vrai  qu'à 
ce  double  caractère  la  Prusse  vient  d'ajouter  une  intention  politique, 
qui  n'est  pas  avouée  bien  que  chacun  l'ait  parfaitement  comprise;  mais 
ceci  n'est  point  de  notre  compétence.  Prenons  donc  les  choses  telles 
qu'on  nous  les  donne,  et  après  avoir  dûment  protesté  contre  l'absence 
d'enquêtes  solennelles  et  sincères,  qui  donneraient  à  ces  immenses 
réunions  de  travailleurs  et  de  produits  une  valeur,  un  intérêt  écono- 
miques de  premier  ordre,  attachons-nous  à  la  contemplation  trop  sté- 
rile des  objets  plus  ou  moins  sérieux  que  l'on  a  mis  en  étalage  à  Ber- 
lin, pour  l'amusement  de  la  foule,  peut-être  bien  aussi  quelque  peu 
pour  son  instruction  technique. 

Le  Zollverein  avait  tenté  une  première  exposition  industrielle  en 
1842,  mais  clic  eut  peu  d'éclat  et  de  retentissement;  Mayence  était 
une  localité  mal  choisie  pour  un  début  de  ce  genre.  La  monarchie 
prussienne,  le  plus  puissant  des  États  associés,  avait  un  intérêt  plus 
direct  à  donner  à  une  solennité  de  ce  genre  la  pompe  qu'il  est  convenu 
d'y  apporter.  Aussi,  le  ministre  prussien,  en  ouvrant  l'exposition  par 
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ID  discours  d'ailleurs  très-obligeant  pour  la  France',  a-t-il  déclaré 
[oe  celte  fête  de  l'industrie  était  la  première  qui  consacrât  Tunioa 
jmmerciale  lierAllemagne,  Opendanl,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
ym  les  États  allemande  aient  été  représentés  en  proportion  égale  danâ 
congrès  industriel;  les  seuls  fabricants  prussiens  y  figurent  pour  les 
dent  tiers;  rAutriche,  tardivement  invitée»  s'est  mise  en  mesure  fort 
ini  aussi,  et  n'a  envoyé  qu'une  soixantaine  d'industriels,  presque 
[lus  Viennois,  dont  les  produits,  au  reste,  ont  poru  avec  distinction, 
1rs  li^sns  en  particulier.  Il  fant  ie  dire,  les  Allemands,  en  f^énéral, 
pleins  destiiïie  pour  la  France,  plus  justes,  plus  aliectueux  pour  nous 
que  quelques  feuilles  partiales  tendraient  5  le  faire  croire;  les  Al- 
lemands, qui  nous  connaissent  infiniment  mieu\  que  nous  ne  les  con- 
naissons, apportent  dans  ia  comparaison  de  leurs  produits  avec  les 
Itrcs  une  moilestie  dont  Taccent  sincère  est  frappant  et  peut-être 
hagéré.  Sans  doute  ils  nous  imitent,  et  quelquefois  assez  mal  ;  sans 
loule  leur  goût  n'est  pas  très-pur,  et  la  forme,  dans  leurs  produits, 
%i  souvent  d'une  beauté  plus  que  problématique;  mais  ils  ont  moins 
nous  envier  qu'ils  ne  pensent;  ils  donnent  à  leur  fabrication  des  soins 
lue  Ton  s'épargne  trop  souvent  ailleurs,  et,  sous  plusieurs  rapports, 

salles  du  Musée  d'artillerie,  à  Berlin,  valaient  autant  et  plus  peut-* 
Jlre  que  les  galeries  construites  à  si  grands  frais  aux  Champs-Elysées- 
in  reste,  il  est  dillicile  de  se  livrer  à  l'examen  détaillé  de  ces  myria- 
ies  d'objets  destinés  a  donner  satisfaction  à  nos  besoins  réels  ou  arti- 
Sciels,  sans  discerner  bien  vite  les  aptitudes  des  peuples,  leur  génie 
propre  et  individuel,  et  l'on  regrette  amèrement  alors,  on  maudit 
fresque  ces  malheureux  systèmes  de  soi^tsant  protection,  qui  ont 
'parai}  se  l'essor  naturel  de  chacun,  enfanté  tant  de  crises  ruineuses,  et 
transformé  forcément  en  adversaires  de  braves  gens  qui  ne  deman— 
dent  qu'a  bien  vivre  etisembte  et  en  travaillant* 

Le  gouvernement  prussien  ne  s'est  pas  mis  en  frais  de  constructions 
pour  IVxposition  du  Zollverein  ^  il  a  mieux  aimé  assurer  une  forte 
partie  des  valeurs  exposées,  et  nous  ne  pouvons  qu'applaudira  sa  pru- 
dence, bien  que  le  local  choisi  fût  tropexign,  et  qu'il  en  dut  résulter 
quelque  confusion.  Le  Musée  d'artillerie  a  été  débarrassé  d'une  grande 
partie  de  ses  canons  et  de  ses  fusils,  pour  faire  place  aux  charrues  et 
aui  machines  à  vapeur;  cependant  il  reste  assez  de  baïonnettes,  de 
lances,  de  pistolets  et  de  tremblons  appendus  aux   murailles,    pour 

i former  un  contraste  continuel  et  parfois  assez  plaisant  avec  de  paisibles 
et  innocentes  bagatelles  entassées  de  tout  côté.  Après  tout,  Berlin 
p'c^l  qu'une  immense  caserne;  les  rues  y  sont  pavées  de  soldats  et 
ll'ofliciers  Irès-liers  ile  leur  tenue  irréprochable  et  de  leur  casque  qui 
Si*  ttirmine  invariablement  en  pointe;  la  Cavalerie  sort  de  toutes  les 

•  •  IwT  gt-nit?  liHlM&irii^l  (Ida  Franœ,  ^  fom)  d'invetiUon,  sm  élégance  cl  son  goûL.  lu 
ou  Ya!u  U^uja  dca^  siècles  nue  gjgirc  hma  intnlée.  » 
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portes  cochères,  débouche  de  toutes  les  rues,  et  fait  retentir  ses  clai- 
tom  à  chaque  instant.  La  moitié  des  bornes  ne  sont  que  des  cancftis 
réels  ou  figurés,  et  l'équipement  militaire  forme  une  des  parties  les 
plus  importantes  de  l'exposition  industrielle  :  nulle  part,  mieux  qu'en 
Prusse,  on  n'entend  l'art  de  faire  marcher  les  soldats  à  la  suite  l'un  de 
l'autre  sans  se  marcher  sur  les  talons,  et  nous  devons  avouer  à  la 
louange  de  ceux  qui,  dans  ce  pays-là,  composent  ou  confectionnent 
les  harnais  militaires ,  que  plusieurs  élégantes  coilTures  en  cuivre 
rouge  ou  jaune  ont,  à  distance,  l'éclat  et  presque  l'aspect  des  plus 
utiles  instruments  de  cuisine.  Rien  de  bizarre  comme  ces  aflectations 
guerrières,  rapprochées  de  la  physionomie  douce  et  paisible  du  peuple 
prussien,  de  son  caractère  plein  de  bonté  et  de  mansuétude.  Il  faut 
lui  rendre  cette  justice,  qu'il  a  beaucoupri  d'une  superbe  trompette  en 
terre  cuite  exposée  au  Musée  d'artillerie,  et  d'un  tambour  dont  les 
peaux  ne  sont  pas  en  peau,  mais  en  cotonnade  gommée,  laquelle,  loin 
de  se  distendre  quand  il  pleut,  produit  au  contraire  un  tapage  plus 
héroïque  et  plus  formidable  que  jamais. 

Trois  faits  notables  caractérisent  l'organisation.  On  n'entre  au  Mu- 
sée qu'avec  des  cartes  dont  le  coût,  sous  le  vestibule,  est  d'environ 
60  centimes.  Un  billet  d'entrée  pour  tout  le  temps  de  l'exposition  se 
paye  7  fr.  50  c.  Chaque  exposant,  toutefois,  reçoit  un  certain  nombre 
de  cartes  gratuites  pour  ses  ouvriers,  et  les  étrangers,  que  l'on  accueille 
avec  l'urbanité  la  plus  parfaite,  jouissent  également  de  ces  billets  de 
faveur.  On  a  craint  la  foule,  l'encombrement,  les  désordres,  les  vols  ; 
la  police,  fort  douce  dans  ses  formes,  se  fait  avec  une  grande  rigueur 
au  fond  ;  aussi  l'on  se  croirait  dans  un  temple,  tant  il  y  a  de  calme, 
de  silence  etd'iidmiration  recueillie.  En  second  lieu,  les  exposants  ont 
envoyé  ou  apporté  ce  qu'ils  ont  voulu,  à  discrétion,  et  sans  que  cette  li- 
berté ait  donné  liftuau  moindre  inconvénient;  or,  ils  étaient  troismille! 
Nous  ne  prétendons  blâmer  en  aucune  façon  l'espèce  de  jugement  en 
première  instance  auquel  sont  soumis  les  exposants  d'une  autre  con- 
trée, nous  voulons  seulement  faire  ressortir  des  différences  caractéris- 
tiques do  mœurs  bonnes  à  étudier.  Le  troisième  fait  est  d'une  nature 
fâcheuse  :  le  jeu,  sous  forme  de  loterie,  s'est  emparé  de  Texposition 
allemande.  Dans  les  galeries  même,  un  bureau  s'est  installé  pour 
vendre  des  billets  à  3  fr.  75  cent.,  et,  à  l'exception  de  quelques  in- 
dustriels éminents  qui  rougiraient  d'accepter  un  tel  mode  de  place- 
ment pour  les  fruits  de  leur  travail,  tous  les  exposants  mettent  leurs 
produits  comme  enjeu  dans  ces  tripotages  aléatoires.  Sans  prétendre 
faire  ici  du  moralisme  banal,  et  étaler  un  rigorisme  puritain  en  face 
de  cette  loterie  dont  la  pensée  première  est  probablement  fort  inno- 
cente ,  nous  devons  cependant  à  l'honneur  des  principes  de  blâmer 
tout  assentiment  officiel  à  ce  qui  est  jeu  ,  à  ce  qui  est  agiotage ,  au 
gain  que  donne  le  hasard,  et  qui  ne  provient  pas  exclusivement  de  ces 
sources  :  travail,  don  amical,  hérédité.  En  parlant  de  la  loterie,  l'on 
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des  plus  célèbres  financiers  de  la  Restauration  a  dit  à  la  tribune  que, 
dans  tout  jeu  officiel,  Tune  des  parties  joue  à  coup  sûr  contre  l'autre. 
Voilà  pourquoi,  loin  d*encourager  et  défavoriser  les  loteries,  il  fau- 
drait proscrire  jusqu'à  leur  nom. 

Huit  jours  encore  avant  l'ouverture  de  l'exposition,  il  y  avait  de 
l'incertitude  à  Berlin  sur  le  développement  qu'elle  pourrait  prendre: 
dans  le  doute,  on  ne  ménagea  pns  tout  l'espace  nécessaire  dans  le 
Musée  d'artillerie;  aussi  en  est-il  résulté  ,  sinon  de  la  confusion,  car 
tout  est  classé  avec  ordre  et  intelligence,  du  moins  une  sorte  d'entas- 
sement, qui  enlève  à  beaucoup  de  produits  toute  chance  d'être  appré- 
ciés selon  leur  mérite.  Il  est  évident  que  là,  comme  ailleurs,  on  n'a  pas 
su  découvrir  et  poser  les  règles,  bien  simples  cependant,  qui  devraient 
Kmiter  le  nombre  des  objets  nécessaires  à  la  démonstration  du  talent 
qui  veut  se  mettre  en  évidence,  et  du  progrès  qui  demande  à  faire  ses 
l^reuves.  Cinquante  pièces  de  draps  ne  prouvent  rien  de  plus  que  ne 
feraient  cinq  ou  six,  et  des  montagnes  de  couteaux,  beaucoup  moins 
qu'une  excellente  douzaine  d'un  prix  modéré.  Quant  aux  prix,  c'est 
une  question  si  difficile  à  résoudre,  qu'on  a  décidé  qu'on  ne  la  résou- 
drait point.  Aucun  atelier  ne  produit  dans  les  mêmes  conditions  qu'un 
antre  ;  aucun  contrôle  n'est  possible;  beaucoup  d'industriels  sont  dans 
ta  dépendance  demaisonsde  commerce  puissantes,  qui  ne  permettraient 
point  la  sincérité  des  déclarations.  Enfin,  In  valeur  réelle  d'un  produit, 
ton  véritable  prix  de  revient,  n'est  pas  à  la  fabrique,  mais  au  lieu 
iDéme  ou  la  consommation  s'en  empare,  lorsqu'il  a  traversé  toiHtes  les 
chances  d'altération,  de  retards,  etc.,  qui  sont  tout  autant  des  frais 
de  production  que  ceux  de  l'usine  même.  Exiger  des  prix  sur  une 
marchandise  en  exposition  officielle ,  serait  ordonner  le  mensonge  ; 
insister,  supplier  pour  les  obtenir  bénévolement,  c'est  de  l'enfan- 
tillage ;  n'en  avoir  aucun ,  c'est  réduire  les  expositions  aux  termes 
mesquins  d'un  spectacle;  aussi,  il  faut  le  redire,  elles  ne  sont  encore 
que  cela  en  réalité. 

La  salle  du  rez-de-chaussée ,  au  Musée  d'artillerie  de  Berlin ,  ren- 
ferme les  minéraux,  les  métaux,  les  machines,  la  carrosserie,  les 
cniirs,  la  quincaillerie  et  une  portion  des  pâtes  céramiques.  La  partie 
des  minerais  est  fort  riche,  mais  si  confuse  qu'il  serait  a  peu  près  aussi 
facile  d'aller  les  étudier  dans  les  entrailles  de  la  terre.  Deux  superbes 
et  énormes  colonnes  de  granit  sont  taillées  et  polies  avec  un  remar- 
quable talent.  Les  sables  du  Brandebourg  recèlent  des  blocs  errati- 
ques d'un  volume  quelquefois  considérable  et  d'une  grande  beauté  de 
grain.  L'exposition  des  métaux  ofl're  un  spectacle  magnifique;  il 
est  impossible  de  voir  des  fers  plus  parfaitement  forgés  que  ceux  de  la 
haute  Silésie;  des  moulages  de  fonte  comparables  à  ce  qui  se  fait  à 
Berlin  et  dans  la  province  de  Saxe  prussienne  ;  des  cuivres,  des  lai- 
tons plus  purs,  mieux  étirés,  mieux  laminés,  tréfilés ,  emboutés  ou 
rétreintsqueceuxdeNeustadt-Eberswald.  Les  moulages  en  zinc,  très- 
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nombreux  aussi,  sont  traités  avec  une  égale  supériorité.  L'emploi  du 
zinc  s'étend  de  jour  en  jour,  il  descend  aux  objets  de  ménage  les  plus 
usuels,  comme  il  s'élève  à  la  plus  grande  statuaire,  offrant  partout  un 
travail  devenu  facile,  et  une  économie  telle,  que  les  moulages  en  car- 
ton-pâte, eux-mêmes,  s'en  trouvent  sérieusement  menacés.  L'humble 
maillechort ,  issu  de  ce  métal,  prend  aussi  de  l'extension  ;  on  lui  fait 
jouer  tous  les  rôles  en  Prusse ,  même  celui  de  l'orfèvrerie,  sous  forme 
de  vases  et  de  plateaux,  avec  ou  sans  couverture  d'or  ou  d'argent  par 
les  procédés  galvani(|ues.  Deux  belles  pièces  d'artillerie  en  maillechort 
sont  fort  admirées,  et,  sans  aucun  doute,  elles  mitrailleraient  les  gens 
à  ravir.  La  quincaillerie  se  juge  difBcilement  dans  une  exposition  in- 
dustrielle, un  simple  regard  ne  suftit  pas  pour  former  une  opinion  sé- 
rieuse en  semblable  matière  ;  il  faudrait  d'autres  éléments.  Tout  ce 
que  nous  en  pouvons  dire,  c'est  qu'elle  abonde,  et  que  son  aspect  est 
satisfaisant.  Les  aiguilles ,  surtout ,  qui  rentrent  dans  cette  classe  de 
produits,  paraissent  fabriquées  avec  une  grande  habileté. 

Le  département  des  machines  est  assez  pauvre,  et  cette  faible  exhi- 
bition préoccupe  assez  les  Allemands,  pour  qu'ils  se  hâtent  d'avertir  le 
visiteur  qu'un  nombre  considérable  de  constructeurs  habiles,  ou  n'ont 
pas  voulu  exposer,  ou  bien  ont  été  pris  de  court  et  n'ont  pu  arriver  à 
temps.  Cela  est  partiellement  vrai,  et  nous  admettons  volontiers 
l'excuse.  Deux  locomotives ,  dont  une  très-habilement  construite  sur 
un  bon  système  à  Berlin ,  et  quatorze  ateliers  spéciaux  de  construc- 
tion, dans  le  Zollverein ,  prouvent  que  l'Allemagne  aura  le  bonheur, 
sous  ce  rapport,  de  ne  point  payer  tribut  à  l'étranger,  suivant  la  phrase 
qui  a  cours  dans  ce  pays-là  comme  en  beaucoup  d'autres.  Les  ma- 
chines fixes,  peu  nombreuses,  n'offrent  rien  qui  mérite  d'être  signalé. 
Tout  ce  qui  intéresse  la  filature,  en  général,  est  très-insignifiant; 
mais  nous  louerons  la  bonne  exécution  de  plusieurs  presses  typogra- 
phiques, et  des  cylindres  à  laminer  d*unc  beauté  incomparable.  Il  n'y 
a  rien  à  dire  de  quelques  perrotincs  et  de  machines  à  imprimer  par  le 
rouleau.  Nous  pourrions  seulement  blâmer  des  parties  peu  soignées, 
peu  achevées,  dans  les  machines  en  général.  Du  reste,  rien  en  fait  de 
grand  outillage. 

La  carrosserie,  fort  nombreuse,  ne  se  distingue  que  par  le  luxe,  le 
moelleux  et  le  confortable  de  sa  garniture.  L'Allemagne,  qui  entend  si 
bien  ces  petites  sensualités ,  devrait  donner  au  moins  le  nécessaire  à 
ses  voitures  de  messageries  ou  de  poste,  affreuses  et  horriblement  in- 
commodes. Faire  quatre  ou  cinq  cents  kilomètres  de  nuit  et  de  jour 
dans  des  boites  dures  ,  anguleuses ,  sans  point  d'appui ,  presque  sans 
air,  tant  il  y  a  parcimonie  d'ouvertures,  c'est  lamentable,  c'est  déso- 
lant. Les  wapons  des  chemins  de  fer  sont  beaucoup  mieux,  la  vie  y  est 
moins  pénible.  L'exposition  a  même  un  wagon  de  luxe  qui  donne 
envie  de  s'y  installer,  à  la  condition,  toutefois,  qu'on  lui  ferait  prendre 
une  allure  plus  rapide  que  celle  des  convois  allemands  en  général. 
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dont  la  Imiieur  est  par  trop  prudente»  et  qui  s'oLTupent  beaucoup  trop 
Ks  bulTetH  h  ctioquc  staliou. 

Hsar  l'autorité  (le  quelques  tanneurs  français,  peu  au  courant  de  ce 
Ht  se  passe  hors  des  frontières,  nous  avicms  cru  rAllemagnc  assez 
arriérée  dans  une  iridusttric  peu  brillante  sans  doule,  mais  éminem- 
BTïi  utile  et  d'une  énorme  importanee  :  eh  bien,  c'est  une  grave 
^ur  ;  les  peauî  exposées  à  Berlin,  avec  beaucoup  de  suins  et  même 
\  coquetterie,  prouvent  une  très-grande  supériorité  dans  un  travail 
y  exige,  pour  être  bien  lait,  plus  d'intelligence  qu'on  ne  Je  suppose 
ordinaire.  Les  cuirs  forts  sont  pleins,  souples,  sonores  et  d'une  cou- 
leur magnifique  ;  le  veau  ciré,  d'une  souplesse  également  remarquable, 
fj*uti  fort  bon  noir  ;  les  poaui  de  carrosserie  et  de  sellerie ,  les 
mis  forts,  Ici  vernis  tins  pour  chaussures,  les  peaui  maroquînéeset 
tntos,  la  cliamoiserie,  la  peau  de  ganterie,  tout  est  préparé  avec  un 
ritable  talent,  il  n'y  a  pas  un  seul  esiposant  près  de  ses  produits, 
rsonne  même  ne  le  représente;  il  est  donc  d'une  eitrêmedinîculté 
obtenir  de  ces  renseignements  dont  la  valeur  relative  est  cependant 
Iplquefois  précieuse.  On  nous  a  parlé  cependant  de  quelques  procédés 
télérateurs  usités  en  Allemagne  pour  le  tannage  des  peaux,  question 
fnn   haut  intérêt,  lorsque,  sans  nuire  à  la  qualité  du  produit,   elle 
apporte  une*  notable  économie  sur  rintérêtdcs  capitaux  si  kinguement 
igngés  dans  ces  opérations.  Quelques  centimes  épargnés  sur  un  pro- 
it  4*un  usage  aussi  universel  devraient  se  traduire,  pour  la  masse 
consommateurs,  en  grosses  sommes.  On  nous  a  fait  voir  aussi  des 
irs  sciés,  autre  pratique  récemment  adoptée  en  France  \  et  dont  les 
rantages  sont  frappants.  Pour  égaliser  les  peaux  h  l'épaisseur  voulue, 
il  faut  enlever  les  reliefs  et  une  portion  de  l'épaisseur,  à  Taide  du  cou- 

«aii  à  revers,  et  ces  débris  sont  h  peine  bons  à  brûler»  Si  donc  une 
achine  divise  le  cuir  en  vert,  à  peu  près  comme  on  ferait  pour  tes 
bois*  lie  placage,  le  côté  intérieur  devient  propre  k  la  sellerie,  c'est  une 
valeur  sauvée,  et  de  plus,  la  môme  peau  oITrant  quatre  surfaces,  reçoit 
d'une  manière  plus  rapide  et  plus  économique  Taction  dutan. 

Les  pAtes  céramiques  et  les  cristaux  sont  la  gloire  de  rindustrie 
lemande.  A  la  forme  près,  qui  trop  souvent  a  peu  de  charme,  les 
fès,  les  poteries,  les  faïences,  ce  qu*on  appelle  ici  porcelaine  opa- 
le, tons  cm  articles  si  intéressants  par  leur  immense  utilité,  sont 
fiine  fabrication  excellente  et  à  bon  marché.   Le  grand  poêle  de 
lïence,  ce  meuble  national  dont  Schiller  n'a  point  dédaigné  de  chan^ 
les  services  domestiques,  le  grand  poêle  abonde  à  rcipositiou,  et 
recommande  par  la  finesse  et  le  blanc  de  sa  pâte,  Téclat  d'un 
lail  qui  se  fen<lille  beaucoup  moins  que  les  nôtres,  des  ornements 
tielquefois    assez    bons    et    sa    construction    bien    entendue.    Les 
inces  eux-mêmes  ne  dédaignent  pas  d'introduire  ces  meubles  dans 
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les  plus  beaux  appartements  de  leurs  palais.  Quaot  aux  porcelaines, 
bieo  que  la  pâte  soit  en  général  fort  belle  et  d'une  Ooeasq  supé- 
rieure, il  faut  avoue^  quQ^  à  Texception  des  produits  purement  artj^ 
tiques  sortis  des  maoufacture^  royales,  et  qui  dojvent  être  niîs  hors 
de  cause,  tout  ce  qu  eipose  l'industrie  privée  est  de  fornue  disgra- 
cieuse, maniérée,  parfois  du  goût  le  plus  faux  et  le  plus  absurde.  L'or 
des  porcelaines  allemandes  mérite  de  grands  éloges;  il  est  beau,  il 
est  solide  ;  il  n'est  pas  encore  descendu  à  cette  fallacieuse  économie 
de  parade  dont  i|ous  sommes  trop  souvent  dupes  en  France,  où  l'ex- 
cès du  bon  marché  tend  à  devenir  si  coûteux. 

Le  verre,  dans  toutes  ses  variétés,  est  une  des  substances  qui  ren- 
dent le  plus  de  véritables  services  ;  il  ne  réjouit  pas  seulement  la  vue 
par  son  éclat  et  sa  limpidité,  par  les  couleurs  charmantes  qu'il  revét« 
il  reflète  notre  image,  égajc  nos  demeures,  nous  préservjB  contre  les 
duretés  de  la  saison  rigoureuse  ,  conserve  les  aliments,  étend  lesi  res- 
sources industrielles  par  les  manipulations  chimiques  qu'il  facilî^i 
et  permet  au  génie  de  l'homme  de  plonger  un  immense  regard  dans 
Tespace,  comme  dans  le  monde  admirable  des  inliniment  petits^  La 
technique  du  verre  ofl*re  donc  un  intérêt  très-vif;  et  les  AllemaodSj 
très-riches  en  superbe  silice,  en  quartz  très-pur,  ont  dû  à  ces  heu- 
reuses conditions  leurs  succès  dans  cette  belle  industrie.  La  matière 
première  étant  plus  abondante,  plus  belle,  à  meilleur  compte;  la 
potasse  et  le  combustible  lui  coûtant  moins,  la  Bohême  produit  à  meil- 
leur marché.  La  France  ne  rachète  ces  avantages  que  par  une  meil- 
leure entente  industrielle,  un  goût  instinctif  et  plus  sûr,  une  forme 
dont  réiégancc  n'a  pas  encore  de  rivale.  L'imitation  aflectée  de  cette 
forme  est  visible  à  l'exposition  de  Berlin.  Le  verre  à  vitre  ne  l'emporte 
plus  sur  le  nôtre  ;  les  glaces  sont  nulles  ou  insignifiantes  ;  les  appareils 
de  chimie,  la  gobcletterie,  les  flacons  et  bouteilles  ne  se  distiuguept 
par  aucune  perfection  spéciale,  et  pour  ce  qui  est  des  cristaux ,  dont 
l'éclat  et  la  pureté  sont  partout  magnifiques,  on  peut  dire  seulement 
que  la  teinte  a  une  tendance  un  peu  jaunûtre  en  Allemagne,  tandis 
qu'elle  tire  au  bleu  dans  nos  cristalleries.  Les  cristaux  colorés  nous 
semblent  avoir  des  tons  moins  francs  de  l'autre  côté  du  Rhin. 

Des  trois  grandes  familles  de  tissus  en  lin,  en  laine  et  en  coton,  Jes 
deux  premières  seules  se  présentent  belles  et  nombreuses;  le  coton 
a  fait  presque  complètement  défaut,  soit  que  TAllemagne  n'eût  rien 
de  remarquable  à  présenter  dans  cette  circonstance  solennelle,  soit  que 
des  crises  récentes  et  douloureuses,  dont  les  causes  ne  sont  pas  encore 
toutes  divulguées,  aient  forcé  les  industriels  à  se  tenir  à  l'écart.  Les 
lainages,  par  compensation,  la  draperie  surtout,  occupaient  un  espace 
considérable,  et  offraient  des  travaux  dignes  d'attention.  Peu  deflanelles, 
mais  belles  et  d'excellente  qualité;  peu  ou  point  de  casimirs;  des 
étoffes  dites  nouveautés,  pour  pantalon,  trop  au-dessous  des  similaires 
français;  mais  des drapscommuns,  intermédiairesetlins,  si  nombreux 
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qu'une  bonne  moitié  n'a  pu  se  déployer  dans  les  cases  élégantes ,  et 
s*est  entassée  au  hasard  sur  des  tables.  Les  draps  communs,  très-bon^ 
et  d'une  fabrication  excellente,  souples,  nerveux,  tels  que  nous  n'eq 
avions  jamais  vu  qui  pussent  leur  être  comparés ,  sont  en  général  à 
40  et  50  pour  100  meilleur  marché  que  les  nôtres,  du  moins,  si  Ton 
peut  attacher  quelque  confiance  à  des  priiL  recueillis  avec  soin,  mais 
qui  n'ontaucune  certitude  officielle.  Les  intermédiaires,  fort  bien  traités 
aussi ,  et  de  laine  excellente,  mais  de  tonte  iipparfaite,  sont  d'un 
prix  égal  à  nos  produits  similaires,  malgré  le  droit  protecteur  consi- 
dérable qui  élève  de  22  pour  100  la  valeur  des  laines  en  France.  Ce 
qui  surprend  bien  plus  encore,  c'est  de  trouver  les  draps  fins  allemands 
plus  ciiers  que  les  nôtres  qui  leur  sont  assurément  supérieurs  en  beauté. 
Ceci  est  de  tout  point  inexplicable,  et  nous  ne  hasarderons  aucun  des 
éclaircissements  qui  nous  ont  été  fournis,  et- qui  sont  loin  de  nous  sa- 
tisfaire. Les  villes  industrieuses  de  la  Prusse  rhénane,  le  Brandebourg, 
la  Silésie,  la  Moravie  et  Tlllyrie,  étaient  dignement  représentées  dans 
cette  partie  de  l'exposition. 

Les  lins  filés,  tissés,  damassés,  n'avaient  pas  moins  d'éclat  et  de 
mérite.  C'est,  en  Allemagne,  une  industrie  séculaire,  mais  la  mécani- 
que moderne  n'y  a  pas  encore  pénétré,  et  Ton  ne  compte  encore  dans 
tout  le  Zollverein  qu'un  nombre  insignifiant  de  filatures  de  lin  par 
machines  ;  tout  se  fait  à  la  main,  et  les  tissus  s'en  ressentent  pour  la 
qualité  qui  est  excellente.  Les  toiles  de  la  Westphalie  sont  d'une  finesse, 
d'une  beauté,  d'un  blanc,  d'un  apprêt  magnifiques,  et  bien  que  le 
dessin  des  damassés  manque  en  général  de  correction  et  de  goût,  on 
peut  dire  cependant  qu'il  s'est  amélioré  depuis  quelques  années,  en 
«'écartant  des  motifs  trop  étendus  pour  la  destination  du  produit , 
motifs  qui  ont  longtemps  régné  sans  partage  ;  en  d'autres  termes,  la 
manière  française  pénètre  dans  cette  belle  fabrication  dont  les  produits 
lont  vraiment  à  trop  bas  prix  pour  que  les  pauvres  ouvriers  y  trouvent  un 
salaire  suffisant.  Un  service  de  table  en  damassé  ordinaire,  mais  filé  à 
la  main  et  tissé  dans  la  perfection,  ne  dépasse  pas  72  francs,  et  les 
services  extra-fins,  travaillés  encore  à  la  tire,  objets  de  haut  luxe,  se 
vendent  de  200  à  240  francs,  il  est  fâcheux  qu'on  ne  fabrique  pas  en 
France  les  surtouts  en  fil  écru,  damassés  de  soie  cuite;  l'élégance  de 
notre  dessin  donnerait  un  grand  succès  à  ces  jolis  articles  très-nom- 
breux à  l'exposition  allemande. 

Les  châles  de  toutes  les  variétés  sont  encore  dans  fenfance  ,  même 
ceux  de  Vienne,  les  seuls  qui  méritcnè  quelque  attention  par  leur  bon 
marché.  On  ne  file  point  le  cachemire  en  Allemagne;  ce  n'est  donc  que 
par  une  grande  économie  dans  les  couleurs,  la  matière  et  les  motifs 
d'ornements,  que  Vienne  peut  produire  à  bas  prix. 

Les  soieries  ont  beaucoup  plus  d'importance;  calquées  en  grande 
partie  sur  les  produits  français,  et  d'un  goût  très-inférieur,  leur  pro- 
grès n'en  est  pas  moins  constaté  par  ce  que  les  deux  Prusses  et  l'Au- 
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triche  exposent.  La  teinture,  dans  les  rouges  spécialement,  égale  œ  que 
Lyon  fait  de  plus  magnifique  en  ce  genre.  Si  les  velours,  même  les 
plus  riches,  ont  à  peu  près  tous  de  graves  défauts,  les  satins  sont  irré- 
prochables. Les  taffetas,  les  façonnés,  les  grands  brochés  ont  de  belles 
parties  ;  et  dans  les  travaux  exceptionnels  eux-mêmes,  dans  ces  pro- 
duits où  Tor  et  l'argent  se  marient  aux  plus  savantes  combinaisons  de 
tissage  pour  satisfaire  aux  caprices  de  l'opulence,  Berlin  donne  des 
preuves  d'une  habileté  fort  inquiétante  pour  notre  fabrication  lyon- 
naise. Pour  le  moment,  Sain  t-Fl  tien  ne  peut  vivre  en  paix  r  Saint- Etienne 
seule  dans  le  monde  entier  fait  des  rubans  de  soie  dignes  de  ce  nom. 

Au  point  de  vue  du  goût  et  de  l'élégance,  question  capitale  dans  la 
riche  impression  sur  tissus,  l'exposition  allemande  n'a  rien  qui  poisse 
entrer  en  comparaison  avec  nos  délicieux  articles  de  Paris  et  de 
Mulhouse,  copiés,  mais  copiés  mal  et  assez  gauchement.  Les  perses,  les 
velours  de  coton  ,  les  cotonnades  proprement  dites ,  sont  inGniment 
mieux  traités;  les  couleurs  paraissent  solides;  les  prix,  tels  que  les 
donne  la  notoriété  publique,  semblent  marcher  parallèlement  aux 
nôtres. 

Les  mousselines  unies  et  brodées,  les  gazes,  les  dentelles  de  tonte  va- 
riété, les  articles  de  modes  pour  le  costume  féminin,  ne  jouent  qa'an 
rôle  insignifiant  dans  cette  exposition.  Les  tapis  ontplus  d'importance, 
leur  fabrication  parait  fort  bonne,  quelquefois  assez  belle;  mais  ils  sont 
mal  exposés,  on  ne  dit  point  d'où  ils  viennent,  le  jury  seul,  nous  le 
supposonsdu  moins,  en  connaît  le  prixde  vente^  Nous  devons  cepen- 
dant accorder  plus  d'éloges  aux  laines  teintes  pour  la  tapisserie  à  la 
main,  article  dont  la  consommation  est  énorme  en  Allemagne;  ces 
laines,  fines  et  très-douces,  sont  admirablement  teintes,  et  sous  tous  les 
rapports  nous  les  croyons  supérieures  à  ce  que  la  France  produit  en  ce 
genre.  Quant  aux  broderies  obtenues  avec  ces  beaux  fils,  il  faut  leur 
adresser  l'éternel  reproche  de  manquer  presque  complètement  de  goût: 
nous  faisons  assurément  beaucoup  mieux.  Le  feutre  imprimé  pour 
meubles  et  tentures  a  paru  là  aussi,  mais  sans  beaucoup  de  succès. 

Les  meubles  méritent  peu  d'attention,  bien  qu'on  en  ait  mis  p^ 
tout.  C'est  fabriqué  solidement,  il  est  vrai,  mais  la  forme  participe' 
trop  de  cette  solidité  louable  d'ailleurs.  Tout  est  lourd  et  massif,  sans 
grâce,  sans  dessin,  sans  style.  Peu  de  sculpture,  et  mauvaise  à  une 

*  Les  membres  du  jury  ofTrenl,  avec  toute  la  bonne  grâce  possible,  de  donner  des  reo* 
seifçncmenls.  Mais  qui  donc  aurait  TindiscnHion  d'aller  troubler  à  toute  minute  des  per- 
sonnages si  occupt's  ? —  Mais,  il  existe  un  bureau  et  un  registre  où  Ton  peut  aller  re- 
cueillir dos  prix.  —  QucU  prix  ?  de  revient?  et  qui  garantit  leur  sincérité  ?  Sont-ce  les 
prix  de  vente?  I,e  fabricant  les  ignore.  Seul,  le  coinmorçanl  les  donnerait,  et  encore!  Ce 
registre  est  assurément  une  bonne  et  louable  pen>ée,  mais  il  nt^  saurait  vraiment  servir 
qu'à  rindividu  qui  veut  acheter  un  certain  objet  en  particulier.  L'observateur  qui  se  livre 
à  des  éludes  générales  n'ira  jamais  courir  du  produit  au  registre;  ce  serait  une  gymnas- 
tique fatigante  à  l'excès.  Ou  le  prix  iincèrej  véritié,  contrôlé,  sur  chaque  produit,  oa  rien 
du  tout. 
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DM  deii^  excepïioiifî  |>n>s*  Puis,  des  enfarililhiges,  des  |iiiériliCé$t  qui 

■  fitnl  Miiirîré;  quelques  fiiuteuils  volu[îUîeu\  ;  des  iutru**tiîtif^iis  ^alidc^ 

et  iravaillwîj  a\e€  taleiit,  lUtiis  déplorablt^s  dé  dc^ssin,  Lv3  pa|m*rH  prinb 

|iiia[i»|tteat  trop  im^ui ont  aussi  d'clégoiicf!  vi  dtMlistiiictiati  ;  beaucoup 

IM*  suiil  que  de  U'idt'n  tHmuches  :  pas  un  seul  ûécor,  pas  un  slorc  ac- 

ai'plabk.  VieuiK*  seule  a  exposé  de  honiies  iuutiitioïis  de  uos  papiers 

Iglàcàs  etl  gaufrés*  Les  toiles  tirées  impriiuées  soiit  mieuiti  sans  être 

[belles;  il  y  eti  a  de  dimensions  fort  étendues;   l'Allem^igne  en  coii- 

UutDme  beaucoup  [inur  lupis  d*cté,  bravant  ainsi  rt^ileur  trojj  souvent 

igréAbte  qu'eibalent  eei*  toiles  lorsqu'il  fait  chaud.  La  cliapellerie 

f  [las  grande  i  ni  porta  nce;  dans  les  feutre**,  te  poil  est  trop  fia  ut,  el  le 

plus  beau  chapeau  de  soie,  confectionné  par  un  Franc^iis,  est  couvert 

ii*utie  lK*s-belle  [leluche  fran^*4iise.  Seulement,    les  prix  sont  un  (>ea 

ïitréncntrBà  ceux  de  notre  bonne  chapellerie.  La  ganterie  est  fort  bril- 

hnte,  et  les  [K^aux  qu'eltc  emploie  sont  très-bien  préparées  :  la  conp, 

la  couture,  les  petils  soins  qui  donnent  tant  démérite  à  eesprodnilâ 

.iltMit  la  couM>mmatîou  est  si  énorme,  laissent  seuls  à  désirer.  Nous 

loMiDai  i^  peine  parler  de  cinq  ou  six  nuvlheureux  corsets  suspendus  a  un 

[i:loti,  el  de  robes  de  dames  bien  Irislemenl  confectionnées»  Quelques 

perruques  fout  meilleure  ligure  ;  il  est  vrai  que  letoilleur  franpis,  fort 

[goûté  sur  tout  le  globe,  ileurit  à  Berlin,  et  arrondit  là  de  jolies  fortunes. 

)fi  ne  construit  p?is  moins  de  pianos  en  Allemagne  qu'en  France; 

E  çi*,  qui  surprendra  dmi  une  nalioti   si   passionnée    pour  la  mu- 

[$iqti€  que,  dans  certaines  de  ses  villes  * ,  des  musiciens  ofiicieb  se  met- 

jletîl  gravement  cbaqne  jour  sur  un  balcon  municipal  fiour  jouer  des 

rairs  -{raluib  et  charmants  au  peuple  qui   vient  les  écouler»  debout, 

sur  b  place  avec  une  gravité  uon  moins  carieuse;  ce  qui  étonne,  dî- 

I  *esl  ta  misère  de  tous  ces  pianos,  leur  son  maigre  et  éraillé, 

pauvreté  de  leur  facture.  Cinq  ou  siv  seulement  pt^uveut 

ki'nlrer  en  comparaison  avec  nos  bons,  non  pas  avec  nm  meilleurs  pta- 

[  français*  Lun  de  ces  tristes  instrumen  ts,  le  seul  qui  ait  été  expédié 

r^ienue,  se   vante   d*avoir  obtenu    une  récompense ,  en    1839. 

pour  *   •   * son  bon  marché.  Les  pianos  allemands,  eu 

effet,  se  liiTcnt  a  moitié  pris  des  noires,  mais,  musicalement  parlant, 

, l'est  encore  trop  cher*  Les  basses  et  violons,  les  flûtes  et  clarinettes, 

lloule  la  bruyante  tribu  des  cuivres,  sont  exposés  pour  la  forme  et 

irJenl  prudemment  le  silence,  comme  chez  nous* 

Ià>  Alh*mands  aiment  les  bijou\  et  rorfévrerie;  leur  eiposition  en 

~    itait  tnds  fois  plus  que  la  nAlre,  et  de  grandes  pièces;  mais,  bien 

le  travail  de  repoussé  et  de  ciselure  soit  d'une  rare  perfec  tion,  le 

^tjlei^l  si  complètement  nul  ou  mauvais,  la  forme  est  si  lourde,  mas- 

'^~    litziim\  tourmentée,  sans  charme,  sans  i**»ùt,  qu'on  ne  peut  hop 

irnr  *-.*  irfoji  |n\i^,  \  peiuc  dcux  ou  trois  pièces  ollrent-elles  un 


f  Lnpud^. 


T.    Tï.  ^  UTtr'^rf  fî,*. 
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aspect  satisfaisant.  Les  bronzes  suivent  la  même  ligne;  ce  sont  des 
copies  sans  mérite,  ou  des  inventions  de  mince  valeur.  La  lamperie 
elle-même  en  est  encore  aux  lampes  à  couronne,  à  réservoir  qui 
s*interpose  entre  Tceil  et  le  foyer  lumineux  ;  on  fait  de  ces  instru- 
ments en  argent.  Pas  une  Carcel,  pas  une  Jack,  encore  bien  moins 
du  gaz  liquide,  de  ces  essais  qui  ne  réussissent  pas  toujours,  mais 
qui  prouvent,  du  moins,  le  génie  de  l'invention  et  la  virilité  in- 
dustrielle. 

Les  fabriques  de  produits  chimiques  ne  sont  pas  toutes  représen- 
tées à  l'exposition  allemande,  plusieurs  des  plus  importantes  se  sont 
abstenues  ;  cependant  il  ne  manque  pas  de  produits  distingués  et  très- 
intéressants,  surtout  au  point  de  vue  pharmaceutique,  ou  bien  pour 
les  impressions  et  teintures;  de  beaux  amidons,  des  fécules  bien  pré- 
parées, des  gélatines  fort  médiocres,  apparaissent  çà  et  là  à  côté  de 
pAtes  alimentaires  plus  médiocres  encore,  de  moutardes,  de  vinai- 
gres, de  biscuits,  de  pains  d'épices,  et  de  bimbelotterie  qui,  certes, 
vaut  beaucoup  mieux.  Les  savons  ressemblent  à  tous  les  savons,  et  les 
enveloppes  de  parfumeries  sont  au  moins  aussi  élégantes,  dorées,  co- 
loriées et  lithographiées  qu  en  Angleterre  ou  en  France.  On  dit  celte 
parfumerie  en  progrès,  du  moins  elle  est  fort  encouragée;  elle  peut 
se  vendre  ce  qu*elle  veut,  avec  les  extravagants  droits  de  douane  à 
Taide  desquels  le  Zollvcrein  s'est  vengé,  sur  les  articles  de  Paris,  des 
duretés  de  notre  législation  à  l'endroit  des  aiguilles  allemandes  !  La 
bougie  stéarique  de  Berlin  est  une  des  plus  belles  choses  de  l'ex- 
position; un  Français  très-intelligent,  M.  Motard,  l'un  des  créateurs 
de  la  fameuse  bougie  de  TËtoile,  a  porté  cette  intéressante  industrie 
dans  le  Brandebourg  où  elle  a  prospéré.  Du  reste,  les  industriels  alle- 
mands se  plaignent  du  préjugé  (on  se  sert  du  même  mot  en  France) 
qui  porte  les  consommateurs  ù  préférer  certains  produits  étrangers 
aux  produits  nationaux;  grand  crime  en  efl'et!  Les  bonnes  gens  ne 
comprennent  pas  que  c'est  une  protestation  instinctive  contre  la  vio- 
lence que  fait  le  système  protecteur,  à  la  vérité  d'abord,  puis  aux  goûts 
intelligents  des  peuples.  Ces  préjugés-là  sont  impérissables,  et  peut- 
être  iiniront-ils  par  triompher  un  jour,  avec  la  raison  qui  doit  avoir 
raison  tàt  ou  tard,  du  moins  on  l'assure. 

Nous  avons  réservé,  pour  linir,  la  partie  de  l'exposition  qui  inté- 
resse l'agriculture,  notre  industrie  de  prédilection,  celle  que  nous 
voudrions  voir  glorieuse,  respectée,  encouragée  par-dessus  toutes 
les  autres.  En  mai  dernier,  lorsque  les  amis  de  l'agriculture  fran- 
çaise gémissaient  des  avanies  qu'on  lui  prodiguait,  et  du  refus  qui 
éloignait  des  Champ-Ehsées  ses  produits  les  plus  précieux,  des  hom- 
mes considérables  et  d'un  grand  esprit  se  prirent  à  craindre  que  l'a- 
griculture n'envahit  l'exposition  si  on  lui  en  ouvrait  les  portes,  et 
qu'elle  n'eût  la  prétention  d'y  introduire  jusqu'à  ses  foins.  Voyez, 
dirons-nous  à  notre  tour,  voyez  l'exposition  allemande  !   L'agricul- 
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ture  allemande  était  libre  d'y  figurer  à  sa  guise;  personne  n*a  fait 
d'arbitraire  avec  elle,  personne  n'a  eu  l'insolence  de  l'outrager  et 
de  la  proscrire.  A-t-elle  donc  abusé  de  cette  liberté  bienveillante, 
et  jaste  après  tout?  Où  sont  donc  les  foins  et  les  pailles  dont  elle  a 
encombré  le  Musée  d'artillerie?  Rien  de  tout  cela.  L'agriculture  com- 
prend ce  qui  est  convenable  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  le  possible  et 
l'impossible  ;  la  discrétion  presque  timide  dont  elle  a  usé  en  Allema- 
gne à  propos  de  l'exposition  industrielle  eût  eu  les  mêmes  carac- 
tères en  France.  Ainsi  on  a  traité  respectueusement,  à  Berlin,  et 
placé  en  bon  lieu  une  cinquantaine  de  beaux  instruments  de  ferme, 
et  des  charrues  construites  avec  beaucoup  de  soin  et  d'intelli- 
gence. De  nombreux  et  très-beaux  modèles  de  machines  agricoles 
étaient  rangés  avec  ordre  sur  de  longues  tables,  près  de  magnifiques 
échantillons  de  céréales,  beaucoup  trop  rares.  Vingt-trois  flacons 
de  vin  mousseux,  sans  plus,  ont  été  accueillis  avec  honneur.  Voilà 
Tenvahissement  !  —  Mais,  dit-on,  comment  le  public  peut-il  juger 
ces  vins?  —  Tout  juste  comme  il  est  appelé  à  juger  une  multitude 
de  produits  qu'il  ne  touche  ni  ne  goûte  dans  le  local  même  de  l'expo- 
sition, mais  qu'il  est  fort  libre  d'étudier  au  dehors,  si  tel  est  son  ca- 
price, le  producteur,  l'exposant  ne  demandant  pas  mieux.  Pour  ce  qui 
est  des  mousseux  allemands  en  particulier,  le  public  allemand  ne 
parait  pas  s'en  soucier  beaucoup  ;  il  leur  préfère  les  vins  français, 
et  il  a  d'excellentes  raisons  pour  cela. 

Notre  opinion  sur  l'exposition  industrielle  de  l'Allemagne  peut  se 
résumer  en  peu  de  mots  :  local  peu  commode,  produits  trop  nombreux, 
des  soins,  une  remarquable  intelligence  industrielle,  une  fabrication 
bonne  et  solide,  peu  de  goût,  peu  d'esprit  d'invention;  mais  au-dessus 
de  tout,  cette  politesse  simple  et  naturelle,  cette  douceur,  cette  bonté 
cordiale  et  franche  qui  caractérisent  la  noble  nation  allemande,  et  qui 
loi  méritent  la  sympathie  des  autres  peuples,  comme  ses  vertus  et 
son  génie  la  rendent  digne  de  leurs  respects. 

Louis  Leclbrc. 


344  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

DE  L'INFLUENCE  DES  TARIFS  FRANÇAIS  ET  ANGLAIS 

SUR  L'AVENIR  DES  DEUX  PEUPLES. 

«  Que  si,  pour  démentir  mes  assertions,  on  les  ap- 
pelait du  nom  d*utopies,  nom  merveilleusement  pro- 
pre à  faire  reculer  les  esprits  timides  et  à  les  enfoncer 
dans  Tomière  de  la  routine,  j*inviterais  ceux  qui  me 
répondraient  ainsi  à  considérer  attenti?eaient  tout  ce 
qui  s*est  fait  depuis  quelques  années  et  oe  qui  se  fiut 
encore  aujourd*bui  en  Angleterre,  et  à  dire  ensuite 
si,  de  bonne  foi,  on  ne  peut  aussi  bien  le  réaliser  en 
France.  »  (  Prince  de  Joinville,  Note  sur  Fitai  eu 
forcei  navales^  etc.) 


La  France  s'engage  chaque  année  davantage  dans  le  régime  protecteur. 

L* Angleterre  s'avance  de  session  en  session  vers  le  régime  de  la  liberté  da 
commerce. 

Je  me  pose  cette  question  : 

Quelles  seront  pour  ces  nations  les  conséquences  de  deux  politiques  si 
opposées? 

Une  explication  préliminaire  est  nécessaire. 

On  verra,  dans  la  suite  de  cet  écrit,  que  je  ne  sépare  pas  le  régime  protec- 
teur du  système  des  colonies  à  monopole  réciproque.  Voici  pourquoi. 

La  protection  a  pour  objet  d'assurer  des  consommateurs  à  l'industrie  natio- 
nale. Or,  (f  les  gouvernements,  disait  M.  de  Saint-Gricq,  alors  ministre  du  com- 
merce, ne  pouvant  disposer  que  des  consommateurs  soumis  à  leurs  lois,  oe 
sont  ceux-là  qu'ils  s'efforcent  de  réserver  au  travail  de  leurs  producteurs.  » 
Si  par  la  protection  les  gouvernements  entendent  disposer  des  consommateurs 
soumis  à  leurs  lois ,  par  les  colonies  ils  s'efforcent  de  soumettre  à  leurs  l<ns 
des  consommateurs  dont  ils  puissent  disposer.  Une  de  ces  politiques  conduite 
l'autre  ;  toutes  deux  émanent  de  la  même  idée,  procèdent  de  la  même  théorie, 
et  ne  sont,  si  je  puis  le  dire,  que  les  deux  aspects,  intérieur  et  extérieur, 
d'une  combinaison  identique. 

Cela  posé,  j'ai  à  établir  deux  faits. 

1°  La  France  s'engage  de  plus  en  plus  dans  la  vie  artificielle  de  la  protection. 

2®  L'Angleterre  s'avance  graduellement  vers  la  vie  naturelle  de  la  liberté. 

J'aurai  ensuite  à  résoudre  cette  question  : 

3°  Quelles  seront  sur  la  prospérité,  la  sécurité  et  la  moralité  des  deux  peu- 
ples les  conséquences  de  la  situation  dans  laquelle  ils  aspirent  à  se  placer? 

S  1.  —  Que  la  France  développe  à  chaque  session  le  régime  protecteur,  c'est 
ce  qui  résulte  surabondamment  des  dispositions  qui  viennent  périodiquement 
prendre  place  dans  le  vaste  Bulletin  de  ses  lois. 

Depuis  deux  ans,  elle  a  exclu  les  tissus  étrangers  de  l'Algérie,  élevé  les  droits 
sur  les  fils  anglais,  renforcé  le  monopole  du  sucre  au  profit  des  Antilles»  et  la 
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illi  sur  le  point  de  repousser,  par  agrgravatiôn  de  taxes,  les  niaciiînes  et  lô 

\ju  mot  sur  ebacune  dô  ces  mesures. 

On  a  repoussé  île  T Algérie  les  produits  étrangers  :  n  C'est  bien  lemninSj  dit- 
in,  que  nous  exploitiotis  e^dysivemcnt  ime  ronqïi<?te  qui  nous  coûte  si  clienii 
lai*,  en  promifpr  lieu,  forcer  la  jeutie  eolonie  d'acheter  cher  ce  qu'elle  pourrait 
èteiiir  k  bon  marché,  restreindre  ses  échanpres  et  par  suite  ses  expartations, 

ftt-ee  bif»n  là  fîivoriser  sa  prospérité  ?  D'un  autrc'côté,  une  telle  mesure  nVst- 
Jle  p3>»  le  germe  du  contrat  colonial,  de  ce  contrat  que  j'ai  nommé  à  mono' 

yîe  rrcipr^^quc,  honte  et  fardeau  des  peuples  raorlernes,  si  inférieurs  à  cet 

^'ard  aux  nations  antiques?  Nous  nous  réservons  le  monopole  en  Algérie;  c*est 

ori  liien.  Mais  qu*aurons-nouB  à  répondre  aux  colons  quand  ils  demanderont 
[»ar  réciprocité  a  exercer  un  semblable  monopole  chez  nous?  Manquaient- ils 

t'jii  de  raiiions  spécieuses  à  faire  valoir,  et  fallait-il  leur  en  fournir  d'irrécu- 
sables ?  1^  jour  n'est  pas  éloigné  où  ils  nous  diront  :  Vous  nous  force/  à  ache- 
ter y  os  tissus;  achetez  donc  nos  laines,  nos  soies,  nos  cotons.  Vous  ne  voulez 
pas  qiie  vos  produits  rencontrent  chez  nous  de  concurrence  ;  éloignez  donc  la 
concurrence  qui  attend  les  nôtres  sur  vos  marchés.  Ne  sommes-nous  pas  Fran- 
çais? N'avons-nous  pas  autant  de  droits  que  les  planteurs  des  Antilles  a  une 
ste  réciprocité?  Nous  payons  les  capilaux  â  10  pour  100:  nous  travaillons 

Tun  bras  et  combattons  de  Vautre  :  comment  pourrions-nous  lutter  contre  des 

rmciirrences  prospères  et  paisibles?  Prohibez  donc  les  cotons  des  États-Unis. 

û%  àoies  dMtalie,  les  laines  dTspagne,  si  vous  ne  voulez  étoulTer  dans  son 
berceau  une  colonie  arrosée  de  tant  de  sueurs,  de  tant  de  sang  et  de  tant  de 

ftnues.  (En  vérité ,  j'ignore  ce  que  la  métropole  aura  à  répondre.)  Sans  cette 

[lalencoutreuse  ordonnance,  nous  aurions  rt.'sisté  é  de  telles  exigences  sans 
blesser  la  justice  ni  Téquité. 

ViHis  ^tes  Ubres,  dirions-nous  aux  colons,  de  porter  ou  de  ne  porter  pas 
rn#  capitaux  en  Afrique;  c'est  à  vous  de  calculer  les  chances  relatives  de  letir 
placement  au  delà  ou  en  deçà  de  \a  Méditerranée.  Libres  d'acheter  et  de  vendre 

iHon  vos  convenances,  vous  êtes  sans  droit  pour  réclamer  de  notre  part  l'alié- 

atio»  d'une  semblable  liberté. 

Aujourd'hui  de  telles  paroles  ne  seraient  que  mensonge  et  dérision, 
liais  qu'ai-je  besoiû  de  prévoir  Favenir  ^  Il  est  si  vrai  que  tout  privilège  métro- 

ni  i  ta  in  implique  un  privilège  colonial  correspondant,  que  l'ordonna  nce  â  la- 
quelle je  fais  allusion  nous  a  déjà  engagés  dans  cette  voie,  f.coutons  M,  le  mi- 
[nistre  du  commerce  {Ewpo$é  des  mottfs  de  la  loi  âeê  douanei,  page  Zl;  séance 
Uu  âë  mars  1841)  : 

«  l^our  nos  produits,  le  régime  de  V Algérie  est  la  franchise  entière  de  touta 

Itaxe  d'importation.  Pour  les  marchandises  étrangères,  la  tarif  était  en  général 
ilu  quart  du  ta  ri  l  métropolitain;  il  a  été  élevé  au  tiers-.,,.  En  outre,  plusieurs 
I>roduits  fabriqués  (étrangers) ont  reçu  des  taxes  particulières  propres  à 
douoer  une  impulsion  nouvelle  à  nos  exportations*  a 
Voilà  pour  le  privilège  de  la  métropole  à  Tégard  de  la  colonie.  Voici  main  te- 
nant pour  le  privilège  de  la  colonie  vis-à-vis  de  la  métropole  r 

a  Pour  imprimer  à  nos  transactions  commerciales  en  Afrique  Tactivité 
|irHlcs  peuvent  avoir,  il  ne  mfflf  pa»  d'y  protéffer  nos  prodiiiU;  il  fiiut  encore 
hue  hi  consommation  française  s  ouvre  aux  prineipab*s  denrées  que  peuvent 
paus  fournir  ot  la  colonisation  européenne  qui  ge  développe  et  la  population 
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indigène  rangée  êous  no$  lois.  Nous  avons  dans  C6  but,  par  une  autre  ordon- 
nance ,  dégrevé  de  moitié  la  généralité  des  produits  dont  la  culture  et  le  com- 
merce de  l'Algérie  sont  en  mesure  de  pourvoir  la  métropole,  etc.  a 

Ainsi  la  première  mesure  que  j'eiamine,  quoiqu'on  elle-même  elle  puiise 
paraître  de  peu  d'importance,  a  cependant  une  immense  gravité,  car  elle  eit 
la  première  pierre  d'un  édifice  monstrueux  qui ,  je  le  crains,  prépare  à  la 
France  un  long  avenir  de  difficultés  et  d'injustices. 

On  a  élevé  les  droits  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  de  provenance  anglaise.  Id 
c'est  plus  que  do  la  protection ,  c^cst  de  ThostiHlé.  Quelle  arme  dangweuie 
que  celle  des  droits  différentiels!  quelle  source  de  jalousies,  de  rancunes,  de 
représailles I  quel  arsenal  de  notes  diplomatiques!  quel  fardeau,  quelle  res- 
ponsabilité pour  les  ministres!  Que  dirions-nous  si  les  Espagnols  décrétaient 
que  les  draps  du  monde  entier  seront  reçus  chez  eux  au  droit  de  S5  pour  iûO, 
excepté  les  draps  français,  qui  payeront  50  pour  100? 

Cette  seconde  mesure  a  donc,  de  même  que  la  précédente,  une  haute  pottéa 
comme  doctrine,  comme  symptôme,  à  cause  du  nouveau  droit  public  qu'elle 
introduit  dans  les  relations  internationales.  Puisse -jt- il  n'être  pas  fécond  en 
tempêtes  ! 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  lutte  des  deux  sucres  et  sur  la  loi  qui  leur  a 
imposé  une  trêve  éphémère  plutôt  qu'une  paix  durable.  Je  dirai  seulemaot 
que  puisqu'on  trouvait  que  les  prix  du  monopole  étaient  un  trop  puissant  eid- 
tant  pour  le  sucre  indigène,  une  chaude  atmosphère  dans  laquelle  il  se  déve- 
loppait avec  trop  de  rapidité,  il  y  avait  un  moyen  simple  de  faire  rentrer  la 
jeune  industrie  dans  le  droit  commun  et  dans  des  conditions  naturelles  :  c'était 
d'abolir  ou  du  moins  d'amoindrir  le  monopole,  c'est-à-dire  de  diminuer  les 
droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers.  Par  là  on  aurait  satisfait  les  colo- 
nies, étendu  nos  relations  commerciales,  favorisé  la  consommation  et  par  suite 
le  placement  des  sucres  rivaux;  enfin,  et  par-dessus  tout,  on  aurait  fait  justice 
au  public,  que  malheureusement  on  oublie  sans  cesse  dans  ces  sortes  de  ques- 
tions, ou  dont  on  ne  se  souvient  que  pour  en  disposer ^  selon  l'heureuse  ex- 
pression de  M.  de  Saint-Cricq,  et  le  réserver,  comme  une  proie,  aux  produc" 
leurs.  Cette  mesure  n'aurait  pas  froissé  les  fabricants  de  sucre  de  betterave 
plus  que  celle  qu'on  a  adoptée,  et  elle  aurait  eu  l'avantage,  comme  tout  ce  qui 
porte  un  caractère  évident  de  justice  et  d'utilité  générale,  d'arrêter  la  plainte 
sur  les  lèvres  de  ceux-là  même  qu'elle  aurait  atteints.  La  nouvelle  industrie  se 
serait  tenue  pour  avertie  que  le  public  n'avait  pas  d'engagement  envers  elle; 
et  ayant  en  perspective  le  régime  de  la  liberté,  elle  aurait  su  du  moins  dans 
quelles  conditions  elle  devait  vivre.  C'eût  été  à  elle  à  s'y  renfermer,  et  il  eût 
été  bien  entendu  que  s'il  lui  convenait  de  s'étendre  au  delà,  c'était  à  ses  périls 
et  risques.  L'État  anéantirait  ainsi  toutes  les  difficultés  ultérieures.  Au  lieu  de 
cela ,  on  a  mieux  aimé  maintenir  le  monopole  au  sucre  colonial  et  étouffer  le 
sucre  indigène  sous  le  fardeau  des  taxes. 

Bien  plus,  le  gouvernement  français  n'a  pas  craint  de  proposer  Vinîerdiciion 
absolue  de  cette  fabrication,  principe  monstrueux  qui  renferme  virtuellement 
la  mort  légale  de  toute  liberté  industrielle  et  de  tous  les  progrès  de  l'esprit 
humain.  Je  sais  qu'on  me  dira  que  l'abaissement  des  droits  sur  les  sucres 
étrangers  et  coloniaux  eût  laissé  un  vi<le  au  Trésor.  J'en  doute;  mais,  après 
tout,  c'est  précisément  ce  que  je  veux  prouver,  savoir  :  qu'en  France,  on  fait 
fi  bon  qiarché  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange,  qu'on  la  sacrifie  et 
toute  rencontre  et  à  la  plus  frivole  considération. 
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Voici  maintenant  qu*on  propose  d'augmenter  les  droits  sur  les  machines. 
Sans  doute  on  trouve  que  notre  industrie  manufacturière  n*a  pas  assez  de  diffi- 
cultés à  vaincre,  puisqu'on  veut  lui  imposer  des  machines  coûteuses  et  im- 
parfaites? allais,  dit-on,  on  fait  en  France  des  machines  excellentes  et  à  bon 
marché.  »  Alors,  à  quoi  bon  la  protection?  Messieurs  les  industriels  ont  double 
foce,  comme  Janus.  S*agit-il  d'obtenir  des  médailles,  des  primes  d'encourage- 
ment ou  simplement  de  recruter  des  actionnaires,  ohl  alors  ils  sont  magni- 
fiques; ils  ont  poussé  leurs  procédés  à  un  point  de  perfection  inespéré;  il  n'y 
a  pas  de  rivalité  possible,  et  ils  auront  chaque  année  100  pour  100  à  donner  à 
leurs  bailleurs  de  fonds.  Mais  est-il  question  de  monopole,  de  protection,  ils  se 
font  petits,  malhabiles,  inintelligents,  toute  concurrence  les  importune,  et  s'il 
fallait  en  croire  leur  modestie,  il  y  aurait  plus  de  science  dans  le  petit  doigt 
d'un  ouvrier  anglais  que  dans  toutes  les  tètes  du  comité  Himerel. 

Ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  des  machines  vaut  la  peine  d'être  raconté.  H 
y  a  trois  ans,  un  membre  du  Parlement  anglais  vint  à  Paris  pour  négocier  le 
traité  de  commerce.  A  cette  époque,  l'Angleterre  prélevait  des  droits  élevés 
sur  l'exportation  des  machines.  Le  négociateur  français  vit  là  un  obstacle  au 
traité.  On  était  d'accord  sur  le  reste  :  l'Angleterre  recevait  nos  vins;  nous  ad- 
mettions sa  poterie  et  sa  coutellerie.  «  Mais,  disait-on  au  député  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  manque  de  machines,  surtout  de  métiers  à  filer  et  à  tisser 
le  lin.  Pour  le  coton,  nous  pourrions  à  la  rigueur  nous  sufiire;  mais  pour  le 
lin ,  il  est  indispensable  que  vous  nous  laissiez  arriver  vos  métiers  francs  de 
droits.  x>  M.  Bowring  revint  en  Angleterre.  On  réunit  les  filateurs  de  lin,  et  on 
leur  demanda  s'ils  renonceraient  au  monopole  des  machines  anglaises.  Ils  y 
consentirent,  et  la  difficulté  était  levée,  lorsque,  comme  on  le  sait,  le  traité 
échoua  devant  la  résistance  des  fabricants  du  Nord  et  des  considérations  poli- 
tiques qu'il  est  inutile  de  rappeler. 

Qu'est-il  arrivé  cependant?  La  réforme  commerciale  de  1842  a  balayé  en 
Angleterre  les  droits  d'exportation  sur  les  machines.  Nous  voilà,  sans  condi- 
tions, en  possession  de  cet  avantage  que  nous  réclamions  avec  tant  d'insistance. 
Nos  filatures  de  lin  et  de  coton  vont  avoir  enfîndes  machines  excellentes, 
franches  de  droit.  Mais  voici  bien  une  autre  aflaire.  M.  Cunin-Gridaine  réclame 
on  droit  prohibitif  sur  ces  machines  tant  désirées,  et,  chose  qui  passe  toute 
croyance,  les  métiers  à  filer  le  coton,  dont  on  pouvait  se  passer,  ne  payeront 
que  30  francs  par  100  kilogrammes ,  et  les  métiers  à  filer  le  lin,  dont  on  était 
si  envieux,  auront  à  supporter  un  droit  de  r>0  francs!  Mais  telle  est  la  nature 
de  la  protection  :  elle  laisse  entrer  ce  dont  nous  n'avons  que  faire  et  repousse 
œ  dont  nous  avons  le  plus  de  besoin. 

Je  ne  rappellerai  ici  la  proposition  faite  par  le  ministre  des  finances  d'élever 
les  droits  sur  le  sésame  que  parce  que  le  génie  de  la  protection,  ou  plutôt  du 
monopole,  s'y  montre  dans  toute  sa  nudité.  C'est  lui  sans  doute  quia  inspiré 
les  mesures  que  je  viens  d'examiner,  mais  secrètement  pour  ainsi  dire ,  en 
8*environnant  de  prétextes,  en  mettant  ses  intérêts  et  ses  vues  derrière  des 
questions  fiscales  et  coloniales.  Mais  quant  au  sésame,  il  n'y  a  pas  moyen  d'in- 
voquer le  patriotisme,  Torgueil  national,  les  besoins  de  la  navigation,  la  haine 
de  rétranger,  etc. ,  etc.  Il  faut  bien  avouer  franchement  qu'on  élève  le  droit 
uniquement  fHirce  que  le  sésame  rend  plus  d'huile  que  le  colza.  On  avait  cni 
que  cette  graine  rendait  20  pour  100  d'huile,  et  on  l'avait  soumise  à  un  droit 
égal  à  1.  On  s'aperçoit  que  ce  rendement  est  de  40  p.  iOO,  et  l'on  élève  le  droit 


348  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

à  2.  Si  plus  tard  une  autre  plante  se  présente  qui  donne  60  pour  iOO,  on  por- 
tera le  droit  à  3  ou  4,  et  ainsi  de  suite,  repoussant  les  produits  en  proportion 
de  ce  quUls  sont  riches  et  précisément  parce  qu^ils  sont  riches.  Cest  bien  là  le 
caractère  de  la  protection  dans  toute  sa  sincérité,  débarrassée  des  prétextes, 
des  sophismes,  des  faux  exposés  sous  lesquels  elle  se  déguise  quand  elle  le  peut. 
Ici  elle  se  présente  toute  franche  et  toute  nue.  Ici  le  monopole  ne  prend  pas 
des  voies  tortueuses  ;  il  dit  :  L^étranger  possède  un  végétal  riche  et  productif; 
cest  un  bienfait  de  la  nature  qu'il  veut  partager  avec  mon  pays.  Mais  moi, 
j*ai  une  plante  relativement  pauvre,  inféconde,  et  je  veux  forcer  mon  pays  à 
s'en  contenter.  Le  consommateur  est  une  matière  inerte  dont  le  gouvernemeut 
dispose;  j*entends  qu'il  le  réserve  à  mes  produits.  —  Et  le  gouvernement  d'ac- 
céder à  l'injonction. 

J'ai  examiné  la  politique  du  gouvernement  français  en  matière  de  douanes 
et  d'échanges  internationaux ,  politique  manifestée  par  une  foule  de  mesures 
restrictives,  et  comme,  à  ce  que  je  crois,  on  ne  pourrait  pas  en  citer  une  seule 
prise  par  lui  dans  un  sens  libéral ,  je  suis  fondé  à  dire  que  la  France  s^engage 
chaque  année  davantage  dans  le  régime  de  la  protection.  Cest  la  première 
proposition  que  j'avais  à  établir. 

Toutefois  ce  n'est  point  en  vue  de  ces  modifications  rétrogrades  que  j'énonce 
cette  proposition  sous  une  forme  aussi  générale.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
pensent  qu'on  peut  conclure  de  quelques  actes  du  gouvernement  à  la  per- 
sistance d'un  système.  Les  gouvernements  ne  sont  pas  toujours  Texpre^ion 
de  Topinion  publique  ;  souvent  même  ces  deux  puissances  agissent  momenta- 
nément en  sens  contraire ,  et  comme  nos  constitutions  modernes  ont  poiu* 
objet  de  faire  tôt  ou  tard  triompher  l'opinion ,  je  ne  me  hasarderais  pas  à  dire, 
en  vue  de  quelques  ordonnances  restrictives,  que  la  France  tend  à  s'isoler  des 
autres  nations,  si  je  pouvais  penser  que  l'opinion  désapprouve  ces  mesures. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Ix)in  que  les  mesures  dont  je  viens  de  parler  aient 
été  prises  contrairement  au  vœu  public,  je  suis  porté  à  croire  qu'en  les  adop- 
tant, l'administration  a  obéi,  et  peut-être  avec  répugnance,  à  la  toute-puis- 
sance de  l'opinion,  et  puisque  c'est  à  elle  surtout  qu'appartient  l'avenir,  il  doit 
m'ètre  permis  d'étendre  le  rôle  qu'elle  joue  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Les  économistes  se  plaisent  à  représenter  le  système  prohibitif  comme  un 
édifice  antique,  vermoulu,  qui  croule  de  toutes  parts  :  «  Soutenu,  disent-ils, 
par  quelques  intérêts  privilégiés ,  il  pèse  sur  les  masses ,  et  il  porte  en  lui- 
même  tous  les  éléments  d'une  prochaine  destniction.  d  lis  ont  raison  sans 
doute  d'attribuer  de  grandes  et  de  générales  souffrances  à  ce  système  ;  mais 
ils  me  semblent  se  faire  complètement  illusion  quand  ils  s'imaginent  que  ces 
souffrances  sont  clairement  aperçues  par  les  masses  et  distinctement  rattachées 
à  la  cause  qui  les  produit.  Il  n'est  plus  vrai  de  dire  que  le  monopole  ne  rallie 
a  lui  que  quelques] intérêts  isolés;  il  est  devenu  malheureusement  le  patri- 
moine de  toutes  les  grandes  industries  et  particulièrement  de  celles  qui  con- 
fèrent l'influence  politique  :  «  Protéger,  disliit  encore  M.  de  Saint-Cricq,  dans 
l'exposé  des  motifs  dejla  loi  qui  organisa  et  consolida  définitivement  le  régime 
prohibitif  en  France;  protéger  l'industrie  agricole ,  toute  l'industrie  agricole, 
l'mdustrie  manufacturière,  toute  l'industrie  manufacturière,  c'est  le  cri  qui 
retentira  toujours  dans  cotte  Chambre.  »  On  ne  sait  pourquoi  le  ministre  ou- 
blie de  parler  de  l'industrie  commerciale ,  puisque  la  navigation  a  aussi  sa 
large  part  de  protection. 
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Ainsi  les  ojrricHlf.**tirï!i,  îcs  propriétaires^  les  tnaniifactHriêrs»  leg  capUalbt«'g 
qui  leur  foîit  des  avances,  lê»armarêiir§,  lep  ouvriers  des  Mïriques,  losfermieri 
ei  M    '  les  mnrinii,  les  clagge^k;^  pltis  înUiteivtfs  ef.  Ii^s  pins  nombrouseg 

ont  .  i  hri"!*  ntï  n'iîiiiie  rpsîrirfrf,  Sarts  ilot^to  !a  protection,  dont  Tinjus- 

I  tk'^efît  évKiente  quand  elle  est  le  privilé(îo  de  ijiielqiieMjns,  dpvieitl  inti«?oire 
I  i]tiaii4  elle  s'eiereo  par  toux  tur  tom.  Mais  il  arrive  alorgqùe  ehiieim  fermant 
li^  rtntx  êur  les  mono^Nik'S  «pi'il  »iihit  ^Kiiir  conserver  celui  qu'il  eîteree,  lo 
^tiii*  eiiijer  jelte  dans  tous  \r%  e?ipn(s  des  mcfnes  profondes» 
ïr  quel  fondement  aïïi^îfnerail^m  qne  Topinron  publique  est  TavoraUteen 
Frainee  A  la  Hbertr  du  rommerm,  quîind  oa  ne  p<inrrait  pas  rilcr  itne  xruieftn- 
faU  pmnonrée  ûum  ï*tine  o«  Taulre  Chamhn'  en  faveur  de  celle  liberté,  j^l  ce 
'  b'c^  |ieat-Atre  rexelanintion  (riin  députa»?  Do  toutes  le*  partieiî  dejVnœiotA 
l^îslative.  on  rMamait  des  repn^millf^M  contre  le  nouveau  tarif  des  ÉtafF-tbis  : 
«r  I)  n'est  pas  bien  c(»rtaîn,  dit  un  députe,  que  les  repri^sailles  ne  soient  ausêf 
ftme#te4  ù  ceux  qui  s'en  servent  qu'à  con\  contre  qui  on  les  dirige,  »  Ce  ilt'^pulé 
6tail  !<ans  doute  de  rapi>f>sît}on  dite  avanere?  l*oint  du  tout;  c  etjiil  M,  Cuirot. 
L>mour  du  monopole,  le  penchant  à  eiploitor  le  publi*r  paraît  Atre  enfoncé 
ni  avant  dan*  nos  mo^uns,  qu'il  se  montre  la  on  on  iï*attendraît  le  moin^i  à  le 
trouver*  rei*nei:<n'truds^  ne  faisant  de  profits  (jue  sur  les  tVïianiics  et  les  trans- 
port*, de'iTaient,  ce  semble,  ôtre  ennemis  4le  tout  ce  qui  tend  à  les  resti-ein* 
lire,  Eli  bien  î  dans  des  pétitions  émanées  de  Bordeauv  ,  du  Havre  ^  de  Nantes, 
pétitions  dirigées  contre  leâ  restrictions  commerciales,  après  avoir  fait  parade 
de* dtM*trines  b?s  plus  larges,  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  rédamer  pour  eu\  mi 
pntilt»$:e,  tsl  sons  une  forme  assurément  peu  dé^juisée.  Ils  demsindaienl  que. 
|wir  une  rombinaîsou  de  tarifs,  les  produits  toinlains  fussent  aj^treints  à  voyager 
[à  tétai  lepitDt  fjrofitkr,  alln  de  fournir  plus  d^aîirnent  à  la  navif^ation. 

Aux  cause»  générales  qui  tendent  è  ptjrpétuer  chez  nous  l'esprit  de  mono- 
'|«tl»,  |]  faut  en  ajouter  une  particulière  qui  agit  avec  tant  d'clïicacité,  qiiVIle 
mérite  détre  ilévoil^»e. 

Ch^f.  les  peupïe*  constitutionnel»,  la  vraie  mission  diî  l'oppositiofi  est  de 
propager,  de  pnpulari^^^r  les  idée*  pro^îressives,  de  les  faire  pénétrer  d'abord 
dans  lc*5  intelliccnres,  ensuite  dans  les  mœurs,  et  enfin  dans  les  lois.  Ce  nVst 
|ifijnt  Ih  proprement  l'truvre  dn  pouvoir.  Celui-ci  résiste  an  contraire;  il  no 
ecmcAde  que  ce  qnVMi  lui  arrache,  il  ne  trouve  jamais  asser  longue  la  qnaran- 
bine  qu"i!  fait  subir  au\  innorntîom  afin  rrétrc  assuré  qu'elles  sont  des  ame- 
Horatk^na,  Or,  il  est  malheurensernent  entré  dann  les  combinaisons  de^  chefs 
de  rop|>&sition  de  dé#f?rter  les  idées  libérales  en  matière  de  relations  interna- 
botuto^  en  sorte  qii^on  nt?  voit  pUis  par  quel  côté  pourrait  nous  arriver  la 
lîb^rté  du  comnjonTe. 

f  ]i*n  cboses  poHtîqïies  étant  donné,  il  est  aisé  d'tmaîîinor  tout  le 

par^  f  t\ù  en  tirer  les  indn>tries  privilégiées.  Elles  n'ont  plus  perdu  leur 

f<^|>4  i  syatématïîMT  le  nitmopcde,  à  opposer  ta  théorifi  de  ta  re^trietion  à  la 

ikéoriê  éé  r&hanfir.  Non,  le  privilège  a  compris  ce  qui  pouvait  prolonger  Mtn 

|niateiM!e;  lia  comprii*  «pie  ponr  prévenir  tons  traitéi  do  commerce,  touto 

Df  pour  *"onliruter  à  puiser  paisiblement  dans  les  poche»  du 

llï.  ,  ri7<^r  Il"s  [M?np!c>t  les  nn:*  contre  les  autres,  empêcher  tonto 

m,  tout  rapprort*ement,  le^  tenir  srp^nVs  par  d**ît  diffieuïté»  piddiqnes,  et 

In*  une  conllacfratiou  i;énérale  kinjours  imminente,  hés  tors,  an  moyen 

fdr  «cê  wmitêî*,  do  ses  cotiMtions,  il  a  jwrté  toutes»  a^s  foret!»,  toute  mn  acti- 
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vite,  toute  son  influence  du  côté  des  haines  nationales.  11  a  soudoyé  le  journa- 
lisme  parisien,  lui  créant  ainsi  un  intérêt  pécuniaire,  outre  Tintérét  de  parti, 
à  envenimer  les  questions  extérieures,  et  Ton  peut  dire  que  cette  monstmeuse 
alliance  a  détourné  notre  pays  des  voies  de  la  civilisation. 

Au  milieu  de  ces  circonstances,  la  presse  départementale,  la  presse  méri- 
dionale surtout,  eût  pu  rendre  do  grands  services  ;  mais  soit  qu^elle  n*ait  pas 
aperçu  le  mobile  de  ces  machiavéliques  intrigues,  soit  que  tout  cède  en  France 
à  la  crainte  de  paraître  faiblir  devant  Tétranger,  toujours  est-il  qu'elle  a  niai- 
sement uni  sa  voix  à  celle  des  journaux  stipendiés,  et  aujourd'hui  le  privilège 
peut  se  croiser  les  bras  en  voyant  les  hommes  du  Ilidi,  hommes  spoliés  et 
exploités,  faire  son  œuvre  comme  il  eut  pu  la  faire  lui-même,  et  consacrer 
toutes  les  ressources  de  leur  intelligence,  toute  l'énergie  de  leurs  sentiments 
à  consolider  les  entraves,  à  perpétuer  les  extorsions  qu'il  lui  plait  de  nous  in- 
fliger. 

Cette  faiblesse  a  porté  ses  fruits.  Pour  repousser  les  accusations  dont  il  est 
accablé,  le  gouvernement  n'avait  qu'une  chose  à  faire,  et  il  Ta  faite.  l\  a 
sacrifié  une  portion  du  pays. 

Qu'on  se  rappelle  le  fameux  discours  de  M.  Guizot  (29  février  1844).  M.  le 
ministre  lui-même  oserait-il  dire  qu'il  y  a  injustice  à  le  paraphraser  ain^  : 

a  Vous  dites  que  je  soumets  ma  politique  à  la  politique  anglaise  ;  mais  voyez 
mes  actes. 

a  il  était  juste  de  rendre  aux  Français  le  droit  d'échanger  conflsqué  par  quel- 
ques privilégiés  ;  j'ai  voulu  entrer  dans  cette  voie  par  des  traités  de  commerce. 
Mais  on  a  crié  :  à  la  trahison  !  et  jai  rompu  les  négociations. 

a  S'il  faut  que  les  Français  achètent  au  dehors  des  flls  et  tissus  de  lin,  je 
pensais  qu'il  valait  mieux  pour  eux  en  obtenir  plus  que  moins  pour  un  prix 
donné.  Mais  on  a  crié  :  à  la  trahison!  et  j'ai  établi  des  droits  diflerentiels. 

a  II  était  de  l'intérêt  de  notre  jeune  colonie  africaine  d'être  pourvue  à  bas 
prix  de  toutes  choses  afin  de  croître  et  prospérer.  Mais  on  a  crié  :  à  la  trahi- 
son! et  jai  livré  l'Algérie  au  monopole. 

a  L'Fspagne  aspirait  à  secouer  le  joug  d'une  de  ses  provinces;  c'était  soa 
intérêt,  c'était  le  notre,  mais  c'était  aussi  celui  des  Anglais.  On  a  crié  :  à  la 
trahison!  et  pour  étoulTer  ce  cri  importun, /ai  maintenu  ce  que  V Angleterre 
voulait  renverser,  à  savoir,  Texploitation  de  TEspagne  par  la  Catalogne,  d 

Voilà  donc  où  nous  en  sonmies.  La  machine  de  guerre  de  tous  les  partis, 
c'est  la  haine  de  l'étranger.  A,  gauche,  à  droite,  on  s'en  sert  pour  battre  en  brè- 
che le  ministère  ;  au  centre,  on  fait  pis,  on  la  traduit  en  actes  pour  faire  preuve 
d'indépendance,  et  le  monopole  arrive  à  toutes  ses  fms  avec  ce  seul  mot  :  à 
la  trahison! 

Où  tout  cela  nous  mènera-t-il  ?  je  l'ignore.  Mais  je  crois  que  c^  jeu  des  partis 
recèle  des  dangers,  et  je  m'explique  pourquoi  le  général  Cubières  demandait 
que  l'armée  fût  portée  à  r>00,000  hommes;  pourquoi  l'opinion  alarmée  ré- 
clame une  puissante  marine  ;  pourquoi  la  France  fortifie  la  capitale  et  paye 
un  milliard  et  demi  d'impôts. 

S  II.  Pendant  que  ces  choses  se  passent  en  France,  examinons  les  tendances 
de  l'économie  politique  anglaise,  manifestées  d'abord  par  les  actes  législatifii, 
ensuite  par  les  exigences  de  Topinion. 

On  sait  que  par  son  fameux  acte  de  navigation,  rAngleterre  enti^ 


DE  L'INFLUENCÉ  DES  TARIFS  FRANÇAIS  ET  ANGLAIS.       261 

YOiesdu  monopole  que  lui  avaient  frayées  les  républiques  italiennes  et  Giarles^ 
Ooint.  Mais  tandis  que  cette  politique  égoïste  et  imprévoyante  avait  produit  en 
Espagne  et  en  Italie  de  si  déplorables  résultats,  elle  n'empécba  pas  la  Grande- 
Eretagne  de  s'élever  à  cette  haute  prospérité  qui  a  tant  contribué  à  populari- 
ser en  Europe  le  système  auquel  on  s*est  empressé  do  l'attribuer.  Ce  n'est 
que  de  nos  jours  que  TAngletcrre  commence  à  comprendre  qu'elle  s'est  enri- 
diie  non  par  les  prohibitions,  mais  malgré  les  prohibitions.  C'est  de  Tadmi- 
Distration  de  M.  Huskisson  que  date  cette  balte  dans  la  politique  de  restriction. 

Ce  grand  ministre,  malgré  le  désavantage  de  lutter  contre  une  opinion  pu- 
blique encore  incertaine,  voulut  inaugurer  la  politique  libérale  par  des  réso- 
lutions décisives.  Il  s'attaqua  aux  monopoles  des  fabricants  de  soieries,  des 
brasseurs,  des  producteurs  de  laines,  et  enfin  au  plus  populaire,  je  dirai  même 
au  plus  national  de  tous  les  monopoles,  celui  de  la  navigation.  L'altération 
qu'il  flt  subir  à  Tacte  de  Cromwell  fut  si  sérieuse  et  si  profonde,  qu'elle  a 
amené  ce  fait  que  je  trouve  dans  un  journal  anglais  du  18  mai  i844.  o  Du  iO 
avril  au  9  mai,  il  est  entré  à  Nev^castle  soixante-quatre  bâtiments  chargés  de 
grains,  dont  soixante-un  sont  étrangers.  » 

On  conçoit  sans  peine  quelle  lutte  M.  Huskisson  eut  à  soutenir  pour  faire 
passer  une  réforme  si  dangereuse  pour  cette  suprématie  navale^  si  chère  aux 
Anglais  :  Vempire  des  mers!  Tel  était  le  cri  de  ralliement  de  ses  adversaires, 
auquel  il  répondit  par  ces  nobles  paroles,  que  je  no  puis  m'cmpécher  de  rap- 
peler ici,  parce  qu'elles  signalent  l'heureuse  incompatibilité  qui  existe  entre 
la  liberté  commerciale  et  ces  jalousies  nationales,  triste  cortège  du  régime 
protecteur.  «  J'espère  bien  que  je  ne  ferai  plus  partie  des  conseils  de  l'Angle- 
terre quand  il  y  sera  établi  en  principe  qu'il  y  a  une  règle  d'indépendance  et 
de  souveraineté  pour  le  fort  et  une  autre  pour  le  faible,  et  lorsque  l'Angleterre, 
abusant  de  sa  supériorité  navale,  exigera  pour  elle  soit  dans  la  paix,  soit  dans 
la  guerre,  des  droits  maritimes  qu'elle  méconnaîtra  pour  les  autres  dans  les 
mêmes  circonstances.  De  pareilles  prétentions  amèneraient  la  coalition  de  tous 
les  peuples  du  monde  pour  les  renverser.  » 

On  n'a  pas  oublié  la  crise  industrielle,  commerciale  et  financière  qui  désola 
l'Angleterre  vers  la  fm  de  l'administration  de  lord  John  Russcll.  Au  milieu 
d'une  détresse  générale,  en  face  des  guerres  de  la  Chine  et  de  l'Afghanistan,  en 
présence  du  déûcit,  il  semble  que  le  moment  était  mal  choisi  pour  développer 
la  grande  réforme  douanière  et  coloniale  essayée  par  Huskisson.  C'est  pour- 
tant dans  ces  circonstances  que  le  cabinet  whig  présenta  un  projet  qui  n'allait 
à  rien  moins  qu'à  détruire  presque  entièrement  le  régime  de  la  protection  et 
à  révoquer  le  contrat  de  monopole  réciproque  qui  lie  l'Angleterre  à  ses  colo- 
nies. C'est  une  chose  étrange  pour  une  oreille  française  qu'un  langage  minis- 
tériel semblable  à  celui  que  tenaient  alors  les  chefs  de  l'administration  bri- 
tannique, a  Li^s  taxes  n'emplissent  plus  le  trésor,  disaient-ils;  il  faut  se  hâter 
de  les  diminuer ,  afin  que  le  peuple  vive  mieux ,  ait  plus  de  travail ,  con- 
somme davantage  et  prépare  ainsi  pour  l'avenir  un  aliment  au  revenu  public. 
Laissons  entrer  le  froment,  le  sucre,  le  café,  à  des  droits  modérés.  Débarras- 
sons-nous du  monopole  qu'exercent  sur  nous  nos  colonies ,  à  la  charge  par 
nous  de  renoncer  à  celui  que  nous  exerçons  sur  elles.  Par  là  nous  les  appel- 
lerons à  l'indépendance,  à  la  prospérité,  et,  délivrés  des  dépenses  et  des  dan- 
gers qu'elles  entraînent,  nous  n'aurons  avec  elles  et  avec  le  monde  que  des 
relations  libres  et  volontaires.  j> 


252  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Il  est  vrai  de  dire  que  cette  foi  entière  dans  la  solidité  ^es  doctrines  sociales; 
cette  adhésion  sans  réserve  à  ce  grand  principe  :  il  n'y  a  d^uHle  que  ce  qui  e$t 
juste,  en  un  mot,  cette  politique  audacieuse  des  whigs  rencontra  une  opposi- 
tion énergique  dans  Taristocratie,  les  fermiers  et  les  planteurs  des  AntUles,  et 
l'on  doit  mémo  avouer  que  cette  opposition  est  Tassentiment  de  l'opinion  pu- 
blique, puisque  un  appel  au  corps  électoral  eut  pour  résultat  la  chute  du  mi- 
nistère Melbourne.  Mais  n*est-ce  rien,  au  moins  comme  fait  symptomaUque, 
que  cette  tentative  d'un  parti  influent,  d'un  parti  toujours  prêt  à  s'emparer 
du  timon  de  l'Ëtat,  que  cet  effort  pour  faire  entrer  immédiatement  dans  la 
pratique  des  affaires  ces  grands  principes  sociaux  que  nous  devions  croire  re- 
légués pour  longtemps  encore  dans  les  écrits  des  publicistes  et  dans  la  poudre 
des  bibliothèques?  Et  faut-il  s'étonner  si  cette  tentative  radicale  a  échoué,  sur 
la  terre  natale  du  monopole,  dans  ce  pays  où  les  privilèges  aristocratiques, 
économiques,  politiques,  religieux,  coloniaux  sont  si  puissants  et  si  étroite- 
ment unis? 

Mais  enfin,  voilà  la  liberté  condamnée';  voilà  le  privilège  au  pouvoir  dans 
la  personne  de  sir  Robert  Peel,  porté  et  soutenu  par  une  majorité  compacte 
de  vieux  torys.  Voyons,  étudions  les  doctrines,  les  actes  de  ce  nouveau  ca- 
binet qui  a  reçu  mission  expresse  de  maintenir  intact  Tédifice  du  monopole. 

Son  premier  empressement  est  de  proclamer  son  adhésion  aux  doctrines 
de  la  liberté  commerciale.  «  Il  faut  arriver,  dit  sir  Robert,  à  ce  que  tout  An- 
glais puisse  librement  acheter  et  vendre  partout  où  il  pourra  le  faire  avec  le 
plus  d^avantage.  »  Son  collègue,  sir  James  Graham,  en  citant  ces  paroles,  de- 
venues proverbiales  en  Angleterre,  les  caractérise  ainsi  :  a  C'est  la  politique 
du  sens  commun.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  que  sir  Robert,  en  ajournant  la  réalisation  de  la  doc- 
trine libérale,  s'abrite,  comme  on  devrait  s'y  attendre,  derrière  ce  prétexte 
si  spécieux  et  si  répandu  :  le  défaut  de  réciprocité  de  la  part  des  autres  no- 
tions. Non,  il  a  dit  encore  :  a  Réglons  nos  tarifs  selon  nos  intérêts,  qui  consis- 
tent à  mettre  les  produits  du  monde  à  la  portée  de  nos  consommateurs,  et  si 
les  autres  peuples  veulent  payer  cher  ce  que  nous  pourrions  leur  donner  à 
bon  marché,  libre  à  eux!  » 

Comparons  maintenant  les  actes  à  ces  déclarations  de  principes,  et  si  nous 
trouvons  que  la  pratique  n'est  pas  à  la  hauteur  de  la  théorie,  nous  reconnaî- 
trons du  moins  que  ces  actes  ont  une  signification  à  laquelle  on  ne  saurait  se 
méprendre  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  le  ministère  anglais  agit  au  milieu 
d'immenses  difficultés  fmancières  et  sous  l'influence  du  parti  qui  Ta  porté  au 
pouvoir. 

La  première  mesure  que  prit  sir  Robert  Peel,  ce  fut  de  faire  un  appel  aux 
riches  pour  combler  le  déficit.  Il  soumit  à  une  taxe  de  5  pour  100  tout  revenu 
dépassant  150  liv.  sterl.  (fr.  3,250),  quelle  qu'en  fût  la  source,  terres,  indus- 
trie, rentes  sur  TÉtat,  traitements,  etc.  Cette  taxe  doit  durer  3  ou  5  ans. 

Au  moyen  de  cette  taxe  sur  le  revenu  (income-tax),  sir  Robert  Peel  espérait 
non-seulement  combler  le  déficit  annuel,  mais  encore  avoir,  après  chaque 
exercice,  un  excédant  disponible. 

A  quoi  fallait-il  consacrer  cet  excédant?  Évidemment  à  quelque  mesure 
propre  à  relever  les  impôts  ordinaires,  de  manière  à  pouvoir  se  passer,  après 
trois  ou  cinq  ans,  do  \  income-tax. 

Je  no  sais  ce  qu'on  aurait  imaginé  de  ce  cuté-ci  du  détroit  en  seoiblablc 
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coDJODctare  ;  quoi  qu*il  en  soit,  le  cabinet  tory  proposa  d*abaisser  le  tarif  des 
douanes  do  manière  à  produire  dans  les  revenus  déjà  en  déficit  un  nouveau 
vide  égal  à  cet  excédant  attendu  de  Yincome-iax.  Il  espérait  qu^au  bout  des 
trois  ou  cinq  années  cet  allégement  des  droits  favorisant  la  consommation,  et 
par  là  le  revenu  public,  Téquilibre  des  finances  serait  rétabli. 

Faire  monter  les  recettes  par  un  dégrèvement  de  taxes,  c*est,  il  faut  Ta- 
vouer,  un  procédé  bardi  et  encore  inconnu  cbez  un  grand  nombre  de  peuples. 

Au  reste^  il  est  peut-être  bon  de  remarquer  ici  que  sir  Robert  Peel  n'avait 
pas  le  mérite  de  Tinvention.  C'est  une  politique  qui  a  été  constamment  suivie 
depuis  la  paix,  soit  par  les  whigs,  soit  par  les  torys,  que  de  cbercbcr  dans  la 
diminution  des  taxes  des  ressources  pour  le  trésor.  Seulement,  ce  que  les  pré- 
cédents cabinets  avaient  fait  pour  les  taxes  intérieures  (et  je  citerai  entre  autres 
la  réforme  postale),  sir  Robert  l'a  appliqué  aux  droits  de  douanes.  Par  là  il  a 
introduit  le  germe  de  la  mort  au  cœur  du  régime  prohibitif. 

il.  Dussard  a  déjà  fait  connaître  dans  ce  journal  les  réductions  opérées  à  cette 
époque  sur  les  tarifs  anglais.  Je  rappellerai  ici  les  principales. 
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»       »      » 
»       »      1 
»       1      » 
»      4      » 
»     12      » 
»      6      » 
»      »      » 
»      3      » 
»      »      6 
»      »      i 
»       »      3 
»      »      1 

Veaux 

Moulons 

Cochons 

Viande  de  bœuf,  le  quintal.  . 
Viande  de  porc,  le  quinul.  . 

Bière 3i  liu-es. .  . 

Bœuf  sale 

Farine 

Huile  d'olives 

Uuile  de  baleine 

Bois  de  construction 

Cuirs le  quintal.  . 

Souliers  de  femmes,  la  douzn«. 
Bottes 

Souliefs  d'hommes 

Ganu,  réducUon  50  p.  o/^. .  . 

Goudron l«  ferils.  . 

Térébenthine 

Café 

Suif le  quintal.  . 

Rii 3  hectolitr.. 

Voici  comment  fut  modifiée  Téchelh^  progressive  (sliding  scale)  des  droits 
sur  les  céréales. 
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Le  ministère  Peel  ne  s'est  pas  arrêté  dans  cette  voie. 

Dans  la  séance  dn  1<"^  mai  1844,  le  chancelier  de  l'Échiquier  a  annoncé  que 
le  but  immédiat  qu'on  s'était  proposé,  celui  de  rétablir  l'équilibre  des  finapces, 
avait  été  atteint.  Les  recettes  du  dernier  exercice  ont  dépassé  les  prévisioiis; 
les  dépenses,  au  contraire,  sont  demeurées  au-dessous,  en  sorte  que  l'admiDif- 
tralion  peut  disposer  d'un  boni  de  2,370,600  liv.  stcrl. 

En  conséquence  il  propose  : 

!<"  D'abolir  intégralement  les  droits  sur  les  laines  étrangères  ; 

2°  D'abolir  intégralement  les  droits  sur  les  vinaigres  ; 

S*"  De  réduire  les  droits  sur  les  cafés  étrangers  de  8  à  0  d.,  le  droit  sorte 
café  colonial  restant  à  4  d.  —  La  protection  tombe  ainsi  deâ  d. 

4»  De  réduire  les  droits  sur  les  sucres  étrangers  provenant  du  travail  libre 
(foreign  free-grown  sugar)  de  03  à  Si  sch.  le  quintal ,  le  droit  sur  le  sucre  colo- 
nial restant  à  2^4  sch.  —  La  prime  en  faveur  des  colonies,  ou  la  protectioD, 
tombe  ainsi  de  59  à  10  sch.,  ou  des  trois  quarts; 

5°  D'abaisser  les  droits  sur  plusieurs  autres  articles,  verrerie,  raisins  de  Co- 
rinthe,  et  les  taxes  sur  les  primes  d'assurances  maritimes.  Ces  diverses  rédac- 
tions doivent  laisser  un  déficit  au  trésor  de  400,0(K)  liv.  sterl.,  et  réduire  pir 
conséquent  le  boni  de  2,400,000  liv.  sterl.  à  2  millions. 

Si  l'on  ajoute  à  cela  la  réforme  de  la  Banque  et  la  conversion  des  rentes, 
on  reconnaîtra  que  la  présente  session  du  Parlement  n'a  pas  été  tout  à  fait 
perdue  pour  l'avenir  économique  de  la  Grande-Bretagne,  même  sous  Tad- 
ministration  qui  n'est  arrivée  au  pouvoir  que  pour  modérer  l'esprit  de  ré- 
forme. 

Et  si  Ton  veut  bien  se  rappeler  que,  contrairement  à  tous  les  précédents, 
les  vainqueurs  de  la  Chine  et  du  Scind  n'ont  stipulé  pour  eux,  dans  ces 
pays ,  aucun  avantage  commercial  qui  ne  s'étende  à  toutes  les  nations  dn 
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monde,  il  faudra  biea  convenir  que  la  doctrine  de  la  liberté  des  échanges  a 
dû  faire  des  progrés  en  Angleterre  pour  amener  de  tels  résultats. 

On  est  surpris,  il  est  vrai,  que  le  gouvernement  anglais  pouvant  disposer 
d*UD  excédant  de  recettes  de  2,400,000  liv.  sterl.,  iln*accoide  des  modérations 
de  droits  que  jusqu'à  concurrence  de  400,000  liv.  sterl.  Voici  comment  M.  Goul- 
burn  s'exprime  à  ce  sujet  : 

a  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  dans  le  moment  actuel  je  ne  suis  pas  encore 
fixé  sur  les  résultats  de  la  réduction  de  droits  opérée  en  1842.  il  est  hors  de 
doute  que  lorsque  l'on  considère  la  liste  des  articles  et  la  consommation 
croissante  qui  s'est  manifestée  sur  presque  tous,  on  est  fondé  à  concevoir  les 
plus  grandes  espérances.  Sur  les  trente-trois  principaux  articles  qui  ont  été 
réduits,  il  n'y  en  a  que  cinq  dont  la  consommation  a  diminué.  Sur  tous  les 
autres  il  y  a  eu  une  augmentation  plus  ou  \noins  prononcée.  J'espère  donc 
dans  l'issue  de  cette  expérience  ;  mais  la  Chambre  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  la  nécessité  de  donner  aux  approvisionnements  le  temps  de  s'écouler 
n'a  permis  au  nouveau  tarif  d'entrer  en  plein  exercice  que  vers  le  milieu 
de  Tannée  dernière.  L'expérience  n'est  donc  pas  complète,  et  je  ne  saurais 
prendre  sur  moi,  d'après  un  essai  d'aussi  courte  durée,  de  préjuger  des  vues 
du  Parlement  dans  le  cours  de  la  prochaine  session,  surtout  alors  que  la  taxe 
sur  le  revenu  (income-taœ)  devra  être  prise  en  considération.  Dans  de  telles 
circonstances ,  je  pense  qu'il  sera  évident  pour  tous  que  j'aurais  agi  d'une 
manière  inconsidérée  et  même  déloyale,  si  j'avais  engagé  la  Chambre  à  voter 
dès  aujourd'hui  de  plus  fortes  réductions  qui  n'auraient  eu  d'autres  résultats 
que  de  Tempêcher  d'agir  l'année  prochaine  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  D 

Ainsi  le  cabinet  réserve  2  millions  sterling  sur  l'excédant  de  revenu  déjà 
réalisé  pour  les  réunir  à  l'excédant  prévu  du  présent  exercice,  aGn  de  pou- 
voir, dès  la  prochaine  session,  soit  supprimer  Vincome-tax,  soit  marcher  ré- 
solument dans  la  carrière  de  la  réforme  commerciale.  Je  dois  ajouter  que  c'est 
l'opinion  générale  en  Angleterre  que  le  ministère  usera  de  la  faculté  qui  lui 
a  été  accordée  de  prélever  l'income-tax  pendant  cinq  ans  au  lieu  de  trois,  et 
qu'il  mettra  ce  délai  à  profit  pour  achever,  autant  du  moins  que  cela  entre 
dans  ses  vues,  l'œuvre  qu'il  a  entreprise. 

De  l'examen  que  je  viens  de  faire  de  la  politique  suivie  en  Angleterre  de- 
puis Huskisson  jusqu'à  ce  moment,  et  de  l'espèce  d'engagement  contracté  le 
1*'  mai  dernier  par  le  chancelier  de  TEchiquier,  je  crois  qu'on  peut  conclure 
que  le  royaume-uni  s'avance  d'année  en  année  vers  le  régime  de  la  liberté.  C'est 
la  seconde  proposition  que  j'avais  à  établir  ;  mais  afin  qu'on  ne  soit  pas  porté 
à  s'exagérer  la  libéralité  de  Toeuvre  des  torys,  non  plus  qu'à  en  méconnaître 
l'importance,  je  crois  devoir  faire  suivre  cet  exposé  de  quelques  réflexions. 

Quelle  différence  caractérise  la  politique  de  Peel  de  celle  de  Russell  ?  Com- 
ment le  ministère  whig  est-il  tombé  pour  avoir  proposé  une  réforme  qu'accom- 
plissent ceux  qui  l'ont  renversé?  C'est  une  question  qui  se  présentera  naturel- 
lement à  l'esprit,  dans  l'état  d  ignorance  où  la  presse  tient  systématiquement 
le  public  français  sur  les  adaires  de  l'Angleterre. 

Le  plan  adopté  par  sir  R.  Peel  répond  à  deux  pensées  :  la  première,  c'est  de 
relever  le  revenu  public  par  Taccroissement  de  la  consommation;  la  seconde, 
déménager,  autant  que  possible,  les  intérêts  aristocratiques  et  coloniaux.  Sou- 
lager les  masses,  dans  la  mesure  nécessaire  pour  rétabhr  l'équilibre  des  finan- 
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ces,  n'abandonner  du  monopole  que  ce  qui  est  indispensable  pour  atteindre  ce 
but;  telle  est  la  tâcbc  que  le  ministère  accomplit  du  consentement  des  torys. 
On  conçoit  que  la  situation  de  la  Grande-Bretagne  commandait  si  impérieuse- 
ment de  mettre  un  terme  au  déficit  annuel  du  budget,  que  les  toryseux-mémes 
se  soient  vus  forcés  de  laisser  entamer  le  monopole. 

Mais  naturellement  ils  ont  exigé  du  ministère  qu'il  en  retint  tout  ce  qu'il  est 
possible  d*en  retenir.  Aussi  sir  K.  Peel  n*a  pas  songé  à  établir  Vimpôt  fonder; 
et  il  n'a  toucbé  que  d'une  manière  illusoire  à  la  protection  dont  jouissent  les 
céréales,  c'est-à-dire  les  seigneurs  terriens. 

Quant  aux  colonies,  la  protection  leur  est  continuée  et  semble  même  leur 
promettre  un  nouvel  avenir.  Il  est  vrai  que  le  nivellement  tend  à  s^établir  pour 
le  sucre,  le  café  et  ce  qu'on  nomme  les  denrées  tropicales;  il  est  vrai  encore 
que  les  droits  ont  été  abaissés  sdr  une  foule  d'objets  de  provenance  étrangère 
et  dans  une  forte  proportion  ;  mais  ils  ont  été  abaissés  pour  les  objets  similaires 
provenant  des  colonies  dans  une  proportion  encore  plus  forte,  en  sorte  que  k 
protection  subsiste  toujours  en  principe  et  en  fait.  Un  exemple  fera  compren- 
dre ce  mécanisme. 

BOIS  DE  CONSTRUCTION. 


Du  Canada. 

De  la  Baltique. 

Proportion. 

Tarif  ancien. 

lOsch. 

îJ5sch. 

4  contre  5  i\i. 

Tarif  Russell. 

20 

50 

i  contre  2  1[2. 

Tarif  Peel. 

i 

25 

i  contre  25. 

Ainsi,  quoique  le  bois  de  la  Baltique  ait  subi  une  réduction  plus  forte  même 
que  celle  que  proposait  lord  John  Russell,  cependant  la  protection  en  faveur  du 
Canada  n'en  est  pas  altérée  ;  bien  au  contraire,  car  sir  Robert  a  en  même  temps 
dégrevé  le  bois  colonial,  tandis  que  lord  Russell  voulait  l'élever.  Cet  exemple 
montre  clairement  par  quel  artifice  le  cabinet  wbig  a  su  concilier  l'intérêt  du 
consommateur  et  celui  des  colons. 

11  suit  de  là  que  sir  Robert  Peel  est  en  mesure  de  refuser  aux  colonies  la  li- 
berté du  commerce.  «  Nous  vous  conservons  la  protection,  leur  dit-il,  par 
d'autres  cbitTres,  mais  d'une  manière  tout  aussi  eflicace.  »  Les  wbigs,  au  con- 
traire, entraient  dans  la  voie  de  l'atTrancbissement.  Us  disaient  aux  colonies  : 
a  Le  royaume-uni  cesse  d'être  votre  acbeteur  forcé,  mais  aussi  il  ne  prétend 
plus  être  votre  vendeur  exclusif;  que  cbacun  de  nous  se  pourvoie  selon  ses 
intérêts  et  ses  convenances.  »  Il  est  clair  que  c'était  la  nipture  du  contrat  co- 
lonial. La  métropole  devenait  libre  de  recevoir  du  bois,  du  sucre,  du  café  d*ail- 
leurs  que  des  colonies;  les  colonies  devenaient  libres  de  recevoir  de  la  farine, 
des  draps,  des  toiles,  du  papier,  des  soieries  d'ailleurs  que  de  l'Angleterre. 

Le  projet  des  wbigs  renfermait  donc  une  pensée  grande,  féconde,  humani- 
taire, qu'on  regrette  de  ne  pas  retrouver,  du  moins  au  même  degré,  dans  la  ré- 
forme exécutée  par  les  torys,  d'autant  que  sir  Robert  Peel  avait  fait  pressentir 
qu'il  s'emparait  de  cette  pensée  quand  il  avait  placé  son  système  sous  le  patro- 
nage de  ces  mémorables  paroles  :  a  11  faut  arriver  à  ce  que  tout  Anglais  soit  li- 
bre d'acheter  et  de  vendre  au  marché  le  plus  avantageux  !  »  a  Every  Englisb- 
man  must  be  allowed  to  buy  in  tlie  cheapest  market  and  to  sell  in  the  dearest.  v 
(Speech  on  the  tariff,  10  may  1842.)  Principe  dont  il  s'écarte,  puisqu'il  oblige 
les  Anglais  et  leurs  colons  d'acheter  et  de  vendre  dans  des  marchés  forcés. 

Telle  est  la  différence  qui  signala  les  deux  réformes  que  nous  comparoni; 
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mais  quoique  celle  des  torys  soit  moins  radicale  et  sociale  que  celle  des  whigs, 
il  est  pourtant  certain  qu'elle  procède  constamment  ;)art?ot>  de  dégrèvement, 
et  c*en  est  assez  pour  justifier  la  proposition  que  j'avais  à  établir. 

Quand  j'ai  parlé  de  la  France,  j'ai  dit  que  ce  n'est  pas  par  quelques  actes  du 
gouvernement,  mais  par  les  exigences  de  l'opinion  publique  qu'il  fallait  sur- 
tout apprécier  les  tendances  des  peuples  et  l'avenir  qu'ils  se  préparent.  Or,  en 
matière  de  douanes,  de  l'autre  côté,  comme  de  ce  côté  du  détroit,  il  est  facile 
de  voir  que  l'initiative  ministérielle  est  forcée  par  la  puissance  de  Topinion. 
Ici,  elle  réclame  des  protections,  et  le  pouvoir  rend  des  ordonnances  restric- 
tives. Là»  elle  demande  la  liberté,  et  le  pouvoir  opère  les  réformes  du  26  juin 
i842  et  du  i*'  mai  i84i  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  ces  mesures  incomplètes  sa- 
tisfissent le  vœu  public,  et  comme  il  y  a  en  France  des  comités  manufacturiers 
qui  tiennent  les  ministres  sous  leur  joug,  il  y  a  en  Angleterre  des  associations 
qui  entraînent  l'administration  dans  la  voie  de  la  liberté.  Les  manœuvres  se- 
crètes et  corruptrices  de  comités  organisés  pour  le  triomphe  d'intérêts  particu- 
liers  ne  peuvent  nous  donner  aucune  idée  de  l'action  franche  et  loyale  qu'exerce 
en  Angleterre  V association  pour  la  liberté  du  commerce  \  cette  association  puis- 
sante qui  dispose  d'un  budget  do  trois  millions,  qui,  par  la  presse  et  la  parole, 
fait  pénétrer  dans  toutes  les  classes  de  la  communauté  les  connaissances  écono- 
miques, qui  ne  laisse  ignorer  à  personne  le  mal  ni  le  remède,  et  qui  néanmoins 
paralyse  entre  les  mains  des  opprimés  toute  arme  que  n'autorisent  pas  l'huma- 
nité et  la  religion. — Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  sur  cette  association 
dont  la  presse  parisienne  nous  a  à  peine  révélé  l'existence.  Je  me  contenterai  de 
dire  que  son  but  est  l'abolition  complète,  immédiate  de  tous  les  monopoles , 
«  de  toute  protection  en  faveur  de  la  propriété,  de  l'agriculture,  des  manufac- 
tures, du  commerce etde  la  navigation,  en  un  mot,  la  liberté  illimitée  des  échan- 
ges, en  tant  que  cela  dépend  de  la  législation  anglaise  et  sans  avoir  égard  à  la 
législation  des  autres  peuples  !  »  —  Pour  faire  connaître  l'esprit  qui  l'anime,  je 
traduirai  un  passage  d'un  discours  prononcée  la  séance  du  20 mai  dernier,  par 
M.  George  Thompson. 

a  C'est  un  beau  spectacle  que  de  voir  une  grande  nation  presque  unanime 
poursuivant  un  but  tel  que  celui  que  nous  avons  en  vue,  par  des  moyens  aussi 
parfaitement  conformes  à  la  justice  universelle  que  ceux  qu'emploie  1*^4^0- 
cialian.  En  i826,  le  secrétaire  d'État  qui  occupe  aujourd'hui  le  ministère  de 
l'intérieur  fit  un  livre  pour  persuader  aux  monopoleurs  de  renoncer  à  leurs 
privilèges,  et  il  les  avertissait  que  s'ils  ne  s'empressaient  do  céder  et  de  sacri- 
fier leurs  intérêts  privés  à  la  cause  des  masses,  le  temps  viendrait  où,  dans  ce 
pays,  comme  dans  un  pays  voisin,  le  peuple  se  lèverait  dans  sa  force  et  dans  sa 
majesté,  et  balayerait  de  dessus  le  sol  de  la  patrie  et  leurs  honneurs  et  leurs 
titres,  et  leurs  distinctions  et  leurs  richesses  mal  acquises.  Qu'est-ce  qui  a  dé- 
tourné, qu'est-ce  qui  détourne  encore  cette  catastrophe  dont  l'idée  seule  fait 
reculer  d'horreur  ?  qu'est-ce  qui  en  préservera  notre  pays,  quelque  longue  que 
soit  la  lutte  actuelle  ?  C'est  Vintervention  de  l'Association  pour  la  liberté  du  corn- 
merce^  avec  son  action  purement  morale,  intellectuelle  et  pacifique,  rassem- 

*  Cette  association  s'intitule  Anti-corn  law  league,  parce  qu'elle  s'attaque  principale- 
ment à  la  loi  des  céréales,  qui  est  la  clef  de  voûte  du  système  protecteur.  Mais  je  ne 
cnios  pas  qu'aucune  personne  connaissant  le  but  de  cette  société  m'aitcuse  d'avoir  mal 
tndait  œ  titre  par  ces  roots  :  jissociation  pour  l* affranchissement  du  commerce. 

T.  IX.  ^  Octobre  is4i.  17 
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blant  autour  d*elle  et  accueillant  dans  son  sein  les  hommes  de  la  moralité  la 
plus  pure,  non  moins  attachés  aux  principes  du  christianisme  qu^à  œax  de  la 
liberté,  et  décidés  à  ne  poursuivre  leur  but,  quelque  glorieux  quHl  soit,  que  par 
des  moyens  dont  la  droiture  soit  en  harmonie  avec  la  cause  qu'ils  ont  embras- 
sée. Si  rignorance,  Tavarice  et  l'orgueil  se  sont  unis  pour  retarder  le  triomphe 
de  cette  cause  sacrée,  une  chose  du  moins  a  lieu  de  nous  consoler  et  de  soute- 
nir notre  courage,  c'est  que  chaque  heure  de  retard  est  employée  par  dix  mille 
de  nos  associés  à  répandre  les  connaissances  les  plus  utiles  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  communauté.  Je  ne  sais  vraiment  pas,  s'il  était  possible  de  supputer  le 
bien  qui  résulte  de  Vagitaiion  actuelle,  je  ne  sais  pas,  dis-je,  s'il  ne  présente- 
rait pas  une  ample  compensation  au  mal  que  peuvent  produire,  dans  le  même 
espace  de  temps,  les  lois  qu'elle  a  pour  objet  de  combattre.  —  Le  peuples  été 
éclairé;  la  science  et  la  moralité  ont  pénétré  dans  la  multitude,  et  si  le  mono- 
pole a  empiré  la  condition  physique  des  hommes,  l'association  a  élevé  leur  es- 
prit et  donné  de  la  vigueur  à  leur  intelligence.  Il  semble  qu'après  tant  d'an- 
nées de  discussion,  les  faits  et  les  arguments  doivent  être  épuisés.  Cependant 
nos  auditeurs  sont  toujours  plus  nombreux,  nos  orateurs  plus  féconds,  et  tous 
les  jours  ils  exposent  les  principes  les  plus  abstraits  do  la  science  sous  les  kf' 
mes  les  plus  variées  et  les  plus  attrayantes.  Quel  homme  attiré  dans  ces  meet- 
tingspar  la  curiosité  n'en  sort  pas  meilleur  et  plus  éclairé?  Quel  immenie 
bienfait  pour  le  pays  que  cette  association  1  Pour  moi,  je  suis  le  première  re- 
connaître tout  ce  que  je  lui  dois,  et  je  suppose  qu'il  n'est  personne  qui  ne  m 
sente  sous  le  poids  des  mêmes  obligations.  Avant  Texistence  de  la  liguêy  avaii- 
je  l'idée  de  l'importance  du  grand  principe  de  la  liberté  des  échanges?  l'avais-je 
considéré  sous  tous  ses  aspects?  avais-jo  reconnu  aussi  distinctement  les  causes 
qui  ont  fait  peser  la  misère,  répandu  le  crime,  propagé  l'immoralité  parmi  tant 
do  millions  de  nos  frères?  Savais-je  apprécier,  comme  je  le  fais  aujourd'hui, 
toute  l'influence  de  la  libre  communication  des  peuples  sur  leur  union  et  leur 
fraternité?  Avais-je  reconnu  le  grand  obstacle  aux  progrès  et  à  la  diflUsion  ptr 
toute  la  terre  de  ces  principes  moraux  et  religieux  qui  font  tout  à  la  fois  la 
gloire,  Torgueil  et  la  stabilité  de  ce  pays?  Non,  certainement  non!  D'où  est 
sorti  ce  torrent  de  lumière?  de  Vattociation  pour  la  liberté  du  commerce.  Âb! 
c'est  avec  raison  que  les  amis  de  l'ignorance  et  de  la  compression  deSi^foroes 
populaires  s'efforcent  de  renverser  la  ligue^  car  sa  durée  est  le  gage  de  son 
triomphe,  et  plus  ce  triomphe  est  retardé,  plus  la  vérité  descend  dans  tous  les 
rangs  et  s'imprime  dans  tous  les  cœurs.  Quand  l'heure  du  succès  sera  arrivée, 
il  sera  démontré  qu'il  est  dû  tout  entier  a  la  puissance  morale  du  peuple. 
Alors  ces  vivaces  énergies,  devenues  inutiles  à  notre  cause,  ne  seront  point 
perdues,  disséminées  ou  inertes;  mais,  j'en  ai  la  confîance,  elles  seront  oonvo- 
quées  de  nouveau,  consolidées  et  dirigées  vers  l'accomplissement  de  quelque 
autre  glorieuse  entreprise.  Il  me  tarde  de  voir  ce  jour,  par  cette  raison  entre 
autres  que  la  lumière,  qui  a  été  si  abondamment  répandue  dans  le  pays,  a  ré- 
vélé d'autres  maux  et  d'autres  griefs  que  ceux  qui  nous  occupent  aujour- 
d'hui  Hâtons  donc  le  moment  où,  vainqueurs  dans  cette  lutte,  sans  que 

notre  victoire  ait  coûté  une  larme  à  la  veuve  et  à  l'orphelin,  nous  pourrons 
diriger  vers  un  autre  objet  cette  puissante  armée  qui  s'est  levée  contre  le  mo- 
nopole, et  conduire  à  de  nouveaux  triomphes  un  peuple  qui  aura  tout  i  la  fois 
obtenu  le  juste  salaire  de  son  travail  et  fait  l'épreuve  de  sa  force  morale.  Noos 
faisons  une  expérience  dont  le  monde  entier  profitera.  Nous  enseignons  aox 
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liommes  civilisés  de  tous  les  pays  comment  on  triomphe  sans  intrigue,  sans 
transaction»  sans  crime  et  sans  remords,  sans  verser  le  sang  humain,  sans  en- 
freindre les  lois  de  la  société  et  encore  moins  les  commandements  de  Dieu,  a 

Tel  est  le  but,  tel  est  Tesprit  de  Tassociation.  On  ne  sera  pas  surpris  des  vi- 
Tes  lumières  qu'elle  a  répandues  en  Ânglelerre  si  l'on  veut  bien  se  rappeler 
que  la  question  de  la  liberté  du  commerce  touche  à  tous  les  grands  problèmes 
de  la  science  économique,  distribution  des  richesses,  paupérisme,  colonies,  et 
i  un  grand  nombre  de  difficultés  politiques,  car  c'est  le  monopole  qui  sert  de 
base  à  Tinfliience  aristocratique,  à  la  prépondérance  de  TÉglise  établie»  au  sys- 
tème de  conquêtes  et  d'envahissements  qui  a  prévalu  dans  les  conseils  de  la 
Grande-Bretagne,  au  développement  exagéré  de  forces  navales  que  cette  poli- 
tique exige,  enfin  à  la  haine  et  à  la  méfiance  des  peuples  qu'elle  ne  peut  man- 
quer de  susciter. 

Je  crois  avoir  établi  que  la  France  et  rAngleterre  suivent,  en  matière  de 
douanes,  une  politique  opposée.  C'est  le  moment  d'examiner  la  question  que 
je  posais  en  commençant  : 

Quelles  seront  sur  la  prospérité,  la  sécurité  et  la  moralité  des  deux  nations 
les  conséquences  logiques  de  l'état  de  choses  dans  lequel  chacune  d'elles  aspire 
à  se  placer? 

S  m.— Je  n'examinerai  pas  longuement  les  effets  comparés  de  la  liberté  et 
du  monopole  sur  la  pro^p^n'/e  des  nations.  Les  écoles  politiques  modernes  pa- 
rtissent se  préoccuper  beaucoup  moins  ùe  prospérité  que  de  prépondérance^ 
comme  si  la  prépondérance  pouvait  être  considérée  comme  autre  chose 
qu'un  moyen  (et  souvent  un  moyen  trompeur)  de  prospérité,  et  comme  si  la 
prospérité  d'un  peuple  n'était  pas  un  des  fondements  de  sa  prépondérance. 
D'ailleurs,  à  quoi  bon  démontrer  ce  qui  est  évident  de  soi?  Que  l'isolement  com- 
mercial de  la  France  doive  la  placer,  sous  le  rapport  des  richesses,  daps  des 
conditions  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  cela  peut-il  être  l'objet  d'un 
doute? 

L'Angleterre,  on  le  sait,  a  des  capitaux  abondants  que  l'industrie  emprunte  à 
un  taux  très-modéré  ;  elle  possède  les  deux  principaux  instruments  du  travail, 
la  houille  et  le  fer,  des  ports  nombreux,  des  moyens  de  communication  rapi- 
des, de  puissantes  institutions  de  crédit,  une  race  d'entrepreneurs  pleins  d'au- 
dace, de  prudence  et  de  ténacité,  un  nombre  immense  d'ouvriers  habiles  dans 
tous  les  gepres;  un  gouvernement  qui  procure  au  travail  la  plus  complète  sé- 
curité; un  climat  tempéré,  favorable  au  développement  des  forces  humaines. 
La  seule  chose  qui  neutralise  tant  et  de  si  puissants  avantages,  c'est,  d'une  part, 
la  cherté  des  subsistances,  et  par  suite  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
et  d'aub'e  part,  l'irritation,  la  haine  sourde  qui  existe  entre  les  diverses  clas- 
ses, conséquence  du  monopole  que  les  unes  exercent  sur  les  autres. 

liai»  quand  l'Angleterre  aura  achevé  sa  réforme  commerciale ,  quand  ses 
douanes,  au  lieu  d'être  un  instrument  de  protection,  ne  seront  plus  qu'un 
moyen  de  prélever  l'impôt,  quand  elle  aura  renversé  la  barrière  qui  la  sépare 
des  nations,  alors  les  moyens  d'existence  afflueront  de  tous  les  points  du  globe 
vers  cette  Ile  privilégiée  pour  s'y  échanger  contre  du  travail  manufacturier. 
Les  froments  de  la  mer  Noire,  de  la  Baltique  et  des  Ëtats-Unis  s'y  vendront  à 
iS  ou  14  fr.  rhectolitre  ;  lo  sucre  du  Brésil  et  de  Cuba  à  15  ou  âO  centimes  la 
livre,  et  aioâ  du  reste.  Alors  l'ouvrier  pourra  bien-vivre  {en  Angleterre  avec 
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un  salaire  égal  et  même  inférieur,  dans  un  cas  urgent,  à  celui  que  rece- 
vront les  ouvriers  du  continent  et  particulièrement  les  ouvriers  ftânçtis  for- 
cés, par  notre  législation,  de  distribuer  en  primes  aux  monopoleurs  la  moitié 
peut-être  de  leurs  modiques  profits.  Quel  moyen  nous  restera4-il  de  soutenir 
la  lutte,  alors  que  capitaux,  houille,  fer,  transports,  impôts,  maiiHd'oBavre, 
tout  reviendra  plus  cher  au  fabricant  français;  alors  que  les  navires  étrangen, 
soumis  à  des  droits  protecteurs  de  navigation,  seront  réduits  à  venir  tur  lai 
chercher  nos  produits  dans  nos  ports,  et  que  nos  propres  bâtiments,  privés,  par 
la  prohibition,  de  tous  moyens  de  faire  des  chargements  de  retour,  seront  for- 
cés de  faire  supporter  double  fret  à  nos  exportations  î 

En  même  temps  que,  par  le  bon  marché  des  subsistances,  les  classes  ouvriè- 
res d'Angleterre  seront  mises  à  même  d'étendre  le  cercle  de  leurs  consomma- 
tions, on  verra  s*apaiser  le  sentiment  d'irritation  qui  les  anime,  d*abord  parce 
qu'elles  jouiront  de  plus  de  bien-être,  ensuite  parce  qu'elles  n'auront  plus  de 
griefs  raisonnables  contre  les  autres  classes  de  la  société. 

Les  choses  suivront  chez  nous  une  marche  diamétralement  opposée. 

Le  but  immédiat  de  la  protection  est  de  favoriser  le  producteur,  —  Ce  que  ce- 
lui-ci demande,  c'est  le  placement  avantageux  de  son  produit. — Leplaoemeot 
avantageux  d'un  produit  dépend  de  sa  cherté,  —  et  la  cherté  provient  de  lan- 
reté.  —  Donc  la  protection  aspire  à  opérer  la  rareté.  —  Cest  sur  la  disette  dts 
choses  qu*elle  prétend  fonderie  bien-être  des  hommes,  — Abondance  elrichesa 
sont  à  ses  yeux  deux  choses  qui  s'excluent,  car  l'abondance  fait  le  bon  mar- 
ché, et  le  bon  marché,  s'il  profite  au  consommateur,  importune  le  producteur 
dont  la  protection  se  préoccupe  exclusivement. 

En  persévérant  dans  ce  système,  nous  arriverons  donc  à  élever  le  prix  de 
toutes  choses.  Dira-t-on  que  le  bonmarché  peut  revenir  par  la  seule  concur- 
rence des  producteurs  nationaux  ?  Ce  serait  supposer  qu'ils  travaillent  dans 
des  conditions  aussi  favorables  que  les  producteurs  étrangers;  ce  serait  décla- 
rer l'inutilité  de  la  protection.  Mais  le  régime  restrictif,  loin  de  présupposer 
cette  égalité  de  conditions^  aspire  à  la  produire,  et  ici  je  dois  faire  remarqua 
un  abus  de  mots  qui  conduit  à  de  graves  erreurs.  —  Ce  ne  sont  pas  les  ecmiî- 
tions  de  production^  mais  les  conditions  de  placement  que  la  protection  égalise. 
Un  droit  élevé  peut  bien  faire  que  les  oranges  mûries  par  la  chaleur  artificielle 
de  nos  serres  se  vendent  au  même  prix  que  les  oranges  mûries  par  le  soleil  de 
Lisbonne.  Mais  il  ne  peut  pas  faire  que  les  conditions  de  production  soient 
égales  en  France  et  en  Portugal.  —  Ainsi,  cherté^  rareté,  sont  les  conséquences 
nécessaires  de  la  protection  toutes  les  fois  que  la  protection  a  des  conséquen- 
ces quelconques. 

Partant  de  ces  données,  il  est  facile  de  voir  ce  qui  arrivera  si  la  France  per- 
sévère dans  le  régime  restrictif,  pendant  que  l'Angleterre  s'avance  vers  la  li- 
berté des  échanges. 

Déjà  une  foule  de  produits  anglais  sont  à  plus  bas  prix  que  les  nôtres,  puis- 
que nous  sommes  réduits  à  les  exclure.  A  mesure  que  la  liberté  produira  eo 
Angleterre  ses  effets  naturels,  le  6on  marché  de  tous  les  objets  de  coosomma- 
tion;  à  mesure  quels  restriction  produira  en  France  ses  conséquences  néces- 
saires, la  rareté,  la  cherté  des  moyens  de  subsistance,  cette  distance  entre  les 
prix  des  produits  similaires  ira  toujours  s'agrandissant,  et  il  viendra  On  mo- 
ment où  les  droits  actuels  seront  insuffisants  pour  réserver  à  nos  producteois  la 
marché  national.  11  fnudra  donc  les  élever,  c'est-à-dire  chercher  le  i 
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dans  raggravaUon  du  mal.— Maiâ  an  admettant  que  la  législation  puisse  tou^ 
jours  dé  rendra  notre  marcbé,  elle  est  au  moins  impuissante  sur  les  marchés 
gers,  et  nous  en  serons  inrailliblement  évincés  le  jour,  peu  éloigné,  je  la 
,  où  Itê  îles  britanniques  &«3  seront  déclarées  port  franc  dans  toute  la  force 
au  mot,  Alors^  à  beaucoup  d'avantages  naturels  sous  le  rapport  manufactu- 
rier, les  Anglais  joindront  celui  d'avoir  la  main-d'œuvre  à  bas  prix,  car  le  pain^ 
ta  viande,  le  combustible,  le  sucre,  les  étoffes  et  tout  ce  que  consomme  la 
plasie  oui^riére,  se  vendra  en  Angleterre  â  peu  prés  au  mémo  taui  que  dans  les 
lÎTars  pays  du  globe  où  ces  objets  sont  au  moindre  prix.  Nos  produits  fabri- 
|ués,  cbas^  de  partout  par  cette  concurrence  invincible ,  seront  donc  refou- 
f  dans  nos  ports  et  nos  magasins  ;  il  faudra  les  laisser  pourrir  ou  les  vendre  à 
prrfiî*  Mais  vendre  à  perte  ne  peut  être  Tétat  permanent  de  l'industrie.  Il  faii- 
ira  donc  opter  ;  ou  arrèt*^  la  fabrication,  ou  réduire  te  taux  des  salaires*  L*un 
de  ces  p^rtiâ  facilitera  l'autre.  Plus  il  se  fermera  d'ateliers^  plus  la  place  re- 

[got^ra  d^ouvrjers  sans  pain  et  sans  emploi,  guise  feront  concurrence  les  uns 
lux  autres,  et  loueront  leurs  bras  au  rabais  jusqu'à  ce  que  soit  atteinte  cette 
lernière  limite  de  privations  et  de  souffrances  au  delà  de  laquelle  il  n'est  pluâ 
isible  à  r homme  de  subsister.  —  Je  ne  veux  pas  m*étendre  ici  sur  les  dan- 
gers d'tin  tel  état  de  cboses  au  point  de  vue  de  Tordre,  de  la  sécurité  inté- 
rieure, non  plus  que  sous  le  rapport  de  ta  criminalité  toujours  si  étroitement 
lée  à  la  misère;  je  me  borne  à  la  question  économique.  — La  classe  iaborieuso 

PiBera  donc  réduite  à  retrancher  sur  toutes  ses  consommations  déjà  si  restrein- 
tes ;  dès  lors,  et  je  prie  de  remarquer  ceci,  ce  ne  sont  plus  les  déboucbés  exté- 
rieurs que  nous  aurons  perdus,  mais  encore  ces  déboucbés  réciproques  que 
fsos  industries  s'ouvrent  les  unes  mx  autres.  Les  classes  manufacturières  ne 
feront  aucun  retrancbement  sur  le  pain,  la  viande,  le  vêtement,  qui  ne  nuise 
aux  classes  agricoles,  et  celles-ci  ne  sauraient  soiilîrir  sans  que  la  réaction 
soît  sentie  par  les  classes  manu factu Hères.  Le  Nord  ruiné  demandera  moins 
devins  et  de  soieries  au  Midi  ;  le  Midi  appauvri  se  passera  dans  une  forte  pro- 
portion des  draps  et  des  cotonnades  du  Nord /C'est  ainsi  que  le  dénûment,  la 
privation,  et  sans  doute  aussi  les  passions  mauvaises  et  dangereuses  s'étendront 
§ur  tous  les  points  du  territoire  et  sur  toutes  les  classes  de  la  société. 

Je  ne  doute  pas  qu'on  ne  s'elTorce  de  jeter  du  ridicule  sur  ces  tristes  prévi- 
sions.  HaispeutH>n  raisonnablement  accuser  d'aspirer  au  rôle  de  prophète  Vé- 
cri  vain  qui  se  borne  à  exposer  les  conséquences  nécessaires  du  fait  sur  lequel 

(il  raisonne  ?  —  Et  après  tout,  quelle  est  ma  conclusion  ?  que  nous  marchons 
Irers  le  démlmenf.  Or,  c*est  là  non -seule  ment  V  effet,  mais  encore,  nous  l'avons 
kxï^  lé  hul  avôué  de  la  protection,  car  elle  ne  prétend  pas  aspirer  à  autre  chose 
!qu*à  favfiriser  le  producteur,  c'est-à-dire  à  produire  législalivement  la  cherté, 
*Jr,  cherté,  c'est  rareré;  rarotéi  c*est  l'opposé  d'abondance,  et  l'opposé  d' abon- 
dance, c'est  Ift  dénûment. 

Et  puiSj  est-il  vrai  ou  n'est-it  pas  vrai  que,  même  en  ce  moment  où  une  lé- 
gislation vicieuse  tient  en  Angleterre  tes  moyens  de  subsistance  à  haut  prix, 
notre  industrie  lutte  péniblement  contre  celle  des  Anglais?  Si  cela  est  vrai, 

tue  nera-ce  donc  quand  cette  législation  réformée  aura  fait  disparaître  de  leur 
U6  cette  cause  d'infériorité  relative?  Si  cela  n'est  pasjvrai,  si  nous  soramea 
^rtviux.sî  nous  jouissons  des  conditions  de  production  les  plus  favorables, 
ew  quoi  se  fonde  Ja  protection  î  qu'a-t-el!e  à  dire  pour  sa  justification  ? 


%  IV,  Sé0t»tilé.  —  Ou  peut  dire  quuu  peuple  dont  Texistence  repose  sur  le 
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système  colonial  et  sur  des  possessions  lointaines  n'a  qu'une  prospérité  pci- 
caire  et  toujours  menacée,  comme  tout  ce  qui  est  fondé  sur  rii^UBtloe.  Um 
conquête  excite  naturellement  contre  le  vainqueur  la /^'ne  du  peuple  conquis, 
Valarme  chez  ceux  qui  sont  exposés  au  même  sort,  et  la  jalousie  parmi  les  na- 
tions indépendantes.  Lors  donc  que ,  pour  se  créer  des  débouchés,  une  na- 
tion a  recours  à  la  violence,  elle  ne  doit  point  s*aveugler  ;  il  (àni  qu^elle  sache 
qu^elle  soulève  au  dehors  toutes  les  énergies  sociales,  et  elle  doit  être  préparée 
i  étre.toujours  et  partout  la  plus  forte,  car  le  Jour  où  cette  supériorité  serait 
seulement  incertaine,  ce  jour-là  serait  celui  de  la  réaction.  —  En  relâchant  le 
lien  colonial,  TAngleterrc  ne  travaille  donc  pas  moins  pour  sa  sécurité  que 
pour  sa  prospérité,  et  (c'est  là  du  moins  ma  ferme  conviction)  elle  donne  aa 
monde  un  exemple  de  modération  et  do  bon  sens  politique  qui  n*a  guère  de 
précédent  dans  l*histoire.  Cette  nation  a  longtemps  cherché  la  grandeur  ( 
des  envahissements  successifs,  et  elle  a  possédé  jusqu'ici  la  condition  ( 
tielle  de  cette  politique,  la  supériorité  navale.  Pour  qu'elle  pût  être  JustiDée 
de  persévérer  dans  ce  système,  il  faudrait  deux  choses  :  la  première,  qu'il  fttt 
favorable  à  ses  vrais  intérêts  ;  la  seconde,  que  la  suprématie  des  mers  ne  pét 
jamais  lui  être  arrachée,  liais,  d'une  part,  les  connaissances  économiques  OBt 
fait  asseî  de  progrès  en  Angleterre  pour  que  le  système  colonial  y  soil  Jugé  an 
point  de  vue  de  la  prospérité  de  la  métropole ,  et  il  est  peu  d'Anglais  qui  sa 
sachent  fort  bien  que  le  commerce  avec  les  États  libres  est  plus  avautêgeia 
que  les  échanges  avec  les  colonies.  D*une  autre  part,  être  toujours  le  pluslbrt 
est  une  lourde  obligation.  A  mesure  que  les  autres  peuples  grandissent,  il  font 
que  l'Angleterre  accroisse  la  masse  de  forces  vives,  de  capitaux,  de  travail  hu- 
main qu'elle  soustrait  à  l'industrie  pour  les  consacrer  à  la  marine,  et  il  doit 
arriver  un  moment  où  remploi  improductif  do  tant  de  ressources  d^[MSse  de 
beaucoup  les  profits  du  commerce  colonial,  en  les  supposant  même  telsqo'on 
se  platt  à  les  imaginer.  —  Il  y  a  donc  de  la  part  de  TAngleterre  une  sagasM 
profonde,  une  pnidcncc  consommée  à  dissoudre  graduellement  le  contrat  ce* 
ionial,  à  rendre  et  à  recouvrer  rindépendance,  à  se  retirer  à  temps  d'un  ordre 
de  choses  violent  et  par  cela  même  dangereux,  précaire,  gros  d'orages  et  de 
tempêtes,  et  qui ,  après  tout,  détruit  et  prévient  plus  de  richesses  qu'il  n'en 
crée.  Sans  doute,  il  en  coûtera  à  l'orgueil  britannique  de  se  dépouiller  de  cette 
ceinture  de  possessions  échelonnées  sur  toutes  les  grandes  routes  du  monde. 
Il  en  coûtera  surtout  à  l'aristocratie  qui,  par  les  places  qu'elle  occupe  dans  ks 
colonies,  dans  les  armées  et  dans  la  marine,  recueille  cette  large  moisson  d^m- 
péts  qu'un  tel  système  oblige  à  faire  peser  sur  les  classes  laborieuses.  Mais 
derrière  les  torys ,  il  y  a  les  whigs  ;  derrière  les  whigs ,  il  y  a  le  peuple  qui 
paye  et  qui  sonflfrc  ;  il  y  a  la  ligue  qui  lui  apprend  pourquoi  il  soufl^  et  pour- 
quoi il  paye;  il  y  a  le  cœur  humain  qui,  pour  faire  triompher  lejuête^  n'a  be- 
soin que  d'apercevoir  sa  conncxité  avec  VutilCj  et  il  est  permis  d'espérer  quHm 
foux  orgueil  national,  une  prospérité  factice  et  inégale  ne  lutteront  pas  long- 
temps contre  les  forces  combinées  de  l'intérêt,  de  la  justice  et  de  la  vérité.  La 
ligue  se  proclame  tous  les  jours  et  sous  toutes  les  formes;  ce  qu'on  nomme  la 
puissance  britannique,  en  tant  qu'elle  repose  sur  la  violence,  Toppression  et 
Tenvahissement,  outre  les  périls  qu'elle  tient  suspendus  sur  l'empire ,  ne  lui 
donne  pas  ces  richesses  qu'elle  semble  promettre  et  qu'il  trouvera  dans  la  li- 
berté des  relations  internationales,  si  du  moins  on  appelle  richesses  Tabifr- 
dance  des  choses  et  ieur.équitable  répartition. 


DE  L'INFLUENCE  DES  TARIFS  FRANÇAIS  ET  ANGLAIS.       263 

Ainsi,  eo  se  délivrant  du  gigantesque  fardeau  de  ses  colonies,  non  point  en 
ce  qui  touche  des  relations  de  libre  échange ,  do  fraternité ,  de  communauté 
de  race  et  de  langage,  mais  en  tant  que  possessions  courbées  avec  la  métro- 
pcHe  sous  le  joug  d*un  monopole  réciproque,  l'Angleterre,  je  le  répète,  travaille 
autant  pour  sa  sécurité  que  pour  sa  prospérité.  Aux  sentiments  de  haine,  d'en- 
TÎe,  de  méfiance  et  d'hostilité  que  son  ancienne  politique  avait  semés  parmi  les 
Bâtions,  elle  substitue  l'amitié,  la  bienveillance  et  cet  inextricable  réseau  de 
liens  commerciaux  qui  rend  les  guerres  à  la  fois  inutiles  et  impossibles.  Elle  se 
replace  dans  une  situation  naturelle,  stable,  qui,  en  favorisant  le  développe- 
ment de  ses  ressources  industrielles,  lui  permettra  d'alléger  le  faix  des  ûxes 
IHibliques. 

N'est-il  pas  à  craindre  que  le  régime  prolecteur  n'engage  la  France  dans 
cette  voie  dangereuse  d'où  l'Angleterre  s'efforce  de  sortir?»  Je  Tai  déjà  dit  en 
commençant,  il  y  a  connexité  nécessaire  entre  la  protection  et  les  colonies. 
Établir  cette  connexité,  exposer  toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent  au 
point  de  vue  de  la  sécurité,  ce  serait  dépasser  de  beaucoup  les  limites  dans 
leaquelles  je  suis  forcé  de  me  renfermer;  je  me  bornerai  à  quelques  aperçus. 

A  mesure  que  nos  débouchés  se  fermeront  au  dehors  par  l'effet  de  notre  lé- 
gislation restrictive,  nous  nous  attacherons  plus  fortement  aux  débouchés  co- 
loniaux. Nous  renforcerons  autant  que  possible  notre  monopole  à  la  Martini- 
que, à  la  Guadeloupe,  en  Algérie;  nous  suivrons  !a  politique  dont  le  germe 
eat  contenu  dans  l'ordonnance  qui  exclut  les  tissus  anglais  de  l'Afrique  fi*an- 
{tise.  liais,  sous  peine  de  n'être  que  les  oppresseurs  de  nos  colons,  do  n'exci- 
ter en  eux  que  le  mécontentement  et  la  haine,  il  faudra  bien  que  les  faveurs 
soient  réciproques;  il  faudra  bien  que  nous  repoussions  aussi  de  nos  marchés 
toute  production  qui  pourra  nous  être  fournie,  à  quelque  prix  q%u  ce  soit^  par 
FAlgérie,  et  nous  serons  ainsi  amenés  à  rompre  le  peu  de  relations  qui  nous 
Iknt  encore  avec  les  nations  étrangères. 

Dans  cette  substitution  de  marehit  réservés  k  des  marchés  libres,  la  perte 
fera  évidente.  Nos  Antilles  ne  sauraient  nous  oflïrir  un  débouché  égal  à  celui 
de  tous  les  pays  où  croît  la  canne  à  sucre.  Quand  nous  aurons  exclu  le  coton, 
les  ioîes,  les  laines  étrangères,  pour  protéger  T Algérie,  le  débouché  que  nous 
nous  serons  réservé  en  Afï'ique  sera  loin,  bien  loin  de  compenser  celui  que 
fious  aurons  perdu  aux  États-Unis,  en  Italie,  en  Espagne,  et  nous  serons  plus 
engorgés  que  jamais.  Il  faudra  donc  marcher  à  la  conquête  de  débouchés  nou- 
veaux, de  débouchés  réservés,  c'est-à-dire  de  nouvelles  colonies.  Nous  convoi- 
tons Haïti,  Madagascar,  que  sais-je  ? 

Ainsi,  nous  cimenterons,  nous  élargirons  le  système  des  colonies  à  mono- 
poles réciproques  au  moment  mémo  où  il  sera  rejeté  par  le  pays  qui  l'a  le  plus 
expérimenté.  Mais  on  ne  fait  pas  de  conquêtes  sans  provoquer  des  haines.  Après 
avoir  prélevé  sur  nous-mêmes  d'immenses  capitaux  pour  solder  au  loin  des 
consommateurs,  il  nous  faudra  en  prélever  de  plus  immenses  encore  pour 
BOUS  prémunir  contre  l'esprit  d'hostilité  que  nous  aurons  fait  uattre.  Jamais 
nous  ne  saurons  augmenter  assez  nos  forces  de  terre  et  de  mer,  et  plus  nous 
aurons  anéanti,  au  sein  do  notre  population,  la  faculté  de  produire,  plus  nous 
serons  forcés  de  l'accabler  de  tributs  et  d'entraves.  Se  peut-il  concevoir  une 
politique  plus  insensée  ?  Quoi  !  lorsque  PAngletcrre  [s'effraye  de  sa  puissance 
coloniale,  elle  qui  a  tant  de  vaisseaux  pour  la  maintenir,  lorsqu'elle  reconnaît 
que  cette  puissance  est  artificielle»  injuste,  pleine  de  périls,  quand  elle  corn- 
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prend  que  ce  système  d'envahissement  compromet  la  paix  du  monde»  provo- 
que des  réactions,  force  tous  les  peuples  à  se  tenir  toujours  prêts  à  prendre 
part  à  une  conflagration  générale,  et  tout  cela,  non-seulement  sans  proflt  pour 
elle,  mais  encore  au  détriment  de  son  industrie  et  du  bien-être  de  ses  ci- 
toyens, quand  enfln  elle  se  dégage  volontairement,  librement ,  par  pure  pru- 
dence et  après  mûre  réflexion,  de  ces  liens  dangereux,  pour  se  replacer  dans 
une  situation  naturelle,  stable,  sûre  et  équitable,  c'est  alors  que  nous  voulons 
entrer  dans  cette  voie  funeste,  nous  qui  proclamons  tout  haut  notre  pénurie 
do  vaisseaux  et  do  marins;  c'est  alors  que  nous  prétendons  créer  de  toutes 
pièces  et  le  système  colonial  et  le  développement  des  forces  navales  qu'il 
exige  I  Et  pourquoi?  pour  substituer  au  marché  universel  qui  serait  à  nous 
par  la  liberté,  le  débouché  de  quelques  ties  lointaines,  débouché  forcé,  illo- 
soire,  acheté  deux  fois  par  le  double  sacriflcequc  nous  nous  imposons  comme 
consommateurs  et  comme  contribuables! 

Ainsi  le  régime  prohibitif  et  le  système  colonial  qui  en  est  le  complément 
nécessaire  menacent  notre  indépendance  nationale.  —  Un  peuple  sans  posses- 
sions au  delà  de  ses  frontières  a  pour  colonies  le  monde  entier,  et  cette  colo- 
nie, il  en  jouit  sans  frais,  sans  violence  et  sans  danger.  Mais  lorsqu'il  veut  s'ap- 
proprier des  terres  lointaines,  en  réduire  les  habitants  sous  son  joug,  il 
s'impose  la  nécessité  d'èlre  partout  le  plus  fort.  S'il  réussit,  il  s'épuise  en  im- 
pôts, se  charge  de  dettes,  s'entoure  d'ennemis,  jusqu'à  ce  qu'il  renonce  à  sa 
folie,  pourvu  qu*on  lui  on  donne  le  temps  ;  c'est  Thistoire  de  l'Angleterre. 
S'il  ne  réussit  pas,  il  est  battu,  envahi,  dépouillé  de  ses  conquêtes,  chargé  de 
tributs;  heureux  s*il  n'est  pas  morcelé  et  rayé  de  la  liste  des  nations? 

On  dira  sans  doute  que  j'ai  fait  intervenir  les  colonies  pour  détourner  sar 
le  régime  prohibitif  des  dangers  dont  il  n'est  pas  responsable.  Mais  ce  régime, 
considéré  en  lui-même,  en  dehors  de  tout  envahissement,  ne  sufiit-il  pas  pour 
mettre  les  peuples  en  état  d'hostilité  permanente  ?  Quel  est  le  principe  sur  le- 
quel il  repose?  le  voici  :  Le  proufict  de  l'un  est  le  doumage  de  l'autre  (Mon- 
taigne). Or,  si  la  prospérité  de  chaque  nation  est  fondée  sur  la  décadence  de 
toutes  les  autres,  la  guerre  n'est-elle  pas  Vctat  naturel  de  l'homme  ? 

Si  la  Balance  du  commerce  est  vraie  en  théorie  ;  si,  dans  l'échange  internatio- 
nal, un  peuple  perd  nécessairement  ce  que  l'autre  gagne;  s'ils  s'enrichissent 
aux  dépens  les  uns  des  autres  ;  si  le  bénétice  de  chacun  est  l'excédant  de  ses 
ventes  sur  ses  achats,  je  compromis  qu'ils  s'efForcont  tous  à  la  fois  de  mettre  de 
leur  côté  la  bonne  chance,  l'exporlation;  je  conçois  leur  ardente  rivalité;  je 
m'explique  les  yuerrcs  de  dchoxichés.  Prohiber  par  la  force  le  produit  étranger, 
imposer  à  l'étranger  par  la  force  le  produit  national,  c'est  la  politique  qui  dé- 
coule logiquement  du  principe.  Il  y  a  plus,  le  bien-être  des  nations  étant  àco 
prix ,  et  l'homme  étant  invinciblomont  poussé  à  rechercher  le  bien-être,  on 
peut  gémir  de  ce  qu'il  a  plu  à  la  Providence  do  faire  entrer  dans  le  plan  de  la 
création  deux  lois  discordantes  qui  se  heurtent  avec  tant  de  violence;  mais  on 
ne  saurait  raisonnablement  reprocher  au  fort  d'obéir  à  ces  lois  en  opprimant 
le  faible,  puisque  l'oppression,  dans  cette  hypothèse,  est  dadrotldtoin  et  qu'il 
est  contre  nature,  impossible,  contradictoire,  que  ce  soit  le  faible  qui  opprime 
le  fort. 

Aussi,  s'il  est  quelque  chose  de  vain  et  de  ridicule  dans  le  monde,  ce  sont  les 
déclamations  si  communes  dans  nos  journaux  contre  le  despotisme  commer- 
cial d'un  pays  voisin,  lorsque  nous  agissons,  autant  qu'il  est  en  nous,  d'après 
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les  mêmes  doctrines.  11  n'y  a  que  les  peuples  qui  reconnaissent  le  principe  de 
la  liberté  commerciale  qui  soient  endroit  de  s'élever  contre  tout  ce  qui  porte 
atteinte  à  cette  liberté. 

Ce  n'est  pas  la  seule  contradiction  où  nous  entraîne  la  doctrine  restrictive. 
Voyez  les  journaux  parisiens.  Sur  deux  phrases  consacrées  à  ces  matières,  il  y 
en  a  une  pour  prouver  à  la  France  qu'elle  atout  à  gagner  à  repousser  les  pro- 
duits étrangers,  et  une  autre  pour  démontrer  aux  étrangers  qu'ils  ont  tout  i 
perdre  à  repousser  nos  produits,  prêchant  ainsi  la  prohibition  à  leurs  conci<- 
toyens  et  la  liberté  à  la  Belgique,  aux  États-Unis,  au  Mexique.  Comment  des 
écrivains  qui  se  respectent  peuvent-ils  se  ravaler  à  de  tels  enfantillages?  et 
n'est-ce  pas  le  cas  de  leur  demander  avec  Basile  :  ^t  donc  est-ce  que  Von 
trompe  en  tout  ceci  ? 

J'ai  nommé  le  Mexique.  Cette  république  est  un  exemple  du  danger  auquel 
la  prohibition  expose  la  sécurité  et  Tindépendance  des  peuples.  Pour  avoir 
voulu  pro%^  le  travail  national,  la  voilà  en  ce  moment  en  état  d'hostilité  ou- 
verte avec  la  France,  l'Angleterre  et  l'Union  américaine.  —  Elle  a  exagéré  le 
principe,  dit-on.  —Que signifie  cela?  Si  le  principe  est  bon,  on  n'en  saurait 
faire  une  application  trop  absolue. 

Si  je  voulais  démontrer  par  les  faits  la  connexité  qui  existe  entre  l'antago- 
nisme commercial  et  l'antagonisme  militaire,  il  me  faudrait  rappeler  Thistoire 
moderne  tout  entière.  Qu'il  me  soit  permis  d'en  citer  Texemple  contemporain 
le  plus  remarquable. 

Ecoutons  Napoléon.  Ses  paroles,  ses  actes,  le  souvenir  des  résultats  qu'ils 
ont  amenés,  nous  en  apprendront  plus  que  bien  des  volumes. 

a  On  me  proposa  le  blocus^continental  ;  il  me  parut  bon  et  je  Pacceptai  ;  il 
devait  ruiner  le  commerce  anglais.  En  cela,  il  a  mal  fait  son  devoir,  parce 
qu'il  a  produit,  comme  toutes  les  prohibitions,  un  renchérissement,  ce  qui  est 
toujours  à  l'avantage  du  commerce,  b 

Voilà  donc  un  système  qui  est  bon  parce  qu'il  doit  ruiner  nos  rivaux;  qui 
(ait  mal  son  devoir  précisément  en  cela  ;  qui  est  par  sa  nature  tout  à  V avantage 
du  conunerce  qu'il  a  pour  objet  de  ruiner  ;  qui  agit  donc  contrairement  à  son 
but.  Quelle  logomachie  ! 

a  Les  ports  de  mer  (français)  étaient  ruinés.  Aucune  force  humaine  ne  pou- 
vait leur  rendre  ce  que  la  Révolution  avait  anéanti.  11  fallait  donner  une  autre 
impulsion  à  Vesprit  de  trafic.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  que  d'enlever  aux 
Anglais  le  monopole  de  l'industrie  manufacturière  pour  faire  de  cette  industrie 
la  tendance  générale  ûe  l'économie  de  l'Ëtat.  Il  fallait  créer  le  système  conti- 
nental ;  il  fallait  ce  système  et  rien  de  moins,  parce  qu'il  fallait  donner  une 
prtm€ ^ormeaux fabriques.  » 

Voilà  bien  le  régime  prohibitif.  Il  aspire  à  donner  à  Vesprit  de  trafic  {travail 
eût  été  une  expression  moins  dédaigneuse  et  plus  juste)  une  impulsion  diffé- 
rente de  celle  qu'il  reçoit  de  son  propre  intérêt,  et  il  ne  veut  pas  voir  que  la 
prime  énorme  donnée  au  travail  privilégié  se  prélève,  non  sur  Pétranger,  mais 
sur  le  consommateur  national. 

c  Le  fait  a  prouvé  en  ma  faveur.  —  (C'est  un  peu  fort  I)  JT ai  déplacé  le  siège 
de  l'industrie,  etc.  —  J*ai  été  forcé  de  porter  le  blocus  continental  à  rextréme* 
parce  qu'il  avait  pour  but  de  faire  non-seulement  du  bien  à  la  France,  mais 
encore  du  mal  à  l'Angleterre.  » 

Oo  voit  ici  le  principe  :  le  bien  de  Vun,  &e§t  If  ffiql  de  Vçiutre.  Mais  on  ne  pré* 
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tend  pas  sans  doute  rappliquer  sans  résistance  de  la  part  de  celui  dont  on  Tant 
faire  le  mal.  Donc  ce  principe  contient  la  guerre.  Voyez  eoeflét: 

a  11  fallait  afTermir  le  système.  Cette  nécessité  a  influé  sur  la  politique  de 
l'Europe  en  ce  qu'elle  a  fait  à  V Angleterre  une  nécessité  de  pown^vrê  VéM  iê 
guerre.  Dés  ce  moment  aussi  la  guerre  a  pris  en  Angleterre  un  caractère  plus 
sérieux.  11  s'agissait  pour  elle  delà  fortune  publique,  c'est-â-dire  deson  eiia- 
tence  ;  la  guerre  se  popularisa...  La  lutte  n'est  devenue  périlleuse  que  depuis 
lors.  J'en  reçus  Timpression  en  signant  le  décret.  Je  soupçonnai  qu't<  n'y  am- 
tait  plus  de  repos  pour  moi  et  que  ma  vie  se  passerait  à  combattre  des  résis- 
tances!!   »  Bonaparte  aurait  pu  «oti|)fonn^  aussi  qu'il  n*y  aurmtfimsdê 

repos  pour  la  France. 

Non-seulement  ce  principe  conduit  à  la  guerre  avec  la  nation  qu'on  veut 
ruiner,  mais  avec  toutes  celles  qu'on  a  besoin  d'entraîner  dans  le  syatème  pour 
le  faire  réussir,  bien  qu'il  soit  dans  sa  nature,  nous  l'avons  vu,  de  mal  lUre  soo 
devoir  en  ce/a,  c'est-à-dire  de  ne  pouvoir  réussir.  Écoutons  encore  Napoléon  : 

a  Pour  que  le  système  continental  fût  bon  à  quelque  chose,  il  fallait  qu'il  fttt 
complet.  Je  l'avais  établi ,  à  peu  de  chose  prés ,  dans  le  Nord.  Le  Nord  était 
soumis  à  mes  garnisons  ;  il  fallait  le  faire  respecter  dans  le  Midi.  Je  demandai 
à  TEspagne  un  passage  pour  un  corps  d*armée  que  je  voulais  envoyer  en  Por- 
tugal. Cette  route  nous  mit  en  rapport  avec  l'Espagne.  Jusqu'alors  je  n'a 
jamais  songé  à  ce  pays-là,  à  cause  de  sa  nullité,  s  Voilà  l'origine  de  la  | 
de  la  Péninsule. 

a  L^obligation  de  maintenir  le  système  continental  amenait  seuîe  des  diffi- 
cultés avec  les  gouvernements  dout  le  littoral  facilitait  la  contrebande.  Entie 
ces  États,  la  Russie  se  trouvait  dans  une  situation  embarrassante.  Sa  civilisa- 
tion n'était  pas  assez  avancée  pour  lui  permettre  de  se  passer  des  prodmiU  de 
V Angleterre.  J^avais  exigé  pourtant  qu'ils  fussent  prohibés.  G^était  une  «dwr- 
dité\  mais  elle  était  indispensable  pour  compléter  le  système  prohibitif.  La  Con- 
trebande se  faisait  ;  je  m'en  plaignis  ;  on  se  justifia  ;  on  recommença  ;  nous  nous 
irritions.  Cette  manière  d'être  ne  pouvait  durer,  d  Voilà  l'origine  de  la  gucRe 
de  Russie. 

Et  c'est  là  ce  que  Técolc  moderne  nous  donne  pour  de  la  politique  prolbnde! 
Certes,  je  n'ai  pas  la  folle  présomption  de  contester  le  génie  de  l'Empercar; 
mais  enfin,  faut-il  abjurer  le  sens  commun  et  humilier  sa  raison  devant  ce 
tissu  d'absurdités  monstrueuses  ?  Bonaparte  imagine  queM'industrie  manu- 
facturière doit  être  la  tendance  générale  de  l'État;  qu'il  doit  par  ses  décreti 
détourner  les  capitaux  et  le  travail  de  leur  pente  naturelle  pour  donner  «na 
autre  impulsion  à  V esprit  de  trafic.  Pour  cela  il  organise  un  système  de  primsi 
énormes  en  faveur  des  fabricants  et  fonde  le  régime  prohibitif.  11  reconnaît  que 
ce  régime  fait  mal  son  decoir-,  qu*il  produit  un  renchérissement  qui  tfmmeà 
Vavantage  du  comnierce  anglais,  (juMl  a  pour  but  de  ruiner.  Alors  il  songe  à 
le  compléter.  Il  menace  Yexisiencc  de  rAngloterrc  ;  guerre  à  mort  avec  l'An- 
gleterre. 11  veut  faire  rospocter  îjion  système  dans  le  Midi  ;  guerre  à  mort  avec 
l'Espagne.  \\  exige  que  la  Kiissic  se  passe  do  ce  dont  elle  ne  peut  se  passer  \ 
guerre  à  morfcavec  la  Russie».  Enfin  la  Franco  est  envahie  deux  fois,  humiliée, 
chargée  de  tributs  ;  Bonaparte  est  attaché  à  un  rocher,  et  il  s'écrie  :  «  Le  fait  « 
prouvé  en  ma  faveur,  »  Poursuivre  un  but  qu'on  déclare  impossible  par  des 
moyens  qu'on  roconnatt  absurdes^  tomber  dans  l'abîme,  y  entraîner  le  paysel 
s'écrier  :  «  Les  fait  m*ont  donné  raison  »,  c'est  donner  au  monde  le  scandale 
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d'un  excès  d*iinpéritie  en  même  temps  que  d'immoralité  dont  Thistoire  des 
plus  affreux  tyrans  ne  fournirait  pas  un  autre  exemple. 

Donc,  le  régime  prohibitif  est  une  cause  permanente  de  guerre  ;  je  dirai  plus, 
de  nos  jours  c'est  à  peu  prés  la  seule.  Les  guerres  de  spoliation  directe,  comme 
celles  des  Romains,  celles  qui  ont  pour  objet  de  procurer  des  esclaves  et  d'im- 
poser des  croyances  religieuses,  d'augmenter  le  patrimoine  d'une  famille  prin- 
dére,  ne  sont  plus  de  notre  siècle.  Aujourd'hui  on  se  bat  pour  des  déb(mché$^ 
et  si  ce  but  n*est  pas  aussi  naïvement  odieux,  il  est  certes  plus  puéril  que  les 
autres.  On  déteste,  mais  on  comprend  l'emploi  de  la  force  pour  acquérir  du 
butin,  des  esclaves,  des  vassaux,  du  territoire.  Mais  pour  ouvrir  des  débouchés^ 
ce  n'cwt  pas  de  la  force,  c'est  de  le  liberté  qu'il  faut;  et  cela  est  si  vrai ,  que, 
de  l'aveu  même  des  partisans  du  système  exclusif,  le  triomphe  absolu  d'une 
nation,  s'il  étaitpossible,n'auraitpourrésultatcommercialquedc  lui  assimiler 
toutes  les  autres  et  par  conséquent  do  réaliser  la  liberté  absolue  du  commerce. 

Ud  nouveau  Ginéas  serait  bien  plus  fondé  à  dire  au  peuple  qui  aspirerait 
par  la  conquête  au  monopole  universel  ce  que  le  Cinéas  ancien  disait  à  Pyr- 
rhus :  «  Que  ferei-vous  quand  vous  aurez  vaincu  l'Italie?  —  Je  la  forcerai  à 
recevoir  mes  produits  en  échange  des  siens.  —  Et  ensuite?  —  La  Sicile  touche 
à  l'Italie;  je  la  soumettrai.  —Et  après?  —  Je  rangerai  sous  mes  lois  l'Afrique , 
ITnde,  la  Ôiine,  les  ties  de  la  mer  du  Sud.  —  Mais  enfin  que  ferez-vous  quand 
le  monde  entier  sera  votre  colonie?  —  Oh!  alors  j'échangerai  librement,  et  je 
jouirai  du  repos.  —  Et  que  n'échangez- vous  d'ores  et  déjà,  et  ne  jouissez  du 
repos  en  proclamant  la  liberté?  » 

Je  reviens,  un  peu  tard  peut-être,  à  l'objet  de  ce  paragraphe,  qui  n'est  pas 
tint  de  montrer  la  liaison  entre  l'état  de  guerre  et  le  système  restrictif,  que  de 
fiaire  voir  combien ,  dans  les  luttes  que  l'avenir  peut  réserver  aux  nations , 
celles  qui  seront  les  dernières  à  s'affranchir  de  ce  régime  auront  assumé  de 
chances  défavorables. 

D'abord  j^ai  déjà  prouvé  que  le  peuple  qui  jouira  de  la  liberté  du  commerce 
nous  écrasera  de  sa  concurrence,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  autre  chose  sinon 
qu'il  deviendra  plus  riche.  A  moins  donc  de  soutenir  que  la  richesse  est  indif- 
férenle  au  succès  d'une  guerre,  il  faut  avouer  que,  sous  ce  rapport,  la  nation 
dont  le  travail  languira  dans  les  étreintes  de  la  protection  sera  vis-à-vis  de  sa 
rivale  dans  des  conditions  évidentes  d'infériorité. 

Ensuite,  de  nos  jours,  une  guerre  entre  deux  grands  peuples  entraîne  bientôt 
tous  les  autres.  Sous  ce  rapport  encore,  tout  l'avantage  sera  du  côté  de  la 
partie  belligérante  qui  aura  le  plus  d'alliances.  Or,  une  nation  qui  s'isole  n'a 
pas  d'alliances  néc^saires;  on  peut  rompre  avec  elle  sans  souiïi*ances  ni  dé- 
chirements. Si  l'Angleterre  consomme  les  produits  agricoles  de  la  Baltique,  de 
la  mer  Noire,  de  l'Amérique;  si  la  Russie,  les  États-Unis,  la  Prusse  consom- 
ment le  travail  manufacturier  des  Anglais;  si  de  part  et  d'autre  la  production 
6*est  constituée  do  longue  main  selon  cette  donnée ,  il  sera  impossible  à  la 
France  de  désunir  politiquement  ce  qui  sera  commercialement  uni  :  a  Le  com- 
merce, dit  Montesquieu,  tend  à  unir  les  nations.  Si  l'une  a  besoin  de  vendre, 
l'aube  a  besoin  d'acheter,  et  toutes  les  unions  sont  fondées  sur  des  besoins 
mutuels.  »  La  France  courra  donc  le  risque  d'avoir  à  chaque  guerre  toute  l'Eu- 
rope sur  les  bras,  par  ce  double  motif  que  l'Europe  ne  tiendra  à  nous  par  au- 
cun lien  fondé  twr  des  besoins  mtâtuelSf  et  qu'elle  tiendra  i  notre  rivalepar  les 
Ueni  tes  plus  étaraîla. 
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11  est  vrai ,  il  faut  le  dire  pour  être  impartial  et  pour  qu'on  ne  m'accuse  pai 
de  ne  considérer  les  questions  que  sous  un  aspect,  que  la  France  pourra  tirer 
quelques  avantages,  en  cas  de  guerre,  de  son  isolement  commercial,  de  rextinc- 
tion  de  ses  rapports  extérieurs,  de  la  nullité  de  sa  marine  marchande,  toutes 
conséquences  du  système  économique  qu'elle  a  adopté.  Elle  sera  redoutable, 
comme  Test  dans  la  société  un  ennemi  qui,  n*ayant  rien  à  perdre,  peut  ûure 
beaucoup  plus  de  mal  qu'il  n'est  possible  de  lui  en  rendre.  L'absence  de  liens 
a  été  souvent  prise,  en  politique  comme  en  morale,  pour  de  rindépeDdanoe. 
Sous  l'influence  de  cette  idée,  Rousseau,  qui  aimait  à  poursuivre  un  principe 
dans  toutes  ses  conséquences,  avait  été  amené  à  proscrire,  comme  autant  de 
liens  par  lesquels  on  peut  nous  atteindre,  d'abord  la  neheêse,  ensuite  la  science, 
puis  \à  propriété,  et  enfin  la  société  elle-même.  Logicien  inflexible,  à  ses  yeux 
le  négociant  était  le  type  de  la  dégradation  humaine,  «  parce  que,  disait-Â,  on 
peut  le  faire  crier  à  Paris  en  le  touchant  dans  VInde  »  ;  au  contraire,  le  tjpe 
de  la  perfection  était  le  sauvage  :  il  n'est  assujetti  qu'à  la  force  brute,  a  et  apnâs 
tout,  disait  Rousseau,  <t  on  le  chasse  d^un  arbre ^  il  peut  se  réfugier  tous  «w 
autre.  »  Le  philosophe  n'a  pas  vu  que,  à  ce  compte ,  la  perfection  est  dans  le 
néant. 

Le  système  qui  a  pour  objet  de  restreindre  l'échange,  et  par  conséquent  le 
travail  et  le  bien-être ,  procède  de  la  même  doctrine.  11  invoque  sans  cesse 
l'indépendance  nationale.  Mais  l'indépendance  fondée  sur  ce  qu'on  n*a  rien  à 
perdre ,  sur  ce  qu'on  a  rompu  tous  les  liens  par  lesquels  on  pourrait  nous 
atteindre,  c'est  Tindépendance  du  sauvage,  c'est  l'invulnérabilité  du  néant  Si 
un  peuple,  adoptant  la  liberté  du  commerce,  parsemait  de  ses  vaisseaux  tontes 
les  mers,  pendant  qu'un  autre,  obéissant  au  régime  restrictif,  concentrerait 
toute  sa  vitalité  dans  les  limites  de  ses  firontières,  il  n'est  pas  douteux  qo'ra 
cas  de  guerre  le  premier  ne  fût  plus  vulnérable  que  le  second.  Et  qui  sait  si 
le  sentiment  confus  de  cette  différence  de  situation  ne  nous  inspirera  pas  la 
funeste  pensée  de  faire  rétrograder  vers  la  barbarie  notre  système  d'agression 
et  de  défense?  S'il  est  une  chose  qui  puisse  consoler  les  âmes  chrétiennes  et 
généreuses  des  obstacles  que  rencontre  l'établissement  parmi  les  hommes  de 
la  paix  universelle,  c'est  assurément  la  tendance  qu'on  peut  remarquer  dans 
la  guerre  moderne  à  restreindre  ses  fléaux  sur  les  armées  et  tout  au  plus  sur 
les  nations  prises  en  corps  collcctir.  Sans  doute  le  sang  humain  coule  encrn; 
des  peuples  ont  été  soumis  à  des  tributs  et  quelquefois  morcelés.  Mais  la  pro- 
priété privée  est  en  général  respectée  ;  on  laisse  aux  hommes  de  travail  le  fruit 
de  leurs  sueurs  et  leurs  moyens  d'existence  :  on  a  vu  des  armées  passer  et 
repasser,  tantôt  vaincues,  tantôt  victorieuses,  sur  le  tliéâtre  de  ces  luttes  san- 
glantes, sans  que  le  sort  des  habitants  paisibles  fût  complètement  bouleversé. 
Le  même  progrès  tend  à  se  réaliser  sur  mer  :  a  La  France  légitime,  dit  M.  de 
Chateaubriand ,  conservera  éternellement  la  gloire  d'avoir  interdit  l'armement 
en  course ,  d'avoir  la  première  rétabli  sur  mer  ce  droit  de  propriété  respecté 
dans  toutes  les  guerres  sur  terre  par  les  nations  civilisées,  et  dont  la  violatîoB 
dans  le  droit  maritime  est  un  reste  de  la  piraterie  des  temps  barbares,  a  [Mé" 
langes  politiques,  tome  XXV,  page  373.) 

Mais  n'est-il  pas  à  craindre  qu'une  puissance  belligérante  qui  n'aurait  plus 
de  commerce  refusât  d'accéder  à  une  stipulation  qui,  sans  pouvoir  lui  profiter, 
amoindrirait  ses  moyens  d'agression?  1^  guerre  à  la  propriété  privée,  aux 
matelots,  aux  passagers  de  tout  âge  et  de  tput  sesie,  semble  donc  étveeiioon 
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\  dL^filorables  nécessitéâ  du  rég^tme  proliïhîtjf.  N'avonâ-tioos  pas  vu  lier- 
^ment«  dans  une  brochure  célèbre,  recommander,  systématiser  cctt© 
guerre  barbare? 
Mais  ce  ii'eât  pas  à  Fauteur  que  k  reproche  doU  s'adresser  :  il  est  marin, 
il  ne  Hayrait  conseillera  son  paya  une  autre  tactique  uavale  qxie  eelle  qoi 
F  est  indiquée  parla  nature  des  choses  CVstjHousle  répétons,  an  régime  probi- 
bltir  qu'il  faut  s  en  prendre,  Cesl  ce  régime  qui ,  nous  plaçant  dans  celte  situa- 
9n  de  n*âvoir  bientôt  plus  rien  à  perdre  sur  mer^  non»  montre  par  où  nous  pou- 
ions  attxiquer  les  peuples  commerçants  sans  avoir  à  craindre  de  représailles. 
En  IH:à5,  la  France  avait  interdit  rarmemeut  en  course,  A  Dieu  ne  plaise 
]ue  je  veuille  atténuer  la  gloire  qui  lui  en  revient  I  Mais  elle  était  alors 
pn  guerre  avec  une  puissance  plus  dénuée  que  nous  de  propriété  navale^  et 
|ni,  par  ce  motifs  n'accepta  pas  ce  nouveau  droit  maritime.  Au  moment  d'entrer 
ilEe,  aucun  peuple  ne  se  soumet  à  une  convention ,  quelque  philanthrope 
Ile  &oit,  qui  lui  profite  moins  qu*à  son  ennemi*  Raison  de  plus  pour  com- 
Mire  ces  lois  restrictives,  puisqu'elles  sont  inconciliables  avec  le  progrès  social 
illa  guerre  même  est  susceptible. 

le  laisse  ans  hommes  fipécîaux  le  soin  d'examiner  si  la  tactique  proposée 
pïïF  la  prince  ne  recèle  pas  de  graves  dangers  :  u  11  faut  agir  sur  le  commerce 
anglais  »,  dit-il*  liais  le  commerce  suppose  deux  intéressés.  En  agissant  sur 
l'un ,  vmis  nuisez  à  Fautre ,  et  voue:  vous  faites  autant  d'ennemis  qui!  y  a  de 
jpEes  dont  vous  interrompez  les  transactions* 
Elpuis^  en  admettant  un  plein  succès,  vous  arriverez  tout  au  plus  à  forcer 
les  produits  anglais  à  emprunter  des  navires  neutres.  Vous  serez  donc  entraî- 
né*, comme  Bonaparte,  à  imposer  votre  politique  è  toute  l'Europe  civilisée. 
N'oublions  pas  ces  paroles  :  a  La  Russie  ne  pouvait  se  passer  des  produits  an- 
glais. J'exigeai  pourtant  qu'elle  les  prohibât.  C'était  tme  absurdité;  mais  elle 
fuit  nécessaire  pour  compléier  le  système.  La  contrebande  se  faisait;  je  m*en 
filaignis;  on  se  justifia;  on  recommença;  nous  nous  irritions.  Cette  manière 
d'être  ne  pouvait  durer  d 
Ai -Je  t>e§oinf  après  ce  qui  précède,  de  faire  voir  la  liaison  qui  existe  entre  le 
i^gime  protecteur  et  la  démoralisation  des  peuples  ?  —  Mais  sous  quelque  as- 
pect que  Fou  considère  ce  régime,  11  n'est  tout  entier  qu*une  immoralité.  C'est 
r  injustice  organisée;  c'est  Itml  généralisé,  légalisé,  mis  à  la  portée  de  tout  le 
nonde,  et  surtout  des  plus  influents  et  des  plus  bahiles.  Je  bais  autant  que  qui 
que  ce  soit  Teiagération  et  Tabus  des  termes,  mais  je  ne  puis  consciencieuse- 
[lenl  rétraeter  celui  qui  sVst  présenté  sous  ma  plume.  Oui,  protection^  c'eut 
ï/faftûrit  car  c'est  le  privilège  d'opérer  législativement  la  rareté,  la  disette, 
"pour  être  en  mesure  desurfaire  àFacheteur,  Si,  dans  ce  moment,  moi,  proprié- 
taire, j'étais  assez  influent  pour  obtenir  une  loi  qui  forçât  le  public  à  me  payer 
irioû  froment  à  30  fr.  l'hectolitre,  n'est-ce  pas  comme  si  j'exerçais  une  dépré- 
ition  égale  â  toute  la  ditférence  de  ce  prix  an  prix  naturel  du  froment  ?Quand 
non  voisin  me  fait  payer  son  drap^  un  autre  son  fer,  un  troisième  son  sucre  à 
în  taux  plus  élevé  que  celui  auquel  j'achèterais  ces  choses  ftj'^far*  libre  ^  ne 
as-je  pas  du  même  coup  dépouillé  de  mon  argent  et  de  ma  liberté?  Et  pense- 
I  que  tes  ho  m  m  es  puissent  se  familiariser  ainsi  avec  des  habitudes  d'extor- 
[  sans  fausser  leur  jugement  et  ternir  leurs  qualités  morales t  Pour  avoir  une 
telle  pensée,  pour  croire  à  la  moralité  des  questeurs  de  monopole,  11  faudrait 
l^avoir  jamais  lu  un  journal  subventionné  par  les  comités  manufacturiers^  Il 
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faudrait  n'avoir  jamais  assisté  i  une  séance  de  la  Chambre  on  du  Parlement 
quand  il  y  est  question  de  privilèges. 

Je  ne  veux  cependant  pas  dire  que  la  spoliation,  sous  cette  forme,  ait  an  ct^ 
ractére  aussi  odieux  que  le  vol  proprement  dit.  Mais  pourquoi  ?  aniquemenl 
parce  que  Topinion  porte  encore  un  jugement  différent  sur  ces  deux  manièref 
de  s'emparer  du  bien  d'autrui. 

Il  a  été  un  temps  où  une  nation  pouvait  en  dépouiller  une  autre  nou-ieale- 
ment  sans  tomber  dans  le  mépris  public,  mais  encore  en  se  conciliant  l'admira- 
tion du  monde.  L'opinion  ne  flétrissait  pas  alors  le  vol  pratiqué  sur  une  grande 
échelle  sous  le  nom  conquête,  et  il  est  même  remarquable  que,  bien  loin  de  cod- 
aidércr  l'abus  de  la  force  comme  incompatible  avec  la  vraie  gloire,  c'est  préci- 
sément pour  la  force  en  ce  qu'elle  a  de  plus  abusif  qu'étaient  réservés  les  lau- 
riers, les  chants  des  poôtes  et  les  applaudissements  de  la  foule. 

Depuis  que  la  conquête  devient  plus  difficile  et  plus  dangereuse,  elle  devient 
aussi  moins  populaire,  et  Ton  commence  à  la  juger  pour  ce  qu'elle  est.  il  en 
sera  de  même  de  la  protection,  et  si  la  déprédation  de  peuple  à  peuple  est  tom- 
bée en  discrédit,  malgré  toutes  les  forces  qui  ont  été  de  tous  temps  employée! 
pour  Tenvironner  d'éclat  et  de  lustre,  il  faut  croire  qu'il  ne  sera  pas  moins 
honteux  pour  les  habitants  d'un  même  pays  de  se  dépouiller  les  uns  les  autres 
par  la  prosaïque  opération  des  tarifs. 

Si  même  l'on  appréciait  les  actions  humaines  par  leurs  résultats,  ce  gane 
d'extorsion  ne  tarderait  pas  à  être  plus  méprisé  que  le  simple  vol  ;  Gelui-d  dé- 
place la  richesse;  il  la  fait  passer  des  mains  qui  Tont  créée  à  celles  qui  s'en  em- 
parent. L'autre  la  déplace  aussi,  et  de  plus  il  la  détruit.  La  protection  ne 
donne  aux  exploitants  qu'une  faible  partie  de  ce  qu'elle  arrache  aux  exploités. 

Si  le  régime  restrictif  place  sons  la  sauvegarde  des  lois  des  actions  crimi- 
nelles, et  présente  comme  légitime  une  manière  do  s'enrichir  qui  a  avec  la 
spoliation  la  plus  parfaite  analogie,  par  une  suite  nécessaire,  il  transforme  en 
crimes  fictifs  les  actions  les  plus  innocentes,  et  attache  des  peines  afflictiveset 
infamantes  aux  efTortsque  font  naturellement  les  hommes  pour  échapper  aux 
extorsions,  bouleversant  ainsi  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste.  Un 
Français  et  un  Espagnol  se  réunissent  pour  échanger  une  pièce  d'étoffe  contre 
une  balle  de  laine.  L'un  et  l'autre  disposent  d'une  propriété  acquise  parle  tra- 
vail. Aux  yeux  de  la  conscience  et  du  sens  commun  cette  transaction  est  inno- 
cente et  même  utile.  Cependant,  dans  les  deux  pays,  la  loi  la  réprouve  i  tel 
point,  quelle  apostc  des  agents  de  la  force  publique  pour  saisir  les  deux  échw- 
gistcs  et  pour  les  tuer  surplace  au  besoin. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  je  cherche  à  iimoccnter  la  fraude  et  la  contrebanAs.  Si 
les  droits  d'entrée  n'avaient  qu'un  but  fiscal,  s'ils  avaient  pour  objet  de  Dure 
rentrer  dans  les  coffres  do  l'État  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  tous  les  ser- 
vices, payer  l'armée,  la  marine,  la  magistrature,  et  procurer  enfin  aux  coatri- 
buables  le  bon  ordre  et  la  sOrcté,  oui,  il  serait  criminel  de  se  soustraire  i  un  im- 
pôt dont  on  recueille  los  bénéfices  ;  mais  les  droits  protecteun  no  sont  pas  éts- 
blis  pour  le  public,  mais  contre  le  public  ;  ils  aspirent  à  constituer  le  priviUie 
de  quelques-uns  aux  dépens  de  tous.  Obéissons  à  la  loi  tant  qu'elle  existe; 
nommons  môme,  si  on  le  veut,  contravention,  délit,  crime,  la  violation  delà  loi; 
mais  sachons  bien  que  ce  sont  là  des  crimes,  des  délits,  des  conlravenlions  ft- 
tiveê;  et  faisons  nos  efforts  pour  faire  rentrer  dans  la  classe  des  actions  ivm- 
centes  des  transactions  de  droit  naturel,  qui  ne  sont  point  criminelles  •■ 
ellefr-mêmes,  mais  seulement  parce  que  la  loi  Ta  arbitrairement  voulu 
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Lorsque  nous  avons  considéré  les  prohibitions  dans  leurs  rapports  avec  la 
prospérité  des  peuples,  nous  avons  vu  qu'elles  avaient  pour  résultat  infaillible 
de  fermer  les  débouchés  extérieurs,  de  mettre  les  entrepreneurs  hors  d'état  do 
soutenir  la  concurrence  étrangère,  de  les  forcer  à  renvoyer  une  partie  de  leurs 
ouvriers  et  à  baisser  le  salaire  de  ceux  qu'ils  continuent  a  employer  ;  enfin  de 
réduire  les  profits  de  la  classe  laborieuse,  en  môme  temps  que  d'élever  le 
prix  des  moyens  de  subsistance.  Tous  ces  effets  se  résument  en  un  seul  mot  : 
misère^  et  je  n'ai  pas  besoin  dédire  la  connexité  qui  existe  entre  la  misère  des 
hommes  et  leur  dégradation  morale.  I^  penchant  au  vol  et  à  Tivrognerie,  la 
haine  des  institutions  sociales,  le  recours  aux  moyens  violents  de  se  soustraire  à 
la  souffrance,  la  révolte  des  âmes  fortes,  l'abattement,  l'abrutissement  des 
âmes  faibles,  tels  sont  donc  les  effets  d*une  législation  qui  oblige  les  classes  les 
plus  nombreuses  à  demander  à  la  violence,  à  la  ruse,  à  la  mendicité,  ce  que 
le  travail  honnête  ne  peut  plus  leur  donner.  Faire  l'histoire  de  cette  législa- 
tion, ce  serait  faire  l'histoire  du  chartisme,  du  rébeccalsme,  de  Tagitation  ir- 
landaise et  de  tous  ces  symptômes  anarchiques  qui  désolent  l'Angleterre,  parce 
que  c'est  le  pays  du  monde  qui  a  poussé  le  plus  loin  Tabus  de  la  spoliation 
80U9  forme  de  protection. 

L'esprit  de  monopole  étant  étroitement  lié  à  l'esprit  de  conquête,  cela  suffit 
pour  qu'on  doive  lui  attribuer  une  influence  pernicieuse  sur  les  mœurs  d'un 
peuple  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'étranger.  Une  nation  avide  de  con- 
quêtes ne  saurait  inspirer  d'autres  sentiments  que  la  défiance,  la  haine  et  Tef- 
froî-  Et  ces  sentiments  qu'elle  inspire,  elle  les  éprouve,  ou,  du  moins,  pour 
apaiser  sa  conscience,  elles'efforcedelcséprouvor,  et  souvent  elle  y  parvient. 
Quoi  de  plus  déplorable  et  de  plus  abject  a  la  fois  que  cet  effort  dépravé  auquel 
on  voit  quelquefois  un  peuple  se  soumettre  pour  s'inoculer  à  lui-même  des 
instincts  haineux,  sous  le  voile  d*un  faux  patriotisme,  afin  de  justifier  à  ses 
propres  yeux  des  entreprises  et  des  agressions  dont  au  fond  il  ne  peut  mécon- 
naître rinjustice  ?  On  verra  ces  nations  envahir  des  tribus  paisibles  sous  le  pré- 
texte le  plus  frivole,  porter  le  fer  et  le  feu  dans  les  pays  dont  elles  veulent  s'em- 
parer, brûler  les  maisons,  couper  les  arbres,  ravir  les  propriétés,  violer  les 
lois,  les  usages,  les  mœurs  et  la  religion  des  habitants;  on  les  verra  cherchera 
corrompre  avec  de  l'or  ceux  que  le  fer  n'aura  pas  abattus;  décerner  des  récom- 
penses et  des  honneurs  à  ceux  de  leurs  ennemis  qui  auront  trahi  la  patrie,  et 
vouer  une  haine  implacable  à  ceux  qui,  pour  la  défendre,  se  dévouent  à  toutes 
les  horreurs  d'une  lutte  sanglante  et  inégale.  Quelle  école  !  quelle  morale  ! 
quelle  appréciation  des  hommes  et  des  choses  !  et  se  peut-il  qu'au  dix-neuviùme 
siècle  un  tel  exemple  soit  donné  dans  l'Inde  et  en  Afrique  par  les  deux  peuples 
qui  se  prétendent  les  dépositaires  de  la  loi  évangélique  et  les  gardiens  du  feu 
sacré  delà  civilisation  ! 

rappelle  l'attention  de  mon  pays  sur  une  situation  qui  me  parait  ne  pas  le 
préoccuper  assez.  Le  système  prohibitif  est  mauvais,  c'est  ma  conviction.  Ce- 
pendant,  tant  qu'il  a  été  général,  il  enfantait  partout  des  maux  absolus  sans  al- 
térer profondément  la  grandeur  et  la  puissance  relative  des  peuples.  L'affran- 
diiiseiiient  commercial  d'une  des  nations  les  plus  avancées  du  globe  nous  place 
an  commencement  d'une  ère  toute  nouvelle.  Il  ne  se  peut  pas  que  ce  grand  fait 
ne  boalererse  toutes  les  conditions  du  travail  au  sein  de  notre  patrie,  et  si  J'ai 
osé  essayer  de  décrire  les  changements  qu'il  semble  préparer,  c'est  que  TindilK* 
raice  du  public  à  cet  égard  me  parait  aussi  dangereuse  qu'ipesplkah: 
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DES 

FONCTIONS  DES  AGENTS  DE  CHANGE 

PRÈS  LA  BOURSE  DE  PARIS. 


La  compagnie  des  agents  de  change  a  fait  imprimer  et  a  publié  un  Mémoire 
fort  étendu  *,  adressé  à  M.  le  ministre  des  fînanccs,  dans  le  but  d*obtenir  la  pro> 
mulgationd'un  règlement  sur  la  négociation  et  transmission  de  propriété  des 
effets  publics.  L'article  90  du  Code  de  commerce  dispose,  en  effet,  qn'il  sera 
pourvu,  par  des  règlements  d'administration  publique,  à  tout  ce  qui  est  relalif 
à  ces  sortes  d'opérations.  On  pourrait  s'étonner,  au  premier  aperçu,  que  depuis 
i807  ces  règlements,  déclarés  nécessaires  par  la  loi,  fussent  encore  àPétaide 
projet  ;  ce  n'est  pas  cependant  que  le  gouvernement  ne  s*en  soit  occupé  i  dive^ 
ses  époques  ;  l'Empire,  le  ministère  de  M.  de  Yillèle,  et  récemment  la  Chambre 
des  députés,  ont  tenté  de  réaliser  la  promesse  consacrée  par  le  Code,  et  saas 
cesse  rappelée  par  la  compagnie  des  agents  de  change  ;  à  toutes  les  époques,  les 
pouvoirs  publics  ont  reculé  devant  la  mise  à  exécution  des  projets  qui  ont  été 
successivement  préparés  et  qui  existent  encore  dans  les  archives  du  Conseil 
d'Ëtat*.  Certainement  les  législateurs  du  Code  de  commerce  ne  s'étaient  pas 
doutés  qu'ils  laissaient  à  leurs  successeurs  une  telle  difficulté  ;  c'est  qu'en  effet 
les  choses  ont  bien  changé  depuis  1807  ;  les  efi'ets  publics  et  les  rentes  inscrites 
au  grand-livre  de  la  dette  nationale  ne  sont  plus  seulement  une  obligation  et 
une  charge  pour  le  pays;  elles  forment,  si  Ton  peut  le  dire  ainsi,  l'appareil  an 
moyen  duquel  fonctionne  le  crédit  de  la  nation  ;  les  agents  de  change,  consi- 
dérés, en  1807,  comme  de  simples  officiers  publics  chargés  de  la  vente  et  de 
Tachât  des  rentes,  ont  vu  s'accroître  l'importance  de  leurs  fonctions  dans  des 
limites  encore  mal  déterminées,  et  qu'il  serait  utile,  mais  qu'il  est  difficile  de 
bien  fixer. 

Ce  n'est  donc  pas  de  la  validité  des  opérations  ou  des  jeux  de  bourse  qu'A 
va  être  question  dans  cet  article.  Ce  que  Ton  s'y  propose,  c'est  de  rechercher, 
au  point  de  vue  de  l'économie  sociale  et  des  vrais  intérêts  du  pays,  quels  sont 
les  divers  marchés  sur  les  effets  publics  que  les  agents  de  change  peuvent 
être  autorisés  à  contracter  pour  leurs  clients,  avec  défense  par  conséquent  de 
s'immiscer  dans  aucune  autre  opération. 

La  compagnie  des  agents  de  change  a  été  blessée  des  jugements  qui  ont  ap- 
pliqué à  l'un  de  ses  membres  les  dispositions  de  Tarticle  422  du  Code  pénal  '; 

*  Paris,  J.-B.  Gros,  1843. 

*  Une  commission  spéciale,  nommée  par  Tempereur  et  composée  de  MM.  Moliien,  mi- 
nistre da  Trésor;  RegnauU  de  Saint-Jean-d'Angely,  ministre  d*État;  de  Ferment,  mi- 
nistre d*État,  et  Jaubert,  conseiller  d'ÉUl,  directeur  de  la  Banque,  rédigea  en  1809  va 
projet  de  décret  et  un  rapport  au  Conseil  d*État  sur  le  règlement  d'administration  p«- 
blique  louchant  les  agents  de  change. 

*  Jugement  du  Tribunal  de  police  correctionnelle,  du  8  juin  1849,  qui  oondone  I 
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elle  réclame  avec  raison  un  règlement  promis  par  la  loi,  et  qui  doit  fixer  la 
nature  des  opérations  auxquelles  elle  peut  régulièrement  prêter  son  minis- 
tère ;  mais  peut-être  la  question  a-t-elle  été  trop  exclusivement  placée  au 
point  de  vue  des  intérêts  qui  siègent  à  la  Bourse;  nous  allons  tâcher  de  l'exa- 
miner dans  rintérêt  général. 

Ce  qu*il  faut  considérer  d'abord  fort  attentivement,  c^est  le  rôle  que  joue 
dans  les  temps  actuels  la  dette  d'une  nation  dans  la  marche  de  ses  affaires  et 
dans  son  économie  sociale.  Évidemment,  s'il  ne  s'agissait  que  de  la  dette  con- . 
stituée  à  une  époque  déterminée;  s'il  ne  devait  pas  se  présenter  d'autres  cir- 
constances que  le  payement  exact  des  arrérages  de  cette  dette  et  le  rembour- 
sement plus  ou  moins  éloigné  du  capital  même  de  la  dette  ;  certainement  il  y 
aurait  peu  de  dillBcultés  à  régler  un  pareil  régime  :  les  rentes  inscrites  au 
grand-livre  ne  seraient  autre  chose  qu'une  charge  onéreuse  pour  le  pays  ;  il 
fiiudrait  les  payer  fidèlement,  les  rembourser  le  plus  tôt  possible,  et  interdire 
sur  ces  valeurs  toute  opération  qui  ne  serait  pas  matériellement  positive  ; 
point  d'achat  sans  dépôt  d'argent,  point  de  vente  sans  dépôt  de  titres,  et  le  but 
serait  atteint. 

Mais  peu  de  personnes,  parmi  celles  du  moins  qui  s'occupent  d'affaires  pu- 
bliques, en  sont  encore  aujourd'hui  à  ne  considérer  le  grand-livre  de  la  dette 
nationale  que  comme  le  sommier  des  créanciers  de  l'État  ;  bien  loin  que  ce  ne 
soit  qu^un  canal  par  où  s'écouleraient  sans  profit  les  richesses  du  pays ,  c'est, 
au  contraire,  au  moyen  du  grand-livre  qu'au  jour  de  la  lutte  avec  les  nations 
rivales,  la  France  pourra  accumuler  à  la  fois  non-seulement  la  puissance  et  la 
richesse  de  Tépoque  où  naîtra  le  danger ,  mais  même  la  richesse  et  la  puissance 
de  la  génération  suivante.  Dans  les  temps  où  nous  vivons,  lorsque  la  guerre 
et  toutes  les  transactions  de  peuple  à  peuple  ne  se  mènent  qu'avec  de  l'ar- 
gent, le  crédit  public  est  la  ressource  la  plus  immense  du  pays.  Voyez,  en  ef- 
fet, quelle  pourrait  être  la  prodigieuse  accumulation  de  richesse  que  réuni- 
rait le  crédit  bien  constitué  d'une  nation  comme  la  France  ;  comparez  du  grand 
au  petit,  et  calculez  ce  qu'elle  pourrait  emprunter,  sans  compromettre  l'ave- 
nir. Esirce,  pour  un  particulier,  une  cause  ou  même  une  apparence  de  ruine 
qu'un  emprunt  qui  ne  dépasse  pas  ses  revenus  de  deux  ou  trois  années?  Et 
quelle  somme  colossale  ne  pourrait-elle  donc  pas  réunir,  cette  nation  laborieuse 
et  intelligente,  qui  consacre  chaque  année  un  milliard  aux  besoins  de  son 
administration,  et  qui  l'acquitte,  on  peut  le  dire,  sans  retard  et  sans  frais  ! 

Si  le  crédit  public  a  sur  l'avenir  du  pays  une  telle  influence  ;  si  pour  l'homme 
d'État,  comme  pour  l'homme  do  guerre,  la  victoire  doit  dépendre,  dans  les 
lattes  entre  les  nations ,  de  la  concentration  de  la  plus  grande  force  sur  le 
point  décisif,  il  est  évident  que  toutes  les  considérations,  quelles  qu'elles  soient, 
doivent  s'effacer  et  disparaître  devant  celle  de  l'établissemept,  de  la  consoli- 
dation du  crédit  public. 

Or,  à  ce  point  de  vue,  qui  paraît  le  seul  vrai,  il  est  déjà  manifeste  que  ce 
qui  importe  par-dessus  tout,  que  ce  qu'il  faut  consacrer  par  tous  les  moyens 
possibles,  c'est  qu'il  ne  soit  fait  sur  les  fonds  publics  que  des  opérations  réelles 
et  sincères.  L'agiotage  n'est  pas  seulement  un  pari,  un  jeu  immoral;  c'est  un 
attentat  contre  le  crédit  public ,  c'est  un  acte  hostile  au  pays. 

rameode  le  siear  Bagien,  agent  de  change,  pour  avoir  prêté  son  ministère  à  des  marchés 
à  terme,  sans  dépôt  préalable  entre  ses  mains  des  effets  vcndas. 

T.  K.  —  iMûbre  ii44.  18 
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Et  quand  les  agents  de  change,  à  la  fin  du  Mémoire  qu'ili  ont  pafalié,  de- 
mandent avec  insistance  la  répression  du  courtage  illicite,  quand  ils  follîdteot 
la  répression  du  délit  qu'ils  appellent  le  mammage^  et  la  punition  des  gens 
qu'ils  qualifient  du  nom  do  la  coulisse,  on  regrette  que  les  agents  de  change  oc 
soient  pas,  sous  un  autre  titre,  des  officiers  de  TÉtat  investis  du  droit  et  du 
pouvoir  de  provoquer  la  sévérité  des  lois  contre  ceux  qui,  par  des  jeux  de 
bourse,  portent  atteinte  à  la  fortune  et  minent  la  puissance  du  pays. 

Et  déjà  Ton  craint  ainsi  d'être  obligé  de  reconnaître  que  la  compagnie  des 
agents  de  change  n*ait  pas  été  constituée  de  manière  à  garantir rintérftt  si  grand 
du  pays  sur  lequel  elle  doit  veiller  :  c*est  à  elle  cependant  qu'appartient  ce  de- 
voir, car  ce  n*cst  que  par  son  concours  que  Tadministration  peut  at^ourd'hui 
connaître  et  surveiller  les  opérations  qui  ont  lieu  sur  les  effets  publics. 

Ainsi,  ce  principe  posé,  que  nulle  opération  sur  les  fonds  publics  n'est  licite 
si  elle  n'est  réelle  et  sérieuse ,  nous  allons  examiner,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  les  agents  de  change  eux-mêmes,  quelles  sont  les  opérations 
qui  se  pratiquent  aujourd'liui  par  leur  ministère  sur  les  fonds  publics  fhuiçui. 
Nous  pourrons  rechercher  ensuite  sur  quels  motifs  est  fondé  le  privilège  delà 
compagnie,  et  à  quelles  opérations  ce  privilège  doit  être  limité. 

Les  rentes  se  vendent  au  comptant  ou  à  terme  ;  quant  aux  ventes  au  eomp- 
tant,  comme  il  ne  s'agit  encore  ici  que  do  la  vente  en  elle-même,  et  non  pai  de 
la  manière  dont  elle  s'accomplit,  nous  ne  voyons  dans  les  marchés  au  comp- 
tant que  réchange  du  titre  contre  de  l'argent;  c'est  assurément,  au  fond,  de 
toutes  les  opérations  la  plus  simple  et  la  plus  licite. 

Les  ventes  à  terme,  les  marchés  à  terme  comme  ou  les  appelle,  se  font  de 
deux  manières,  ferme  ou  à  prime. 

Les  marchés  fermes  consistent  à  acheter  ou  à  vendre  une  quantité  quelcon- 
que de  rentes  à  un  prix  Viié  le  jour  de  l'opération ,  mais  qui  n'est  payé  qu'à  la 
lin  du  mois  courant  ou  à  la  fin  du  mois  prochain,  époque  à  laquelle  a  égale- 
ment lieu  la  livraison  de  la  rente  vendue.  Ces  marchés  n'ont  jamais  Heu  à  k 
Bourse  de  Paris,  d'après  un  article  du  règlement  de  la  compagnie  des  agents  de 
change*,  pour  un  délai  plus  long  que  deux  mois.  Un  autre  article  du  même 
règlement  porte  que  :  «Tout  agent  de  change  acheteur  peut  escompter  à  wd 
confrère  tout  ou  partie  des  effets  qu'il  lui  aura  vendus  à  terme,  o  Ce  qui  signifie 
que  tout  acheteur  dans  un  marché  à  terme  peut  devancer  Fépoque  du  paye- 
ment, et  exiger,  en  payant  le  prix  convenu,  que  la  rente  ou  l'eflct  public  lui  soit 
immédiatement  livré  ,  quoique  le  terme  de  la  livraison,  fixé  par  le  marché,  ne 
soit  pas  échu. 

Ce  sont  ces  marchés  à  terme  qui  constituent  les  principales  négociations  qui 
ont  lieu  sur  les  cfTets  publics;  mais  ce  sont  aussi  ces  marchés  qui  foumisseat 
l'occasion  des  opérations  fictives ,  des  jeux  de^bourse  ;  il  est  donc  nécessaire 
d'examiner  avec  soin  si  en  eux-mêmes  ces  marchés  sont  nécessaires  et  sérieu, 
et  si,  dans  la  manière  dont  ils  sont  réalisés,  existent  contre  les  abus  toutes  les 
garanties  que  l'on  peut  désirer. 

Les  marchés  à  terme  réels  et  sérieux  paraissent  avoir  deux  buts  fort  diffé- 
rents :  Tun  est  la  spéculation  ;  c'est  l'opération  par  laquelle  on  achète  ou  Foa 
\end  des  efi'ets  publics,  dans  la  pensée  que  ces  efl'ets  augmenteront  ou  dimi- 
nueront de  valeur  avant  l'époque  fixée  pour  la  livraison ,  et  dans  laquelle  on 

»  Ri'glonuMit  fie  iiovombrr  183S,  litre  V,  arl.  8. 
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0e  propose  de  revendre  ou  de  racheter  ces  effets  à  Pépoque  dite,  afin  de  réaliser 
le  profit  résultant  de  la  différence^  du  cours;  les  marchés  à  terme  faits  dans 
oe  but,  quand  même  l'argent  serait  prêt  pour  le  payement  dans  les  mains  de 
l'acheteur,  et  quand  même  les  effets  publics  seraient  déposés  par  le  vendeur, 
ne  sont  évidemment  qu'un  jeu  de  hasard  ;  Ton  ne  saurait  admettre  que  per-- 
sonne  puisse  réaliser  un  bénéfice  licite  par  un  pareil  moyen.  11  y  a  entre  ces 
sortes  d'affaires  et  les  véritables  spéculations  du  commerce  cette  différence 
fondamentale,  que  celles-là  sont  livrées  au  simple  hasard  et  ne  profitent  jamala 
à  Fiotérét  général;  tandis  que  les  vraies  spéculations  du  commerce  consistent 
à  emmaganlser  ou  à  apporter  de  loin  des  marchandises  dans  la  prévision  cal- 
culée d'un  besoin  ultérieur  de  cette  marchandise  ;  ces  dernières  opérations,  quel* 
que  profit  qu'elles  produisent  au  spéculateur,  sont  licites  et  honorables,  car 
aies  servent  à  l'intérêt  général  en  approvisionnant  le  marché.  Au  point  de  vue 
de  la  morale ,  que  les  joueurs  à  la  Bourse  aient  mis  ou  non  des  enjeux  sérieux, 
les  affaires  qu'ils  font  ne  sont  rien  autre  chose  que  de  simples  paris  ;  mais  est-ce 
à  dire  que  ces  opérations  puissent  être  interdites  et  surtout  réprimées  par  la 
loi?  Que  l'on  remarque  bien  que  des  opérations  semblables  peuvent  avoir  lieu 
au  comptant  ;  que  l'on  peut  fort  bien  acheter  des  effets  publics  quand  le  cours 
parait  susceptible  d'augmentation  et  les  revendre  plus  tard  quand  le  cours  s'est 
effectivement  élevé.  Où  fixer  la  limite  de  ce  qui  peut  être  permis  par  la  loi  et 
de  ce  qui  peut  être  défendu  dans  les  actions  de  cette  nature  ?  Certainement  celui 
qui  n'a  de  profession  que  de  vendre,  mémo  très-réellement,  et  de  racheter  des 
effets  publics  pour  réaliser  un  profit  qui  n'est  le  fruit  d'aucun  travail  utile, 
celui-là  fait  un  métier  dangereux  et  méprisable  ;  il  met  son  patrimoine  au  vent 
delà  hausse  ou  de  la  baisse;  c'est  un  joueur,  et  un  joueur  n'est  jamais  honoré 
quand  même  il  ne  perdrait  que  son  bien  ;  mais  celui  qui  place  réellement  son 
argent  dans  la  rente  parce  qu'il  y  trouve  un  intérêt  suffisant ,  et  qui  revend 
plus  tard  parce  qu'il  trouve  mieux  dans  un  autre  placement ,  celui-ci ,  au  con- 
traire, fait  une  chose  qui  ne  saurait  être  blâmable.  Ce  n'est  donc  que  la  fré- 
quence des  opérations,  que  l'habitude  de  s'y  livrer,  que  le  danger  de  perdre 
sa  fortune  auquel  on  s'expose  incessamment,  qui  change  la  nature  et  la  mo- 
ralité de  Faction.  C'est  assez  dire  déjà  qu'il  sera  toujours  bien  difficile ,  si  ce 
n'est  impossible,  d'empêcher  par  l'application  de  dispositions  pénales  que 
de  telles  opérations  n'aient  lieu. 

Ces  spéculations  ne  sont  cependant  pas,  à  beaucoup  près,  sans  une  grande 
influence  sur  le  crédit  public  ;  elles  se  lient  de  très-prcs  à  la  négociation  des 
emprunts;  vouloir  les  interdire  quand  elles  sont  réelles,  c'est  une  chose  qu'il 
ne  faut  point  tenter;  les  tolérer  sans  limite,  même  sans  les  surveiller,  comme 
on  le  ikit  aijyourd'hui ,  n'est-ce  pas  ouvrir  la  carrière  à  l'agiotage  et  s'exposer 
à  tons  les  dangers  qu'il  peut  faire  naître  dans  des  temps  critiques?  entre  ces 
difficultés,  quel  est  donc  le  parti  qu'il  faut  prendre  ?  Manifestement  c'est  de  con- 
cilier les  intérêts  et  les  nécessités;  c'est  suriout  de  connaître  exactement  les 
ûûta  qui  se  produisent,  et  de  peser  de  tout  le  poids  de  l'intérêt  et  de  la  con- 
science publics  dans  la  balance  à  tenir  entre  l'usage  et  l'abus ,  entre  les  opé- 
fitions  honnêtes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Si  la  suite  de  cet  écrit  prouve  eritièrement  ce  que  nous  sommes  ici  amené 
à  conclure,  que  la  répression  des  abus  de  la  spéculation  sur  les  effets  publics 

<  A  la  Boorse  on  appelle  en  effet  différence  le  bénéfice  qae  l'on  réalise  ou  la  pcrt 
que  l'on  subit  par  l'effet  de  ces  opérations. 
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ne  peut  être  assurée  par  la  voie  des  tribunaux  ordinaires,  nous  arriverons 
plus  tard  à  rechercher  quel  système  pourrait  utilement  remplacer  ce  qui  existe 
aujourd'hui  ;  mais  alors,  comme  dans  ce  moment,  nous  ne  dissimulerons  aucune 
des  difficultés  qui  se  présenteront;  et  il  faut  bien  que  la  question  soit  difflcile 
et  embarrassée  pour  que,  depuis  près  de  quarante  ans,  sa  solution  ait  été  tou- 
jours ajournée. 

Nous  avons  dit  que  les  marchés  à  terme  effectifs  et 'sérieux  avaient  deux  buts 
différents ,  et  nous  avons  déjà  fait  voir  que  Tun  de  ces  buts ,  la  spéculation 
qui  achète  pour  revendre ,  licite  et  nécessaire  dans  beaucoup  de  circoQ- 
stances,  était  aussi  dans  beaucoup  d*autres  un  véritable  jeu  funeste  aux  inté- 
rêts particuliers,  et  dangereux  pour  Fintérét  général.  L'autre  but  que  l'on  se 
propose  dans  les  marchés  à  terme,  c'est  de  retirer,  sans  aucun  risque,  un  intérêt 
d'un  capital  engagé,  même  pourpeu.de  temps.  On  y  parvient  par  des  opérations 
qu*en  termes  de  bourse  on  nomme  des  reports^  et  que  nous  allons  fiûre  con- 
naître en  quelques  mots.  Le  capitaliste  achète  simultanément  de  la  rente  aa 
comptant ,  en  échange  de  son  capital ,  et  la  revend  livrable  à  la  fln  du  mois 
courant,  ou  du  mois  prochain.  Comme  Tinscription  de  rente  porte  avec  elle 
Fintérêt  qui  s'accroît  chaque  jour,  le  cours  est  d'autant  plus  élevé  que  le  temps 
s'écoule  :  le  capitaliste  vend  donc  toujours  à  terme  plus  cher  qu'il  n'achète  an 
comptant  :  il  réalise  ainsi  un  intérêt  qui  s'élève ,  frais  du  courtage  de  l'agent 
de  change  déduits,  à  3  ou  4  pour  iOO  par  an. 

Les  reports  offrent,  comme  on  le  voit,  un  moyen  certain,  facile  et  qui  ne 
présente  point  de  risque,  de  tirer  intérêt  d'un  capital,  même  quand  on  ne  peut 
en  disposer  que  pendant  un  délai  fort  court  ;  c'est  à  la  fois  un  avantage  consi- 
dérable pour  le  commerce  et  pour  l'industrie ,  qui  se  trouvent  ainsi  mis  en 
possession  de  capitaux  qui  demeureraient  en  stagnation  sans  ces  opérations;  et 
un  avantage  non  moins  considérable  pour  les  capitalistes  qui  réalisent  ainsi  un 
profit  qui  leur  échapperait. 

Dire  les  inconvénients  qui  résultent  aussi  des  opérations  de  cette  espèce,  ce 
serait  s'écarter  du  résultat  que  nous  cherchons  ;  évidemment  ces  opérations 
se  prêtent  à  des  abus  ;  elles  donnent  à  des  dépositaires  le  moyen  de  foire  fknc- 
tifler  des  dépôts  qui  devraient  rester  intacts  entre  leurs  mains;  elles  focilitent 
dans  de  certains  cas  les  jeux  de  bourse;  mais  ce  ne  sont  pas  là  assurément  des 
motifs  suflisants  de  proscrire  des  opérations  qui  sont  essentiellement  utiles, 
qui  activent  la  circulation  et  soutiennent  le  crédit. 

Ainsi,  on  voit  que  les  marchés  à  terme  sont  en  eux-mêmes  des  opérations 
parfaitement  légitimes,  et  non  moins  nécessaires  dans  l'intérêt  particulier  que 
dans  l'intérêt  général  :  mais  on  voit  aussi  que  Ton  abuse  de  ces  marchés  pour 
se  livrer  à  des  opérations  de  jeu,  à  un  agiotage  également  funeste  aux  indivi- 
dus et  au  crédit  national.  Ce  jeu  n'est  pas  moins  répréhensible,  soit  que  les 
joueurs  aient  ou  non  en  leur  possession,  ou  même  aient  ou  non  déposé  entre 
les  mains  des  agents  de  change  l'argent  ou  les  valeurs  qu'ils  engagent.  Que  les 
tribunaux,  ne  reconnaissant  pas  les  dettes  de  jeu,  les  paris  *,  déclarent  nuls  les 
engagements  qui  ne  sont  pas  garantis  par  le  dépôt  des  valeurs,  c'est  une  ré- 
pression insuffisante,  dans  un  cas  particulier,  d'un  trouble  grave  apporté  dans 

*  Art.  421  du  Code  pénal  :  «  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  htisse 
des  effets  publics  seront  punis  d*un  emprisonnement  d'un  mois  au  rooinSy  d'an  aa  aa 
plus,  et  d'une  amende  de  500  francs  à  10,000  francs.  » 
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récoDomîe  de  la  chose  publique  :  certainement  il  faut  aller  plus  loin,  certai- 
nement il  importe  de  restreindre  la  spéculation  à  des  limites  mieux  définies  : 
que  si  dans  de  certains  temps  de  prospérité  elle  a  concouru,  comme  il  faut  le 
reconnaître,  à  élever  et  même  à  maintenir  le  cours  des  effets  publics,  à  quels 
retours  ne  faut-il  pas  s'attendre  de  sa  part  s'il  survenait  des  jours  malbeureuxl 
Ne  nous  souvenons-nous  plus  déjà  de  la  dépréciation  énorme  que  les  effets 
publics  ont  éprouvée  aux  derniers  bruits  de  guerre?  Qu'y  avait-il  cependant 
de  réel  et  de  véritable  dans  cette  baisse  si  rapide,  et  qui  semblait  menacer  le 
pays  d'une  ruine  prochaine?  Rien  autre  chose,  si  ce  n*est  que  tous  les  joueurs 
à  la  Bourse  saisissaient  l'occasion  de  précipiter  la  France  sur  la  pente  où  son 
pied  se  posait.  H  y  a  eu  là  un  grand  enseignement,  qui  ne  devrait  pas  être  perdu  : 
notre  richesse  n'avait  pas  diminué,  notre  cause  était  juste,  nous  nous  prépa- 
rions à  une  lutte  que  nous  ne  devions  pas  redouter,  et,  par  l'effet  des  spécula- 
tions de  Bourse,  le  ressort  de  la  guerre  faiblissait  dans  nos  mains,  même  avant 
qu'elle  fût  déclarée. 

Tout  est  calme  aujourd'hui,  et  c'est  précisément  parce  que  les  circonstances 
sont  favorables,  qu'il  faut  en  profiter  pour  réglementer  la  Bourse  de  manière 
à  ce  que  la  spéculation  ne  puisse  plus  à  l'avenir  exagérer  les  résultats  des  cir- 
constances heureuses  ou  malheureuses  pour  le  pays. 

Et  il  faut  bien  le  reconnaître,  cette  réglementation  qui  paraît  si  indispensa- 
ble, qui  semble  la  première  ancre  de  la  fortune  publique,  cette  réglementation 
est  encore  si  loin  de  nous,  que  la  compagnie  des  agents  de  change  effectue  et 
cote  publiquement  des  opérations  qui  sont  absolument  de  pures  spéculations; 
c'est  des  marchéêà  prime  que  nous  voulons  parler. 

Les  marchés  à  prime  ne  diffèrent  des  marchés  à  terme  que  par  une  condi- 
tion particulière,  qui  donne  à  l'acheteur  le  droit,  en  abandonnant  une  certaine 
somme  nommée  prime,  payée  au  moment  où  il  contracte,  de  ne  pas  prendre 
livraison  de  la  rente  au  terme  fixé  par  le  marché.  Cette  opération  n'est  donc 
véritablement  autre  chose  qu'un  pari  où  Tune  des  deux  parties,  l'acheteur, 
gage  que  le  cours  de  l'effet  public  s'élèvera,  dans  un  délai  fixé,  d'une  somme 
supérieure  à  la  prime  qu'il  met  en  jeu ,  et  dans  lequel  l'autre  joueur,  le  ven- 
deur, gage  le  contraire.  Les  spéculations  de  cette  sorte  diminuent  ou  augmen- 
tent les  fortunes  des  joueurs,  selon  le  succès  de  chacun,  d'une  manière  immo- 
rale ;  elles  ne  servent  jamais  utilement  à  la  prospérité  publique  ;  car  s'il  est  de 
l'intérêt  du  pays  que  le  cours  des  effets  publics  soit  élevé,  c'est  uniquement  en 
ce  sens  que  le  crédit  public  exprime  le  niveau  de  la  richesse  nationale  -,  toute 
élévation  fictive  du  cours  des  effets  publics  est  un  danger  plutôt  qu'un  avan- 
tage; et,  au  contraire,  dans  le  cas  où  la  spéculation  tend  à  faire  baisser  le 
cours,  elle  agit  directement  contre  le  pays. 

La  conclusion  que  l'on  doit  nécessairement  tirer  de  cet  exposé,  c'est  que 
les  marchés  à  prime  doivent  être  interdits  ^  On  a  allégué,  pour  en  maintenir 

*  L^art.  %  du  projet  de  décret  soumis  au  Conseil  d*Élat,  le  24  juillet  1809,  par  la  com- 
missioo  spéciale  chargée  par  Tempcreur  de  préparer  le  règlement  d*administration  pu- 
blique tonchant  les  agents  de  change,  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  ventes  et  achats  d*effets 
poûics  à  prime  sont  défendus.  Ceux  qui  en  feraient  seront  poursuivis  d*office  par  nos 
procureurs  impériaus,  et  condamnés  correctionnellement  à  une  peine  qui  ne  pourra  ex- 
céder 3,000  francs  d*amende  et  un  an  de  prison;  elle  sera  double  en  cas  de  récidive. 

«  Les  ageots  de  change  qui  y  auront  pris  part  seront  en  outre  destitués,  et  rentrée  de 
la  Bourse  leur  sera  interdite,  mémc.commc  particuliers.» 
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l'iisage,  qne  le  cautionnement  que  FÉtat  exige  des  compagnies  avec  leaqiuelles 
il  traite  des  emprunts  n'est  autre  chose  qu'une  prime  que  les  compagnies 
peuvent  abandonner,  en  résolvant  ainsi  le  contrat  qu*elles  ont  sonscril;  mais 
il  n'y  a  pas  analogie  dans  les  deux  cas;  il  est  évident  qu*un  marché  où  l'État 
intervient  est  toujours  sérieux  ;  le  cautionnement  exigé  n*est  donc  pas  ona 
prime,  mais  une  garantie  aussi  réelle  que  le  gouvernement  la  puisse  exiger. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  diverses  conditions  dans  lesquelles  a 
lieu  aujourd'hm'  la  transmission  de  la  propriété  des  effets  publics,  il  devient 
nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  manière  dont  s'opère  la  transmissioa 
elle-même,  et  de  bien  se  rendre  compte  do  la  participation  des  agents  de 
change  à  ces  opérations. 

C'est  un  principe  consacré  que  les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret 
aux  personnes  qui  les  chargent  de  négociations*.  On  conçoit  en  effet  que  le 
résultat  des  grandes  opérations  sur  les  fonds  publics,  et  notamment  le  plao»- 
ment  des  empnmts,  pourraient  être  compromis,  si  l'on  savait  quelles  soot 
les  personnes  qui  ordonnent  de  vendre  ou  d'acheter.  Il  paraît  aussi,  d'après  les 
assertions  de  ceux  à  qui  la  Bourse  est  bien  connue,  qu'il  suffirait  quelquefois 
que  telle  ou  telle  personne,  placée  dans  certaine  position  publique ,  fit  vendre 
ou  acheter  des  fonds,  et  qu'on  le  sût  d'une  manière  certaine,  pour  que  cette 
circonstance  influât  sur  le  cours;  peut-être  cette  influence  cesserait-elle 
d'être  sensible,  si  la  spéculation  ne  s'emparait  pas  avec  tant  de  vivacité  des 
nouvelles  souvent  les  plus  indifférentes.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  admettre, 
ce  qui  d'ailleurs  est  conforme  aux  règles  qui  régissent  les  intérêts  privés, 
que  les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  à  leurs  clients;  mais 
pour  assurer  ce  secret,  ou  au  moins  à  cette  occasion,  s'est  fondé  un  usage 
qu'il  est  bon  de  faire  connaître ,  non  pour  le  réformer,  car  il  paraît  avoir  des 
avantages  réels,  mais  pour  expliquer  comment  cet  usage  peut  facilement  cob- 
duire  les  agents  de  change  à  faire  des  opérations  pour  leur  propre  compte,  ce 
qui,  au  surplus,  ne  parait  pas  leur  être  interdit  par  leur  règlement*.  Les  agents 

Cet  article  était  motivé  dans  le  rapport  par  les  considiVations  suivantes  : 
«  L'opinion  qni  proscrit  les  marchés  à  prime  a  été  unanime  dans  la  commission,  au- 
nime  même  parmi  les  agents  de  chaup^e  qui  ont  été  consultés,  hors  un  seul.  Les  Tenles 
à  prime  ne  sontqu^un  jeu,  une  espèce  de  pari  sur  la  hausse  et  la  baisse;  et  il  a  été  le- 
eonnu  que  de  tels  contrats  ont  été  prohibés  par  les  lois  anciennes;  que  les  lois  exis- 
tantes les  réprouvent  aussi;  qu'ils  sont  une  occasion  de  ruine  pour  beaucoup  de  gais;  qw 
la  masse  de  la  dette  flottante  serait  supposée  plus  considéral)le  au  moyen  de  ces  achats 
conditionnels;  que  la  hausse  et  la  baisse  ne  seraient  plus  le  résultat  de  FefiecUfdes  effets 
vendus,  mais  des  calculs  de  Tintérét,  de  Terreur  et  souvent  de  la  malveillance.  » 

Et  cependant  aujourd'hui  encore  les  marches  à  prime  sont  cotés  officiellement  dans  le 
bnlletin  de  la  Bourse. 

*  Règlement  de  novembre  1S39,  titre  VI,  art.  3  :  ce  Les  agenU  de  change  doivent  gardor 
un  secret  inviolable  aux  {Mîrsonnes  qui  les  chargent  de  négociations,  à  moins  que  les  par* 
lies  ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la  nature  de  l'opération  ne  Texige,  sans  pfé- 
judice  du  droit  d'examen  et  d'investigation  complète  qui  appartient  à  la  chamlire  stimU- 
cale.» 

•  Le  titre  IV  du  règlement  est  inUtulé  :  Des  négociations  de  change.  H  porte,  arti« 
de  1*'  :  «t  Les  agents  de  change  ne  peuvent  faire  aucune  opération  de  change  ou  de  eon* 
merce  pour  leur  compte.  »  Le  titre  V  est  intitulé  :  De  la  négociation  et  transmisHtm  é$ 
propriété  des  effets  publics.  Il  ne  contient  aucune  interdiction  aux  agents  de  change  de 
hire  des  opérations  pour  leur  compte  sur  les  effets  publics  ;  il  faut  en  coodare  que 
Ton  n*a  pas  voulu  interdire  en  droit  ce  qni  a  lieu  en  fait,  ce  qui  peat-^re,  dnaa  TétÊH  ie» 
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da  change,  toutes  les  fois  qu'ils  prêtent  leur  ministère  à  un  transfert  de  rente, 
achètent  ou  vendent  en  leur  propre  nom  ;  c'est-à-dire  que  s'ils  achètent  une 
quantité  de  rente  quelconque  pour  un  de  leurs  clients,  ils  font  opérer  d'abord 
le  transfert  à  leur  nom  de  la  rente  achetée ,  et  la  rétrocèdent  à  leur  client  par . 
un  second  transfert  :  jamais  il  n*y  a  transfert  direct  par  le  titulaire  do  la  rente 
vendue  à  celui  qui  l'achète.  On  voit  tout  d'abord  que  cet  usage,  nécessaire  sans 
doute  pour  maintenir  le  secret  des  opérations,  se  combinant  d^aillcurs  avec 
l'absence  dans  le  règlement  de  toute  défense  aux  agents  de  change  d'acheter  ou 
de  vendre  des  effets  publics  à  leur  propre  profit,  donne  toute  liberté  aux  agents 
de  change  de  faire,  quand  ils  le  jugent  convenable,  des  affaires  pour  leur 
compte. 

De  tous  les  reproches  que  l'on  pourrait  faire  à  l'institution  des  agents  de 
change,  il  n'y  en  aurait  pas  de  plus  grave,  au  point  de  vue  de  la  conservation  du 
crédit  national,  que  la  participation  personnelle  de  ces  fonctionnaires  à  des  spé- 
culations sur  les  fonds  publics.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  rétablissement 
d'une  compagnie  à  laquelle  est  réservé  exclusivement  le  droit  d'opérer  tous  les 
contrats  de  transmission  de  propriété  des  effets  publics  ne  peut  être  motivé  que 
par  la  nécessité  pour  le  pays  que  les  ventes  et  les  achats  des  effets  publics  soient 
soumis  à  une  police  sévère.  Le  but  de  cette  institution  doit  être  d'empêcher  toute 
opération  fictive,  toute  opération  qui ,  en  compliquant  les  causes  de  la  hausse 
ou  de  la  baisse  du  cours,  de  faits  étrangers  à  la  situation  réelle  de  la  fortune 
publique,  a  nécessairement  pour  résultat  de  changer  les  bases  du  crédit  na* 
tional  et  de  le  compromettre  au  jour  où  la  nation  a  besoin  d'en  user.  On  ne 
comprendrait  pas  en  effet  que  la  compagnie  des  agents  de  change  existât  pour 
eHe-méme  :  elle  n'a  pu  être  fondée  et  elle  ne  saurait  subsister  à  l'avenir  que 
dans  nntérêt  public;  et  cet  intérêt,  c'est  principalement,  c'est  presque  unique- 
ment la  répression  de  l'agiotage  ;  car  tous  les  avantages  subsidiaires  qui  résul- 
tent de  rinstitution  des  agents  de  change  ne  suffiraient  pas  pour  motiver  le 
privilège  remis  entre  leurs  mains,  si  l'Ëtat  n'y  avait  l'intérêt  immense  de  la 
conservation  de  son  crédit. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'il  peut  être  utile  d'examiner  l'étendue  de  ce  pri- 
vilège. 

U  est  établi  par  l'article  76  du  Code  de  commerce,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la  loi ,  ont 
seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  suscep- 
tibles d'être  cotés;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres 
de  change  et  billets  et  de  tous  papiers  commerçables ,  et  d'en  constater  le 
cours. 

c  Les  agents  de  change  pourront  faire,  concurremment  avec  les  courtiers  de 
marchandises,  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières 
métalliques.  Us  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours.  » 

Laissons  de  côté  la  portion  du  privilège  relative  à  la  négociation  des  lettres 
de  change,  billets  et  tous  papiers  commerçables;  laissons  aussi  de  côté  la  né- 
gociation des  matières  métalliques,  nom  sous  lequel  on  a  sans  doute  voulu 
désigner  l'or  et  l'argent,  quoique  tous  les  autres  métaux  soient  apparemment 
si  des  matières  métalliques*  Ne  nous  occupons  quant  à  présent  que  des 


UMJ  des  choses,  est  one  nécessité  ponr  les  ageaia  de  clmge  dtns  ûulÊÊÊm  dWQWil inp|% 
mais  oe  qid  senût  Tavea  le  plus  clair  da  mauvais  eut  da 
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effets  publics,  ot  bornons-nous  à  faire  remarquer  que,  dans  la  pratîqae,  les 
agents  de  cbangc  n*ont  jamais  eu  la  prétention  dMntervenir  seuls  dans  la  négo- 
ciation des  effets  de  commerce,  et  concurremment  seulement  avec  les  courtiers 
de  marchandises  dans  le  courtage  des  métaux  précieux.  Sous  ce  rapport  même, 
leur  qualification  donne  une  fausse  idée  de  leur  ministère. 

Quant  au  surplus  de  l'article,  il  faut  reconnaître  que  la  rédaction  n*en  parait 
guère  plus  exacte.  En  admettant  même  que  le  mot  effets  publics  signiûe  suffi- 
samment les  titres'de  toutes  les  dettes  reconnues  par  TËtat,  pourrait-on  trou- 
ver une  limite  assez  déterminée'des  attributions  des  agents  de  change  dans  le 
droit  exclusif  qui  leur  est  conféré  de  faire  les  négociations  de  tous  les  efletg 
susceptibles  d'être  cotés?  Mais  tous  effets,  toutes  obligations  d'une  compagnie 
ou  même  d'un  individu  envers  d^autres  individus,  pourvu  qu*il  s'en  vende  suf- 
fisamment à  la  Bourse,  et  aussi  toutes  les  dettes  reconnues  par  les  diverses 
nations,  sont  susceptibles  d'être  cotés.  A  ce  compte,  les  agents  de  change  ont 
donc  seuls  le  droit  de  négocier  toutes  les  valeurs  qui  arrivent  à  la  Bourse  et 
qui  s'y  vendent  en  quantité  suffisante  pour  qu'elles  aient  un  cours?  Mais,  sans 
demander  dés  à  présent  pourquoi  ce  monopole ,  remarquons  d'abord  quMd 
le  droit  et  le  devoir  sont  étroitement  liés  :  du  moment  que  les  agents  de  change 
ont  seuls  le  droit  de  négocier  tous  les  effets  susceptibles  d'être  cotés,  il  devient 
indispensable  quMls  cotent  le  cours  de  tous  les  effets  qui  en  sont  susceptibles. 
On  ne  peut  contester  que  la  dette  anglaise,  la  dette  autrichienne,  et  de  proche 
en  proche  celles  de  toutes  les  nations,  ne  soient  susceptibles  d'un  cours;  voilà 
donc  les  officiers  publics  préposés  à  la  conservation  du  crédit  national,  qui 
interviennent  ofTicicIlemcnt  dans  la  vente  des  fonds  étrangers  I  Assurément  ce 
n'est  pas  là  ce  que  l'on  se  propose,  ni  ce  qu'on  doit  se  proposer,  et  ce  n'est  sans 
doute  pas  non  plus  ce  qu'on  a  voulu  dire.  Mais  sera-t-il  moins  dangereux  de 
coter  à  la  Bourse  et  de  laisser  exclusivement  dans  le  privilège  des  agents  de 
change  les  actions  des  compagnies  privées?  K'aperçoit-on  pas  le  danger  qu'il 
y  a  pour  le  crédit  public  de  comprendre  dans  la  même  cote  officielle  le  cours 
des  effets  publics  et  celui  de  valeurs  particulières,  qui  peuvent  subir  les  va- 
riations les  plus  excessives  ?  Ne  doit-on  pas  craindre  que  la  confiance  dans 
les  valeurs  cotées  par  les  agents  de  change  n'en  soit  affaiblie  et  le  crédit  pu- 
blic par  conséquent  altéré? 

On  le  dit  avec  une  sorte  d'hésitation ,  car  il  s'en  faut  bien  qu'il  en  doive  être 
ainsi ,  mais  il  semble  que  rien  n'est  fait  encore  pour  que  toutes  les  opérations 
confiées  exclusivement  aux  agents  de  change  soient  clairement  définies  et 
mises  à  l'abri  de  toutes  les  fictions  créées  par  l'esprit  du  jeu  et  de  la  spécu- 
lation. 

Les  effets,  autres  que  les  effets  publics,  susceptibles  d'être  cotés  à  la  Bourse, 
les  seuls  qui  doivent  entrer  dans  le  privilège  des  agents  de  change,  les  seuls 
qui  puissent  être  cotés  officiellement  par  eux,  sont  ceux  dont  il  importe, pour 
le  crédit  public,  que  l<»s  cours  soient  rais  à  l'abri  des  influences  de  la  spécu- 
lation. Et  en  effet,  où  l'État  doit-il  intervenir?  Évidemment  ce  n'est  pas  dans 
les  intérêts  privés;  évidemment  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  général.  Ce  ne  sont 
donc  que  les  effets  publics,  et  ceux  qui  sont  souscrits  par  des  compagnies  ou 
des  particuliers  dans  des  intérêts  publics ,  qui  doivent  être  compris  dans  la 
cote  officielle. 

Au  Surplus,  si  par  ce  qui  précède  nous  demandons  implicitement  que  le 
règlement  qui  interviendra  tôt  ou  tard  sur  les  attributions  des  agents  de  dutDge 
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explique  ce  que  Ton  doit  entendre  par  effets  iusceptibles  d'être  cotés  à  la 
Bourse,  nous  ne  soulevons  pas  là  une  question  nouvelle  :  le  Mémoire  présenté 
par  le  syndicat  des  agents  de  change  à  M.  le  ministre  des  finances  contient  rhis- 
torique  de  la  négociation  des  fonds  espagnols  à  la  Bourse  de  Paris,  et  l'on 
peut  y  voir  fort  en  détail  les  dissidences  d'opinion,  les  erreurs  et  les  fautes 
auxquelles  a  donné  lieu  la  cote  officielle  de  ces  fonds  étrangers.  On  se  rappelle 
du  reste  combien  de  capitaux  français  se  sont  engloutis  dans  les  opérations 
malheureuses  dont  ces  fonds  ont  été  Tobjet. 

Nous  concluons  de  ce  qui  précède  que,  l'institution  des  agents  de  change  ne 
pouvant  être  motivée  que  sur  Tintérét  général  et  son  but  devant  être  la  conser- 
vation du  crédit  public,  le  privilège  exclusif  de  ces  officiers  deTÉtatdoit  être 
limité  aux  opérations  qui  touchent  aux  intérêts  généraux,  et  la  cote  officielle 
des  valeurs  négociées  à  la  Bourse  doit  être  par  conséquent  restreinte  au  cours 
des  effets  dont  les  agents  de  change  seraient  seuls  autorisés  à  faire  Tachât  ou 
la  vente. 

Parvenu  à  ce  point,  quelque  éloigné  qu'il  soit  de  ce  qui  existe  aujourd'hui, 
qu'il  nous  soit  permis  d'examiner  encore  de  quelle  manière  doivent  être  exer- 
cées la  discipline  de  la  compagnie  des  agents  de  change  et  la  police  de  la 
Bourse  de  Paris. 

L'article  3  de  Tordonnance  du  29  mai  1816  contient  encore  aujourd'hui  le 
règlement  en  cette  matière;  il  est  ainsi  conçu  : 

a  La  Chambre  syndicale  aura  sur  les  membres  de  la  compagnie  la  surveillance 
et  l'autorité  d'une  Chambre  de  discipline;  elle  veillera  avec  le  plus  grand  soin 
à  ce  que  chaque  agent  de  change  se  renferme  strictement  dans  les  limites 
légales  de  ses  fonctions;  elle  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas,  censurer,  sus- 
pendre les  contrevenants  de  leurs  fonctions,  et  provoquer  auprès  de  notre 
ministre  des  finances  leur  destitution,  d 

L'article  8  du  titre  I*'  du  règlement  de  la  compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris  ' ,  lequel  est  signé  par  tous  les  agents  de  change,  ajoute  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1816;  il  porte  : 

a  La  Chambre  syndicale  exercera  les  mêmes  actes  de  censure  et  de  suspen- 
sion, et  provoquera,  suivant  la  gravité  des  cas,  la  destitution  de  Tagent  de 
change  qui  introduirait  dans  ses  opérations  ou  dans  le  prélèvement  de  ses 
droits  des  innovations  nuisibles  aux  intérêts  du  public  et  de  la  compagnie;  et 
comme  ces  cas  ne  peuvent  être  prévus  ni  définis,  la  Chambre  syndicale  est 
investie  sur  ce  point  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qu'elle  emploiera  à  défendre 
l'intérêt  général  contre  les  atteintes  d'un  intérêt  particulier  mal  entendu.  » 

11  ne  faut  pas  beaucoup  de  réfljxion  pour  bien  saisir  lesprit  de  ce  règle- 
ment, et  d'ailleurs  tant  d'exemples  montrent  quelle  est  la  régie  de  conduite 
des  Chambres  de  discipline,  que  l'on  ne  peut  espérer  d'y  trouver  les  garanties 
nécessaires  de  la  conservation  du  crédit  public.  Certainement,  dans  plusieurs 
circonstances,  la  compagnie  des  agents  de  change  a  fait  preuve  de  bon  esprit 
et  de  patriotisme  en  joignant  ses  efforts  à  ceux  de  la  Banque  pour  arrêter  la 
dépréciation  des  fonds  publics;  certainement  les  sentiments  qui  animent  la 
eompagnie,  et  la  Chambre  syndicale  en  particulier,' sont  fort  honorables  et  fort 
attachés  au  pays  :  mais  on  ne  peut  cependant,  quand  il  s'agit  d'un  intérêt 
aussi  grand  que  le  crédit  public,  choisir  uniquement  dans  le  sein  de  la  com« 

I  De  novembre  183S. 
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pagDie  le  pouvoir  éievé  qui  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  sur  les  effeto 
publics  aucun  marché  fictif,  qui  doit  contrôler  les  opérations  de  tous  les 
membres  de  la  compagnie,  et  qui  doit  enfin  décider  quels  seront  les  etTeto 
dont  la  négociation  intéresse  assez  Tintérét  général  pour  que  la  cote  de  leur 
cours  soit  insérée  au  bulletin  officiel  de  la  Bourse. 

Entre  les  agents  de  change  et  Tadministration,  il  semblerait  nécessaire  d'éta- 
blir un  pouvoir  intermédiaire,  de  môme  qu'il  en  existe  un  entre  les  Chambres 
de  discipline  des  notaires  et  les  tribunaux.  Les  agents  de  change  sont  les  offi- 
ciers publics  auxquels  sont  confiés  les  plus  grands  intérêts  du  pays;  il  ne 
serait  pas  sage  de  s'en  remettre  à  eux  seuls  de  la  conservation  de  ces  inté- 
rêts. 

Nous  l'avons  dit  dés  les  premiers  mots  de  cet  article,  il  nous  paraît  que  Fhité- 
rêt  le  plus  grave  pour  le  pays  est  confié  à  la  garde  des  agents  de  change  ;c*Mt 
le  maintien,  c'est  la  consolidation  du  crédit  national,  que  toute  opération  flctÎTe 
sur  les  fonds  publics ,  que  toute  spéculation  d'agiotage  altère  ou  compromet; 
si  ce  n'est  pas  là  la  fonction  des  agents  de  change ,  s'ils  n'avaient  pour  attribu- 
tion que  de  négocier  des  marchés  et  de  certifier  IMdentité  de  la  personne  da 
vendeur  dans  les  contrats  de  vente  des  effets  publics,  nous  n'apercevrions  pts 
de  motifs  suffî^nts  pour  maintenir  le  privilège  dont  ils  sont  investis  :  c'est  donc 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  que  nous  allons  résumer  notre  opinion  sor 
les  bases  du  règlement  auquel  il  nous  paraîtrait  convenable  de  soumettre  la 
compagnie  des  agents  de  change. 

L'État  n'a  d'intérêt  à  exercer  sa  surveillance  que  sur  les  fonds  et  les  valeors 
où  le  crédit  public  peut  être  intéressé.  Le  privilège  des  agents  de  change, 
constitué  sur  des  principes  devenus  inapplicables  par  l'art.  76  du  Code  de  com- 
merce \  nous  semble  évidemment  devoir  être  restreint  aux  effets  publics  el 
•  aux  valeurs  désignées  par  des  actes  du  gouvernement,  comme  les  seules  qd 
puissent  être  Tobjct  du  crédit  national.  La  cote  officielle  ne  devrait,  par  consé- 
quent, porter  que  sur  ces  valeurs,  exclusivement  à  toutes  autres. 

Toute  opération  sur  les  fonds  publics  qui  n'a  pas  pour  but  ou  l'emploi  réel 
d'un  capital,  ou  la  vente  cfrectivc ,  soit  au  comptant,  soit  à  terme,  d'un  effet 
public,  étant  un  fait  fictif  qui  influe  d'une  manière  nuisible  sur  le  cours  des 
effets  publics,  les  agents  de  change  ne  devraient  prêter  leur  ministère  qu'aux 
ventes  au  comptant  et  aux  marchés  à  terme,  fermes  et  sérieux. 

La  répression  sévère  de  l'agiotage  et  de  toute  opération  fictive  sur  les  elfets 
publics  étant  d'ordre  général  au  plus  haut  degré,  il  nous  semblerait  nécessaire 
de  remplacer  le  syndicat  et  la  Chambre  des  agents  de  cÊange  par  une  Chambre 
de  discipline  composée  en  partie  de  commissaires  du  gouvernement  et  en 
partie  d'agents  de  change;  nommés  par  la  compagnie.  Cette  Chambre,  prés  de 
laquelle  serait  placé  un  magistrat  remplissant  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, exercerait  la  surveillance  et  la  discipline  actuellement  attribuées,  par  ^o^ 
donnance  du  i9  mai  1816  et  par  le  règlement  de  novembre  1832,  à  la  Chambre 
syndicale;  elle  traduirait  devant  les  tribunaux  les  individus  qui  se  livreraient 
au  courtage  illicite,  et  elle  prononcerait ,  sauf  appel  devant  le  Conseil  d'État, 
rinterdiction  de  l'entrée  de  la  lk)urse  à  toute  personne  convaincue  d^agiotage. 


*  Le  but  de  cet  article  n'est  pas  d'examiner  Tutilité  du  privilège  des  agents  de  chan|B 
dans  les  autres  places  de  commerce  que  Paris. 
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BiFOftMB  iMB  L^ËcouE  PoLytechmique.  —  Nouâ  reproduisoos  arec  empressement 
UB  article  du  Jourtial  des  Débats  sur  l'École  Polytechnique. 

L'auteur  propose  à  Tenserable  des  études  de  cette  École  quelques  modifications  qui 
lui  paraissent  de  nature  à  lui  donner  une  physionomie  plus  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  Fépoque,  tout  en  conservant  à  cette  belle  institution  le  caractère  qui  la 
distingue. 

L66  lignes  qui  suivent  sont  évidemment  l'œuvre  d'un  homme  qui  a  passé  lui 
même  par  l'enseignement  de  l'École ,  et  qui,  de  plus,  s'est  fait  depuis  homme  prati- 
que ;  on  lira  donc  avec  fruit  sa  pensée  sur  cette  école  et  sur  son  avenir. 

Ce  qu'il  convient  d'éviter  dans  toutes  sortes  d'enseignements,  c'est  de  rendre  l'es- 
prit trop  exclusivement  propre  à  la  fonction,  pour  ainsi  dire  mécanique,  de  l'art  ou  de 
laadeoce  enseignée.  Faussé  par  une  application  aveugle,  l'esprit  se  rétnkit  au  lieu  de 
s^igraiidir  par  la  variété  des  connaissances ,  et  l'on  trouve  au  sortir  de  TÉcole  un 
grand  nombre  d'hommes  qui  tirent  des  lignes  ou  posent  des  équations  avec  la  même 
portée  d'esprit  que  d'autres  hommes  font  des  têtes  d'épingles  ou  des  boutons  de  chemi- 
sas. Donnez  à  ces  hommes  tous  les  éléments  d'un  problème,  ils  le  résoudront  tout  aussi 
sàrement  qu'un  habile  maçon  posera  les  pierres  d'une  voûte  dont  l'épure  lui  aura  été 
leoiise;  mais  s'il  s'agit  de  discerner  les  éléments  de  ce  problème,  s'il  faut  sortir  de 
Ta 4-  ^  et  s'élever  jusqu'à  la  méditation,  dix  fois  sur  une  soyez  certain  qu'il  y  aura 
qnekiue  chose  d'oublié,  que  l'esprit  sera  resté  en  arrière ,  que  les  appréciations  au- 
rait été  faussées  par  Thabitude  qu'il  a  prise  de  marcher  terre-à-terre  et  sans  regarder 
li  à  droite  ni  à  gauche, 

.Ces  réfleiions  sont  vraies,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  s'écartent  un 
peu  de  l'art  pur.  Ainsi,  voyez  tous  les  jugements  portés  par  les  hommes  spéciaux  sur 
la  plupart  des  inventions  qui  ont  illustré  le  monde  :  d'abord  c'est  la  vapeur,  jugée  par 
eox  incapable  de  nous  aider,  je  ne  dirai  pas  à  remonter  le  courant  d'un  fleuve ,  mais 
à  nous  porter  sur  des  rails. 

Puis  ce  sont  de  nombreux  Mémoires  d'hommes  éminents  contre  l'établissement  des 
chemins  de  fer.  il  est  tel  ingénieur  qui  y  croit  à  peine  encore. 

Puise  'est  une  commission  des  mines  qui  proclame  ta  détente  une  chose  sans  portée  ; 
c*est  la  turbine  jugée  absurde,  etc.  ;  la  légende  serait  longue  de  tous  les  faux  juge- 


D  n'est  pas  juqu'aux  princes  de  la  science ,  jusqu'à  ceux  qui  créent  d'admirables 
théories,  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  eux-mêmes,  ne  commettent  quelque  er- 
ranr  fondée  sur  les  causes  ci-dessus  indiquées.  M.  Navier  fait  la  théorie  des  ponts  sus- 
peodas  ;  chargé  d'en  construire  un,  il  oublie  un  élément  essentiel,  dresse  ses  culées, 
posa  ses  câbles...,  et  le  pont  s'écroule. 

Cest  en  vertu  de  ces  causes  que  tant  de  jeunes  gens ,  au  sortir  des  écoles ,  em- 
pbient  toute  l'énergie  qui  leur  reste  à  réagir,  à  s'épaodre  au  dehors,  à  s'assimiler,  au 
noyeo  de  l'excellent  estomac  scientifique  qu'ils  ont  pu  acquérir,  toute  la  sub- 
Haoœ  intellectuelle  qui  forme  le  capital  du  genre  humain.  Heureux  ceux  dont  l'esprit 
i  eu  assez  de  ressort,  assez  de  subtilité  pour  n'être  pas  énervé,  ossifié  par  le  roulement 
des  études  !  ceux-là  deviennent  vraiment  des  citoyens  utiles ,  de  grands  citoyens. 
Quant  aux  autres,  quant  à  ceux  de  nature  facile  et  de  pâte  molle,  ou  vains  ou  sots, 
ils  itstent  à  tout  jamais  de  simples  machines  à  calculi  qui  disent  vrai  pourvu  qu'on 
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les  roetle  au  point  ;  considérés  du  haut  de  la  grandeur  de  l'esprit  humain,  oe  sont 
des  crclins  scientifiques.  Voici  Tarticle  des  Débats  : 

<  A  la  suite  de  la  dissolution  de  TÉcoIe  Polytechnique,  Tadministration  a  nommé 
une  commission  chargée  de  présenter  un  programme  pour  réorganiser  cette  grande 
institution  dont  notre  patrie  est  justement  Gère.  Ainsi  le  bien  sortira  du  mal  ;  ces 
studieux  jeunes  gens  ne  perdront  point  leur  avenir  pour  un  manque  de  disdpIiDe 
auquels  ils  ont  pu  se  croire  provoqués  par  des  savants  illustres,  et  ceux  qui  leur  suc- 
céderont dans  Tenceinte  de  TÉcole  recevront  une  instruction  plus  parfaite,  mieux  ap- 
propriée aux  besoins  présents  des  services  publics  ;  et  dès  Tabord  nous  ne  crtignons 
pas  de  dire  qu'à  cet  égard  aujourd'hui  il  y  a  beaucoup  à  faire. 

<  Il  y  a  des  enseignements  qui  doivent  très-peu  se  modifier  avec  le  progrès  des 
temps,  où  les  changements  ne  peuvent  s'opérer  qu'avec  lenteur  ;  tel  est  renseigne- 
ment des  lettres  proprement  dites,  qui  est  destiné  à  développer  et  à  régler  les  senti- 
ments de  la  jeunesse.  Les  chefs-d'œuvre  qui  y  servent  de  modèles  sont  immuables. 
L'enseignement  des  sciences  d'application,  au  contraire ,  est  nécessairement  mobile; 
car  à  chaque  instant  les  hommes  tirent  de  nouveaux  résultats  pratiques  des  sciences 
positives ,  et  imaginent  des  méthodes  plus  simples  et  plus  complètes  pour  répandre 
sur  la  pratique  les  lumières  de  la  théorie.  Pendant  le  demi-siècle  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  fondation  de  l'École  Polytechnique  (elle  est  de  1794),  l'impulsion  que  les  arts 
utiles  ont  reçue  des  sciences  positives  a  tenu  du  prodige.  C'est  un  renouTellenKnt 
complet.  Il  n'y  a  pas  d'art  industriel  qui  n'ait,  depuis  1794,  modifié  dix  fois  ses  appa- 
reils, pas  d'engin  qui  n'ait  été  renouvelé,  pas  de  procédé  qui  n'ait  été  refondu;  et 
dans  nos  sociétés  modernes,  vouées  à  une  activité  pacifique,  cette  continuité  de  mé- 
tamorphoses ne  semble  pas  devoir  se  ralentir,  loin  de  là.  L'application  des  sciences  aox 
travaux  des  hommes  et  à  leur  bien-être  semble  devoir  être  le  signe  distinctif  et  glo- 
rieux de  notre  époque. 

c  L'École  Polytechnique,  dont  l'objet  est  de  former  des  fonctionnaires  cîtiIs  et  mi- 
litaires chargés  d'appliquer  les  sciences  aux  nombreux  jervices  publics ,  ne  peut 
donc  avoir  de  programme  permanent.  Qui  ne  voit,  par  exemple,  que  de  plus  en  plus 
l'étude  des  phénomènes  qui  concernent  la  vapeur,  des  lois  qui  la  régissent,  et  des 
dispositions  mécaniques  les  plus  propres  à  en  utiliser  la  force,  doit  y  être  ^rgîe? 
Car  non-seulement  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  la  grossière  machine  de  New- 
comen  était  Tunique  appareil  à  vapeur ,  mais  nous  avons  bien  dépassé  les  jours  du 
célèbre  Watt.  La  grande  machine  d'épuisement  des  mines ,  la  puissante  machine  de 
la  navigation  maritime,  et  la  merveilleuse  locomotive,  ont  toutes  les  trois  marqué 
dans  rhistoire  de  Tapplication  de  la  vapeur  autant  de  révolutions  dont  l'enseigne- 
ment poI}1echnique  doit  porter  l'empreinte.  Depuis  une  quarantaine  d'années  en  Eu- 
rope, et  depuis  trente  ans  chez  nous,  la  mécanique  a  fait  des  progrès  immenses,  s'est 
enrichie  de  mécanismes  ignorés,  et  en  a  simplifié  d'anciens,  dans  les  ports,  dans  lei 
ateliers,  dans  les  arsenaux  maritimes  et  intérieurs.  Elle  s'est  exercée  sur  des  faits  qui 
auparavant  étaient  laissés  à  l'empire  du  hasard.  L'hydraulique  des  cours  d'eau,  les 
nombreuses  machines  propres  à  tirer  parti  des  chutes  d'eau,  ont  subi  une  transfor- 
mation radicale  ;  l'emploi  des  machines  s'est  généralisé;  l'art  des  travaux  publics  a 
été  doté  d'appareils  extraordinaires  pour  la  pose  des  pierres,  pour  les  terrassements, 
pour  le  creusement  des  bassins  maritimes  et  des  fleuves.  Les  machines  se  multiplient 
partout  et  acquièrent  chaque  jour  un  nouveau  degré  de  puissance.  La  balistique,  qui 
est  la  mécanique  de  la  guerre,  s'est  régénérée  elle-même  tout  comme  la  mécanique 
de  la  paix.  Il  faut  se  féliciter  de  cette  extension  qu'ont  prise  les  machines,  car  c'est  le 
correctif  de  la  hausse  des  salaires.  Il  est  très-bien,  certes,  que  de  plus  en  plus  la 
main-d'œuvre  soit  à  des  prix  élevés,  en  ce  sens  que  c*est  la  preuve  de  l'admission 
d'un  nombre  toujours  croissant  de  nos  semblables  aux  jouissances  du  bien-être; 
mais  à  ce  compte  mille  entreprises  utiles  deviendraient  impossibles,  si  b  i 
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oe  permettait  de  substituer  à  la  force  de  plus  en  plus  coûteuse  des  bras  de  rbomme 
la  force  de  moteurs  inanimés  ou  celle  des  bêtes  de  somme.  Bien  ou  mal,  au  surplus, 
la  multiplication  extrême  des  machines  est  un  fait.  Donc  la  place  accordée  à  la  méca- 
nique rationnelle  et  appliquée,  daus  renseignement  de  FÉcole  Polytechnique,  doit  être 
incessamment  agrandie.  Nous  pourrions  appliquer  le  même  raisonnement  à  Télectri- 
dté  et  à  diverses  autres  branches  de  la  science. 

c  Ce  n^est  pas  la  première  fois  qu'on  remet  en  question  le  programme  de  TÉcole 
Polytechnique.  Depuis  la  fondation,  ces  débats  se  sont  renouvelés  lïréquemment.  Us 
ont  vivement  retenti  à  la  tribune  nationale  sous  le  Directoire.  A  plusieurs  reprises  ils 
ont  été  suivis  d^effet,  et  on  peut  en  voir  le  détail  dans  la  lumineuse  et  impartiale 
Hiitoire  de  FEcole  qu'a  écrite  feu  M.  de  Fourcy .  11  y  a  eu  une  lutte  persistante  entre 
ceux  qui  voulaient  que  TÊcole  englobât  tous  les  cours  des  écoles  d'application ,  de 
sorte  que  ces  dernières  écoles  eussent  été  supprimées,  et  ceux  qui ,  avec  plus  de  rai- 
son ,  pensaient  que  ce  devait  être  une  école  centrale  d'où  divergeraient  ensuite 
beaucoup  d'écoles  spéciales,  réservées  chacune  à  l'un  des  divers  services  publics.  Il  y 
a  eu  un  combat  plus  long  et  plus  animé  entre  ceux  qui  jugeaient  à  propos  d'en  faire 
une  institution  scientiGque  qui  maintint  et  propageât  sur  le  sol  français  la  culture  abs- 
tnite  des  sciences  positives ,  et  d'autres  mieux  avisés ,  nous  le  pensons ,  qui  atta- 
chaient plus  de  prix  à  ce  que  l'École  fût  organisée  principalement  en  vue  du  perfec- 
tionnement des  arts  et  des  grandes  industries  de  l'État,  et  particulièrement  de  manière 
à  fournir  à  la  patrie  des  hommes  qui  excellassent  à  construire,  aux  moindres  frais  et 
dans  le  moins  de  temps  possible,  avec  la  plus  grande  perfection ,  les  monuments 
utiles  et  les  ouvrages  qui  contribuent  pour  une  si  forte  part  à  sa  richesse,  ou  ceux  qui 
qui  protègent  l'indépendance  nationale  et  les  vaisseaux  qui  sont  nos  remparts  flot- 
tants. U  s'agissait,  on  le  voit,  dans  ce  débat,  de  savoir  si  les  élèves  de  l'Ecole  Poly- 
technique devaient  être  traités  comme  des  aspirants  à  l'Académie  dea  sciences  ou 
comme  de  futurs  fonctionnaires  auxquels  devaient  être  conGés  les  plus  grands  inté- 
rêl0  matériels  du  pays,  ses  intérêts  pacifiques  et  même  ceux  de  sa  défense  militaire, 
et  par  les  mains  desquels  devait  se  dépenser,  par  centaines  de  millions,  tous  les  ans, 
Fargent  des  contribuables.  Comme  renseignement  a  toujours  été  remis  à  des  hommes 
éminents,  presque  tous  choisis  parmi  les  membres  de  l'Académie  des  sciences,  la  pre* 
mière  tendance,  celle  qui  incline  à  trop  donner  à  la  théorie  pure,  au  détriment  des 
études  applicables,  a  presque  constamment  prévalu,  par  une  sorte  de  force  naturelle, 
malgré  la  pensée  bien  connue  des  fondateurs  de  l'École,  et  malgré  les  efforts  peu  sou- 
tenus, il  faut  le  dire,  de  l'administration  supérieure  qui  avait  tant  d'autres  soucis.  De 
toutes  ces  discussions  pourtant  sont  résultées  des  idées  générales  admises  aujourd'hui 
par  les  bons  esprits,  et  qui  doivent  servir  de  base  à  toute  réorganisation  nouvelle. 
Rappelons-les  succinctement. 

«  L'École  Polytechnique  a  pour  mission  de  former  des  ingénieurs  pour  les  nom- 
inreuses  opérations  matérielles  du  gouvernement  et  de  la  société;  donc  l'enseignement 
doit  8*7  borner  à  cette  partie  des  sciences  qui  peut  être  mise  en  pratique,  et  qui 
éclaire  directement  les  arts  utiles  en  leur  fournissant  des  méthodes  de  calcul  ou  en 
expliquant  leurs  opérations  ;  mais  il  doit  la  comprendre  tout  entière.  Ce  sera  déjà  bien 
assez  pour  remplir  deux  années.  Ce  sera  suffisant  aussi  pour  dévoiler  les  natures  à 
haute  capacité  théorique  qui  poiuraient  contribuer  un  jour  à  l'avancement  de  la 
ieîence. 

«  L'École  Polytechnique  est  comme  un  tronc  commun  d'où' se  ramifient  de  nom- 
breuses écoles  d'application.  U  faut  donc  une  parfaite  harmonie  entre  l'enseignement 
de  rÉcole  et  les  cours  et  exercices  de  ces  autres  établissements.  L'École  Polytech- 
nique doit  embrasser  toutes  les  sciences  et  les  parties  des  sciences  qui  reparaissent 
ensuite  spécialisées  dans  toutes  les  écoles  d'application  ou  dans  la  plupart.  Autrement 
il  y  aurait  double,  triple  ou  quadruple  emploi ,  et  le  gouTememenI  ferait  enseigner  à 
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grands  frais  dans  trois  ou  quatre  écoles,  de  trois  ou  quatre  façons  diflérentas  et  avse 
moins  d'élévation,  ce  qui  eût  pu  être  enseigné  par  un  seul  professeur  d'une  muàkt 
générale  et  supérieure  à  TÉcole  Polytechnique.  C'est  pourtant  oe  qui  a  lieu  aajoa^ 
d*hui  à  plus  d'un  égard,  et  notamment  pour  plusieurs  parties  de  l'art  des  eonstmo- 
tions  ainsi  que  pour  la  géologie  et  la  minéralogie. 

c  Non-seulement  les  cours  des  écoles  d'application  doivent  être  des  défeloppeDMirti 
spéctalisés  de  ceux  de  TÉcole  Polytechnique,  mais  encore  le  programme  d^admisâoa 
doit  être  considéré  comme  formant,  avec  celui  de  l'École  Polytechnique  et  des  éeoks 
d'application,  une  série  continue  dont  tous  les  termes  s'appuient  les  uns  sur  les  m- 
tres,  où  tout  double  emploi  est  une  faute.  De  même  qu'une  bonne  organisatioD  ëe 
l'enseignement  polytechnique  peut  simplifier  la  tâche  des  écoles  iftpplicttîoo,  de 
même  un  bon  programme  d'admission  peut  épargner  un  temps  précieux  à  VÈttk 
Polytechnique.  De  la  sorte,  par  une  habile  et  harmonieuse  disposition  des  différents 
programmes,  sans  rien  ajouter  à  la  somme  de  fatigue  qu'éprouvent  ces  jeunes  intel- 
ligences durant  les  six  ou  huit  années  que  remplit  le  système  complet  d^études  jus- 
qu'à la  sortie  des  écoles  d'application,  et  sans  prolonger  cette  éducation,  on  |ieut  en 
élargir  le  cercle  à  un  degré  remarquable.  Avec  le  sentiment  de  Punité  de  l'enseigne- 
ment pendant  ces  trois  phases  successives,  on  aura  la  clef  de  toutes  les  modifleations 
que  l'École  Polytechnique  doit  éprouver.  Hors  de  là,  toute  tentative  sera  stérile. 

c  Les  écoles  d'application  doivent  être  consacrées  exclusivement  à  préparer  les 
jeunes  geos  à  la  vie  pratique.  Les  élèves  doivent  y  être  initiés  activement  et  maté- 
riellement aux  pratiques  de  leur  art,  et  on  devrait  se  garder  de  les  absorber  dans  des 
études  théoriques,  sauf  le  cas,  qui  doit  et  peut  être  rendu  fort  exceptionnel ,  où  on 
complément  théorique  tout  spécial,  en  vue  de  telle  partie  déterminée  de  leurs  tra- 
vaux futurs ,  aurait  à  être  ajouté ,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  écoles,  aux  connais- 
sances scientifiques  qu'on  puise  à  TÉcole  Polytechnique.  Les  jeunes  gens  arrivent 
aux  écoles  d'application  fatigués  de  mathématiques  ;  ils  sont  à  bout  de  patience ,  et 
ils  ne  donnent  plus  qu'une  médiocre  attention  aux  théories  abstraites  qu'on  leur  y 
enseigne.  Ils  sentent  que  là  elles  ne  sont  pas  à  leur  place.  A  l'École  Polytechnique, 
au  contraire,  ils  les  accueillent  avec  docilité,  sinon  avec  transport,  pour  peu  qu'il! 
en  aperçoivent  le  lien  avec  les  travaux  auxquels  ils  se  destinent. 

<  Des  hommes  parrailement  versés  dans  la  matière,  et  entre  autres  M.  Goriolis,  de 
l'Académie  des  sciences ,  qu'une  mort  prématurée  a  ravi  dernièrement  aux  fooctioai 
de  directeur  des  études  de  l'École,  et  M.  Guenyveau,  inspecteur-général  des  mines, 
avaient,  il  y  a  peu  d'années,  fait  connaître  leur  opinion  sur  les  changements  qu'ib 
jugeaient  indispensable  d'introduire  dans  l'enseignement  de  l'École ,  et  ils  s'étaieat 
placés  à  ce  point  de  vue  d'où  Pou  se  ])réoccupe  à  la  fois  de  l'unité  de  l'enseignenieat 
polytechnicien  «  depuis  rorigine  des  cours  d'admissiou  jusqu'à  la  fin  des  cours  d'ap- 
plication, et  do  sa  multiplicité  manifestée  par  la  diversité  des  carrières  et  le  grand 
nombre  des  écoles  d'application. 

<  L'un  et  l'autre  ils  reconnaissent  la  nécessité  de  ramener  tout  l'ensemble  de 
cette  belle  éducation  vers  l'application  d'où  on  l'a  laissée  dévier  ;  l'un  et  l'autre  ait 
signalé  des  lacunes  fâcheuses,  provenant  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  compte  des  i 
quables  progrès  accomplis  par  les  arts  d'application.  L'un  et  l'autre  se  Â 
contre  les  envahissements  do  l'analyse  mathématique.  Sur  ces  différents  points  il  n'y 
a  qu'une  voix ,  nous  le  croyons ,  parmi  les  chefs  de  corps.  D'ailleurs  l'exemple  ds 
l'École  de  la  Marlinière  ù  Lyon,  qui  pourtant  n'est  destinée  qu'à  former  des  contre- 
maltres,  et  celui  de  i'ÉooIc  a^ntrale  des  Arts  et  Manufactures  à  Paris,  ne  prouveraieol* 
ils  pas  aux  plus  incrédules  que  si  l'École  Polytechnique  réunit  les  meilleurs  élèves» 
elle  ne  possède  plus,  ni  chez  elle  ni  dans  ses  dépendances,  les  meilleures 
des,  et  qu'on  n'y  tire  pas  tout  le  parti  qu'on  devrait  attendre  de  six  à  huit  i 
d'opiniâtres  labeurs  d'une  jeunesse  parfaitement  intelligente  et  dévouée?  Si 
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foi  amélioratîoDS  qu'on  a  souhaitées  de  toute  part  n^oot  pas  été  réalisées,  ce  n'est  pas 
Ikute  de  pouvoir  déterroioer  avec  précision  ce  qu*il  y  aurait  à  faire,  c'est  parce 
qu*une  volonté  forte  n'y  a  pu  être  appliquée  plus  tôt. 

c  Nous  n'essayerons  pas,  pour  aujourd'hui  du  moins,  d'exposer  en  détailles  modi- 
fications que,  selon  les  personnes  les  plus  compétentes,  doit  éprouver  le  programme 
de  renseignement  de  TÉcole  et  les  changements  que  par  suite  il  faudrait  apporter  au 
programme  d'admission  et  aux  cours  et  exercices  des  écoles  d'application.  En  termes 
généraux,  tout  se  réduirait  à  peu  près  :  1»  A  transporter  des  écoles  d'application  à 
l'Ëoole  Polytechnique  quelques  branches  de  leur  enseignement  qui  se  reproduisent 
dans  toutes,  et  par  là  on  laisserai  t  aux  jeunes  gens  passés  dans  ces  écoles  le  loisir  d*y 
acquérir  une  plus  grande  masse  de  connaissances  pratiques  et  de  se  familiariser  avec 
les  usages  administratifs  :  il  en  résulterait  dans  l'intérieur  de  TËcole  un  cours  sur 
l'art  des  constructions  dans  ses  rapports  avec  la  mécanique  rationnelle.  2»  Un  trans* 
port  semblable  se  ferait  de  l'École  Polytechnique  au  programme  d'admission ,  afin  de 
aoulager  les  cours  de  l'École  ;  le  plus  considérable  de  ces  déplacements  consisterait  à 
exiger  pour  l'admission  une  partie  du  calcul  différentiel  et  intégral.  Ce  calcul  donne 
le  moyen  de  résoudre  d'une  manière  beaucoup  plus  simple  plusieurs  questions  que 
les  aspirants  à  l'École  traitent  une  première  fois  par  l'algèbre  ou  par  la  géométrie , 
sauf  à  y  appliquer  plus  tard  le  calcul  diflërentiel  et  intégral  :  de  là  un  double  emploi 
qui  disparaîtrait.  Du  programme  d'admission  on  retrancherait  la  statique,  qu'aujour-* 
d'hui  on  réapprend  après  l'admission.  On  exigerait  de  même  pour  l'admission  plus 
de  dessin.  Il  est  déplorable  qu'un  jeune  ingénieur  qui  sort  de  l'École  Polytechnique 
ne  sache  pas  faire  le  croquis  d'une  machine  à  beaucoup  près  aussi  bien  que  l'apprenti 
de  quinze  ans  qui  sort  de  la  Martiuière.  Dans  l'intérieur  de  l'École,  on  ajouterait  aux 
manipulations  chimiques,  extrêmement  insuffisantes  aujourd'hui,  et  au  cours  des 
machines,  qui  est  tout  à  fait  incomplet.  On  ci*éerait  aussi  un  cours  de  géologie  pra- 
tique, et  on  ferait  quelques  suppressions  dans  le  cours  d'analyse  mathématique. 

c  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  dès  à  présent  il  ne  nous  est  pas  possible  de  ne  pas 
nous  expliquer  avec  toute  réserve.  La  commission  n'offre  que  des  noms  parfaitement 
recommandables  :  tous  ses  membres  ont  droit  à  être  cités  pour  leurs  lumières  et  leur 
indépendance;  mais  ils  ne  représentent  pas  dans  une  proportion  équitable  les  diffé- 
rents corps  qui  se  recrutent  à  TÉcoIe  Polytechnique,  et  ainsi  les  intérêts  de  ces  corps 
n'y  peuvent  être  tous  convenablement  soutenus.  Les  corps  militaires  y  dominent  trop 
les  corps  civils.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées,  a  qui  l'État  maintenant  remet  plus 
de  iSO  millions  par  an,  y  compte  l'un  de  ses  inspecteurs  généraux  :  un  seul ,  c'est 
bien  peu,  quel  que  soit  le  mérite  de  M.  Kermaingant.  Le  corps  des  mines  n'y  ligure 
pas  du  tout  :  c'est  traiter  bien  lestement  un  corps  qui>  huit  de  ses  membres  à  l'Aca^ 
demie  des  sciences,  qui  réccmmeqt  en  avait  fourni  cinq  au  jury  central  de  l'exposi- 
tion et  qui  se  recrute  parmi  les  premiers  élèves  de  l'École.  Nous  ne  savons  pas  non 
plus  qui,  dans  la  commission,  représente  le  corps  des  constructions  navales,  si  im- 
portant par  son  savoir  et  par  les  sommes  (]ui  lui  sont  confiées  annuellement.  Une 
commission  où  l'on  aperçoit  de  pareilles  lacunes  ne  peut  porter  la  main  avec  une 
autorité  suffisante  sur  le  programme  de  l'instruction  de  TÉcole  Polytechnique.  Et 
enfin  la  prédominance  des  services  militaires  dans  la  commission  est  un  contre-sens. 
Pour  des  motifs  de  discipline,  il  a  pu  paraître  expédient,  il  y  a  quelques  années,  que 
rÉcole  passât  des  attributions  du  ministre  de  rintériour  à  celles  du  ministre  de  la 
guerre,  quoique  les  résultats  obtenus  permettent  aujourd'hui  de  douter  de  l'efficacité 
de  la  mesure;  mais  au  fond  l'École  est  avant  tout  une  institution  ciule,  et  telle  elle 
doit  rester  :  l'uniforme  des  élèves  n'y  Tait  rien,  l^s  intérêts  auxquels  elle  répond 
avant  tout,  en  temps  ordinaire,  sont  ceux  de  la  paix.  Lors  donc  que  l'on  se  borne  à 
demander  qu'au  sein  de  h  commission  les  services  civils  obtiennent  une  rcprésen- 
Ution  égale  àoelle  des  services  miliuires,  on  montre  de  la  modération.  8i  l'on  n'avise 
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à  rétablir  cette  égalité,  la  commissioD  aura  beau  faire,  elle  sera  suspecte  de  pntialitf, 
et  ses  avis  soulèveront  d'avauce  des  objections  qui  auront  pour  effet  de  les  infirmer 
complètement  par-devant  le  tribunal  de  Topinion  publique,  dont  il  faudra  bien  cepen- 
dant accepter  les  arrêts.  » 

Résumé  des  conséquences  de  l'émancipation  des  noirs  dans  les  coionies  aïi- 
GLAISES.  —  c  Rappelons  les  résultats  les  plus  importants  que  présente  rexpérieiice 
anglaise. 

<  On  avait  dit  et  répété  bien  haut  que  les  noirs  étaient  une  race  indolente  et  pi- 
resseuse;  qu'ayant  peu  de  besoins,  le  fouet  seul  pouvait  les  contraindre  au  travail; 
qu'une  fois  libres,  on  les  verrait  tous,  jusqu'au  dernier,  abandonner  les  plantations. 
C'était  là  le  plus  sérieux  argument  des  adversaires  de  Témancipation  :  la  production 
des  principales  denrées  devait  cesser  tout  à  coup,  celle  du  sucre  surtout  allait  être 
subitement  tarie,  la  ruine  des  colonies  était  assurée. 

c  Les  faits  n'ont  pas  confirmé  cette  injuste  sentence.  L'Angleterre  a  émancipé  les 
esclaves  de  ses  nombreuses  possessions,  et  on  sait  ce  qui  est  advenu.  Malgré  h  per- 
turbation momentanée  qui  devait  nécessairement  accompagner  une  réforme  aussi  ra- 
dicale, aussi  brusque,  et,  on  peut  le  dire,  aussi  peu  préparée,  la  production  n'a  pas 
subi  une  diminution  bien  notable.  Déjà  elle  remonte  à  son  ancien  niveau,  quoique 
l'ébranlement  causé  par  l'acte  d'émancipation  dure  toujours.  Encore  faut-îl  remar- 
quer qu'une  foule  de  causes  étrangères^à  la  volonté  des  nouveaux  affranchis  ont 
contribué  à  ce  résultat,  qu'il  eût  été  possible  d'atténuer,  sinon  de  prévenir  entière- 
ment. 

c  Voici  au  surplus  quelle  a  été  la  diminution  pour  le  sucre.  On  sait  qu^en  An§^ 
terre,  comme  en  France,  tout  le  sucre  produit  dans  les  colonies  est  consommé  danslt 
métropole,  sauf  une  fraction  insignifiante  qui  sert  aux  besoins  des  colons  eux-mêmes. 
Il  suffit  donc  de  comparer  les  quantités  de  sucres  provenant  des  colonies  à  esclaves, 
c'est-à-dire  des  Indes  occidentales  et  de  Maurice,  qui  ont  été  importées  dans  le 
Royaume-Uni  pendant  la  période  des  huit  années  qui  ont  précédé  l'abolition  de  Pes- 
clavage,  et  pendant  les  huit  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1834,  jusques  et  y 
compris  i84i. 

<  Or,  il  résulte  de  cette  comparaison  que  la  quantité  de  sucre  produite  dans  toutes 
les  colonies  à  esclaves  pendant  la  première  période  n'a  excédé  que  d*un  sixième  en- 
viron la  quantité  correspondante  à  la  seconde  période. 

«  A  la  vérité  la  période  de  1854  à  i84i ,  dite  de  liberté,  se  divise  en  deux  époques: 
l'époque  d'apprentissage,  de  i854  à  i838,  et  l'époque  de  liberté  complète.  Mais  sous 
le  régime  de  l'apprentissage,  le  travail  n'était  libre  qu'en  partie.  L'apprenti  devait  à 
son  maître  quarante-cinq  heures  de  travail  par  semaine,  et  il  pouvait  être  contrainti 
cette  prestation.  Il  convient  donc  de  comparer  les  importations  de  chaque  époque  soit 
entre  elles,  soit  avec  celles  des  quatre  années  qui  ont  précédé  immédiatement  Pade 
d'émancipation. 

<  Les  résultats  de  cette  comparaison  sont  les  suivants  : 

«  io  La  période  d'apprentissage  offre  sur  la  période  d'esclavage  une  diminution 
d'un  quinzième. 

<  ^  Celle  de  liberté  complète  présente  sur  celle  d'apprentissage  une  diminution 
d'un  peu  plus  d'un  cinquième. 

c  3<>  La  période  de  liberté  complète  donne  sur  la  période[d^esclavage  une  diminu- 
tion d'un  quart. 

c  Ainsi,  en  passant  du  régime  d'esclavage  au  régime  de  liberté  complète,  la  pro« 
duction  du  sucre  dans  les  colonies'à  esclaves  de  la  Grande-Bretagne  a  diminué  d*un 
quart  environ.  Voilà  le  fait  dans  toute  sa  gravité.  Ces  noirs,  que  l'émancipation  de- 
vait plonger  sans  retour  dans  la  fainéantise  et  dans  l'oisiveté  de  la  brute,  < 
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bres,  ont  donné  au  travail  les  trois  qiiartâ  du  temps  qu^ils  y  consacraient  étant  escla- 
ves ;  et  cela,  malgré  Fenivrement  si  naturel  dans  les  premiers  temps  de  liberté,  malgré 
le  temps  d'arrêt  qui  devait  nécessairement  marquer  le  passage  d'un  régime  à  Tautre, 
malgré  la  précipitation  qui  a  présidé  à  cette  grande  mesure,  et  dont  le  premier  effet  a 
été  de  jeter  brusquement  et  presque  sans  préparation  dans  Tétat  de  liberté  des  hom- 
mes encore  livrés  à  tous  les  vices  de  Tesclavage. 

c  C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  donner  sur  ce  point  gain  de  cause  aux  partisans  de 
l'émancipation,  et  pour  montrer  que  cette  réforme  s'accomplira  dans  les  colonies 
françaises  sans  tout  ce  cortège  de  dangers,  de  perturbation  et  de  ruines  que  Fimagi- 
nation  assombrie  des  colons  leur  fait  redouter. 

c  A  côté  de  ce  premier  résultat,  les  colonies  émancipées  de  l'Angleterre  nous  en 
présentent  un  autre  qui  mérite,  à  un  titre  bien  différent  d'ailleurs,  une  égale  atten- 
tion :  c'est  le  haut  prix  des  salaires  des  nouveaux  libres. 

«  Le  prix  de  la  journée  d'un  travailleur  noir  à  la  Jamaïque  était  évalué,  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps,  à  un  peu  plus  de  4  fr. 

<  A  la  Trinité,  c'était  à  raison  de  5  fr.  ;  et  les  noirs  recevaient  en  outre  une  case, 
un  jardin,  les  soins  médicaux  gratuits,  plus  un  gallon  de  farine  par  semaine,  deux  li- 
vres de  porc,  quatre  livres  de  morue  et  deux  bouteilles  de  rhum. 

c  A  la  Guyane,  un  homme  laborieux  gagnait  de  8  à  9  fr.  par  jour. 

c  Indépendamment  de  leur  salaire,  disait  un  pjauteur  entendu  dans  l'enquête  or- 
c  donnée  par  le  Parlement  anglais  en  1840,  nous  leur  accordons  une  case,  un  jar- 
«  din,  et  le  traitement  médical  en  cas  de  maladie.  Nous  fournissons  de  l'eau  sucrée 
c  et  du  punch  aux  femmes  et  aux  enfants  qui  sont  au  travail.  Nous  allouons  la  nour- 
€  riture  en  nature,  ou  un  supplément  en  argent,  à  tous  les  ouvriers  employés  aux 
«  travaux  intérieurs  de  la  sucrerie,  et  deux  drachmes  de  rhum  par  jour  à  ceux  qui 
c  portent  les  cannes  au  moulin.  » 

<  Le  salaire  des  noirs  serait  encore  plus  élevé  à  Maurice,  selon  M.  Dejean  de  La 
Bàtîe.  c  J'ai  vu,  dit-il,  des  travailleurs  qui  revenaient  à  leurs  maîtres  à  20  liv.  sterl. 
€  par  mois  (c'est-à-dire  environ  500  fr.),  ce  qui  ferait  ressortir  la  journée  à  plus  de 
€46fip.  » 

'  «  Un  pareil  état  de  choses  assurément  n'est  pas  sans  gravité.  Il  ne  faut  pourtant 
pas  lui  attribuer  une  portée  qu'il  n'a  pas,  afin  d'en  faire  sortir,  dans  un  intérêt  qu'on 
devine,  des  conséquences  que  la  vérité  désavoue.  C'est  ce  que  l'on  a  fait  en  présen- 
tant ce  résultat  comme  un  argument  décisif  contre  l'expérience  accomplie  dans  les 
colonies  anglaises. 

«  Les  planteurs  n'ont  pas  souffert  seuls,  ni  autant  qu'on  pourrait  le  croire,  du  taux 
excessif  des  salaires.  I^  métropole,  qui  consomme  tout  le  sucre  des  colonies  et  qui  l'a 
payé  près  de  50  pour  100  plus  cher  après  l'émancipation,  nous  paraît  avoir  soldé  sa 
bonne  part  de  l'impôt  réclamé  par  les  nouveaux  affranchis;  c'est  même  là  un  point 
qui  méritera  une  attention  sérieuse,  quand  le  gouvernement  français  présentera  aux 
Chambres  son  plan  d'émancipation. 

«  La  moyenne  du  prix  du  sucre  en  Angleterre,  calculée  sur  les  quatre  années  qui 
ont  précédé  l'acte  d'émancipation,  était  de  65  c.  environ  par  kilogramme. 

«  Pendant  les  quatre  premières  années  de  liberté  complète,  elle  s'est  élevée  à 
99  c.  5. 

«  Grûce  à  cette  élévation  de  prix,  les  planteurs  ont  perçu  pendant  la  dernière  pé- 
riode un  revenu  brut  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  obtenu  pendant  la  première. 
Yoict  les  chiffres  : 

«  Les  quatre  années  qui  ont  précédé  l'émancipation  ont  rapporté  aux  colonies  578 
millions  de  francs. 

c  Les  quatre  premières  années  de  liberté  complète,  malgré  la  diminution  que  nous 

T.  IX.  —  Oetobn  IM4.  1*«> 
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avons  signalée  dans  le  chiflrede  la  production,  ont  rendu  6S0  million^,  c^e8t*à-dire  Tt 
raillions  en  plus. 

<  Si  maintenant  on  considère  que,  grftce  au  penchant  extrême  à  a^étaUir  età  tii* 
vailler  pour  leur  propre  compte,  manifesté  partout  par  les  noirs,  les  planteurs  ont  pa 
leur  louer  à  bon  pri.v  des  cases,  des  jardins,  des  terres,  et  se  faire  ainsi  des  revenus 
considérables  tout  à  fait  inconnus  dans  Fancien  régime  des  colonies  ;  ai  on  veut  bien 
se  rappeler  que  chaque  colon  a  reçu,  après  tout,  la  valeur  de  ses  esclaves  aflrtncbis, 
on  sera  bien  forcé  do  reconnaître  que  la  condition  des  planteurs  anglais  n^est  pis 
aussi  déplorable  que  certaines  personnes  voudraient  nous  le  faire  croire. 

«  Quoi  quMl  en  soit  de  ce  côté  delà  question,  la  situation,  encore  une  fois,  mérite 
une  attention  sérieuse.  Nous  verrons  comment  le  gouvernement  anglais  ,?'efforce 
d'y  porter  remède,  et  a  Faide  de  quels  moyens  on  pourra  l'épargner  aux  ootQiMésftiP- 
çaiscs.  » 

Industrie  cotonnièiie  de  la  Catai.ocîïe.  —  Note  de  M.  Ramon  de  La  Sacra.  — 
J'ai  appelé  absurdes  les  données  publiées  par  M.  Sayrosurrindu^^triecotonnièreen 
Catalogne;  mais  la  companiison  des  chiffres,  faite  dans  le  deraier  Buméro  du  Jotêr- 
nal  des  Economistes,  ne  rend  pas  cette  absurdité  assez  olairol  Ijbl  quantité  de  fil 
produite  est,  dit-on ,  de  près  de  âO  millions  de  livres ,  pour  î, 206,378  broches  (au 
lieu  de  bobines)  ;  ce  qui  fait  16  livres  de  fil  filé  dans  l'espace  d^une  année  par  cha- 
que broche  ;  résultat  bien  inférieur  ù  celui  du  fuseau  de  la  première  vieille  femme 
venue. 

On  a  voulu  faire  croire  à  un  grand  développement  de  l'industrie  cotonnlère  en  Ca- 
talogne, pour  attirer  en  sn  faveur  la  protection  du  gouvernement  par  des  lois  probi- 
tiilives;  on  a  exagéré  le  nombre  de  métiers  ou  bancs  à  broches,  et  le  nombre  de  bro- 
ches, d'une  manière  grossière,  qui  fait  ressortir  l'absurdité.  Voici  un  autre  exemfile 
tiré  des  chiffres  de  M.  Sayro.  La  plus  grande  introduction  annuelle  de  coton  brut  on 
en  rame,  en  Catalogne,  de  1834  à  1857,  n'a  pas  dépassé  11  millions  de  livres;  celle 
de  1840,  on  l'a  fait  monter  à  18,4O!2,407  livres.  Mais  en  admettant  même  ce  chiin 
élevé,  on  ose  encore  imprimer  que  le  produit  de  fil  (ilé  dans  les  manufactures  cata- 
lanes en  1840,  a  été  de  21,08:2,814  livres.  Comme  le  coton  brut  perd  un  dixième 
dans  les  préparations  de  la  fdature ,  on  pourrait  déduire  la  conséquence  absurde 
d'un  total  de  21  millions  de  livres  de  coton  en  fil  et  en  déchets,  obtenu  d^ine  quantité 
de  coton  brut,  n'excédant  pas  18  millions  de  livres.  Tous  les  chiffres  réunis  et  jpor 
bliés  par  la  commission  sont  susceptibles  de  la  même  critique. 

Madrid,  28  septembre  1844.  R.  de  La  Sacra. 

luvoTS  PAYÉS  PAR  LES  ÂRAiiEs  EN  Algéuie.  —  Nous  cxtrayous  d'une  circulaire  de 
M.  le  maréchal  Bugeaud  les  renseignements  suivants  : 

«  Les  impôts  principaux  sont  Vdachour  (dimc  sur  les  grains)  et  le  zekket  (Impôts 
sur  les  bestiaux  et  quelques  auU'es  petits  produits  appartenant  plus  spécialeoi^t  à 
telle  ou  telle  localité). 

«  Les  commandants  supérieurs  des  provinces  et  des  subdivisions  ont  reçu  ordre  de 
diriger  les  officiers  chargés  des  affaires  arabes  de  manière  à  perfectionner  graduelle- 
ment lastatisti(|uc  sur  laquelle  doivent  être  basés  les  impôts  ;  ils  accoutumeroot  gn- 
duellement  les  Arabes  et  leurs  chefs  à  porter  l'impôt  au  chef-lieu,  sans  qu*il  soit 
besoin  d'aller  le  requérir  a\ec  la  force  année.  Il  leur  sera  facile  de  faire  sentir  sut 
Arabes  que  cette  mesure  est  tout  à  fait  dans  leurs  intérêts,  puisque  la  présence  de  la 
force  armée  ,  par  la  consommation  qu'elle  fuit  en  fourrages  ou  autrement ,  accrsU 
nécessairement  rinipùl.  Plusieurs  exemples  prouvent  que  Thabitude  de  payer  sats 
contrainte  peut  aisément  être  donnée.  lAta  commandants  supérietirs  devroot  i 
s'attacher  à  faire  tourner  au  profit  du  Trésor  les  droits  de  marché  qu'il  est  d'u 
percevoir  et  qui  ont  été  perçus  jus(iu'ici  au  iH-ofit  des  kaïds  ou  des  ngtia». 
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c  Sur  un  petit  nombre  de  points,  on  a  perçu  un  droit  sur  le  mariage  ;  ce  droit  sera 
mipprimé  partout. 

«  Aucun  impôt  que  ceux  dont  il  vient  d^être  parlé  ne  pourra  être  établi  ou  main- 
tmu  sans  Tautorisation  expresse  du  gouverneur-général,  qui  lui-même  consultera  le 
Wistre  sur  rétablissement  d'un  impôt  nouveau. 

«  Les  tribus  du  désert  payeront  le  eussa  (impôt  sur  les  achats  de  grains]  et  l'impôt 
^  commerce  conformément  à  Tusage.  » 
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ÉtTOES  mSTOBIQUES  ET  CRITIQUES  SUR  LES  IIONTS-DE-PDÊTÉ  £!«  BELGIQUE,  par  P.  de  DeC- 

ker,  membre  de  la  Chambre  des  représentants.  —  Un  volume  in-S»,  Bruxelles, 
4844. 

Le  volume  que  nous  annonçons  est  la  première  pierre  d'un  édifice  que  l'auteur 
entreprend  d*élever  en  honneur  de  la  charité  chrétieïine  en  Belgique  pour  venger 
SI  patrie  dans  le  passé,  dit-il,  et  lui  être  de  quelque  utilité  peut-être  dans  l'avenir. 
Ses  travaux  et  l'analyse  des  nombreux  matériaux  qu'il  a  recueillis  seront  d'une  utilité 
incontestable  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  d'améliorer  la  condition  des  classes  mal- 
beureuses  et  d'atténuer,  sinon  de  guérir  complètement,  les  maux  inséparables  de  la 
vie  des  hommes  en  société.  On  consultera  ce  livre  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il 
a  su  en  rendre  la  lecture  attrayante  par  le  coloris  que  lui  imprime  une  grande  droi- 
live  de  cœur  et  un  vif  désir  d'influer  utilement  sur  le  sort  de  ses  semblables.  Mais 
■DUS  ne  sachions  pas  que  la  Belgique  eût  besoin  d'être  vengée  d'aucune  injustice 
quant  à  la  réputation  bien  établie  de  charité  de  ses  habitants.  Les  villes  de  Flandre, 
qm  ont  longtemps  marché  à  la  tête  du  mouvement  industriel  des  peuples,  sont  arri- 
vées les  premières  à  Tindépendance  que  procure  le  travail  et  à  la  possession  des 
richesses  qui  en  sont  la  conséquence  ;  elles  ont  eu  les  premières,  et  par  les  mêmes 
nisGOs,  de  puissants  moyens  d'exercer  la  charité;  l'esprit  chrétien  a  fait  qu'elles  en 
ont  toujoiu's  saisi  Toccasion,  et  l'histoire  leur  rendra  justice  à  cet  égard. 

M.  de  Decker  a  fait  précéder  l'histoire  des  monts-de-piélé  d'une  introduction  his- 
torique sur  le  prêt  à  intérêt,  la  misère  des  peuples  et  l'usure,  une  des  lèpres  du 
Moyen  âge.  Cette  partie  est  habilement  traitée,  quoique  pouvant  encourir  quelques- 
nos  des  reproches  que  nous  avons  adressés  au  livre  de  M.  A.  Blaize  sur  le  même 
sujet  lorsque  nous  en  avons  rendu  compte  dans  ce  recueil  *.  Les  économistes  pourront 
fegretter  que  ce  travail  ait  été  fait  sans  une  connaissance  assez  intime  des  priu- 
dpes  de  l'économie  politique  proprement  dite.  La  peinture  de  l'usure  y  est  tracée 
d'une  manière  trop  artistique  peut-être,  et  les  attaques  contre  les  juifi  et  les  Lom- 
bards ont  un  vernis  de  moyen  âge  qui  rappelle  trop  les  bulles  de  l'Église  et  les  édits 
répressifs  des  princes  et  des  rois.  On  se  prend  à  croire  que  la  misère  et  le  taux  élevé 
de  rinlérêt  étaient  l'œuvre  des  usuriers,  et  il  faut  sans  cesse  que  la  réflexion  ramène 
à  penser  qu'ailleurs  en  étaient  les  véritables  causes.  Ce  qui  élève  en  général  le  taux 
de  rintérèt,  c'est  la  rareté  des  capitaux.  Et  comment  les  capitaux  se  seraient-ils  for- 
més alors  que  la  guerre,  le  pillage  et  l'anarchie  affligeaient  également  toute  l'Europe? 
Ce  qui  cause  essentiellement  l'usure ,  c'est  le  défaut  de  sécurité  et  de  garantie  pour 
les  propriétés,  et  non  pas,  comme  le  dit  l'auteur,  la  rareté  du  numéraire. 

•  Tome  Vi,  page  4ia. 
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Les  docteurs  chrétiens,  faute  d^avoir  aucune  idée  juste  sur  la  nature  et  Tusage  des 
capitaux,  proscrivaient  le  prêt  à  intérêt,  et  les  juifs,  qui  n'étaient  point  soumis  à  leur 
doctrine  et  qui  étaient  d'ailleurs  exclus  du  droit  de  posséder  aucune  iiailie  du  sol, 
ftirent  d'abord  les  seuls  à  faire  le  commerce  des  matières  précieuses  et  les  seuls  pré- 
teurs qu'on  pût  trouver  dans  les  cas  de  nécessité.  Persécutés  pour  leur  religion,  ils 
le  furent  encore  comme  prêteurs  à  intérêt,  et  la  persécution  devint  dans  bien  des 
cas  le  moyen  que  des  chrétiens  de  mauvaise  foi  employèrent  pour  se  libérer  des  dettes 
qu'ils  avaient  contractées  envers  des  mécréants.  On  conçoit  que  lorsque  le  prêt  était 
entouré  de  tant  de  dangers  pour  les  prêteurs ,  les  conditions  en  devaient  être  très- 
onéreuses  pour  les  emprunteurs  ;  ainsi  l'intérêt  était  élevé  par  suite  de  la  rareté  des 
capitaux  d'une  part ,  et  d'un  autre  côté,  il  fallait  indemniser  le  prêteur  des  risques 
que  lui  faisait  courir  Tabsence  de  garantie  pour  une  loyale  exécution  des  contrats. 
Lorsque  plus  tard  les  Lombards  vinrent  se  mêler  du  commerce  des  métaux  précieux, 
et  lorsqu'ils  furent  même  devenus  dans  les  États  du  Nord  les  banquiers  du  Saint- 
Siège,  ils  n'en  partagèrent  pas  moins  la  réprobation  dont  les  juifs  étaient  l'objet  et 
furent  souvent  persécutés  comme  eux.  Malgré  le  développement  graduel  d'idées  plus 
justes,  Charles-Quint  lui-même,  dans  un  édit  du  30  janvier  i540,  leur  défendait, 
sous  peine  de  perdre  leurs  privilèges ,  de  se  mêler  aux  honnêtes  gens,  d'assister  au 
service  divin.  Il  fallait  bien  qu'une  prime  nouvelle  prise  sur  les  emprunteurs  vlot 
indemniser  les  banquiers  de  tant  d'humiliations.  Plus  tard  les  pieux  archiduc  et  in- 
fante Alliert  et  Isabelle  voulurent ,  par  des  ordonnances,  réduire  le  taux  de  Tinlé- 
rèt,  et,  comme  le  dit  Tbistorien  Bentivoglio,  cité  par  M.  de  Decker,  les  bourses  se 
fermèrent. 

Cependant  la  charité  chrétienne  avait  fait  fonder  en  Italie  des  maisons  de  prêts  eo 
faveur  des  malheureux,  et  ces  établissements  avaient  reçu  le  nom  de  monts-de-piété. 
Les  moines  franciscains  en  étaient  les  grands  promoteurs,  tandis  qu'au  contraire 
les  dominicains  leur  étaient  vivement  opposés ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  un  concile  et  le 
pape  lui-même  en  eussent  sanctionné  l'établissement.  Le  mont  de  Rome  devint  Put 
des  plus  célèbres.  En  1553,  des  troncs  furent  placés  dans  toutes  les  églises  pour  rece- 
voir les  dons  des  fidèles  en  faveur  de  cette  institution.  Trois  villes  de  Belgique  fureit 
les  premières  à  suivre  l'exemple  de  l'Italie ,  et  des  monts-de-piété  furent  fondéi  i 
Ypres  en  1534,  à  Bruges  en  1572  et  à  Lille  en  iG09. 

Ces  monts-de-piété  prêtaient  d'abord  gratuitement,  et  les  services  qu'ils  pouvaient 
rendre  trouvaient  promptement  une  limite  par  l'emploi  des  fonds  levés  surkcbarilé. 
On  en  vint  donc  à  reconnaître  la  nécessité,  pour  étendre  les  opérations,  de  demander 
aux  emprunteurs  un  intérêt  qui  pût  couvrir  les  dépenses  et  qui  procurât  des 
capitaux  pour  lesquels  un  placement  sûr  permettait  à  leurs  propriétaires  de  se  con- 
tenter d'un  intérêt  raisonnable.  On  appela  monts-de-piété  flamands  ceux  qui  prê- 
tèrent ainsi  à  intérêt,  par  opposition  aux  monts-de-piété  iialieM,  fondés  sur  le  prin- 
cipe de  la  gratuité.  Et  bientôt  on  fonda  dans  l'un  comme  dans  l'autre  pays  des  nonts- 
de-piété  mixtes^  c'est-à-dire  participant  des  deux  systèmes. 

Les  monts-de-piété  belges  sous  le  régime  du  prêt  à  intérêt  furent  ouverts  dans 
l'ordre  suivant  : 

Arras,  le  22  mai  1624.  Lille,  le  20  septembre  1628. 

Tournai,  le  3  février  1625.  Douai,  le  2  octobre  1628. 

Mons,  le  28  a>Til  1625.  Namur,  le  28  mai,  1629. 

Valenciennes,  le  5  mai  1625.  Courtrai,  le  23  juillet  1630. 

Cambrai,  le  12  mai  1625.  Bergues,  le  12  septembre  1635. 
Bruges,  le  4  février  1628. 

D'autres  monts  provisoires  s'élevaient  dans  d'autres  villes.  I^  grand  promoteur  de 
ces  fondations  était  Wcnceslas  Cobergher,  qui,  dès  1617  et  sur  ses  propres  deiien. 
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avait  ouvert  le  inont-de-piété  de  Bruxelles  »  engageant  même  ses  propres  maisons  à 
la  garantie  des  bailleurs  de  fonds.  Cet  homme  actif  et  dévoué  élait  soutenu  par  les 
archiducs,  auxquels  il  persuada  de  lier  tous  les  monts-de-piété  entre  eux  par  un  sys- 
tème de  mutualité  et  de  solidarité  qui  devait  faciliter  les  opérations  et  donner  de  nou- 
velles garanties  à  ceux  qui  cherchaient  dans  ces  établissements  un  lieu  de  placement 
pour  leurs  épargnes.  11  en  devint  le  surintendant  général. 

Cette  réunion  de  tous  les  monts-de-piété  les  fit  dévier  de  leur  but  primitif  :  ils  de- 
vinrent de  grandes  banques  ;  de  vastes  capitaux  se  trouvèrent  ainsi  réunis ,  et  Ton 
ne  manqua  pas  d'y  avoir  recours  pour  les  besoins  publics.  L*infante  Isabelle,  que  sa 
piété  avait  portée  à  seconder  ces  fondations,  fut  la  première  à  y  puiser  des  sommes 
considérables,  et  ses  emprunts  amenèrent  la  première  crise  qui  frappa  ces  établisse- 
ments. L'espace  nous  manque  pour  suivre  l'auteur  dans  Texposé  de  toutes  les  vicis- 
situdes par  lesquelles  ils  eurent  à  passer,  y  compris  leur  suppression  momentanée 
pendant  les  guerres  de  la  révolution  française,  leur  rétablissement,  et  enfin  les  phases 
par  lesquelles  ils  ont  passé  jusqu'à  l'arrêté  du  gouvernement  du  31  octobre  i826, 
qui  les  régit  encore  aujourd'hui. 

Nous  cédons  toutefois  au  désir  de  mentionner  la  pieuse  et  utile  fondation  faite  par 
révèque  Friest,  qui,  le  28  janvier  i641,  donna  à  l'administration  du  mont-de-piété 
de  Gand  une  première  somme  pour  faire  sur  gages  des  prêts  gratuits  aux  nécessi- 
teux. Cette  caisse  spéciale  produisit  de  si  bons  effets  dès  son  origine,  qu'il  l'enrichit 
bientôt  de  nouveaux  dons ,  tant  de  son  vivant  que  par  dispositions  testamentaires. 
Cette  fondation  a  résisté  à  tous  les  orages  ;  elle  a  été  respectée  par  la  révolution  fran- 
çaise ,  et  si  ses  opérations  furent  momentanément  suspendues  après  cette  époque , 
elles  ont  repris  depuis ,  et  l'on  y  prête  encore  gratuitement  jusqu'à  concurrence  de 
iS  francs,  à  la  condition  imposée  par  le  fondateur  d'y  porter  directement  les  effets 
sans  se  servir  de  l'intermédiaire  des  commissionnaires.  L'institution  est  dans  ce  cas 
tout  à  fait  charitable,  et  cependant  un  fait  difficile  à  comprendre,  c'est  que  jamais  à 
aucune  époque^  depuis  la  fondation  de  cette  caisse^  le  capital  n'en  a  été  utilisé 
tout  entier.  Alors  que  dans  le  mime  mont  des  centaines  de  mille  francs  trouvaient 
emprunteurs  à  l'intérêt  de  15  pour  100,  une  partie  des  fonds  de  là  caisse  gratuite 
ne  trouvait  pas  d'amateurs.  Des  gens  dans  le  besoin  étaient  assez  négligents,  assez 
routiniers  pour  aller  se  faire  rançonner  par  des  commissionnaires-jurés  plutôt  que 
de  faire  quelques  pas  pour  aller  jusqu'au  local  de  la  caisse  gratuite. 

Cet  exemple,  comme  beaucoup  d'autres,  montre  combien  il  est  difficile,  même 
avec  les  meilleures  intentions  et  de  grands  sacrifices,  de  faire  le  bien.  Non-seule- 
ment il  faut  savoir  donner,  mais  encore,  dans  la  plupart  des  cas,  il  faut  savoir  penser 
pour  ceux  auxquels  ou  donne,  et  avoir  le  courage  de  leur  faire  du  bien  même  contre 
leur  gré. 

M.  de  Decker  n'hésite  pas  à  se  prononcer  en  faveur  du  maintien  des  monts-de-piélé  ; 
mais  il  ne  discute  point  la  question  de  savoir  si  leur  existence  doit  se  lier  avec  le 
monopole  du  prêt  sur  gage ,  et  parait  même  croire  qu'aucun  moyen  de  police  régu- 
lière ne  serait  suffisant  pour  empêcher  le^  abus  qui  se  sont  manifestés  sous  un  régime 
de  liberté,  alors  qu'aucune  police  régulière  n'était  en  vigueur.  Nous  sommes  d'un 
avis  opposé.  Nous  regardons  au  contraire  comme  très-possible  d'exercer  une  sur- 
veillance suffisante  sur  des  prêteurs  libres  ;  nous  pensons  que  c'est  faire  dévier  les 
monts-de-piété  de  leur  destination  que  de  leur  faire  prêter  sur  des  marchandises 
neuves  et  de  les  regarder  comme  des  banques  qui  peuvent  venir  au  secours  des  com- 
merçants dans  des  moments  de  crise.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  faire  une 
véritable  charité  que  de  prêter  à  un  taux  qui  indemnise  de  tous  les  intérêts  des  capi- 
taux employés,  qui  soudoie  un  personnel  largement  rétribué  et  qui  laisse  encore  un 
bénéfice  en  fin  de  compte.  Nous  croyons  que  pour  les  rendre  à  leur  véritable  carac- 
tère, il  liiut  rapprocher  autant  que  possible  les  monts-de-piété  de  la  fondation  du 
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vertueux  évêque  Friest.  Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  la  plus  grailde  partie  <ie8  otiser- 
vations  de  M.  de  Decker  tendent  vers  le  but  que  nous  indiquons,  iet  son  livre  est  une 
bonne  œuvre.  A.  S. 

Essai  sur  le  défrichement  des  terres  incultes  de  la  Belgique,  par  J.-B.  Btvort 

Brochure  de  82  pages,  Bruxelles  i844. 

II  y  a  en  Belgique  237,000  hectares  de  bruyères,  fanges  et  terrains  vagues.  Vm- 
teur  propose  de  défricher  ces  surfaces  et  de  les  mettre  en  culture.  Il  examine  histo- 
riquement les  tentatives  qui  ont  déjà  été  faites  sous  ce  rapport  et  cite  la  législation 
de  différentes  époques  sur  la  matière.  Cette  partie  de  la  brochure  se  compose  d^une 
suite  de  documents,  de  discussions,  d'opinions  et  de  rapports,  où  Ton  a  proposé  di- 
vers systèmes  de  défrichement  et  de  mise  en  culture.  Ces  systèmes  ont  été  réduits 
par  M.  Bivort  à  dix.  il  en  fait  un  examen  critique,  et  il  finit  par  conclure  que  le  gou- 
vernement doit  entreprendre  Tcxploitation  d'une  partie  des  terres  incultes;  qu'une 
autre  partie  doit  rester  affectée  au  parcours  commun  des  bestiaux,  et  qu*unc  troi- 
sième portion  doit  être  attribuée  à  la  commune.  Nous  n'entrerons  pas  dana  le  détail 
des  moyens  d'exécution  proposés  par  M.  Bivort;  nous  ferons  seulemeut  remarquer 
qu'ils  sont  assez  complexes,  et  que  cette  division  en  trois  portions  de  terraina  oéoes- 
siterait  une  liquidation  difficile.  Son  système  se  compléterait  par  les  moyens  suivants: 
faire  cesser  l'indivision  qui  frappe  une  partie  des  terrains  à  défricher;  —  les  purger 
du  droit  de  propriété  acquis  à  des  particuliers,  et  les  affranchir  du  droit  de  pâturage 
et  autres  semblables  acquis  ù  des  tiers  ;  —  reboiser  une  partie  des  contrées  à  défri- 
cher; —  sillonner  ces  contrées  de  voies  de  communication;  —  peupler  ces  mêmes 
contrées;  —  exempter  les  terrains  et  les  colons  de  toute  espèce  d'impôts  pendant  un 
temps  donné.  Le  travail  de  M.  Bivort  est  terminé  par  un  projet  de  loi  en  cfix-oeuf  a^ 
ticles  qui,  une  fois  adopté  par  les  Chambres,  réaliserait  son  système  de  défrichement 
des  terres  incultes  de  la  Belgique.  T.  Z. 

avenir  de  la  nouvelle  banlieue  de  Paris  ,  particulièrement  de  l'arrondissement  de 
Sceaux  et  de  l'antique  et  royale  métropole  d'ivry-sur- Seine;  subordonné  à  la  sohi- 
tion  que  recevront  les  hautes  questions  d'économie  publique  et  politique  nées  des 
fortifications  de  Paris  dans  leurs  rapports  avec  la  question  vinicole ,  la  question  de 
l'octroi,  celle  des  débarcadères,  etc.  —  In-i^  ;  Paris,  1844. 

Voilà  un  titre  fort  long  et  qui  cependant  n'apprend  pas  grand'  chose.  L^auteur  du  Mé- 
moire très-étendu  que  nous  avons  sous  les  yeux,  après  avoir  établi  que  les  fortificatioas 
détruisent  la  banlieue  telle  qu'elle  a  existé  jusqu'à  présent,  pense  qu'une  nouvelle  ban- 
lieue doit  être  créée  :  <  On  lui  accorderait  des  franchises  partout  où  le  besoin  s^en  ferait 
sentir,  dit  l'auteur.  On  commencerait  par  réunir  au  territoire  de  la  ville  de  Paris  la 
fraction  de  la  banlieue  renfermée  dans  la  capitale  par  le  mur  d'enceinte  des  fortifi- 
cations. Ensuite  on  établirait  des  débarcadères  et  des  embarcadères  à  marchandises 
et  à  |>ersonnes  dans  la  plaine  d'ivry,  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans.  Enfin  on  créerait 
un  dock  sec  sous  le  plateau  d'ivry,  avec  embranchement  sur  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans. »  On  voit  que  ce  Mémoire  a  été  rédigé  dans  un  intérêt  purement  local  :  c'est 
une  pétition  de  la  commune  d'ivry,  qui  veut  avoir  des  gares,  des  docks  et  des  entre- 
pôts. Ivry  ne  nous  semble  pas  situé  convenablement  pour  recevoir  de  semblables 
établissements,  [.a  plaine  est  exposée  à  des  inondaiions  périodiques,  et  les  habitants 
de  Paris  ne  seraient  d'ailleurs  pas  trcs-flatlés  d'aller  chercher  un  embarcadère  pour 
les  chemins  de  fer  à  4  ou  G  kilomètres  de  leur  domicile.  T.  Z. 
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Revue  sociale,  paraissant  le  iO  de  chaque  mois.  —  Économie  sociale  y  sciences^ 
aris^  liltératurey  industrie,  —Lyon,  in-S";  trois  feuilles. 

Une  revue  universelle  !  Elle  s'occupera  de  tout,  elle  abordera  tous  les  problèmes, 
c  dont  la  solution  peut  seule  arracher  Thomme  à  Tétat  d'anarchie  et  de  division ,  et 
le  ramener  à  sa  véritable  destinée ,  le  bonheur.  > 

Les  huit  premières  pages  du  cahier  que  nous  avons  sous  les  yeux  contiennent  une 
sorte  d'introduction  où  l'on  examine  d'une  manière  un  peu  aphoristique  la  situation 
présente  de  la  société,  l'influence  de  la  société  sur  la  presse  et  réciproquement  l'in- 
fluence de  la  presse  sur  la  société,  et  enfln  l'état  de  la  presse  politique.  L'auteur  de 
ce  petit  travail  a  incontestablement  des  vues  honnêtes  ;  mais  il  nous  semblç  qu'il 
n'apporte  pas  dans  ses  critiques  le  contingent  d'expérience  nécessaire ,  et  il  croit  que 
les  questions  sociales  se  résolvent  comme  un  problème  de  géométrie.  11  nous  apprend 
d'abord  que  la  doctrine  du  laissez  faire  et  du  laissez  passer  a  trouvé  trop  de  sym- 
pathies ;  qu'on  a  mal  enregistré  les  forces  positives  et  morales  des  hommes  ;  que  la 
presse  politique  ne  remplit  pas  son  office,  etc.  Nous  n'examinerons  point  la  valeur 
de  ces  différentes  accusations  ;  mais  il  nous  semble  que,  pour  un  début,  il  eût  mieux 
valu  présenter  quelques  vues  organiques  et  mettre  de^  démonstrations  à  la  place  de 
simples  assertions.  Quand  on  a  des  prétentions  à  la  réforme,  ces  critiques  prolixes 
sont  au  moins  inutiles ,  et  il  serait  plus  séant  d'aborder  le  sujet  de  front.  1^  reste  du 
cahier,  c'est-à-dire  les  quarante  pages  qui  suivent,  contient  un  coup  d'œil  sur  la  lit- 
térature française  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  société;  un  morceau  sur  la 
phrénologie,  que  M.  Lelut,  de  Plnslitut,  et  plusieurs  savants  distingués  viennent 
d'enterrer  solennellement ,  et  deux  petits  bouts  de  romans  :  les  Mystères  de  Lyon 
(premier  chapitre)  et  les  Neuf  plaies  d*un  neveu  (première  plaie).  Voilà  pour  le 
cahier  de  septembre.  <  Le  bagage  est  léger,  tu  le  porteras  loin.  » 

Wigand's  ViERTEUAHRSSCURiFT  {Rev%^  trimestrielle)  ^  Leipzick,  1844. 

Nous  avons  signalé  plusieurs  fois  à  nos  lecteurs  la  Bévue  trimestrielle  allemande^ 
recueil  qui  se  distingue  autant  par  la  modération  et  la  fermeté  de  ses  opinions  que 
par  les  connaissances  étendues  des  écrivains  qui  le  rédigent.  Ce  journal  a  obtenu  en 
Allemagne  et  dans  les  pays  étrangers  un  légitime  succès ,  et  sept  années  d'exis- 
tence témoignent  de  l'accueil  favorable  qui  lui  a  été  fait  par  un  public  sérieux  et  ré- 
fléchi. 

Des  écrivains  qui  ne  partagent  pas  les  opinions  des  rédacteurs  de  la  Bévue  trimes- 
frielle  allemande  ont  pensé  qu'un  second  recueil  de  la  même  forme,  mais  expri- 
mant des  tendances  tout  à  fait  difl*érentes ,  pourrait  se  placer  à  côté  du  premier,  et  ils 
ont  débuté  dans  la  carrière  en  publiant,  il  y  a  environ  six  mois,  le  premier  numéro  de 
la  Revue  dont  nous  avons  transcrit  le  titre  plus  haut. 

Depuis  le  i**  mai  de  cette  année,  toutes  les  publications  qui  ont  plus  de  vingt 
feuilles  d'impression  sont  exemptées  de  la  censure  en  Saxe,  c'est-à-dire  la  liberté  de 
la  presse  existe  dans  ce  royaume  de  la  manière  la  plus  complète  pour  les  ouvrages  qui 
ont  plus  de  vingt  feuilles  d'impression.  Les  auteurs  du  recueil  dont  nous  avons  les 
deux  premiers  numéros  sous  les  yeux  ont  usé  et  abusé  de  cette  liberté  de  la  manière  la 
plus  scandaleuse,  en  attaquant  avec  un  cynisme  révoltant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa- 
cré dans  la  société.  Le  communisme  a  toutes  les  sympathies  de  ces  messieurs.  A  leurs 
yeux,  les  institutions  religieuses  et  morales  actuelles  sont  stupides  et  ne  méritent  que 
Je  mépris  des  gens  éclairés.  Un  certain  M.  Julius,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un 
honorable  écrivain,  le  docteur  N.-IL  Julius,  a  discuté  dans  un  mémoire  intitulé  rertu 
ei  bMituie,  sous  forme  de  dialogue,  et  dans  une  société  de  femmes,  dos  questions 
doit  k  nom  Mù  no  dml  être  prononcé  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 
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Ce  dialogue  est  rempli  d*ordures  et  de  doctrines  telles  quMI  est  impossible  de  ks  re- 
produire ou  d^en  donner  une  idée. 

Des  gens  qui  souillent  ainsi  leur  plume  ne  sont  pas  dignes  d^avoir  la  libellé  de  k 
presse.  Singulière  manière  de  régénérer  la  société,  en  outrageant  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa- 
cré parmi  les  hommes,  c'est-à-dire  la  religion,  la  morale,  la  vertu,  la  pudeur  et  tous 
les  sentiments  honnêtes  sur  lesquels  se  fondent  les  liens  sociaux  !  Si  toutes  nos  sym- 
pathies sont  acquises  à  la  Revue  trimestrielle  allemande  qui  se  publie  à  Stutl^rd, 
nous  déclarons,  en  revanche ,  que  le  recueil  de  M.  Wigand  ne  nous  inspire  que  dei 
sentiments  d'indignation  et  de  mépris,  et  nous  espérons  bien  que  le  grand  jour  sera 
un  antidote  suffisant  pour  cette  apparition  malfaisante.  T.  Z. 

Note  pour  servir  a  la  canalisation  du  lac  Nicaragua,  par  M.  Baily,  iDgéoieur. 

Brochure  de  i8  pages. 

La  communication  à  établir  entre  TAtlantique  et  TOcéan  PaciGque  est  aujourdliuî 
vivement  débattue.  On  a  fait  de  nombreuses  et  consciencieuses  études  pour  relier  les 
deux  mers  entre  elles  au  moyen  d'un  canal.  Trois  localités  ont  été  désignées  pour 
opérer  ce  percement  :  Fislhme  de  Tehuantepec,  Tisthme  de  Panama  et  la  traversée 
par  Saint-nJean  de  Nicaragua.  Ces  trois  localités  présentent  chacune  leurs  avantages 
et  leurs  inconvénients.  Il  est  aujourd'hui  à  peu  près  démontré  que  le  percement  ne 
pourrait  pas  se  faire  purement  et  simplemeul,  et  qu'il  faudrait  avoir  recours  i  un 
canal  à  point  de  partage  avec  de  nombreuses  écluses.  Nous  n'approfondirons,  au 
reste,  point  ici  cette  question,  et  nous  nous  bornerons  à  signaler  à  nos  lecteurs  It 
note  sur  la  canalisation  du  lac  Nicaragua,  ou  de  Grenade. 

Il  s'agit,  d'après  le  projet  que  nous  avons  sous  les  yeux,  de  couper  l'isthme  entre  le 
lac  et  le  port  Saint-Jean  du  Sud  sur  la  côte  de  l'Océan  PaciGque.  Au  moyen  de  ce  per- 
cement, la  communication  serait  établie,  car  le  lac  de  Grenade  débouche  par  la  ri- 
vière Saint-Jean  et  par  le  port  Saint-Jean  du  Nord  dans  l'Atlantique.  Le  travail  de 
M.  Haily  a  été  rédigé  en  anglais,  et  la  personne  qui  a  été  chargée  de  la  traduction  t 
été  peu  au  fait  des  termes  techniques,  de  sorte  ({u'il  y  a  une  certaine  confusion  dans 
la  description  des  opérations  préparatoires  de  M.  Baily.  Voici  de  quelle  manière  une 
des  parties  principales  de  ce  Mémoire  est  rédigée  : 

<  Il  a  été  tiré  une  ligne  de  niveau  depuis  ce  port  (le  port  de  Saint-Jean  du  Sud,  si- 
tué sur  l'Océan  Pacifique),  non  pas  par  un  chemin  direct,  mais  avec  les  courbes 
qu'exigeait  le  terrain  pour  passer  la  Cordilière  à  l'endroit  le  plus  bas  :  nous  donnons 
ici  un  extrait  concis  du  résuliat  des  nivelations.  D'abord ,  de  la  mer  à  une  distaoee 
de  5,880  yardes  le  terrain  s'élève,  en  observant  une  ascension  progressive^  à  une 
hauteur  de  28i  pieds;  en  continuant  de  ce  point  jusqu'à  90i  yardes  plus  loin,  l'as- 
cension est  proportionnellement  grande.  Puis,  suivant  toujours  jusqu'à  6,784  yvrdes, 
on  atteint  le  lieu  le  plus  élevé,  qui  se  trouve  Cire  de  015  pieds  au-dessus  du  niveau 
du  grand  Océan.  Celte  partie  de  la  Cordilière  est  la  ligne  qui  sert  de  division  aux 
eaux  :  celles  de  l'occident  vont  dans  le  Pacifique,  et  celles  du  côté  opposé  dans  l'At- 
lantique, en  entrant  dans  le  lac  et  descendant  par  la  rivière  Saint-Jean.  Depuis  la 
nivelation  la  plus  haut*»,  le  déclin  est  rapide,  parce  que,  à  la  distance  de  8,664 
yardes,  l'élévation  se  trouve  tout  à  coup  réduite  à  2^)5  pieds;  mais,  rendu  à  ce  point, 
le  déclin  devient  doux,  quoique  oiïrant  de  légères  ondulations  pour  arriver  au  bord 
du  lac  à  la  bouche  de  la  rivière  Lnjas.  Le  total  de  la  disUince  est  de  28,408  yardes  de- 
puis la  mer  jusqu'au  lac,  y  compris  toutes  les  sinuosités  qu'on  est  obligé  de  suivre 
pour  la  raison  que  nous  venons  de  donner  précédemment.  A  21,()i0  yardes,  la  ligne 
coupe  la  rivière  Lajas,  qui,  depuis  là,  court  sur  0,792  yardes  et  se  jette  dans  le  lie 
Le  cours  est  par  SS**  oO'  est,  et  la  distance  directe  de  20,i0i  yardes.  L'embouefaure 
du  fleuve  est  à  ll^"  24'  7"  lat.  nord,  et  85"  40'  59''  long,  ouest.  Pour  diriger  le  < 
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des  niveloHoniy  les  terrains  les  plus  bas  étaient  choisis,  quand  toutefois  cela  était 
possible,  sans  dévier  beaucoup  de  la  ligne  droite  :  dans  plusieurs  endroits  la  ligne 
passait  par  des  ravins  dont  les  bords  ont  depuis  30,  40  jusqu^à  100  et  120  pieds  d'é- 
lévation, rarement  plus.  Dans  la  saison  des  pluies  ces  ravins  ont  de  forts  courants 
d'eaux,  et  dans  quelques-uns  d'eux  les  ruisseaux  sont  permanents.  » 
*  Ce  qu'on  vient  de  lire  est  assez  peu  concluant,  et  ne  suffit  pas  à  beaucoup  près 
pour  résoudre  un  problème  aussi  important  que  celui  du  percement  de  l'isthme  qui 
sépare  l'Atlantique  de  l'Océan  PaciGque.  Le  passage  que  nous  avons  cité  est  cepen- 
éini  le  plus  important  du  Mémoire,  et  l'on  ne  trouve  plus  guère  dans  la  Note  que 
quelques  détails  sur  le  lac  Nicaragua,  sur  le  port  Saint-Jfean  du  sud  et  sur  la  rivière 
de  Saint-Jean.  Quant  au  chiffire  de  la  dépense,  il  n'en  est  nullement  question,  et  le 
Mémoire  ne  renferme  pas  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  cette  dépense. 

T.  Z. 

Déisme  et  système  universel,  par  M.  Le  Pelletier.— Un  volume  in-18,  de  188  pages; 
Paris,  à  la  librairie  philosophique  de  Ladrange. 

Ceux  qui  cultivent  les  fleurs,  les  dahlias,  par  exemple,  savent  que  le  premier  bou- 
ton n'épanouit  pas  toujours  régulièrement,  une  partie  seulement  passant  à  Tétat  de 
corolle.  La  lecture  de  Déisme  et  système  universel  nous  a  produit  un  effet  analo- 
gue, et  nous  nous  tromperions  bien  si  M.  Le  Pelletier  n'en  était  pas  à  sa  première 
production.  Voici  comment  il  expose  son  sujet  (page  21)  : 


THÉOGONIE. 

COSMOGONIE. 

SOCIALISME. 

Dieu. 

j4tomes. 

Morale. 

Anges. 

Fluides. 

Culte. 

Univers. 

EspriU. 

Législation, 

Ce  commencement  est  imposant;  mais  la  préface  n'est  pas  moins  solennelle.  L'au- 
teur y  annonce  <  que  l'horizon  social  lui  apparaît  sombre  et  chargé  de  nuages  ;  que 
rbumanité  s'ignore  encore  elle-même;  et  que  lui,  se  serait  jugé  coupable  envers  les  au- 
tres et  envers  lui-même  si,  après  avoir  vu  la  lumière,  il  l'avait  pour  ainsi  dire  mise 
sous  le  boisseau.  »  Ce  livre  a  pour  but  d'apprendre  à  l'homme  à  connaître  Dieu,  l'u- 
nivers et  lui-même,  de  lui  tracer  Vexacte  limite  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  de 
l'instruire  de  la  part  de  bonheur  à  laquelle  il  peut  prétendre  ici-bas  et  dans  le  ciel  y  de 
combattre  les  préjugés  et  d'appeler  tous  les  peuples  indistinctement  à  une  fusion  com- 
plète et  générale  de  religion,  de  nationalité  et  de  lois  (page  9).  L'auteur  déclare  haut- 
tement  (page  12)  qu'il  n'est  pas  inspiré,  mais  qu*il  a  emprunté  le  fond  de  ses 
narrations  au  suasta  des  brahmanes  indiens.  Nous  n'avons  pas  su  vériGcr  cette  au- 
torité. Quant  au  mérite  de  l'œuvre,  l'auteur  s'en  rapporte  au  jugement  des  masses  ! 
(Page  18.) 

U  ne  nous  appartient  pas  de  nous  immerger  dans  les  profondeurs  de  la  théogonie 
et  de  la  cosmogonie.  En  fait  de  socialisme,  même,  nous  laisserons  de  côté  tout  ce 
qui  concerne  le  culte. 

La  morale  dont  M.  Le  Pelletier  a  fait  choix  est  la  morale  chrétienne.  Voici  com- 
ment il  la  résume.  <  L'axiome  de  la  loi  humaine  est  :  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu 
ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit  à  toi-même,  La  loi  divine  va  plus  loin  :  Fais  à  autrui 
ee  que  tu  voudrais  qu'on  te  fit  à  toi-même.  »  Il  faut  le  dire,  on  aurait  pu  croire  d'a- 
bord que  le  livre  que  nous  analysons  devait  être  plein  d'excentricités  burlesques  ; 
Biais  en  le  lisant  on  s'aperçoit  qu'il  n'y  a  d'exagéré  que  la  mission  que  l'auteur  s'est 
donnée  et  les  promesses  qu'il  a  faites  d'apprendre,  à  l'homme  ce  qu'il  est,  d'où  il  vient 
el  où  il  va;  promesses  qu'il  ne  tient  naturellement  pas. 

La  partie  de  rouvrafie  relative  à  ta  législation  est  toiUi  (Ut  pi«vn.L*MMir  a» 
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sacre  deux  demi-pages  au  U'avail.  Il  veut  qu'une  loi  fixe  un  maximum  de  tnfiilft 
douze  heures,  et  un  minimum  de  salaires  à  3  francs  pour  les  hommes  et  2  francs  pour 
les  femmes  dans  les  villes  de  premier  ordre,  etc.,  après  quoi  tout  est  dit  ;  Il  passe  aux 
travaux  publics,  qui  seront  exécutés  par  Tarmée  à  raison  de  1  flranc  par  jour  et  par 
homme.  Même  sobriété  sur  Timpût  progressif.  Ce  livre  était  donc  inutile,  et  nous  re- 
grettons que  Pauleur  n'ait  pas  mieux  employé  son  temps,  sa  droiture  et  son  style  à 
une  autre  œuvre  dans  laquelle  il  aurait  tout  aussi  bien  pu  exposer  les  quelques  idées 
qu'il  a  crues  neuves  et  qui  lui  ont  fait  illusion.  Car  enfin,  après  avoir  fait  de  la  théolo- 
gie ordinaire  dans  la  théogonie,  de  Tastronomie  connue  dans  la  eo«mo^Ofi/e,  et  relié 
des  idées  communes  dans  ce  qu'il  appelle  le  socialisme^  il  conclut,  avec  le  style  am- 
phifiTourique  de  la  préface,  en  vaines  et  hyperboliques  exagérations.  Une  justice  à 
lui  rendre,  c'est  que  son  livre  est  clairement  écrit  et  parfaitement  édité.      Li....l 

DANCiERS  FINANCIERS,  MORAUX  ET  POLITIQUES  DE  L'ORGANISATION  ACTCELLE  DE5  CAISSES 

d'Épargnes  pour  les  h^aceurs  kt  pour  i^  gouvernement.  —  Brochure  in-n  de 
G4  pages,  par  M.  Louis  Dcplanquo;  Paris,  1844,  chez  Pilout. 


M.  Louis  Dcplanque ,  après  un  historique  rapide  de  l'établissemeDt  dea 
d'épargnes,  donne  le  texte  de  la  loi  du  S  juin  1835,  de  celle  du  31  marsi837,el 
montre  les  inconvénients  de  la  constitution  qui  ressort  de  ces  deux  lois  organiques. 
11  combat  les  doctrines  émises  par  MM.  Charles  Dupin  et  Lombard  Buflière,  et  fiait 
en  promcttml  de  compléter  son  travail  sur  ^organisation  actuelle  par  la  pubiici- 
tion  de  quelques  vues  nouvelles  sur  la  manière  dont  peut  se  résoudre  le  difficile  et 
délicat  problème  de  ^organisation  normale  des  caisses  d'épargnes.  Pour  ne  pis 
scinder  l'apprécialion  de  l'opinion  de  M.  Deplanque,  nous  attendrons  rapparition  de 
récrit  qu'il  annonce. 


CHEMINS  DE  FER. 


ADJUDICATION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CENTRE,  DE  BORDEAUX  ET  DE  ROULOGNE. 

1^  concession  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  et  d'Orléans  A  Vte^ 
zon,avec  prolongements  sur  Chàtcauroux  et  rAllier,  a  eu  lieu  le  9  de  ce  mois 
par  voie  d'adjudication  publique.  Les  terrains,  les  travaux  d'art  et  les  terras- 
sements de  ces  deux  lignes  étant  ou  devant  être  fournis  et  exécutés  par  l'État, 
d'après  le  système  de  la  loi  du  il  juin  iSi%  c'est  seulement  la  fourniture  du 
sable,  la  pose  de  la  voie  et  la  création  du  matériel  qui  demeurent  à  la  diarp 
des  compagnies,  sauf  remboursement  de  la  valeur  estimative  du  matéridila 
fin  de  Texploitation,  dont  la  durée  a  été  fixée  par  Tadjudication. 

Cette  opération  a  donné  les  résultais  suivants  : 

Chemin  de  fer  de  vikrzon  et  dépendances.  Deux  compagnies  étaient  admitfli  à 
soumissionner,  une  seule  se  présente;  ellcolTre  un  rabais  d'un  mois  sur  le 
maximum,  fixé  à  quarante  ans  par  la  loi  du  20  juillet  i844  ;  elle  eat  dédarta 
adjudicataire  :  c*est  la  compagnie  Bartliolony. 

Chemin  de  fer  d*orléans  a  noRniiAux.  Quatre  compagnies  étalent  conaliluto, 
trois  seulement  sont  admises  à  soumissionner  ;  la  compagnie  ttilM  ] 
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par  l'organe  de  son  président,  mais  il  est  passé  outre  à  Touverture  des  sou- 
missions admises  qui  renrerknent  les  offres  suivantes  : 

La  durée  maximum  du  bail  étant  fixée  par  la  loi  du  26  juillet  i84l  à  41  ans 
46  jours, 

La  compagnie  Rumigny  propose  un  rabais  qui  limite  la  concession  à  5G  ans 
i  jour. 

La  compaghie  bordelaise  ou  Rothschild  demande  51  ans  3  mois. 

I^  compagnie  Laurent,  Luzarches  et  Mackensie  se  contente  de  27  ans  278 
jours. 

Elle  est  déclarée  adjudicataire. 

Quelques  faits  doivent  être  rappelés  pour  donner  l^explication  de  résultats 
aussi  dissemblables  eiitre  les  deux  adjudications,  et  de  chiffres  aussi  différents 
dans  les  offres  des  compagnies  soumissionnaires  de  la  ligne  de  Bordeaux. 

Quant  à  la  différence  des  résultats  entre  les  deux  adjudications,  elle  vient 
de  la  différence  de  situation  des  deUx  lignes;  Tune,  bornée  quant  à  retendue, 
quant  à  la  richesse  et  à  la  population  des  contrées  desservies,  et  ne  pouvant 
guère  être  exploitée  à  des  conditions  convenables  que  par  une  autre  ligne,  ou 
les  principaux  intéressés  d*une  autre  ligne  voisine  ayant  déjà  un  matériel,  un 
personnel,  des  moyens  d^action,  en  Un  mot,  dont  on  peut  louer  une  partie  à 
bien  meilleur  compte  que  s*il  fallait  tout  établir  à  nouveau;  Tautre  ligne,  au 
contraire,  d'un  grand  parcours  et  composée  d'une  première  section,  la  plus  ri- 
che sans  comparaison,  dont  les  travaux  sont  terrhinés  et  dont  Texploitation 
pourra  commencer  à  donner  des  produits  avant  la  fin  de  Tannée  prochaine.— 
De  cette  différence  de  situation  est  résulté  :  pour  la  première  ligne,  Timpossi- 
bilité  d'oflVirun  rabais  important  et  celle  de  faire  concurrence  à  la  compagnie 
déjà  existante,  placée  seule  dans  les  conditions  d'une  exploitation  normale  ; 
pour  la  seconde,  une  concurrence  très-vive,  en  raison  de  l'appréciation  différente 
par  chaque  compétiteur  des  chances  de  l'exploitation,  dont  les  inconnues  sont 
d*autant  moins  faciles  à  dégager  que  la  ligne  a  plus  de  développement,  tra- 
verse des  pays  plus  neufe  à  la  circulation  et  au  commerce,  et  peut  essuyer  la 
concurrence  toujours  dangereuse  des  transports  par  mer. 

Maintenant,  pouvait-il  y  avoir,  dans  cette  appréciation  des  chances  favora- 
bles ou  contraires  au  succès  de  Texploitation  du  chemin  d'Orléans  à  Bordeaux, 
des  écarts  aussi  majeurs  que  ceux  que  l'on  observe  dans  le  chiffre  des  trois 
soumissions  que  nous  venons  de  reproduire?  Pour  notre  compte,  nous  ne  le 
croyons  pas. 

Considérée  comme  une  affaire  sérieuse,  comme  une  afflaire  d'avenir  et  d'en- 
semble, ne  se  composant  pas  seulement  de  l'exploitation  partielle  du  tronçon 
d^Orléans  à  Tours,  le  plus  profitable,  mais  aussi  des  parties  moins  bonnes  de 
Tours  à  Angouléme  et  de  cette  ville  à  Bordeaux,  il  ne  semble  pas  que  Tétude 
attentive  des  éléments  de  recettes  de  la  ligne  entière,  celle  des  dépenses  ordi- 
naires à  tous  les  rails-ways  et  des  dépenses  spéciales  à  la  ligne  de  Bordeaux, 
pût  conduire  au  chifTï'e  de  28  ans  adopté  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Yoici  les  éléments  de  cette  étude  : 

i»  Le  chemin  est  exécuté  entièrement  par  l'État,  sans  aucun  contrôle  de  la 
eompagnie  adjudicataire,  ce  qui  doit  faire  craindre  que  les  f^ais  d'exploitation 
ne  ae  trouvent  grevés  de  dépenses  considérables  en  raison  des  économies  réa- 
lisées dans  la  construction,  dans  le  règleiiieiil  ^^  "^ftes  el  des  courbes,  dans 
le  mode  d'exécution  des  terraiM 
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2*  Les  cahiers  de  charges  obligent  la  compagnie  à  transporter  les  troupes  aa 
quart  du  tarir,  c'est-à-dire  à  effectuer  pour  i  centime  375  un  service  qui  coûte 
en  frais  de  locomotion  et  do  voitures  seulement,  les  (Vais  d*admùiiâtratioD , 
d'entretien  de  la  voie  et  d'exploitation  en  dehors,  2  c.  i/2\  d'après  les  calculs 
de  M.  Jullien,  ingénieur  en  chefdes  ponts  et  chaussées;  soit  une  perte  sèche 
de  1  c.  i/8  par  homme  et  par  kilom.,  et  de  5,543  fir.  75  c.  par  bataîlloa  de 
i,000  hommes  transporté  d'un  bout  à  l'autre  de  la  ligne  qui  a  745  kilo- 
mètres. 

S^"  Les  mêmes  cahiers  de  charges  obligent  à  transporter  la  poste  par  con- 
vois spéciaux,  moyennant  une  indemnité  maximum  de  75  c.  par  kilom.  ;  or,  la 
dépense  reconnue  est  de  i  fr.  iO  c.  pour  la  locomotion  seule,  le  gouveroemeot 
fournissant  et  entretenant  les  voitures,  soit  une  perte  de  35  c.  par  kilomètre  et 
do  166  fr.  25  c.  pour  le  trajet  entier,  soit  ensemble  352  fr.  50  c.  par  jour  avec 
un  convoi  dans  chaque  sens,  et  par  an  121,362  fr.  50  c.,  non  compris  les  dé- 
penses du  personnel  et  d'entretien  de  la  voie. 

4""  Les  mômes  cahiers  de  charges  mettent  au  compte  de  la  compagnie  une 
foule  de  dépenses  obligatoires ,  pour  la  surveillance  de  la  ligne,  pour  le 
transport  des  condamnés,  etc.,  que  Ton  ne  peut  évaluer  par  an  à  moins  de 
60,000  fr.  ;  la  surveillance  exercée  au  nom  de  radministrtion,  pour  rexécutioo 
des  cahiers  de  charges  seulement  et  non  compris  la  surveillance  de  police, 
devant  coûter  40,000  fr.  par  abonnement  (art.  46). 

Telles  sont  les  charges  spéciales  de  la  ligne;  si  maintenant  on  y  ajoute  les 
charges  ordinaires  d'entretien,  de  personnel,  de  locomotion,  etc.,  et  queToo 
rapproche  le  total  du  montant  des  produits  présumés,  tels  qu'ils  sont  éUUii 
dans  les  documents  soumis  aux  Chambres,  enverra  que  le  produit  net^dédoo- 
tion  faite  d'un  amortissement  de  2  pour  100  sur  un  capital  de  55  millions  à  re- 
constituer en  moins  de  vingt-huit  ans  d'exploitation  générale,  ne  pourra  pas  de 
longtemps  excéder  3  pour  100. 

Maintenant  si  l'on  demande  comment  il  se  fait  que  malgré  Texpectatived'iio 
revenu  aussi  faible,  qui  expose,  en  outre,  les  actionnaires  à  voir  exercer  par 
VfAsii,  au  bout  des  quinze  premières  années,  son  droit  de  rachat  calculé  sur 
des  annuités  aussi  modiques;  si  Ton  demande  comment  il  se  fait  que  lesœrti- 
ficats  de  souscription  de  la  compagnie  adjudicataire  ont  été  cependant  recher* 
chés  par  le  public  avec  une  faveur  telle  qu'on  allait  jusqu'à  oiDrir,  pour  les 
avoir,  des  primes  de  80  francs  et  au-dessus,  nous  répondrons  que  cette  laveur 
n'est  nullement  raisonnée,  qu'elle  n'émane  pas  de  capitalistes  sérieux  cher- 
chant un  placement,  mais  de  joueurs  spéculant  sur  des  primes  et  des  dillé- 
rences  ;  et  rien  ne  nous  sera  plus  facile  que  de  justifier  ce  dire,  car  la  veOle 
même  du  jour  où  l'adjudication  devait  avoir  lieu,  on  recherchait  les  certi- 
ficats de  la  com[>agnie  bordelaise  ou  Rotschild  à  125, 130  et  même  150  ftanci 
de  prime ,  bien  que  l'on  ignorât  alors  quelle  serait  l'issue  de  radjudicatioi. 
Considérant  d^aillours  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  nous  trouverons  une 
preuve  nouvelle  de  l'intervention  de  l'élément  spéculateur  dans  les  tripotage» 
auxquels  le  trafic  de  ces  certificats  de  souscription  a  donné  lieu,  dans  œ  Ut 

>  Les  calculs  de  M.  JuUicn  indiquent  1  centime  l/(,  qu'il  faut  doubler,  parce  qwltf 
transports  de  troupes  ue  s'effectuent  que  dans  un  sens  à  la  fols  et  non  dans  deux, ooaM 
le  trafic  des  voyageurs,  ce  qui  force  à  ramener  les  machines  et  les  vollnresà  videelidi^ 
penser  de  la  tracUon  en  pure  perte. 
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qne  les  ventes  ne  sont  pas  régulières ,  qu^elles  sont  interdites  par  les  statuts 
jusqu'à  la  constitution  de  la  société  par  ordonnance  royale,  et  que,  si  les  sta- 
tuts ne  portaient  pas  cette  défense,  le  Conseil  d'État  Timposerait  et  ferait  re- 
chercher les  premiers  souscripteurs ,  ceux  dont  les  signatures  ont  fait  admettre 
la  compagnie  comme  soumissionnaire.  Ces  souscripteurs  demeurent  responsa- 
bles et  tenus  de  remplir  leurs  engagements  jusqu'à  concurrence  des  trois  pre- 
miers versements  au  moins,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  statuts  de  la  compa- 
gnie de  Rouen  qui  ont  servi  de  modèle  aux  autres.  Voilà  ce  que  savent  fort 
bien  tous  les  actionnaires  sérieux,  et  ce  qui  autorise  à  dire  qu'un  petit  nombre 
de  spéculateurs  seulement  s*est  livré  aux  opérations  qui  ont,  à  bon  droit,  sur- 
pris beaucoup  de  monde. 

La  ligne  que  nous  avons  suivie  depuis  Porigine  de  la  question  des  chemins  de 
fer,  Tappui  que  nous  avons  prêté  au  système  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'industrie  privée,  à  défaut  d'une  bonne  organisation  des  travaux  publics 
et  d'un  système  financier  convenable  pour  fournir  aux  voies  et  moyens,  nous 
Husait  un  devoir  de  rétablir  les  faits  dans  leur  sincérité ,  ainsi  que  de  protester 
contre  les  excès  auxquels  se  sont  portés  des  agioteurs  complètement  étrangers 
aux  chemins  de  fer,  indifférents  à  leur  succès  et  à  leurs  résultats,  mais  inté- 
ressés seulement  à  brasser  des  affaires  et  à  créer  des  différences  ;  nous  voulions 
protester  également  contre  le  chiffre  de  28  ans,  qui  ne  serait  raisonnable  que 
il  le  chemin  devait  s'arrêter  à  Tours,  éventualité  que  Ton  n'a  pas  le  droit  d'ad- 
mettre comme  un  élément  du  calcul  ;  nous  voulions  enfin  prémunir  l'in- 
dustrie contre  l'entraînement  dangereux  qui  semble  se  manifester  depuis 
quelque  temps,  et  qui  la  conduirait  bien  vite  à  des  jours  aussi  mauvais  que 
ceux  de  i838,  entraînement  dont  la  conséquence  serait,  par  exemple,  d'accepter 
une  concession  de  quinze  ans  pour  le  chemin  du  Nord,  dont  les  chances  sont 
trois  ou  quatre  fois  plus  favorables  que  celles  du  chemin  de  Bordeaux,  concédé 
à  un  peu  moins  de  vingt-huit  ans. 

Quant  au  système  d'adjudication  publique  en  matière  de  chemins  de  fer,  les 
pfomiers  résultats  un  peu  sérieux  de  son  application  peuvent  être  diversement 
interprétés.  Pour  ceux  qui  considèrent  l'État  et  l'industrie  comme  des  contrac- 
tants ordinaires,  ils  doivent  s'applaudir  de  la  journée  du  9,  et  des  belles  condi- 
tions obtenues;  mais  pour  ceux,  et  nous  sommes  de  ce  nombre,  qui  croient 
que  le  gouvernement  n'est  point  une  maison  de  commerce  cherchant  avant 
tout  des  bénéfices,  mais  le  représentant  de  la  société,  qui  a  intérêt  à  ce  que 
rindustrie  prospère,  à  ce  que  l'esprit  d'association  se  propage,  à  ce  que  les 
capitaux  se  forment  et  s'accumulent  au  lieu  de  se  disperser  et  de  se  détruire, 
ceux-là  regretteront  l'issue  de  l'adjudication  du  chemin  de  Bordeaux,  et  préfé- 
reront le  système  de  concession  directe  qui  permet  d'imposer  certaines  condi- 
tions morales  susceptibles,  par  exemple,  de  prévenir  les  accès  de  fièvre  chaude 
dont  quelques  spéculateurs  nous  ont  donné  le  triste  spectacle  il  y  a  quelques 
Jours. 

F.  S.  Ce  matin  i5,  à  neuf  heures  et  demie,  le  chemin  de  fer  de  Boulogne, 
dont  la  Chambre  avait  autorisé  la  concession,  au  maximum  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  à  une  compagnie  qui  se  chargerait  de  l'exécuter  entièrement,  a 
été  adjugé  à  MM.  Ch.  Laffitte  et  Blount,  moyennant  un  rabais  d'un  mois  sur  la 
durée  du  bail.  LA  encore  il  ne  pouvait  y  avoir  de  concurrence  sérieuse,  et 
l'ai^udication  a  été  moins  favorable  que  ne  l'eût  été  la  concession  directe. 

A.  BLÂISE(  des  Vosges). 
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Paris,  15  octobre  i844- 

Au  milieu  du  mouvement  occasionDé  par  les  chemius  de  fer,  il  ne  dut  pis 
oublier  les  efforts  que  font  les  esprits  pour  perfectionner  déjà  ces  grands 
moyens  de  communication.  Il  est  peu  do  jours  qui  n'enfantent  un  projet  Le 
plus  vulgaire  de  tous  les  problèmes  qu'on  se  pose,  est  celui-<ci  :  un  train 
étant  en  grande  vitesse,  l'arrêter  instantanément.  Grand  merci  de  la  rechercfael 
Ce  problème-là  est  tout  résolu.  Brisez  un  essieu,  mettez  une  poutre  en  travers 
de  la  voie,  et  vous  aurez  la  satisfaction  que  vous  cherchez.  Vous  arrèterei  le 
train  tout  à  coup,  et  vous  lancerez  les  voyageurs  par-dessus  bord.  N^est-ilpis 
surprenant  qu^au  temps  où  nous  vivons  il  y  ait  encore  des  gen8C|uine8adieot 
pas  ce  que  c'est  que  Tincrtic,  c'est-à-dire  la  force  qui  fait  qu'un  corps  qui  est 
immobile  reste  immobile,  ou  qu'un  corps  qui  se  meut  demeure  en  mouve- 
ment? Si  l'un  de  ces  inventeurs- là  se  mettait  à  courir,  et  qu'on  voulût  Tarrêter 
instantanément,  il  ne  s'agirait  que  de  lui  jeter  un  bâton  entre  les  jambes.  Celles- 
ci  s'arrôtant,  la  tête  continuerait  son  chemin  et  Thomme  ferait  la  cuQiute. 
Quand  un  cheval  tombe,  le  cavalier  passe  par-dessus  sa  tète  :  c'est  encore  là 
une  application  de  Tinvention  cherchée. 

Les  gens  raisonnables  ont  cherché,  au  contraire,  un  moyen  qui  permît  i  un 
train  de  continuer  son  chemin,méine  quandun  essieu  se  roippt,  et  c^est  ce  qu'ils 
ont  déjà  trouvé.  Le  problème  opposé  n'est  qu'absurde. 

Trois  inventions  pourtant  ont  donné  des  résultats.  L'une  est  i  Tétat  prati- 
que, c'est  la  pression  atmosphérique. 

L'autre  a  pour  elle  la  sanction  de  plusieurs  années  d'expérienoe,  ce  sont  les 
voitures  articulées  de  M.  ÂrnouU. 

Ul  dernière  promet  des  résultats,  c'est  l'emploi  de  l'air  comprimé  au  lieu  de 
vapeur. 

De  ces  inventions,  la  première  et  la  deuxième  vont  être  expérimentées  en 
France  sur  des  lignes  exploitées.  L'Ktat  a  accordé  à  la  compagnie  de  Saiot- 
Germain  1,800,000  fr.  pour  transformer  la  voie  en  chemin  de  fer  atmosphé- 
rique, depuis  Nanterre  jusqu'à  Saint-Germain.  C*est  une  bonne  fortune  pour 
la  compagnie  de  Saint-Germain,  qui  pourra  mener  sa  ligne  jusqu'à  la  ville  sans 
rien  débourser. 

M.  ArnouU  a  ou  la  concession  du  chemin  de  Sceaux,  il  est  en  bonne  voie. 

Quant  à  l'emploi  de  Tair  comprimé,  M.  Andraud,  qui  poursuit  sa  tâche  avec 
une  infatigable  ardeur,  a  aussi  eu  des  secours  de  TÊtat.  Il  a  su  les  mettre  i 
proGt,  puisque,  sur  la  rive  gauche,  des  essais  en  grand  ont  eu  iieif ,  et  qu'ils 
ont  été  satisfaisants. 

La  diiïérence  des  deux  systèmes  de  chemin  à  air  est  fort  simple  :  le  premtar 
agit  par  la  seule  pression  de  l'atmosphère  sur  un  piston.  On  fait  le  vide  i  pe 
extrémité  d*un  tube,  un  piston  qui  se  trouve  dans  ce  tube  est  ch|i 
l'air  qui  cherche  à  rentrer,  et  tout  ce  qui  tient  au  piston  est  entraîné  il 
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noovemani.  C*agi  U  lesiinple  emploi  d'une  force  naturelle,  c*esl  la  maehine 
i  Tapeur  telle  qu'elle  a  d'abord  été  inventée,  et  qu'on  a  appelée  alors  nuiohine 
0i9îaifhérique,  Elle  fonctionnait  exactement  de  même  sorte  ;  la  vapeur  était 
injectée  dans  un  cylindre,  on  y  jetait  ensuite  de  l'eau  froide  ;  la  vapeur  se 
condensait,  le  vide  s'opérait,  et  alors  un  piston  descendait,  pressé  par  le  poids 
de  l'atmosphère,  qui  est,  en  vieux  style^  de  u  livres  par  pouce  carré. 

U  y  a  une  domaine  d'années ,  un  mécanicien,  du  nom  de  Eague ,  a  fait ,  en 
Angleterre ,  usage  de  cette  force  atmosphérique  pour  commander  ou  pour 
donner  le  mouvement,  à  de  grandes  distances ,  à  des  outils ,  tels  que  scies  , 
tours,  meules,  etc.  il  faisait  le  vide  dans  un  tube;  au  bout  de  ce  tube  se  trou- 
vait une  petite  machine  semblable  à  une  machine  à  vapeur.  On  faisait  le  vide 
dessus ,  puis  dessous  le  piston  placé  dans  le  cylindre ,  et,  ce  piston  se  mou- 
vant, imprimait  à  un  balancier  un  mouvement  de  va-efr-vient.  Le  reste  est  fa- 
cile i  concevoir. 

11  y  avait  dans  le  trajet  de  l'air  aspiré  dans  le  tube  bien  des  causes  de  dé- 
perdition ,  mais  il  peut  arriver  qu^on  ait  i  bon  marché  la  force  primitive,  imo 
chute  d'eau  par  exemple ,  et  dans  ce  cas  qu'importent  les  pertes,  si,  après  tout, 
le  mouvement  est  transmis  à  bas  prix? 

M.  Andraud  n'agit  pas  sur  ce  principe.  Il  fait,  avec  l'air,  ce  qu'on  a  fait 
depuis  avec  la  vapeur.  C'^.au  moyen  de  la  force  élastique  de  l'air  qu'il  ob- 
tint son  mouvement ,  comm^n'est  par  la  force  élastique  de  la  vapeur  que  les 
locomotives  se  meuvent. 

M.  Andraud  enferme  de  Pair  dans  un  récipient;  il  le  comprime ,  c'est-à-dire 
qu'il  en  met  plus  que  le  récipient  livré  à  lui-même  ne  pourrait  en  contenir, 
puis  il  ajoute  à  la  force  qui  sollicite  cet  air  en  plus  à  sortir,  la  chaleur  qui  le 
dilate  encore ,  ou  qui  rend  le  récipient  plus  petit  comparé  à  l'air  qu'il  ren- 
ferme. L'air,  en  sortant,  pousse  un  piston  qui  donne  le  mouvement.  Rien 
n'est  plus  ration  nel  qu'un  tel  système ,  il  reste  à  savoir  à  quel  prix  la  force 
s'obtient.  Il  reste  à  savoir  si  la  traction  d'un  train  de  100  tonnes  ou  100,000  kil. 
coûte  plus  ou  moins  de  i  fr.  10  cent,  par  kilomètre  (  that  is  Ihe  question  ). 

Il  est  un  autre  système  encore  ;  c'est  celui  de  M.  Peiqneur.  Ce  mécanicien 
emploie  l'air  comprimé  aussi  pour  pousser  un  piston  ;  mais  ce  piston,  dans  son 
système ,  se  meut  avec  le  train ,  comme  dans  le  système  dit  atmosphérique. 
C'est  une  complication  qui  me  parait  n'avoir  pour  objet  que  de  permettre  de 
diminuer  le  diamètre  du  tube  dans  lequel  se  meut  le  piston. 

Au  milieu  de  tant  de  belles  choses  nous  persistons  à  penser  que  le  système 
actuel  a  de  nombreuses  chances  de  durée.  Au  lieu  de  les  compliquer ,  c'est  à 
simplifier  les  chemins  de  for  qu'il  faudrait  diriger  les  efforts  des  savants ,  et  la 
belle  application  de  la  vis  d'Archimède  à  la  locomotion  sur  Teau  est  l'une  de 
ces  simplifications  qui  honorent  l'esprit.  C'est  un  exemple  à  citer. 

La  session  des  conseils  généraux  s'est  écoulée  dans  une  paix  profonde... 
Chaque  année  de  nouvelles  lumières  surgissent  de  ces  discussions  sages  et 
calmes  d'hommes  d'élite,  et  que  leur  position  met  à  même  de  connaître  les 
détails  et  la  pratique  des  choses. 

Le  sort  des  instituteurs  primaires  intéresse  vivement  les  conseils,  et  cepen- 
dant, nous  le  disons  à  regret,  aucune  mesure  n'est  venue  même  porter  le  re- 
mède à  cet  état  de  choses.  Il  faut  un  remède  radical ,  une  contribution  éner- 
gique, et  l'on  ne  propose  que  des  palliatifs.  Offrir  200  francs  par  an  à  un  homme 
ciiargé  du  plus  grave  de  tous  les  devoirs,  l'éducation  de  la  première  enfance  ! 
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c*e6t  une  dérision.  Il  est  yrai  que  les  enfants  prennent  soin  d'apporter  an  mi* 
sérable  instituteur  quelques  légumes,  un  peu  de  lait;  mais  ce  sont  là  des 
aumônes  et  le  fruit  de  la  pitié ,  tandis  que  l'instituteur  devrait  être  entouré  da 
respect 

Deux  systèmes  sont  en  présence  :  Tun  qui  prétend  laisser  aux  parents  le  soin 
absolu  d*instruire  et  d*élever  les  enfants  ;  Tautre  qui  croit  que  la  conunune 
doit  veiller  à  cette  tâche,  et  par  conséquent  la  payer.  Nous  partageons  ce  der- 
nier avis ,  et  nous  avons  rêvé  pour  l'instituteur  de  nos  campagnes  on  sort  toot 
autre,  mais  aussi  une  tâche  bien  plus  large  que  le  sort  et  la  tâche  qui  sont 
aujourd'hui  son  lot...  Et  qu'est-ce  donc ,  après  tout,  qu'une  dépense  de  quel- 
ques millions  pour  donner  dans  tout  le  pays  l'impulsion  que  doit  avoir  es 
France  PiDstruction  et  l'éducation  morale  de  millions  d'hommes  ! 

Les  accidents  causés  par  le  grisou  des  mines  se  multiplient  d'une  manière 
inquiétante,  il  y  a  quelque  temps  c'était  en  Angleterre,  où  près  de  soixante 
ouvriers  ont  péri;  à  Saint-Étienne,  un  homme  vient  encore  d'être  asphyxié. 
Si  la  lampe  de  Davy  n'est  pas  un  préservatif  sufRsant,  il  serait  temps  au  moîoi 
que  des  institutions  assurassent  le  sort  des  familles  ainsi  frappées.  Quand  la 
guerre  était  le  métier  utile  des  nations,  les  nations  avaient  pris  soin  d^aasorer 
des  pensions  aux  veuves  des  citoyens  morts  pour  la  patrie  ;  aujourd'hui  il  eoa- 
vient  de  reporter  ces  soins  et  cette  sollicitude  vers  les  travailleurs,  et  si  eette 
sollicitude,  traduite  en  secours  et  en  récompenses,  est  ce  qu'on  appelle  For- 
ganisation  du  travail,  nous  nous  rangeons  volontiers  parmi  ses  défenseurs. 
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VIIL 

Instruction  primaire. 

Un  peuple  ne  forme  pas  une  nation  éclairée  par  cela  seul  que  les 
lettres,  les  sciences  et  les  arts  sont  arrivés  chez  lui  à  un  degré  élevé 
d'avancement;  car  ces  connaissances  peuvent  y  être  restées  le  patri- 
moine d'un  petit  nombre  d'adeptes ,  tandis  que  l'ignorance  la  plus 
complète  y  est  demeurée  en  même  temps  le  partage  du  reste  de  la  po- 
pulation ;  c'est  ainsi  qu'un  pays  n'est  pas  riche  par  cela  seul  qu'il  s'y 
rencontre  quelques  fortunes  importantes  au  milieu  d'une  misère  gé-> 
nérale.  Pour  qu'une  nation ,  en  effet ,  ait  droit  de  passer  pour  avancée 
en  civilisation,  il  faut  que  l'instruction  y  soit  généralement  répandue, 
et  que  chacun,  dans  le  pays,  n'ignore  rien  de  ce  qu'il  importe  qu'il 
sache  pour  être  un  bon  citoyen  et  pour  remplir  convenablement  la 
profession  à  laquelle  il  se  trouve  appelé  ou  par  son  aptitude,  ou  par  la 
position  sociale  dans  laquelle  il  est  né.  Les  progrès  incessants  des  arts 
industriels  et  de  la  mécanique,  ou  plutôt  le  génie  humain  qui  amène 
ces  progrès,  en  soumettant  toutes  les  forces  de  la  nature  à  son  service, 
fait  de  l'instruction  générale  une  loi  plus  impérieuse  encore.  Tout  ce 
qui  ne  réclame  que  de  la  force  et  un  travail  successivement  le  même , 
ne  tarde  pas  à  être  exécuté  par  la  force  aveugle  d'une  chute  d'eau,  de 
fa  vapeur  surtout,  quelquefois  même  de  l'électricité,  et  il  ne  reste 
guère  pour  la  coopération  personnelle  des  hommes  que  ce  qui  exige 
une  application  variée  de  son  adresse  et  un  travail  soutenu  de  son  in- 
telligence. Il  faut  que  la  tête  conduise  incessamment  la  main,  pour  que 
celle-ci  ne  soit  pas  bientôt  remplacée  par  un  outil  que  fera  mouvoir 
une  force  naturelle  extérieure.  Loin  que  les  progrès  de  la  mécanique 
tendent ,  comme  on  l'a  trop  souvent  répété ,  à  avilir  les  ouvriers ,  en 

«  Voir  tome  VI,  pages  48  et  216,  tome  VII,  pages  33  et  327,  tome  VIII,  page  203,  et 
fie  oc  volume  page  13. 

T.  IX.  —  K<K€mbre  iMf.  20 
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les  réduisant  au  triste  rôle  d'une  manivelle,  elle  les  pousse  ainsi,  au 
contraire,  vers  les  travaux  qui  exigent  Tusagc  des  facultés  intellec- 
tuelles. L'instruction  primaire  donnée  avec  discernement,  ou,  pour 
employer  une  expression  plus  précise  encore,  V éducation  primaire  est 
donc  la  première  base  de  tout  développement  national,  et  la  seule  ga- 
rantie que  les  hommes,  entant  qu'individus,  puissent  avoir,  qu'ils  ne 
se  verront  pas  un  jour  dédaignés  par  leurs  semblables  comme  instru- 
ments devenus  inutiles  h  la  production  des  richesses.  C'est  ainsi,  cl 
par  une  bonne  direction  donnée  à  l'enseignement  général  des  con- 
naissances les  plus  usuelles,  qu'un  pays  peut  arriver  à  tirer  complè- 
tement parti  des  forces  productives  qu'il  renferme,  et  atteindre  le  dé- 
veloppement moral  auquel  un  travail  intelligent  et  une  aisance  générale 
permettent  seuls  d'aspirer. 

L'utilité  de  répandre  l'instruction  primaire  a  été  comprise  cheztoos 
les  peuples  modernes,  et  l'on  s'en  est  occupé  dans  chaque  pays,  sui- 
vant le  génie  spécial  des  peuples  et  la  forme  de  leurs  administrations 
publiques.  En  Angleterre,  les  sacrifices  individuels  et  les  associations 
volontaires  ont  fait  avec  persévérance  de  grands  efforts,  sans  être  en- 
core arrivés  à  des  résultats  satisfaisants*.  En  Prusse,  au  contraire, 
c'est  l'intervention  gouvernementale  qui  a  prévalu,  et  le  principe 
posé  en  tête  d'une  loi  de  1819,  a  été  l'obligation  pour  les  familles 
d'envoyer  leurs  enfants  à  Pécole  publique,  à  moins  de  justifier  qu'ils 
reçoivent  d'une  autre  manière  une  éducation  suffisante.  Cc^  principe  a 
été  appuyé  par  des  sanctions  pénales  qui  en  assurent  l'application  : 
remontrances  adressées  aux  parents  par  les  comités  locaux  ;  puis  des 
amendes  prononcées  par  le  comité  de  surveillance  ;  la  prison  même  ou 
l'obligation  d'exécuter  des  travaux  au  profit  de  la  commune,  et,  en 
cas  de  condamnation  de  cette  nature  encourue  par  les  parents,  exclu- 
sion de  toute  participation  aux  secours  publics;  enfin,  les  enfants  ont 
pu  Être  conduits  à  l'école  par  un  agent  de  police. 

En  Suisse,  en  Allemagne,  en  Danemarck,  en  Suède,  sans  pousser 
les  choses  aussi  loin,  on  a  ouvert  aussi  des  écoles  publiques,  où  sont 
admis  gratuitement  les  enfants  des  indigents,  mais  où  l'on  perçoit  en 
même  temps  une  rétribution  mensuelle  modérée  de  celles  des  familles 
qui  sont  en  état  de  pourvoir  à  cette  obligation  naturelle  du  père  en- 
vers ses  enfants.  En  France,  le  mémo  système  a  fini  par  prévaloir  et  a 
été  consacré  dans  In  loi  du  28  juin  1833.  Avantd'en  venir  là,  on  s'é- 
tait demandé  si  la  société  ne  devrait  pas  se  charger  de  l'éducation  de 

1  II  n*y  a  i^as  en  Anglelcrrc  d'intervention  gouverncmenlale  dans  l'éubliasemeat  des 
écoles  élémentaires;  deux  sociétés  libres  sVn  occapent  principalement  et  doDnenl  des 
cncouragcnuMils  h  ceux  qui,  dans  chaque  paroisse,  manifestent  le  désir  de  fiire  de  ees 
fondations.  La  Société  nationale  est  surtout  en  rapport  avec  Téglisc  élablio  d^Angleloie, 
et  la  Société  brolunne  et  étrangère  a  plutôt  une  tendance  dissidente.  Cette  dernière  a  été 
fondtHî  en  1808  par  William  Allen  et  Joseph  Fox,  dans  le  but  d^étendre  Papplication  de 
la  méthode  d'enseignement  mutuel  mise  d'abord  en  pratique  {lar  Joseph  LaBemer  dans 
récole  de  Borougb-Road. 
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tons  les  enfants,  comme  on  entend  demander  encore  souvent  si  elle  ne 
doit  pas  fournir  le  travail  et  la  nourriture  h  tous  ceux  de  ses  membres 
qui  le  demandent.  C'est  même  ce  qui  avait  été  décidé  à  une  époque 
où  les  tendances  égalitaires  et  communistes  prévalaient  dans  nos  as- 
semblées. Une  loi  des  10  et  14  septembre  1791  décida  que  Tinstruc* 
tion  serait  gratuite  à  Tégard  des  parties  d'enseignement  indispensables 
pour  tous  les  hommes.  «  Ce  qu'avait  dit  l'Assemblée  constituante,  la 
Convention  le  fit,  c'est-à-dire  le  tenta,  et  décréta  partout  un  enseigne- 
ment élémentaire  avec  un  traitement  fixe  de  1200  francs  à  tout  in- 
stituteur, sur  le  trésor  public,  ainsi  qu'une  retraite  proportionnée. 
Promesse  magnifique  qui  n'a  pas  produit  une  seule  école  !  Quand  l'É- 
tat veut  tout  faire,  il  s'impose  l'impossible;  et,  comme  on  se  lasse 
bientôt  de  lutter  contre  l'impossible,  à  des  illusions  gigantesques  suc- 
cèdent promptement  le  découragement,  la  langueur  et  la  mort\  » 

Une  loi  du  11  floréal  an  X  établit  un  système  tout  opposé  :  rien  de 
l'État,  mais  obligation  pour  les  communes  de  fournir  le  local  de  l'é- 
cole et  un  logement  pour  l'instituteur,  le  traitement  devant  se  com- 
poser d'une  rétribution  mensuelle  payée  par  les  parents  ;  seulement 
les  conseils  municipaux  furent  autorisés  à  exempter  les  familles  pau- 
vres de  ce  payement,  sous  la  réserve,  fort  peu  justifiable  du  reste, 
que  l'exemption  ne  pourrait  s'appliquer  au  delà  du  cinquième  du 
nombre  des  enfants  reçus  dans  les  écoles  primaires.  La  Ilestauration , 
tout  en  voulant  mettre  l'instruction  entièrement  entre  les  mains  du 
clergé  et  des  congrégations  religieuses,  n'a  cependant  rien  changé  à 
08  système,  et  l'a,  au  contraire,  confirmé  dans  des  ordonnances  du 
39  février  1816  et  du  14  février  1830. 

Enfin,  la  révolution  de  Juillet,  en  ramenant  le  principe  électif  dans 
les  administrations  communales,  a  été  particulièrement  favorable  au 
développement  de  l'instruction  primaire,  et  la  loi  de  1833  a  régularisé 
le  mode  d'établissement  des  écoles  dans  toutes  les  communes,  et  a  ré- 
glé les  moyens  de  surveillance  des  écoles  publiques  et  des  écoles  pri- 
vées. Cette  loi  a  été  incomplète  encore,  en  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  oc- 
cupée spécialement  des  écoles  de  jeunes  filles,  ni  des  asiles  qui  sont 
des  écoles  si  utiles  pour  la  première  enfance.  Elle  a  fait  un  sort  trop 
mesquin  aux  instituteurs,  et  n'a  pas  atteint  le  but  qu'elle  se  proposait 
en  instituant  une  caisse  d'épargnes  spéciale  et  obligatoire  dont  l'ad- 
ministration est  assez  compliquée,  qui,  d'ailleurs,  no  recevant  aucune 
dotation  et  ne  s'alimentant  que  d'une  retenue  modique  sur  des  traite- 
ments déjà  insuffisants,  est  loin  d'oiïrir  une  ressource  sérieuse  pour 
l'instituteur,  lorsque  l'heure  de  la  retraite  vient  à  sonner  pour  lui  *! 

<  Exposé  des  motifs  da  projet  de  loi  de  1833. 

*  La  caisse  d'épargnes  pour  les  instiiutcurs  du  département  de  la  Seine  est  dans  une 
position  tout  exceptionnelle  et  très-favorable;  cependant  elle  n*avait  encore  réuni  au 
l«r  janvier  1844,  en  capitaux  appartenant  aux  instituteurs,  que  35,000  fr.,  la  moyenne 
pour  chacun  étant  au-dessous  de  200  fr.  Les  remboursements  faits  apiès  décès  ou  à  des 
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Cette  même  loi  manque  enfin  des  dispositions  spéciales  et  exception- 
nelles qu  elle  aurait  dû  contenir  pour  être  applicable  à  la  ville  de 
Paris. 

La  loi  veut  que  près  des  écoles  communales  il  y  ait  des  comités 
locaux  composés  du  maire,  président,  du  curé  ou  pasteur  et  d'un  ou 
plusieurs  habitjtnts  notables  désignés  par  le  comité  d'arrondissement; 
ces  comités  sont  chargés  de  la  surveillance  des  écoles,  de  veiller  à  leur 
salubrité  et  à  leur  discipline,  et  de  transmettre  des  avis  aux  autorités 
supérieures  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  dans  la  commune;  ils 
sont  appelés  à  donner,  en  outre,  leur  avis  au  Conseil  municipal  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  pour  la  direction  des  écoles;  enfin,  ils 
sont  l'intermédiaire  naturel  entre  l'instituteur  et  l'autorité. 

Au-dessus  de  ce  premier  degré  de  surveillance,  il  est  établi  des  co- 
mités supérieurs  d'arrondissement,  dont  la  codaposition  présente  de 
plus  fortes  garanties  de  lumières  et  dont  les  attributions  sont  infini- 
ment plus  étendues.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  préside  ces  comités 
dont  les  membres  sont  :  le  maire  ou  le  plus  ancien  des  maires,  les  plus 
anciens  des  curés  et  des  juges  de  paix  du  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion, un  ministre  de  chacun  des  cultes  reconnus  par  l'État,  un  provi- 
seur, principal  ou  professeur  du  collège  désigné  par  le  ministre,  an 
instituteur  primaire,  trois  membres  du  Conseil  d'arrondissement, 
enfin,  tous  ceux  des  membres  du  Conseil  général  du  département  qai 
ont  leur  domicile  réel  dans  la  circonscription  du  comité.  Lesattribo- 
tions  de  ces  comités  sont  fort  importantes,  et  leur  pouvoir  sur  les  in- 
stituteurs est  très-étendu  :  ils  inspectent  et  font  inspecter  par  des  dé- 
légués toutes  les  écoles  publiques  ou  privées;  ils  font  connaître  les 
besoins  de  l'instruction  primaire,  et  donnent  leur  avis  sur  les  secours 
de  toute  nature  qui  peuvent  être  réclamés  dans  l'intérêt  de  son  déve- 
loppement ;  ils  nomment  les  instituteurs  sur  la  liste  des  candidats  pré- 
sentes  par  les  Conseils  municipaux  ;  enfin,  ils  ont  un  pouvoir  discipli- 
naire complet  qui  leur  permet  d'instruire  judiciairement  contre  les 
instituteurs  qui  se  rendraient  coupables  de  négligence  ou  de  fautes 
graves;  ils  peuvent  les  mander  devant  eux,  les  réprimander,  les  sus- 
pendre avec  ou  sans  traitement,  les  révoquer  même  de  leurs  fonc- 
tions et  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  poursuites  devant  les  tribu- 
naux. 

Cette  organisation  hiérarchique,  facilement  applicable  à  toutes  les 

insiiUiteur>  (U'missionnaires,  n'ont  porté  que  sur  des  sommes  insignifiantes  ;  pins  de  It 
moitié  u'atleignait  pas  50  fr.,  et  plus  du  quart  était  au-dessous  de  20  fr. 

Deux  causes  principales  tendent  ce|)endant  à  donner  à  la  caisse  de  ce  département  vue 
importance  que  nt^  saurait  atteindre  a^lle  d'aucun  autre.  D'une  part,  le  traitemeot  des 
instituteurs  est  à  Paris  lK>aucoui)  plus  élevé  que  partout  ailleurs,  et  de  plus,  le  Conseil 
munici|»al,  voulant  encourager  les  instituteurs,  a  décidé  que  pour  chaque  période  qufai- 
quennale  de  lx)ns  services,  leur  traitement  serait  augmenté  de  200  fr.,  sous  la  resIricUM 
que  la  moitié  do  toute  augmentation  de  cette  uatui'e  serait  versée  à  la  caisse  d*^ 
spéciale  au  compte  de  Tinstituteur. 
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communes  et  h  tous  les  arrondissemenU  départementaux  de  la  France, 
aurait  eu  besoin  d'être  modifiée  d'une  manière  toute  spéciale  pour  ce 
qui  concernait  la  capitale  du  pays.  Paris  ne  fait,  en  effet,  partie  d'au- 
cun arrondissement,  ou  plutôt  Paris  est  à  la  fois  une  commune  et  un 
arrondissement  départemental  :  il  n'y  a  point  de  Conseil  d'arrondisse- 
ment, c'est  le  Conseil  municipal  qui  en  absorbe  les  principales  attri- 
butions ;  le  préfet  du  département  est  en  même  temps  maire  de  Paris  ; 
enfin,  la  ville  est  partagée  en  sections,  fort  improprement  appelées 
arrondissements,  h  la  tète  desquels  on  a  placé  des  maires  qui  n'ont 
point  de  Conseils  municipaux  et  qui  n'ont  qu'une  délégation  très-res- 
treinte  des  attributions  ordinaires  des  maires  des  autres  municipalités, 
la  ville  de  Paris  ne  devant,  d'ailleurs,  sous  tous  les  rapports,  être  con- 
sidérée que  comme  une  seule  commune.  On  conçoit,  dès  lors,  les  dif- 
ficultés que  présentait  en  ce  cas  l'application  de  la  loi  ;  le  parti  qui  a 
été  pris  à  cet  égard,  malgré  les  critiques  dont  il  a  été  l'objet,  a  eu  les 
plus  heureux  effets  sur  le  développement  et  l'organisation  de  l'instruc- 
tion primaire,  par  suite  de  la  puissance  d'action  donnée  ainsi  aux 
membres  du  Conseil  municipal,  qui  se  sont  trouvés  pouvoir  agir  vers 
un  même  but,  en  leur  double  qualité  de  conseillers  de  la  commune  et 
de  membres  du  Conseil  général  du  département  siégeant  au  comité 
supérieur. 

Une  organisation,  se  rapprochant  autant  que  possible  des  termes  de 
la  loi,  a  donc  été  établie  par  ordonnance  royale  du  28  novembre  1833. 
Des  comités  locaux  ont  été  formés  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal de  Paris  ;  ils  ont  dû  être  présidés  par  les  maires,  mais  ces 
maires  n'ont  pu  voir  par  là  étendre  leurs  attributions  jusqu'à  les  faire 
empiéter  sur  celles  du  maire  central ,  qui  est  le  préfet,  et  qui  seul, 
par  exemple,  a  la  gestion  financière  des  intérêts  communaux.  Au- 
dessus  des  comités  locaux,  on  a  établi  un  comité  supérieur  qui  a  été 
investi  de  tous  les  pouvoirs  qu'attribue  la  loi  aux  comités  d'an*ondis- 
sements  départementaux  ,  mais  qui  s'est  trouvé,  par  le  fait,  le  véri- 
table comité  d'instruction  primaire  pour  l'ensemble  de  la  commune, 
et  a  reçu  pour  c^^la  le  nom  de  Comité  central. 

Aux  membres  qui  faisaient  de  droit  partie  du  comité  d'arrondisse- 
ment, on  a  ajouté  le  procureur  du  roi  ;  et,  comme  tous  les  cultes  sala- 
riés par  TEtat  ont  leurs  représentants  dans  la  capitale,  le  comité  cen- 
tral s'est  trouvé,  en  définitive,  composé  de  la  manière  suivante  :  le 
préfet,  président  de  droit,  mais  y  siégeant  rarement,  le  doyen  des 
curés,  un  pasteur  protestant  calviniste,  un  pasteur  luthérien  de  la  c>on- 
fession  d'Augsbourg,  le  grand  rabbin  du  culte  israélite,  le  procureur 
du  roi,  un  juge  de  paix,  un  maire  d'arrondissement,  le  proviseur  de 
l'un  des  collèges  royaux,  un  instituteur  primaire,  et  enfin  tous  les 
membres  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine,  résidant  à 
FiriSy  c'estrà-dire  les  trente-six  membres  du  Conseil  municipal  et  quel- 
néme  des  conseillers  nommés  par  les  arrondissements  de 
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Sceaux  et  de  Saint-Denis.  L'esprit  conciliant  qui  a  prévalu  en  toute 
occasion,  depuis  dix  ans,  dans  les  délibérations  d'une  assemblée  si 
diversement  composée,  le  zèle  qu'elle  a  montré  pour  accomplir  utile- 
ment ses  fonctions,  une  tendance  morale  et  religieuse  qui  n'a  été  par- 
tiale pour  aucun  culte,  sont  autant  de  symptômes  précieux  à  consta- 
ter de  l'esprit  sage  et  tolérant  de  notre  époque  et  du  pays. 

Cette  composition  du  comité  central  de  Paris,  et  les  attributions  qui 
lui  ont  été  données  ont  cependant  été  l'objet  d'attaques  assez  vives 
parties  de  divers  côtés.  D'une  part,  des  amis  plus  ou  moins  désinté- 
ressés de  l'Université  et  du  ministre  de  l'instruction  publique  ont 
trouvé  que  l'élément  démocratique  y  était  trop  dominant,  alors  que, 
d'après  la  loi,  c'était  le  pouvoir  administratif  qui,  dans  les  comités 
d'arrondissement,  devait  avoir  l'avantage.  En  même  temps,  les  co- 
mités locaux  et  les  maires  ont  trouvé  que  Jour  action  était  annihilée 
par  la  toute-puissance  de  ce  comité  central. 

La  critique  la  plus  juste  qui  ait  été  faite  porte  sur  l'application  de 
la  disposition  de  la  loi  qui  valide  les  délibérations  par  la  présence  de 
cinq  membres  seulement  de  cette  assemblée  :  l'on  a  signalé  avec  raison 
la  variabilité  de  décision  qui  pouvait  résulter  de  l'arrivée ,  à  certains 
jours  et  pour  des  questions  spéciales,  d'un  grand  nombre  de  membres 
du  Conseil  général  qui,  le  plus  souvent,  ne  prennent  pas  part  à  ses 
travaux.  Quant  au  reproche  de  ne  pas  renfermer  l'élément  gou- 
vernemental et  administratif  en  proportion  suffisante,  les  faits  no 
prouvent  pas  qu'il  soit  Irès-fondé  ;  car,  loin  de  se  montrer  anarchique, 
le  comité  central  a  pris  pour  ses  propres  délégués  ceux  même  que  le 
préfet  avait  chargés  de  le  représenter  auprès  des  écoles  ;  et  les  discus- 
sions avec  le  ministre  de  l'instruction  publique  se  sont  maintenues 
dans  de  justes  bornes,  et  ont  tourné  au  profit  de  l'instruction  primaire. 

D'un  autre  côté,  si  les  autorités  locales,  dans  chaque  section  com- 
munale, sont  plus  rapprochées  des  habitants,  et  peuvent  mieux  con- 
naître leurs  besoins  et  exercer  une  influence  plus  paternelle  sur  eux, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  & 
morceler  la  commune  et  4  considérer  chaque  mairie  d'arrondissement 
comme  un  centre  administratif.  La  ville  de  Paris  n'est  point  une  fé- 
dération de  communes  distinctes  comme  la  métropole  de  l'Angleterre, 
et  les  avantages  d'une  administration  unique  et  centrale  l'emportent 
de  beaucoup  sur  les  inconvénients  qu'on  peut  y  signaler.  Les  divi- 
sions de  la  ville  en  arrondissements  n'ont  point  été  faites  dans  une 
vue  de  séparation  administrative  :  la  ville  est  partagée,  au  contraire, 
en  bandes  étroites  qui  rayonnent  du  centre  en  s'élargissant  vers  la 
circi)nférence  ;  les  maisons  qui  portent  des  numéros  pairs  dans  plu- 
sieurs des  rues  principales,  telles  que  la  rue  du  Montbianc,  du  Fau- 
bourg-Poissonnière,  la  rue  Saint-Denis,  sont  d'un  arrondissement 
diflerent  des  maisons  qui,  de  l'autre  côté,  portent  les  numéros  im- 
paire ;  et  cependant  les  habitants  des  deux  côtés  de  ces  rues  ont  des 
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Inlérèl^ï  îtleiiliqties ,  leiinenrant*!  rréqiipnlpnt  nécessnirc»inefiUesmè- 
a»  <5rales,  i\nm,  k^  vlnhlmiUiwnlÈ  scolaires  île  la  rue  lUi  Pont-ilo- 
UmIi,  par  «]kcnïf*k%  phués  sur  It^s  eoiiiiiis  de  dcu\  arruiidt!!iscmotit!i, 
ii'ti(i|)arlictia€îit  pns  plu!^,  vn  nmlité,  h  l'un  qu'à  Tautre;  «*t  il  j  au- 
rait injiLstire  (le  Jitnimrau  niJiirf!  du  onzième  orromlissementiiu  droit 
ôldù.^ird'y  fîure  ndîTuHln^  les  enfautîn  qui  sont  plus  spécialement  do- 
iiiipli^*a  dîins  b  cireoiiîiLTiption  iju^il  prolége.  Le»  uvaiHages  d'untî  di- 
reclimi  et  d'une  surveillance  eenlralcj^  sont ,  d'un  Autre  e(Me,  luani- 
feMr$  :  les  Tiiéthodos  d'enseignement  et  li  dist:ipUne  sont  partout  les 
mèirrei.  Le^  popubtioun  ouvrières  sont,  comme  on  sait,  plusoumoin^ 
mmacles;  le»  ramilles  peu  forlunt^cs  ehangeut  someul  de  quartier,  et 
il  est  heureux  pour  reufant  qui  arrive  dans  une  nouvelle  école  d*y 
trouver  les  mômes  classes,  les  mômes  habitudes  et,  en  quelque  sorte, 
li  mémo  place  qu'il  oc4  upait  dans  l'école  dont  ^â  raniille  Ta  étoigtié. 
Les  autorités  instituées  ptir  la  nouvelle  loi,  dans  la  forme  qui  vient 
dètrf*  indiquée,  ont  pensé  avec  raison  qîie,  dans  rintérét  de  Tensei- 
gtietneDi  primaire,  Ton  ne  pouvait  songer  à  détruire  rœuvrc  du 
passé  ;  qull  était  saji^e,  au  contraire,  d'améliorer  d'ahord  ce  qui 
0liMait«  do  développer  ce  qui  était  bien,  de  rélormer  ce  qui  était 
malt  et  de  s'occuper  ensuite  de  créations  nouvelles  destinées  à  étcn- 
Atr    '      ^ls  en  plus  une  instruction  utile,  morale  et  suflisamment 

En  1830,  il  existait  ii  Paris  trots  sortes  d*écoles  J'origines  dilTé-^ 
retitcii,  et  où  renseignement  était  fait,  suivant  la  nature  des  établisse- 
mentît  et  leur  Ibudatton,  d'a|ïrès  les  trois  mélhodcH  coti nues  sous  les 
dénominations  de  méthodes  tndmduelle,  simultanée  et  mutmtk.  La 
première  est  si  peu  perfeclionnée  (pielle  ne  mérite  pas,  du  reste,  le 
lîlre  de  méthode  ;  c*est  lorsque  le  maître  s'occupe  successivement  de 
dlMun  de  ses  élèves: il  en  restait  cependant  des  traces  dans  les  écoles 
eommuna tes  fondées  sous  le  réj^ime  de  la  législation  de  Tan  X,  qui 
ncil  étésuccetisivement  transformées  depuis  en  écoles  mutuelles»  Celte 
deraiôre  niéthode  a  été  introduite  et  perfeetioimée  en  France  parla 
Société  [»our  rinslructioti  éléuicntaire,  Société  qui  a  rendu  dirnmenses 
ii*r%]re^  et  qui  a  fait,  pendant  toute  la  durée  de  la  Hestauration,  un 
nii  'poids  ay\  tendances  ullra^-atljoliques  de  Tépoque*  La  di- 

m  .„  .*  .^.^  écoles  fouilées  par  l'administration  des  hospices  était,  ati 
eonlniire,  ronfiée  aui  congrégations  relii^ieûses  quiavaieiH  adopté  h 
mf  illiiné.  Suivant   cette  derîiiére  méthode,   les  élèu*^  d'une 

éni.-  -aL  divisés  en  classes  «liirérentes,  d'après  leurs  forces  respiM» 
livc».  et  te  maître  s'occupe  à  la  fois  de  donner  renseignement  à  toute 
tir!    -  '  ■  -  sont  d'autant  plus  grands,  qu'il  peut  y  avoir 

ii!i  ,    .    ^   •  .:      de  divisions,  parce  que  alors  les  forces  sont 

fltiris  rhurune  a  {leu  pr^s  pareilles  ;  il  est  môme  h  désirer  qu'il  y  en  ail 
de  troti  h  quatre:  m'"  "  le  temps  cju'un  seul  maître  ]NKjrrail 
cofisacrtr  à  diacunc  d  .  jit  trop  court,  et  récole  ne  peut  ^trc 


312  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

bonne  que  s'il  y  a  autant  d'instituteurs  que  de  classes.  Or,  ce  grand 
nombre  de  maîtres  ne  peut  être  trouvé  d'une  manière  économîqae 
qu'en  s'adressant  aux  congrégations  religieuses  :  ces  congrégations 
renrerment,  d'ailleurs,  dans  leur  sein  une  direction  et  des  moyens  de 
discipline  qui  maintiennent  l'ordre  parmi  les  maîtres. 

La  méthode  mutuelle,  connue  d'abord  sous  le  nom  de  méthode 
lancastrienne,  fait  servir  les  connaissances  d'un  seul  élève  à  l'ensei- 
gnement d'un  groupe  d'enfants  moins  avancés;  dans  chaque  groupe, 
le  rang  est  donné  suivant  la  force  ;  chaque  moniteur  progresse  de  la 
même  manière  dans  la  classe  spéciale  des  moniteurs ,  et  le  premier 
élève  de  l'école  en  devient  de  cette  façon  le  moniteur  général.  Une 
école  ainsi  hiérarchiquement  organisée  est  conduite  facilement  par  un 
seul  instituteur,  qui  peutdonner  de  cette  manière  l'enseignement  àtrois 
cents  élèves  à  la  fois.  Il  est  essentiel  que  le  maître  soit  un  homme  capa- 
ble, donnant  une  bonne  direction  au  travail,  et  surveillant  sans  relâche 
toutes  les  parties  de  l'enseignement  ;  mais,  appliquée  ainsi  convenable- 
ment, cette  méthode  a  produit  à  Paris  les  plus  heureux  résultats,  et 
a  obtenu  les  plus  grands  succès.  Bien  qu'en  Angleterre  l'instnictioD 
primaire  ne  soit  pas  généralement  organisée,  c'est  cependant  de  ce 
pays  que  nous  vient  cette  méthode,  dont  l'inventeur,  Joseph  Lanca»- 
ter,  repose  maintenant  sous  les  voûtes  de  Westminster  ;  un  bas-relief 
en  marbre,  placé  sur  son  tombeau,  représente  des  enfants  rangés  par 
groupes  pour  recevoir  les  bienfaits  de  l'enseignement. 

Une  rivalité  hostile,  qui  a  longtemps  existé  entre  les  deux  métho- 
des, a  dû  s'affaiblir  avec  le  temps;  et,  sous  la  règle  commune  d'une 
administration  impartiale,  elle  a  dû  se  transformer  en  une  salutaire 
émulation  ;  mais  un  certain  levain  fermente  encore  chez  quelques  per- 
sonnes qui  s'occupent  de  l'instruction  primaire,  et  qui  n'oublient  peut- 
être  pas  encore  assez  la  part  qu'elles  ont  prise  h  des  luttes  anciennes. 

C'est  vers  la  fin  de  la  Restauration  que  des  dames  charitables,  à  la 
tête  desquelles  était  M°*  de  Pastoret,  ont  ouvert  à  leurs  frais  les  pre- 
mières salles  d'asile,  imitées  aussi  des  écoles  anglaises  pour  la  pre- 
mière enfance.  C'est  ainsi  que  dans  les  temps  de  lutte  tous  les  efforts 
individuels  se  manifestent,  se  réunissent,  et  produisent  de  grandes 
choses  ;  chaque  système  présente  donc  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients qui  lui  sont  propres  :  si  une  administration  publique  donne  à 
l'instruction  primaire  une  marche  uniforme  et  un  développement 
satisfaisant,  elle  a  en  même  temps  le  fâcheux  effet  de  laisser  refroidir 
le  zèle  individuel  ;  on  pense  n'avoir  rien  à  faire  pour  des  enfants  dont 
des  administrateurs  s'occupent  si  bien,  et  pour  lesquels  on  puise  si 
largement  dans  la  bourse  commune  ;  on  refuse  souvent  son  concours  à 
l'autorité  publique,  et  l'on  ne  songe  pas  assez  au  bien  réel  qu'oie 
pourrait  faire  par  une  coopération  active,  comme  aussi  par  des  don^s 
et  des  legs  spéciaux,  qui  permettraient  de  faire  mieux  encore  que  c^ 
qui  est. 


ADMINISTRATION  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


313 


Les  salies  d'asile  sont  au  nombre  des  fondations  les  plus  utiles  qui 
puissent  être  faites  :  l'eflet  moral  produit  par  des  soins  éclairés  et  bien- 
veillants sur  les  enfants,  réagit  sur  leurs  familles  ;  les  mères  redou- 
blent de  soins  à  la  maison  pour  de  petits  êtres  que  l'on  soigne  si  bien 
pour  elles  pendant  les  heures  où  la  nécessité  du  travail  les  entrave 
dans  leurs  devoirs  maternels ,  et  les  enfants  qui  ont  été  dès  l'ége  de 
trois  ans  jusqu'à  six  ans  envoyés  aux  salles  d'asile ,  arrivent  habitués 
à  la  discipline,  et  préparés  dans  une  bonne  voie,  lorsqu'ils  entrent  en- 
suite à  l'école. 

L'ordonnance  royale  sur  les  salles  d'asile  est  du  22  décembre  1837, 
et  c*est  l'année  précédente  seulement  qu'une  autre  ordonnance,  du 
23  juin,  avait  réparé  quelques-unes  des  omissions  de  la  loi  de  1833, 
pour  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  de  Glles,  Ce  règlement  est 
loin  d'être  complet  encore  .ainsi,  les  Sœurs  de  charité  qui  se  livrent  à 
l'enseignement  sont  dispensées  des  examens  d'aptitude  et  du  brevet 
qui  les  constate,  et  leurs  écoles  sont  loin  de  donner  des  résultats  sa- 
tisfaisants. Les  écoles  de  jeunes  filles'  fondées  par  l'administration 
des  hospices  avaient  été  en  général  annexées  aux  maisons  de  distri- 
butions de  secours  aux  indigents,  et  par  conséquent  confiées  aux 
Sœurs.  C'est  en  1838  seulement  que  toutes  ces  écoles  sont  rentrées 
sous  l'administration  directe  des  autorités  municipales. 

Si  Ton  recherche  quelle  était  la  situation  générale  de  toutes  les 
écoles  primaires  communales  de  Paris  aux  trois  époques  de  1830, 
1838  et  1844,  on  trouve  les  résultats  suivants  : 
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Ce  relevé  laisse  provisoirement  de  côté  ce  qui  concerne  les  classes 
d'adultes,  les  écoles  primaires  supérieures,  et  les  classes  spéciales  de 
dessin,  et  ne  s'applique  qu'à  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire 
de  l'enfance.  Non-seulement  le  nombre  des  écoles  et  des  élèves  s'est 
accru,  mais  on  a  encore  apporté  de  grands  perfectionnements  aux  bâ- 
timents, aux  classes,  à  leur  tenue  et  aux  méthodes  employées.  L'en- 
seignement individuel  a  disparu  pour  être  remplacé  par  l'enseigne- 
ment mutuel,  et,  si  trois  écoles  d'enseignement  simultané  paraissent 
supprimées,  il  faut  l'attribuer  en  partie  à  la  retraite  des  Frères  de  la 
congrégation  de  Saint-Antoine,  dont  les  leçons  ne  donnaient  pas  de 
bons  r^ultats.  Pour  les  écoles  tenues  par  Iq$  frères  de  Saint-Yon,  elles 
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ont  été  fort  améliorées  ;  des  classes  nouvelles  ont  été  ouvertes,  ce  qui 
explique  Taccroissement  des  élèves;  il  en  est  une,  celle  de  la  rue 
Mongolfier,  qui  se  partage  en  six  classes;  une  autre,  rue  d'Argenteuil, 
en  cinq  classes,  et  les  autres,  sauf  quelques  exceptions,  en  ont  trois. 
Pour  des  écoles  qui  exigent  ainsi  un  personnel  nombreux,  od  a  dû 
renoncer  à  avoir  d'autres  maîtres  que  des  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, pour  lesquels  les  traitements  sont  beaucoup  moins  élevés  que 
pour  les  instituteurs  laïques.  Ils  sont  payés  750  fr.  par  an,  tandis  que 
le  traitement  des  instituteurs  est  au  minimum  de  1,800  fr.,  avec 
augmentation  de  200  fr.  après  chaque  période  de  cinq  ans  de  bons 
services,  jusqu'à  un  maximum  de  2,400  fr.  par  an. 

La  réunion  en  communauté  rend  la  vie  des  Frères  plus  économi- 
que; elle  est  d'ailleurs  plus  frugale,  ils  n'ont  point  de  familles,  rt 
jouissent  enfin  de  divers  avantages.  Ainsi,  la  congrégation  a  été,  plus 
ou  moins  régulièrement,  mise  en  possession  d'un  très-grand  immeu- 
ble, rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  où  est  établie  la  maison  centrale, 
avec  école  intérieure  normale,  et  établissement  d'un  internat;  elle 
a  de  plus,  dans  différents  quartiers  de  Paris,  des  maisons  conventuel- 
les près  des  écoles,  où  les  Frères  se  retirent  dans  l'intervalle  des  Glai- 
ses. Ces  Frères  sont  régis  par  les  statuts  de  leur  institut,  approuvés  par 
le  grund-maitre  de  l'Université  le  22  juin  1810.  Plusieurs  de  leurs 
règles  sont  en  opposition  directe  avec  les  principes  actuels  de  notre 
législation  sur  la  matière  ;  elles  donnent  au  Frère  supérieur  un  pouvoir 
sur  les  Frères,  qui  paralyse  l'action  que  l'autorité  municipale  doit  con- 
server sur  l'instituteur  ;  et,  sans  parler  de  la  férule,  à  l'usage  de  la- 
quelle ils  n'ont  pas  renoncé  complètement,  ce  qu'il  y  a  de  plus  con- 
traire à  la  loi  de  1833  .  c'est  le  vœu  de  ne  recevoir  les  enfants  qui 
titre  gratuit  dans  les  écoles,  tandis  que  la  gratuité  doit  être  l'exception, 
et  que  la  règle  légale  aussi  bien  que  la  loi  naturelle  veulent  que  les 
familles  pourvoient,  autant  que  possible,  à  l'éducation  de  leurs  enfants. 
C'est  à  l'existence  des  écoles  de  Frères  à  Paris  que  sont  dues  les  prin- 
cipales difficultés  qui  ont  empêché  d'y  exiger  jusqu'à  présent  le  paye- 
ment de  la  rétribution  mensuelle,  qui  se  perçoit  cependant  dans  les 
communes  environnantes,  notamment  à  Bercy. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  loi  de  1833  en  soumettant  les 
Frères,  aussi  bien  que  les  autres  instituteurs,  à  l'obligation  de  subir  des 
examens  publics  pour  obtenir  des  brevets  de  capacité,  a  relevé  leur  en- 
seignement; et,  si  Ton  ajoute  à  cette  cause  la  nécessité  où  ils  se  sont 
vus  de  soutenir  la  concurrence  des  écoles  mutuelles,  on  comprendre 
comment  les  écoles  simultanées  de  Paris  se  sont  autant  améliorées  de-— 
puis  dix  ans.  Les  arts  graphiques  y  sont  particulièrement  soignés;^ 
mais  on  peut  encore  leur  reprocher  d'inspirer  dans  l'enseignement 
moral  l'obéissance  passive,  au  lieu  de  développer  par  le  raisonnement  '^ 
le  sentiment  du  devoiret  l'inspiration  des  bons  penchants.  L'instnicUV^i 
religieuse  s'occupe  toujours  plus  chez  eux  de  la  forme  que  du  fond. 
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Les  écoles  mutuelles  se  sont  perfectionnées  de  leur  côté  plus  rapi- 
dement encore,  et,  telles  qu'elles  sont  instituées  à  Paris,  elles  méritent 
à  tons  égards  la  préférence.  L'école  normale  de  Versailles,  où  le  dé- 
partement de  la  Seine  entretient  des  bourses,  et  la  position  convena- 
ble offerte  aux  instituteurs,  qui,  outre  un  traitement  suffisant,  jouis- 
sent des  avantages  d'un  logement,  font  que  le  Conseil  municipal  et  le 
comité  central  peuvent  désormais  choisir  les  maîtres  dans  une  pépi- 
nière d'instituteurs  d'élite.  Pour  les  écoles  de  filles,  la  supériorité  des 
écoles  mutuelles  est  mieux  constatée  encore  :  la  position  offerte  aux 
institutrices  estproportionnellement  plus  belle  que  pour  les  instituteurs  ; 
un  cours  normal  leur  est  ouvert  aux  frais  de  la  ville,  et  comme  il  y  a 
peu  d'autres  carrières  lucratives  pour  les  femmes,  on  ne  doit  pas  s'é- 
tonner *que  les  autorités  municipales  n'aient  que  l'embarras  du  choix 
parmi  un  grand  nombre  déjeunes  personnes  distinguées  par  leur  in- 
struction comme  par  leurs  mœurs,  et  toutes  appartenant  à  des  famil- 
les honorables.  Les  Sœurs  de  charité  sont  en  général  bonnes  et  dé- 
vouées, mais  elles  manquent  d'instruction  suffisante,  et  leurs  écoles, 
comme  celles  des  Frères,  ont  eu  jusqu'à  présent  le  tort  grave  de  ren- 
voyer les  élèves  dans  l'intervalle  des  deux  classes,  alors  que  les  parents, 
livrés  à  leurs  occupations,  ne  peuvent  surveiller  les  enfants,  ce  qui  les 
laisse  ainsi  exposés  pendant  plusieurs  heures  à  tous  les  dangers  qu'en- 
tratne  le  vagabondage  dans  les  rues  d'une  grande  ville. 

Malgié  les  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés,  un  grand 
nombre  de  parents,  ayant  le  choix  entre  les  deux  méthodes,  donnent 
journellement  la  préférence  aux  écoles  simultanées,  et  les  classes  y 
sont  remplies  au  delà  de  ce  que  prescrivent  les  règles  de  salubrité,  que 
les  autorités  municipales  ne  peuvent  arriver  à  faire  prévaloir  :  cela 
tient  en  partie  à  ce  que  ces  écoles  étant  en  général  en  rapport  avec 
des  maisons  de  secours,  beaucoup  de  familles  pensent  qu'elles  seront 
plus  favorisées  en  agissant  ainsi;  et  en  partie  aussi  à  l'enseigne  d'écoles 
ckrétiennei  dont  les  Frères  ont  semblé  s'arroger  le  monopole,  bien  que 
l'enseignement  moral  et  religieux  n'en  soit  pas  moins  chrétien ,  quoi- 
que s'adressant  davantage  à  la  raison,  peut-être,  dans  les  écoles  mu- 
tuelles ^ 

Ce  qui  rend  en  général  difficile  l'établissement  des  écoles  mutuelles, 
et  ce  qui  en  a  retardé  la  création  dans  plusieurs  quartiers ,  c'est  la 
gprande  dimension  nécessaire  pour  la  seule  classe  dont  elles  se  compo- 
sent* et  la  nécessité  d'y  joindre  une  autre  salle  non  moins  grande  ou 
préau  couvert  pour  les  repas,  et  une  cour  ou  préau  découvert  pour  les 
récréations.  Chaque  fois  que  la  villea  pu  disposer  d'un  terrain  suffisant, 
elle  en  a  profité  pour  réunir  dans  une  même  construction  une  école 
motnelle  de  garçons,  une  école  mutuelle  de  filles,  et  une  salle  d'asile. 
Dessonunesconsidérablesontété  consacrées,  dans  ces  dernières  années, 

t  poar  lei  iméUles  qai  ne  veulent  pas  que  leon  eolanls  suiTenl  rinstruGiioa  cbré- 
il  j  a  te  écoles  spéciales  et  distinctes. 
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à  la  constructioD  de  ces  utiles  édifices;  c*est  ainsi  que  se  sont  élevées 
les  écoles  du  Taubourg  du  Roule,  de  la  rue  du  Renard-Saint-Merry,  de 
la  rue  de  Charonne  et  des  Bernardins. 

Les  bâtiments  des  écoles  de  la  rue  de  Charonne,  constmits  sur  les 
plans  et  dessins  dressés  par  M.  Durand,  architecte  des  établissements 
scolaires,  d'après  les  indications  du  comité  central ,  sont  dignes  à  tous 
égards  de  servir  de  modèle  pour  ce  genre  de  construction  ^  Les  con- 
ditions principales  du  programme,  en  ce  cas,  sont  qu'il  n'y  ait  aucune 
communication  entre  les  écoles  de  garçons  et  celles  de  filles,  qu'il  y 
ait  du  jour  dans  toutes  les  parties  des  classes,  avec  espace  suffisaot 
pour  que  les  marches  et  mouvements  s'exécutent  avec  facilité,  ce  qui 
nécessite,  pour  chaque  enfant,  environ  64  ôentimètres  superficiels, 
soit  un  curré  de  80  centimètres  de  côté;  de  plus,  la  classe  afant  au 
moins  4  mètres  de  hauteur,  il  y  a  environ  2  m.  40  à  2  m.  60  cubes 
d'espace  pour  chaque  élève  ;  une  bonne  ventilation  doit  ensuite  établir 
une  entrée  d'air  pur,  chaud  en  hiver  et  frais  en  été,  de  5  mètres  cubes 
par  heure  et  par  enfant. 

L'établissement  de  la  rue  de  Charonne  consiste  en  deux  grands 
corps  de  bâtiments  parallèles,  élevés  d'un  rez-^le-chaussée  et  d'un 
étage,  consacrés  l'un  à  l'école  des  garçons,  Tautre  à  l'école  des  filles; 
le  préau  couvert  est  au  rez-de-chaussée,  et  la  classe  au  premier  étage; 
un  jardin,  dans  toute  la  longueur  de  chaque  façade  latérale  extérieure, 
forme  le  préau  découvert  pour  l'une  et  pour  l'autre  école.  Ces  deux 
bâtiments,  qui  sont  à  une  distance  de  20  mètres  l'un  de  l'autre,  sont 
réunis  sur  le  devant  par  un  autre  corps  de  logis,  qui  complète  ainsi 
une  façade  principale  de  40  mètres  de  longueur,  non  compris  la  lar- 
geur des  deux  préaux  latéraux.  C'est  là  que  sont  placés  les  logements 
de  l'instituteur  d'un  côté,  et  de  l'institutrice  de  l'autre,  au  premier 
étage,  et  de  la  directrice  de  l'asile,  à  l'entresol.  Au  rez-de-chaussée  se 
trouve  celui  du  concierge,  ainsi  que  quelques  dépendances  pour  les 
trois  établissements.  Une  môme  entrée  sert  à  la  fois  pour  l'école  des 
iillcs  et  la  salle  d'asile,  ce  qui  ne  présente  aucun  inconvénient,  et  a  an 
contraire  un  certain  avantage ,  les  sœurs  aînées  étant  souvent  chargées 
d'amener  leurs  petits  frères  ou  sœurs  à  l'école  de  la  première  enfance. 
Le  surplus  de  l'espace  entre  les  grands  bâtiments  est  consacré  à  l'asile; 
le  préau  découvert  est  au  fond  du  terrain  ;  la  classe  et  le  préau  sont  au 
rez-de-chaussée^  et  le  peu  d'élévation  de  cette  construction  intérieure 
permet  aux  deux  grandes  classes  du  premier  étage  de  prendre  du  jour 
sur  leurs  deux  côtés. 

Les  appareils  de  chauiïage  sont  à  Tune  des  extrémités  de  chaque 
classe,  et  entretiennent  pendant  l'hiver  une  chaleur  de  12  degrés;  il 
y  a  des  orifices  établis  à  l'autre  bout  de  la  salle  pour  la  sortie  de  Tair 
vicié,  et  un  courant  d'appel  y  est  entretenu  en  toute  saison  pouropé- 

I  Voir  lés  planches  en  lète  de  ccl  arlicle. 
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rer  le  renouvellement  de  Tair  des  salles  dans  la  proportion  détermi- 
née. 

Cet  établissement  ofire  ainsi  les  meilleures  conditions  pour  rensei- 
gnement et  pour  la  salubrité  à  250  garçons,  220jeunes  filles,  210  petits 
enfants  des  deux  sexes  ;  en  tout  680  enfants  de  l'un  des  quartiers  où  la 
population  ouvrière  est  la  plus  nombreuse.  II  occupe  un  espace  de 
1658  mètres  superficiels,  et  la  dépense  de  constructions,  sans  y  com- 
prendre la  valeur  du  terrain,  a  été  de  201,000  fr.,  et  avec  les  appa- 
reils de  chauffage,  les  frais  d'installation  et  de  mobilier,  273,250  fr. 

Les  écoles  de  Paris  qui  sont  ainsi  consacrées  pendant  la  journée  à 
l'enseignement  de  l'enfance,  servent  encore  le  soir  à  offrir  aux  ou- 
vriers adultes  les  moyens  de  réparer  le  défaut  d'une  première  éduca- 
tion ;  c'est  avec  une  véritable  ardeur  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
y  viennent  apprendre  à  lire,  à  écrire,  à  calculer,  y  viennent  recevoir  des 
notions  suffisamment  étendues  sur  l'orthographe  et  la  grammaire,  et 
s'appliquer  en  outre  aux  éléments  du  dessin.  Ils  y  apportent,  en  géné- 
ral, cette  application  persévérante  si  nécessaire  pour  vaincre  les  diffi- 
cultés que  présentent  ces  études  élémentaires  pour  tous  ceux  dont 
l'enfance  a  été  négligée. 

Le  développement  de  cet  enseignement  est  un  progrès  tout  récent. 
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Ces  Dombres  sont  indépendants  de  ceux  des  élèves  qui  suivent  les 
écoles  spéciales  de  dessin  subventionnées  par  la  ville,  au  nombre  de 
six  pour  les  hommes,  avec  1250  élèves,  et  une  pour  les  femmes,  avec 
250  élèves.  Cet  enseignement  est  très-suivi  et  éminemment  utile  dans 
une  ville  où  tant  d'industries  ont  besoin  des  arts  du  dessin,  et  où  le 
développement  du  goût  amène  les  plus  heureuses  applications  de  sem- 
blables études*. 

Le  chant  sans  accompagnement  est  enseigné  dans  toutes  les  écoles 
communales,  sauf  quelques-unes  des  écoles  des  Frères,  d'après  la  mé- 

«  Ces  6  écoles  contiennent  37  classes;  il  y  en  a  8  rue  Hongolfier  ;  7  rue  Sainl-Ber- 
nanl  ;  7  nie  d'Argenteuil,  et  6  rue  Saint-Dominique,  Gros-Caillou. 

s  Outre  la  somme  de  20,500  fr.  allouée  à  ces  écoles,  la  ville  de  Paris  donne  encore  une 
snbvcniion  de  6,000  fr.  par  an  à  TÉcote  royale  de  dessin,  et  en  procure  rentrée  gratuite  à 
uD  certain  nombre  d'élèves. 
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thodcdeB.  Wilhcm.  L*AUention  soutenue  que  les  adultes  eux-roèmes 
apportent  pondant  les  leçons,  l'empressement  avec  lequel  ils  fuient, 
pour  venir  dans  les  classes  qui  leur  sont  ouvertes,  des  distractions  nui- 
sibles à  leur  santé  comme  à  leur  bourse ,  témoignent  hautement  de 
rinfluence  moralisatrice  de  cet  enseignement.  Le  mattre  dont  les 
élèves  et  les  autorités  municipales  déplorent  la  perte  encore  récente, 
joignait  au  génie  de  son  art  un  véritable  talent  d'administrateur  ;  il  a 
su  organiser  cet  enseignement  avec  un  ordre  que  son  digne  élève  et 
successeur,  H.  Hubert,  n'a  plus  qu'à  suivre  et  à  étendre  aux  écoles  nou- 
velles. 

Les  plus  avancés  parmi  les  élèves  du  chant  sont  admis  dans  une 
classe  supérieure  à  laquelle  a  été  donné  le  nom  A' Orphéon.  A  de  cer- 
taines époques  de  l'année,  ces  élèves  sont  appelés  de  toutes  les  écoles 
de  Paris,  pour  se  réunir  à  rHôtcMe-Ville  ;  les  garçons ,  les  jeunes 
filles,  les  adultes  arrivent  avec  des  voix  diverses  propres  à  toutes  les 
parties  de  l'harmonie,  et  exécutent  leurs  chants  avec  un  ensemble  et 
une  justesse  qui  produisent  le  plus  grand  eflet  non-seulement  sur  la 
masse  de  ceux  qui  les  entendent,  mais  encore  sur  les  plus  savants  coe*- 
naisseurs. 

C'est  ainsi  que  s'est  développée  jusqu'à  ce  jour  l'instruction  pri- 
maire dans  la  ville  de  Paris,  et  il  resterait  peu  à  faire  désormais,  si 
tous  les  quartiers  étaient  également  pourvus  d'écoles  ;  car,  pour  l'en- 
seignement en  lui-même,  il  importe  de  le  maintenir  dans  les  limites 
de  l'instruction  primaire  proprement  dite,  sans  vouloir  aller  au  delà 
et  y  ajouter  des  études  accessoires.  Il  serait  toutefois  à  désirer  que  l'op 
se  rendit  enfin  au  vœu  souvent  exprimé  dans  le  Conseil  municipal  par 
l'un  des  plus  zélés  propagateurs  de  l'instruction  primaire,  H.  H.  Bou- 
lay  de  la  Meurthe,  en  donnant  aux  enfants  quelques  notions  simples  et 
élémentaires  du  droit  public  français.  Quelque  humble,  en  effet,  que 
doive  être  un  jour  la  condition  de  l'enfant  qui  n'a  pu  suivre  d'autres 
leçons  que  celles  de  l'école  primaire,  il  aura  comme  citoyen  des  droits 
et  des  devoirs  qu'il  lui  importe^  qu'il  importe  surtout  à  la  société 
qu'il  connaisse. 

Après  s'être  occupé  de  l'instruction  primaire,  les  rédacteurs  de  la 
loi  ont  compris  cependant  qu'au  delà  de  ^instruction  élémentaire  et 
sans  arriver  jusqu'aux  études  classiques,  il  y  avait  une  nature  d'en- 
seignement plus  développé,  qui  était  surtout  nécessaire  à  ceux  qui 
sont  appelés  à  occuper  des  places  plus  ou  moins  importantes  dans  les 
arts  et  l'industrie,  enseignement  que  les  Allemands  appellent  inter- 
médiaire, qui  est  aussi  le  but  des  middling-'ichaoU  en  Angleterre, 
mais  pour  lequel  on  n'a  pas  su  trouver  un  nom  chez  nous.  L'article  10 
porte  que  les  communes  chefs-lieux  de  département,  et  celles  dont 
la  population  excède  6,000  Ames,  devront  avoir  (pour  cet  enseigne- 
ment) une  école  primaire  supérieure.  Désignation  incomplète  dont  le 
mauvais  choix  a  failli  compromettre  l'institution  elle-même,  et  qui 
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Am$  toufi  lestas  oii  n  retardé  singulièrement  le  dé^drippeineiit.  U» 
mot  primaire  u  puru  tiutniliiint  nim  fitmilles  lnm]U*on  Tûppliquail  h 
iki jeunes  giînH  qui  avai^ril  fnm'  VHtm*  m  Vim  fréi[iiriite  Ic^s  priMiii^rfî* 
écoles  el  iilors  tiu'nii  lour  iinposail  ile  f^ranilH  sai'ritit^f'îi,  ik>  fiU-ce  t|iie 
etlui  du  ternp^,  pour  iitie  éduraliou  de^ttinée  à  cri  fiure  des  hommc!^ 
fiiftiiifrués,  N*e*i-i|  jïîiîi  secondaire  iH\  clTet,  quolcjuc  n'etarit  \ïm  v\m^ 
$111114%  rcinHfîignement  ilfî  h  Inngue  nntioîitilr  ot  «le*  toutt^i*  \vs  hnpvon 
vhjinies,  et  relui  qui  \mmm  l'étude  des  îSTienres  physiques  et  inaî)N>- 
msliques  jusqu*^  lêtirs  iipplicntionît  nu\  hcsaiiis  priii^ipaui  du  corn- 
merci!,  de  l*iridu!^Irie  niJinufatturicTe  vi  ilv$  Jirts? 

La  tillfi  de  l'aris  a  voulu  n  la  fois  obéir  h  la  loi  el  faire  une  elio^e 
utile  en  tondant  deui  i^mlm  suptirioures  :  Tune  ouverte  à  la  lin  de 
1839,  rue  Neuvti-Saiiil'LîiureiiL:  Tiiulre  aidée  d'nljnrd  au  tnoyi^i 
d'un«  >»bvenlioa  intiniripale,  <omme  tmlrL^prise  parlif  ulim\  et  pasfiée 
depuis  nette  année  seulement  $ou8  radmini^tratiou  directe  desi  auto* 
ri  lé»  fomniunale!*,  sous  le  nom  d'Eeolc  Frnnçois  V\ 

l\i\m  h  pn*miiTe  de  rest  école»,  le  l'nurft  des  études  mi  partaj^é  en 
tniis  aDnée<i;  dau»  In  seronde^  en  six  ans;  ce  qui  montre  quVtltes  sont 
ileslitiéf*!)  à  satisfaire  h  tivin  ordres  de  besoins  différents.  !*our  les 
|punef  ^en^  tpie  leur  position  furce  à  m  livrer  de  bonne  heure  A  un 
Iraiail  lucratif,  trois  mis  bien  employés  «nuisent  pour  les  mettre  en 
éM  de  devenir  de  bons  commis,  de  bons  contre-maîtres,  nu  de  se  faire 
entrepr  ^u  vérificateurs  de  travaux»  nrpenteurs,  etc.  l*our  ceu\ 

qui  %i>i  1  I  !  Iiautet  veulent  devenir  chefs  d  entrepriséî*  imporlnnles 
Q|t  artistes  distingués  sans  pisser  par  lei  degrés  intermtidiaires,  il  faut 
qu  î'  '      Mi*nt  A  des  sacrifice**  pins  grands  de  temps  etd^argeiit, 

et  s  .         i       ;  «'-ludes  leur  deviennent  nHcessaîre^^. 

L'é<"ole  de  la  rue  Neuve^atnt*Laurent  »  été  construite  pour  rtki'evoir 
l\(\t^   '\  f  us  externes,  La  rétribution  njonsuelle  a  été  tivée  h  10 

fr^i  -  I  1-,  anuquels  on  adii  ajouier  À  francs  pour  tenir  lieu  An 
prît  de  toutes  les  fournitures  en  livrej*  d'étude,  papier  et  accessoires. 
La  rille  y  a  réservé  GO  places  gratuites,  qui  se  donnent  auv  meilleurs 
é(èi6s  des  écoles  primaires,  d'après  le  résultat  d'un  concours  spécial- 
L^imlréede  Fécole  no  n'obtient  dans  tous  les  cas  qu*apri^s  un  examen 
qui  ptiiuve  que  l'élève  a  suivi  avec  fruit  des  études  primaires,  et 
qu'il  *atl  par  conséquent  lire,  écrire,  faire  au  tnoins  les  quatre  règles 
en  lit|ue,  mettre  passablement  rortlmj^raphe.  et  qu*il  connaît 

Ic>  V,-  ..I  i.L*i  du  5%sf^me  légal  des  poitis  et  mpsures*  Iles  pmCesscurs 
difitîngnik  ont  été  choisis  pour  rensei;*tiement  de  la  langue  française, 
coî  :  li^  règles  d'une  boruu*  rédaction  et  T histoire  abrégée  de 

h  '  re,  poor  Tbistoire  proprement  dlt4^  pcmr  la  géographie 

pr»  lient  appliquée  au  commerce  et  h  T industrie,  pour  les  lan- 

fQ^  vivantes,  pour  les  élémcoU  éc  lltintoire  naturelle,  pour  In  phy- 
iique«  U  chimie,  pour  les  tnntMma tiques  surtout,  et  enfin  pour  le 
iemn  d'urnement  et  de  machines.  Cm  derniers  enseignements  ont 
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produit  les  meilleurs  résultats  et  ont  mis  les  élèves  à  même,  à  len^ 
sortie  de  Fécole,  de  trouver  des  positions  avantageuses. 

Depuis  sa  fondation,  cette  école  a  fait  des  progrès  qui  eussent  éC^ 
plus  rapides  encore  si  elle  avait  été  plus  connue  du  public,  et  si  ceux 
qui  la  dirigent  n'avaient  pas  dû  s'abstenir  de  ces  moyens  d'annonœ 
auxquels  les  entreprises  particulières  ont  en  général  recours.  Mais,  il 
faut  le  reconnaître ,  il  y  a  eu  deux  raisons  principales  qui  l'ont  em- 
pêchée de  se  recruter  dès  l'origine  d'un  nombre  complet  d'élèves.  On 
a  d'abord  commis  une  erreur  en  constituant  la  distribution  des  études 
d'après  l'idée  que  trois  classes  graduées  de  force  pour  trois  années 
contiendraienttoujours  autant  d'élèves  l'une  que  l'autre.  Il  ne  sanraiten 
être  ainsi.  Beaucoup  de  familles  ne  peuvent  soutenir  le  sacrifice  jus- 
qu'au bout,  ou  changent  de  position  avant  que  leurs  enfants  puissent 
passer  de  première  année  en  seconde  ou  de  seconde  en  troisième,  et 
d'un  autre  câté,  un  certain  nombre  d'élèves,  soit  qu'ils  aient  com- 
mencé avec  une  instruction  élémentaire  moins  développée,  soit  qu'ils 
aient  apporté  moins  de  facilité  naturelle  ou  moins  d'application  qoe 
les  autres,  se  trouvent  hors  d'état  de  suivre  les  cours  supérieurs,  et  il 
faut  qu'ils  doublent  leur  classe  ou  qu  ils  quittent  l'école.  Cette  cir- 
constance est  surtout  agissante  dans  un  établissement  où  tout  a  été 
combiné  pour  faire  progresser  les  élèves  à  la  fois,  et  où  l'on  a  voula 
éviter  ce  qui  se  passe  dans  les  collèges  universitaires ,  où  les  classes 
sont  peuplées  d'un  petit  nombre  seulement  d'élèves  distingués,  à  côté 
d'une  masse  inerte  d'élèves  qu'on  fait  monter  chaque  année  d'une 
classe  qu'ils  n'ont  pu  suivre  dans  une  classe  qu'ils  suivront  moins  en- 
core, les  mettant  par  là  dans  une  impossibilité  toujours  plus  grande 
de  rejoindre  ceux  par  lesquels  ils  se  sont  laissé  devancer,  et  ne  leur 
donnant  en  définitive  qu'une  éducation  manquée.  Aussi,  de  quelque 
façon  qu'on  s'y  prenne ,  on  aura  toujours  un  nombre  d'élèves  pins 
grand  pour  la  première  année  que  pour  la  seconde  et  pour  la  seconde 
que  pour  la  troisième.  C'est  en  se  soumettant  à  cette  proportion  rela- 
tive qu'il  faut  songer  à  remplir  l'école. 

La  seconde  difficulté  qu'a  rencontrée  a  son  origine  l'école  de  lame 
Neuve-Saint-Laurent  a  été  l'insuffisance  d'une  véritable  instructioo 
primaire  chez  les  élèves  qui  se  sont  présentés.  L'école  doit  se  recruter 
parmi  les  enfants  qui  ont  complété  cette  première  instruction,  soit 
dans  les  écoles  communales  do  la  ville  de  Paris,  soit  dans  les  écoles 
privées.  Pour  les  bons  élèves  des  premiers  de  ces  établissements, 
des  places  gratuites  ont  été  réservées,  et  ils  ont  pu  les  obtenir  an 
concours.  Uuant  aux  élèves  moins  distingués ,  il  se  trouve  peu  de 
familles  qui,  ayant  pu  obtenir  pour  leurs  enfants  l'instruction  élémen- 
taire purement  gratuite,  se  décident  à  payer  pour  un  enseignement 
un  peu  plus  relevé,  il  est  vrai,  mais  pour  lequel  il  faut  encore  sacriBer 
du  temps,  ù  un  âge  où  l'enfant  peut  déjà  sans  doute  se  livrer  aa  con- 
traire à  un  travail  lucratif,  (^est  donc  chez  les  familles  plus  aisées  et 
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^  ,^tit  pu  payer  l'instruction 'dans  les  écoles  privées,  que  l'école  pri- 
^^^e  supérieure  doit  trouver  la  plus  grande  partie  de  ses  élèves 
^^ûnts.  Mais,  il  est  affligeant  d'avoir  à  le  constater,  les  écoles  privées 
^^t  tellement  médiocres  à  Paris,  que  la  plupart  des  enfants,  après  y 
^^oir  passé  quatre  ou  cinq  années ,  sont  en   général  hors  d'état  de 
Soutenir  l'examen  d'entrée  pour  la  première  année  de  l'école  supé- 
rieure. De  jeunes  garçons  de  douze  à  treize  ans ,  appartenant  à  des 
/amilles  aisées,  mais  de  l'instruction  desquels  les  parents ,  par  leurs 
professions,  n'ont  pu  s'occuper  directement  et  qu'ils  ont  dû  confier  à 
des  instituteurs  privés,  sont  pour  l'instruction  élémentaire  au-dessous 
des  trois  quarts  peut-être  des  élèves  des  écoles  gratuites  :  ils  écrivent 
mal  et  sans  orthographe ,  ils  ne  savent  pas  faire  les  calculs  des  nom- 
bres simples,  et  sont  dans  la  plus  complète  ignorance  sur  le  système 
légal  des  poids  et  mesures. 

Pour  remédier  aux  deux  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés, 
il  a  fallu  créer  à  l'école  supérieure  une  classe  préparatoire,  dans  laquelle 
on  réparc  l'insuffisance  des  connaissances  primaires  chez  ceux  des 
élèves  payants  qui  se  trouvent  hors  d'état  de  suivre  le  cours  d'étude  de 
première  année.  C'est  par  ce  moyen  seulement  qu'on  est  arrivé  enfin 
à  donner  à  l'enseignement  de  cette  première  année  le  caractère  qui 
doit  toujours  le  distinguer  de  l'instruction  purement  primaire.  La 
seconde  et  la  troisième  années  ne  reçoivent  ainsi  que  des  élèves  conve- 
nablement préparés.  Ces  classes,  et  surtout  la  plus  élevée,  sont  moins 
nombreuses  encore  qu'elles  le  deviendront  plus  tard  ;  mais  l'école  est 
arrivée  ainsi  à  atteindre  le  but  moral  et  intellectuel  de  sa  fondation, 
et  depuis  un  an  son  succès  est  assuré. 

Les  classes  avaient  commencé,  en  octobre  1839,  avec  71  élèves; 
en  1840,  avec  135  élèves;  en  1841,  123;cnl842,  127;en  1843, 
117;  et  au  mois  d'octobre  de  cette  année,  il  est  entré  213  élèves. 
Ainsi  le  nombre  des  élèves  a  presque  doublé  en  même  temps  que  les  étu- 
des sont  devenues  plus  fortes,  et  c'est  de  cette  année  seulement  que  l'on 
peut  regarder  l'expérience  comme  ayant  décidément  réussi.  Il  est  bon 
cependant  de  constater  ce  que  les  résultats  antérieurs  avaient  de  satis- 
faisant, et  de  s'enquérir  pour  cela  de  l'avantage  que  les  élèves  sortis 
ont  pu  recueillir  de  l'instruction  qui  leur  a  été  donnée  dans  l'éta- 
blissement. Ceux  qui  ont  quitté  après  un  court  séjour  ne  fourniraient 
pas  des  renseignements  qui  présentassent  un  véritable  intérêt ,  et  il 
convient  de  ne  s'occuper  que  de  ceux  qui  ont  pu  compléter  les 
études  de  trois  années.  Ceux-là  ont  répondu  aux  désirs  du  directeur 
et  des  professeurs,  dont  l'afiection  pour  eux  a  eu  le  temps  de  se  déve- 
lopper ;  on  les  a  suivis  avec  intérêt  à  la  sortie  de  l'école  ;  souvent  même 
on  a  été  assez  heureux  pour  les  aider  dans  le  choix  d'une  carrière ,  et 
il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rechercher  ce  qu'ils  sont  devenus. 

Il  y  a  eu  depuis  la  fondation  de  l'école  trois  sorties  d'élèves  de  troi- 
sième année,  en  septembre  1842,  septembre  1843  et  septamb^ 

T.  II.  —  novembre  itti* 
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1844.  lU  ««  rtont  pinces  «près  chaque  sortie  dons  les  profeMÎons  wh 
vniili!B  : 

6  ilaiii  liM  iravauK  do  liftiimcnis,  comme  commis,  toiseurs,  vérificateon  os  aictt- 

5  iniVuiili'iiMis,  impri meurs,  facloiirs  de  pianos. 

7  dunb  lo  ('omiiit*n*is  cuiniiiis,  tciUMirs  dti  livres. 

i  diiub  rciiM'iuiuniuMit  priniairu  ('^U^menlairc  cl  supérieur.  jj^jl»- 

t  oxi'olleiil  ol(>vo,(|ui  avait  remporté  deux  ans  de  suite  un  prixd'excelleiioe,eitdéeede. 


41  t^l6\os  do  la  pn*mi^n^  sortie. 

MusieurA  de  ces  jeunes  gens  se  sont  fait  proroptement  remarquer 
par  leur  aptitude.  L*un  d'entre  eux,  entré  commis  au  traitement  de 
îtOO  IVancH  dans  une  maison  de  roulage,  s*est  rendn  si  utile,  qn'ai 
Uoul  do  six  mois  ses  chefs,  loin  de  s*en  tenir  aux  conditions  d'ap* 
prentissago  (|u'ils  avaient  imposées,  ont  porté  d*eui*niènies  le  traîle- 
ment  à  l/iOO  francs, 

lU's  dou\  êUHes  qui  se  sont  voués  a  renseignement,  fun  est  deiaii 
niattro  dans  Técolo  même  où  il  venait  de  terminer  ses  études  et  oà  3 
avait  toujours  été  Texemple  de  ses  camarades.  Il  est  maintenant  es 
quelque  sv>rte  lo  fr^re  aine  de  ses  élèves,  an\qaeis  il  sait  inspirer  i 
la  fois  do  Tadection  et  du  respect. 

s  jrcbiLectes. 

i  v'utrv»  i  rËivio  ik-nudiîo  Je  Versailles. 

i  ivul  uuviil  a  >4*  j»r\i'jrer  v^J^r  euirer  i  -.îes  ecol>*>  ■ip»n;ialtf> 

I  iSut'K^ve  duu:^  «ne  «iHiialsInlJoa  pttNii;iie. 

t  Jaus  ocj.  I"al>ri%4ues  Je  pr.ii.io  ctùut!que>. 

i  v.viiiitiis  uo^^^:iJyDti^. 

i  tiKvjuieiv'u^. 

3l  >wi:>  iwti>et)(tieniettts. 

L'un  lie  .:eu\  >\\i\  ie  prépiin?nJ;  p«)iir  ;es  k'ijlos  spéciales  «  Mrtast 
j  peine  Je  r,'i,*oIe,  i  r?mporlé  ri  ■.oiiê:"»  LÎuHemiiCTe  on  prix  «le 
semestre  et  in  |)ri\  Je  lin  i' iriDi*e  ^u  nwthtmiiiiqties.  Il  deTÎendn 
sans  Jouce  U;i  h«Mnme  i!>t:fi:i'iè. 

l  !i  jeune  !îi?mme  .'tnpîn^  ;  :in»i:  un  jiinqurer  *^:îM  '"a  :bn-'é  Je  quitter 
Pîjps  'wur  M  -iuiitL'  .  soi  :'Ui!i>  ui  mf  urer*  me  n_*s««mrce  aillenn. 
*Mm>  iî\v  -joviîe  ^'îlf  iu  :i.«Mr-.i:rneni  ii.*  '  *rie.  un  nei:nc:ant  lui  a 
.•impîi:  1.  î4jO  Vuici  jour  J'    ir  p.'Uiji:     n-ir:  i;l^^ -ei*  L-iniuixîsetie 

)    .•.N^uai'.'a->   .v:   xiUL;iiitt:>,  ic  ^l'.i.r>  ■c!ii«.>,   j';PîU4*.r!unf. 

•  UM.aaicjt.'Tïj. 

1  -HBlHOVi.^    LllB    .1?*    ::LYT4tit;S    W    >n»«4iuli  ;!UlOI<J«W^ 

•  .MUlUl>    à*:    CUKIUC     i    .<;     ■•uiuieTT.c. 
?    ?MipiO>tf  t   at    =Iâ««:    :"  "anj^'i'^ 

l     MIIMUteil. 

i   lUA    t:!»!*;*  <i>t;i:nille^. 
i  sute  'cib«ih:zi«:iiM:nid. 


S  :4e «t*  Ti»iir  .1  rmsHffiK  «irtie.  :ni    «t   ncorr  rpp  '^'»?ntiî  <«iarifB*o»aii] 

*«^  :>rua«jujn:Biîfii£  ul«r%fir«. 
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Il  serait  trop  long  de  constater  ce  que  sont  devenus  tous  ceux  qui 
ont  quitté  l'école  après  deux  ans  d*étudcs  ;  mais  sur  le  plus  grand 
tiombre  d'entre  eux,  les  notes  seraient  satisfaisantes  aussi,  et  ce  qui 

Précède  suffit  pour  montrer  les  tendances  de  l'instruction  donnée  à 
école  de  la  rue  Neuve-Saint-Laurent. 

Le  défaut  d'instruction  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  privées 
appelle  de  sérieuses  réflexions.  Le  comité  central  a  voulu  donner  un 
encouragement  à  ces  écoles  en  admettant  leurs  élèves  A  concourir  avec 
les  écoles  communales  pour  l'obtention  de  places  gratuites  h  l'école 
supérieure  ;  mais  cet  encouragement  n'a  guère  eu  pour  résultat  que 
de  constater  davantage  le  défaut  de  force  relative  des  jeunes  gens  qui 
en  sortent.  Les  écoles  privées  n'ont  pas  en  général  un  nombre  d'élèves 
suffisant  pour  y  organiser  un  bon  enseignement  mutuel,  et  le  prix  de 
l'externat  n*est  pas  assez  élevé  pour  que  dans  chaque  école  il  y  ait  le 
nombre  de  maîtres  que  nécessiterait  une  division  en  plusieurs  classes. 
Un  instituteur  cherche  donc  le  plus  souvent  à  se  suffire  à  lui-même  : 
il  agit  par  expédients  en  employant  des  méthodes  mixtes  d'enseigne- 
ment; mais  ayant,  d'un  autre  côté,  un  loyer  élevé  à  payer,  il  fait 
rarement  de  bonnes  affaires.  De  là  des  changements  fréquents  dans  la 
direction  de  chaque  école  :  on  achète  et  revend  des  externats  ;  ils 
deviennent  trop  souvent  l'objet  de  coupables  spéculations,  et  l'insti- 
tuteur privé,  loin  de  remplir  une  fonction  utile  dans  la  société,  n'est 
que  trop  fréquemment  poussé  à  y  exercer  un  pitoyable  métier. 

Il  y  a  dans  ce  fait  un  double  argument  en  faveur  de  l'établissement 
d'une  perception  de  rétribution  mensuelle  dans  les  écoles  commu- 
nales. D'une  part,  les  instituteurs  privés  n'auraient  pas  à  craindre, 
comme  actuellement,  la  concurrence  d'écoles  purement  gratuites;  et 
d'un  autre  côté,  les  parents  aisés,  qui  renoncent  à  envoyer  leurs  (en- 
fants aux  écoles  communales,  parce  qu'ils  rougiraient  de  recevoir 
comme  aumône  une  instruction  qu'ils  tiennent  à  honneur  de  payer  et 
qui  leur  en  paraît  ensuite  plus  précieuse,  ne  verraient  plus  leur  choix 
limité  entre  des  écoles  privées  plus  ou  moins  incomplètes  et  dont  le 
séjour  est  souvent  nuisible  plutôt  qu'utile  aux  enfants. 

Le  nombre  des  écoles  privées  de  garçons  est,  à  Paris, 

d'environ 300       avec  14,000  élèves. 

Celnl  des  écoles  de  tilles ,  d'environ Î30  10,000 

Total 530  écoles  et  ii,000  élèves. 

La  surveillance  de  ces  établissements ,  avec  de  fréquents  change- 
ments de  maîtres  et  souvent  aussi  des  changements  de  résidence,  est 
difficile  pour  les  comités  et  pour  leurs  délégués*. 

*  Le  Conseil  général  du  déparlement  de  la  Seine  a  émis,  dans  la  session  de  1843,  le 
▼œu  qu'on  s'occupât  d'organiser  dans  toute  la  France  des  écoles  en  harmonie  avec  les 
dispositions  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Rien  n*a  encore  été 
fait  à  Paris  d'une  manière  régulière  à  cet  égard  ;  cependant  il  a  été  ouvert,  dans  plusieurs 
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Ijï  \ille  de  Paris  possède  enfin  une  école  primaire  sapérieare  de 
jeuu(i$  filles  poar  45  pensionnaires,  dans  le  passage  Saint-4^ieiTe,  me 
Saint-Antoine.  Cet  établissement  est  la  snite  d'une  fondation  faite  par 
un  curé  de  la  paroisse,  qui  a  fait  don  de  la  maison  pour  qo*on  y  élerit 
des  jeunes  filles  simplement  et  de  manière  à  en  faire  de  bonnes  femoMs 
de  ménage.  Chacune  à  son  tour  devait  y  remplir  toutes  les  fonctîoiis 
de  la  buanderie  et  du  ménage  proprement  dit.  Lorsque  cette  maison 
est  passée,  il  y  a  peu  d'années,  sous  Tadministration  directe  des  auto- 
rités communales,  le  Conseil  municipal  a  pensé  qu'il  serait  utile  d'en 
relever  un  peu  les  études,  en  conservant  le  prix  de  la  pension  au  taoi 
modéré  de  400  francs  et  en  y  fondant  20  lK)nrses,  qui  sont  générale- 
ment accordées  comme  récompense  de  services  municipaux  rendus  par 
les  parents.  Beaucoup  de  jeunes  filles  qui  y  sont  élevées  se  destinent 
à  la  carrière  de  renseignement. 

Parmi  les  établissements  qui  se  rattachent  à  l'instruction  primaire, 
il  en  est  d'une  autre  nature  qui  sont  restés  stationnaires  depuis  qoel« 
ques  années  et  dont  l'existence  soulève  de  graves  questions  :  il  s*agit 
des  ouvroirs  de  jeunes  filles.  Sans  doute,  lorsqu'elles  ont  terminé  leur 
instruction  primaire,  les  jeunes  filles  qui  ont  à  faire  l'apprentissage 
d'une  profession  courent  des  dangers  dans  une  grande  ville  :  elles 
peuvent  manquer  d'ouvrage,  l'appui  de  leur  famille  peut  être  insuft- 
sant  pour  les  aider  à  se  placer  convenablement  ;  mais  ces  raisons  sont- 
elles  assez  fortes  pour  que  l'administration  prenne  la  charge  d'une 
tutelle  prolongée  et  soit  conduite  à  accepter  une  tâche  qui  serait  toor 
jours  incomplètement  remplie?  Les  ouvroirs  d'ailleurs  deviendraient 
peu  à  peu  de  grandes  fabriques  de  couture  et  ne  tarderaient  pas  i 
augmenter  la  concurrence  que  les  couvents  et  les  prisons  ne  font  que 
trop  déjà  au  travail  des  femmes.  On  a  donc  cru  convenable  de  n'agir 
à  cet  égard  qu'avec  une  extrême  réserve,  par  voie  de  subventions  à  des 
créations  faites  par  quelques  associations  charitables,  et  par  la  fonda- 
tion de  prix  d'apprentissage  à  distribuer  comme  récompense  d'un  bon 
travail  et  d'une  bonne  conduite. 

Il  ne  saurait  y  avoir,  à  proprement  parler,  d'école  primaire  supé- 
rieure pour  les  adultes  hommes  ;  cependant  les  cours  de  dessin  et  les 
cours  élémentaires  de  science  de  l'association  polytechnique  peuvent 
être  considérés  comme  en  tenant  lieu  à  quelques  égards.  Cette  der* 
nière  assoi^iation  reçoit  de  la  ville  de  Paris  une  subvention  annuelle  de 
4,000  francs. 

L'école  François  F  reçoit  à  la  fois  des  élèves  externes  et  des  pen- 

écoles.  des  iiajsscs  spi'cialos  du  soir  pour  les  apprentis,  c*csl-à-<lirc  pour  les  jeoBes  gu^ 
COQS  employés  chez  des  Hibricants,  et  trop  jeunes  \h)\\v  ôtre  admis  sans  inconTMcMi 
parmi  les  adultes.  Il  y  a  de  ces  divisions  d*apprenlis  dans  les  iVoles  des  mes  d*ArgenteBii, 
MoiiKolller,  Saint-Beniard  et  Pascal  ;  dans  cette  derniènî  école  Tinslituteur  est 
le»  auiivs  sont  dirigi'es  par  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Outre  ceséeol 
munales,  il  y  eu  a  de  fondées  |>our  les  apprentis  par  des  Sociétés  de  biGDfaiaaBOtp  ill 
une,  entre  aulr»,  ouverle  gratuitement  nie  de  Cliaronne. 
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sionnaires.  Parmi  les  externes,  15  entrées  gratuites  sont  accordées  à 
la  suite  d'un  concours,  et  il  a  été  fondé  des  bourses  d'internes  :  tout 
élève  ne  peut  obtenir  d  abord  qu'une  demie  de  ces  bourses  ;  c'est  en- 
suite comme  récompense  de  son  travail  et  de  sa  bonne  conduite  qu'il 
peut  être  promu  à  trois  quarts  de  bourse  ou  à  bourse  entière ,  mesure 
qui,  en  même  temps  qu'elle  stimule  l'application ,  habitue  de  bonne 
heure  l'enfant  à  alléger  par  son  travail  les  charges  de  sa  famille.  Le 
ministre  de  l'instruction  publique  a  fondé  aussi  quelques  bourses 
comme  encouragement  et  en  témoignage  de  l'espoir  qu'il  fonde  sur 
l'enseignement  dans  cette  école.  Il  y  a  eu  en  effet  pour  la  création  de 
cet  établissement  une  espèce  de  transaction  entre  les  opinions  opposées 
des  autorités  municipales  et  des  autorités  universitaires,  opinions  qui 
se  sont  produites  à  l'occasion  du  projet  présenté  par  le  préfet  au  Conseil 
municipal  pour  la  création  d'un  nouveau  collège  dans  les  quartiers  du 
nord  de  Paris. 

Il  y  a  à  Paris  cinq  grands  collèges  universitaires  et  le  collège  com- 
munal Rollin  pour  les  études  classiques.  Trois  des  collèges  reçoivent 
à  la  fois  des  élèves  internes  et  des  externes;  le  collège  communal  n'a 
que  des  pensionnaires,  et  les  deux  autres  collèges  universitaires  n'ont 
que  des  élèves  externes,  qui  leur  sont  en  général  envoyés  des  institu- 
tions secondaires  privées.  Tous  les  collèges  à  pensionnaires  sont  sur 
la  rive  gauche,  et  les  collèges  d'externes  sont  au  contraire  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  :  l'un,  le  collège  Charlemagne,  rue  Saint-Antoine; 
Tanlre,  le  collège  Bourbon,  rue  Sainte-Croix-d'Antin.  Ce  dernier,  situé 
dans  un  quartier  riche,  reçoit  beaucoup  de  jeunes  gens  envoyés  directe- 
ment par  leurs  parents.  Cesdeux  collèges  sontfortèloignèsl'undel'autre, 
et  les  habitants  des  troisième,  cinquième  et  sixième  arrondissements 
peuvent  difficilement  faire  participer  leurs  enfants  aux  avantages  de 
l'instruction  publique.  Un  nouveau  collège  semblerait  donc  pouvoir  être 
convenablement  placé  dans  le  quartier  Lafayette.  Toutefois,  comme 
il  s'agissait  d'une  construction  qui  entraînerait  à  une  dépense  de  plus 
d'un  million,  cette  proposition  a  soulevé  plusieurs  questions,  dont  les 
deux  principales  étaient  les  suivantes  :  «  Le  nouveau  collège  sera-t-il 
communal?  Le  programme  des  études  y  sera-t-il  exactement  le  même 
que  dans  les  autres  grands  collèges  de  Paris?  » 

La  ville  de  Paris  a  rempli  amplement  ses  obligations  envers  l'Uni- 
versité par  ses  précédentes  fondations,  par  le  payement  de  bourses  et 
en  entretenant  les  édifices  des  cinq  collèges.  Ceux  qui  reçoivent  des 
pensionnaires,  ayant  ainsi  le  logement  gratuit,  font  parla  une  concur- 
rence d'autant  plus  dangereuse  aux  institutions  privées,  et  trouvent 
ainsi  moyen  de  se  former  des  capitaux  par  l'accumulation  de  leurs 
bénéfices.  On  aurait  donc  voulu  déclarer  communal  le  nouveau  col- 
lège à  fonder,  non  pour  y  chercher  une  source  de  lucre,  mais  |)our 
faire  profiter  les  habitants  de  tous  les  avantages  possibles,  eu  con- 
au  autorités  communales  un  certain  pouvoir  d'action  sur  la 
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direction  administrative  de  cet  établissement  ;  mais  le  monopole  aiÛTer- 
ftitaire  a  paralysé  cette  intention,  parce  que  dans  les  villes  oà  il  y  a  des 
collèges  royaux,  il  est  interdit  à  un  collège  communal  de  rcœvoirdes 
externes ,  et  sans  rcxternat,  ce  collège  n'aurait  pas  d'oUlité  pov 
les  familles  nombreuses  qui,  dans  les  quartiers  commerçants  et  manii- 
facturiers,  veulent  donner  une  bonne  éducation  à  leurs  fils  sans  pour 
cela  leur  faire  abandonner  le  toit  paternel. 

La  nature  même  de  la  population  des  quartiers  près  desquels  il  sV 
gissait  do  construire  un  collège,  devait  faire  poser  la  seconde  question, 
celle  du  programme.  Sans  critiquer  en  aucune  façon  le  régime  actuel 
des  grands  collèges,  il  devait  être  permis  de  rechercher  si,  pour  des 
jeunes  gens  appartenant  principalement  à  des  familles  vouéc^  à  Tia- 
dustrie  ,  et  dont  leurs  pères  voudraient  faire  des  hommes  capa-* 
blés  de  leur  succéder,  une  instruction  ayant  une  tendance  profes- 
sionnelle ne  serait  pas  prèrèrahic.  Plusieurs  membres  du  Conseil 
municipal  mettaient  alors  en  avant  Tidée,  développée  depuis  dans  le 
rapport  de  M.  Thiers  à  la  Chambre  des  députés,  que  si  la  liberté  de 
renseignement  ne  doit  pas  s*entendre  du  droit  sans  contrôle  laissé  i 
chacun  d*exercer,  comme  il  Tenlendrait,  la  profession  d'instituteur, 
elle  devait,  au  moins,  reposer  sur  le  droit  laissé  au  père  de  famille  de 
choisir  le  mode  d'enseignement  qu'il  croit  le  plus  convenable  pour  la 
profession  à  laquelle  il  destine  son  (ils.  Or,  si  l'Université  ne  laisse 
d'option  qu'entre  l'instruction  purement  classique  et  l'enseignement 
primaire,  le  choix  est  nécessairement  trop  restreint,  et  la  liberté  devient 
illusoire. 

Sans  songer  à  alfaiblir  les  fortes  études,  sans  vouloir  détourner 
l'application  de  la  jeunesse,  en  général,  des  langues  grecque  et  la- 
tine, sans  chercher  à  faire  dégénérer  le  pays,  on  peut  penser  et  dire 
qu'il  conviendrait  d'avoir  deux  sortes  d'enseignement  secondaire;  car 
on  ne  peut  raisonnablement  appeler  primaire  que  les  notions  élémen- 
taires que  tout  homme ,  en  France,  doit  acquérir,  ouvrier  comme 
chef,  soldat  comme  administrateur.  Les  études  classiques  qui  exigent 
que,  pendant  de  longues  années,  les  jeunes  gens  soient  uniquement 
voués  au  culte  de  Tantiquité,  pour  les  amener,  à  dix-huit  ou  dix-neuf 
ans,  sur  les  bancs  d*une  classe  de  philosophie,  sans  qu'ils  aient  acquis 
jusque-là  aucune  notion  des  sciences  physiques  et  mathématiques, 
peuvent  convenir  ù  ceux  qui  se  destinent  aux  professions  savantû,  et 
aux  jeunes  gens  riches  qui  doivent  compléter  leur  instruction  dans  les 
écoles  spéciales.  Mais,  pour  les  jeunes  gens  qui  doivent  se  vouer  aux 
professions  industrielles  et  qui  sont  destinés,  dans  un  ordre  plus  mo- 
deste, à  contribuer  aussi  à  la  gloire  et  à  la  richesse  nationales,  il  faut 
une  instruction  moins  forte  sans  doute,  mais  plus  rapide  et  par  consé- 
quent plus  variée  dos  son  origine.  La  seule  bonne  école  d*applicatioB 
pour  l'industrie  dans  toutes  ses  branches,  c*est  la  pratique,  et,  pour 
profiter  à  cette  école,  il  faut  y  arriver  jeune  encore,  et  pouvoir  par 
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ODDséqaent  quitter,  à  dix-sept  ans,  les  bancs  d'ane  classe  pour  commen- 
cer sérieusement  un  apprentissage  auquel  des  études  convenables  ont 
dA  suffisamment  préparer.  C*cst  ainsi  que  les  peuples  nos  voisins  de- 
Ytennent  industrieux,  riches  et  puissants.  Un  seul  mode  d*étude,  comme 
enseignement  secondaire,  est  donc  contraire  au  développement  des 
forces  productives  du  pays. 

Ce  sont  des  réflexions  de  cette  nature  qui  ont  dft  conduire  à  désirer 
l'ouverture,  à  Paris,  d*un  collège  français  où,  sans  exclure  Tétude  du 
latin,  mais  en  la  resserrant  dans  des  limites  plus  modestes,  on  aurait 
pu  voir  enseigner  les  sciences  les  plus  essentielles  au  développement 
industriel.  On  aurait  voulu  y  voir  professer,  au  moins,  les  éléments  do 
réconomie  politique,  cette  science  du  bon  sens,  dont  l'étude  peut  faire 
éviter  tant  d'erreurs  et  de  fautes  dans  la  conduite  des  affaires  privées 
comme  des  affaires  publiques,  mais  qui  est  encore  assez  peu  connue  pour 
ef&rayer  quelques  esprits,  et  dont  l'enseignement  a  été  effacé  récemment 
CDCore  du  programme  de  l'école  primaire  supérieure  par  les  autorités 
universitaires,  bien  qu'elle  se  présentât  modestement  sous  le  titre 
à^ Eléments  d'économie  industrielle  et  domestique.  Est-ce  bien  préparer 
let  jeunes  gens  aux  carrières  industrielles  que  de  leur  refuser  des  no- 
tions élémentaires  sur  les  principes  de  la  formation  des  capitaux,  sur 
la  répartition  des  profits,  sur  les  salaires,  sur  les  conséquences  de  la 
division  du  travail,  sur  l'usage  des  monnaies  et  des  signes  qui  en  tien- 
nent lieu? 

Les  préoccupations  ou  les  nécessités  politiques  de  l'époque  rendent 
nécessaire ,  dit-on ,  de  conserver  à  l'Université  les  privilèges  qu'elle 
entend  retenir  encore;  il  faut  peut-être  lui  laisser  le  monopole  des 
mots  instruction  Hcondaire  ,  puisqu'elle  veut  flétrir  de  la  qualifica- 
tion  de  primaire  tout  enseignement  qui  n'est  pas  purement  classique  ; 
du  mot  collégcy  puisqu'elle  ne  veut  autoriser  que  des  éco/ej;  lui  laisser 
le  monopole  du  mot  professeur^  puisqu'elle  ne  veut  accorder  à  ceux 
qui  professent  dans  les  écoles  primaires  supérieures  que  le  titre  de 
maitresHidjoinU:  enfin,  laisser  à  ses  collèges  le  droit  exclusif  de  rece- 
voir des  externes,  à  l'exclusion  des  collèges  communaux  de  la  même 
ville.  Mais  il  est  bon  de  ne  pas  se  faire  illusion  sur  les  mots;  et  il  faut 
que  ceux  qui  pensent  ainsi,  conviennent  franchement  que  le  moment 
d'établir  la  liberté  d'enseignement  n'est  pas  encore  venu  pour  nous* 

Dans  les  discussions  qui  se  sont  élevées  a  l'occasion  du  projet  d'éta« 
blnrun  nouveau  collège,  le  chef  de  l'instruction  publique  s'est  montré 
fermement  résolu  à  ne  céder  sur  aucun  point  aux  vœux  manifestés  par 
les  conseillers  de  la  commune  ;  mais  la  ville  de  Paris  ne  mourra  pas 
avec  ceux  qui  ont  actuellement  mission  de  la  représenter,  et  elle  peut 
heureusement  répliquer,  comme  l'abbé  de  Bernis  à  l'cvèque  de  Mire- 
poii  :  «  Monseigneur,  j'attendrai,  o 

HORAGS  SAY. 
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DES  ARTS 


QUI  TRAVAILLENT 

A  LA  FORMATION  DES  HABITUDES  MORALES. 


DU  SACERDOCE, 

DE  SA  NATURE,  DE  SON  INFLUENCE  ET  DE  SES  MOYENS*. 


|i 


L'art  dont  je  viens  de  parler  {V  éducation)  n*est  pas  le  seul  àqai  ait  été 
imposée  la  grande  et  difficile  tftche  d'apprendre  à  l'homme  à  régler  ses 
actions,  de  perfectionner  ses  habitudes  morales.  J'ai  euoccasiou d'obser- 
ver, dans  le  cours  du  précédent  chapitre,  que  le  gouvernement  et  lésa* 
cerdoce  avaient  essentiellement  le  même  objet.  Parlons  ici  du  sacerdoce. 

J'appelle  sacerdoce^  conformément  à  l'étymologie  du  mot,  le  mi- 
nistère exercé  par  cette  classe  d'hommes  qui  cherche  à  nous  mettre 
en  rapport  avec  la  puissance  inconnue  qui  anime  et  dirige  toutes  cho- 
ses, qui  nous  entretient  de  persuasions  et  d'espérances  relatives  à  une 
autre  vie,  qui  nous  instruit  des  choses  saintes,  qui  nous  enseigne  les 
choses  sacrées,  qui  sacra  docet. 

L'objet  de  cet  enseignement  n'est  pas  tant,  à  proprement  parler, 
d'éclairer  l'intelligence,  que  de  produire,  en  arrivant  par  l'imagina* 
tion  à  certaines  affections  de  Tâme,  un  salutaire  effet  sur  les  actions. 
Le  prêtre  est  un  instituteur  de  morale  :  il  concourt  ou  peut  concourir 
de  plusieurs  manières  à  la  formation  des  mœurs.  Non-seulement  il 
peut  soumettre  les  hommes  qui  ont  accepté  ses  services  à  un  régime 
plus  ou  moins  propre  à  rectifier ,  à  former  leurs  habitudes  ;  mais  il 
n'est  pas  douteux  que  son  ministère  ne  lui  présente  des  moyens  par- 
ticuliers très-efficaces  de  travailler  à  leur  amendement  moral  ;  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  ne  puisse  puiser  dans  ce  qui  constitue  spécialement 
son  art,  c'est-à-dire  dans  l'enseignement  des  choses  saintes,  dans  la 

'  Nous  extrayons  ce  travail,  avec  Pagrémcnt  de  notre  collaborateur  M.  Dnnoyer,  du 
Ut)i&iènie  volume  de  Touvrage  sons  presse  qu'il  va  tivs-prochaiuenient  publier,  et  que 
nous  avons  déjà  annoncé  sous  ce  tilre  :  De  la  liberté  ou  travail,  ou  Simple  expoii 
des  eaïues  soit*  tinfluence  desquelles  les  hommes  parviennent  à  user  de  leurs  forets 
avec  le  plus  de  puissance. 
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prédication  de  dogmes  élevés,  dans  le  talent  sublime  de  faire  commu- 
niquer les  hommes  avec  l'esprit  divin,  un  moyen  singulièrement  pro- 
pre à  les  porter  au  bien.  C*est  h  établir  ce  commerce  mystérieux  de 
notre  intelligence  avec  celle  que  la  terre  et  les  cieux  manifestent,  à 
élever  notre  âme  par  cette  communication,  à  la  retremper,  à  lui  corn- 
muoiqucr  la  force  nécessaire  pour  observer  les  lois  qui  nous  sont  im- 
posées par  notre  nature  et  par  celle  des  choses,  que  consiste  essentiel- 
lement le  ministère  sacerdotal.  Le  prêtre,  ainsi  que  le  père  de  famille, 
ainsi  que  Tinstituteur,  ainsi  que  le  magistrat,  travaille  à  la  formation 
des  mœurs  ;  mais  il  concourt  à  ce  but  commun  par  des  moyens  qui 
loi  sont  propres  :  il  nous  exerce  surtout  à  l'observation  des  devoirs 
moraux,  en  accoutumant  notre  &me  à  se  mettre  en  rapport  avec  Tau- 
tenr  de  toute  vertu  et  de  toute  morale. 

Considéré  dans  cette  portion  de  son  ministère,  qui  est  celle  qui  le 
caractérise  le  plus  particulièrement  et  qui  détermine  sa  vraie  nature, 
k  sacerdoce  ne  peut  pas  être  mis  au  nombre  des  arts  qui  font  l'éduca- 
tion de  notre  entendement.  Et,  en  effet,  il  ne  s'adresse  pas  ici  à  celles 
de  nos  facultés  qui  ont  le  don  de  connaître  ;  il  ne  leur  parle  pas  de 
choses  que  nous  puissions  savoir  :  il  va  sans  dire  que  l'enseignement 
des  dogmes  religieux  ne  peut  pas  être  confondu  avec  celui  des  sciences; 
({lie  les  vérités  scientifiques  se  distinguent  essentiellement  par  leur 
nature  des  impressions  particulières  qui  sont  produites  en  nous  par 
renoncé  de  propositions  relatives  à  la  foi. 

Qu'un  prêtre  annonce  aux  hommes  qu'il  existe  un  être  différent  du 
monde  et  des  lois  que  le  monde  observe  dans  sa  marche,  qui  est  pré- 
sent partout,  qui  voit  tout,  qui  a  créé  toutes  choses,  qui  les  gouverne 
et  les  conserve  toutes...,  il  sera  possible  qu'en  parlant  ainsi  il  s'em- 
pvp  très-vivement  de  l'imagination  et  de  l'âme  de  ses  auditeurs  ; 
mais  on  sent  à  merveille  qu'il  ne  produira  pas  sur  leur  intelligence 
"Cs  effets  semblables  à  ceux  que  le  savant  opère  sur  notre  esprit  lors- 
p'ii  nous  entretient  de  vérités  accessibles  à  l'intelligence  et  susccpti- 
Wes  d'êtres  démontrées,  de  vérités  chimiques,  physiques,  astronomi- 
îoes,  par  exemple.  Il  n'est  pas  de  bon  catholique  qui  ne  convienne 
ï^-»  lorsque  j'articule  une  vérité  religieuse,  naturellement  pleine  de 
ÎT^tère,  et  lorsque  j'avance  un  fait  constaté  par  de  bonnes  observa- 
^^H;  lorsque  je  dis,  par  exemple  :  Dteu  est  un  pur  esprit  j  infiniment 
^foit;  Dieu  est  un  être  en  trois  personnes ,  le  Père,  le  Fils,  C Esprit 
'^Vi;  et  lorsque  je  dis  :  La  terre  tourne  sur  elle-même  et  autour  du 
^^7/  elle  fait  la  première  de  ces  révolutions  en  vingt-quatre  heures  et 
^^eande  en  trois  cent  soixante^cinq  jours  y  j'énonce  des  vérités  d'une 
^*Ure  absolument  différente,  et  qui,  tenues  pour  vraies  l'une  et  l'au- 
^>  ne  le  sont  pas  néanmoins  de  la  même  façon.  C'est  une  chose  uni- 
^^^llement  reconnue  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  vérités  de  la  foi 
'^c  les  vérités  scientifiques,  et  que,  si  celles-ci  sont  naturellement  ac- 
^iblesà  notre  raison,  celles-là  pas^i^  absolument  qotre  intelligence^ 
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que  notre  intelligeDce  n'a  aucun  moyen  de  les  pénétrer,  de  les  saisir* 
Les  impressions  que  produit  sur  notre  esprit  le  ministère  ecclésias- 
tique, en  nous  enseignant  les  vérités  dogmatiques  de  la  religion,  res* 
sembleraient  plutôt  à  celles  que  nous  fait  éprouver  la  poésie,  à  celles 
que  nous  font  éprouver  les  beaux-arts,  considérés  dans  leur  mode 
d'action  le  plus  pur  et  le  plus  élevé,  quà  celles  que  nous  procure  la 
science.  Elles  agissent  infiniment  moins  sur  notre  faculté  de  connaître 
que  sur  notre  faculté  de  sentir;  elles  consistent,  on  ne  saurait  le  nier, 
en  émotions  plus  qu'en  évidences.  C'est  une  chose  qu'ont  aperçue  tooi 
les  hommes  qui  ont  étudié  avec  quelque  pénétration  d'esprit,  et  scruté 
avec  quelque  profondeur  la  vraie  nature  des  idées  religieuses,  a  Je  ne 
parle  point  ici,  observe  Pascal,  traitant  de  l'art  de  persuader,  je  ne 
parle  point  ici  des  vérités  divines,  que  je  n'aurais  garde  de  faire  tomber 
sous  l'art  de  persuader  ;  car  elles  sont  infiniment  au-dessus  de  la  na- 
ture. Dieu  seul  peut  les  mettre  dans  l'esprit  et  par  la  manière  qu'il  lui 
platt.  Je  sais  qu't/  a  voulu  quelles  entrent  du  cœur  dans  Vesprii  ei  non 
pas  deVesprù  dans  le  cœur...,  et  de  là  vient  qu'au  lieu  qu'en  parlant 
des  choses  humaines,  on  dit  qu't/  faut  les  connaître  avant  de  les  aimer ^ 
les  saints,  au  contraire,  disent,  en  parlant  des  choses  divines,  qaV/ 
faut  les  aimer  pour  les  connaître j  et  qu'on  n  entre  dans  la  vérité  que  par 
la  charité  y  dont  ils  ont  fait  une  de  leurs  pliis  utiles  sentences.  » 

Le  même  écrivain  revient  en  maints  endroits  sur  cette  pensée  fonda- 
mentale que  les  idées  religieuses  ne  sont  pas  de  celles  que  nous  acquérons 
par  le  raisonnement.  «  L*esprit  a  son  ordre,  observe-t-il,  qui  est  par 
principes  et  par  démonstrations,  le  cœur  en  a  un  autre  ;  on  ne  prouve 
pas  qu'on  doit  être  aimé,  en  exposant  par  ordre  les  causes  de  t amour  : 
cela  serait  ridicule.  Jésus-Christ  et  saint  Paul  ont  bien  plus  suivi  cet 
ordre  du  cœur,  qui  est  celui  de  la  charité,  que  celui  de  l'esprit;  car 
leur  but  notait  pas  d* instruire,  mais  d'échauffer.  Saint  Augustin  de 
même  :  «  Le  cœur  a  ses  raisons,  dit-il  encore,  que  la  raison  ne  con- 
naît pas  :  on  le  sent  en  mille  manières.  »  Et  ailleurs  :  a  II  y  a  trois 
manières  de  croire  :  la  raison^  la  coutume,  Vinspiration.  La  religion 
chrétienne  n'admet  pas  pour  ses  vrais  enfants  ceux  qui  croient  sous 
inspiration.  » 

La  foi,  la  religion,  les  croyances  religieuses  les  plus  positives  coosif- 
tent  donc  encore  une  fois  en  inspirations,  en  sentiments,  en  émotions 
plus  qu'en  idées  et  en  connaissances  véritables  ;  elles  ne  sont  pas  pro- 
duites par  les  mômes  facultés  que  les  sciences  ;  considérées  comme 
phénomène  psychologique,  elles  sortent  des  mômes  sources  que  la 
poésie.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  les  accuse  de  choquer  la  raison  ;  mais 
elles  parlent  surtout  à  l'imagination  et  aux  facultés  affectives;  l'art 
qui  travaille  k  les  produire  ou  à  les  entretenir  en  nous,  le  sacerdoce, 
devrait  ôtre  classé  au  nombre  des  arts  qui  touchent  et  élèvent  le  cœur, 
plutôt  qu'au  rang  des  arts  qui  ont  mission  d'éclairer  l'intelligence. 

Ce  que  je  dis  là  est  si  vrai  que,  chez  les  anciens,  le  môme  mot  vatiê 
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viit  égalemcul  à  d&igiier  le  prêtre  et  l*hoinme  inspire»  le  poète, 
iribte,  cl  qui!  la  rL*ligioii,  dinz  cwx,  ii(î  trouvait  mêlée  à  toutes  les 
rodû€liofi**dt*9  bentu-ûrts,  ou  que  lesbefiux-arts  exprimaient  preâqua 
lujoun*  lie»  conceptions  religicuseî**  L'épopée  tics  (irec!*  n*était\  en 
incie  parlre,  qne  le  récit  des  at^tionn  de  leurs  dieux.  Cétaiont  sur- 
ent des  dieux  que  représeiitaieni  leurii  peintre»  et  leurs  statuaires* 
ir  théAtre,  et  spi^^cialemeut  leur  scène  tragique»  n'était  guère  quo 
lor  reli|£tou  mi^e  en  aetlou,  que  des  drames  où  liguraient  de  religieux 
pr^nnages  et  où  les*  rites  de  la  rclij^iou  étaient  nbservéî*,  (Jn  .sait  que 
l>tre  st^ne  et  celle  de  la  plupart  des  [Kmples  ehrétiens  ont  coinmeucé 
ir  b  représentation  des  i  s;  que,  chez  ces  peuples,  les  seulp- 

ir^  et  les  |^M?iutres  se  cou^.,.:Liuil  d*al)ord  principalement  et  presque 
iclusnement  a  la  représentation  de  personnages  religieux.  Il  y  a  seu- 
it  entre  les  beau\-arl5  et  le  sacerdoce,  entre  le  (loiHe  et  le  prêtre» 
letit  graves  dilltrences  que»  dans  I&  temps  où  le  poète  lait  de  la 
pésie  sur  toute  sorte  d'objets^  le  prêtre  ne  s'inspire  qu'aux  sourc^Kà 
féme  de  la  relij^iou,  ne  nous  entretient  que  des  causes  premières  et 
tiales,  de  llieu,  des  intelligences  intermédiaires,  de  TAnic,  des  rap* 
^rl»  de  l'âme  avec  Dieu,  des  futures  destinées  de  l^espèce  humaine  ; 
l,  d'un  autre  roté,  que,  dans  le  temps  où  rartiste  se  propose  seule- 
al  de  nous  amuser,  de  nous  émouvoir,  de  cultiver  uotre  goilt  et 
facultés  afleciives,  le  prêtre,  en  agissant  k  sa  manière  sur  notre 
îion  et  nos  aflktions,  a  essentiellement  pour  objet  de  perfco 
M  ^uitre  nature  morale. 
Au  surplus,  si  Ton  pouvait  douter  tle  cette  vérité»  que  la  mission  du 
hccrdoce  se  rapproche  davantage  de  celle  de  la  poésie  et  des  beaux- 
[toque  de  celle  des  sciences,  il  suflirait ,  pour  s'en  convaincre,  de 
"lérer  le  sacerdoce  eu  action.  Observer,  en  eflet,  le  prêtre  dans  1$ 
art  des  actes  de  sou  ministère,  dans  la  célébration  des  oflicesdi^ 
Eds»  dan^  l'observation  des  rites  religieux*  dans  ses  génullextons,  m^ 
blutions,  ses  chants,  ses  prières,  ses  elFusions  de  foi,  d'espérance, 
>ur;  dans  femploi  qu'il  fait  du  silence,  du  demi-jour,  de  Tob- 

]  de  SCS  tem|jles  ;  quelquefois  de  l'éblouissante  clarté  de  ses  cha- 

peReit  ardentes»  illuminées  par  mille  llambeaux,  du  dou^  éclat  des 
irs»  de  la  fumée  enivrantiï  des  parfums,  de  la  mélodieuse  harmonie 
Ttine  musique  céleste,  du  son  mélancolique  et  religieux  des  clocher; 
l,  ai  vous  Mmht  vous  IraEisiJorlor  parmi  les  sectes  où  les  formes  du 
sont  plus  e\em|)tès  de  pompe  et  de  solennité,  ilans  les  simples 
iK^  qu'il  chante»  dans  ses  pures  élévations  d'esprit  à  Dieu,  dan$ 
lications  sur  des  dej^mes  sublimes,  et  vous  reconnaîtrei  sans 
},  s'il  n*}  a  dans  tout  cela  rieu  qui  ofîense  ta  raison,  il  n'j  a 
peu  non  plus  qui  ait  précisément  pour  objet  de  l'éclairer;  qu'il  s'y 
çil   mm  d'i'  mais  d'émouvoir  :  toucher,   purifier,  élever  le 

[imr  eJ  riiuj^'        a  des  hommes,  les  faire  communii|uer  avec  Dieu» 
ar  foire  puiser  dans  ce  commerce  la  force  d'accomplir  tous  leurs  de^ 
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Yoirs,  telle  est  la  mission,  tel  est  le  véritable  objet  da  sacerdoce. 
Enfin,  pour  terminer  ces  réflexions  sur  la  nature  du  ministère  sa- 
cerdotal, il  est  encore  si  vrai,  dirai-je,  que  ce  ministère  n*a  pas  pour 
objet  d'illuminer  l*esprit,  d*cxercer,  de  former  la  raison,  qu'on  le  dé- 
nature sitôt  qu'on  y  applique  les  formes  du  raisonnement,  et  que  vou- 
loir faire  servir  la  philosophie  à  la  démonstration  des  vérités  religieuses, 
c'est  courir  le  risque  de  compromettre  à  la  fois  la  religion  et  la  phi- 
losophie. Il  fut  un  temps  où  la  philosophie  s'occupait  à  peu  près  ex- 
clusivement de  l'analyse  des  facultés  et  des  fonctions  de  Tentendement 
humain,  de  l'origine  et  de  la  filiation  des  idées,  des  règles  générales  da 
langage,  des  lois  naturelles  qui  ont  présidé  à  sa  formation.  Ce  do- 
maine légitime  de  l'observation  philosophique  est,  de  nos  jours,  pre^ 
que  abandonné.  Ces  investigations,  les  seules  évidemment  qui  puis- 
sent avoir  un  caractère  scientifique,  n'étaient,  assure-t-on,  que  delt 
très-petite  philosophie,  à  peine  digne  des  regards  de  la  philosophie 
véritable,  et  elles  n'ont  plus  rien  à  nous  apprendre  depuis  fort  long- 
temps. Aujourd'hui,  la  philosophie  place  plus  haut  le  champ  de  ses 
recherches,  et,  pour  juger  delà  valeur  philosophique  d'un  esprit  quel- 
conque, elle  nous  demande  quelles  sont  ses  opinions  sur  Âieu,  sur 
l'dme,  sur  le  commencement  el  la  fin  des  choses.  Cette  direction  donnée 
aux  études  philosophiques  me  paraît  affligeante,  et  pour  deux  raiscos. 
La  première,  c'est  que  c'est  là  de  la  théologie  et  non  de  la  philosophie; 
c'est  que  la  philosophie  qui  se  fait  théologienne  et  qui  se  charge  de  dé- 
montrer les  vérités  fondamentales  de  la  foi,  prend  par  cela  seul  ren- 
gagement d'être  orthodoxe,  et  qu'à  force  de  vouloir  être  orthodoxe, 
clic  court  le  risque  de  bientôt  cesser  d*ètre  philosophique.  La  seconde, 
c'est  qu'elle  peut  cesser  d'être  philosophique  sans  devenir  pour  cela 
religieuse,  et  qu'elle  risque  encore  de  nuire  gravement  à  la  religion, 
tout  en  prétendant  la  servir.  Rien  ne  me  semble,  en  effet,  plus  péril- 
leux pour  la  foi  que  de  vouloir  établir  par  le  raisonnement  les  vérités 
qu'elle  enseigne.  Ce  ne  peut   être  là  un   objet  de  controverse  et 
une  matière  à  argumentation.  Ces  vérités  sont  de  l'ordre  de  celles qoi 
se  racontent  ou  qui  se  sentent,  et  non  de  celles  qui  se  prouvent.  En 
s'évertuant  à  les  élucider,  on  ne  fait  presque  jamais  que  les  obscurcir. 
aVous  n'avez  plus  aucune  foi,  disait  saint  Antoine  aux  hommes  da 
vieux  monde   romain  ;  vous    n'avez  plus  aucune  foi,  puisque  voos 
en  êtes  réduits  à  recourir  aux  arguments.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en 
use  le  christianisme.  Nous  ne  nous  servons  pas  des  paroles  persuasives 
de  la  sagesse  des  Grecs  ;  nous  ne  sommes  que  des  ignorants  qui  croyons 
en  Dieu.  Eh  bien  !  notre  foi  grossière  est  efficace  et  puissante,  puis- 
que notre  culte  se  répand  ;  tandis  que,  malgré  vos  raisonnements  so- 
phistiques, vos  idoles  tombent  de  toutes  parts.  »  C*est  donc  faire  abas 
du  raisonnement  que  de  rappliquer  à  la  démonstration  des  vérités  re- 
ligieuses. Il  n*en  est  point,  môme  dans  le  nombre  des  plus  simples, 
qu'on  parvienne  à  établir  solidement  par  ce  mpyon.  La  philosophie. 
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malgré  toas  ses  cflbrts,  n*est  pas  plus  avancée  aujourd'hui  sur  ce  point 
<[a'elle  ne  Tétait  il  y  a  vingt  siècles,  et  ce  n'est  que  par  un  insigne 
abos  de  langage  qu'on  a  pu,  de  notre  temps,  risquer  de  dire  :  a  Je  ne 
crois  pas  que  Dieu  eiiste,ye  le  sais.  »  Vous  n'en  savez  rien,  ne  vous  dé- 
plaise. Vous  le  croyez  sans  doute  ;  mais  vous  ne  sauriez  dire  je  le  sais,  du 
moins  à  prendre  ces  mots  dans  leur  acception  naturelle,  et  il  y  a  une  té- 
mérité extrême  à  affirmer  ainsi  que  vous  savez  ce  que  le  genre  humain 
espère  et  croit  sans  doute,  mais  ce  qu'homme  vivant  n'a  jamais  su  et 
ne  saura  jamais.  Croyez-vous  donc  ajouter  à  la  certitude  de  cette 
croyance,  en  en  exagérant  ainsi  l'expression?  Allons-nous  faire  des  ar- 
ticles de  foi  des  vérités  scientifiques  et  une  affaire  de  science  des  mys-* 
tères  de  la  foi?  C'est  le  renversement  de  tout  ordre.  Aucun  des  grands 
écrivains  du  christianisme  n'a  fait  une  telle  confusion.  Tous  ont 
toignensement  distingué  les  choses  de  foi  des  choses  de  science,  les 
ebMes  qui  tombent  sous  le  raisonnement  de  celles  qui  sont  au-dessus 
de  la  raison  :  Pascal  surtout,  Bossuet,  Halebranche.i  Pascal  avertit 
qu'il  n'aura  garde  de  faire  tomber  les  vérités  divines  sous  l'art  de 
persuader.  «La  foi,  disait  Malebranchoy  ne  vient  que  par  la  révélation 
et  non  par  la  spéculation.  Ne  vouloir  croire  les  dogmes  de  la  foi  que 
lorsqu'on  en  voit  clairement  la  vérité,  c'est  une  disposition  mortelle. 
Ifous  n'avons  pas  d'idées  de  l'àme,  ajoutait-il  ;  nous  n'en  connaissons 
rien,  car  le  sentiment  intérieur  n'est  pas  proprement  une  connais- 
nnce;  et  douterons-nous  de  l'àme  néanmoins?»  «L'Ecriture,  disait 
Bossuet,  la  tradition  !»  et  il  croyait  avoir  tout  dit  sans  argumenter  da- 
rantage.  Pourquoi  ces  sages  exemples  ne  sont-ils  pas  plus  imités?  et 
xmiment  ne  sent-on  pas  que  les  grandes  vérités  de  la  religion  subis- 
lent  une  altération  grave  sitôt  qu'on  leur  fait  l'insigne  affront  d'argu- 
menter pour  les  établir?  Tel  prédicateur,  qui  m'impressionnait,  a 
sessé  de  me  toucher  depuis  qu'il  prétend  me  convaincre.  Je  ne  sais  si 
s'est  à  la  philosophie  qu'il  faut  attribuer  l'affaiblissement  des  idées 
religieuses;  mais  très-assurément  on  ne  reviendra  pas  à  la  religion 
par  la  philosophie.  On  y  reviendrait  plutôt  par  la  poésie.  Le 
»ré  de  mon  village  en  sait  autant  là-dessus  que  le  plus  grand  philoso^ 
phe  du  monde.  Quel  besoin  eussions-nous  eu  de  la  révélation,  si  les 
rentes  religieuses  avaient  pu  être  établies  par  le  raisonnement?  La 
révélation  n'a  été  nécessaire  qu'à  cause  précisément  de  l'impuissance 
le  la  raison.  Laissez  donc  la  révélation  enseigner  ce  qu'elle  seule  pou- 
fait  nous  apprendre.  S'il  est  une  chose  certaine  au  monde,  c'est  que 
'auteur  des  choses  n'a  pas  voulu  se  laisser  pénétrer  : 

Qui  pourra,  grand  Dieu,  pénétrer 
Ton  sanctuaire  impénétrable? 

Dieu  n*a  pas  voulu  que  le  secret  de  nos  destinées  nous  fût  complè- 
tement révélé.  Il  a  laissé  les  choses  à  cet  égard  dans  un  demi-jour, 
lansun  état  de  clair-obscur  d'où  tenterait  en  vain  de  les  faire  sortir 
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la  curiosité  humaine  la  plus  ardente  et  la  plus  sagace.  La  YVe  se 
trouble  des  quon  cherche  à  plonger  dans  ces  profondeurs,  et  die 
s'obscurcit  d'autant  plus  qu'on  a  la  témérité  de  s'y  enfoncer  darantige. 
Si  elles  pouvaient  être  pénétrées  d'ailleurs ,  quel  mérite  aurions-Dou 
de  faire  ce  que  la  religion  ordonne,  et  quelle  liberté  d'esprit  noos 
resterait-il?  Dieu,  qui,  pour  la  dignité  de  sa  créature,  voulait  lai  hisser 
son  libre  arbitre,  ne  nous  a  donné  que  des  pressentiments,  et,  dau 
sa  sagesse ,  il  n'a  permis  que  nous  connussions  les  vérités  religieiues 
que  par  cette  espèce  de  seconde  vue  que  nous  nommons  la  foi.  Sa- 
chons donc  en  comprendre  la  vraie  nature,  et  de  ce  qai  n'est  qa'ao 
objet  de  sentiment  et  de  foi ,  n'allons  pas  faire  indiscrètement  nue 
affaire  de  science. 

L'entretien  des  affections  et  des  croyances  religieuses  a  été  regardé 
dans  tous  les  temps  comme  si  nécessaire  à  la  perfection  des  sentimenii 
et  de  la  conduite,  qu'une  des  choses  qu'on  a  le  plus  dites  et  répétées, 
depuis  qu'il  existe  des  hommes,  c'est  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  omh 
rale  sans  religion. 

Ce  n'est  pourtant  pas  que  ceci  soit  vrai,  et  cette  proposition ,  pov 
Être  assez  communément  admise ,  n'est  pas  pour  cela  moins  erronée. 

Je  suis  très-disposé  a  convenir  des  biens  que  la  religion  peut  faire. 
S'il  n'y  a,  comme  nous  l'avons  vu  ailleurs,  nulle  difficulté  à  concilier 
la  poésie  avec  les  sciences,  il  n'est  pas  plus  impossible,  noas  alloosie 
voir  bientôt,  de  concilier  le  sacerdoce  avec  la  philosophie.  Il  est  bit 
aisé  d'établir  que  le  ministère  sacerdotal  mérite  de  trouver  place  dan 
l'économie  sociale,  et  peut  rendre  d'éminents  services  à  la  sociélé. 
Mais,  pour  établir  cela  ,  il  n'est  nullement  besoin  de  oommenoer ptf 
reconnaître  pour  vraie  une  chose  naturellement  inexacte,  à  savoir, 
qu'il  ne  peut  exister  de  morale  sans  religion.  Je  conviens  que  la  iikh 
raie  peut  trouver  dans  les  croyances  religieuses  un  appui  très-solide 
et  très-élevé  :  je  ne  saurais  convenir  que  les  sentiments  religieux  sont 
la  source  de  la  morale.  Nos  actions  ne  sont  pas  bonnes  ou  mauvaises 
parce  que  Dieu  les  a  ordonnées  ou  défendues  ;  mais  Diea  les  a  ordon- 
nées ou  défendues  parce  qu'elles  sont  bonnes  ou  mauvaises,  parce 
qu'elles  sont  utiles  ou  funestes  a  Thumanité.  La  moralité  et  l'immoia- 
lilé  de  nos  actes  tiennent  à  la  nature  mémo  des  choses.  Une  action  est 
(ligne  ou  indigne  de  devenir  la  règle  de  notre  vie,  une  action  est  mo- 
rale ou  immorale  par  elle-même,  par  les  effets  qu'il  est  dans  sa  na- 
ture de  produire,  et  non  parce  qu'elle  a  été  l'objet  des  prescriptions 
ou  des  défenses  de  la  religion.  Toute  religion  viendrait  à  disparaître 
de  ce  monde,  que  la  nature  de  nos  actes  n'en  serait  point  altérée.  H 
y  aurait  toujours  des  actions  bonnes  et  des  actions  mauvaises,  elles 
motifs  pour  faire  les  unes  et  nous  abstenir  des  autres  ne  nous  man- 
queraient pas  encore,  assurément. 

Non-seulement  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  ne  saurait  exister  de 
morale  sans  religion ,  mais  il  serait  aisé  d'établir  que  les  religiotf 
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d'ailleors  les  meilleures  peuvent  quelquefois  être  comprises  et  pra- 
tiquées d*une  manière  peu  conrormc  à  la  morale. 

Serait-ce,  par  exemple,  rendre  une  religion  bien  favorable  h  la 
morale  que  de  corrompre  la  morale  dans  T intérêt  de  la  foi?  que  de 
86  montrer  indulgent  sur  ce  qui  déprave  les  hommes ,  pourvu  que  les 
croyances  restassent  intactes  et  que  la  foi  ne  fût  pas  altérée?  que 
d'attacher  plus  d*importance  à  Texacte  observation  de  certaines  pra- 
tiques sans  rapport  direct  avec  la  morale,  quà  l'accomplissement 
même  des  devoirs  véritablement  moraux? 

D'autre  part,  rendrait-on  une  religion  bien  favorable  à  la  morale, 
si ,  au  lieu  de  la  faire  servir  à  régler  les  passions ,  on  voulait  l'em- 
ployer à  les  étouffer?  si  on  lui  faisait  placer  la  vertu  moins  dans 
l'usage  modéré  que  dans  la  privation  absolue  de  certaines  jouissances 
ttaturellement  honnêtes  et  permises?  si  on  lui  faisait  prohiber  des  ac- 
tions innocentes,  ou  condamner,  sous  peine  de  damnation,  des  actes 
plus  ou  moins  indifférents? 

Il  y  a  dans  les  observances  religieuses  de  certains  peuples  d^ailleurs 
très-cultivés  et  très-judicieux ,  un  certain  nombre  d'actes ,  de  péni- 
tences ,  déjeunes,  d'abstinences,  de  mortifications  en  apparence  peu 
raisonnables,  qui  sont  loin,  je  le  sais,  d'être  destitués,  même  hu- 
mainement parlant,  de  tout  motif  naturel  et  sensé.  L'essentiel,  sans 
doute ,  est  de  s'exercer  à  la  patience,  de  s'accoutumer  &  souffrir,  d'ap- 
prendre à  se  commander,  d'acquérir  sur  soi-même  un  légitime  em- 
piiie^;  el  il  faut  convenir  que  la  vie  offre  tant  d'occasions  de  faire  ce 
difficile  apprentissage,  qu'il  peut  sembler  étrange  qu'on  ait  jugé  né- 
cessaire de  s'infliger  encore  pour  cela  des  maux  artificiels.  Qu'on  sût 
souffrir  patiemment  les  maux  inévitables,  qu'on  sût  jouir  avec  modé- 
ration des  plaisirs  permis ,  et  la  vie  ne  serait  encore  dépourvue  ni  de 
dignité,  ni  de  décence.  Il  y  aurait  peut-être  plus  de  mérite  h  savoir 
se  résigner  aux  maux  qu'on  n'a  pu  prévenir,  qu'à  s'imposer  volontai- 
rement et  par  surérogation  des  souffrances  artificielles  ;  il  y  en  aurait 
plus  à  savoir  user  en  tout  temps  avec  mesure  qu'à  s'abstenir  tout  h 
fait  à  decertaines  heures,  sauf  à  faire  plus  ou  moins  abus  le  reste  du 
temps.  La  tempérance  habituelle  est  certainement  une  vertu  moins 
aisée,  plus  utile,  plus  méritoire  que  le  jeûne  absolu  dans  les  jours 
prescrits.  Cependant  il  n'est  peut-être  pas  superflu  de  ruser  avec 
notre  faiblesse.  Si  l'on  attendait ,  pour  apprendre  à  se  commander,  le 
moment  oiî  la  passion  éclate,  peut-être  serait-il  un  peu  tard,  et 
oourrait-on  risque  de  se  trouver  inhabile  à  se  défendre.  Il  peut  y  avoir 
sagesse  à  prendre  d'avance  ses  précautions ,  et  à  se  mettre  par  l'habi- 
tude de  certaines  privations  volontaires  et  régulières,  en  mesure  de 
résister  au  mal  à  l'heure  de  la  tentation.  Je  ne  dis  donc  point  que  les 
pratiques  dont  il  s'agit  ne  soient  raisonnablement  explicables  ;  mais , 
si  elles  le  sont,  c'est  en  vue  du  but  moral  dont  je  viens  de  parler,  et  à 
condition  de  ne  pas  subordonner  le  principal  à  l'accessoire.  I^s  ob« 
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moyen  fort  recommandé  par  les  ministres  du  culte  pour  réformer  noi 
mauvais  penchants.  Je  sais  qu'à  mesure  que  les  idées  religieuses  se 
sont  aiïaiblies ,  cette  pratique  a  été  graduellement  abandonnée  ,  de 
même  que  beaucoup  d'autres;  mais,  pour  quiconque  attache  du  prix 
à  la  correction  des  mœurs,  c'est  certainement  une  chose  qui  mérite 
d'être  regrettée.  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  Tobserver 
dans  le  précédent  chapitre ,  un  homme  qui  a  le  sincère  désir  de  se 
corriger  d'une  inclination  peu  morale,  peut  tirer  le  plus  grand  parti 
dé  l'usage  d'arrêter  chaque  soir  sa  pensée  sur  les  fautes  où  l'a  hit 
tomber  le  penchant  vicieux  qu'il  cherche  à  combattre  ,  sar  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  il  a  failli,  sur  les  précautions  qu'il 
a  besoin  de  prendre  pour  ne  pas  s'exposer  à  faillir  encore»  Je  ne  saifl 
pas  même  s'il  lui  est  possible  de  faire  quelque  progrès  sans  recourir 
à  ce  moyen.  Telle  en  est  l'excellence,  ainsi«que  je  l'ai  dit  encore, 
que  l'un  des  moralistes  les  plus  ingénieux,  les  plus  profonds,  les  plus 
vrais,  les  plus  pratiques  qui  aient  jamais  existé ,  Benjamin  Franidia, 
n^en  imaginait  pas  de  plus  favorable  à  l'amélioration  des  mœurs,  et 
qu'ayant  voulu,  comme  il  l'observe ,  à  une  certaine  époque  de  sa  vie, 
travailler  sérieusement  à  la  rectilication  de  ses  habitudes,  il  ne  vitrien 
de  mieux  que  de  prendre  ses  défauts  un  à  un  ,  et  de  noter  soigneuse- 
ment sur  ses  tablettes,  dans  son  examen  de  chaque  soir,  les  man- 
quements où  l'avait  entraîné,  dans  le  cours  de  la  journée ,  le  défaat 
dont  il  travaillait  à  se  défaire.  Lui-même  nous  fait  connatlrc  à  qnd 
point  l'expérience  justifia  ce  qu'il  s'était  promis  de  cette  pratique, 
et  les  heureux  effets  qu'il  en  obtint. 

Un  troisième  moyen,  au  moins  dans  notre  religion,  dont  le  sacer- 
doce fait  usage  pour  parvenir  à  corriger  les  mœurs,  c'est  la  con/eism. 
Je  sais  que  c'est  encore  là  une  pratique  tombée  dans  un  grand 
décri,  et  néanmoins  je  n'hésite  pas  à  en  prendre  la  défense,  et  b 
crois  philosophiquement  très-susceptible  d'être  défendue.  Notes  d'a- 
bord dans  quelle  heureuse  situation  d*esprit  la  confession  phœ 
l'homme  qui  y  a  recours,  et  ce  que  renferme  de  favorable  à  son  amen- 
dement moral  le  courageux  dessein  qu*il  a  pris  de  faire  l'humble  aveu 
de  ses  fautes.  Qu'y  a-t-il,  après  cela,  de  si  déraisonnable  a  avoir  des 
médecins  pour  les  infirmités  de  Fàme,  comme  on  en  a  pour  les  ma- 
ladies de  l'esprit  et  du  corps?  Que  vcrrail-on  de  peu  sensé  ù  faire  con- 
fidence de  ses  torts  et  de  ses  faiblesses,  dans  le  secret  de  la  confession, 
à  un  vieillard  respectable,  revêtu  d'un  caractère  sacré;  à  un  juge 
indulgent  et  bon,  dont  les  mœurs,  à  tous  égards,  seraient  exem- 
plaires; à  un  moraliste  expérimenté,  qui  connaîtrait  bien  le  cœur 
humain,  qui  saurait  l'histoire  de  toutes  les  passions,  et  n'ignorerait 
aucun  des  moyens  dont  on  peut  user  pour  en  régler,  pour  en  no* 
dérer  l'empire?  Comment  serait-ce  manquer  de  dignité  ou  de  pm* 
dence  que  de  consulter  ce  guide  spirituel  sur  le  régimeà  observer potf 
se  guérir  de  telle  infirmité  de  cœur  par  laquelle  on  se  sentirait  «IK 
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tratné  aa  mal  avec  plus  ou  moins  de  violence?  Eo  vérité,  il  semble 
difficile  devoir  dans  cette  pratique  quelque  chose  de  moins  naturel  et 
de  moins  sage  que  dans  l'usage  universellement  observé  d'aller  au 
inédeciD,  quand  on  a  l'esprit  ou  le  corps  malades,  et  de  lui  faire 
connaître  le  mal  dont  on  sent  le  besoin  d'être  guéri. 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  ainsi  que  le  sacerdoce  a  tou- 
jours envisagé  la  confession,  ni  seulement  dans  ce  but  qu'il  en  a  tou- 
jours fait  usage  ;  mais  n'est-il  pas  vrai  que  c'en  est  là  la  véritable  6n? 
Peutpon  nier  qu'il  soit  possible  de  l'appliquer  à  cette  (in  avec  grand 
profit,  et  que,  pour  cela,  il  suffise  de  lui  donner  en  effet  cette 
destination  et  de  faire  des  confesseurs  ce  que  malheureusement  ils  ne 
sont  pas  toujours,  à  savoir,  de  bons  moralistes,  au  double  point  de  vue 
de  la  pratique  et  de  la  théorie  ? 

Je  sais  bien  aussi  ce  qu'on  a  dit  de  l'usage  de  faire  confesser  un  sexe 
par  on  autre,  les  femmes  par  des  hommes,  de  Jeunes  filles  par  de 
jeunes  prêtres;  mais  c'est  là  un  mal,  si  mal  y  a,  auquel  il  ne  serait 
probablement  pas  impossible  de  trouver  des  remèdes,  et  qui  ne  tient 
pas  nécessairement  à  la  pratique  de  la  confession  en  elle-même,  pra- 
tique qui  n'en  reste  pas  moins  entre  les  mains  du  ministère  ecclésias- 
tique un  moyen  puissant  de  travailler  à  la  correction  des  mœurs. 

Enfin,  Vadoration^  la  prière^  Vinvocation,  et  en  général  tous  les 
actes  par  lesquels  le  prêtre  cherche  à  élever  les  cœurs  à  Dieu  et  à 
eiciter  des  émotions  religieuses,  sont  un  autre  moyen  qu'il  a  dit 
nous  exciter  au  bien,  et  ce  moyen,  celui  de  tous  qui  appartient  le 
plus  particulièrement  à  son  ministère,  le  seul  même  qui  lui  appar- 
tienne essentiellement,  et  qui  constitue  en  réalité  sa  nature,  est  aussi 
celui  dont  il  peut  obtenir  les  plus  grands  effets. 

Je  n'ignore  pas  que  dans  des  esprits  peu  cultivés,  ce  genre  d'exci- 
tation peut  conduire  à  des  excès  déplorables.  Qui  ne  sait  quelque 
chose  des  crimes  qu'est  capable  de  conseiller  le  fanatisme  religieux? 
Rien  ne  serait  si  aisé  que  de  dérouler  ici  un  long  tissu  des  horreurs 
que  le  sentiment  religieux  a  produites.  Mais  si  le  sentiment  religieux, 
comme  tous  nos  sentiments  et  plus  qu'aucun  autre  peut-être,  a  grand 
besoin  d'être  éclairé  et  réglé,  nul  doute  assurément  que,  dans  des 
esprits  éclairés  et  contenus,  cet  ordre  d'affections  ne  produise  les  effets 
les  plus  salutaires;  et  quel  profit,  en  effet,  n'y  a-t-il  pas  pour  la  mo- 
rale à  élever  l'Ame  de  l'hofnme  à  Dieu,  à  faire  remonter  l'esprit 
humain  à  sa  source,  à  mettre  l'intelligence  humaine  en  communica- 
tion avec  cette  intelligence  universelle  qui  est  empreinte  au  front  des 
cieox  et  qui  se  manifeste  avec  tant  d'éclat  dans  tous  les  phénomènes 
de  la  nature?  Quel  bien  n'est-ce  pas  faire  aux  hommes  que  de  leur 
montrer  que  les  bonnes  actions  sont  dans  les  vœux  de  cette  intelligence, 
et  que  la  morale  la  meilleure  est  la  plus  selon  l'esprit  de  Dieu,  puis- 
.  jfB'elle  est  visiblement  la  plus  favorable  à  la  conservation,  à  la  dignité, 
foction  de  son  ouvrage?  Quel  service  n'est-ce  pas  leur  rendre 
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que  lie  leur  montrer  cette  intelligence  nmie  du  bien,  et  présente  dam 
toute  la  nature,  comme  un  inévitable  témoin,  qui  voit  leurs  actions 
les  plus  secrètes,  qui  assiste  pour  ainsi  dire  à  toutes  leurs  détermina- 
tions, et  qui  ne  peut  voir  qu'avec  déplaisir,  non-seulement  le  mal 
qu'ils  font  ostensiblement,  mais  celui  qu'ils  commettent  en  secret 
et  jusqu'aux  mauvaises  pensées  qu'ils  forment!  Par  ce  commerce  que 
le  prêtre  cherche  à  entretenir,  au  moyen  de  l'adoration  et  de  la 
prière,  entre  l'entendement  de  l'homme  et  cet  esprit  divin  que  mani- 
feste toute  la  création,  il  éclaire  et  purifie  son  âme,  il  l'élève  et  la 
fortifie,  il  l'entretient  et  l'encourage. 

Je  n'ignore  pas  que  des  philosophes  respectables,  animés  d'un  vé- 
ritable amour  du  bien  public,  ont  fort  désapprouvé  qu'on  se  servit  de 
ce  moyen  pour  exciter  les  hommes  à  se  bien  conduire,  et  regardé 
comme  nuisible  tout  exercice  religieux. 

Hais  je  prie  de  considérer  d'abord  qu'il  n'est  pas  si  aisé  que  ces 
philosophes  pouvaient  le  croire  de  se  dérober  aux  idées  de  religion. 
Les  esprits  qui  semblent  le  moins  accessibles  aux  pensées  ou  aux 
aflections  de  cet  ordre,  ne  réussissent  pas  toujours  à  s'en  garantir, 
avec  quelque  attention  qu'ils  veillent  sur  eux-mêmes,  et  quelque  soin 
qu'ils  mettent  à  ne  jamais  sortir  de  l'ordre  des  faits  naturels  suscep- 
tibles d'être  observés.  J'en  ai  connu  qui  regardaient  toute  idée  de 
religion  comme  provenant  d'un  usage  déréglé  de  nos  facultés  intel- 
lectuelles, qui  niaient  la  possibilité  de  croire  ce  qu'il  est  impossible 
de  démontrer,  et  qui  croyaient  fermement  néanmoins  des  choses 
qu'ils  déclaraient  indémontrables  ;  qui  rejetaient  les  idées  religieuses 
comme  incompréhensibles,  et  qui  croyaient,  par  exemple,  aux  nais- 
sances spontanées,  qu'ils  ne  comprenaient  point  et  avouaient  qu'on 
ne  saurait  comprendre  ;  qui  trouvaient  peu  sensé  de  croire  sans 
preuve,  et  qui  étaient  intimement  convaincus,  sans  pouvoir  dire  sur 
quoi  s'appuyait  leur  conviction,  que  la  vie  et  le  sentiment  sont  ré- 
pandus dans  tous  les  corps  de  la  nature,  même  dans  ceux  où  ils  sont 
le  moins  apparents,  et  que  la  création  entière  est  vivante  et  sensible. 

C'est  que  l'homme,  animal  essentiellement  raisonneur,  sinon  rai- 
sonnable, demeure  toujours,  et  quoi  qu'il  puisse  faire,  un  être  plus 
ou  moins  religieux  ;  c'est  que  ses  persuasions  ont  deux  sources  :  1'»!* 
spiralion  et  Vobservalion,  etque  ces  deux  facultés  ne  sont  pas  de  même 
nature  et  ne  se  conduisent  pas  par  les  mêmes  lois.  H  est  une  multi- 
tu<le  de  choses  inadmissibles  comme  affaire  d'observation  et  de  rai- 
sonnement, qui  sont,  comme  affaire  de  sentiment  et  de  foi,  d'autant 
plus  admissibles  qu'elles  satisfont  plus  heureusement  le  besoin  que 
nous  avons  de  croire,  et  qu'il  serait  impossible  d'en  démontrer  la 
fausseté.  La  plupart  de  nos  idées  religieuses  sont  de  ce  nombre.  Il  n'y 
a  certes  pas  à  raisonner  sur  la  conception  immaculée,  et  cette  idée, 
que  ne  peut  admettre  la  raison,  n*a  rien  dont  s'effarouchent  les  ima- 
ginations chrétiennes;  bien  loin  de  la,  ces  imaginations  accudUefll 
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avec  le  plus  vif  attrait  l'idée  louchante  d'une  jeune  fille ,  éminem- 
ment gracieuse  et  pure,  dont  le  sein  a  été  fécondé  par  l'esprit  divin. 
L'idée  d'enfants  ailés  représentant  des  anges,  contraire  aux  lois  ordi- 
naires de  la  raison,  n'offre  rien  de  choquant  aux  esprits  religieux  et 
poétiques.  Ces  esprits  n'ont  point  d'objections  à  faire  contre  l'idée 
d'an  bon  génie,  d'un  ange  gardien,  d'une  intelligence  bienveillante 
et  protectrice  qui  veille  à  nos  c^tés,  et  qui  nous  avertit  du  mal  où  nos 
mauvais  penchants  nous  entraînent.  J'en  pourrais  dire  autant  de  cent 
antres  conceptions  religieuses ,  que  ne  sauraient  admettre  l'observa- 
tion et  le  raisonnement,  et  dont,  sans  aucun  effort,  le  sentiment  et  la 
foi  s'accommodent. 

Il  y  a  même  cela  à  dire  que,  quelque  progrès  que  puissent  faire  les 
sciences  d'observation,  les  sources  delà  foi  ne  seront  pas  pour  cela  ta- 
ries, et  la  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'au  delà  des  faits  sur  lesquels 
peuvent  s'étendre  les  recherches  de  l'observation,  il  est  un  espace  in- 
commensurable, nécessairement  fermé  aux  investigations  scientiGques, 
et  qui  demeure  toujours  ouvert  aux  inspirations  et  aux  espérances  de 
la  foi  ;  c'est  qu'au  delà  des  choses  expliquées,  il  y  a  tout  un  univers  de 
choses  inexplicables,  et  dont,  par  sa  nature,  l'esprit  humain  sera  éter- 
nellement préoccupé. 

Les  sciences  se  bornent  purement  et  simplement  à  regarder  les  cho« 
ges,  à  examiner  leurs  mutuelles  relations,  à  voir  dans  quel  ordre  elles 
se  succèdent  et  s'enchaînent;  mais,  après  avoir  examiné  dans  quel  état 
elles  sont,  et  quelles  lois  elles  suivent,  elles  ne  leur  demandent  pas 
pourquoi  elles  sont  comme  elles  sont;  pourquoi  elles  agissent  comme 
elles  agissent;  elles  n'ont  pas  la  prétention  d'aller  si  avant;  elles  ne 
cherchent  pointa  pénétrer  dans  leur  nature  intime;  elles  ne  s'inquiè- 
tent ni  de  leur  origine,  ni  de  leur  destination  ;  bien  loin  de  là,  elles 
font  sagement  profession  de  négliger  l'étude  des  causes  premières  et 
finales,  et  posent  en  principe  qu'il  n'y  a  pour  elles  de  découvertes  pos- 
sibles qu'en  deçà  de  ces  causes,  et  dans  l'ordre  des  faits  accessibles  à 
l'observation  et  au  raisonnement. 

Hais  les  sciences  ont  beau  avoir  raison  de  dire  qu'elles  ne  s'occu- 
pent pas  de  l'origine  et  de  la  Gn  de  l'homme  et  du  monde,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ces  questions  sont  dénuées  pour  nous  d'importance  et 
d'attrait,  et  que  nous  y  pouvons  demeurer  insensibles.  Les  sciences  ont 
raison  de  dire,  je  l'avoue,  que  nous  ne  pouvons  rien  savoir  de  la  vie, 
du  sentiment,  de  l'intelligence,  séparés  de  l'homme  vivant,  sentant 
et  pensant  ;  elles  ont  raison  de  dire  que  nous  ne  pouvons  absolument 
rien  connaître  de  la  sagesse,  de  la  bonté,  de  la  puissance  infinies  que 
la  terre  et  les  cieux  nous  révèlent ,  hors  des  phénomènes  sensibles  où 
nous  les  voyons  éclater.  Mais,  de  ce  que  nous  ne  pouvons  observer 
Time  de  l'homme  que  dans  l'homme  animé,  ni  l'intelligence  qui  di- 
rige le  monde,  que  dans  le  monde  sensible  qui  la  manifeste  à  nos  yeux, 
s'ensuit-il  qu'il  nous  est  indifférent  de  savoir  si  l'&me  de  l'homme  et 
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du  monde  ne  sont  rien  en  dehors  des  objets  matériels  où  elles  le 
montrent? 

Est-il  possible  k  un  homme,  je  le  demande,  de  voir  mourir  sa  mère, 
son  enfant,  sa  jeune  femme,  sans  se  demander  si  de  ces  êtres,  qui  lai 
étaient  si  chers,  il  ne  demeure  plus  rien  que  Tenveloppe;  si  tout  le 
reste  est  détruit  ;  si,  tandis  qu'aucune  molécule  de  ces  corps  inaDiméi 
ne  doit  se  perdre,  ce  qui  en  formait,  il  y  a  quelques  instants,  la  partie 
Iaplussensible,celledont  il  était  le  plus  vivement  impressionné,  l'ageat 
inconnu  qui  animait  leurs  regards,  qui  faisait  vibrer  lear  Toii,  qoî 
faisait  mouvoir  leurs  membres,  qui  leur  donnait  sur  lui  an  pouvoir  li 
fort  et  si  doux,  est  la  seule  chose  qui  se  soit  évanouie?  Est-il  possiUe, 
d'une  autre  part,  &  l'homme  juste  persécuté,  à  l'innocent  que  d'odieux 
soupçons  accablent,  leur  est-il  possible  de  se  voir  poursuivis  de  pré- 
ventions aveugles,  haineuses,  implacables,  sans  lever  involontairement 
les  yeux  en  haut,  et  sans  se  demander  s'il  n'existe  pas  quelque  part 
une  intelligence  plus  calme,  plus  éclairée,  plus  bienveillante,  qui  soit 
témoin  de  la  cruelle  injustice  qui  leur  est  faite,  et  qui  compatine  i 
leur  malheur?  L'expérience  atteste  qu'en  de  tels  cas  et  en  mille  cai 
pareils,  il  est  presque  impossible  à  l'esprit  humain  de  se  passer  d'idiei 
religieuses. 

Et  quel  vide,  en  eRet,  ces  idées  ne  remplissent^lles  pas  !  Quel  poot 
heureux  jeté  sur  l'abime!  Quelle  explication  satisfaisante  des  mystè- 
res de  notre  destinée  !  Qu'eût-on  pu  imaginer  tout  à  la  fois  de  plos 
naturel,  déplus  plausible  et  de  plus  consolant,  qu'un  système  qui  place 
dans  l'auteur  des  mondes  notre  principe  et  notre  fin,  qui  fait  de  DM 
ftmes  autant  d'émanations  de  l'esprit  divin,  destinées  à  remonter  ven 
leur  source;  qui  nous  associe  en  quelque  sorte  à  la  pensée  et  au  tra- 
vail de  la  création  ;  qui  nous  représente  l'homme  comme  ayant  été  placé 
en  ce  monde  dans  un  état  de  nudité,  d'indigence  et  de  rudesse,  avec  la 
mission  de  se  tirer  de  cet  état,  d'honorer  sa  vie  par  le  travail,  parle 
développement  de  ses  facultés,  par  l'acquisition  de  tout  ce  qui  peut  la 
rendre  plus  douce,  plus  polie ,  plus  noble,  plus  digne  de  la  source 
élevée  d'où  toutes  les  existences  sont  sorties;  qui  nous  avertit,  en 
même  temps,  de  ne  pas  concentrer  toutes  nos  aflections  sur  cette  vie, 
destinée  à  demeurer ,  malgré  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour 
l'embellir  et  la  prolonger,  si  courte,  si  passagère,  si  incomplète,  si 
insufGsante,  si  remplie  de  mécomptes,  si  mêlée  d'ennuis  et  de  chagriui; 
qui  nous  permet  de  ne  la  considérer  que  comme  une  transition  vers 
un  avenir  plus  heureux;  qui  enfin  ,  en  imprimant  à  notre  activité  la 
direction  la  plus  propre  à  honorer  et  à  charmer  la  vie  présente,  a  l'a- 
vantage encore  de  nous  préparer  h  cette  vie  future  qui  doit  en  être  la 
récompense  et  le  complément  ! 

Quel  est  l'homme,  l'état,  la  condition,  à  qui  ces  explications  M  j 
conviennent?  Combien  ne  sont-elles  pas  nécessaires  au  pauvm  asv  ' 
le  consoler,  le  soutenir,  l'encourager  !  Au  riche,  non  ponrw 
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heureose  activité,  mais  pour  modérer  ses  désirs,  pour  remplir  le  vide 
que  ses  biens  lui  laissent,  pour  le  disposer  à  les  quitter  sans  trop  de 
regret! 

Et  puis,  à  quoi  ces  idées  peuvent-elles  nuire,  etquel  sujet  les  peuples 
de  notre  temps»  des  peuples  amis  du  travail  et  de  l'étude,  auraient-ils 
de  s'en  effrayer?  Peuvent-ils  craindre  que  la  foi  ne  nuise  aux  mouve- 
ments de  l'industrie  et  au  progrès  des  sciences  ?  Comment  l'artisan 
sublime  delà  main  de  qui  les  mondes  sont  sortis,  et  qui  leur  a  im- 
primé une  activité  si  inépuisable  et  si  féconde,  pourrait-il  être  ennemi 
da  travail?  Comment  l'auteur  de  toute  intelligence  pourrait-il  voir 
avec  peine  les  hommes  devenir  intelligents  ?  Le  moyen  de  ne  pas  voir, 
an  contraire,  en  comparant  l'état  où  il  nous  avait  livré  le  monde  et 
l'état  où  il  a  permis  que  nous  le  missions,  l'état  où  nous  étions  à  Tort- 
gine  des  choses  et  l'état  où  nous  sommes  parvenus,  qu'il  a  voulu  nous 
aaaocier  à  son  œuvre,  et,  loin  de  nous  interdire  l'exercice  de. nos  fa- 
cultés, nous  faire  une  loi  de  leur  culture  et  de  celle  du  monde  qu'il 
nous  avait  livré? 

On  craint  que  la  foi  ne  nuise  à  la  raison,  que  l'esprit  religieux 
n'altère  l'esprit  scientiBque ,  que  le  réveil  des  croyances  n'arrête  le 
progrès  des  connaissances  dues  à  Tobservation.  Je  sais  qu'il  pourrait 
y  avoir  là  un  danger  grave  ;  mais  il  sufTit,  pour  prévenir  ce  danger, 
de  maintenir  exactement,  chacun  dans  leur  domaine,  l'esprit  religieux 
et  l'esprit  scientifique,  les  sciences  et  la  religion.  Naturellement,  et  à 
bien  prendre  les  choses,  les  idées  religieuses  ne  sauraient  nuire  aux 
sciences,  puisqu'elles  ne  sont  pas  le  produit  des  mêmes  facultés,  et  ne 
86  développent  pas  dans  la  même  sphère;  puisqu'elles  sont  l'ouvrage 
de  la  foi,  tandis  que  les  sciences  sont  l'ouvrage  de  l'observation  et  d(i 
raisonnement  ;  puisqu'elles  roulent  sur  des  questions  qui  sortent  de 
l'ordre  des  faits  observables,  tandis  que  les  sciences  font  profession  dç 
se  renfermer  avec  scrupule  dans  l'étude  des  choses  qui  sont  du  do» 
maine  de  l'observation. 

Il  pourrait  arriver,  il  est  vrai,  que  tandis  que  certains  philosophes 
prétendent  appliquer  le  raisonnement  aux  choses  religieuses,  des  théo- 
logiens, par  un  abus  inverse,  voulussent  décider  des  questions  scienti- 
fiques par  les  lumières  de  la  foi,  contester  au  nom  de  la  religion  des 
vérités  établies  par  l'expérience,  des  choses  d'observation  et  de  raison- 
nement,  des  points  d'histoire  par  exemple,  des  questions  de  chrono-< 
logie,  de  politique,  d'astronomie,  de  morale,  de  philosophie,  d'éco* 
nomie  politique.  Il  y  a  eu  mille  exemples  de  cela,  depuis  le  temps  où 
Galilée,  à  genoux  devant  l'inquisition  de  Rome,  était  obligé  de  nier, 
contrairement  à  la  vérité  matérielle  et  à  ses  plus  fermes  convictions, 
le  mouvement  de  la  terre,  que  Copernic  avait  établi,  jusqu'à  l'époque 
pins  rapprochée  de  nous,  où  les  doctrines  les  moins  contestables  de  la 
géologie  étaient  traitées  d'athées  et  excommuniées  par  l'orthodoxie 
it  oa,  jusqu'à  celle  tonte  récente,  où  l'on  voyait  en  Angle- 
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:    terre  le  sentiment  religieux  pousser,  sur  certaines  questions  économi- 

.  ques,  àdes  solutions  véritablement  insensées.  Or,  c'est  là,  sans  con- 
tredit, un  abus  de  la  nature  la  plus  grave.  Autant  il  serait  peu  sage  que 
la  science  voulût  décider  des  choses  appartenante  Tordre  surnaturel , 
autant  il  Test  peu  que  l'orthodoxie  religieuse  prétende  faire  intervenir 
la  foi  dans  des  questions  de  pur  raisonnement,  dans  des  choses  nata- 
rellement  livrées  aux  disputes  des  hommes,  et  dont  la  solation  doit 
varier  h  niesureque  l'expérience  permet  de  les  concevoir  d'une  ma^- 
hière  plus  sensée.  Il  est  absolument  impossible  de  subordonner  la  Ina^ 

.  che  des  sciences  aux  enseignements  de  la  religion,  on,  si  l'on  veut, 
aux.  enseignements  de  ses  interprètes,  naturellement  susceptibles  d'er- 
reur. On  sait  assez,  sans  que  je  le  dise,  le  mal  qui  a  été  fait  quand  on 
a' voulu  soumettre  les  choses  de  science  aux  décisions  de  la  foi;  les 
obstacles  inGnis  qui  ont  été  mis  par  là  aux  progrès  des  sciences;  les 

*  inimitiés  redoutables  qui  ont  été  suscitées  à  la  religion.  Si  le  protes- 
tantisme a  mérité  de  trouver  des  sectateurs,  c'est  moins  à  cause  de  la  su- 
périorité de  ses  croyances  religieuses,  qu*à  cause  de  la  supériorité  de  ses 
doctrines  sociales  :  c'est  qu'il  soutenait  en  principe  la  liberté  d'exameo, 
et  qu'en  dehors  de  la  religion,  il  devenait  ainsi  favorable  aux  progrès 
et  aux  améliorations  de  toute  espèce.  On  eût  probablement  respecté  I'ih 
nitë  et  la  fixité  des  dogmes  catholiques,  si  le  catholicisme  avait  ea  la 
prudence  de  se  renfermer  dans  les  choses  de  la  foi.  Ce  qui  soulevait 
contre  lui,  c'était  son  intrusion  dans  la  plupart  des  sciences  humaines, 
et  sa  prétention  de  les  contraindre,  en  beaucoup  de  choses ,  à  régler 
leiir  enseignement  sur  des  interprétations  plus  ou  moins  exactes  des 
livres  saints.  C'est  encore  là  que  serait  pour  lui  le  danger  le  plus  grave. 
S'il  n'y  a  nullement  à  s'inquiéter  de  ses  croyances  véritables,  qui, 
parceia  même  qu'elles  sont  divines,  ne  sauraient  contrarier  dans  au- 
cune science  la  vérité  des  faits  naturels,  il  y  aurait  fort  à  s'inquiéter 
de  toute  prétention  qui  tendrait  à  opposer,  sur  quoi  que  ce  soit,  ses 
enseignements  à  ceux  de  rcxpérience,  et  il  n'est  pas  moins  fâcheux, 
en  général,  de  voir  la  religion  empiéter  sur  le  domaine  des  sciences, 
que  de  voir  la  philosophie  s'ingérer  dans  des  questions  de  foi. 

Hais  si  chacune  de  ces  choses  se  renferme  exactement  dans  sa  sphère; 
si  la  religion  se  borne  à  parler  des  choses  surnaturelles,  et  la  science 
deschoses  d'observation,  la  science  n'aura  pas  plus  à  souffrir  des  dé- 
cisions de  la  religion  que  la  religion  des  recherches  scientifiques.  Kien 
n'empêchera  que,  dans  le  temps  où  la  religion  nous  entretiendra  de  ses 
persuasions  et  de  ses  espérances  relativement  aux  choses  de  l'autre 
vie,  la  science,  sur  les  affaires  de  ce  monde-ci,  ne  se  livre  à  tonte 
l'activité  de  ses  recherches.  H  n'y  aura  pas  plus  d'opposition  entre  la 
religion  et  les  sciences  qu'il  n'en  existe  entre  les  sciences  et  la  poésie. 

■'.'  Le  même  siècle  pourra  être  simultanément  religieux  et  philosophique, 
le  même  homme  savant  et  pieux.  Il  n'y  aura  plus  à  demander  puéri- 
Idment  si  Pascal  n'était  pas  fou  quand  il  a  écrit  ses  Pensées f  et  si  tout 
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ce  qu'il  a  dit  sur  la  religion  n*cst  pas  d'une  date  postérieure  à  la  chute 
du  pont  de  Neuilly  ;  il  n'y  aura  plus  à  s'étonner  de  voir  Newton  com- 
menter V Apocalypse,  et  de  très-grands  savants,  dans  l'acception  du 
mot  la  plus  philosophique,  être  accessibles  aux  émotions  les  plus  vives 
de  la  religion,  et  se  montrer  aussi  éminents  par  la  foi  que  par  la  doo- 
trine.  Il  suffira,  pour  trouver  ces  choses  très-conciliables ,  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  l'homme  doit  ses  croyances  a  ses  sentiments  de 
foi,  tandis  que  l'observation  et  le  raisonnement  sont  la  source  de  tou- 
tes ses  connaissances  positives. 

Non-seulement  la  religion ,  quand  elle  est  fidèle  à  sa  nature  et 
qu'elle  se  renferme  dans  les  choses  de  l'ordre  surnaturel,  ne  met  point 
d'obstacle  au  progrès  des  sciences;  mais  il  semble  qu'elle  devrait  con- 
courir à  leur  avancement.  Elle  développe  en  nous,  en  eflet,  des  facultés 
qui  ne  peuvent  qu'être  très-favorables  à  la  puissance  de  leurs  investi- 
gations et  au  succès  de  leurs  expériences  :  elle  excite  d'autant  plus  vi- 
vement notre  esprit,  qu'elle  dirige  son  activité  vers  un  ordre  de  re- 
cherches ou  la  vérité,  qu'il  croit  saisir,  est  plus  difficile  à  atteindre, 
et  elle  lui  fait  acquérir  dans  cette  poursuite  une  sagacité  et  une  force 
qui,  appliquées  ensuite  à  des  sujets  d'une  nature  moins  impénétrable, 
lui  permettent  de  les  pénétrer  profondément.  Voilà  peut-être  ce  qui 
explique  comment  de  certains  hommes  ont  montré  pour  les  sciences 
nu  génie  d'autant  plus  extraordinaire  que  leur  esprit,  d'un  autre  côté, 
était  plus  éminemment  religieux;  et  qui  sait  s'il  n'a  pas  fallu  que 
Newton  fût  capable  de  commenter  V Apocalypse,  pour  qu'il  le  fût  de  dé- 
couvrir la  loi  de  la  gravitation  universelle,  et  d'expliquer  le  système 
du  monde  ? 

Il  faut  ajouter  que  la  religion,  à  qui  l'on  peut  attribuer  l'heureux 
effet  de  donner  de  la  pénétration  et  de  la  vigueur  à  l'esprit  scientiG- 
que,  est  particulièrement  propre,  d'un  autre  côté,  à  animer,  à  faire 
vivre  le  génie  des  beaux-arts.  Il  est,  en  effet,  dans  sa  nature  d'entre- 
tenir le  goût  du  merveilleux.  Elle  fait  disparaître,  en  quelque  façon, 
le  monde  visible  pour  rendre  présent  et  visible  le  monde  surnaturel. 
C'est  dans  les  temps  où  elle  exerce  le  plus  d'empire,  que  tout  ce  qui 
est  moral  revêt  des  formes  sensibles  ;  qu'on  réussit  le  mieux  à  per- 
sonnifier les  sentiments  et  les  passions,  à  les  représenter  sous  des  for- 
mes élevées  et  pures,  à  concevoir  et  à  rendre  le  beau  idéal.  C'est  une 
observation  que  justifie  toute  Thistoire  ;  et,  en  effet,  ce  fut  toujours 
aux  époques  où  un  ordre  quelconque  d'idées  religieuses  domina  les 
esprits  avec  une  certaine  puissance,  que*  les  beaux-arts  furent  le  plus 
(éconds  et  se  distinguèrent  le  plus  par  la  perfection  de  leurs  ouvrages. 
Hais  c'est  là  une  vérité  si  connue,  qu'elle  mérite  à  peine  d'être  notée. 

Ajoutons  encore,  en  revenant  à  des  réflexions  qui  se  lient  d'une 
manière  plus  directe  à  l'objet  de  ce  chapitre,  que  la  religion  qui,  bien 
entendue,  ne  met  obstacle  à  aucuns  progrès,  est  particulièrement  fa- 
vorable à  ceux  de  la  morale.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  la  perfectionne 
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comme  science  :  ceci  serait  plutôt  l'affaire  de  l'observation  et  du  ni- 
sonnement;  mais  elle  ajoute,  sans  contredit,  une  haute  sanetioDàiM 
préceptes,  et  peut  contribuer  puissamment  à  les  faire  obaenrer. 

Il  y  a  visiblement  dans  le  monde  deux  forces,  deux  principea  qui, 
sous  des  noms  divers,  se  combattent  depuis  l'origine  des  temps  :  le 
principe  du  bien  et  celui  du  mal,  de  Tordre  et  du  désordre,  da  YÎoe  et 
de  la  vertu,  Arimane  et  Oromaze,  Dieu  et  Satan.  L'actioD  de  ces  deu 
principes  contraires  est  manifeste  dans  toute  la  création  ;  ils  y  sont  dam 
une  lutte  éternelle,  heureusement  inégale,  il  est  vrai,  mais  persis- 
tante ;  ils  se  disputent  ouvertement  le  monde,  qui  appartient  de  plus 
en  plus  au  génie  du  bien  ;  ils  se  disputent  surtout  le  cœur  et  resprit 
de  rhomme,  celle  des  forces  vivantes  de  notre  planète  qui  y  exerce  I  ac» 
tion  la  plus  puissante,  la  plus  élevée,  la  plus  étendue.  Eh  bien  I  le  mi- 
nistère de  la  religion  est  essentiellement  de  nous  entretenir  de  cette 
lutte  toujours  ouverte  et  de  s'efforcer  de  nous  conquérir  de  plus  en  plu 
au  bon  principe,  à  l'esprit  viviGant  et  conservateur,  à  l'esprit  de  fan 
mière,  d'ordre,  de  justice,  de  bonté,  de  pureté.  Elle  nous  enseigne 
que  la  force  qui  vit  au  dedans  de  nous  doit  nécessairement  appartnir 
au  bon  ou  au  mauvais  esprit,  &  Dieu  ou  au  diable,  et  elle  demande 
comment  celui  dont  l'esprit  s'est  corrompu,  et  qui,  en  mourant,  n'a 
plus  à  exhaler  qu'une  Ame  impure,  peut  raisonnablement  espérer  que 
son  Ame  aille  se  joindre  à  Dieu?  Elle  proclame  que  cette  Ame  appartient 
naturellement  au  principe  qui  l'a  conquise,  qu'elle  est  de  droit  à  Sa- 
tan, et  il  est  difficile  que  cette  induction  si  naturelle  et  si  plausible 
n'inquiète  pas,  à  son  lit  de  mort,  l'homme  qui  se  sent  coupable,  et 
que,  durant  sa  vie,  elle  n'agisse  pas  sur  nous  comme  frein. 

La  religion  d'ailleurs  a  cet  avantage,  qu'elle  nous  pousse  au  Inen 
par  des  motifs  supérieurs  aux  considérations  ordinaires,  et  qui  nous 
honorent  davantage  à  nos  propres  yeux.  Elle  donne  du  désintéresse» 
ment,  de  la  dignité ,  de  l'élévation  aux  caractères.  Elle  attaque  le 
vice  à  sa  source,  et  s'efforce  surtout  de  puriGer  les  cœurs  :  la  crainte 
du  blAme  public,  celle  des  chAtiments  que  la  loi  prononce,  peuvent 
corriger  la  partie  extérieure  et  ostensible  de  notre  vie ,  mais  non  pas 
nos  mauvaises  inclinations  secrètes  :  la  religion  seule  descend  au  fond 
des  cœurs,  et  demande  que  leurs  affections  soient  pures.  Il  n'y  a  point 
à  feindre  devant  Dieu  :  le  monde ,  la  loi  sont  obligés  de  se  contenter 
de  semblants  ;  ils  n'ont  rien  à  dire  d'un  homme  quand  tousses  dehois 
sont  honorables  ;  mais  cela  ne  sulTit  point  à  la  religion  ;  elle  exige  de 
lui  qu'il  soit  véritablement  bon  ,  et  ne  s'en  tienne  pas  seulement 
aux  apparences;  la  religion  seule  peut  répondre  qu'un  honnête 
homme  en  apparence  n'est  pas  un  hypocrite  en  réalité  :  la  sincérité  da 
sentiments  religieux  répond  de  la  sincérité  de  tous  les  autres. 

Que  si  elle  puriGe  ainsi  le  fond  des  cœurs  et  influe  si  heureusement 
sur  les  habitudes  personnelles,  combien,  d'un  autre  côté,  u'est-^h 
pas  favorable  à  la  morale  de  relation  !  Je  ne  saurais  finir  sans  Am 
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remarqaer  à  quel  point  est  conciliatrice  et  civilisatrice  Tidée  d'un 
Dieu  père  commun  de  tous  les  hommes ,  au  sein  duquel  tous  les  cœurs 
peuvent  se  rencontrer,  que  tous  les  hommes  invoquent  ensemble ,  à 
qui  ils  demandent  de  les  pardonner  comme  mutuellement  ils  se  par- 
donnent; et  combien  ce  centre  d'union  élevé  et  tout^puissant  est  par- 
ticulièrement nécessaire  dans  des  temps  comme  les  nôtres,  dans  des 
temps  d'agitation  et  de  troubles  civils,  au  milieu  du  chaos  des  idées 
et  du  choc  de  tous  les  systèmes. 

Ainsi  la  culture  des  principes  religieux  ,  qu'on  a  représentée  tour 
k  tour  comme  inutile ,  comme  dangereuse ,  comme  funeste ,  peut 
avoir,  pourvu  qu'on  ait  la  sagesse  de  laisser  la  religion  dans  son  do- 
maine, et  qu'on  ne  prétende  pas  subordonner  la  raison  à  l'inspiration 
et  opposer  la  foi  à  la  science ,  peut  avoir,  dis-je ,  toute  sorte  d'effets 
heureux. 

Après  cela ,  examinerai-je  si  cette  culture  est  absolument  indis- 
pensable, et  si ,  comme  on  l'a  hardiment  affirmé,  nous  ne  pourrions 
pas  nous  passer  de  religion  tout  aussi  bien  que  certains  peuples  des 
Uea  du  grand  Océan? 

Il  est  possible,  à  la  rigueur,  de  se  passer  de  beaucoup  de  choses  : 
un  sourd,  un  aveugle,  un  paralytique ,  se  passent  des  sens  de  l'ouïe, 
de  la  vue,  du  toucher  ;  il  est  des  personnes  à  qui  manque  tout  à  fait 
le  sens  de  la  musique;  d'autres  qui  n'ont  pas  le  sens  de  la  poésie  : 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  se  passer  aussi  du  sens  des  croyances 
et  des  affections  religieuses?  Rien,  il  faut  l'avouer,  ne  serait  moins 
difficile,  dans  notre  pays  surtout,  que  de  trouver  des  hommes  à  qui 
manque  le  sens  de  la  religion  ,  et  qui  ne  croient  pas  pour  cela  que 
leur  existence  soit  incomplète ,  qui  ne  paraissent  nullement  sentir 
la  privation  de  ce  sens-là. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  soit  matériellement  indispensable. 
Et  néanmoins,  qui  pourrait  nier  qu'il  n'y  eût  un  immense  désavantage 
k  être  inaccessible  à  toute  idée  comme  à  toute  émotion  religieuse,  et 
qu'étouffer  ou  laisser  périr  cet  ordre  de  sentiments  dans  l'homme,  ce 
ne  fût  lui  faire  subir  une  très-grave  mutilation?  La  nature  ne  nous 
a  point  donné  de  facultés  inutiles.  Toutes  ont  besoin  d'être  réglées  , 
mais  toutes  sont  bonnes  à  quelque  chose,  et  les  affections  religieuses 
plus  que  d'autres ,  pourvu  qu'elles  soient  sagement  contenues  et 


Sachons  donc  rendre  hommage  au  ministère  élevé  des  hommes  qui 
les  cultivent,  et  convenons,  malgré  d'anciens  préjugés  philosophi- 
ques, heureusement  affaiblis ,  et  remplacés  par  des  dispositions  d'es- 
prit plus  éclairées  et  plus  bienveillantes ,  que  le  sacerdoce  mérite  de 
trouver  place  dans  l'économie  sociale ,  et  d'y  occuper  un  rang  émi- 
nent.  Il  est  essentiel  seulement  d'y  marquer  exactement  sa  place, 
et,  en  déterminant  avec  soin  son  véritable  objet,  d'empêcher  qu'il 
m  devienne  nuisible.  Le  discrédit  où  il  était  tombé  était  moins  venu 
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du  ministère  lui-même  que  de  ce  quà  diverses  époques  on  avait  mé- 
connu sa  vraie  nature,  et  de  ce  qu'en  se  trompant  sur  son  objet,  od 
avait  pu  le  rendre  hostile  aux  sciences  et  ennemi  des  progrès  de  la 
société. 

Evitons  aussi  de  tomber  dans  un  autre  excès  au  sujet  du  sacerdoce, 
et ,  tandis  que  les  uns  le  proscrivent  parce  que  son  objet  est  vain  et 
que  toute  religion  est  chose  factice  ,  n'allons  pas  le  proscrire,  d*un 
autre  côté,  parce  que  la  religion  est  chose  naturelle,  et  que  nous  nais- 
sons tous  prêtres,  suivant  Tertullien.  Nous  naissons  tous  prêtres,  sans 
doute  ;  mais  nous  naissons  tous  artistes  aussi  :  faut-il  en  inférer  que 
les  artistes  de  profession  soient  inutiles?  Ne  concluons  donc  pas  de 
ce  que  l'homme  est  naturellement  religieux,  que  la  société  peut  se  pas- 
ser de  prêtres.  La  société  a  besoin  de  prêtres  pour  cultiver  le  penchant 
des  hommes  à  la  religion,  comme  elle  a  besoin  de  savants  pour  déve- 
lopper leur  disposition  à  l'étude  des  sciences,  comme  elle  a  besoio 
d'artistes  pour  perfectionner  leur  goût  pour  les  arts.  Les  affections  re> 
ligieuses  ont  beau  être  naturelles,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  peut  les 
laisser  se  former  à  l'aventure,  et  qu'elles  se  développeront  et  se  per- 
fectionneront d'elles-mêmes  sans  que  personne  fasse  de  leur  culture 
l'objet  d'un  travail  particulier.  Ces  affections,  si  naturelles,  sont  peat- 
être,  de  toutes,  celles  dont  l'éducation  est  la  plus  difficile;  et  le  sa- 
cerdoce, habilement  et  dignement  exercé,  était,  dans  le  nombre  des 
arts  que  l'économie  sociale  embrasse ,  un  de  ceux  dont  la  société  pou- 
vait le  moins  se  passer. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  ces  réflexions  :  elles  suffiront,  j'espère, 
pour  faire  comprendre  la  vraie  nature  du  sacerdoce,  et  l'influence  sa- 
lutaire qu'il  est  susceptible  d'exercer  sur  la  société.  On  voit  qu'il  est 
possible  de  le  faire  entrer  dans  l'économie  sociale  d'une  manière  très- 
naturelle,  très-philosophique ,  et  non-seulement  sans  que  les  sciences 
en  éprouvent  aucune  lésion  ,  mais  avec  grand  profit  pour  elles  comme 
pour  tous  les  travaux  qu'embrasse  l'économie  de  la  société.  Reste  i 
examiner  quelles  sont  les  conditions  de  sa  puissance,  et  quelle  appli- 
cation peuvent  recevoir  dans  le  ministère  ecclésiastique  les  divers  ordres 
de  moyens  sur  )e;squels  se  fonde  la  libre  action  de  tous  les  arts. 

Cb.  DUNOYER. 
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DES  ASSURANCES  CONTRE  LA  GRÊLE. 


De  nos  jours  les  compagnies  d'assurance  conh'e  Tincendie  ont  obtenu,  pour 
la  plupart,  un  succès  qui  frappe  tous  les  esprits,  et  qui  ne  peut  que  s*accrottre 
else  développer  à  l'avenir;  les  assurances  contre  lagrôlc  sont  loin  d'offrir  des 
résultats  aussi  prospères.  Presque  toutes,  elles  végètent  tristement,  parce 
qu'elles  se  trouvent  dans  l'impuissance  de  donner  à  la  propriété  des  garanties 
fliêrieuses  et  efficaces.  Plusieurs  ont  même  terminé  leur  courte  existence  par 
une  fin  qui  a  dû  alarmer  l'opinion  publique,  et  jeter  une  défaveur  marquée 
sur  ce  genre  d'opérations. 

D'où  vient  cette  différence  incontestable  entre  l'assurance  contre  la  grêle, 
et  rassurance  contre  l'incendie  ?  De  la  force  même  des  choses,  et  de  la  nature 
de  ces  deux  fléaux.  L'incendie  n'entraîne  d'ordinaire  après  lui  que  des  mal- 
heurs isolés  et  des  désastres  partiels,  dont  le  chiffre  est  loin  d'atteindre  celui 
des  dommages  causés  chaque  année  par  la  grêle  ;  c'est  un  accident  local,  dont 
la  prudence  humaine  peut  prévoir  presque  toujours  les  suites  et  arrêter  les 
développements.  11  en  est  autrement  du  fléau  de  la  grêle,  dont  on  ne  peut 
conjurer  les  effets  désastreux.  La  grêle  tombe  par  masse,  et  s'étend  sur  un 
espace  souvent  plus  vaste  que  la  circonscription  actuelle  des  sociétés  autori^ 
Bées;  sa  marche  est  capricieuse  et  imprévue;  elle  respecte  quelquefois  des 
régions  qu'elle  avait  autrefois  dévastées;  mais,  là  où  elle  s'arrête,  elle  répand 
la  ruine  et  la  désolation,  les  populations  réduites  à  la  misère  se  voient  for- 
cées d'implorer  la  commisération  de  l'État,  impuissant  à  soulager  tant  d'infor- 
lones. 

Si  les  désastres  causés  par  l'incendie  ont  des  limites  qu'ils  dépassent  rare- 
ment, le  fléau  de  la  grêle  ruine,  pour  ainsi  dire  périodiquement,  des  com- 
munes, des  cantons,  des  contrées  tout  entières. 

En  présence  de  cette  funeste  vérité,  prouvée  jusqu'à  la  dernière  évidence 
par  les  réclamations  annuelles  adressées  au  ministère  de  l'agriculture,  n'est-il 
pas  permis  de  dire  que  la  constitution  d'une  société  sérieuse,  solide,  durable, 
et  pouvant  efficacement  réparer  les  suites  de  ce  redoutable  fléau,  serait  un 
bienfait  pour  l'agriculture,  et  même  un  service  rendu  à  l'État  ? 

L'agriculture  se  plaint  avec  raison  de  n'avoir  pu  trouver  jusqu'à  ce  jour, 
même  au  prix  des  sacriflces  qu'elle  s'est  imposés  au  proflt  des  compagnies 
d'assurance,  des  garanties  efllcaces  contre  les  effets  si  funestes  de  la  grêle,  et 
l'État  a  toiijours  regardé  comme  un  devoir  d'intervenir  pour  réparer  de  sem- 
blables désastres,  et  de  protéger  la  propriété  rurale,  qui  supporte  dans  l'impôt 
la  part  la  plus  lourde;  mais  les  secours  annuels  portés  au  budget,  et  renfermés 
Déeessairenient  dans  les  étroites  limites  do  la  fraction  des  centimes  addition- 
oeb  allteléa  à  ce  service,  permettent  à  peine  de  soulager  la  misère  de  quel- 
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qiics  cultivateurs.  Les  grands  propriétaires,  ceux  qui  perdent  le  ph»,  hésitent, 
pour  la  plupart,  à  réclamer  pour  les  sinistres  qui  les  frappent  ;  beaucoup  même 
s'abstiennent  de  solliciter  des  indemnités  qu'ils  savent  illusoires,  et  qu'ib  ne 
recevraient,  du  reste,  qu'au  détriment  de  la  classe  la  plus  néceMîteuse.  La 
sommes  distribuées  par  le  gouvernement,  qu'elles  proviennent  des  centimes 
aditionnels  ou  dos  fonds  extraordinaires  accordés  par  les  Chaoïbres,  ne  peu- 
vent être  qualifiées  d'indemnités;  ce  sont  des  secours  extrêmement  (iBùbles, 
incomplets  et  insuffîsants  ;  il  ne  sauraient  être  regardés  comme  une  pratectioD 
pour  la  propriété  rurale  ;  leur  seul  résultat  est  d'aggraver  les  charges  et  les 
pertes  des  grands  propriétaires  qui  contribuent  pour  la  part  la  plus  forte  à  h 
formation  des  fonds  de  secours. 

L'État  est  intéressé  à  ce  que  les  désastres  causés  par  la  grêle  soient  réparés, 
parce  que  ce  fléau  entraine  les  suites  les  plus  déplorables  pour  le  pays  toot 
entier  :  en  diminuant  les  ressources  de  la  production,  il  élève  le  prix  des  ileii* 
rées  de  première  nécessité,  et  les  calamités  qui  en  sont  la  suite  se  font  sentir 
dans  toutes  les  branches  du  commerce  et  de  l'industrie.  Mais  i'Ëtat  ne  peut 
garantir  le  contribuable  des  effets  et  des  suites  de  la  grêle;  de  là  rutiUié,  la 
nécessité  môme  des  compagnies  d'assurances.  Elles  se  sont  organisées  saom- 
sivement,  les  unes  sous  la  forme  de  compagnies  à  prime,  .les  autres  sons  celé 
de  sociétés  mutuelles. 

Entre  les  compagnies  à  prime  et  les  sociétés  mutuelles,  la  lutte  est  d^aa- 
cienne,  et  divise  les  meilleurs  esprits  ;  mais  Texpérience  démontre,  jusqu'à  b 
dernière  évidence,  l'impossibilité  des  compagnies  à  primo  appliquées  à  Taisu- 
rancc  contre  la  grêle.  Les  entreprises  de  cette  nature,  s'il  se  trouvait  des  bon- 
mes  assez  téméraires  pour  en  faire  do  sérieuses,  et  offrant  toutes  les  garanties 
nécessaires,  ne  pourraient  se  constituer  qu'avec  un  fonds  social  énorme  poor 
satisfaire  à  des  éventualités  qui  engloutissent  en  un  instant  des  sommes  coo* 
sidérables.  L'appât  des  bénéfices  élevés  peut  seul  séduire  les  capitalistes,  ils 
sont  forcés  de  cbercber  dans  l'élévation  des  primes  une  compensation  des  ris- 
ques qu'ils  encourent.  Dès  lors  l'assuré  devra  payer  une  somme  toujours  éle* 
vée,  qui  ne  lui  profitera  presque  jamais;  car,  dans  les  années  heureuses,  Tei- 
cédant  sera  partagé  entre  les  actionnaires  ;  et  dans  les  années  malheureuses,  Il 
compagnie,  réduite  à  son  capital  primitif,  se  trouvera  impuissante  à  réparer 
tous  les  sinistres  ;  la  prime  payée  par  f  assuré  sera  donc  entièrement  perdue 
pour  lui. 

Telle  est  l'bistoire  de  toutes  les  compagnies  et  sociétés  d'assurances  contre 
la  grêle  :  les  compagnies  ont  toutes  successivement  disparu  après  une  eiis- 
tcnce  de  courte  durée,  et  la  plupart  des  sociétés  mutuelles  ont  été  réduites  à 
se  mettre  successivement  en  liquidation.  Celles  qui  subsistent  encore  n'ont  pes 
toujours  donné  des  résultats  satisraisants  :  dans  maintes  circonstances,  elles 
n'ont  pu  remplir  intégralement  leurs  engagements.  Les  propriétaires  et  les 
fermiers,  désireux  de  trouver  des  garanties  contre  les  chances  qui  les  menacent, 
se  sont  empressés  de  s'assurer  à  ces  sociétés  :  leurs  primes  d'assurance  n'oot 
servi,  dans  les  années  calamiteuses,  qu  à  entretenir  des  administrations  rui- 
neuses, puisqu'elles  n'ont  donné  à  leurs  sinistrés  que  des  indemnités  insull* 
santés.  Sur  ce  point,  l'étude  attentive  des  faits,  l'examen  des  pièces  oflIcieDel 
et  des  documents  statistiques  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  l'in 
sociétés  mutuelles  en  matière  d'assurance  contre  la  grêle.  Cet 
surtout,  a  notre  sens,  à  leur  circonscription  territoriale  reHrei^He^i^ 
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fm  d  Vimuffiêmncê  de  elasiemmt  du  risques  en  raison  des  positions  topogra- 


Nous  dûoDS  d*abord  que  les  sociétés  d*assurance  mutuelle  contre  la  grêle, 
les  seules  possibles  en  celte  matière  ,  ne  peuvent  se  constituer  d'une  manière 
fiMie  et  durable  qu*à  la  condition  d'embrasser  dans  leur  ressort  une  circons- 
eriptioD  très-étendue.  C'est  là  une  vérité  qi^e  l'expérience  met  dans  tout  son 
Jour.  La  nature  même  des  choses  indique  les  différences  caractéristiques  qui 
exîsleDti  sous  ce  rapport,  entre  les  assurances  contre  Tincendie  et  Tasslirance 
contre  la  grêle.  Les  sinistres  occasionnés  par  Tinccndie  ont  des  limites  qu'ils 
franchissent  rarement  :  ils  éclatent  d'ordinaire  sur  des  points  isolés  ou  cir- 
oonscrits;  il  est  possible  aux  efforts  des  hommes  d'arrêter  le  fléau  dans  sa 
marche  et  dans  ses  progrès.  Les  pertes  à  réparer  ne  dépassent  pas ,  en  général , 
les  prévisions  des  assureurs  ;  des  précautions  et  des  organisations  de  secours 
tendent  encore  à  les  diminuer  de  plus  en  plus  dans  l'avenir  :  dès  lors ,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  compagnies  d'assurance  opèrent  dans  un  rayon  dé* 
terminé.  Mais  la  grêle,  dans  sa  marche  rapide  et  capricieuse,  ravage  en 
quelques  minutes  des  étendues  immenses  do  territoire ,  des  communes ,  des 
eantons,  des  arrondissements  tout  entiers;  elle  parcourt  quelquefois  des 
espaces  plus  vastes  que  le  ressort  attribué  aux  sociétés  actuellement  en 
exercice;  toutes  les  récoltes  sont  dévastées;  la  grêle  n'épargne  rien  sur  son 
paasige.  Dans  cette  calamité  publique  ,  il  arrive  que  presque  tous  les  assurés 
sont  frappés  en  même  temps;  les  administrations,  sous  le  coup  de  réclamations 
qui  s'élèvent  au  même  instant  de  toutes  parts ,  ne  peuvent  réparer  les  dé- 
aeslres  de  tous  les  propriétaires  qui  ont  droit  à  une  indemnité  :  c'est  alors 
que  les  sociétés  mutuelles  n'offrent,  pour  des  pertes  considérables,  que  des 
réparations  presque  illusoires.  • 

Les  faits  confirment  pleinement  ces  données  de  la  théorie;  ainsi,  il  est  telle 
société  dont  le  ressort  embrasse  9,734  communes  qui  contribuent  toutes  éga- 
lement et  dans  la  même  proportion  aux  charges  sociales.  Il  résulte  néanmoins 
de  documents,  pour  ainsi  dire  authentiques,  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
que  dans  l'espace  de  seize  années  consécutives,  5,759  communes  n^ont  point 
éprouvé  de  sinistres,  et  dès  lors  n'ont  point  reçu  d'indemnité;  2,952  en  ont 
reçu  une;  783,  2;  i90,  5;  56,  4;  8,  5;  5,6;  et  enfm  trois  en  ont  reçu  sept. 
Cette  injustice  est  encore  plus  criante  dans  le  ressort  de  telle  autre  compagnie , 
où  une  commune  qui  a  été  grêlée  iO  fois  a  reçu  iO  indemnités,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  plus  contribué  que  les  autres.  Les  différences  dans  le  nombre  et  le 
chiffre  des  indemnités  résultent  donc  des  positions  topographiques, et  sont, 
dans  le  système  actuel  des  sociétés  mutuelles ,  payées  au  détriment  des  com- 
nuines  moins  exposées.  L'établissement  d'un  risque  unique  pour  tous  les  lieux, 
malgré  les  différences  constatées  par  les  faits,  et  Tabsence  d'une  classification 
par  départements ,  cantons  et  communes  à  raison  de  la  position  topographique, 
ioni  non-seulement  un  vice  radical  dont  les  résultats  ne  peuvent  être  que  dé- 
aMtreux,mais  une  injustice  déplorable,  puisqu'ils  mettent  en  concurrence,  sans 
compensation,  des  propriétaires  peu  exposés  avec  des  propriétaires  plus 
expoeés^  et  qu*ils  rendent  ainsi  les  premiers  victimesdes  secondsen  lesobligeant 
àdee  cotisations  pour  parer  à  des  sinistres  plus  fréquents  et  plus  redoutables 
qoe  ceux  qu'ils  encourent. 

0  est,  en  effet ,  un  phénomène  vraiment  digne  de  remarque,  signalé  depuis 
longtemps  par  Texpérience  et  attesté  par  les  nombreux  documents  conservés 
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dans  les  archives  du  ministère  de  ragriculture  et  du  commcrco;  c^est  que 
toutes  les  localités  d*un  môme  département,  d'un  même  arrondissemeDt, 
d'un  même  canton ,  ne  sont  pas  exposées  aux  mêmes  chances  de  grêle;  il  est 
des  situations  plus  ou  moins  favorables ,  et  des  contrées  que  la  nature  a,  pour 
ainsi  dire ,  prédestinées  aux  ravages  do  ce  fléau  ;  au  moment  où  la  nuée  re- 
doutable vient  fondre  sur  un  département,  il  est  probable,  pour  ainsi  dire 
certain ,  qu'elle  éclatera  sur  le  point  où  elle  sévit  d'ordinaire  plutôt  que  sur 
tout  autre,  en  étendant  plus  ou  moins  les  désastres,  suivant  l'intensité  de 
Torage. 

Ce  phénomène  n'avait  point  échappé  aux  esprits  curieux  et  obsenrateun; 
mais ,  jusqu'à  ce  jour ,  personne  n'avait  songé  à  en  prouver  la  réalité  par  dei 
témoignages  complets,  authentiques,  officiels;  cette  tâche  immense  et 
difficile  vient  d'être  accomplie  avec  un  entier  succès.  Autorisées  par  M.  le 
ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  à  compulser  les  registres  où  sont 
réunies  les  demandes  en  indemnités  des  propriétaires  sinistrés  durant  les 
vingt  dernières  années,  plusieurs  personnes  ont  entrepris  de  les  dépouiller 
entièrement  et  d'en  extraire  les  documents  qui  pouvaient  jeter  quelque  lu- 
mière sur  la  solution  du  problème  si  controversé  des  assurances  contre  la 
grêle;  de  ces  recherches  patientes,  laborieuses  et  auxquelles  ont  à  peine 
suffi  deux  années  entières ,  est  sorti  un  vaste  et  beau  travail  dont  nous  signa- 
lons l'importance  pour  la  science  elle-même,  et  eu  particulier  pour  les  intérêts 
agricoles. 

Nous  avons  sous  les  yeux  ce  précieux  document ,  et  nous  croyons  qu'il  ai- 
dera puissamment  à  mettre  désormais  en  pratique  ce  principe  sacrifié  dans 
toutes  les  compagnies  d'assurances  contre  la  grêle,  ce  principe  de  souveraine 
équité,  qui  veut  que  le  montant  de  la  prime  dépende  des  risques^  et  que  la  /ixt- 
tion  en  soit  soumise  au  plus  ou  moins  de  chances  encourues  par  les  assurés.  En 
effet ,  la  solution  des  difficultés  que  soulève  l'important  problème  d'une  bonne 
et  solide  organisation  des  sociétés  d'assurance  contre  la  grêle  exigeait,  avant 
tout,  une  classification  méthodique  et  officielle  des  diverses  localités  de  France, 
par  départements,  cantons  et  communes,  suivant  les  risques  de  la  grêle;  cette 
classification  existe  ;  elle  est  aussi  complète,  aussi  rationnelle  que  possible; 
c'est  là  un  progrès  immense  ({ue  nous  signalons  à  la  science,  et  qui  sera  fécond 
en  résultats  pratiques. 

Un  autre  reproche  que  l'on  peut  justement  adresser  aux  sociétés  d'assu- 
rances contre  la  grêle,  c'est  de  classer  les  produits  agricoles  sur  des  bases  peu 
rationnelles;  c'est  en  général  de  ne  pas  les  distinguer  d'après  leur  famille,  leur 
nature,  leurs  affinit(^,  leur  degré  de  susceptibilité,  et  le  temps  plus  ou  moins 
lonp  pendant  lequel  elles  restent  ex])osées  aux  chances  de  la  grêle.  Ces  dis- 
tinctions serviraient  à  fixer  les  primes  relatives,  qui  sont  la  conséquence  na- 
turelle du  genre  de  la  récolte  et  des  chances  qu'elle  a  à  courir,  en  raison  de  la 
localité.  Aîi  lieu  de  cela,  parmi  les  sociétés  autorisées,  les  unes  n'ont  qu'un 
risciue  commun  pour  tous  les  départements  de  leur  ressort,  et  n'assurent  que 
deux  classes  de  récoltes,  proscrivant  celles  qui  ofl*rent  le  plus  do  danger;  les 
autres  ont  admis  quehiues  classifications,  mais  toutes  arbitraires,  insuffisantes, 
irrationnelles, soit  pour  les  localités,  soit  pour  les  matières  assurables;  et  celles- 
là  même  qui  ont  reconnu  la  nécessité  d^m  classement  des  risques,  faute  de 
bases  certaines,  afin  de  paralyser,  autant  que  possible,  des  éventualités  désas- 
treuses, se  sont  empressées  d'établir  des  caisses  spéciales,  distinctes,  ; 
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dÎTerses  catégories  de  matières,  et  d*écarter  avec  soin  toute  solidarité  entre 
enes.  Quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette  organisation?  Ces  diverses  so- 
ciétés, en  faisant  appel  à  leur  maximum,  n*ont  pu  donner,  dans  les  années  dé- 
sastreuses, que  des  indemnités  insuffisantes,  souvent  même  dérisoires.  Ainsi, 
dans  Tannée  4839,  Tune  des  plus  calamiteuses,  telle  société  n'a  fourni  que 
30  p.  iOO  en  indemnité  des  sinistres;  telle  autre  qui,  basée  sur  un  principe  plus 
rationnel,  mais  incomplet  et  insuffisant,  a  adopté  un  tarif  proportionnel  d*après 
les  dangers  des  diverses  localités,  n*a  pu  parvenir  à  payer  intégralement  que 
les  céréales,  et,  pour  les  récoltes  placées  par  elle  dans  une  deuxième  et  une 
troisième  classe,  elle  n*a  pu  donner  constamment  que  des  fractions  plus  ou 
moins  élevées;  ainsi,  en  i859,  elle  a  payé  intégralement  les  indemnités  des 
céréales,  mais  elle  n'a  donné  qu*une  fraction  minime  pour  les  vignes,  les  plantes 
oléagineuses  et  les  tabacs. 

Le  système  des  sociétés  d*assurance  contre  la  gréle  demande  donc  de  graves 
et  promptes  réformes  ;  telles  qu^elles  sont  constituées,  elles  demeureront  tou- 
jours impuissantes  à  rendre  à  la  propriété  agricole  les  services  qu'elle  en  attend. 
Nous  avons  indiqué  très-rapidement  les  vices  de  leur  organisation,  qui  sont  par- 
ticulièrement Tabsence  ou  l'insuffisance  du  classement  des  risques  en  raison  des 
positions  topographiques,  mais,  avant  tout,  les  limites  trop  restreintes  de  leur 
circonscription  territoriale.  Tant  que  ces  diverses  sociétés  resteront  distinctes 
et  séparées,  non  dans  leur  administration  qui  ne  peut  être  collective,  mais  dans 
leurs  ressources  ;  tant  qu'elles  méconnaîtront  la  nécessité  de  s'unir  dans  la  pen- 
sée d*une  mutuelle  assistance,  dont  la  base  serait  une  sorte  de  contre-assu- 
rance, qui  les  placerait  presque  toutes  sous  l'empire  d'un  principe  commun  et 
d'une  solidarité  générale,  elles  sont  destinées  à  végéter  dans  l'impossibilité  de 
remplir  l'intégralité  de  leurs  engagements.  Dans  notre  opinion,  une  société 
vaste,  puissante,  qui  couvrirait  une  aussi  grande  étendue  que  possible  de  ter- 
ritoire et  embrasserait  à  la  fois  le  Nord  et  le  Midi,  tout  en  se  fraction- 
nant en  sociétés  distinctes  et  locales  pour  les  détails  de  l'administration, 
mais  basées  sur  des  principes  uniformes,  une  telle  société,  disons-nous, 
pourrait  seule  offrir  à  la  propriété  agricole  des  garanties  efficaces,  en  compen- 
sation des  sacrifices  qu'elle  s'impose  dans  le  but  de  se  garantir  contre  les 
ravages  de  la  gréle,  qui  est  pour  elle  le  plus  redoutable,  peut-être,  de  tous  les 
fléaux. 

LOiSEAU, 
Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 


T.  IX.  —  Kotewtbn  tu*.  *3 
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ORGANISATION  INTÉRIEURE 

DE  L'ASSOCIATION  ALLEMANDE. 


Les  premières  conventions  douanières  de  la  Prusse  étaieUt  fort  simples.  Dei 
territoires  enclavés  se  réunissaient,  en  ce  qui  concerne  lés  doiianed,  â  ses  pro- 
vinces de  l'Est  ou  de  l'Ouest,  et  elle  leur  attribuait,  sur  les  revenus  perçus  ea 
vertu  de  son  tarif,  une  somme  équitablement  réglée  toiis  les  trois  ans.  Elle 
seule,  du  reste,  légiférait  dans  la  matière  ;  elle  seule  administrait  et  sunreillait. 

Le  grand-duché  de  liesse  traita  à  des  conditions  d'égalité  ;  il  fut  pour  la  ProM 
un  allié,  non  un  satellite.  Tout  en  adoptant  l'organisation  douanière  et  le  tarif 
de  celle-ci,  il  conservait  la  surveillance  de  sa  frontière  extéricdi'C  et  une  ad- 
ministration séparée;  tout  changement  au  système  comttiilti  exigeait  sodcob- 
cours. 

Ces  divers  traités  préparaient  ceux  de  1835.  On  y  relfouvè  eh  grabde  partie 
les  principes  sur  lesquels  ces  derniers  reposent;  par  excitlplc,  le  partage  del 
recettes  d'après  les  populations  respectives,  la  répression  des  cootraventioitf 
réservée  à  l'État  sur  le  territoi^e  duquel  elles  ont  été  commises,  et  les  droill 
de  compensation,  à  défaut  de  taxes  égales,  sur  certaines  denrées  indigènei 
Imposables  de  leur  nature. 

Ce  sorit  les  traités  de  1855  qui  ont  organisé  le  Zollvereiu.  ije$  stit)alatioiiseD 
ont  été  à  peu  près  textuellement  reproduites  pour  les  accessionà  intervcnuef 
depuis.  N'ayant  pas  été  dénoncés  au  premier  janvier  1810,  c'èst-à-dire  âm 
ans  avant  l'expiration  de  leur  premier  terme,  ils  étaient  implicitement  con- 
tinués pour  douze  années  de  plus;  mais,  en  mai  1841,  une  convention  nourclle 
les  a  expressément  renouvelés,  en  y  apportant  quelques  modiflcatlons  rcli- 
tives  aux  droits  de  compensation  et  au  partage  des  recettes,  et  de  plus  en  In- 
troduisant des  dispositions  nouvelles  au  sujet  du  sucre  de  betterave. 

Une  législation  uniforme,  la  liberté  du  conrmierce  à  l'intérieur  et  la  commu- 
nauté des  recettes,  telles  sont  les  conditions  essentielles  d'une  association  de 
douanes;  telles  sont  les  bases  du  Zollverein. 

Tous  les  États  reconnaissent  la  même  législation  douanière,  le  même  tarif. 
Cette  uniformité  n'est  pas  absolue,  toutefois;  elle  comporte  les  exceptions, com- 
patibles avec  le  but  commun,  que,  dans  un  vaste  territoire,  des  intérêts  loctux 
peuventexiger  surdesarticlesduncommerce  restreint;  un  régime  spécial  d'en- 
trée ou  desortie  est  autorisé  au  besoin,  etletarifenoiïre  plus  d'un  exemple:]eblé 
s'importe  de  Bohème  en  Saxe  à  des  conditions  de  faveur,  et  la  fonte  de  fer,  taxée 
ailleurs  à  la  sortie,  s'exporte  en  franchise  par  les  frontières  occidentales  de 
l'association  ;  ces  deux  matières  encombrantes,  difficiles  à  transporter,  peuvent 
être,  sans  nul  dommage,  diversement  réglementées  sur  des  points  difléreolS' 
On  admet  de  même  pour  les  droits  de  transit,  suivant  les  convenances  de  telle 
ou  telle  direction,  une  latitude  dont  il  a  été  largement  usé.  Enlin,  les  (iMâliléft 
accordées  par  un  des  États  à  une  portion  de  son  territoire  restée,  à  i 
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m  éloigncmcnt,  en  dehors  du  Zollvercin,  ont  été  maintenues  ;c*cst  ainsi  que 
^syiiisdcNeurchâtel,  canton  suisse  et  principauté  prussienne,  jouissent  d'une 
lodération  de  droit  considérable. 

Tout  droit  de  douane  a  cessé  d'être  perçu  aux  frontières  communes,  et  les 
larchandises  circulent  d'un  État  dans  Tautrc  avec  une  entière  liberté.  Quel- 
ues  restrictions,  cependant,  avaient  été  établies.  Celle  qui  concerne  les  cartes  à 
>uer  et  le  sel,  objets  de  monopole  pour  les  gouvernements,  subsiste  encore, 
fne  autre,  qui  s'appliquait  au  vin,  à  l'eau-de-vie,  à  la  bière  et  au  tabac  indi- 
ènes,  a  disparu. 

Ces  denrées  supportent  en  Allemagne  des  taxes  de  consommation  ;  mais  elles 
'étaient  pas  imposées  dans  tous  les  États  du  Zollverein ,  et,  dans  ceux  où  elles 
étaient,  le  taux  des  droits  différait.  Si  la  liberté  de  la  circulation  intérieure 
sur  eût  été  étendue,  la  production  de  certains  Ëtats  eût  été  atteinte  au  profit 
e  celle  de  certains  autres.  La  solution  do  la  difficufté  consiste  dans  Tuniformité 
[es  taxes.  En  principe,  toute  association  de  douanes  devrait  être  en  même 
empsune  association  d'impôts,  au  moins  d'impôts  indirects;  telle  est  l'union 
lanovrienne,  son  nom  '  en  fait  foi.  Entre  associés,  l'équité  exige  que  les  con- 
litionsde  production  et  de  vente,  celles  du  moins  qui  dépendent  des  gouver- 
lements,  soient  les  mêmes  pour  tous  ;  toute  inégalité  en  matière  d'impôts  cons- 
Jtuc  donc  pour  les  uns,  au  détriment  des  autres,  un  privilège  inadmissible,  et 
rtdoption  d'un  même  système  de  douanes  mène  logiquement  à  un  même  sys- 
tème de  finances.  En  1855,  le  vin,  Teau  de-vie,  la  bière  et  le  tabac  étaient  trop 
diversement  traités,  pour  qu'ils  pussent  être  soumis  immédiatement  à  un  ré- 
gime commun  ;  c'est  pourquoi  l'on  se  borna,  dans  le  pacte  d'union,  à  en  émettre 
le  vœu  et  à  signaler  cette  uniformité  de  taxation  comme  un  but  à  poursuivre. 
Provisoirement,  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  producteurs  des  différents 
tkAi^,  on  décida  qu'il  serait  perçu,  aux  frontières  communes,  des  droits  de  com- 
pensation ,  dont  le  taux  serait  déterminé  d'après  la  différence  existant  entre 
fimpôt  du  pays  importateur  et  celui  du  pays  d'origine  ;  et  ainsi  l'on  relevait 
en  quelque  sorte  les  barrières  intérieures  qu'on  venait  d'abattre. 

Ces  entraves  étaient  contraires  à  l'esprit  du  Zollverein  ;  dès  1855,  le  gou- 
vernement prussien  s'entendit  avec  la  Saxe  royale  et  la  Thurînge  pour  établir 
wr  les  denrées  en  question  les  mêmes  impôts,  et  pour  en  partager  entre 
cnx  le  produit  sur  les  mêmes  bases  que  les  recettes  douanières ,  c'est-à-dire 
proportionnellement  à  leur  population.  Depuis,  il  fit  insérer  dans  plusieurs 
traités  d'accession  une  clause  par  laquelle  le  nouvel  associé  adoptait  sa  légis- 
lalion  dans  la  matière.  Enfin,  l'acte  de  renouvellement  a  supprimé  cette 
espèce  de  douane  intermédiaire  qui  séparait  la  Bavière,  Wurtemberg  et  Bade 
to  autres  États.  Non  que  les  taxes  de  consommation  aient  été  mises  en 
communauté,  non  qu'elles  soient  même  devenues  uniformes.  Des  raisons 
*calesy  ont  mis  obstacle.  Cette  fois  encore,  c'est  à  l'avenir  qu'on  a  réservé 
^^ilisation  de  ces  taxes  intérieures,  avec  ou  sans  communauté;  on  a  du  moins 
***Pté  l'égalité  de  traitement ,  dans  chacun  des  États .  pour  les  produits  de 
^Ktal  lui-même  ou  de  ses  associés  *^  ;  en  cas  d'exportation  de  leurs  propres 
P'^^uits  pour  une  autre  partie  du  Zollverein ,  il  leur  est  libre  de  ne  pas  per- 
^oirles  droits,  ou  de  les  restituer.  Ce  mode  n'est  pas  exempt  de  difficultés 

^tmtrverein,  union  de  taxes. 
.'  U  Ml  permis  aux  Etats  qui  ne  produisent  pas  de  vin  d'imposer  le  vin  des  pays  asso- 
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pratiques ,  mais  il  fait  dispnraîtro  rinconvénient  principal  de  la  diversité  des 
régimes ,  sans  nuire  à  la  circulation  des  marchandises  '. 

On  a  fait  plus.  A  la  môme  époque ,  on  a  stipulé,  pour  le  sucre  de  bettertve 
fabriqué  dans  la  contrée,  Tégalitédu  droit,  la  perception  en  commun  etlt 
répartition  des  recettes  sur  le  pied  adopté  pour  les  revenus  des  douanes.  Les 
choses  étaient  entières  à  l'égard  de  cet  article  qui,  jusque-là,  avait  joui  de 
Timmunité.  Moins  que  tout  autre  produit  indigène,  il  pouvait  être  laissé, 
pour  sa  taxation,  à  Tarbitraire  des  gouvernements  particuliers;  car  les  intérêts 
économiques  et  financiers  les  plus  graves  du  Zollverein  y  étaient  engagés; 
c'était  une  affaire  éminemment  sociale.  Mais  enfin  cette  résolution  est  an  pis 
signalé  dans  une  voie  où  Tassociation  allemande  est  poussée  par  la  force 
même  de  son  principe. 

La  liberté  des  communications  exigeait  autre  chose  que  la  suppression  des 
barrières. 

I^s  droits  de  douane  et  les  taxes  intérieures  de  consommation  ne  sont  pis 
les  seuls  impôts  qui  grèvent  le  commerce.  Sous  mille  noms  et  sous  mille  pré- 
textes, le  génie  de  la  fiscalité  a  multiplié  ses  charges.  Les  gouvernements 
éclairés  ont  à  cœur  aujourd'hui  de  l'en  affranchir.  Il  eût  été  libéral,  de  la  part 
des  gouvernements  associés,  de  décider,  au  moins  en  principe,  Tentiére 
abolition  de  ces  droits  de  navigation ,  de  chaussée ,  de  pont ,  d*écluse ,  etc.  Us 
n'en  ont  supprimé  qu'un  petit  nombre;  pour  les  autres,  ils  se  sont  contentés 
d'en  réduire  le  taux,  ou  de  .leur  fixer  des  maanma,  en  les  rendant  récipro- 
quement égaux  pour  leurs  sujets. 

Il  n'était  pas  moins  utile  de  ramener  à  funité  les  nombreux  systèmes  de 
monnaies ,  de  poids  et  de  mesures  qui  régnaient  dans  le  territoire  de  l'assch 
ciation.  Mais  de  pareilles  réformes  ne  s'improvisent  pas;  elles  rencontrent 
dans  les  habitudes  de  formidables  résistances.  Puisse  le  Zollverein  doter  TAl- 
lemagne  de  cette  unité  monétaire  et  métrique ,  dont  la  possession  est  pour  U 
France  un  des  bienfaits  les  plus  signalés  de  sa  révolution  I  ce  n'est  encore  qu'un 
but  qu'il  est  tenu  de  poursuivre,  en  vertu  d'engagements  formels.  A  fongine, 
on  a  simplement  pris  des  mesures  à  rcffet  d'atténuer  les  inconvénients  d'une 
diversité  traditioimelle. 

Le  plus  pressé  était  l'adoption  d'un  poids  de  douane  commun.  Dès  le  premier 
tarif  on  fit  choix  du  quintal  de  Hesse-Darmstadt  ',  équivalant  à  SO  de  nos 
kilogrammes  et  assez  rapproché  des  quintaux  usités  dans  la  plupart  des  £tits. 
Employé  d'abord  dans  les  tarifs  et  dans  les  relevés  officiels ,  il  sert  effective- 
ment à  la  pesée  des  marchandises  depuis  le  i"  janvier  1840. 

Dos  négociations  entamées  ensuite  au  sujet  des  monnaies  ont  abouti  i  b 
convention  de  Dresde,  du  30  juillet  1858,  qui  n'a  réalisé  qu'imparfaitement  le 
vœu  du  traité  d'union.  Trois  systèmes  monétaires  étaient  en  vigueur,  celui 
de  la  Prusse ,  celui  do  la  Saxe  et  celui  des  États  méridionaux  •.  Le  premier,  qui 
s'appliquait  aux  deux  tiers  environ  de  la  population  du  Zollverein,  a  absofW 
le  second ,  mais  n'a  pu  venir  à  bout  du  troisième.  Le  midi  a  gardé  obstinément 
ses  florins  (gulden)  et  ses  kreutzers ,  laissant  au  Nord  ses  (halers  et  ses  §rot» 

*  Toulcfois  la  perccplioii  dos  taxes  intérieures  exige  encore  le  maintien  d*iiiie 
lanco  aux  fromièros  communes. 

*  Le  quintal  se  divise  en  100  livres,  et  la  livre  en  30  lolhs. 
»  Dielerioi  {Statistiche  Uàersicht.eic.TMiiikn  statistique,  etc.,  pow  f 

à  ce  sujet  dMntéressanls  détails. 
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On  n'a  pas  su  même  établir  entre  le  florin  et  le  thaler  un  rapport  qui  permit 
une  conversion  facile ,  tel  que  celui  de  I  à  2  ou  de  2  à  5  ;  la  relation  existante 
a  été  purement  et  simplement  maintenue ,  tout  incommode  qu'elle  soit.  Le 
thaler  étant  à  la  taille  de  quatorze  par  marc  d'argent  fln ,  et  le  florin  à  celle  de 
vingt-quatre  et  demi ,  le  thaler  équivaut  à  1  florin  3/4 ,  et  le  florin  à  4/7  de 
thaler  \  Ces  deux  titres  sont  les  seuls  reconnus  ^.  L'un  et  l'autre  systèmes  re- 
posent du  moins  sur  une  base  commune,  c'est  uh  étalon  unique  dont  le  poids 
a  été  flxé  à  233  grammes  855.  Mais,  pour  satisfaire  au  besoin  d'unité ,  on  a 
créé  une  pièce  d'argent ,  sous  le  nom  de  monnaie  de  l'association ,  ayant  cours 
dans  tous  les  États,  non-seulement  pour  les  payements  en  douane,  mais  pour 
tous  les  payements  publics  et  privés;  elle  contient  la  septième  partie  d'un 
marc  d'argent  fin ,  et  vaut ,  par  conséquent ,  deux  tbalers  ou  trois  florins  et 
demi  '.  Le  Zollverein  possède  ainsi  le  signe  extérieur  des  puissances  de  ce 
inonde  ;  il  a  sa  monnaie.  A  l'heure  qu'il  est ,  trois  millions ,  au  moins ,  de  ces 
pièces  doivent  circuler  dans  son  territoire.  L'émission  de  chaque  État  est  pro- 
portionnée à  sa  population.  Chaque  État,  en  eflet,  continue  à  exercer  le  droit 
régalien  de  battre  monnaie  ;  quelque  précaution  qu'on  prenne  pour  assurer  la 
pureté  des  titres ,  cette  dissémination  des  ateliers  monétaires  s'accorde  mal 
avec  une  bonne  fabrication  ;  ils  devraient  être  réduits  à  deux,  ceux  de  Berlin 
et  de  Munich. 

L'uniformité  pour  les  choses  devait  être  accompagnée  do  l'égalité  pour  les 
personnes,  dans  l'ordre  économique.  Le  vieil  esprit  de  restriction  faisant  place 
à  un  sentiment  large  de  fraternité,  chaque  État  a  ouvert  aux  sujets  de  ses  as- 
sociés, commis  voyageurs,  fabricants,  artisans,  ouvriers,  son  territoire,  ses 
marchés,  ses  foires  ou  ses  ports,  sous  les  mêmes  conditions  qu'à  ses  propres 
sujets.  Toute  l'étendue  du  Zollverein  est  aujourd'hui  un  vaste  champ  ouvert 
au  travail  de  tous  ceux  qui  l'habitent.  Le  Bavarois  peut  aller  exercer  son  indus- 
trie en  Prusse,  et  le  Prussien  en  Bavière,  tout  comme  chez  nous  le  Breton  en 
Normandie  et  le  Normand  en  Bretagne.  Cette  solidarité  les  suit  au  dehors  :  dans 
les  places  de  commerce  et  dans  les  ports  étrangers ,  tous  sont  placés  sous  la 
protection  commune  des  consuls  de  l'un  ou  de  l'autre  des  États  contractants. 

Les  recettes  communes  consistent  dans  le  [produit  des  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit,  sous  certaines  déductions^. 

Elles  sont,  on  l'a  dit  déjà,  partagées  entre  les  États  proportionnellement  à 
leur  population.  A  cet  efTet,  un  recensement  se  fait  dans  chacun  tous  les  trois 
ans.  La  population  des  petits  territoires,  appendices  de  l'un  d'entre  eux,  grossit  le 
cbilTrede  celui-ci,  qui  paye  une  somme  annuelle  à  leurs  souverains  en  vertu 
d'arrangements  particuliers.  Ce  principe  de  répartition  est  équitable  et  simple. 

De  i834  à  i842,  c'est-à-dire  durant  sa  première  période,  le  Zollverein  y  a  été 
fidèle,  saufdeux  légères  infractions.  Ainsi,  la  consommation  de  Francfort-sur- 
le-Mcin  en  articles  étrangers  passibles  des  droits  étant  relativement  plus  con- 

>  Le  thaler  vaul  3  fr.  75  c;  il  se  divise  en  30  gros  d^argent.  Le  florin  vaut  S  fr.  15  c;  il 
•e  divise  en  60  kreutzers. 

s  Le  premier  est  adopté  par  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Hessc-Elcctoralc,  etc.;  le  second  par 
It  Bavière  et  le  Wurtemberg,  Bade,  Uesse-Darmsladt,  Nassau,  Francfort-sur-le-Mein,  etc. 

s  La  monnaie  de  Passociation  é^ale  7  fr.  50  c. 

^  Le  produit  de  la  taxe  intérieure  sur  le  sucre  indigène,  on  Ta  vu,  tombe  pareille- 
ulé,  et  esi  partagé  sur  la  même  base,  mais  il  est  Tobjet  d*un  compte 
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sidérabic  que  ccllo  ries  autres  KUts,  sa  population  urbaineavait  été  admise  pour 
uncbiiïre  quadruple  *  ;  et  la  i^russe,  en  raison  des  hauts  droîU  de  transît  qui  se 
perçoivent  dans  ses  provinces  orientales,  recevait  de  la  caisse  commune  ud 
préciput  annuel  de  500,000  thalers(l,lâj,000  fr.).  Mais  l'acte  de  renouvelle- 
ment a  introduit  une  grave  niodification  en  ce  qui  concerne  le  partage  des 
revenus  de  la  sortie  et  du  transit. 

Source  d'avantages  immenses  pour  tous  les  confédérés,  rassociation  avait  eu 
pour  la  Prusse  de  tristes  résultats  Onanciers,  à  ce  point  que  le  mot  de  sépara- 
tion avait  été  prononcé  i)ar  quel(iues-uns  de  ses  administrateurs.  Sous  Fcmpire 
d'un  tarif  plus  élevé,  les  autres  Ktats  avaient  retiré  des  douanes  un  produit 
plus  fort  et  avaient  pu  réduire  chez  eux  l'impôt  foncier.  l»our  la  Prusse,  le  ta- 
rif était  resté  le  même  ;  par  TelTet  d'un  mode  de  répartition  qui  ne  tenait  pas 
compte  delà  consommation  relative  des  pays  copartageants,  elle  avait  éprouvé 
une  notable  diminution  dans  cette  branche  de  ses  recettes  ;  si,  au  bout  de 
quelques  années,  sa  situation  s  était  améliorée  sous  ce  rapport,  il  s*en  fallait 
de  beaucoup  que  la  part  annur^IIe  qui  lui  était  dévolue  représentât  le  revenu 
que  sa  consommation  supérieure  lui  eût  procuré  sous  le  régime  de  risolemeuL 
Obligée  comme  elle  l'est  de  suffire,  avec  un  budgit  modique  •,  à  toutes  les  char- 
ges d'une  grande  puissance,  elle  était  alT(*ctée  de  ce  déficit,  et  réclamait  uo 
autre  système  départage,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa  consommation,  et  par 
conséquent  sa  part  contributive  dans  les  revenus  du  Zollvcrein,  surpassant 
celles  do  ses  associés,  elle  avait  droit  à  une  plus  large  allocation.  Cette  de- 
mande ne  fut  point  accueillie.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  do  renoncera 
un  principe  fondamental,  et  Ton  ne  voulut  point  s'y  résoudre.  Sans  doute  il 
parait  strictement  juste  de  distribuer  des  revenus  principalement  fournis  par 
1  imi)ortation  des  arlicKs  étrangers  en  raison  de  la  consommation  de  ces  mêmes 
articles  ;  mais  conmient  appliquer  cette  règle  ?  comment  apprécier  avec  exaeti- 
titufie  les  consonunations  ?  Si  Ton  tient  conij>te  à  la  Prusse  de  la  plus  grande 
quantité  de  denrées  tropicales,  de  vins  et  de  tabacs  exotiques  quVlle  con- 
somme, pourquoi  n'aurait-on  pas  égard,  en  faveur  des  Étals  méridionaux,  à 
l'écoulement  plus  étendu  qu'y  Irouvent  les  marchandises  françaises  et  suisses? 
Kt  dès  lors,  dans  quelles  compli(rations  ne  s'engage-t-on  pas?  L'accession  des 
Ëtats  maritimes,  où  les  habitudes  de  consommation  sont  les  mêmes  que  dans 
la  monarchie  prussienne,  et  l'achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  alle- 
mands, qui  ren<lra  tous  les  points  du  territoire  également  accessibles  à  tous 
les  produits  étrangers,  rétaldiront  avant  peu  l'équilibre  ipii  manque  aujour- 
d'hui. Au  surplus,  la  consommation  est  plus  active  là  oùriudustrie  et  le  com- 
merce sont  plus  prospères;  or,  c'est  sur  les  États  les  plus  avancés,  les  mieui 
situés,  que  l'association  a  répandu  le  plus  de  bienfaits.  La  Pnisse,  qui  est  dans 
ce  cas,était-(»lle  fondée  à  prendre  encore  une])art  privilégiée  dans  les  recettes? 

Néanmoins,  um»  concession  a  été  faite  au  cabinet  de  Berlin.  Rien  n*a  été 
changé  quant  aux  droits  d'entrée  qui  donnent  la  presque  totalité  dos  revenus 

»  Exactement,  l  â/.'».  \à\  population  rurale  ne  complo  (pie  pour  son  ohifl'ro  rècl.  Dans  le 
recensement  pour  18:)T-1 839,  la  population  urbaine  sVloxait  à  .'>i,822,  ot  la  rurale  à  9,lli 
habitants. 

*  Le  budget  des  roccllos  do  la  Prusse  iM>ur  18it  est  de  .')7,677,19t  thalcrs,  soit  188 
millions  385,070  francs. 

"•  Voir  Hofken,  Der  deutsche  zollvcrein  in  ssiner  fortbilchung  ^Ic  zollvcrein  aUemand 
dans  sondévclop|»ement]. 
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Ircreifi  ;  ^cijltîirïciït,  c'cil  eiclu^ivctncnl  &ur  leur  prmtuit  que  los  frais 

f eillancc  ot  (1«  perceplioit  !jont  aujounlHiui  (irélevé*-*,  au  li(.«ii  ûm  Véiw 

ï'cfisembk'*  Ums,  relalî%eme«t  aux  fin  ni*  tic  riorlia  H  Uo  Inifii^it,  Ims  i\UU 

pcnldrk      ,  '^,  Tiin  lotnprenannrspnjvM  I4 

i.|la^'  .  <^t  rauln.%  jo  ri)?lc  (k^  Vù><-  .         •' 

Hîtte^  ît'ypénr  dnm  œluj-ci  sur  la  hase  urfliwairc,  et  da«&  celuhlïkiiur  lo 

bnvctiu  enlro  les  itjteress^s.  La  Prusse  «IfcruJait  liwmmitp  de  cpî  arran- 

fient,  pour  prix  (lni\iu;\  elle  a  àànnU  sor  prufiput  tie  ^OO.omMljaler»,  Mais 

pniatit)!?»  lëii  phiiértairL'slr  blamcDt;  à  Icors  yeiii»  c'est  un  pas  rétro- 

;  un  retour  â  l'aïkieîi  fnorceiïenient,  Ea  matière  tj  ussiiciutjtJiï^  le  progrô^ 

béUic  à  rcslroindre  loaciccptiotiset  non  à  ics  élargir,  ù  réunir  les  intérêts  cl 

à  It^  î^'parer. 
Uitôi  $out  réglés  b$  rapports  eommerdaiu  ûinniiicicrs  îlans  le  Zollvcreiiu 
îîej  cunuiieiii  Ici  pouvoirs  législatif,  aUtuitUâtrâlifet  judictairc  3^  «uiit  orp- 

jiiiji  lt?î*  ik^libératioiis  communes,  *?ljaque  État  n*a  qu'une  voix^  <)ue|]o  que 

[  »a  fM*pulation,  quel  que  mil  k  titre  ou  le  ran^;  biéran-bique  de  &on  souve- 

n.  Cen'e^t  ptïiut  *;i>nuue  dnm  la  confédéralion  germanique^  *>'*  k'^  UiiTércsiUs 

•r  aiiit  votes  dans  la  proporiifui  ik^  leur  imptvrt^jnce*  Ici  une 

1      1   t'utre  ki  a^iïiociés.  En  fait,  il  est  vrai,  riuflai^uce  5e  rne- 

Dttitiiç  toujours,  ï^ur  la  loree  matérielle  et  mv  les  huuii'^roSf  et  l'on  sait 

iani  qu'unti  àupériorité  reconnue  et  un  plus  large  Iforizon  asîinrent  au 

ocment  prussien  ;  mais,  en  droil,  |e>én«tde  la  ville  libre  de  Francrort 

lui.  Toute  résolution  cïii^îe  l'unanimité,  l.a  majorité  nu- fait 

l  itrc  aurait  réuni  ïousk^s  autres  futTrago^,  le  rWotlo  Franc- 

i*§ur-lo-Meiu  ou  de  Nassau  suttirait  pour  lY'carter,  Cest  que  le  Zollvcrein 

^l*t  lAQ  perpt-tue  en  >  rrtu  de  convcutions  diplomatiques  ;  dès  lan»,  parmi 

Wbre*,  point  de  supérieurs  et  d'iuféneurs,  et  rien  d*obliKaîotrc  dan&  la 

I  r  "  ■         '   •'  ;  il  n'y  a  quo  de^  t;ouvernemènt^,  fortes  ou   fai- 

n^  pulî^^nce  à  puissance,  avec  une  pleine  Ulierté 

cUoii,  et  ne  t^mi  lièi  que  par  les  décisions  nuiqut^Ues  ils  oui  adliérè. 

fotiA  ht  ên%  kê  commissaires  des  t'tatâ  se  rassemblent,  indépenrtamipent 

àeê  rétjniona  eitraoniînaires  motivées  par  des  cas  d'urgence.  Le  congrès 

m^^  !  '    '  ;>  te  pouvM  I  '       'itif  et  la  liante  cour  administrative  4u 

^p:  .i'  sur  \c$  '  lits  à  apporter  à  la  législation,  au  lùrlU 

T^|*niiti  11,  fjfi  un  mot,  sur  le  pi* rk r t ion n émeut  du  syslème.  En  mt^me 

Imipii, , .i   ::.  le;^  budf;ets  délinttifs^  et  eonnaitde  T  lu  observation  des  conven- 

lioits  iiafi5  toi  ou  tel  Etat  ktrsque  rarTaire  n*a  pas  été  terminée  par  échange 
de  iMilefi  votre  les  cabinets.  Son  siège  n'est  pas  fixe,  ronime  celui  de  la 
^eniliDJque;  cbacune  des  capitales  le  possède  a  son  tour;  à  la  clôture  do 
^iH'>f40nJeH  conuuiiîj^aire^tixent  de  concert  le  lieu  de  la  prochaine  con- 
I,  tn  ayant  É'rgard  îi  h  nature  des  sujets  qui  devront  y  tHre  déltatlus  ;  ta 
iière  a»»emblée  sVst  k*inie  à  Mmiich.  Cette  mot^ililé  donne  satisfaction  à 
iàuns-profircs*  et  rarîUte  l'étude  de  tous  les  intérêts.  La  !*ru!5Se  no 
rilmé  la  présidence  du  couturés,  p;is  ptu.H  quelle  irainïposé  sa  capi* 
We.  têfCOfuraîssaircs  nomment  eux-méme?^  leur  président,  et  la  direction  di*s 
I  lit*  luïiféreà  celuiH.H  aucune  préémincuee  surst^s  collèi^^ues». 
Il-  4ai*œutumée  aux  congrès  diplomatiques  ;  elle  esl  es^entielle- 

rié<Jer4Mve;  par  »utte  do  ftinunorceUement  (Hilitique,  ses  âouveratu^  ont 
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eu  fréquemment  des  intérêts  communs  à  régler  par  une  réunion  de  plénipo- 
tentiaires. Rien  de  plus  simple  que  cette  délégation  de  pouvoirs,  là  où  tons  lei 
pouvoirs  sont  réunis  dans  la  main  du  monarque  déléguant  ;  mais  dans  les  payi 
où  des  Chambres  sont  admises  au  partage  de  la  puissance  législative,  elle  im- 
plique de  la  part  de  ces  assemblées  une  sorte  d'abandon  de  leurs  prérogatives 
en  matière  de  lois  de  douane.  Dans  les  Etats  constitutionnels  de  rAllemagne, 
ce  sacrifice  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse  :  toute  résistance  par 
lementaire  a  cédé  devant  un  intérêt  majeur.  Toutefois,  les  Chambres  de  Ba- 
vière, de  Wurtemberg  et  de  Bade  émettent,  sur  les  questions  de  commerce, 
des  vœux  dont  leurs  gouvernements  ont  à  tenir  compte  dans  les  instruction» 
aux  commissaires,  et  elles  exercent  ainsi  une  influence  réelle  sur  les  résolu- 
tions du  congrès  qu*elles  enregistrent. 

Un  bureau  central,  siégeant  à  Berlin ,  où  chaque  gouvernement  est  repré- 
senté, reçoit  de  toutes  les  directions  de  douane  les  états  trimestriels  etannueb 
des  recettes;  sur  ces  pièces,  il  arrête  les  comptes  provisoires  des  trimestres  et 
prépare  les  comptes  définitifs  de  l'année. 

Au-dessous  de  ce  centre  administratif,  se  placent  les  directions  et  les  bu- 
reaux principaux  et  secondaires  de  douane  des  difTérents  États.  Les  États 
eux-mêmes  les  entretiennent,  en  nomment  et  en  payent  les  employés  ;  cha- 
cun garde  avec  ses  douaniers  sa  portion  de  la  frontière  extérieure,  sauf  i  s'in- 
demniser, en  levant  sur  la  recette  brute  une  somme  déterminée,  des  dépenses 
faites  dans  un  but  social.  Mais  tous  les  services  s^accomplissent  suivant  des 
règles  uniformes  ;  sur  tous  les  points  du  Zollverein,  les  directions  et  les  bureaux 
sont  comme  autant  de  machines  construites  sur  le  même  modèle  et  fonctionnant 
de  la  même  manière.  En  outre,  une  surveillance  mutuelle  assure  Texacte  et 
loyale  exécution  des  règlements.  Les  gouvernements  ont  la  faculté  d^adjoindre 
un  contrôleur  aux  bureaux  principaux  de  leurs  associés,  et  d'envoyer  daos 
les  directions  dos  inspecteurs  à  Tégard  desquels  la  sincérité  est  prescrite  ;  ils  sont 
tenus  de  se  communiquer  tous  les  renseignements  relatifs  à  la  communauté. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pourvu  à  l'ordre  et  à  l'harmonie  de  l'ensemble,  tout  en 
respectant  Tindépendance  et  en  ménageant  les  susceptibilités  des  États.  Dans 
la  même  pensée,  on  a  réservé  à  chacun  de  ceux-ci  la  répression  des  délits  de 
douane  qui  se  commettent  sur  son  territoire,  ainsi  que  le  droit  de  grâce,  in- 
séparable de  celui  de  châtiment;  mais  en  même  temps  on  a  établi  pour  ces 
délits,  par  quelque  tribunal  qu'ils  fussent  jugés,  une  pénalité  commune. 

Henri  Bichelot. 

DU  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI  DE  DOUANE 

EN  HOLLANDE. 


Les  États-Génoraux  de  la  Hollande  s'occupent,  dans  leur  présente  session, 
d'un  projet  de  loi  tc^ndant  à  une  révision  totale  du  tarif  de  douane  actuelle- 
ment en  vigueur. 
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Depuis  longtemps  1c  commerce  et  Tindustrie  désiraient  vivement  une  nou- 
velle loi  sur  cette  matière  ;  mainte  fois  la  presse  démontra  avec  force  l'urgence 
d'uD  système  plus  libéral  ;  mainte  fois,  dans  les  Chambres,  le  même  vœu  fut 
exprimé.  Jusqu'ici  tous  ces  efforts,  de  quelque  côté  qu^ils  vinssent ,  n'avaient 
eu  aucun  succès  auprès  de  l'administration  ;  non  que  les  divers  hommes  d'É- 
tat qui  depuis  quelque  temps  se  succédèrent  à  si  courts  intervalles  au  dépar- 
tement des  finances  ne  partageassent  l'opinion  si  universelle  sur  la  nécessité 
d'une  extension  à  donner  au  régime  douanier,  mais  les  difncultés  financières 
de  la  Hollande,  difficultés  qu'un  moment  on  crut  insurmontables,  occupaient 
trop  Tesprit  du  ministre,  lui  donnaient  trop  de  soucis  pour  qu'il  eût  le  désir 
de  s^en  créer  de  nouveaux  en  mettant  sur  le  tapis  une  afi'aire  de  cette  gravité, 
et  qui  nécessairement  irait  réveiller  les  susceptibilités  de  tant  d'intérêts  di* 
vers.  Maintenant  que  le  désordre  disparaît  des  finances  de  TËtat,  et  que  sa  si- 
tuation, si  critique  il  n'y  a  que  peu  de  mois,  se  rétablit  et  s'améliore,  le  mi- 
nistre des  finances  actuel ,  M.  Van  Hall ,  a  cru  le  moment  favorable  pour 
présenter  cette  loi  demandée  depuis  si  longtemps  et  tant  de  fois  promise. 

Ce  qu'il  faut  à  la  Hollande,  pays  essentiellement  commerçant,  c'est  le  com- 
merce libre  de  toute  entrave,  peu  de  protection  et  beaucoup  de  liberté.  Du 
temps  de  la  république  des  Provinces-Unies,  on  le  comprit  ainsi;  de  nos  temps 
on  Fentend  encore  de  même,  et  ce  qui,  en  1815,  constitua  un  des  plus  grands 
obstacles  à  la  fusion  complète  des  provinces  septentrionales  et  méridionales 
des  Pays-Bas,  ce  fut  la  divergence  d'opinions  sur  ce  point  entre  les  deux  gran- 
des fractions  du  royaume,  tel  qu'il  naquit  des  transactions  diplomatiques  du 
congrès  de  Vienne.  La  Hollande,  c'est-à-dire  la  partie  septentrionale  du 
royaume,  lasse  du  système  continental,  qui  avait  fait  sa  ruine  et  son  malheur 
parce  qu'avant  tout  elle  était  commerçante ,  redemandait  ses  anciens  tarifs  à 
grands  cris,  et,  non  contente  de  cela,  elle  exigeait  une  liberté  commerciale 
plus  grande  qu'on  ne  l'y  avait  jamais  connue.  Les  provinces  belges,  au  con- 
traire, avec  leurs  mœurs  industrielles,  avec  leurs  villes  pleines  de  fabriques 
qui,  grâce  au  système  prohibitif  de  Napoléon,  travaillaient  sans  concurrence 
étrangère,  qui,  grâce  à  l'immense  étendue  de  l'empire,  trouvaient  des  débou- 
chés tels  qu'elles  n'en  avaient  jamais  osé  concevoir,  ne  faisaient  que  perdre 
par  les  bouleversements  politiques,  qui  rendaient  la  liberté  politique  et  com- 
merciale, si  ardemment  désirée,  à  leurs  nouveaux  concitoyens  des  provinces 
du  Nord. 

La  situation  du  gouvernement  vers  ce  temps-là  était,  il  faut  le  dire,  des  plus 
difficiles.  H  tâcha  de  contenter  tout  le  monde,  et,  comme  cela  se  voit  ordinai- 
rement en  pareil  cas,  personne  ne  fut  satisfait.  Avant  de  nous  occuper 
de  l'analyse  du  projet  de  loi  actuel,  nous  allons  rendre  compte  en  peu  do 
mots  de  la  marche  de  la  législation  en  Hollande  depuis  1815  en  matière  do 
douane.  L'appréciation  du  nouveau  projet  n'en  sera  que  plus  facile. 

Le  roi  Guillaume  et  ses  ministres  recoururent  naturellement  et  tout  d'abord 
au  système  de  1725,  qui  longtemps  avait  été  la  base  de  la  prospérité  commer- 
ciale de  la  république  des  Provinces-Unies,  et  qui,  selon  eux,  pouvait  la  devenir 
encore  pour  le  nouveau  royaume.  En  efl'et,  le  règlement  commercial  de  1725 
mérite  à  plusieurs  égards  ratlcntion  de  réconomiste.  Tandis  que  partout 
ailleurs  le  régime  exclusif  était  poussé  à  son  plus  haut  degré,  on  est  étonné 
de  reconnaître,  dans  le  tarif  de  1725,  les  principes  d'un  système  beaucoup  plus 
libéral,  et  plus  en  conformité  avec  les  vrais  besoins  d'un  État.  En  parcourant 
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ce  tarif,  on  voit  que  le  législateur  s'y  est  appliqué  à  ne  créer  au  oommeroo 
que  le  moins  d'obstacles  possible  ;  les  droits  n'y  sont  élevés  qu'à  un  tai|X  qui 
peut  être  qualifié  de  modéré  pour  ces  temps-là  ;  des  prohibitions  y  sont  prei- 
crites,  mais  seulement  dans  des  cas  rares  et  donnés  ;  sévère  contre  la  flraude, 
indulgente  pour  le  marchand  honnête,  la  loi  de  i725  met  ce  dernier  à  même 
de  rester  honnête  homme,  de  soutenir  avec  succès  la  concurrence  de  la  con- 
trebande qui,  sous  un  tel  régime,  devait  décroître  infailliblement. 

C*est  par  de  semblables  lois,  pleines  de  sagesse  et  de  modération,  que  la  ré- 
publique des  Provinces-Unies  sut  donner  l'impulsion  nécessaire  i  son  com- 
merce, sans  jamais  perdre  de  vue  ses  fabriques,  nombreuses  alors,  et  qui,  bien 
loin  de  commencer  à  dépérir  après  Tintroduction  du  régime  de  1723,  n'en  pri- 
rent qu'un  plus  grand  élan.  Et  si  plus  tard  l'industrie  de  la  Hollande  tomba 
en  décadence,  ce  n'est  pas  la  liberté  de  commerce  qui  en  fut  cause,  mais 
les  événements  tant  politiques  que  commerciaux  qui,  vers  la  fin  du  dii-hai- 
tième  siècle,  n'étaient  que  le  prélude  de  ce  qui  bientôt  allait  bouleverser  k) 
monde  entier. 

La  loi  de  douane  de  1810,  à  en  croire  l'administration,  n'était  autrq  chose 
que  hî  tarif  de  1725,  modifié  selon  les  circonstances. 

Si  en  réalité  on  eût  franchement  adopté  ce  système  de  1725,  en  le  modi- 
fiant selon  les  besoins  de  Tépoque,  c'est-à-dire  en  le  faisant  plus  littéral,  en 
baissant  le  taux  des  droits  trop  élevés,  en  diminuant  le  nombre  des  prohibi- 
tions pour  les  en  faire  disparaître  totalement  plus  tard,  tout  le  monde  aurait 
eu  lieu  d'être  content,  et  la  Hollande  s'en  fût  contentée  en  effet.  Mais  bien 
loin  de  là,  on  laissa  les  droits  comme  ils  se  trouvèrent  en  1725,  ou  bien  on  lef 
multiplia  encore  ;  on  proposa  des  droits  d*entrée  de  8,  de  10,  12,  15  et  20  pour 
100,  et  cela  en  grand  nombre;  on  créa  des  entrepôts  pour  faciliter  le  coph 
merce,  à  ce  qu'on  disait,  et  lui  rendre  les  droits  proposés  moins  onéreux, 
(c  comme  si  en  réalité,  s'écria  un  orateur  à  la  î"*  Chambre,  les  entrepôts,  par 
leur  nature  même,  ne  tendaient  pas  à  miner  la  liberté  commerciale  jusque 
dans  ses  derniers  fondements,  et  à  favoriser  la  fraude  au  détriqnent  du  com- 
merce. »  On  protégea  le  commerce  de  transit,  que  )a  Hollande  ne  considérait 
que  comme  un  mal  nécessaire,  qu'il  fallait  subir  parce  qu'il  valait  toujoun 
mieux  que  le  transit  se  fît  par  le  royaume  que  par  l'Allemagne  et  la  France, 
mais  qui  à  ses  yeux,  un  peu  à  tort  selon  nous,  restait  toujoqrs  rennemi  pé 
du  commerce  actif.  C  était  là,  disait-on,  non  pas  le  système  de  1725,  adapté  à 
l'époque,  mais  un  retour  au  régime  exclusif. 

11  y  aurait  matière,  en  effet,  à  s'étonner  du  manque  de  libéralité  qui  se 
montre  dans  la  loi  de  1810,  surtout  de  la  part  du  roi  Guillaume,  lui  qui,  doué 
du  génie  commercial  et  industriel  plus  encore  que  du  génie  politique,  com- 
prenant beaucoup  mieux  les  besoins  matériels  de  son  peuple  que  ses  besoins 
intellectuels  et  politiques,  sentait  mieux  que  qui  que  ce  fût  ce  qu'il  fallait  an 
conimerce,  à  l'industrie  età  l'agriculture.  Mais  il  avait  à  lutter  avec  cette  dissi- 
dence de  mœurs  et  d'opinions  qui,  dès  le  commencement,  se  montra  entre  les 
deux  grandes  fractions  de  son  royaume,  dissidence  qu'en  vain  il  a  voulu 
vaincre  de  vive  force,  et  que  peut-être,  avec  le  temps  et  la  patience,  il  aurait 
pu  faire  disparaître  insensiblement. 

Les  prévisions  des  hommes  éclairés  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser.  Les  con- 
séquences nécessaires  de  droits  élevés  et  de  prohibitions,  ce  sont  la  contre- 
bande et  la  fraude.  Les  frais  de  perception  s'élevaient  vers  ce  temps»  w|t§|^ 
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des  docoments  authentiques,  àiO  pour  100  du  montant  des  droits  de  douane 
perçus  annuellement,  et  nonobstant  cela  la  contrebande  se  faisait  régulière- 
ment et  sur  une  vaste  échelle,  se  couvrant  d'une  prime  d'assurance  modique. 
D*un  côté,  par  des  droits  exorbitants,  on  avait  réussi  à  éloigner  Tétrangcr  des 
ports  du  royaume;  il  préférait  Hambourg  et  les  autres  villes  anséatiques,  où 
il  ne  payait  que  des  droits  modérés  ;  tandis  que  d*un  autre  côté  les  fabriques  se 
trouvaient  hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence  des  produits  étrangers,  in- 
troduits en  fraude  et  vendus  à  vil  prix.  Le  commerce  voyait  ainsi  se  réaliser 
ce  qu'il  avait  prédit,  l'agriculture  et  les  fabriques  cueillaient  les  fruits  de  leur 
aveuglement,  la  caisse  publique  en  souffrait.  De  i816  à  1819,  le  montant  des 
droits  perçus  se  vit  diminué  d'un  tiers. 

Les  choses  ne  pouvaient  rester  en  cet  état.  En  1819,  une  nouvelle  loi  de 
douane  fut  présentée  aux  Chambres.  On  aurait  pu  croire  que  l'administration 
se  serait  décidée  à  tenter  un  changement  de  système,  à  recourir  franchement 
au  seul  moyen  qui  pût  rappeler  l'étranger  dans  les  ports  maintenant  déserts, 
qui  pût  mettre  fin  à  ce  commerce  de  contrebande,  aussi  immoral  que  ruineux. 
11  D'en  fut  pas  ainsi.  On  persévéra  dans  le  système  adopté  en  1816;  la  loi  de 
1819  ne  faisait  qu'apporter  quelques  améliorations,  comme  le  disait  le  minis- 
tre, à  celle  de  1816,  c'est-à-dire  qu'on  redoubla  de  sévérité  sur  les  frontières, 
qu'on  ajouta  ainsi  de  nouvelles  entraves  à  celles  qui  existaient  déjà  ;  qu'on 
déchargea,  il  est  vrqi,  quelques  articles  d'un  droit  trop  élevé,  mais  seulement 
pour  en  grever  d'autres.  La  loi  fut  votée,  comme  la  précédente,  malgré  les 
efforts  de  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  Chambre,  à  la  tète  de  laquelle  se 
trouvait  alors  le  comte  de  Hogendorp,  l'infatigable  publiciste  en  matière  do 
liberté  politique  et  commerciale,  l'éloquent  organe  d'une  sage  économie  po- 
litique. 

Le  parti  anti-libéral  et  rétrograde,  le  parti  qui  tendait  vers  le  système  mer- 
cantile, avait  eu  le  dessus  jusqu'ici.  Un  changement  allait  s'opérer.  Les  vices 
du  système  suivi  jusqu'à  présent  étaient  patents;  l'administration  ne  put  fer- 
incr  plus  longtemps  les  yeux  aux  effets  désastreux  de  ce  régime,  qu'on  avait 
adopté  en  obtempérant  plutôt  aux  clameurs  de  ceux  qui  n'entendaient  pas 
leurs  propres  intérêts  qu'aux  conseils  désintéressés  de  la  science  et  de  l'expé- 
rience.  Une  commission  d'enquête  fut  nommée,  chargée  de  faire  un  rapport 
au  roi  sur  l'état  du  système  financier  en  général  et  nommément  du  régime 
douanier.  Le  résultat  de  cette  enquête  fut  la  loi  proposée  en  1821,  et  qui  était 
destinée  à  asseoir  sur  de  nouvelles  bases  le  système  d'impôts  et  de  douane  du 
royaume. 

A  peine  la  loi  fut-elle  présentée,  que  les  partisse  dessinèrent  nettement  dans 
les  Chambres  aussi  bien  qu'au  dehors.  Ceux  qui  jusqu'ici  avaient  défendu  le 
système  du  gouvernement  se  mirent  à  l'attaquer  vivement;  ceux  qui  dans  la 
presse  et  dans  les  Qhambres  avaient  le  plus  fortement  blâmé  les  lois  précé- 
dentes se  montrèrent  les  zélés  défenseurs  de  celle-ci.  Destinée  à  arrêter  le  sys- 
tème et  à  tracer  les  limites  seulement  dans  lesquelles  ce  système  aurait  à  se 
mouvoir,  elle  serait  suivie  après  son  acceptation  d'une  série  d'autres  lois  sur 
les  impôts,  les  accises,  et  d'un  nouveau  tarif  de  douane,  qui  dans  leur  ensemble 
feraient  l'application  des  principes  dont  le  gouvernement  et  les  Chambres  se- 
raient convenus  préalablement.  La  loi ,  attaquée  et  défendue  tour  à  tour  avec 
talent,  avec  force,  avec  animosité  même,  fut  volée  à  la  fin  avec  Tm  voix  contre 
SM.  Le  projet  ayant  reçu  force  de  loi,  de  nouveaux  projets  do  loi  furent  consé- 
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cutivemcnt  présentés.  Nous  les  passerons  sous  silence  pour  ne  nous  occaper 
que  du  tarif. 

Suivant  la  loi  de  principes  de  1821,  les  droits  do  douane  ne  poumient  s'é- 
lever à  un  taux  dangereux  pour  le  commerce,  ou  encourageant  par  son  élé- 
vation la  fraude  et  la  contrebande;  mais,  d*un  autre  côté,  ils  devraient  être  à 
même  do  protéger  suffisamment  Tindustrio  indigène  contre  la  concurrence 
étrangère.  C*est  en  ce  sens  que  les  droits  à  Timportation  comme  à  l'exportation, 
pour  tous  les  articles  qui  pourraient  faire  concurrence  avec  des  produits  indi- 
gènes, furent  fixés  à  un  maximum  de  G  pour  iOO,  et  pour  les  articles  qui  ne 
se  trouveraient  pas  dans  ce  cas ,  à  un  maximum  do  3  pour  100.  Le  pouvoir 
législatif  se  réserva  cependant  de  frapper  éventuellement  de  prohibition  ou 
d'un  droit  plus  élevé  que  le  maximum  susmentionné  les  produits  étrangers 
qu'il  croirait  devoir  nuire  au  travail  du  pays.  On  favoriserait  l'importation  des 
matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  nationale  et  l'exportation  des  pro- 
duits de  cette  même  industrie.  En  général  les  droits  de  sortie  ne  seraient  que 
peu  élevés  pour  tout  ce  qui  était  frappé  d'un  droit  de  5  à  G  pour  100  et  au- 
dessus  à  rentrée.  Quant  aux  marchandises  de  transit  et  celles  ({ui  n'étaient 
Importées  que  pour  être  exportées  de  nouveau,  elles  seraient  soumises â  un 
droit  montant  graduellement,  qui  ne  surpasserait  pas  le  taux  de  3  pour  iOO, 
aux  exceptions  près,  et  qui  en  général,  loin  de  rebuter  l'étranger,  ne  tendrait 
qu*à  l'attirer  dans  les  ports  du  royaume.  En  faveur  de  la  navigation  et  de  U 
construction  navale  du  pays,  l'administration  serait  autorisée  à  faire  des  resti- 
tutions de  droits  d'entrée  et  de  sortie  pour  les  marchandises  transportées  soos 
pavillon  national.  Enfin,  sur  le  montant  des  droits  de  douane  à  percevoir,  il 
serait  prélevé  la  somme  de  1,500,000  florins  pour  être  distribuée  en  primes 
d'encouragement.  On  se  proposait  de  suppléer  ainsi  à  Tinsuflisance  qu'allait 
avoir  le  nouveau  système  pour  les  branches  de  l'industrie  qui  jusqu'à  présent 
avaient  été  protégées  par  des  droits  prohibitifs,  que  l'administration  semblait 
vouloir  éloigner  à  tout  prix  du  nouveau  tarif. 

Comme  on  le  voit ,  on  était  enfin  dans  la  bonne  voie  ;  Tamélioration  était 
sensible  et  pouvait  faire  espérer  un  régime  plus  libéral  encore  pour  la  suite. 

C'est  sur  ces  principes  que  fut  basé  le  tarif  lixé  par  la  loi  du  26  août  4822.  et 
qui,  sauf  quelques  changements  ultérieurs,  continue  encore  à  régir  le  com- 
merce de  la  Hollande. 

Il  y  en  eut,  et  parmi  eux  le  comte  de  Hogendorp,  qui  se  sentirent  trompés 
dans  leur  attente,  qui  avaient  vu  dans  les  principes  arrêtés  par  la  loi  de  4821 
les  bases  d'un  système  qui  allait  rendre  la  liberté  au  commerce,  qui  allait 
délivrer  l'industrie  et  l'agriculture  de  ses  entraves,  et  qui  crurent  retrouver 
dans  le  tarif  de  1822  non  pas  l'application  des  principes  de  la  loi  de  1821 ,  non 
pas  un  changement  de  système,  tel  que  la  loi  de  1821  Tavait  voulu,  mais  tout 
simplement  le  régime  de  181 G  et  1810  avec  des  améliorations  imparfaites.  On 
ne  saurait  nier  en  effet  que  les  prohibitions  n'y  soient  assez  fréquentes;  que 
les  droits  élevés  ne  s'y  rencontrent  plus  souvent  qu'on  ne  s'y  serait  attendu 
après  qu'une  somme  de  1,500,000  florins  eut  été  assignée  en  primes  d'encou- 
ragement pour  remplacer  les  droits  protecteurs  ;  que  favoriser  d'une  restitu- 
tion d'un  dixième  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  les  marchandises  transpor- 
tées sous  pavillon  national,  c'était  agir  selon  les  principes  d'un  régime  excltisif, 
c'était  nuire  au  bien-être  du  coinmerce  général  ;  —  mais  d'une  autre  part,  il 
n'était  pas  moins  yf^ï  ^\xc,  soit  en  comparaison  des  lois  antérieures,  sottCB 
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comparaison  des  tarifs  de  l'étranger ,  la  nouvelle  loi  de  douane  ne  pouvait 
être  qualifiée  dlllibérale,  et  que  si  à  tous  égards  elle  ne  répondait  pas  aux 
principes  d'une  saine  économie  politique,  elle  constatait  au  moins  un  progrès 
incontestable. 

Après  avoir  tracé  rapidement  les  diiTérentes  phases  de  la  législation  hollan- 
daise en  fait  de  douane,  nous  allons  tâcher  de  résumer  avec  clarté  le  nouveau 
projet  de  tarif  qui,  selon  toute  apparence,  remplacera  dans  peu  de  temps  les  lois 
existantes  sur  cette  matière,  et  d'en  faire  une  appréciation  courte  et  impar- 
tiale. 

Le  travail  qui  vient  d'être  présenté  aux  Chambres  est  le  fruit  d'une  étude 
consciencieuse  des  besoins  de  l'époque.  Tout  en  suivant  les  règles  d'une  saine 
économie  politique,  le  ministre  n'a  eu  garde  de  négliger  les  leçons  de  Texpé* 
rieoce,  et,  tout  en  rejetant  un  système  exclusif,  il  ne  s'est  pas  jeté  tète  baissée 
dans  des  théories  excellentes  au  fond,  mais  dont  il  serait  dangereux  de  faire 
tout  d'un  coup  une  application  pleine  et  entière;  et  si  des  droits  protecteurs 
se  retrouvent  encore  dans  le  nouveau  tarif,  il  faut  les  attribuer  à  la  crainte  do 
trop  fortes  secousses,  qu'occasionnerait  une  transition  violente,  plutôt  qu'à 
une  velléité  de  maintenir  même  partiellement  un  régime  de  prohibition.  Le 
ministre  a  consulté  en  outre  les  diverses  chambres  de  commerce  ;  il  a  demandé 
l'avis  des  commissions  d'agriculture  du  royaume,  et,  comme  il  l'avoue  lui- 
même,  il  leur  est  redevable  de  considérations  précieuses. 

Toute  prohibition  à  l'exportation  comme  à  l'importation  est  dorénavant  abo- 
lie, à  trois  exceptions  près,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  plus  tard.  Les 
articles  jusqu'ici  prohibés  seront  soumis  à  un  droit  assez  fort,  pour  obvier, 
comme  nous  le  disions,  aux  inconvénients  d'une  transition  trop  subite.  Au 
reste,  la  plupart  des  articles  du  grand  commerce  ne  seront  sujets  qu'à  des  droits 
d'entrée  très-modiques,  surtout  ceux  qui,  comme  le  tabac,  par  exemple,  sont 
moins  propres  par  leur  nature  à  rester  aux  entrepôts ,  comme  exigeant  des 
soins  assidus,  ou  des  opérations  ultérieures  qui  ne  se  font  que  difficilement 
ailleurs  que  dans  les  magasins  eux-mêmes  du  marchand.  L'innovation  la  plus 
remarquable  que  propose  le  ministre  est  sans  aucun  doute  celle  qui  tend  à 
faire  un  port  franc  de  la  Hollande  pour  une  quantité  d'articles,  —  idée  heu- 
reuse, qui,  si  elle  se  réalise,  neâaurait  manquer  de  porter  ses  fruits  comme 
elle  le  mérite  ^  Plusieurs  articles,  dont  nous  épargnerons  l'énumération  au 
lecteur,  entreront  et  sortiront  librement  des  ports  de  la  Hollande  sans  payer  le 
moindre  droit,  pourvu  qu'ils  soient  chargés  sur  des  navires  nationaux,  ou  des 
navires  étrangers  qui  leur  soient  assimilés  par  des  traités  de  commerce.  Des 
cinquante  articles  environ  qui  seront  libres  à  l'importation,  nous  en  avons 
compté  trente-cinq  qui  sortiront  de  même,  et  pour  lesqueb  dès  lors  la  Hollande 
ne  sera  qu'un  port  franc  véritable.  Il  serait  superflu  de  s'étendre  sur  le  mérite 
d'une  telle  mesure,  qui  bientôt  viendra  se  recommander  d'elle-même  par  les 
plus  heureux  résultats,  et  qui  plus  tard,  selon  nous,  pourra  être  adoptée  en 
toute  sécurité  sur  une  plus  large  échelle.  Parmi  les  articles  que  l'administra- 

*  Ce  n^est  pas  la  première  fois  que  celte  idée  se  présente.  Déjà  en  17iO  il  en  fat  parlé 
comme  d'un  moyen  efficace  pour  relever  le  commerce,  et  onze  ans  plus  lard  ravant-demicr 
stathonder  des  Provinces-Unies,  Guillaume  IV  d^Orange,  proposa  en  effet  de  constiluer  la 
BoHande  en  port  franc,  en  présentant  en  même  temps  un  projet  de  loi  en  ce  sens,  docu- 
aeat  plein  d*intérèt,  qui,  malheureusement  pour  b  Hollande,  n'obtint  jamais  force  de 
M. 
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tion  propose  d'oxemptcr  do  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  tiennent  ane  pre- 
mière place  les  produits  de  toutes  les  colonies  de  l'État,  et  les  matières  pre- 
mières qui,  nécessaires  à  l'industrie  nationale,  méritaient  particulièremeot 
cette  faveur.  En  agissant  de  la  sorte,  on  a  réussi  heureusement  à  unir  les  in- 
térêts de  Pindustriel  à  ceux  du  commerçant. 

Une  mesure  non  moins  digne  d'être  remarquée,  c*est  l'abolition  à  peo  près 
générale  des  droits  d'exportation,  que  l'administration  n'a  conservés  qu'en  pe- 
tit nombre,  soit  comtne  moyens  de  protection,  soit  en  faveur  de  la  caisse  pu- 
blique. 

Le  commerce  de  transit  aussi  n'aura  que  [des  droits  très-modérés  à  payer. 
C'est  là  encore  une  conséquence  heureuse  de  la  libéralité  du  régime  proposé. 
Dans  les  lois  antérieures,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  transit  avait  été  favo- 
risé  de  même,  mais  alors  les  droits  d'entréc.et  de  sortie  étaient  très-élevés,  sur- 
tout en  les  comparant  à  ceux  de  transit  :  c'était  ce  qui  avait  fait  dire  à  quel- 
ques-uns qu'on  protégerait  le  commerce  de  transit  au  détriment  du  commerce 
actif.  Dans  le  projet  actuel,  au  contraire,  si  les  droits  de  transit  sont  peu  éle- 
vés, les  droits  d'importation  et  d'exportation  le  sont  également  :  on  favorise  le 
commerce  de  transit,  mais  sans  le  préférer  au  commerce  actif.  D'ailleurs,  Il 
faut  bien  l'avouer,  on  est  revenu  tant  soit  peu  de  cette  idée,  que  le  conunercc 
actif  et  celui  de  transit  n'aient  que  des  intérêts  opposés;  la  crainte  de  voir  se 
déplacer  le  commerce  de  transit,  qui,  sans  un  tarif  qui  lui  fût  très-favorable, 
ne  maiiquerail  pas  de  se  réfugier  à  Hambourg^  au  Havre,  en  Belgique  sur 
tout,  avec  son  magnifique  réseau  de  chemins  de  fer,  a  fait  le  reste  pour  opé- 
rer ce  revirement  d'opiYiion. 

Le  projet  est  Vwà  à  10  centimes  de  Hollande  (20  centimes  environ  de  France) 
sur  les  100  kilogrammes.  Le  ministre  ne  fait  que  deux  exceptions  sur  cette  ré- 
gie générale.  Il  a  cru  devoir  fixer  les  droits  de  transit  à  un  taur  plus  élevé 
pour  les  articles  dont  l'importation  et  l'exportation  seront  libres  dorénavant 
de  tout  droit,  afin  que  ce  soit  en  premier  lieu  le  commerce  actif  qui  cueille  les 
fruits  de  cette  libéralité;  le  taux  des  droits  de  transit  surpassera  enfin  les  10 
centimes  dans  les  cas  où  quelque  ))ranche  d'industrie  nationale  semblait  exi- 
ger une  légère  protection,  comme  par  exemple  pour  les  beurres  et  les  fro- 
mages. 

Kn  ce  qui  concerne  la  navigation,  le  nouveau  projet  s'écarte  visiblement  des 
lois  précédentes.  On  se  le  rappelle ,  suivant  le  tarif  de  1822,  une  restitution 
d'un  dixième  des  droits  est  accordée  au\  marchandises  importées  sous  pavil- 
lon national,  ou  sous  un  pavillon  que  les  traités  lui  auraient  assimilé.  Selon 
le  nouveau  tarif,  cette  restitution  est  abolie  et  remplacée  par  la  perception 
d'un  droit  moins  élevé,  seulement  en  cas  d'importation  sous  pavillon  national, 
pour  de  certains  articles,  comme  pour  les  blés,  le  chanvre,  la  poix,  le  gou- 
dron, le  sucre  brut,  le  thé,  etc.  La  navigation  nationale  trouvera,  selon  le  mi- 
nistre, dans  la  mesure  proposée,  une  protection  suffisante,  protection  qui, 
soit  dit  en  passant,  ne  manquera  pas  de  se  faire  sentir  en  même  temps  au  com- 
merce proprement  dit,  et  qui,  sujette  à  s'étendre,  parles  voies  diplomatiques, 
aux  navires  de  l'étranger,  mettra  la  Hollande  à  même  de  se  faire  stipuler  récipro- 
quement des  avantages  d'un  autre  genre  pour  son  commerce  et  sa  navigation. 

Si  le  commerce  de  la  Hollande  n'a  besoin  que  de  la  liberté,  il  n'en  est  pas 
tout  à  fait  de  même  pour  quelques  branches  de  l'industrie  et  de  ragriciiltiM 
Le  ministre,  autant  que  cela  lui  était  possible,  sans  se  faire  infidèle  au  ay 


DU  NOUVEAU  PROJÉt  DE  LOI  DE  DOUANE  EN  HOLLANDE.    307 

adopta,  né  leur  refuse  pas  les  hiesurcs  protectrices  que  leur  situation  semblait 
demander. 

Ouant  à  rindustrie,  les  matières  premières  qui  lui  sont  nécessaires  paye- 
foai  à  l'importation  un  droit  très-modéré,  ou  seront  libres  de  tout  droit, 
édos  condition  que  l'importation  se  fasse  sous  pavillon  national. 

b*ai]tre8  matières,  et  nommément  celles  qui  auront  déjà  subi  une  ou  plu- 
ftietirs  opérations,  payeront  un  droit  un  peu  plus  élevé,  sans  que  pour  cela 
rindustrie  nationale  en  puisse  être  entravée.  Les  droits,  entin,  qui  seront  per- 
çus sur  les  produits  étrangers  en  état  de  perfectionnement,  atteindront,  en  fa- 
veur de  rindustrie  indigène,  un  taux  plus  élevé,  il  est  vrai,  que  celui  fixé  pour 
tes  objets  susmentionnés,  mais  qui  cependant  ne  sera  pas  de  nature  à  éloigner 
iâ  concurrence  étrangère  des  marchés  de  la  Hollande,  ou  à  encourager  la  con- 
trebande. 

A  Texportation,  les  droits  protecteurs,  en  tant  que  Tadministration  ait  cru 
devoir  les  conserver  en  faveur  de  l'industrie,  ont  été  réduits,  en  général,  à  un 
hux  plus  modéré,  tandis  qu'au  lieu  des  prohibitions  existantes,  on  s'est  con- 
tenté d'un  droit  d'exportation. 

L'agriculture  offrait  des  difficultés  non  moins  grandes  au  ministre.  Vers  la 
fin  de  Tannée  1855,  il  fut  adopté  un  système  de  droits  graduels,  suivant  lequel 
les  droits  d'entrée,  pour  toute  sorte  de  grains,  seraient  plus  ou  moins  élevés, 
selon  que  le  prix  de  ces  denrées  monterait  ou  baisserait  sur  les  marchés  de  la 
Ilollande  :  l'exportation  de  ces  mômes  produits  fut  déclarée  libre  ou  soumise  à 
uh  droit  très-modique.  Par  cette  loi,  qui  fut  acceptée,  non  sans  une  vive  op- 
position du  côté  des  partisans  de  la  liberté  commerciale,  on  se  flattait  de  re- 
lerer  l'agriculture,  qui  se  plaignait  depuis  longtemps. 

Ce  régime,  adopté  en  183o,  dure  encore  ;  régime  vicieux,  qui,  pour  ne  citer 
qa*an  de  ses  nombreux  inconvénients,  si  jamais  il  porte  l'eflet  qu'on  en  attend, 
né  fait  que  favoriser  une  partie  des  productions  d'un  pays,  au  détriment  des 
consommateurs,  c'est-à-dire  au  détriment  de  tous.  Le  ministre,  dans  son  ex- 
posé des  motifs,  laisse  entrevoir  assez  clairement  quelle  est  son  opinion  à  cet 
égard.  D'ailleurs,  d'après  le  principe,  qui  Ta  guidé,  de  n'imposer  que  peu  ou 
point  les  matières  premières  qui  sont  nécessaires  à  l'industrie,  un  change- 
ment, ou  du  moins  une  modification  du  système  de  183"),  devenait  de  toute  ur- 
gence. Le  ministre  a  cru  devoir  se  contenter  d'un  changement  de  système 
partiel,  qui,  hous  osons  l'espérer,  ne  sera  qu'un  acheminement  vers  une  li- 
berté |ilus  complète.  En  ce  cas,  une  modification  partielle  est  peut-être  préfé- 
rable â  un  retour  subit  à  la  liberté,  qui  pourrait  faire  craindre  des  secousses 
dangereuses  à  l'agriculture. 

Datis  ce  sens,  en  maintenant  pour  le  reste  la  loi  de  185:5,  le  ministre  proposo 
ori  droit  fixe  de  i  florins  la  mesure,  ou  de  5  florins  suus  pavillon  national ,  sur 
rimportation  do  l'orge,  comme  matière  nécessaire  aux  brasseries  et  distilleries 
indigènes,  dont  les  intérêts  se  trouvaient  gravement  compromis  par  la  loi  de 
1859;  Il  propose  en  outre  une  réduction  considérable  des  droits  sur  le  sarrasin 
et  l'atoine,  le  premier  comme  un  des  principaux  aliments  du  peuple,  le  second 
èommc  n'ayant  nullement  à  craindre  la  concurrence  étrangère.  Le  transit  pour 
leSarticlessus-mehtionnéssera  der>0  centimes  de  Hollande  :  l'exportation  sera 
Mire. 

5kmS  ne  doutons  nullement  que  Tagriculture  no  vienne  jeter  les  hauts 
ertS  et  ne  disse  tout  son  possible  pour  maintenir  la  loi  de  185r>  ;  espérons  que 
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les  Chambres  sauront  faire  justice  de  ces  réclamations,  ci  qu'elles  improofe- 
ront,  elles  aussi,  le  régime  économique  actuel  sur  ce  point. 

D'un  autre  côté,  les  objets  qui  sont  de  première  nécessité  à  ragricullure, 
comme  Tengrais.  seront  tout  à  fait  libres  en  entrant,  et  frappés  d'un  droit  éleré, 
ou  môme  prohibés  à  Texportation.  Les  produits  de  Fagriculture  nationale  ne 
payeront,  en  général,  aucun  droit  à  la  sortie  :  en  tant  qu^ils  sont  maintenus, 
les  droits  d'exportation  sont  peu  élevés  et  ne  se  payeront  qu*en  faveur  de  la 
caisse  de  TEtat. 

Il  nous  reste  un  mot  à  dire  au  sujet  de  la  pêche. 

Nous  avons  dit  plus  haut  comment,  a  Tavenir,  toute  prohibition  allait  cesser 
à  trois  exceptions  près.  L*un  de  ces  cas  exceptionnels  concerne  la  pèche  au  ha- 
reng. En  prohibant  toute  importation  de  hareng  salé  ou  en  caque  par  letran- 
ger,  le  ministre  n*a  fait  qu'agir  conformément  aux  vieilles  coutumes  du  pays. 
Du  temps  de  la  république,  comme  de  nos  jours,  l'introduction  du  hareng, 
préparé  par  tout  autre  que  par  des  Hollandais,  fut  formellement  et  sévère- 
ment interdite.  Toujours  on  a  éloigné  le  hareng  étranger  des  marchés  de  la 
Hollande  :  on  craignait  la  concurrence  étrangère,  on  la  craignait  pour  le  ha- 
reng plus  que  pour  tout  autre  article.  Le  hareng,  comme  il  se  prépare  en  Hol- 
lande, se  distingue  favorablement  du  hareng  comme  il  se  prépare  à  Tétran- 
ger  :  de  meilleure  qualité,  le  hareng  de  Hollande  est  plus  recherché  et  payé  plus 
chèrement;  des  lois  prohibant  l'importation  du  hareng  étranger  donnent  la 
certitude  à  l'acheteur  de  ne  trouver  en  Hollande  que  du  hareng  préparé  avec 
cet  art,  connu  seulement  des  Hollandais,  certitude  qui  s'évanouirait  à  l'iDstaot 
même  où  la  prohibition  serait  retirée. 

Assurément,  par  ces  considérations,  le  ministre  a  cm  ne  pas  devoir  déroger 
aux  anciennes  coutumes  sur  ce  point.  A-t-il  bien  fait?  nous  n'oserions  le  déci- 
der. Peut-être  aurait-il  pu  écarter  encore  cette  prohibition  en  choisissant  un 
terme  moyen,  en  prohibant  le  hareng  étranger  durant  un  certain  laps  de  lerops, 
durant  trois  ou  quatre  mois  de  l'année,  par  exemple.  Toujours  est-il  que  la 
prohibition  du  hareng  est  loin  de  manquer  de  moyens  de  défense,  et  qu'un  sys- 
tème contraire  serait  assez  douteux  dans  ses  résultats. 

Au  reste,  la  pêche  nationale  sera  libre  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  tandis 
que  les  produits  de  la  pêche  de  l'étranger  ne  seront  admis  dans  les  ports  de  la 
Hollande  qu'en  cas  de  réciprocité.  L'état  peu  florissant  de  la  pèche  nationale, 
d'un  côté,  les  régimes  exclusifs  actuellement  encore  en  vigueur  chez  la  plu- 
part des  nations  voisines,  de  l'autre,  rendaient  cette  mesure  indispensable. 

Nous  avons  tâché  de  consigner  en  quelques  pages  les  traits  les  plus  saillants 
du  nouveau  projet  de  loi  de  douane,  sur  lequel  les  Chambres  auront  à  se  pro- 
noncer dans  peu,  et  qui  bientôt,  nous  l'espérons,  remplacera  tous  ces  régimes 
plus  ou  moins  vicieux,  qui  n'ont  servi,  jusqu'ici,  qu'au  déclin  du  commerec, 
qu'à  entourer  d'entraves  l'agriculture  et  l'industrie  du  pays.  Depuis  longtemps, 
nous  l'avons  dit,  un  changement  de  système  était  désiré  :  Tadministration  a 
bien  tardé  à  prêter  l'oreille  à  des  vœux  si  raisonnables  et  si  généralement  ex- 
primés. Enfin  elles'y  est  décidée,  et  les  principes  qui  l'ont  guidée  sont  tels  qoe, 
selon  nous,  ni  le  commerce,  ni,  en  général ,  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés,  n'ao- 
ront  lieu  de  se  plaindre  du  régime  projeté,  qui,  nous  le  croyons  fermement,  est 
le  seul  que  la  Hollande  puisse  adopter  avec  fruit.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nulle 
voix  ne  s'élèvera  contre  la  loi  proposée  :  au  contraire,  le  ministre  van  Hall  de- 
vra s'attendre  a  des  réclamations  sans  nombre,  à  une  assez  forte 
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dans  les  Chambres  et  hors  des  Chambres  :  mais  qu'il  leur  tienne  tête  à  tous  ces 
organes  d'intérêts  partiels,  qui,  tous,  demandent  aide  et  protection  pour  eux- 
mêmes,  sans  jamais  songer  aux  autres,  si  ce  n'est  pour  se  les  sacrifier,  et  il 
aura  bien  mérité  de  son  pays. 

W.  Ac.  DE  JONGE, 
Auditeur  au  Conseil  d*État  de  Hollande. 

REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


Les  séances  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  présentent 
d'ordinaire  peu  d'intérêt  pendant  le  mois  de  septembre  ;  cette  année  a  été,  sous 
ce  rapport,  moins  heureuse  encore  que  celles  qui  l'ont  précédée  ;  sept  à  huit 
membres,  restés  fidèles  à  leur  poste,  ont  semblé  seuls  protester  par  leur  pré- 
sence contre  le  projet  toujours  en  suspens  d'interrompre  les  séances  académi- 
ques pendant  les  vacances  judiciaires.  11  y  a  eu  cette  année  une  telle  pénurie 
de  lectures  et  de  communications ,  qu'il  a  fallu  faire  plusieurs  fois  appel  au 
zèle  toujours  empressé  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  qui  a  défrayé  plusieurs  séan- 
ces. L'honorableprofesseur  a  lu  d'abord  un  travail  destiné  à  mettre  en  paral- 
lèle les  lois  françaises  et  américaines,  particulièrement  sous  le  rapport  de  la 
prescription  ;  il  a  de  plus  exhumé  un  Mémoire  très-suranné  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Grenoble  en  1814 ,  lors  du  retour  de  Napoléon  en  France.  M.  Berriat 
a  sollicité  et  obtenu  l'indulgence  de  TAcadémie  pour  un  travail  qu'il  n'avait 
pas  destiné  à  voir  le  jour  ;  nous  nous  bornons  à  mentionner  cette  communi- 
cation, qui  a  été  suivie  d'une  Notice  sur  Térence,  lue  par  M.  Naudet.  M.  Giraud, 
qui  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire  en  l'absence  de  M.  Mignet,  a  payé 
son  tribut  en  lisant  trois  Mémoires  sur  des  sujets  à  la  fois  histori(iues  et  juri- 
diques. Le  premier  a  pour  titre  :  Histoire  de  la  propriété  territoriale  d'affres 
Vaneien  droit  ^ermantgue  ;  le  second  traite  du  domaine  quiritaire  et  bonitairo 
chez  les  Romains  ;  le  dernier  est  une  introduction  à  une  nouvelle  édition  des 
Bei  agrariœ  êcriptores. 

Une  communication  de  M.  Ramon  de  la  Sagra,  sur  l'état  de  l'instruction  pri- 
maire et  secondaire,  et  sur  le  paupérisme  en  Hollande  et  en  Belgique,  a  servi 
de  texte  à  une  bonne  et  solide  discussion.  M.delaSagra  adit  que  l'instruction 
primaire  y  avait  atteint  un  haut  degré  de  perfectionnement;  il  existe  à  Liège , 
à  Bruges,  à  Amsterdam,  des  salles  d'asile  dirigées  par  des  Sœurs,  et  où  les  soins 
les  plus  maternels  sont  prodigués  aux  enfants  :  on  leur  donne  même  quelque 
nourriture,  et  l'hiver  on  leur  fournit  des  vêtements.  L'instruction  secondaire 
est  loin  d'être  aussi  florissante  ;  les  plaintes  qu'elle  soulève  de  toutes  parts  sem- 
Uent  appeler  une  réforme  dans  son  organisation.  Abordant  ensuite  la  question 
dnptflvérisme,  M.  de  la  Sagra  a  fait  observer  qu'il  fait  chaque  année  des  pro- 
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grès,  et  que  les  secours  publics  et  privés  sont  impuissants ,  non-fleulonent  à 
en  atténuer  les  résultats ,  mais  mémo  à  en  arrêter  les  développcmenti;  li 
comme  partout,  les  remèdes  n'ont  pu  calmer  cette  plaie  tougours  saignanle. 

M.  Passy  a  reconnu  que  depuis  plus  d'un  siècle  lo  paupérisme  s*aocrott  en 
Hollande.  Il  est  constant  que  dans  le  dix-septième  siècle  la  Hollande  était  le 
pays  le  plus  manufacturier  de  TEurope.  L'importance  de  son  coaunerce  de  toiles 
suffit  pour  l'attester;  mais  il  est  venu  un  temps  où  le  mouvement  commer- 
cial de  ce  pays  a  diminué;  les  impôts  n'en  ont  pas  moins  augmenté;  il  en 
est  résulté  une  perturbation  générale  qui  s'est  manifestée  notamment  par  U 
diminution  des  brasseries.  Le  peuple  a  bu  do  Teau,  puis  du  genièvre  au  lieu 
de  bière  ;  c'est  lui  qui  a  supporté  les  conséquences  do  cette  décadence  com- 
merciale. Ce  qui  est  le  plus  déplorable,  c'est  que  l'on  a  placé  la  cause  de 
l'appauvrissement  dans  le  morcellement  de  la  propriété,  et  on  en  a  arrêté  bien 
à  tort  les  progrès  :  c'était  là  une  erreur  législative.  Le  seul  remède  aujour- 
d'hui possible,  c'est  d'encourager  l'agriculture  ;  mais  ce  moyen  ne  peut  être 
efîicace  qu'avec  le  temps,  et  on  ne  saurait  l'apprécier  qn'après  une  longue 
épreuve. 

En  Hollande,  c'est  surtout  la  classe  inférieure  qui  est  déchue  ;  les  diaucè 
supérieures  se  maintiennent  et  progressent  même  dans  la  fortune ,  grâce  aux 
rentes  considérables  que  les  plus  riches  maisons  de  la  Hollande  possèdent  dans 
les  fonds  publics  étrangers,  et  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  cent  millioaf 
de  rente.  On  ne  saurait  mécormaltre  le  courage  avec  lequel  la  Hollande  lutte 
contre  la  situation  difRcile  où  elle  est  placée,  et  les  efforts  qu'elle  fait  pour  en 
sortir  ;  mais  la  population  ne  décline  pas  moins  tous  les  jours.  Le  vent  était  le 
principal  moteur  de  l'industrie  hollandaise  ;  ce  pays  est  encore  couvert  de 
moulins  ;  mais  depuis  Tintervention  d'autres  moteurs  bien  supérieurs,  comoM 
la  pompe  à  feu,  cette  branche  d'industrie  tend  à  lui  échapper  entièrement. 
H.  Dunoyer  a  répondu  qu'il  doutait  que  l'industrie  des  moulins  eût  autant 
d'importance  en  Hollande  ;  le  vent  est  un  très-laible  moteur;  cette  industrie 
n'a  donc  pu  être,  suivant  l'honorable  membre ,  qu'une  industrie  de  ménage; 
ce  n'est  pas  là  que  peut  se  trouver  la  cause  do  l'appauvrissement  de  la  IM* 
lande. 

M.  RIondeau  a  présenté  quelques  observations  sur  l'état  de  l'enseignement 
en  Hollande.  Il  reconnaît  que  l'instruction  primaire  y  est  três-perfectionnée; 
mais  l'mstruction  secondaire,  qu'on  dit  être  en  décadence,  ne  mérite  pasna 
pareil  reproche.  Il  y  avait  presque  partout  des  écoles  qui  donnaient  un  en- 
seignement fort  restreint,  elles  ont  été  remplacées  aujourd'hui  dans  certains 
endroits,  et  tendent  à  l'être  partout  par  des  gymnases  où  l'éducation  estpluf 
complète  et  bien  meilleure.  L'instruction  supérieure  laisse  à  désirer.  Les  uni- 
versités sont  trop  multipliées,  et  lo  système  d'examen  pour  les  divers  degrés 
d'aptitude  est  vicicïix.  Néanmoins  on  fait  encore,  dans  certaines  universités, 
de  bonnes  études.  11  y  a  malheureusement  trois  universités  et  trois  athénées 
qui  offrent  à  peu  de  choses  près  le  même  cadre  d'études  :  six  grands  centres 
d'enseignement  supérieur  pour  une  population  de  trois  millions  d'habitants 
sont  évidemment  exagérés. 

M.  Giraud  a  soulevé  de  nouveau  la  question  du  paupérisme  en  présentant 
quelques  observations  sur  un  rapport  de  M.  le  maire  de  Strasbourg  touchant 
la  colonie  agricole  d'Oswald.  11  a  exposé  que  la  ville  de  Strasliourg  est  | 
taire, dans  le  voisinage  de  ses  portes,  d'un  bois  dont  le  revenu  était  d<t 
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2,000  fr.  par  an  ;  il  y  a  quelques  années,  sur  la  proposition  de  M.  le  maire,  le 
Conseil  municipal  décida  qu*une  partie  de  ce  bois*  gérait  coupée  et  que  le  pro- 
duit en  serait  affecté  à  la  construction  de  deux  fermes  destinées  à  être  exploi- 
tées à  Taide  du  travail  dès  mendiants  de  la  \ille.  Le  projet  a  été  réalisé  ;  les 
bois  coupés  ont  produit  une  somme  de  90,000  fr.;  deux  fermes  se  sont  élevées; 
dans  l'une  on  a  placé  les  hommes,  dans  l'autre  les  femmes,  au  nombre  de  70  à 
80;  et  les  résultats  ont  été  tels  quV'n  quatre  ans  les  produits  n'ont  pas  seule- 
ment couvert  la  dépense,  mais  même  offert  des  bénéflces.  M.  Giraud  communi- 
que le  compte  de  18i3  ;  il  en  résulte  que  les  dépenses  se  sont  élevées  environ 
à  23,000  ftr.  et  les  recettes  à  25,000.  M.  Passy  a  répondu  que  le  succès  d'un  pa- 
reil établissement  pouvait  tenir  à  la  direction  du  maire  qui  est  un  homme  très- 
habile  et  très-savant;  mais  les  chiffres  même  extraits  par  M.  Giraud  prouvent 
que  cet  établissement  est  fort  coûteux.  Il  faut  d*abord  remarquer  qu'on  a  pris 
des  terrains  récemment  défrichés  et  pouvant  dès  lors  se  passer  d'engrais  dans 
les  premières  années  ;  ces  terrains  étaient  donc  dans  une  situation  exception- 
nelle. On  a  vendu  00,000  fr.  de  bois,  c'étaient  des  bois  taillis  ;  la  superflcie  qui 
les  portait  ne  saurait  donc  s'évaluer  à  moins  de  200,000  fr.  ;  d'où  il  suit  que 
les  2,000  fr.  de  bénéfices  proviennent  d'un  capital  de  290,000  fr.  Ce  n'est  point 
que  le  procédé  soit  inutile  pour  Textinction  de  la  mendicité ,  mais  il  est  assuré- 
ment fort  dispendieux.  Si  l'on  a  réussi  cette  fois,  c'est  grâce  à  l'intelligence  et  à 
rautorité  de  la  direction  ;  mais  toutes  ces  colonies  tombent  bientôt  dès  qu'elles 
sont  abandonnées  à  elles-mêmes.  En  outre,  les  pauvres  d'Alsace  sont  laborieux 
et  faciles  à  diriger;  dans  le  centre  on  trouverait  difficilement  de  semblables 
conditions.  La  ville  de  Strasbourg  a  donc  pu  faire  une  excellente  opération  en 
se  délivrant  de  ses  mendiants  et  en  s'exonérantdes  sommes  qu'elle  payait  an- 
nuellement pour  venir  à  leur  secours;  mais  de  la  réussite  momentanée 
de  rétablissement  d'Oswald  on  ne  saurait  tirer  aucune  induction  générale. 
M.  Dunoyer  pense  que  pour  apprécier  le  succès  de  cet  établissement,  il  fau- 
drait savoir  quel  eût  été  le  produit  des  terres  en  les  exploitant  autrement,  par 
exemple  en  les  affirmant  ;  il  ne  veut  point  dire  par  là  que  le  procédé  de  la  ville 
de  Strasbourg  soit  mauvais.  Le  salaire  doit  être  très-faible;  l'emploi  des  men- 
diants peut  donc  être  une  circonstance  favorable,  mais  leur  travail  ne  vaut  pas 
celui  des  ouvriers  ordinaires.  Sous  le  rapport  de  l'extinction  de  la  mendicité , 
il  y  aurait  bien  des  vériOcations  à  faire  Ainsi,  jusqu'où  peut  aller  cet  isole- 
ment des  sexes?  Évidemment  cet  isolement  ne  peut  être  un  procédé  usuel. 
Quand  on  examine  tous  ces  systèmes  employés  pour  l'extinction  de  la  mendi- 
cité ,  il  est  difficile  d'en  trouver  un  qui  mette  les  pauvres  en  état  de  se  suffire 
à  eux-mêmes  ;  tous  ces  moyens  sont  factices.  L.e  seul  remède,  c'est  un  travail 
sérieux  ;  que  les  familles  se  placent  dans  des  entreprises  vraies,  dont  la  durée 
soit  certaine,  et  non  dans  toutes  ces  entreprises  artificielles ,  elles  éviteront  la 
misère  et  sauront  se  suffire  à  elles-mêmes. 

M.  Léon  Faucher  a  commencé  la  lecture  d'un  Mémoire  dans  lequel  il  s'attache 
i  indiquer  les  résultats  de  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
GM^tures.  M.  Dunoyer  a  lu  également  un  intéressant  Mémoire  sur  lequel  nous 
rmeodrons. 
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UEBER  DIE  NOTII  DER  LEINEN-ÂRBEITER  IN  SCHLESIEN. 

DE  LA  MISÈRE  DES  OUMUERS  DE  L'INDUSTRIE  LINIÈRE 

EN  SILÉSIE, 

ET  DES  MOYENS  d't  REMÉDIER. 

Rapport  adressé  par  M.  Alexandre  Scbneer  au  comité  institué  pour  le  soutagemeit 
des  tisserands  et  des  fileurs  de  la  Silésie. 


L'indiistrîo  linière  a  subi  partout  une  transformation  complète  ;  les  machines 
se  sont  substituées  aux  métiers  à  bras  tant  pour  la'filature  que  pour  le  tissage. 
L'Angleterre  et  la  France  ont  donné  l'exemple  de  cette  innovation,  et  rAllema- 
gne  a  nécessairement  dil  suivre  la  môme  voie.  La  transition  donne  Heu  i  de 
graves  perturbations  dans  les  sièges  principaux  de  Tindustrie  linière ,  et  les 
troubles  de  la  Bobéme  et  de  la  Silésie  ne  sont  pas  encore  complètement 
apaisés. 

M.  Scbneer  vient  de  publier  sur  la  situation  des  ouvriers  de  Tindustrie  li- 
nière de  cette  dernière  province  un  travail  plein  d'intérêt  et  rempli  de  doa- 
nécs  curieuses  sur  la  question.  II  comprend  :  i^  une  introduction  historique; 
S»  Tappréciation  de  la  misère  dans  les  districts  industriels;  5»  les  causes  de 
cette  misère;  4»  les  moyens  d*y  remédier;  et,  enfin,  une  série  de  pièces  justî- 
ficativcs. 

L'industrie  linière  occupait  autrerois  un  rang  très-élevé  en  Silésie ,  et  elle 
était  devenue  la  source  de  richesses  considérables.  Le  sol  de  la  province  est 
propre  à  la  culture  du  lin,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  et  Thabileté  des  ou- 
vriers ,  joints  à  cette  circonstance  ,  avaient  créé  d'immenses  débouchés  aux 
toiles  de  cette  contrée.  Elles  se  vendaient  par  Tintcrmédialre  de  maisons  do 
Hambourg,  de  Brème  et  d'Amsterdam,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie,  en 
France,  en  Pologne  et  en  Russie,  et  elles  s'expédiaient  des  ports  de  Cadix  et  de 
Lisbonne  pour  les  colonies  espagnoles  et  portugaises  dans  les  deux  hémisphè- 
res. Les  quantités  exportées  au  commencement  du  siècle  représentaient  une 
valeur  moyenne  annuelle  de  40  millions.  11  est  vrai  que  beaucoup  de  toiles  de 
Ik)lième,  qui  passaient  en  Silésie,  figuraient  dans  ces  exportations. 

La  fabrication  était  autrefois  fort  simple.  Le  tisserand  était  en  même  temps 
fabricant  et  spéculateur.  11  achetait  les  fils  et  faisait  confectionner  la  toile  cbei 
lui  par  des  ouvriers  à  gages.  Les  tisserands  fréquentaient  les  marchés ,  et  ib 
vendaient  en  général  leurs  marchandises  à  des  juifs  russes  au  comptant  ;  ceux- 
ci  portaient  ensuite  les  toiles  à  Hambourg,  Brème,  Trieste,  etc.  Mémeauxèpo- 
ques  de  la  plus  grande  prospérité  de  Tindustrie  linière,  la  moindre  crise,  la 
moindre  mévente,  réagissaient  d'une  manière  funeste  sur  les  ouvriers,  quoi- 
que dans  les  temps  ordinaires  ils  fussent  dans  une  parfaite  aisance. 

Los  guerres  de  l'Empire  portèrent  le  (premier  coup  à  rindusirie.  Lei 
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lions  avec  les  Amériques  furent  anéanties  ;  puis  la  Russie  ferma  ses  frontières, 
et,  par  suite  de  ces  circonstances ,  le  tissage  se  trouvait,  dès  1807,  profondé- 
ment affecté.  L^Angleterre  profita  de  cette  crise ,  et  elle  développa  chez 
elle  rindustrie  linière.  Bientôt  elle  s'empara  des  marchés  qui  jusqu'alors 
avaient  appartenu  à  FAllemagne ,  et  elle  répondait  aux  demandes  en  partie 
par  des  tissus  de  Un,  et  en  partie  par  des  tissus  de  coton  qui  se  substituèrent 
successivement  aux  premiers. 

Ix>rsqu*en  Prusse  les  industries  furent  déclarées  libres ,  Tindustrie  linière 
sembla,  pour  un  moment ,  trouver  une  vie  nouvelle,  et  la  fabrication  prit  un 
développement  considérable;  mais  ce  fut  au  détriment  des  qualités.  11  fallut 
lutter  avec  la  concurrence  étrangère ,  et  les  entrepreneurs  furent  forcés  d'a- 
baisser graduellement  les  salaires  pour  conserver  leurs  relations  avec  les  né- 
gociants exportateurs.  La  filature  tomba  en  décadence;  la  matière  première  de- 
vint de  plus  en  plus  mauvaise;  en  un  mot,  il  y  eut  une  (détérioration  complète 
dans  la  fabrication.  L'introduction  des  mécaniques  devint  un  nouvel  élément 
de  concurrence;  les  machines  furent  généralement  établies  avec  des  capitaux 
étrangers,  et  rabaissement  des  salaires  altéra  encore  la  qualité  do  la  main- 
d'œuvre. 

Dans  Tenquéte  qui  a  été  faite  sur  Tindustrie  linière ,  plusieurs  tisse- 
rands en  renom  prétendirent  que,  si  Ton  avait  consciencieusement  main- 
tenu les  traditions  pour  la  culture  du  lin,  pour  la  filature  et  pour  le  tissage,  la 
décadence  n'aurait  jamais  pu  atteindre  cette  importante  fabrication.  La  sub« 
stitutlon  du  rouet  saxon  au  rouet  de  la  Silésie  est  la  première  cause  de  la  mau- 
vaise qualité  des  fils.  Avec  le  premier  on  obtient  dans  le  même  temps  une  fois 
plus  de  fils  qu'avec  le  second,  mais  d'une  qualité  tout  à  fait  inférieure.  Voilà 
donc  la  porte  ouverte  à  toutes  les  fraudes.  Les  tisserands  imitèrent  l'exemple 
des  flieurs,  et  les  qualités  supérieures  surtout  furent  si  mal  confectionnées 
qu'elles  ne  présentèrent  plus  aucune  solidité.  On  leur  préféra,  dans  beaucoup 
de  circonstances ,  les  tissus  de  coton.  D'autres  documents  conduisent  à  do 
semblables  conclusions,  et,  en  résultat,  l'industrie  linière  de  la  Silésie  est  au- 
jourd'hui en  pleine  décadence. 

Quant  à  la  situation  des  classes  ouvrières  elles-mêmes,  M.  Schneer ,  chargé 
parle  comité  de  parcourir  le^  districts  manufacturiers,  a  recueilli  de  précieux 
détails  à  cet  égard.  H  a  vu  plus  de  cinquante  localités,  et  il  a  visité  dans  cha- 
cune d'elles  quinze  ou  vingt  familles.  Il  lui  a  paru  que ,  pour  bien  apprécier 
leur  situation,  il  était  nécessaire  de  trouver  des  termes  de  comparaison  dans 
d'autres  professions.  Les  émoluments  d'un  mattre  d'école  communal ,  en  éva- 
luant les  denrées  qu*il  reçoit  en  nature  à  environ  150  francs,  s'élèvent 
au  total  à360f)rancs.  Les  manœuvres  ont  de  40  à  120  francs  de  gages  par  an 
avec  la  nourriture  et  le  logement.  Les  journaliers  reçoivent  par  jour  50  centi- 
'  mes  avec  la  nourriture ,  et  les  femmes  40  centimes.  Les  ouvriers  de  l'industrie 
linière  sont  bien  éloignés  de  cette  situation.  M.  Schneer ,  après  les  avoir  divi- 
sés en  blanchisseurs ,  tisserands ,  fileurs  de  lin  et  fileurs  d'étoupes ,  apprécie 
leurs  salaires  de  la  manière  suivante.  La  classe  des  blanchisseurs  est  en  géné- 
ral celle  qui  est  la  moins  exposée  à  la  misère.  Le  salaire  du  tisserand  se  balance, 
dans  la  situation  actuelle  des  choses,  entre  1  fr.  20  c.  et  2  fr.  40  c.  par  semaine  ; 
celui  du  fileur  de  lin  entre  60  centimes  et  1  fr.  40  c.  ;  celui  du  fileur  d'étou- 
pes  entre  25  et  60  cent.  La  misère  qui  atteint  surtout  cette  dernière  classe  est 
inexprimable,  et  l'on  peut  s'en  faire  une  idée  lorsqu'on  songe  qu'un  fileur, 
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pour  nourrir  sa  famille,  souvent  composée  de  quatre  ou  cinq  tètes,  n*a  qu'on 
revenu  de  G  à  8  centimes  par  jour.  Ces  faits  sont  empruntés  pour  la  première 
catégorie,  c'est-à-dire  pour  les  tisserands ,  au  cercle  do  Landshut  ;  pour  les  fi- 
leurs  de  lin,  aux  cercles  do  Schonau,  Lauban  et  Bolkcnbain,  et  pour  les  flleurs 
d'étoupes,  aux  cercles  de  Uirschbcrg  et  de  Lowenberg.  Dans  ces  circooscri|H 
tiens,  auxquelles  il  faut  ajouter  une  partie  du  cercle  de  Waldburg,  les  environs 
de  Freyburg  et  les  environs  de  Mittclwaldo  dans  le  cercle  de  Habelschwerdt, 
se  trouve  concentrée  Tindustrie  linicre.  L'industrie  cotonnière  est  principale- 
ment établie  dans  les  cercles  de  Schweidnitz,  Reicbenbach,  Strehlen,  Fran* 
kenstein  et  Glatz.  La  misère  y  est  moins  intense  que  celle  des  ouvriers  des  dis- 
tricts de  rindustrie  liniùre.  Depuis  sept  ans  ces  derniers  n*ont  pu  acheter  un 
seul  vêtement  ;  ils  sont  couverts  de  baillons,  et  leurs  habitations  tombent  en 
mines.  Ils  vivent  d'une  espèce  de  pomme  de  terre  qui  est  ailleurs  consommée 
par  le  bétail  ;  quelques-uns  mangent  de  la  viande  à  Pâques,  à  la  Pentecôte  on 
à  Noël  ;  mais  alors  ce  n'est  guère  qu'une  demi-livre  par  famille.  Comme  ils  ne 
sont  pas  vôtus,  ils  sortent  rarement  de  leurs  habitations,  et  ils  no  fréquentent 
pas  les  églises,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'y  présenter  avec  une  mise 
décente. 

Un  tisserand,  que  M.  Schneer  désigne  nominativement,  lui  a  raconté  comme 
un  événement  heureux  qu'il  s'était  nourri,  pendant  une  partie  de  Thivcr,  lui, 
sa  femme  et  ses  trois  enfants,  de  deux  chevaux  morts  dans  le  voisinage.  Les  «h 
torités  qui  accompagnaient  M.  Schneer  ont  confirmé  l'exactitude  de  co  liût.  fl 
n'est  pas  rare  que  les  tisserands  se  nourrissent  de  la  colle  putride  destinée  à 
Tapprôt  de  la  toile.  L'auteur  a  trouvé  dans  les  cercles  de  Ijandshut,  de  Uermi* 
dorf  et  de  Griissanisch  un  grand  nombre  d'enfants  entièrement  nus  dans  dei 
habitations  en  ruines  tout  à  fait  dénuées  de  meubles.  Et  cependant  on  afB^ 
mait  à  M.  Schneer  qu'il  ne  voyait  pas  la  misère  dans  toute  son  intensité,  parce 
qu'il  arrivait  au  mois  de  mai. 

Après  ces  généralités,  l'auteur  dresse  un  registre  d'une  série  de  familles  mi- 
sérables qu'il  a  visitées  dans  sa  tournée.  Les  détails  de  cette  espèce  deprocé»- 
vcrbal  sont  presque  incroyables,  tant  ils  sont  horribles.  C'est  partout  le  dénû- 
ment  le  plus  complet.  Voici,  entre  autres,  ce  qu'on  lit  sous  le  n*"  112  :  £acA- 
mann  fait  des  paniers  ;  sa  fille  et  sa  femme  filent.  Il  gagno  15  centimes 
par  jour,  et  les  deux  femmes  ensemble  ii  centimes.  Leur  cabane  est  en  mi- 
nes et  le  toit  est  presque  totalement  enlevé.  Au  grenier  il  y  a  une  espèce  de 
ht  exposé  au  froid,  à  la  pluie  et  à  la  neige  ;  dans  la  pièce  du  bas,  qui  est  sani 
plancher  et  sans  carrelage,  et  dont  le  fond  argileux  est  constamment  glissant, 
il  y  a  au  milieu  une  espèce  de  citerne  qui  reçoit  les  eaux  de  pluie  qui  décou- 
lent des  parois.  Lachmann  payel3  fr.  12  c.  d'impositions  communales  par  an, 
2  fr.  90  c.  de  contributions  locatives,  et  11  fr.  40  c.  de  rente  foncière  au  sei- 
gneur. Tous  ces  impôts  sont  perçus  avec  la  plus  extrême  rigueur.  Cet  exem- 
ple, qui  est  loin  d'être  le  plus  affligeant  de  tous,  suffît  pour  donner  une  idée 
de  l'extrême  misère  qui  pèse,  en  Silésie,  sur  les  ouvriers  de  l'industrie  linicre. 
Nous  ajouterons  cependant  une  autre  citation  encore,  car  elle  prouve  combieD 
il  faut  peu  aux  ouvriers  de  la  Silésie  pour  vivre.  Ziegert,  âgé  de  soixante-dome 
ans,  est  marié;  sa  femme  a  soixante-neuf  ans.  La  sœur  de  sa  fenuDe,  âgéede 
soixante^uatre  ans,  et  une  autre  parente,  âgée  de  soixante-neuf,  demeurant 
avec  lui.  Le  mari  et  la  femme  tissent,  et  les  deux  parentes  font  des  1 
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Lt  femme  gagne 2  fr.SO  c.  par  semaine. 

Le  mari »      60 

Les  deux  femmes  60  c.  chacune. .    I      20 


4  tr.  0»  c. 


Revenu  annuel 208  fr.  »»  c,  auquel  il  faut  ajouter 

Pour  loyer  d'une  chambre . .      11      40 
Pour  loyer  d'un  jardin 19     «>» 

238fr.40c. 

Mais  Ziegert  doit  1,520  fr.  sur  sa  maison,  ce  qui  fait  pour  les  intérêts,  à  rai- 
son de  S  pour  100 76  fr.  »»  c. 

11  paye  en  droits  seigneuriaux 11      40 

impositions  communales 7     60 

Contribution  foncière 3     80 


Total 98fr.80c. 

Il  reste  par  conséquent  à  la  famille  439  fr.  60  cent,  pour  vivre  :  ce  n'est  pas 
3  fr.  par  semaine  pour  quatre  personnes.  Et  cependant  M.  Schneer  ajoute  que 
la  maison  a,  à  l'intérieur,  un  air  de  propreté  et  d'ordre.  Ainsi  on  peut  conclure 
que  50  ou  60  fr.  de  plus  par  an  mettraient  une  famille,  placée  dans  ces  condi- 
tions, à  Tabri  de  la  misère. 

La  famille  FriUehy  interrogée  pourquoi  elle  préférait  le  tricotage  au  rouet, 
répondit  que  Tacquisition  du  rouet  était  trop  dispendieuse,  et  que,  lorsque  les 
enfants  arrivaient  à  l'âge  de  sept  ou  huit  ans,  il  était  plus  facile  de  leur  procurer 
un  jeu  d'aiguilles  qu'un  instrument  coûteux. 

Les  causes  de  la  misère  sont,  comme  nous  Pavons  déjà  indiqué  plus  haut, 
une  altération  dans  les  qualités,  une  dépression  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
un  trop-plein  de  la  production ,  la  substitution  des  mécaniques  aux  métiers  à 
la  main.  L'auteur  ajoute  ensuite  à  ces  causes  des  causes  politiques  et  so- 
ciales, et  il  fait  rentrer  dans  ces  deux  catégories  les  vices  dans  l'administra* 
tioD  do  la  justice  et  de  la  police,  une  mauvaise  répartition  des  impôts,  un  sys- 
tème incomplet  de  voies^  de  communication ,  la  situation  précaire  du  clergé 
et  des  instituteurs,  Tabsence  de  précautions  hygiéniques  chez  les  habitants 
des  campagnes,  et  enfin  un  accroissement  trop  rapide  de  la  population. 

En  abordant  les  moyens  pour  remédier. aux  maux  qui  affligent  les  classes 
ouvrières  delà  Silésie,  l'auteur  se  demande  d'abord  si  la  Prusse  est  destinée  à 
devenir  un  État  purement  manufacturier.  Cette  tendance  refirayerait,  et  il  pense 
qu'un  État  ne  doit  pas  se  jeter,  à  Tinstar  de  TAngleterre,  par  exemple,  dans  un 
système  exclusif.  L'industrie  et  l'agriculture  doivent  se  prêter  un  appui  mu- 
tuel, etrabsorplion  de  la  seconde  par  la  première  serait  d'un  effet  dangereux. 

D'après  M.  Schneer,  les  moyens  de  régénération  ont  à  la  fois  un  caractère 
ioduainel,  politique  et  social.  Les  moyens  industriels  consistent:  1"*  dans  le 
passage  d^un  certain  nombre  de  tisserands  et  de  flleurs  dans  l'agriculture  ; 
2*daiii  rintroduction  de  quelques  nouvelles  branches  manufacturières  dans  les 
dîitricta  de  l'industrie  linière.  Réduire  l'état  militaire  et  enlever  quelques 
lau  budget  de  la  guerre  suffirait  pour  réaliser  le  premier  de  ces  deux 
or  la  monarchie  prussienne  possède  encore  de  grandes  suriaoes  de 
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terrain  qui  pourraient  être  livrées  avec  avantage  à  la  culture.  On  éprouverait 
bien  quelques  difficultés  à  faire  accepter  cette  transition  aux  ouvriers  de  lln- 
dustrie  linièro,  qui  sont  généralement  débiles  et  d'une  compIexioD  faible.  H 
faudrait  agir  par  la  persuasion  et  répandre  des  publications  où  Tod  établirait 
clairement  les  avantages  qui  résulteraient  d'une  pareille  transformation.  Quel- 
ques essais  de  ce  genre  ont  été  faits  dans  des  terres  seigneuriales.  Les  débuts 
étaient  difficiles,  cependant  des  propriétaires  zélés  ont  fini  par  triompher  de 
tous  les  obstacles. 

Quant  à  Tintroduction  do  nouvelles  industries,  il  faudrait  les  choisir  de  ma- 
nière à  ce  qu'elles  ne  changeassent  pas  trop  la  manière  de  vivre  et  les  habi- 
tudes des  classes  ouvrières,  et  que  leurs  produits  fussent  d*un  débit  facile  sur 
le  marché  intérieur.  La  fabrication  des  gants ,  des  jouets  d'enfants ,  des  cha- 
peaux de  paille,  réussirait  selon  toutes  les  probabilités.  On  a  déjà  fait  quelques 
essais  pour  la  fabrication  des  gants  à  Breslau.  Les  produits  dont  nous  venons  de 
parler  sont  tirés  aujourd'hui  en  assez  grande  quantité  de  la  France,  delà  Ba- 
vière et  de  la  Saxe.  L'extrême  modicité  des  salaires  en  Silésie  et  les  frais  de 
transport  dont  ces  produits  étrangers  sont  grevés  feraient  probablement  réus- 
sir ces  nouvelles  industries,  si  TKtat  consentait  a  sacrifier  un  capital  pour  les 
frais  de  premier  établissement. 

Concurremment  avec  ces  mesures,  on  réorganiserait  complètement  l'indus- 
trie linière.  La  réforme  s'étendrait  :  l*"  à  la  culture,  à  la  préparation  et  au  com- 
merce du  lin  ;  â°  aux  filatures  et  au  commerce  du  fil  ;  5"  au  tissage  ;  4**  au  blan- 
chissage; S°  au  commerce  des  toiles.  Le  gouvernement  prendrait  des  mesures 
pour  empêcher  les  fraudes  dans  ces  différentes  branches,  et  la  surveillance  aé- 
rait organisée  de  manière  à  prévenir  les  altérations  qui  ont  jeté  un  si  profond 
discrédit  sur  les  produits  de  la  fabrique  silésienne. 

On  cherche  à  obtenir  par  les  procédés  actuels  de  la  culture  à  la  fois  le  Cla- 
ment et  la  graine ,  de  sorte  que  les  deux  produits  sont  do  mauvaise  qualité. 
Si  Ton  veut  obtenir  la  graine,  il  faut  sacrifier  le  filament,  et  réciproquemcot, 
si  l'on  veut  avoir  celui-ci  de  bonne  qualité,  il  ne  faut  pas  laisser  arriver  la 
graine  à  sa  pleine  maturité.  Voilà  donc  un  premier  changement  à  introduire 
dans  la  culture.  On  avait  adopté  dans  ces  derniers  temps  le  rouissage  expéditif 
dans  les  mares  en  abandonnant  presque  totalement  le  rouissage  par  la  rosée 
sur  le  gazon.  11  faudrait  revenir  à  ce  dernier  procédé  infiniment  supérieur,  et 
qui  facilite  singulièrement  le  blanchissage  des  toiles.  Les  instruments  pour 
briser  le  lin  ont  été  de  plus  en  plus  négligés,  et  sous  ce  rapport  il  y  a  une  ré- 
forme complète  à  faire.  £^  même  observation  s'applique  à  l'échanvrage  et  au 
peignage.  Le  mode  de  vente  de  la  matière  première  nécessite,  dans  l*état  ac- 
tuel des  choses,  dos  intermédiaires  trop  nombreux.  11  faudrait  faire  arriver  le 
lin  plus  directement  aux  mains  des  fileurs. 

M.  Schneer  examine  la  bonté  comparative  des  fils  faits  à  la  main  et  de  ceux 
produits  par  la  mécanique.  Il  donne  la  préférence  aux  premiers,  et  en  cela  il  se 
range  seulement  à  l'opinion  de  tous  ceux  qui  connaissent  la  matière.  Cepen- 
dant les  tisserands  préfèrent  les  fils  mécaniques,  parce  qu'ils  sont  plus  unis  et 
qu'ils  se  nouent  plus  rarement.  L'inégalité  <io$  fils  faits  à  la  main  tient  aujour- 
d'hui en  grande  partie  à  la  mauvaise  qualité  des  lins,  et  dès  qu*on  aurait  per- 
fectionné ceux-ci  par  une  culture  et  une  préparation  plus  intelligentes,  cet 
inconvénient  disparaîtrait.  Bl.  Schneer  pense  donc  que,  pour  obtenir  de  belles 
qualités  do  toiles,  il  faut  de  nouveau  revenir  à  la  filature  à  la  main,  du  i 
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poar  les  fils  destinés  à  la  chaîne.  II  propose  ensuite  différentes  marques  pour 
indiquer  les  numéros,  les  qualités  et  les  quantités  d*un  paquet  de  fil. 

Les  sociétés  actuellement  existantes  pour  le  soulagement  des  tisserands  et 
des  flleurs  donneraient  des  prix  pour  le  perfectionnement  des  instruments  et 
des  primes  pour  les  meilleurs  produits.  Elles  établiraient  des  écoles  de  Qlage  et 
de  tissage,  et  chercheraient  à  simplifier  les  rapports  qui  existent  aujour- 
d'hui entre  les  cultivateurs  et  les  fileurs,  entre  ceux-ci  et  les  tisserands, 
et  entre  les  tisserands  et  les  négociants.  Les  blanchisseurs  seraient  soumis  à 
une  surveillance  sévère,  et  de  manière  à  ce  que  le  blanchissage  par  les  acides 
ne  pût  altérer  la  solidité  dos  toiles  qui,  en  sortant  de  leurs  mains,  recevraient 
également  une  marque  de  fabrique.  Cette  marque  aurait  principalement  pour 
objet  de  constater  la  pureté  du  tissu,  ou  son  mélange  avec  des  fils  de  coton,  par 
exemple. 

Pour  le  commerce  des  toiles,  tous  les  négociants  de  la  Silésie  se  réuniraient 
en  société  pour  diminuer  les  frais  généraux  et  pour  donner  une  plus  grande 
puissance  aux  capitaux  aujourd'hui  disséminés.  Les  opérations  de  cette  com- 
[Mgnie  seraient  régies  par  des  dispositions  particulières  dans  le  détail  desquelles 
nous  n*entrerons  point  ici. 

f^es  mesures  politiques  qu'on  prendrait  pour  le  soulagement  de  Tindustrio 
linière  consisteraient  dans  une  meilleure  organisation  communale ,  une  ré- 
forme complète  dans  Tadmiiiistration  inférieure ,  l'amélioration  des  voies  de 
communication,  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  enfin 
une  répartition  nouvelle  et  plus  équitable  de  toutes  les  contributions.  Les  me- 
sures sociales  consisteraient  dans  l'action  de  sociétés  charitables  qui  s'occupe- 
raient en  même  temps  de  la  situation  spirituelle  et  intellectuelle  des  classes  ou- 
yrières.  Ces  sociétés  centraliseraient  les  ressources  et  en  feraient,  après  des  in- 
Testigations  minutieuses,  la  distribution  de  la  manière  la  plus  équitable.  Elles 
poursuivraient,  dit  l'auteur,  un  but  humanitaire.  Telles  sont  les  conclusions  de 
M.  Schneer,  Son  travail  est  à  la  fois  intéressant  et  instructif.  L'étude  des  dé- 
tails qu'il  contient  peut  servir  à  la  solution  de  plus  d'un  problème  industriel, 
et  ses  moyens  de  réforme  sont  parfaitement  compatibles  avec  la  liberté  de  Pin- 
dostrie  et  les  principes  généraux  qui  président  à  la  production. 

T.  Z. 


STATISTIQUE  MINERALE  DE  LA  FRANCE 

EN  1843. 
(Gompte-readu  dos  travaux  des  ingénieurs  des  mines.) 


COMBUSTIBLES.  — FERS  RT  AUTRES  MÉTAUX. — MINÉRAUX. —  INDUSTRIES  MÉTALLURGIQUES. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  est  chargée  depuis  dix  ans  de  publier 
le  compte-rendu  des  travaux  des  ingénieurs  des  mines  dans  les  diverses  bran- 
ches de  leur  service  administratif.  Ce  rapport  annuel  fait  connaître  les  travaui^ 
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techniques  des  ingénieurs,  les  services  qu1ls  rendent  à  l'industrie  privée  poor  U 
connaissance  des  minerais,  la  santé  des  ouvriers ,  les  procédés  d'eitractioo  et 
d*exploitation ,  et  mémo  pour  les  machines  et  les  appareils  qui  peuveoléire 
appliqués  avec  le  plus  d'avantage.  En  ce  qui  concerne  les  progrès  de  l'indiutna, 
il  serait  difficile  de  distinguer,  dans  bien  des  cas,  ce  qui  doit  étro  attribué  am 
conseils  des  ingénieurs  et  aux  vues  éclairées  des  particuliers;  ausei  le  compte- 
rendu  se  borne-t-il  à  faire  connaître  les  communs  efforts  dans  l'eiploîtatioB 
des  mines ,  des  minières ,  des  carrières  et  tourbières,  et  dans  le  traitemeiit  dai 
diverses  substances. 

Il  n'y  a  rien  eu  en  1843  do  bien  nouveau  et  de  bien  intéressant  touchant  les 
découvertes  et  les  reconnaissances  des  minerais  utiles,  des  combustibles  et  dai 
mines  de  toute  espèce.  Nous  no  pouvons  donc  que  présenter  ici  les  relevéi 
numériques  capables  de  donner  une  idée  de  Timportance  actuelle  et  des  dé- 
veloppements que  prennent,  en  France,  les  travaux  variés  des  principales  in- 
dustries extractives ,  en  regrettant  toutefois  que  Tadministration  publie  dai 
documents  qui  auront  bientôt  deux  ans  de  date ,  et  qui  ne  peuvent  TrainMit 
pas  jeter  sur  les  questions  qu'ils  sont  destinés  à  éclairer,  la  mémo  lumiin 
que  s'ils  étaient  plus  récents. 

/fouilles  et  iaurbee  en  1842.  —  Les  mines  de  combustibles  minéraux  miin- 
tcnant  concédées  sont  au  nombre  de  397;  258 d'entre  elles  ont  été  exploitées  es 
1842.  La  surface  totale  concédée  s'élève  à  439,876  hectares.  L'extraction  4a 
combustible  se  fait  à  Taide  do  45i  machines  à  mollette  et  do  427  machines  i  ?•• 
peur;  ces  dernières  développent  une  force  totale  de  10,288  chevaux.  Pendiat 
l'année  1842,  les  mines  exploitées  ont  employé  un  nombre  total  de  28,788oih 
vriers. 

La  production  des  combustibles  minéraux,  comparée  à  celle  de  l'annéelSil, 
a  encore  augmenté  de  1,818,847  quintaux  métriques,  et  s'est  élevée  à  oa 
total  de  35,920,843  quintaux,  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Anthracite 6,012,317  quintaux  métriques. 

Houille  dure  à  courte  flamme 1 ,480,820  idem. 

Houille  grasse  maréchale 3,194,901  idem. 

Houille  grasse  à  longue  flamme. .  19,688,616  idem. 

Houille  maigre  à  longue  flamme.    3,551,700  idem. 

Lignite,  stipyte,  ete 1,9i)2,429  idem. 

Total...»  o5,920,8-i3  quintaux  métriques. 

Si  à  cette  quantité  do  bouilles  indigènes  nous  ajoutons  16,691 ,837 quintaux 
métriques  de  houilles  étrangères,  nous  avons  im  total  de  plus  de  52  millioniie 
quintaux  métriques  y  représentant  la  consommation  française.  Ainsi  nosvoisini 
nous  fournissent  environ  le  tiers  des  combustibles.  Sur  ce  tiers,  la  Belgique 
entre  pour  plus  de  moitié,  la  Grande-Bretagne  pour  plus  du  quart,  et  les  pro- 
vinces rhénanes  pour  environ  un  huitième. 

Dans  la  production  indigène  le  bassin  de  la  Loire  occupe  le  premier  rang, 
pour  un  tiers  environ;  viennent  ensuite  les  bassins  de  Yalenciennes  pour  un 
quart  environ ,  délais  pour  un  douzième,  du  Creuzot  et  doBIangy  pour  uo 
seizième,  d'Aubin  pour  un  trentième,  et  67  autres  bassins  pour  un  cinquième. 

l/exploitation  des  tourbières  commence  aussi  à  offrir  de  l'intérêt.  Sur  2,927 
tourbières  classées,  il  y  en  a  1095  de  communales ,  et  474  de  particulières  m 
pleine  exploitation,  employant  dans  la  belle  saison  38,948 ouvriers. 


STATISTIQUE  MINERALE  DE  LA  FRANCE.  370 

Faniei^  fen  et  aeiws.  Notice  historique  $ur  laproductian  du  fer  en  France.^ 
Comme  l'extraction  de  la  bouille,  la  fabrication  du  fer  soulève  une  immense 
question  financière  pour  la  France,  et  elle  est  pour  Téconomiste  pratique  Tobjet 
de  constantes  études  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  l'aborder  ici  et  comme  en 
liassant.  Nous  nous  bornerons  à  constater  aujourd'bui,  avec  le  compte-rendu 
officiel,  que  les  progrès  de  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer  a  se  sont  en  défi- 
nillve  rhumes  en  un  accroissement  considérable  du  prix  dos  bois.  » 

Le  compte-rendu  des  ingénieurs  a  voulu  frapper  cette  année  Tattention  pu- 
blique par  les  progrès  de  la  fabrication  du  fer,  et  il  ne  laisse  rien  à  dire  pour 
qu'on  se  persuade  que  l'industrie  des  maîtres  de  forge  est  en  état  do  fournir 
les  rails  dont  vont  avoir  besoin  les  nouvelles  voies  de  communication.  Per- 
sonne, que  nous  sacbions,  ne  s'oppose  à  ce  que  messieurs  les  maîtres  de  forges 
fournissent  des  rails  en  fer  (lançais  ;  mais  les  économistes  leur  proposent  un 
amendement,  c'est  de  baisser,  les  droits  d'entrée,  afin  que  les  constructeurs 
des  nouvelles  voies  ne  payent  pas  les  rails  un  quart  de  plus.  Toute  la  question 
est  là.  Mais  le  compte-rendu  officiel  n'en  dit  pas  un  mot.  Toutefois  F  adminis- 
tration, évidemment  bienveillante  pour  les  maîtres  de  forges ,  fait  un  terrible 
croc-en-jambe  aux  propriétaires  do  bois ,  et  donne  parfaitement  à  entendre 
que  si  le  fer  est  cher  en  France ,  c'est  à  ces  messieurs  qu'il  faut  s'en  prendre. 
Le  compte-rendu  de  cette  année  offre  un  progrès  considérable,  en  nous  don- 
nant des  armes  pour  briser  cette  coalition  redoutable  qui  existait ,  officielle- 
ment du  moins,  et  en  face  du  consommateur,  entre  les  maîtres  de  forges  et 
les  propriétaires  de  bois. 

Ceci  bien  entendu,  voici  le  résumé  rapide  d'une  histoire  de  la  production  du 
fèr  en  France,  que  renferme  le  compte-rendu  de  cette  année. 

L'usage  du  fer  s'étend  avec  une  étonnante  rapidité ,  et  provoque  la  pro- 
duction avec  une  énergie  qui  pallie  jusqu^à  un  certain  point  les  tristes  effets 
du  système  protecteur  inauguré  en  1816  et  fortifié  en  1822.  De  1814  à  1842  la 
quantité  de  fonte  annueUement  produite  a  plus  que  triplé  ;  que  va-t-elle  de- 
venir en  présence  des  nouvelles  voies  de  communication?  Quel  excellent  re- 
venu pour  les  propriétaires  de  forêts  I  Depuis  vingt  ans  les  prix  des  bois  aug- 
mentent t 

En  1819,  époque  où  Padministration  des  mines  entreprit  pour  la  première 
fois  de  recueillir  des  renseignements  statistiques,  la  quantité  totale  do  fonte 
produite  par  les  hauts-fourneaux  s'est  évaluée  approximativement  à  1,125,000 
quintaux  métriques;  cette  quantité  totale  était  en  1842  de  3,994,557  quintaux 
métriques.  Différence  de  1  1/4  à  4.  Elle  a  plus  que  triplé. 

La  production  du  fer,  évaluée ,  en  1819,  à  742,000  quintaux  métriques,  est 
de  2,848,238  quintaux  métriques,  presque  le  quadruple. 

Le  traitement  du  minerai  de  fer  à  la  houille  remonte  à  1782.  Les  essais  se  fi- 
rent en  Franche-Comté.  En  1819  cette  méthode  n'avait  guère  été  introduite  que 
dans  le  département  de  Tlsère  et  sur  le  littoral  du  Rhône.  L'industrie  fit  de  nou- 
velles tentatives  en  1822;  mais  ce  n'est  que  depuis  1828  que  le  nouveau  pro- 
cédé a  acquis  de  Timportance.  Les  chiffres  suivants  feront  mieux  apprécier 

ce  que  nous  avançons  : 

Au  charbon  de  bois.         Au  coke. 

En  1819  nos  forges  produisaient  en  fonte  1,105,000  q.  m.  20,000  q.  m. 

1827  idem  2,090,558  75,674 

1828  idem  1,993,477  215,700 
1842  idem  2,971,741  1,022,816 
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Le  prix  eroiêsant  du  combustible  végétal  conduisit  plusieurs  maîtres  de 
forges  à  remplacer,  dans  les  hauts-fourneaux,  le  charbon  de  bois  |>ar  le  bois 
vert  desséché  ou  torréflé.On  espérait  ainsi  employer  utilement  dans  kt  hauts- 
fourneaux  une  partie  des  matières  combustibles  qui  sont  gazéifiées  en  pure 
perte  dans  la  carbonisation,  telle  qu'elle  s'opère  dans  les  forêts.  Quatre  hauts- 
fourneaux  ont  commencé  le  travail  par  ce  procédé  en  1835  ;  il  y  en  avait  5S 
en  1839  :  depuis  cette  époque ,  le  nombre  a  décru.  Il  était ,  eu  1842,  de  3i. 
C'est  que,  s'il  y  a  économie  sur  le  combustible,  il  y  a  aussi  plus  de  frais  de 
transport,  sans  compter  que  la  marche  du  fourneau  est  plus  irrégulière. 

On  a  commencé  à  projeter  de  l'air  chaud  dans  les  hauts-fourneaux  yen 
1833,  et  cette  méthode,  qui,  dans  plusieurs  cas,  a  donné  une  grande  écono- 
mie do  combustible,  ne  s'est  guère  propagée  que  dans  les  hauts-fourneaux 
alimentés  au  moyen  du  bois  en  nature  ou  du  combustible  minéral. 

En  1842,  sur  4G9  hauts-fourneaux,  332  étaient  à  Fair  froid,  et  117  à  l'air 
chaud. 

Sur  3,000  machines,  développant  une  force  totale  de  25,002  chevaux,  il  y 
avait  2,857  machines  hydrauliques,  et  J43  machines  à  vapeur  :  02  de  cellesci 
étaient  chauffées  au  moyen  du  gaz  des  foyers  métallurgiques,  et  51  au  moyeo 
de  la  houille. 

Depuis  1819  des  changements  quotidiens  sont  survenus  dans  les  diverses  mé- 
thodes de  fabrication  du  fer  au  charbon  de  bois,  et  dites  :  méthodeê  eamUMej 
wallone,  catalane,  corse^  mvernaise,  bergamasque.  Les  deux  premières  pn* 
tiquées,  soit  concurremment,  soit  séparément,  produisaient  les  trois  qinrd 
(0.71)  du  fer  livré  au  commerce;  mais  aujourd'hui  on  est  presque  partoot 
revenu  à  la  méthode  comtoise. 

En  résumé,  depuis  vingt-cinq  ans,  la  préparation  du  fer,  par  le  chartxm  de 
bois  ou  par  l'emploi  exclusif  ou  partiel  de  la  houille,  a  varié  comme  suit  : 

1819.         Fer  au  charbon  de  bois.      732,000  quint,  métriques. 
—  —  à  la  .houille.  .    .    .        10,000 


1842. 


En  tout.     .    .    .    2,848,238 

Quand  la  fabrication  du  fer  au  charbon  do  bois  a  augmenté  d'un  tiers,  U 
fabrication  du  fer  à  la  houille  a  dépassé  de  plus  du  double  cette  fabrication,  et 
a  quadruplé  la  production  du  fer. 

La  fabrication  de  l'acier  n'a  pas  reçu  une  impulsion  comparable  à  celle  qui 
pousse  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer.  Nos  qualités  ne  valent  pas  les  natu- 
rels des  forges  des  Alpes  centrales  et  du  Rhin,  ni  les  cémentés  du  Yorkshire, 
qui  sont  faits  avec  les  fers  de  Suède  et  de  Russie.  De  1826  à  1842,  la  productk» 
s'est  maintenue  entre  32  et  31  mille  quintaux  métriques. 

Maintenant,  si  Ton  évalue  en  francs  la  valeur  totale  créée  par  toutes  les  bran- 
ches de  l'industrie  du  fer,  on  trouve  en  1840, 1841  et  1842  une  valeur  totale  de 
103  millions,  111  millions,  118  millions  de  francs,  pour  la  fonte  et  le  fer,  et 
148  millions  en  1842  pour  la  fonte,  le  fer  et  racier.  Sur  cette  somme,  le  prii 
du  combustible  entre  pour  les  deux  cinquièmes  (0.409). 

Quant  au  prix,  celui  ()e$  fer^  do  Saipt-Dizier  (qui,  par  l'abondanee  de  leor 


En  tout.    .    .    . 

Fer;  au  charbon  de  bois. 
—  à  la  houille.    .    .    . 

742,000 

1,097,953 
1,750,285 
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production  et  retendue  de  leurs  débouchés,  ont  contribué,  plus  que  toutes  les 
autres  sortes  françaises,  à  déterminer  le  prix  courant  des  fers  sur  les  divers 
niarcbés),  était,  en  1816,  de  47  fr.,  et  en  1842,  de  32  fr.  En  1843,  il  a  atteint  le 
chiffre  de  49  fr.  SO  c.  En  général,  il  résulte  des  documents  recueillis  par  Tad- 
ministration  des  mines  que  le  prix  des  sortes  communes  a  baissé,  depuis  vingt 
aos,  d'environ  40  pour  100. 

Une  baisse  graduée  des  tarifs  sur  les  houilles,  les  fontes,  les  fers  et  les  aciers, 
neutraliserait  le  monopole  des  gros  propriétaires  marchands  de  bois,  excite- 
terait  Témulation  des  maîtres  de  forges,  soulagerait  le  consommateur,  ne  ren* 
drait  pas  trop  onéreuse  la  fabrication  des  rails  en  France.  On  reviendrait  au 
cours  naturel  des  choses. 

Aufr^.%  métaux  et  minéraux.  —  La  production  des  métaux  autres  que  le  fer 
est,  relativement,  insignifiante  en  France.  En  1842,  il  a  été  produit  en 
Cuivre.  885  quintaux  métriques,  valant  205,000  tr. 

fS:    S} 

jifUimoii^.        »  id.  190,000 

Manganèse.  15,361  id.  116,000 

1,355,000 

En  tout  un  million  et  un  tiers  de  ft*ancs,  en  même  temps  que  117  millions 
de  fontes  et  de  fers,  ou  que  148  millions  de  fonte,  de  fer  et  d*acier. 

Sous  la  rubrique  plomb,  il  faut  comprendre  naturellement  les  Utharges 
(oxyde  de  plomb),  et  Valguifoux  (sulfure  de  plomb),  que  Ton  tire  en  même 
temps  que  le  plomb  et  l'argent  des  minerais  de  Poullaouen  en  Bretagne,  et  de 
Pontgibaud  en  Auvergne.  Le  chiffre  relatif  à  l'antimoine  comprend  aussi  les 
produits  connus  sous  les  noms  de  régule,  crocuê  et  kermès.  Enfin,  par  manga- 
nèse, on  désigne  non  pas  le  métal  qui  crott  par  extrait,  mais  Toxyde  noir  qui 
sert  à  la  vitrerie  et  à  la  préparation  du  chlore  et  des  chlorures. 

L'extraction  du  sel  marin,  autre  que  celui  qui  provient  des  eaux  de  la  mer, 
forme  une  valeur  d'environ  15  millions.  L'extraction  de  Palun,  du  sulfate 
de  fer,  forme  environ  1  million  et  demi  ;  enfin ,  les  bitumes  de  toute  espèce, 
près  d'un  demi-million.  En  tout,  pour  les  métaux  autres  que  le  fer,  et  les  mi- 
néraux exploités  en  France,  18  millions  de  francs. 

Carrières.  —  En  1834,  l'administration  se  livra  à  des  recherches  statistiques 
concernant  Texploitation  des  carrières  et  toutes  les  industries  métallurgiques. 
Les  renseignements  qu'elle  donna  depuis  se  rapportent  à  cette  époque. 

L'exploitation  des  carrières  forme  en  France  une  richesse  de  41  millions  de 
francs,  dont  19  pour  les  matériaux  de  construction,  5  pour  les  pierres  de  taille 
taillées  ou  polies  pour  les  arts  et  Tornement,  4  1/2  pour  les  ardoises  et  les 
dalles,  4  pour  les  pierres  à  plâtre,  environ  3  pour  les  pierres  à  chaux,  2  pour 
l'argile  commune,  1/2  ponr  les  marnières,  les  sables,  et  les  engrais,  et  1  mil- 
lion environ  pour  le  kaolin  et  Targile  fine  ou  réfractaire. 

Industries  métallurgiques.  —  L'ensemble  des  industries  qui  élaborent  des 
substances  d'origine  minérale,  forme  une  valeur  déplus  de  158  millions,  dont 
53  pour  les  verres,  les  cristaux  et  les  glaces  ;  28  pour  les  tuiles,  les  briques, 
les  carreaux,  etc.  ;  24  pour  la  chaux,  22  pour  les  produits  chimiques,  19  pour 
les  porcelaines  et  la  faïence,  14  pour  le  plâtre,  11  1/2  pour  les  poteries  gros- 
sières, et  6 1/2  pour  le  laiton,  le  cuivre  et  le  zinc  ouvrés,  le  plomb  ouvré,  l'or 
et  I^rgenl  oavrés,  le  sulfate  de  cuivre,  etc. 
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Les  renseignements  concernant  cette  branche  dos  rechercheg  sont  modifUi 
d'année  en  année;  mais  Tadministration  ne  répond  point  encore  des  docu- 
ments qu'elle  met  à  contribution.  Ce  ne  sont  donc  là  que  des  données  approii- 
roatives. 

En  résumant  en  quelques  données  principales  les  chifinres  contenus  dans  le 
compte-rendu  de  cette  année,  on  arrive  à  formuler  de  la  manière  suiYaike 
la  production  minérale  de  la  France,  ainsi  que  la  population  dont  le  tranilt 
contribué  à  créer^  cette  richesse  : 

Ouvriers.       ProdaUf. 

Combustibles  (houilles  et  tourbes).  87,000       38.8  millions. 

Fers,  fontes  et  aciers 48,000  148.1 

Métaux,  sels  et  bitumes 14,000       18.8 

Carrières 75,000       41.0 

Industries  métallurgiques 87,000  158.5 

311,000    404.4 

C'est-à-dire  qu'en  1842  une  population  de  trois  cent  mille  hommes  seule- 
ment a  travaillé  pour  produire  404  millions. 

Ce  qu'il  serait  maintenant  bien  intéressant  de  connaître,  ce  serait  le  capital 
fixe  et  le  capital  circulant  qui  ont  dû  être  employés  à  cette  production. 

L^administration  des  mines  nous  donnera  peut-être  un  jour  cet  inyentaiit; 
mais  avant,  il  faut  que  messieurs  les  ingénieurs  des  mines  se  familiarisent  arec 
la  science  économique,  ne  fût-ce  que  pour  savoir  ce  qui  est  et  ce  qui  n'est  pas 
capital. 

Joseph  GARNIER. 
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Lfs  chemins  de  fer  en  Angleterre.  —  Tandis  que  nous  commençons  à  peine  en 
FraDcc  à  nous  occuper  un  |>eu  sérieusement  de  Pexécution  des  chemins  de  fer,  TAn- 
gletcrre,  qui  nous  a  déjà  si  fortemenl  devancés  dans  cette  voie,  continue  à  s'y  engager 
de  plus  eu  plus.  Si  la  faveur  dont  les  chemins  de  fer  sont  aujourd'hui  Polijet  chez 
nos  voisins  se  soutient  encore  quelques  années ,  les  nouvelles  voies  de  transport  oe 
seront  plus  chez  eux  (|ue  ce  que  sont  chez  nous  les  routes  royales ,  un  moyen  de 
communication  tout  à  fait  ordinaire.  On  en  jugera  par  les  faits  suivants,  emprunléi 
aux  sources  les  plus  sûres. 

Au  mois  d'octobre  iSAo,  le  nombre  des  lignes  de  chemins  de  fer  en  activité  était 
de  55.  Elles  sont  classées  de  la  manière  suivante  par  Tauteur  du  Raiiway  R$fùrm^ 
brochure  dont  nous  avons  rendu  compte  et  qui  a  été  le  germe  des  modifications  légis- 
latives apportées  dans  le  cours  de  la  session  dernière  à  Texistence  des  compagaîes 
de  chemins  de  fer. 

PftEiffiÈRE  CLASSE.  —  24  ligncs  régulièrement  cotées  à  la  Bourse  de  Londras  et  i 
celle  de  Liverpool  :  longxieur  totale^  1631  kilomètres  ;  dépenêeê  d^exécuHom^  991 
millions;  valeur  cotée  ^  1,20G  m'iW'ions',  recettes  en  1842,  98  millions  ;  <%iMif 
iTexplaitation ,  40  millions  ;  bénéficeê  nets^  58  millions  ;  iniéréi  ammêri  t^jfHê  k 
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r  d^émiêiiùn ,  variable  de  5  à  15  pour  100  (5  au-dessus  de  10  pour  100  et  9  au- 
dessous  de  5  pour  100) ,  en  moyenne  G  pour  100;  intérêt  annuel  d'aitriê  le  cours 
de  la  Bourse.  i,15  à  5,11  |>our  100,  en  moyenne,  4,19  pour  100. 

Deuxième  classe.  —  24  lignes  dans  une  position  mauvaise  et  peu  cotées,  sur  les- 
quelles 00  n*a  pu  se  procurer  que  des  renseignements  approximatifs  :  longueur 
toktle ,  918  kilomètres  ;  coût  total ,  471  millions  ;  valeur  actuelle ,  328  millions  ; 
recettes  en  1842,  20  millions;  dépenses  d'exploitation^  à  raison  de  50  pour  100, 
13  millions;  revenu  moyen  sur  la  dépense  faite ^  2,7  pour  100  (plusieurs  compa- 
gnies ne  donnent  rieo  du  tout)  ;  revenu  d'après  la  valeur  actuelle ,  un  peu  moins 
de  4  pour  100. 

Troisième  classe.  —  7  lignes  entreprises  par  des  sociétés  particulières ,  mais  ex- 
ploitées à  bail  par  des  compagnies  comprises  dans  les  deux  premières  catégories  : 
langueur^  236  kilomètres;  dépenses  de  construction^  83  millions;  valeur  cotée  y 
63  millions;  bénéfices  y  2,800,000  francs;  revenu  sur  la  dépense  faite,  3,4  pour 
100  ;  revenu  sur  la  valeur  cotée ,  4,4  pour  100. 

Ensemble,  55  lignes,  d'une  longueur  de  2,786  kilomètres ,  ayant  coûté  1,500  mil- 
lions, se  coUnt  à  la  Bourse  1,597  millions ,  produisant  brut  127  millions  et  net  73 
millions ,  soit  en  moyenne  4,8  pour  100  de  la  dépense  et  4,6  pour  100  de  la  valeur 
ooCée. 

La  dépense  n^oyenne  de  construction  par  kilomètre  est  beaucoup  plus  élevée  en 
Angleterre  qu'en  France,  presque  le  double.  Cela  lient  à  plusieurs  causes,  dont  les 
principales  sont  le  prix  élevé  des  terrains  et  le  taux  des  salaires  pour  les  ouvriers 
spéciaux  que  ces  travaux  exigent.  Les  dépenses  administratives  sont  également  fort 
considérables ,  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  Chambres  elles-mème^  dont  la  sanction  ne 
soit  fort  coûteuse  et  n'atteigne  au  moins  28,000  francs  par  kilomètre.  C'est  surtout 
lorsque  plusieurs  compagnies  sollicitent  la  même  ligne  que  les  frais  dits  parlemen- 
taires sont  ruineux  pour  les  capitalistes  engagés  dans  ces  afluires.  Voici  à  ce  sujet  un 
aveu  curieux  de  l'une  des  compagnies  qui,  au  nombre  de  quatre,  postulaient  la  con- 
oession  du  chemin  de  Londres  à  Brighton ,  qui  n'a  que  65  kilomètres  d'étendue  : 

€  Nous  avions  vingt  conseillers,  dirigés  par  six  sergents  du  roi  et  conseils  du  roi  ; 
nous  avions  un  régiment  de  vingt  avoués  des  plus  éminents,  flanqués  par  une  brigade 
d'agents  du  Parlement  ;  et  ensuite  il  y  avait  une  armée  d'ingénieurs  dont  la  princi- 
pale aflaire  était  de  se  conU*edire  les  uns  les  autres,  ce  pourquoi  les  hommes  de  loi 
leur  prêtaient  main-forte  avec  la  plus  grande  cordialité.  » 

L'auteur  du  Railway  Reform,  auquel  nous  empruntons  cette  citation,  ajoute  que 
les  dépenses  parlementaires  des  quatre  compagnies  pendant  une  seule  session  (Paf- 
liire  en  dura  plusieurs)  s'(  levèrent  ensemble  à  plus  de  100,000  livres ,  soit  2  millions 
et  demi. 

Cet  état  de  choses  subsistait  encore  Tannée  dernière,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la 
formation  d'un  grand  nombre  de  compagnies  nouvelles ,  dont  toutes  les  demandes 
n^ont  point  été  accueillies  par  le  Parlement.  Trente  et  un  bills  seulement  ont  passé 
dans  la  dernière  session,  ce  qui  est  encore  bien  raisonnable.  1^  capital  demandé  aux 
actionnaires  s*élève  ù  500  millions  de  francs;  mais  il  sera  certainement  insuffisant, 
b  longueur  totale  des  lignes  étant  de  1,510  kilomètres.  Les  noms  des  ingénieurs  le 
plus  souvent  nommés  comme  devant  présider  a  l'exécution  de  ces  lignes  sont  ceux 
de  MM.  R.  Stephenson,  W.  Cubbilt  et  Locke. 

Pendaut  que  le  Pariement  votait  ces  nouveaux  bills  de  chemins  de  fer,  ses  commis- 
sions s'occupaient  de  toutes  les  questions  soulevées  par  Tauleur  du  Railway  Reform^ 
qui  passe  pour  avoir  été  directement  inspiré  par  le  président  du  6oard  of  trade , 
dont  les  fonctions  ont  quelque  analogie  avec  celles  de  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Ce  qui  tendrait  du  reste  ù  cooGrmer  ce  bruit,  c*est  que  peu  de  temps 
après  la  publication  des  diiïérents  rapports  présentés  à  la  Chambre  des  communes 
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par  les  commissions  chargées  de  Texamen  des  questions  de  chemins  de  fer,  le  pt^i- 
dent  du  bureau  du  commerce,  M.  Gladstone,  soumit  au  Parlement  un  projet  de  bill 
ayant  pour  objet  de  rendre  à  TÉtat  le  droit  de  surveillance  sur  toutes  les  entreprises 
de  chemins  de  fer,  le  droit  de  limiter  et  de  réduire  les  tarifs,  celui  même  de  rachetor 
les  concessions ,  qui  étaient  toutes  perpétuelles,  et  celui  d'imposer  aux  compagnies 
Tobligation  d'améliorer  le  service  des  voitures  de  troisième  classe.  L^effet  produit  dans 
le  public  spécial  des  chemins  de  fer  par  la  présentation  de  ce  projet  de  loi  fut  odm 
d'un  coup  de  foudre.  Jamais  encore  en  Angleterre  le  gouvernement  n*aTait  manifesté 
le  désir  de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des  entreprises  particulières.  (Tétait 
donc  une  innovation  des  plus  graves ,  et  les  représentants  des  compagnies  ainsi  que 
leurs  nombreux  intéressés  se  plaignaient  que  ces  nouvelles  entreprises ,  qui  avaient 
déjà  rendu  tant  de  services  à  l'Angleterre ,  qui  devaient  lui  en  rendre  de  plus  grands 
encore ,  fussent  Tobjet  de  cette  expérience  et  de  cette  réforme ,  tandis  que  toutes  les 
autres  affaires,  les  canaux,  les  mines,  les  usines  à  gaz,  etc.,  continuaient  à  jouir  de 
leur  entière  liberté.  Ces  réclamations,  adressées  au  ministre  compétent  et  même  au 
président  du  conseil,  sir  Robert  Peel,  furent  accueillies  avec  des  formes  parfaites,  miis 
sans  aucun  succès.  Sir  Robert  déclara  en  plein  Parlement  qu'il  approuvait  le  bill 
présenté  par  son  ami  et  collègue,  et  qu'il  le  soutiendrait  de  toutes  ses  forces.  Dans  le 
sein  de  la  Chambre,  les  réclamants  ne  furent  pas  beaucoup  plus  heureux,  bien  qu'ils 
y  comptassent  un  grand  nombre  d'intéressés  et  môme  d'administrateurs.  Tout  ce 
qu'ils  obtinrent,  c'est  que  les  dispositions  du  bill  ne  seraient  appliquées  qu^aux  nou- 
velles lignes  à  concéder  et  aux  anciennes  qui  seraient  dans  la  position  d'avoir  i  de- 
mander au  Parlement  quelques  modifications  aux  clauses  de  leur  bill  d'institution. 

Tel  est  aujourd'hui  l'état  des  choses ,  qui  ressemble  assez,  comme  on  voit,  à  une 
importation  chez  nos  voisins  du  système  qui  a  toujours  été  suivi  en  France.  Oo  ne 
peut  se  dissimuler  que  l'ancien  mode  de  concession,  sans  recours,  sans  appel  et  sus 
contrôle  de  la  part  du  gouvernement,  était  vicieux.  Maintenant  la  réforme  qu'on  lui 
a  fait  subir  est-elle  bonne,  est-elle  suffisante?  Nous  le  croyons.  Les  anciennes  com- 
])agnies  représentant  les  lignes  concédées  avant  le  bill  de  police  n'échapperont  pis 
longtemps  à  son  action.  Pour  les  y  soumettre  plus  vite,  le  gouvernement  encoun^ 
la  formation  de  nouvelles  lignes  en  concurrence  avec  les  ancienne^s,  qui  se  trouvent 
par  là  dans  l'obligation  de  demander  quelques  faveurs  nouvelles ,  des  concessions 
d'embranchements  ou  de  prolongements,  qui  les  placeront  dans  la  situation  prévue 
pour  que  le  bill  Gladston  leur  soit  applicable. 

A  en  juger  par  les  listes  de  projets  de  chemins  de  fer  que  nous  apportent  les  nom- 
breuses feuilles  spéciales  qui  s'occupent  en  Angleterre  des  questions  de  rail-vays, 
la  hardiesse  des  capitalistes  n'a  point  été  diminuée  par  les  clauses  restrictives  du 
Police-Bill;  tous  à  l'envi  semblent  revendiquer  l'avantage  d'y  être  soumis,  et  ce 
n'est  pas  sans  quelque  doute  sur  la  réalité  de  toutes  les  souscriptions  réunies  ou  du 
moins  sur  la  solvabilité  des  souscripteurs  que  des  yeux  français  parcourent  le  tableau 
des  nouvelles  concessions  qui  doivent  être  demandées  au  Parlement  dans  le  cours  de 
la  prochaine  session.  D'après  la  liste  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  qui  a  été  publiée 
ici  par  le  Journal  des  chemins  de  fer^  le  nombre  des  lignes  projetées  est  de  90.  La 
longueur  totale  n'est  point  indiquée  ;  mais  on  peut  la  connaître  approximativement 
par  le  chiffre  du  capital  demandé,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  dix-sept  cent  muion 
DE  francs  !  presque  le  double  de  ce  cjue  nous  voulons  consacrer  en  France  à  notre 
réseau  général.  Sans  doute  il  y  a  là -dedans  bien  des  projets  qui  avorteront  avant 
d'arriver  à  maturité;  mais  la  moitié  seulement  fut -elle  réalisée,  ce  serait  cncoff 
énorme,  surtout  en  tenant  compte  de  ce  qui  est  déjà  fait ,  de  ce  qui  est  en  cours  de 
construction  et  de  ce  que  réserve  l'avenir.  Ad.  B.  (d.  \). 
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Co!f8TRUCTTON  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  HOLLANDE.  — Enfin  toute  Une  natioo  de 
propriétaires  de  canaux  s^cst  tournée  vers  les  chemins  de  fer  ;  elle  vient  d'ouvrir  une 
ligne  de  64  kilomètres,  et  elle  a  presque  terminé  la  construction  de  84  kilomètres  de 
rail-ways  d'Amsterdam  à  Ilaarlein,  à  Leyde,  à  La  Haye  et  à  Rotterdam.  II  n'est  pas 
étonnant  que  lord  Francis  Ëgerton  et  d'autres  grands  propriétaires  anglais  de  canaux 
pensent  à  construire  des  chemins  de  fer  le  long  de  leurs  canaux,  lorsque  Texemple 
leur  en  est  donné  par  une  nation  aussi  lente  et  aussi  canalisante  que  les  Hollandais. 

Ce  qui  augmente  encore  Tétonnement,  c'est  lorsqu'on  réfléchit  à  l'exiguité  du  ter- 
ritoire du  royaume  de  Hollande  lui-même.  Nous  nous  rappelons  avoir  fait  observer 
une  fois  à  un  Hollandais  qui  s'intéressait  beaucoup  aux  améliorations  de  l'Angleterre, 
qu'il  était  convenable  d'accélérer  l'expédition  des  malles  de  la  poste  :  <  Nous  ne  pou- 
vons pas,  a-t-il  répondu,  désirer  de  meilleures  malles-postes  que  celles  que  nous 
avons  maintenant,  car  elles  quittent  La  Haye  le  soir  et  le  lendemain  matin  elles  sont 
arrivées  aux  parties  les  plus  reculées  du  royaume,  longtemps  avant  que  personne 
soit  levé  pour  lire  le  contenu  de  ses  lettres.  »  Un  pareil  pays  ne  paraissait  pas  assu- 
rément favorable  à  rétablissement  des  chemins  de  fer. 

Mais  maintenant  que  les  Hollandais  ont  construit  un  rail-way,  ils  l'ont  fait  si  admi- 
rablement qu'il  y  a  plusieurs  points  où  ils  peuvent  servir  d'exemple,  quoiqu'ils  aient 
profité,  la  plupart  du  temps,  de  l'expérience  de  l'Angleterre.  Un  de  nos  amis,  qui 
vient  de  visiter  les  Pays-Bas,  a  bien  voulu  nous  donner  les  renseignements  suivants  : 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Hollande  a  été  établie  à  Amsterdam  par  décret 
royal  rendu  en  1837,  et  elle  a  procédé  immédiatement  à  lever  ses  plans  et  à  faire  ses 
adjudications  pour  la  première  division  de  la  ligne  d'Amsterdam  à  Haarlem,  sur  une 
longueur  d'environ  3  kilomètres  ;  malheureusement  il  y  avait  en  Hollande,  comme 
partout  ailleurs,  des  propriétaires,  des  corporations  et  des  régences  locales,  difficul- 
tés imprévues  contre  lesquelles  la  loi  n'avait  pas  pourvu. 

I^  première  attaque  a  commencé  par  un  feu  de  file  très-serré  de  procès  dirigés 
contre  la  compagnie,  et  on  s'en  est  pris  à  l'ingénieur,  qui  a  succombé  dans  la  lutte. 
Le  nouvel  ingénieur  s'est  montré  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  et  il  est  entré  avec  énergie 
dans  la  lutte.  M.  Frédéric  Wilheim  Conrad  a  été  nommé,  au  mois  de  mars  1839,  in- 
génieur-directeur, et  il  s'est  mis  immédiatement  à  l'œuvre  en  poursuivant  activement 
les  travaux  ;  l'activité  qu'il  leur  a  imprimée  a  même  été  telle,  que  le  20  septembre  do 
la  même  année  on  a  ouvert  la  première  partie  de  la  ligne.  Les  mêmes  difficultés  qui 
avaient  retardé  pendant  si  longtemps  le  commencement  des  travaux  de  la  première 
division,  se  sont  renouvelées  pour  la  seconde,  et  la  plus  grande  partie  de  l'année 
1840  s'est  passée  à  obtenir  le  consentement  des  diverses  régences  des  villes  et  des 
polders,  et  à  prendre  possession  du  terrain. 

On  a  fait  des  traités  séparés  pour  les  terrassements  et  pour  les  travaux  de  chaque 
propriété  individuelle,  en  sorte  que  l'adjudicataire  désigné  a  commencé  aussitôt  que 
chaque  propriété  a  été  achetée.  De  cette  manière  les  travaux  ont  avancé  assez  rapi- 
dement, et  la  deuxième  division,  celle  de  Leyde,  s'est  trouvée  achevée. 

C'est  au  moyen  des  inventions  les  plus  ingénieuses  qu'on  a  avancé  les  travaux  ; 
mais  ce  n'est  que  vers  la  fin  de  1841  que  la  compagnie  a  obtenu  la  prise  de  posses- 
sion du  tracé  du  chemin  de  fer  à  Slolerdyk,  dans  la  première  division,  après  un  pro- 
cès qui  a  duré  quatre  ans  et  après  des  dépenses  considérables.  Non  loin  de  Leyde, 
l'obstination  d'un  seul  propriétaire  a  arrêté  entièrement  les  travaux,  et  a  obligé  la 
compagnie  à  construire  une  station  provisoire  pour  cette  ville.  Si  l'on  n'avait  pas  pris 
ce  parti,  on  aurait  encore  été  retardé  de  trois  ou  quatre  ans,  car  la  loi  ne  donne  aucun 
moyen  de  hâter  les  expropriations.  Néanmoins,  ou  a  terminé  en  1842  une  grande 
partie  de  la  deuxième  division,  de  Haarlem  jusqu'à  Leyde,  formant  une  distance 
d'environ  29  kilomètres,  et  de  Leyde  à  La  Haye,  sur  une  distance  d'environ  16  kilo- 
mètres. 

En  mai  i843,  la  troisième  division  a  été  ouverte  à  la  circulation,  et  on  a  établi  la 
T.  a.-  25 
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oommiiaication  eutre  Amsterdam  et  La  Haye,  en  plaçant  des  oarnihus  et  dis  dili- 
gences sur  les  portions  interrompues.  Au  moment  où  nous  écri?oiui,  la  Kgse  ett  e»* 
tiùrement  achevée  jusqu'à  La  Haye,  et  la  communication  existe  sans  iiitemipti«n  sons 
une  seule  administration. 

L'ouverture  a  eu  lieu  avec  grande  pompe  pour  le  dernier  anniversaire  de  la  nais- 
sance du  roi,  en  présence  du  ministre  de  Tintérieur,  qui  a  été  transporté  sur  la  ii^ 
de  La  Haye  à  Amsterdam.  Ce  ministre  a  été  présent,  le  même  jour,  à  Touverture  du 
chemin  de  fer  rhénan,  d'Amsterdam  à  Ulrecht. 

11  y  a  maintenant  13  locomotives  et  100  voitures  sur  cette  ligne.  Elles  ont  pareouni 
40i  ,750  kilomètres,  et  elles  ont  transporté  un  million  et  demi  de  voyageurs. 

Les  tarifs  sont  :  pour  la  première  classe,  de  20  centimes  par  mille  ;  pour  la  deuxiè> 
me  classe,  de  il  centimes  1/4,  et  pour  la  troisième  classe,  de  8  centimes  par  mille. 

Les  recettes  totales  ont  été  : 

1839  87,000  fr.  i^  division,  ouverte  en  septembre  seulement. 

1840  351,750  id. 

1841  284,975  id. 

1842  417,850       2°  division,  ouverte  jusqu'à  Neenenbourg  le  20  juin,  et  jusqu'à 

Leyde  le  10  août. 

1843  699,775       3<*  division,  ouverte  jusqu'à  Vorscholen  le  1»  mai,  et  jusque  Li 

Haye  le  7  décembre. 

Cette  ligne,  comme  bien  on  pense,  d'après  le  pays  peu  accidenté  qu^elle  tiavene, 
est  remarquablement  droite  et  de  niveau  ;  on  l'avait  étudiée  avec  soin,  en  ayant  égÊté 
aux  niveaux  d'eau  de  ce  pays  canalisateur  ;  elle  ne  dévie  nulle  part  de  plus  de  4  wi 
5  mètres  de  son  niveau  do  départ. 

jn  il  y  a  sur  cette  ligne  un  grand  nombre  de  travaux  remarquables,  et  quelques-w 
sont  |)our  nous  d'un  genre  nouveau.  On  a  construit  à  Haarlem,  sur  la  Spaânie,  m 
pont  à  liasoule  qui  mérite  tout  à  fuit  raltention.  Il  a  six  ouvertures  avec  des  pilieis  eo 
briques,  bordées  de  pierres;  les  deux  arches  du  milieu  seulement  sont  à  bascule} 
toute  la  partie  supérieure  du  pont,  qui  est  fixe  et  à  demeure,  est  ftiite  en  fer.  Ijes  pou- 
tres à  bascule  ont  25  à  26  mètres  de  long,  et  elles  sent  coulées  d'une  seule  pièce.  Gi 
pont  ouvre  et  ferme  ses  deux  arches  à  la  fois,  de  manière  que  le  passage  peut  avoir 
lieu  au-dessous  avec  la  plus  grande  facilité.  Le  poids  de  la  partie  à  bascule  est  de  110 
tonnes,  et  le  mécanisme  est  si  parfait  qu'un  seul  homme  peut  facilement  fonre  lou^ 
ner  le  pont  en  dix  minutes. 

Il  y  a  aussi  un  très-l»eau  pont  en  treillis  de  lK)is  de  57  mètres  de  long,  sur  une  in- 
clinaison horizontale  de  30  degrés.  Il  est  en  sapin  rouge,  avec  des  piliers  de  chêne; 
il  a  (rois  arches,  dont  celle  du  milieu  a  59  mètres  d'ouverture.  Un  nouveau  genre  de 
pont  est  établi  sur  le  Warmender-Leede,  qui  est  un  des  canaux  navigables  se  jetant 
dans  le  lac  de  Haarlem  :  ce  n'est  pas  un  pont  à  bascule,  mais  cV«t  un  pont  tournait 
ayant  7  mètres  1/2  d'ouverture,  et  qu'un  seul  homme  peut  manœuvrer. 

Il  y  a  encore  un  autre  pont  tournant  s'ouvrant  dans  les  deux  directions  sur  le  Rhia, 
au  delà  de  Leyde.  Ce  dernier  a  7  mètres  d'ouverture.  On  se  sert  d'une  forme  très-sim- 
ple de  pont  à  centre  tournant  pour  traverser  les  canaux  ordinaires.  I^es  stations  seal 
toutes  magnifiques. 

A  Vogelezang  il  y  a  un  pont  de  60  mètres  de  long  sur  11  de  large,  avee  uae  iaeft- 
naison  horizontale  de  30  degrés.  Les  planches  sont  en  pin  de  Riga  ;  elles  ont  II  pon- 
ces sur  3,  et  elles  se  croisent  à  45  degrés  de  la  ligne  verticale.  H  y  a  des  piliers  as  na- 
çonnerie  sur  pilotis,  et  le  tout  a  coûté  95,750  fr. 

I..es  particularilés  principales  de  cette  ligne,  après  celles  que  nous  avons  Hmrtisa- 
nées,  sont  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  pour  traverser  les  canaux  sans  nonfaisav 
lesquels  passe  le  rail-way.  On  a  eu  recours  à  des  expédients  inconnus  jusqu'à  | 
et  nous  connaissons  peu  d'excursion  plus  profitable  à  un^ingénieur 
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visite  au  chemin  de  fer  bollaDdais  de  M.  Conrad.  Cest  à  son  énergie  et  à  son  talent, 
ainsi  qu^à  la  persévérance  des  actionnaires  et  des  directeurs  de  la  compagnie,  que  la 
Hollande  doit  son  premier  rail-way,  dont  elle  a  tout  lieu  d^ôtre  (lère.  (Journal  des 
chemins  de  fer.) 
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LES  PRINCIPES  DE  L'ÉCONOMIE  SOCIALE  EXPOSÉS  SELON  l'ORDRE  LOGIQUE  DES  IDÉES,  pat 

M.  Antonio  Scialoja  (de  Naples}  ;  ouvrage  considérabh^ment  augmenté  et  en- 
tièrement refondu  par  Tauteur,  traduit  et  annoté  par  M.  Hippolyte  Devillers. 
—  Paris,  Guillaumin,  1844;  1  vol.  in-8",  7  fr.  50. 

M.  Antonio  Scialoja  est  un  jeune  économiste  qui  a  de  très-boniio  heure  bien 
mérité  de  la  science,  et  qui  semble  devoir  contribuer  à  maintenir  allumé  en 
Italie  le  flambeau  des  sciences  économiques.  Son  livre  présentcun  caractère  tout 
particulier  aux  ou>Tagesdc  sa  patrie.  Les  autorités  qui  y  sont  citées  annoncent 
querauteurs*cstplussouvontnourridcsécritsdeBeccaria,dcGenove8i,  dcf.ioîa, 
de  Romagnosi,  etc.,  que  de  ceux  d'Adam  Smitb,  do  Tiirgot,  de  J.-B.  Say,  etc. 
D'autre  part,  il  accompagne  ses  raisonnements  de  considérations  morales  et  po- 
litiques, qui  souvent  éclairent  ses  doctrines  et  souvent  aussi  les  enveloppent 
d'une  atmosphère  que  la  lumière  a  quelque  peine  à  pénétrer.  C'est  le  propre 
des  écrivains  des  pays  moins  libres  et  peut-être  moins  bavards  que  le  nôtre, 
de  se  laisser  qller  à  ce  genre  d'excès,  une  fois  que,  sous  un  prétexte  ou  un 
autre,  ils  ont  la  plume  en  main. 

Six  parties  et  une  conclusion,  telle  est  la  coupure  générale  de  ces  Éléments. 
L'auteur  considère  d'abord  la  richesse  comme  fait  fondamental  de  la  science, 
puis  les  phénomènes  de  la  production  et  la  nature  des  valeurs  produites.  11 
s'occupe  ensuite  des  revenus,  de  Tétat  des  nations  et  des  gouvernements  qui 
les  dirigent,  des  besoins  de  ces  gouvernements  et  des  effets  économiques  qui  en 
dépendent;  enfin  et  pour  conclure,  il  établit  Timportance  de  l'économie,  ainsi 
que  les  rapports  qui  existent  entre  cette  science  et  les  autres  sciences  morales. 

Dès  les  premières  pages,  on  trouve  un  néologisme  que  l'auteur  affectionne 
beaucoup,  et  qui  n'aura  probablement  pas  le  privilège  d'être  accepté  par  la 
science  et  par  notre  langue,  qui  n'aime  guère  qu'on  lui  fasse  l'aumône.  M.  Scia- 
loja veut  désigner  a  le  pouvoir  qu'ont  de  produire  les  diverses  opérations  pro- 
ductives d'une  manière  nouvelle...  »  Selon  lui,  a  cette  utilité  est  virtuelle  ou, 
comme  Dante  Va  dit,  potentielle,  et  doit  se  confondre  dans  la  substance  du  pro- 
duit qui  en  résulte.  »  Nous  n'examinerons  pas  la  question  de  savoir  si  l'analyse 
peut  tirer  un  certain  parti  de  cette  circonstance  particulière  et  mieux  précisée  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  des  éléments  qui  feront  triompher  une  expression  nouvelle, 
surtout  dans  une  nomenclature  qui  inspire  déjà  une  certaine  répulsion. 
h-B.  ^j  lui-même  n'est  pas  parvenu  à  obtenir  les  lettres  de  naturalisation  pour 


388  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

le  mot  industrieux,  fïynonymc  d'industriel^  qui  indique  à  la  fois  lo  bien  et  le 
mal,  lo  travail  et  la  paresse. 

Quand  on  a  parcouru  rcnsemblc  du  livre  de  M.  Scialoja,  od  est  convaincn 
que  Tauteur,  tout  en  glissant  dans  son  œuvre  quelques  formules  nouvelles,  a 
un  grand  respect  pour  les  mattres  et  pour  les  principes  fondamentaux.  Il  a 
môme  su  donner  une  certaine  précision  aux  principaux  théorèmes»  en  mettant 
en  épigraphe  des  sentences  d*auteurs  italiens  qui,  s'ils  n*ont  pas  fait  les  ana- 
lyses et  les  démonstrations  qui  ont  illustré  Quesnay,  Turgot,  Smith,  Say  et 
Malthus,  ont  cependant  proclamé  incidemment  des  vérités  qui  semblent  avoir 
jailli,  par  la  seule  force  de  leur  génie. 

Rien  n'est  mieux  formulé  que  ces  principes  de  Genovesi  :  a  L'homme  dc 
donne  de  valeur  aux  choses  que  par  le  besoin  qu*ii  en  a.  —  Lo  prix  est  un 
rapport  dont  les  tcmes  sont  fixés  par  la  nature  et  non  par  le  caprice  de  l'homme. 
—  Le  numéraire  est  Thuile  qui  graisse  l'essieu  du  char  du  commerce.  — 
Quand  la  quantité  d'or  et  d'argent  s'accroit,  le  prix  des  choses  augmente.  » 

Davanzati  a  dit  aussi  :  n  Dos  que  la  monnaie  est  altérée,  lo  prix  des  cho- 
ses s'élève.  » 

Carli  avait  vu  qu'une  seule  et  mémo  classe  d'hommes  n'est  jamais  apte  à  for- 
mer une  société. 

Ortcz  a  défini  la  division  du  travail  et  les  échanges  :  a  Du  travail  prêté  d'une 
manière  ot  rendu  de  toutes  les  autres.  » 

Beccaria  a  pensé  ce  que  Malthus  a  prouvé  :  a  Que  la  population  s'accroît  au- 
tant que  les  moyens  de  subsistance  peuvent  s'augmenter.  » 

Beccaria  est  aussi  l'auteur  d'une  'maxime  favorite  de  l'école  saint-simo- 
nienne  :  c(  L'entretien  de  l'inutile  et  de  l'oisif  est  à  la  charge  de  l'utile.  » 

Le  mémo  Beccaria  a  dit  :  a  Laissez  aux  arts  la  force  expansive  de  la  li- 
berté. » 

Le  bon  sens  de  Vauban,  de  J.-B.  Say  et  de  Ricardo  se  retrouve  dans  le  livro 
sur  l'impôt,  de  Boggia,  «  Un  impôt  modéré  et  bien  assis  produit  plus  que  celui 
dont  l'assiette  est  viciée  et  le  tarif  élevé,  etc. 

Ces  citations  prouvent  bien  que  M.  Scialoja  a  pris  la  bonne  voie,  et  que  son 
livre  ne  peut  qu'aider  à  la  vulgarisation  de  vérités  entrevues  par  ses  compa- 
triotes, fixées  par  les  maîtres  dc  la  science  et  pour  l'application  et  lo  dévelop- 
pement desquelles  les  sociétés  modernes  sont  en  travail. 

Nous  avons  presque  critiqué  l'emploi  de  cette  formule,  valeur  poteniielle,  qui 
revient  souvent  dans  ces  Éléments,  et  que  le  lecteur  sera  étonné  de  ne  trouver 
nulle  part  ailleurs.  Nous  critiquerons  encore  l'épigraphe  qui  est  en  tète  du  pa- 
ra^Taphe  relatif  à  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente  :  sine  studio!  C'est  bieutût  j 
dit.  L'auteur  émet  une  théorie  qui  lui  appartient  sur  cette  épineuse  question.  { 
Nous  croyons  que  la  discussion  à  laquelle  il  se  livre,  loin  d'éclairer  le  lecteurf 
pourrait  bien  épaissir  encore  le  brouillard  qui  s'interpose  entre  son  esprit  et  la 
vérité,  quand  il  veut  pénétrer  dans  cette  partie  encore  mystérieuse  de  la  science 
économique.  M.  Scialoja  ne  fait  plus  des  élémentaires^  mais  bien  des  $péekdei, 
peut-être  même  des  intégrales,  s'il  nous  est  permis  d'emprunter  ici  lo  langage 
des  (icoliors.  L'auteur  ne  nous  parait  pas  non  pi  us  avoir  été  assez  net  ni  asseï 
précis  dans  le  principe  de  population;  mais  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  qu'il 
a  traité  avec  la  plus  grande  clarté  la  question  de  l'impôt. 

L'ouvrage  que  nous  venons  de  lire  est  remarquable  à  plus  d'un  titre;  flan- 
nonce  (le  fortes  études,  et  nous  parait  étro  un  heureux  présage  pour  HiTeiir 
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scieotiQque  de  son  auteur.  En  le  lisant,  toute  personne  étrangère  à  la  science 
y  puisera  d'utiles  Vérités;  les  économistes  eux-môraes  s'intéresseront  à  cette 
vervo  italienne  qui  vient  se  mêler  aux  plus  graves  discussions,  et  qui  exalto 
avec  toute  Tardeur  patriotique  et  juvénile  les  écrivains  de  la  Péninsule.  Tout 
lecteur  trouvera  donc  dans  le  livre  en  même  temps  plus  et  moins  que  le  titre  ne 
promet. 

Le  traducteur  semble  s'être  intimement  associé  à  la  pensée  de  Tauteur.  Le 
savoir  et  Tamitié  se  sont  unis  pour  nous  donner  une  traduction  exacte  et  fidèle, 
quelquefois  même  trop  fidèle,  puisque  M.  Devillers  a  consenti  à  imposer  à  no- 
tre langue  des  italianismes  qu'elle  ne  paraît  pas  devoir  s'assimiler,  tels  que  notre 
Fuocco,  notre  Ortez,  notre  Ricci,  etc.  La  même  intimité  se  fait  sentir  dans  la 
nature  des  notes.  Le  traducteur  a  suivi  Tautour  dans  ses  excursions  extra- 
élémentaires. JPH.  G. 

Recherches  statistiques  sur  la  vule  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  ; 
recueil  de  tableaux  dressés  et  réunis  d'après  les  ordres  de  M.  le  comte  de  Rambuteau, 
pair  de  France,  conseiller  d*Ëtat,  préfet  du  département  ;  tome  Y,  in-4'*.  Imprimerie 
royale,  1844. 

Un  accueil  mérité  fut  fait,  lors  de  leur  publication,  aux  travaux  statistiques  dus  aux 
soins  de  M.  de  Chabrol,  alors  préfet  du  département  de  la  Seine.  Non-seulement  les 
faits  s'y  trouvaient  classés  pour  la  première  fois  d'une  manière  méthodique,  mais  en- 
core l'aridité  des  chiffres  était  rachetée  par  des  rapprochements  piquants,  et  par  l'in- 
sertion de  Mémoires  curieux  sur  les  sujets  les  plus  intéressants  de  la  statistique.  Le 
plan  de  ces  publications  avait  pour  objet  de  tracer  non-seulement  le  tableau  complet 
général  de  la  ville  de  Paris,  sous  le  rapport  de  la  population  et  de  la  richesse  à  une 
époque  donnée,  mais  de  mettre  à  même  de  juger  des  progrès  qui  avaient  pu  être  faits, 
en  présentant  à  cet  effet  le  résumé  des  renseignements  qu'on  possédait  sur  les  épo- 
ques antérieures.  On  voulait  faire  connaître  à  la  fois  le  passé  et  le  présent,  et  l'on 
promettait  pour  Tavenir  de  continuer  la  publication  des  faits  analogues  pour  tenir 
Tœuvre  au  courant  ;  car  la  statistique,  comme  on  sait,  n'a  jamais  dit  son  dernier  mot  ; 
c'est  une  tâche  de  journaliste  plutôt  qu'une  science ,  à  moins  qu'on  ne  donne  le  nom 
de  science  à  l'art  de  bien  tenir  ce  journal  et  d'en  classer  convenablement  les  matières. 

Quatre  volumes  ont  été  publiés  sous  l'administration  de  M.  de  Chabrol,  de  1823 
à  1829,  il  en  restait  à  paraître  un  cinquième,  pour  que  le  cadre  adopté  fût  complet,  et 
les  éléments  de  cette  dernière  partie  du  travail  étaient  déjà  rassemblés,  lorsque  la 
gravité  des  événements  politiques  vint  en  arrêter  l'impression.  Plus  tard,  l'invasion  du 
choléra  vint  donner  de  nouveaux  embarras  à  l'administration,  et  lorsque  l'on  fut  déli- 
vré de  ce  fléau,  le  bureau  de  statistique  s'occupa  d'abord  de  constater  ce  qu'il  avait 
été  et  les  effets  de  son  passage  :  un  volume  du  même  format  que  les  précédents,  im- 
primé en  1834,  en  a  présenté  le  tableau  le  plus  complet,  sous  le  titre  de  Rapport  de 
la  Commission  nommée  à  cet  effet  par  MM.  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police. 

Le  volume  qui  parait  aujourd'hui  est  consacré  presque  exclusivement  à  ce  qui  con- 
cerne les  mouvements  de  la  population,  en  se  reportant  au  point  où  l'on  s*était  pré- 
cédemment arrêté  ;  après  quelques  documents  sur  ces  mouvements  pour  les  quatre 
années  de  1827  à  1830,  viennent  les  résultats  du  recensement  de  1831  et  les  mouve- 
ments des  cinq  années  suivantes,  ce  qui  amène  le  sujet  jusqu'en  1836.  Quatre  cha- 
pitres se  trouvent  encore  en  arrière  pour  compléter  le  programme  tracé  par  M.  de 
Chabrol,  ce  sera  la  matière  d'un  sixième  volume ,  dont  l'administration  annonce  la 
prochaine  publication.  Nous  faisons  des  vœux  pour  (]ue  cette  On  ne  se  fasse  pas  trop 
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attendre ,  car  des  documents  de  cette  nature  perdent  beaucoup  de  intérêt  qu*ib  io- 
spirent  lorsqu'ils  sont  de  trop  vieille  date;  il  serait  à  désirer  pour  cela  que  le  person- 
nel du  bureau  de  statistique  fût  complété  à  Tllôtel-de- Ville  ;  le  chef  de  œ  bureau  n^i 
pu  jusqu'à  présent  faire  faire  le  travail  que  par  des  employé*  qui  sont  en  même  temps 
chargés  du  service  actif,  et,  comme  le  nombre  des  affaires  qui  demandent  une  pronpte 
expédition  va  toujours  croissant,  il  leur  reste  peu  de  loisirs  pour  mettre  en  ordre  lei 
documents  statistiques  à  mesure  qu'ils  leur  arrivent. 

Le  volume  que  nous  annonçons  contient  des  détails  curieux  sur  ia  répartition  de  k 
population  de  i^ris  dans  les  différentes  professions,  sur  la  mortalité  dans  chaque 
profession,  et  sur  la  répartition  de  cette  mortalité  dans  les  divers  arrondissem^ts  de 
Paris.  Ces  tableaux  montrent  que  plus  de  la  moitié  des  habitants  de  la  capitale  n'y  soat 
pas  nés  ;  voici,  pour  Tannée  1835,  ce  qui  est  constaté  à  cet  égard  par  le  relevé  des  décès  : 

Étrangers  d'Europe 9i7\ 

—  d'Amérique.      ...  27 1 

—  d'Afrique 9  >        091    soit        i  sur  100  du  nombre  tiMiL 

—  d'Asie 31 

—  des  colonies  étrang.  25  / 

Colonies  françaises 17  —  »  —  — 

Français  des  déparleuicnts.  « 10,246  —  41  —  — 

—  Seine  (Paris  excepté) 612  —  2  —  — 

—  nés  à  Paris 12,318  —  50  —  — 

Sans  renseignements 658  —  3  —  — 

2i,8i2  décès     100 

Ces  renseignements,  comme  ceux  qui  ont  rapport  à  Peffet  des  profèssioDs  UîTeraes 
sur  la  vie  moyenne,  de  la  position  des  lieux,  de  l'influence,  de  Taisance  et  delliyi^ièfle, 
ne  sont  pas  seulement  destinés  à  satisfaire  une  vaine  curiosité  ;  ils  fournissent  dHitdes 
données  aux  calculs  des  probabilités  pour  les  assurances  sur  ia  vie  humaine,  rt  d'uk 
autre  côté,  ils  donnent  d'utiles  indications  à  l^administration  sur  ce  qu^elle  peut  fiûre 
dans  Hntérét  de  la  santé  publique.  T. 

RArponT  SUR  les  questions  coloniales,  par  M.  Jules  Lèche valier;  tome  1".  — -  Di 
l'esclavage  en  général  et  de  l'émancipation  des  noirs,  par  M.  Castdli,  eneieii 
préfet  apostolique  de  la  Martinique. 

Parmi  toutes  les  questions  qui  se  disputent  Tattention  du  pubUc  et  les  méditatioas 
des  hommes  d'étude,  il  n'en  est  certes  |>a8  qui  ait  été  plus  étudiée  que  celle  de  Pes- 
clavage.  La  statistique  a  tout  fait  connaître,  l'expérience  a  tout  fait  voir.  Le  gouver- 
nement a  déclaré  solennellement  que  son  intention  était  d'entreprendre  l'œuvre  de 
l'abolition.  Deux  projets,  sur  lesquels  le  Journal  des  Economistes  s'est  prononcé, 
sont  soumis  à  son  adoption.  Les  deux  publications  ({ui  figurent  en  tète  de  cette  note 
n'apportent  aucun  renseignement  nouveau  ni  aucun  élément  qui  modifie  l'état  de  la 
question.  M.  Jules  Lechevalier,  dans  sa  consciencieuse  et  considérable  publicatiûn, 
qui  a  commencé  par  le  troisième  volume  et  qui  finit  par  le  premier,  a  consigné  des 
faits  que  le  beau  rapport  de  M.  de  Broglie  avait  déjà  mis  en  lumière  et  qui  étaient 
déjà  contenus  en  grande  partie  dans  les  autres  publications  du  ministère  de  la  nuurine. 
On  a  employé  beaucoup  de  tem))s  à  rassembler  ces  faits,  sur  les  lieux  mêmes,  et  i 
les  tirer  des  enquêtes  anglaises,  beaucoup  de  temps  à  eu  achever  la  publication,  et  il  se 
trouve  que  le  volume  arrive  en  retard.  Ajoutez  que  sa  proportion  colossale  en  rendk 
lecture  eflrayante  même  pour  les  plus  intrépides  :  c'est  à  faire  gémir  le  lecteur  en 
même  temps  que  la  presse  et  le  budget.  H  aurait  pu  être  beaucoup  plus  court  et  ainsi 
instructif.  11  faut  preudre  garde  de  tomber  dans  cette  confusion  indigeste,  qui  fait  de 
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eêrtaiÉéB  etaquêtes  d^ouire-Manche  uti  vérirable  chaos.  Eat-ce  à  dire  pour  cela  que  la 
publication  de  M.  liechevalier  oe  soit  pas  Téconde  en  excellents  enseignements?  Loin  de 
là.  On  y  trouve  de  précieux  documents  sur  la  statistique,  la  législation  et  le  commerce 
des  ooloBies  anglaises  des  Indes  Occidentales  depuis  l'époque  de  rabolilion  de  la 
traite  jusqu'à  la  veille  de  rémancipation.  Aucune  de  ces  trois  enquêtes  n'avait  encore 
été  traduite  ou  analysée.  La  première  date  de  i807,  la  seconde  et  la  troisième  de 
I83i.  Elles  font  connaître  dans  toutes  ses  parties  Tancien  régime  colonial  de  TAngle- 
terre  et  jettent  une  vive  clarté  sur  les  causes  diverses  dont  Tinfluence  s'est  fait 
Bentir  au  moment  de  l'émancipation. 

Le  livre  de  M.  Castelli ,  que  sa  mission  apostolique  a  mis  longtemps  en  rapport 
ftvec  la  société  coloniale,  est  éminemment  inspiré  par  le  souffle  chrétien.  Partisan 
dédaré  de  I^Smancipation,  c'est  surtout  à  la  religion  qu'il  en  appelle  pour  en  préparer 
le  blenfkit.  Le  dergé  colonial  n'est  pas  assez  nombreux ,  son  choix  n'est  pas  assea 
éclairé,  son  zèle  pas  assez  ardent:  voilà  la  conclusion  de  ce  livre,  qui  est  pour  l'au- 
teur, au  sein  de  la  mère  patrie,  le  digne  couronnement  de  sa  mission,  et  pour  l'es- 
dave  la  continuation  de  la  tutelle  dont  le  prêtre  l'a  toujours  entouré. 

L^expérience  anglaise  oflVe  depuis  plusieurs  années  un  spectacle  curieux  à  éludierv 
Délaissés  par  une  partie  de  la  population  émandpéc ,  rançonnés  par  celle  qui  travaille 
sur  les  andennes  plantations,  les  propriétaires  anglais  ont  eu  recours  à  l'introduction 
de  travailleurs  tirés  du  dehors.  Ils  en  ont  demandé  partout,  à  l'Europe,  à  l'Afrique, 
à  l'Asie.  Il  y  a  eu  des  mécomptes,  des  abus  inévitables,  et  l'esprit  de  parti  n'a  pas  man- 
qué de  prendre  acte  des  uns  et  des  autres  pour  les  exagérer.  Cette  tentative  a  eu  plu* 
«eurs  phases  diverses  qui  méritent  une  sérieuse  attention.  Nous  trouvons  de  précieux 
détails  à  ce  sujet  dans  un  Mémoire  publié  dans  la  Bévue  coloniale  par  11.  de  Chal- 
laye,  travail  oonaciencieux  et  de  date  récente ,  dont  nous  reproduisons  le  résumé 
«iiivttDt  : 

«  Les  montagnes  ont  imrtout  de  la  peine  à  nourrir  leurs  habitants.  L'Auvergne  et 
It  Savoie  ne  sont  pas  les  seules  contrées  dont  on  voit  les  robustes  enfants  descendre 
périodiquement  dans  les  plaines  et  s'en  aller  au  loin,  offrant  leur  travail  en  échange 
d*un  mince  salaire.  Chaque  année ,  des  flots  de  Coulis  quittent  les  districts  monta- 
gneux de  l'Inde  anglaise  et  se  précipitent  vers  les  villes  de  la  côte  pour  y  chercher  de 
IViocupatfon.  11  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  au  monde,  si  ce  n'est  la  Chine,  où  la 
mainHi'oeuvre  soit  aussi  mal  rétribuée  que  dans  l'Inde.  Au  Bengale ,  un  laboureur 
gagne  ordinairement  2  roupies  par  mois  (5  francs)  sans  la  nourriture.  Dans  certains 
districts  où  il  y  a  beaucoup  d'indigoteries,  il  peut  gagner  3  roupies.  A  Calcutta,  c*est 
davantage  :  un  homme  laborieux  obtient  jusqu'à  5  roupies  et  demie  par  mois;  il  est 
vrai  que  les  vivres  y  sont  plus  chers. 

«  Lorsque  l'acte  d'émancipation  eut  été  promulgué ,  les  colons  de  Maurice  durent 
naturdlement  songer  à  attirer  dans  l'Ue  ces  travailleurs  nomades.  Les  premiers  essais 
datent  en  effet  de  1834.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1839,  où  l'introduction  des 
dmlis  fut  défendue,  pour  des  motifs  que  nous  dirons  bientôt,  près  de  15,000  de 
ees  montagnards  ont  apporté  à  la  colonie  Tutile  secours  de  leurs  bras. 

c  Voici  quels  sont  les  nrodes  successivement  employés  dans  le  recrutement  et  l'im- 
«Hgfatfon  deslCoulis.  Des  Indiens  natifs  (on  les  nomme  duffadart  dans  l'Inde,  kinap- 
per  en  anglais)  s'en  allaient  parcourant  le  haut  pays ,  et  racolant  des  montagnards 
pour  rémlgration,  à  peu  près  comme  on  racole  en  France  des  hommes  pour  le  rem- 
plseement  militaire.  Ils  offraient  5  roupies  (12  francs  50  c.)  par  mois  et  la  nourri- 
ture à  tout  travailleur  décidé  à  les  suivre.  Pour*  un  malheureux  accoutumé  à  vivre 
d\iii  Bslairo  de  2  roupies  par  mois,  l'ofUre  des  duffadars  était  séduisante  ;  les  Coulis 
•ooeptsieBt  donc  en  foule.  Les  racoleurs  n'y  mettaient  que  deux  conditions  :  renga- 
geaient aurait  lieu  pour  un  temps  déterminé ,  c'était  ordinairement  cinq  ans  ;  le  con- 
Vit  poutrail  être  eÛé  tux  tiers  acquéreurs,  comme  on  cède  un  marché,  et  en  quelque 
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sorte  négocié  comme  une  letlre  de  change.  Quand  les  racoleurs  avaient  tennioé  leiin 
expéditions  et  embauché  un  assez  grand  nombre  d'émigranls,  ils  arrivaient,  suivis 
de  celte  troupe  déguenillée,  à  Calcutta,  à  Bombay  ou  h  Madras,  et  livraient  leurs 
recrues  à  des  entrepreneurs  dont  ils  n'étaient  que  les  agents  :  c'était  la  première  partie 
de  l'opération. 

<  Les  entrepreneurs  avaient  déjà  reçu  les  commandes  de  leurs  correspondanls  de 
Maurice  :  c^était  un  certain  nombre  de  Coulis  à  ex|)édier  ù  chaque  commettant.  U 
prime  du  spéculateur  avait  été  débattue  et  fixée  d'avance,  ou  plutôt  elle  avait  un  coun 
réglé  comme  celui  de  toute  autre  marchandise  sur  le  marché  de  l'Inde  ou  de  Maurice*. 
Celui-ci  n'avait  donc  qu'à  pour^'oir  à  l'embarquement  et  à  l'expédition  des  cmigrant.% 
et  il  le  faisait  tant  bien  que  mal,  comme  on  pense.  Arrivé  à  Maurice,  chaque  Coulis 
était  remis  au  planteur  qui  en  avait  fait  la  demande.  Il  devait  travailler  pendant  doq 
ans  pour  ce  maître  qu'il  ne  connaissait  pas  et  qu'il  n'avait  pas  choisi ,  moyennant  3 
roupies  (12  francs  50  c.)  par  mois  et  la  nourriture,  quel  que  fut  à  ce  moment  ou  par 
la  suite  le  taux  du  salaire  dos  autres  travailleurs.  C'était,  comme  on  voit,  une  sorte 
de  vente  déguisée,  quoique  le  mot  fiit  soigneusement  évité  (on  la  désignait  sous  le 
nom  de  transfert  de  contrat  indien) ,  une  quasi-aliénation  volontaire  et  pour  un 
temps  limité  de  la  liberté  de  l'émigranl. 

<  Ce  trafic  était  fort  lucratif  pour  les  duffadars  aussi  bien  que  pour  les  spécula- 
teurs. Outre  un  ceruiin  nombre  de  roupies,  les  premiers  se  faisaient  payer  de  30  à 
50  roupies  (une  roupie  vaut  â  francs  50  c.)  par  tête  de  Coulis,  sous  prétexte  de  dettes 
contractées  envers  eux  pour  vivres,  logement,  etc.,  etc.,  depuis  le  jour  de  rengage- 
ment jusqu'à  celui  de  l'embarquement.  Le  malheureux  émigrant ,  qui  était  ceo» 
avoir  reçu  cette  somme  en  avances,  se  voyait  ensuite  obligé  de  ser^*i^  six  mois  saos 
rétribution.  J^  bénéfice  des  spéculateurs  variait  avec  le  prix  des  contrats  indiens -, 
il  s'élevait  dans  certains  cas  jusqu'à  100  roupies,  et  nu  moment  de  la  prohibition  dont 
nous  allons  parler,  il  éUiit  parvenu  jusqu'à  100  piastres  espagnoles  (545  francs).  On 
conçoit  que,  séduits  par  des  profits  si  énormes,  les  raœleurs  et  les  spéculateurs  se 
soient  trop  souvent  laissés  aller  à  des  manœuvres  coupables  dans  le  but  de  se  pro- 
curer un  plus  grand  nombre  d'émigrants.  L'opinion  publi(|ue,  blessée  par  le  spectacle 
d'un  semblable  trafic,  excitée  d'ailleurs  par  des  récits  exagérés  et  souvent  imaginés 
à  plaisir,  se  souleva  ;  des  pétitions  furent  adressées  au  gouvernement  général  de  Tlnde 
pour  en  réclamer  la  prohibition.  La  réponse  ne  se  fit  pas  aUondre  :  en  1859,  uu  acte 
législatif  interdit  l'émigration  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  indo-britannique. 

<  Nous  venons  de  dire  que  l'opinion  publique  avait  été  soulevée  par  des  récits 
mensongers.  Nous  trouvons  dans  le  Mémoire  de  M.  de  Challaye  la  preuve  que  les 
meilleurs  esprits  n'ont  pas  été  les  moins  crédules  : 

€  En  septembre  dernier,  dit-il,  un  navire  chargé  d'émigrants,  se  trouvant  en  rivi<Te 
c  prés  du  jardin  botanique  de  Calcutta,  allait  faire  voile  pour  Maurice.  Au  moment 
c  d'appareiller,  trois  hommes  sautèrent  par-dessus  le  bord  pour  gagner  le  rivage. 
«  L'un  d'eux  se  noya  ;  les  deux  autres  furent  recueillis  par  les  soins  d'un  M.  Miller, 
<  qui  se  promenait  dans  les  allées  du  jardin.  Ces  hommes  lui  déclarèrent  qu'ils  avaient 
€  été  trompés,  conduits  à  bord  sous  un  faux  prétexte  et  retenus  contre  leur  gré 

c Sur  le  nombre  de  200,  ^5  honunes  profitèrent  de  l'autorisation  |iourdébar 

quer.  » 

€  Les  personnes  qui  suivent  avec  une  attention  assidue  les  aflaires  de  l'Inde  savent 
que  toute  cette  histoire  avait  été  imagintM^  et  répandue  par  deux  journaux  de  Calcutta, 
Vliurkaru  et  le  Friend  oflmh'a,  tous  deux  opposés  à  l'émigration  des  Coulis. 

€  Quoi  qu'il  eu  soit,  Témigration  des  Coulis,  telle  qu'elle  se  pratiquait,  présentait 
de  graves  abus  :  la  liberté ,  le  bien-être  des  éuiigrauls  n'étaient  |ms  Miflisamnient 
protégés;  les  embaucheurs  et  les  entrepreneurs  d'éuiigration,  eu  dé|K)uillant  en  quel- 
que sorte  par  avance  les  travailleurs  indieus  d'iuie  partie  de  leur  salaire  tel  que  félit 
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ibre  du  marché  l'eût  déterminé,  menaçaient  de  paralyser  et  de  détruire  Pémigration 
Ue-même.  Voilà  où  Tarbre  devait  être  émondé.  Le  gouvernement  anglais  aima  mieux 
3  couper  par  la  racine. 

«  Ce  n'est  qu'après  une  durée  de  trois  ans  que  la  prohibition  a  été  levée.  Un  ordre 
n  conseil  de  la  reine,  en  date  du  15  janvier  1842,  a  permis  de  nouveau  Tintroduc- 
ion  des  Coulis  à  Maurice,  en  l'organisant  d'après  un  système  dont  voici  le^  principales 
»ases  : 

ci"  L'introduction  des  Coulis  et  leur  envoi  dans  l'inde,  une  fois  leur  temps  de 
i  ser>'ice  expiré,  ne  doit  plus  avoir  lieu  aux  frais  des  colons  ni  d'une  association  par- 
i  ticulière,  mais  à  ceux  de  la  colonie,  â*"  Aucun  engagement  ne  doit  lier  l'Indien  émi* 
I  grant  avant  son  arrivée  à  Maurice  ;  d'un  autre  côté,  la  loi  coloniale  de  Maurice  ne 
I  permet  pas  à  un  travailleur  libre  d'engager  ses  services  pour  plus  d'une  année. 
K  ^  Des  dispositions  particulières  règlent  le  mode  de  transport  des  émigrants  à  bord 
K  des  navires.  Une  hauteur  de  six  pieds  est  exigée  dans  l'entrepont,  et  une  nourri^ 

■  lure  saine  et  abondante  leur  est  assurée  pendant  toute  la  durée  du  voyage,  i""  Une 

■  agence  spéciale  est  instituée  pour  examiner  l'état  de  la  santé  des  émigrants  et  s'as- 
c  surer  s'ils  partent  de  bonne  volonté,  et  s'ils  sont  pourvus  de  tous  les  objets  néces- 
c  saires  prescrits  par  les  règlements,  b*"  Un  protecteur  des  émigrants  est  institué  à 
€  Maurice  pour  veiller  à  la  stricte  exécution  des  règlements  qui  les  concernent.  » 

c  Conformément  à  ces  dispositions,  ime  taxe  spéciale  a  été  établie  par  le  gouver- 
nement de  Maurice,  afin  de  subvenir  aux  frais  de  la  colonie,  aux  dépenses  de  l'émi- 
gration ,  et  un  agent  chargé  de  la  diriger  a  été  envoyé  à  Calcutta.  Malheureusement 
cette  double  mesure  a  été  sans  résultat.  Les  prescriptions  essentielles  de  l'ordre  en 
conseil  ont  été  mal  comprises  ou  plutôt  éludées,  et  les  abus  qu'il  avait  pour  objet  de 
détruire  ont  encore  reparu.  Au  lieu  de  confîer  à  son  agent  à  Calcutta  toutes  les  opé- 
rations de  l'émigration,  en  lui  donnant  les  moyens  d'y  pourvoir,  le  gouvernement  de 
Maurice  les  a  laissés  aux  mains  des  spéculateurs,  et  il  s'est  borné  à  instituer  une 
prime  de  7  livres  sterling  pour  l'introduction  de  chaque  émigrant.  Les  embauchcurs 
ont  continué  à  recruter  pour  le  coinpte  des  spéculateurs ,  et  ceux-ci  à  transférer  aux 
colons  des  contrats  conclus  et  signés  avant  l'embarquement.  C'est  ainsi  que,  grâce  à 
la  tolérance  regrettable  du  gouverneinent  colonial ,  les  sages  dispositions  de  Vordre 
en  conseil  se  sont  trouvées  éludées. 

c  II  fallait  enfin  mettre  un  terme  à  des  abus  qui  faisaient  craindre  de  fâcheuses 
conséquences.  Un  acte  du  gouvernement  de  l'inde  a  prescrit  à  cet  effet  des  mesures 
efficaces  qui  doivent  assurer  désormais  l'exécution  de  Vordre  en  conseil.  Ces  mesures 
mt  été  mises  à  exécution  le  !•'  janvier  1844,  et  le  système  des  primes  virtuellement 
iboli. 

«  Depuis  la  levée  de  l'interdiction ,  on  calcule  qu'environ  55,000  Coulis  ont  été 
ntroduits  à  Maurice,  et  on  suppose  que  près  des  deux  tiers  environ  de  ceux  qui  y 
iraient  été  transportés  antérieurement  y  sont  demeurés.  Il  est  donc  permis  de  croire, 
lit  M.  de  Challaye,  que  les  demandes  de  travailleurs  dans  celte  colonie  n'excéderont 
[>as  désormais  5,000.  Or,  on  estime  que  18,000  Coulis  arriveront  tous  les  ans  de  l'in- 
térieur à  Calcutta  sans  qu'on  emploie  aucun  moyen  pour  les  y  attirer.  » 

Le  contingent  de  l'émigration  n'est  plus  fourni  maintenant  seulement  par  des  In- 
(Uens  :  depuis  peu  de  temps ,  les  colonies  anglaises  reçoivent  aussi  des  travailleurs 
chinois.  A  la  date  du  G  mars  1844,  il  avait  été  délivré  huit  licences  pour  l'introduction 
de  2,850  émigrants  chinois  dans  les  Indes  Occidentales,  à  savoir  :  300  à  la  Trinité, 
400  à  la  Jamaïque,  2,150  à  la  Guinnc  anglaise. 

Du  reste ,  les  circonstances  actuelles  paraissent  singulièrement  propres  à  favoriser 
le  succès  complet  des  émigrations.  Les  nègres,  qui  ont  en  très-grand  nombre  aban- 
donné la  grande  culture  pour  se  livrer  individuellement  à  celle  des  vivres  ou  des  ani- 
maux de  basse-cour,  ont  fini  par  encombrer  tous  les  marchés  de  leurs  produits.  |1  c^t 
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résulté  de  celte  abondance  une  baisse  générale  qui  diminue  de  beaucoup  les  |inlti 
que  leur  offrait  autrefois  ce  genre  d'industrie.  D'autre  part,  comme  \h  ne  se  lennt 
jamais  d'engrais ,  la  fertilité  de  leurs  terrains  se  trouve  déjà  épuisée  dans  qudqm 
colonies.  Ils  commencent  donc  sur  tous  les  points  à  se  sentir  moins  îndépendaoti  du 
travail  des  habitations.  Une  impulsion  vigoureuse  donnée  aux  émigrations  pomTaH 
donc  en  ce  moment  changer  la  face  des  choses.  Et  qu'on  ne  craigne  pas  qne  oette 
introduction  subite  d'une  population  nouvelle  ne  porte  la  perturbation  dans  lessaklra 
et  ne  les  fasse  descendre  au-dessous  d'un  taux  rémunérateur  :  il  y  a  dans  ces  contrées 
favorisées  de  la  nature  assez  de  terrains  en  friche  et  susceptibles  de  fournir  pendant 
longtemps  du  travail  à  tous  les  bras  qui  pourront  venir  se  joindre  à  la  popublios 
actuelle.  D'ailleurs,  l'abaissement  des  salaires  aurait  l)ien  vite  arrêté  le  courant  de 
l'immigration  et  désintéressé  le  zèle  des  courtiers.  C'est  donc  là  une  situation  toute 
nouvelle  et  d'où  peuvent  sortir  les  plus  heureuses  conséquences  pour  la  grande  pn>- 
duction  dans  les  colonies  où  l'émancipation  a  été  accomplie.  M.  M. 

Tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  ses  coloicies  et  les  Hnssisca 
ÉTRANGÈRES  PENDANT  l'année  1843.  — Un  volumc  in-foUo,  de  rimprimerie  royale. 
Prix  7  francs,  à  la  librairie  du  Commerce,  rue  Sainte-Anne,  71,  à  Paris. 
Il  ne  s'agit  plus  depuis  longtemps ,  dans  les  publications  de  l'administratioa  dei 
douanes;,  de  ces  tableaux  mensongers  d'une  prétendue  balance  du  commerce,  cher- 
chant à  montrer  une  sortie  supérieure  à  Pentrée  des  valeurs,  d'où  devait  résulter  ua 
accroissement,  fort  peu  désirable  d'ailleurs,  du  numéraire  circulant  dans  le  pays.Let 
états  de  douane  qui  se  publient  de  notre  temps  sont  un  relevé  consciencieux  des  ea- 
trées  et  sorties  de  marchandises  telles  qu'elles  résultent  d'une  comptabilité  dont  la 
régularité  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  L]administralion  n'entreprend  dans  ce  cas  de 
prouver  aucune  théorie,  de  justifier  aucun  système  ;  elle  a  compris  que  ce  qu'elle  avait 
de  mieux  à  faire  était  de  se  renfermer  pour  ses  publications  à  la  constatation  pure 
et  simple  des  faits.  Ces  gros  volumes  qui  se  succèdent  tous  les  ans  fournissent  d'utiles 
enseignements  à  ceux  qui  savent  les  consulter,  et  si  quelques  esprits  faux  abuMBt 
des  chiffres  qu'ils  contiennent,  on  doit  s'en  consoler  en  pensant  que  les  mauvais  sji^ 
tèmes  se  détniisent  les  uns  par  les  autres,  et  que  dans  la  guerre  qu'ils  se  livrent,  lei 
chiffres  ne  leur  manquent  jamais ,  puisqu'ils  savent  en  inventer  au  besoin. 

Quelque  consciencieux  que  soient  les  relevés  de  la  douane,  ils  ne  doivent  être 
consultés  toutefois  qu'avec  de  certaines  restrictions.  Si  les  données  sont  exactes  quant 
au  nombre  des  navires  et  à  leur  tonnage,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  valeun 
indiciuées  sont  des  valeurs  officielles ,  c'est-à-dire  le  résultat  d'une  évaluation  faite 
d'a))rùs  des  bases  qui  n'ont  pas  varié  depuis  1825  et  ne  changent  pas  comme  kf 
|)riv  réels  du  commerce,  et  que  même  lorsqu'il  s'agirait  de  valeurs  déclarées  par  les 
commerrants  eux-mêmes,  il  y  aurait  encore  inéviUiblement  des  différences  positim 
entre  ces  valeurs  et  les  valeurs  réelles.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  une  puis- 
sance dont  l'action  est  d'autant  plus  forte  que  les  tarifs  s'éloignent  davantage  de  ce 
que  l'intérêt  bien  entendu  des  consommateurs  voudrait,  et  dont  Faction  est  par  ooniê- 
quent  loin  d'être  éteinte  chez  nous.  Pour  avoir  une  idée  complète  du  commerce  exté- 
rieur, il  faudrait  que  la  contrebande  vînt  ajouter  ses  tableaux  à  ceux  de  la  douaie, 
et  c'est  ce  que  bien  entendu  on  n'obtiendra  jamais  d'elle.  En  attendant,  les  publio- 
tions  de  la  douane  ont  une  valeur  relative  très-positive,  et  il  est  toujours  intéressait 
de  comparer  les  résultats  annuels  entre  eux.  L'administration  a  fait  précéder  ki 
tableaux  d'un  résumé  analyli(|ue  <]ue  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  id 
tout  entier. 

Le  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  s'est  éteré, 
dans  son  ensemble,  pendant  l'année  1845,  à  2  milliards  i?J  millions  : 

Importation 1,187  millions. 

Exportation 995     -~ 
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Comparé  au  mouvement  commercial  de  1842-  (2,082  millions),  et  à  la  moyenne 
résultant  des  yaleurs  importées  et  exportées  pendant  les  cinq  années  antérieures 
(2,033  millions),  notre  commerce  avec  Textcrieur  a  présenté  un  excédant  de  97  mil- 
lions, soit  5  pour  100  sur  la  première  période  et  7  pour  iOO  sur  la  seconde. 

Les  marchandises  étrangères  entrées  dans  la  consommation  intérieure  du  royaume 
et  les  produits  nationaux  exportés  sont  compris  dans  la  généralité  du  mouvement 
commercial  en  1845  pour  1  milliard  533  millions  : 

Importation 846  millions. 

Exportation 687      — 

La  comparaison  avec  Tannée  i842  (1,49i  millions)  et  avec  la  moyenne  quinquen- 
oale  (1,428  millions)  fait  ressortir  en  fareur  de  1843  des  augmentations  de  3  et  7 
pour  100. 

La  part  du  commerce  maritime,  dans  le  total  des  valeurs  importées  et  exportées^ 
a  été  de  1,368  millions,  ou  72  pour  100;  le  commerce  par  terre  y  6gure  pour  611 
millions ,  ou  28  pour  100. 

En  comparant  séparément  chacune  de  ces  deux  grandes  divisions  du  mouvement 
commercial  tant  avec  les  résultats  correspondants  de  Tannée  précédente  qu'avec  ceux 
que  présente  la  période  quinquennale,  on  trouvera  des  accroissements ,  savoir  :  pour 
le  commerce  par  mer,  de  3  et  7  poiv  100 ,  et  pour  le  commerce  par  terre ,  de  10  et 
6  pour  100. 

Los  pays  d'Europe  sont  compris  dans  le  mouvement  général  du  commerce  par 
mer  pour  810  millions,  ou  32  pour  100  : 

Angleterre 279  millions. 

Autres  pays 531      — 

et  h»  pays  hors  d'Europe  pour  738  millions,  ou  48  pour  100  : 

ËUits-Unis 272  millions. 

Autres  pays 486     — 

Les  611  millions  de  produits  importés  et  exportés  par  terre  se'partagent  comme  il 
8uit  entre  les  divers  pays  limitrophes  : 

Suisse 182  millions ,  ou  30  pour  100. 

Belgique 140       23      — 

Association  allemande 134       22     — 

États  Sardes 101       16     — 

Espagne 33       9     — 

Pays-Bas (Luxemb. compris).     1  million,  ou    0     — 

100 

Dans  le  total  des  valeurs  importées  et  exportées  par  mer,  la  part  de  noU%  pavillon 
a  été  de  720  millions,  soit  46  pour  100,  et  la  part  du  pavillon  éU-anger,  de  848  mil- 
lions, soit  34  pour  100.  La  proportion  relative  du  concours  respectif  des  deux  pa- 
villons est  à  peu  près  la  même  à  l'importation  qu'à  l'exportation. 

Comparativement  à  Tannée  1842  et  à  la  moyenne  quinquennale,  il  y  a  eu  en  faveur 
de  1843,  dans  l'ensemble  des  valeurs  transportées  par  navires  français,  un  accrois- 
sement de  9  pour  100.  Les  valeurs  qui  représentent  les  marchandises  dont  le  trans- 
port a  été  effectué  par  navires  étrangers  ont  fléchi  de  2  pour  100. 

Sur  les  720  millions  de  marchandises  qui  ont  été  transportés  par  navires  français, 
211  millions  se  rapportent  à  la  navigation  réservée  et  499  millions  à  la  navigation  du 
eommeroe. 

Soit  qu'on  les  réunisse  ou  qu*on  les  considère  isolément,  ces  deux  branches  de 
notre  oaTigation  maritime  présentent,  relativement  à  leurs  termes  de  comparaison , 
tant  pour  les  valeurs  importées  que  pour  celles  qui  ont  été  exportées,  des  augmen- 
tations asseï  considérables.  Il  y  a  lieu  d'en  eiœpler  toutefois  la  navigation  avec  les 
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ooiooiea  fraoçaises  et  celle  relalîve  à  la  grande  pêche  :  comparativement  à  Iftii, 
Tune  a  fléchi  de  5  pour  100  à  Timportation ,  Fautre  de  3  pour  100  à  Texportation. 

Dans  la  valeur  totale  des  produits  de  toute  nature  que  nous  avons  reçus  de  rétrai- 
gcr,  les  matières  nécessaires  à  Vindustrie  figurent  pour  62  pour  100  au  oommeree 
général  et  69  pour  100  au  commerce  spécial  ;  les  objets  de  cotMomnuUiati  natutreli 
y  sont  compris  pour  21  et  24  pour  100,  et  les  objets  manufacturés  pour  16  ^  6 
pour  100. 

I^  coton  a  été  Particle  le  plus  important  de  notre  commerce  dMmportation;  il 
figure  dans  Fensenihle  des  valeurs  importées  pour  127  millions ,  sur  lesquels  107 
millions  sont  entrés  dans  la  consommation  intérieure. 

L'ensemhle  des  exportations  a  porté  sur  une  valeur  de  092  millions  de  roafcbandises 
de  toute  nature,  savoir  :  produits  naturels,  539  millions,  ou  34  pour  100;  objets  nu- 
nufacturés,  653  millions,  ou  66  pour  100. 

Les  articles  provenant  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie  sont  compris  dans  ce 
chiflre  toUil  pour  une  valeur  de  687  millions,  soit  :  produits  naturels,  177  millions, 
ou  26  pour  100;  ohjets  manufacturés,  510  millions,  ou  74  pour  100. 

Si  Ton  eicamine  le  mouvement  de  la  navigation  considéré  sous  le  rapport  du  dob- 
hre  et  du  tonnage  des  navires,  on  voit  que  la  navigation  maritime  a  employé  en  i843 
(entrées  et  sorties  réunies),  27,996  navires,  jaugeant  ensemble  3,247,000  tonneaux, 
soit  :  372  navires  et  108,000  tonneaux  de  plus  qu'en  1842. 

Cette  navigation  s'est  répartie  entre  la  marine  française  et  la  marine  étrangère  dus 
les  proportions  suivantes  : 

NOMBRE  DE  NAVIRES.  TONNAGE. 

Navires  français 11,441 ,  ou  4i  pour  100.  —  1,205,000,  ou  38  pour  lOU. 

Navires  étrangers.. .  1S,65S,  ou  59  pour  100.  —  2,042,000,  ou  61  pour  100. 

L'accroissement  de  Pensenible  des  mouvements  de  la  navigation  a  plus  particuHi*- 
rement  profité  à  la  marine  française,  qui  présente  en  1845,  comparativement  à  PaD- 
née  précédente,  une  augmentation  de  6  pour  100,  tant  sur  le  nombre  de  navires  que 
sur  le  tonnage,  tandis  que  la  marine  étrangère  a  fléchi  de  2  pour  100  quaut  au 
nombre  de  navires,  tout  en  présentant  cependant,  en  ce  (]ui  couceme  le  tonnage,  um 
augmentation  de  2  pour  100. 

Dans  Pensemble  des  mouvements  de  la  navigation,  la  part  des  navires  à  voiles  a 
été  de  22,307  navires,  jaugeant  2,599,000  tonneaux,  et  celle  des  navires  à  vapeur  de 
5,089  navires,  de  la  contenance  de  648,000  tonneaux. 

Ces  ré.sultats  généraux  peuvent  paraître  satisfaisants  sans  doute  ;  mais  si  Ton  péné- 
trait dans  les  détails  sUiUsliques  que  renferme  ce  volume,  en  les  rapprochant  des 
détails  analogues  que  contenaient  les  précédentes  publications  du  même  genre ,  «n 
verrait  combien  il  reste  à  faire  pour  amener  notre  pays  au  rangqu^il  pourrait  prendre 
dans  le  commerce  général  de  TEurope.  Mais  ces  rapprochements  entraîneraient  des 
considérations  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici  et  sur  lesquelles  le  Journal  eu 
Économistes  no  manquera  pas  de  revenir.  *** 

Die  Théorie  des  doctor  List  vom  fabrikstaate  und  maE  CEScmcnTLicHEN  iJ5i 
STATisTiscuEN  Stutzen.  (La  théoris  du  docteur  List  de  Vétat  manufacturier]. 
Brochure  in-S",  BerUn,  1844. 

M.  List  est,  comme  on  sait,  un  des  prôneurs  les  plus  ardents  du  système  probiN- 
tif.  Il  défend  ses  doctrines  et  ses  théories  dans  le  journal  spécial  intitulé  Zotlvi- 
reinsblatt,  M.  List  proscrit  on  quelque  sorle  le  commerce  extérieur,  ce  qui  est,  Ai 
rc^te,  la  conséquence  logique  du  système  prohibitif.  A  ses  yeux,  |il  n^y  a  de  réf0e- 
ment  utile  que  Tindustrie  agricole  et  manufacturière.  Il  dit  que  Tune  ne  saurait  lul^- 
sister  sans  Fautre,  et  que  le. commerce  extérieur  n^cst  qu^un  poison  qui  mioo  iei  m-  > 
tions.  il  voudrait  <jiiQ  successivemept  toutes  les  nations  se  renfermaasent  ctadh    i 
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M  c*est  alors  qu^on  aurait  réellement  Tàge  d'or  sur  la  terre.  L'Angleterre  s'isolerait  des 
autres  peuples,  et  n'aurait  plus  de  débouchés  que  ses  colonies  ;  les  autres  États  de  la 
Eone  tempérée  du  globe,  tout  en  s'isolant  également  les  uns  des  autres,  se  ligueraient 
Dontre  TAngteterre,  et  leur  commerce  extérieur  se  bornerait  à  l'échange  de  leurs  pro- 
duits manufacturés  contre  des  denrées  tropicales.  Ce  système  a  été  longuement  déve- 
loppé par  M.  List,  qui  continue  à  le  prôner  périodiquement  dans  ses  écrits. 

La  brochure  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  destinée  à  combattre  les  théories  du 
grand-prêtre  de  la  prohibition,  et  à  réhabiliter  le  commerce  extérieur.  L'auteur  a  fort 
bien  démontré  que  celui-ci  était  également  un  élément  de  richesse  pour  les  nations, 
et  que,  loin  d'amener  les  désastres  dont  parle  M.  List,  il  avait,  au  contraire,  favorisé 
la  civilisation  sur  différents  points  du  globe.  Il  s'appuie  particulièrement  sur  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  que  M.  List  veut  mettre  au  ban  des  nations  ;  et  il  prouve  jusqu'à 
l'évideocc  que  FAngleterre  ne  doit  sa  puissance  politique,  le  développement  de  son 
agriculture  et  de  ses  fabriques,  qu'à  son  commerce  exlcrieur.  II  fait  également  voir 
que,  pendant  que  ce  commerce  grandissait,  l'AngleteiTC  marchait  à  grands  pas  dans 
b  voie  de  la  civilisation,  et  que  les  sciences  et  la  littérature  étaient  illustrées  par  des 
noms  fameux.  Tout  cela  est  fort  bien  exposé,  et  la  démonstration,  certes,  ne  laisse 
rien  à  désirer.  La  tâche,  au  surplus,  n'était  pas  fort  difficile,  car  la  théorie  de  M.  List 
est  tellement  extraordinaire,  pour  ne  pas  dire  plus,  tellement  opposée  à  tous  les  faits 
historiques,  qu'il  suffit  de  l'exposer  pour  en  sentir  l'inconsistance  et  nous  dirons 
presque  l'absurdité.  T.  Z. 
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Paris,  15  novembre  18ii. 

Nous  avons  à  réparer  un  oubli .  Le  Conseil  général  des  Boucbes-du-Rhône,  dans 
sa  dernière  session,  aémis  un  vœu  mémorable,  un  vœu  qui  restera  pour  attester 
toute  la  vanité  des  grandeurs ,  et  combien  peu  sont  générales  les  idées  des 
conseillers-généraux  du  département  dont  nous  parlons. 

Ce  vœu,  le  voici  en  deux  mots  : 

a  Ne  pourrait-on  pas  diminuer  le  taux  des  salaires  des  ouvriers  manufactu- 
riers, afin  de  faire  refluer  les  bras  vers  Tagriculture?  » 

Traduisons  ce  vœu  charitable  :  le  voici  dans  toute  sa  crudité  burlesque  : 

«  Ne  pourrait-on  pas  forcer  les  ouvriers  des  champs  à  plus  de  travail  pour 
moins  d'argent,  afîn  qu'après  la  récolte  il  reste  une  plus  grosse  somme  à  met- 
tre en  poche  par  les  entrepreneurs  de  culture,  propriétaires  ou  autres?» 

Et  pour  tout  dire  en  un  mot,  ne  pourrait-on  pas  trouver  le  moyen  de  faire 
que  le  propriétaire  qui  reçoit  une  rente  de  mille  francs  en  reçoive  une  de 
deux  mille?  Que  celui  qui  a  acheté  une  terre  cent  mille  francs  la  revende  deux 
cent  mille? 

Nous  disions  un  jour,  en  parlant  des  organisateurs  modernes,  qu'ils  n'avaient 
qu'à  rechercher  dans  les  annales  économiques  de  TAngleterre,  pour  y  trouver 
toutes  les  absurdités,  toutes  les  plus  folles  idées  qui  puissent  affliger  le  misé- 
rable cerveau  humain.  Il  n*cst  plus  nécessaire  de  passer  la  mer.  L'illustre  Pr«)- 
vence  vient  d'ajouter  un  fleuron  à  cette  magniflque  couronne  de  pensées  ex- 
eentrkpies. . . 
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On  a  dit  quo  les  Conseils  généraux  sont  des  écoles  de  gouTerneiiient.  Dieu 
veuille  alors  que  les  conseillers  des  Bouchcs-du-Rhône  perpétaeDt  leur  man- 
dat, le  temps  d'école  n'est  pasflni  pour  eux. 

En  revanche,  et  pour  nous  consoler  de  cette  marque  éclataote  d'ignoranes 
générale,  les  académies  départementales,  abandonnant  les  questions  de  pore  lit- 
térature, ouvrent  des  concours  économiques. 

L'Académie  de  Reims,  qui  a  bien  aussi  quelques  petits  péchés  A  racheter,  de- 
mande aux  jeunes  gens  sérieux  l'éloge  de  Ck)lbert. 

L'Académie  du  Gard  met  au  concours  deux  questions  :  l'une  sur  réduealion 
professionnelle  en  France,  la  deuxième  sur  les  avantages  et  les  ioconvénients 
de  la  petite  et  do  la  grande  culture. 

On  le  voit,  les  académies  de  province  ne  reculent  pas  devant  les  difflcaltés, 
cette  deuxième  question  le  prouve  de  reste. 

L'éloge  de  Colbcrt,  proposé  en  même  temps  que  celui  de  Turgot,  Toilà  oertM 
de  quoi  exercer  la  controverse.  L'un,  grand  constructeur  de  barrières,  le 
deuxième,  plus  grand  démolisseur  encore.  Tous  deux  novateurs  à  l'époque  où 
ils  ont  vécu.  Tous  deux  détestés,  par  cela  même,  des  immobiles. 

1^  nom  de  Coibert  est  associé  dans  l'histoire  générale  au  régime  prohibilif; 
c^est  par  ses  protections,  dit-on,  qu'il  a  développé  les  fabriques  françaises  qui 
n'existaient  pas  avant  lui. 

Un  savant  professeur  du  Conservatoire,  dans  une  leçon  qui  eût  pu  dispenser 
l'Académie  de  Reims  de  poser  la  question  qu'elle  a  mise  au  concours,  a  prouvé 
que  l'histoire  générale  est  trop  absolue. 

Coibert,  en  eflet,  n'a  pas  trouvé  la  France  sans  manufactures.  Dans  la  très- 
humble  remontrance  au  roi  des  six  corps  do  marchands  de  Paris,  sur  la  décla- 
ration du  âO  janvier  1654,  nous  voyons  que  la  France  envoie  aux  étrangers 
a  les  toiles,  les  serges,  les  étamines  de  Reims,  celles  de  Châlons,  les  futaines  do 
Troyes  et  de  Lyon,  les  bas  de  suie  et  de  laine,  et  les  bas  d'Estame,  de  fil,  de  coton 
et  poil  de  chèvre  qui  se  font  au  pays  de  Beauce  et  Picardie,  à  Paris,  DounUo 
et  Beauvais  ;  toutes  sortes  de  marchandises  dépendant  de  la  bonneterie  qui  se 
débitent  en  Espagne,  en  Italie,  et  jusqu'aux  Indes;  toutes  sortes  de  peUeteriei 
et  quincailleries,  de  couteaux  et  ciseaux  ;  toutes  sortes  de  merceries,  comme 
rubans  et  dentelles  de  soie  (blondes),  or  et  argent,  tant  fin  que  faux,  épingles, 
aiguilles,  gants,  et  une  infinité  d'autres  menues  merceries,  dont  le  détail  se- 
rait ennuyeux.  Des  draps  de  soie,  d'or  et  argent  de  Lyon  et  Tours  ;  les  cha- 
peaux qui  se  font  à  Paris  et  à  Rouen,  dont  presque  tous  les  peuples,  même  aux 
Indes  Occidentales,  se  servent.  » 

Et  dans  ce  même  temps,  dans  la  même  remontrance,  nous  trouvons  que  d^ 
les  vrais  principes  de  la  liberté  commerciale  étaient  connus  et  appréciés.  «  U 
nécessité  commune,  disent  les  suppliants,  ayant  produit  le  commerce,  le  prin- 
cipal emploi  de  ceux  (juien  font  profession  est  d'envoyer  dehors  ce  qu^ils  oot 
de  trop,  et  de  tirer  du  dehors  ce  dont  ils  ont  besoin  ;  ce  flux  et  reflux  de  se- 
cours mutuels  produit  l'abondance,  en  laquelle  consiste  le  repos  et  la  félicité 
des  peuples. 

a  Si  nos  ouvriers  tirent  profit  de  leur  industrie,  ce  n'est  pas  sans  Taide  def 
étrangers  qui  nous  fournissent  toutes  les  laines  fines,  n'en  ayant  que  de  groiiei 
qui  n'aprochent  pas  du  quart  de  ce  qu'il  faut  pour  nos  manufactures.  Les  lainei 
de  vigogne,  qui  viennent  du  Pérou,  les  laines  de  Pologne,  d'Autriche,  d*At- 
gletcrre;  les  laines  en  suint  ou  agnelins  d'Espagne,  étant  oécessairpipgipr  k 
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fabrique  des  chapeaux  et  des  draps,  aussi  bien  que  les  drogues  pour  la  composi- 
tion des  teintures^  les  épicerii»,  les  sucres,  les  savons  et  les  cuirs  dont  on  ne 
peut  se  passer,  et  qui  ne  se  trouvent  point  dans  le  royaume.  » 

Et  plus  bas  :  a  Nos  voisins,  qui  considèrent  le  commerce  comme  la  principale 
force  de  leurs  États,  n'en  usent  pas  de  même  ;  ils  connaissent,  par  eipérience, 
que  la  liberté,  soit  aux  marchandises,  soit  aux  personnes,  fait  fleurir  le  négoce, 
qu*aux  lieux  où  elles  sont  exemptes  d*impositions  il  s'en  trouve  abondamment, 
et  lorsqu'il  est  permis  indifféremment  à  toutes  personnes  d'en  faire  apporter, 
que  le  peuple  en  est  fourni  à  bon  marché,  n 

Ainsi ,  avant  Golbert ,  la  France  avait  des  manufactures  florissantes.  Elle 
payait  90  millions  d'impôts.  Le  roi,  il  est  vrai,  n'en  recevait  guère  que  trente- 
cinq  ;  mais ,  si  l'argent  se  perdait.en  route,  le  pays  ne  payait  pas  moins. 

Ce  fut  le  fameux  règlement  de  ^667  qui  donna  à  Colbert  la  réputation  qu'il 
a^u^ée.  Mais  à  bien  d'autres  titres  Colbert  fut  un  grand  ministre  et  un  homme 
ilQ  bjen«  Comme  Turgot,  il  reporta  à  la  frontière  les  impôts  entre  États  ;  il  créa 
les  entrepôts,  il  établit  les  porta  francs. 

Céfaif  le-  temps  des  impôts  de  consommation.  L'Angleterre  donnait  l'exem- 
ple ;  Colbert  suivit  Timpulsion.— Lorsqu'on  songe  que  l'Angleterre  paye  chaque 
apnée  plus  d'un  milliard  en  impôts  de  consommation,  et  qu'en  France  chaque 
année  aussi  ces  impôts  s'accroissent  de  10  à  15  millions ,  il  faut  avoir  une  foi 
bien  robuste  dans  leur  iniquité  pour  les  rejeter  et  blâmer  Colbert  et  Walpole. 

Ce  qui  fit  de  Colbert  un  grand  ministre,  ce  fut  surtout  Tordre  qu'il  mit  a 
tout  ce  qu'il  toucha.  Vérité  ou  erreur,  tout  fut  méthodique,  tout  Tut  étudié, 
médité,  assis. 

Il  voulait  à  tout  prix  certains  produits  :  il  ferma  la  porte  aux  produits 
similaires  et  paya  les  entrepreneurs  de  l'intérieur.  ^.  '^.  / 

Il  voulait  accroître  la  population  :  il  donjia  une  prime  à  la  faculté' proliQque  ; 
il  voulait  des  éloges  pour  Louis  XIV,  il  paya  les  gens  de  lettres  et  retrancha  la 
pension  de  ceux  qui  osaient  critiquer  la  finance. 

Sully  avait  affranchi  les  blés  ;  Colbert  n  en  voulut  jamais  permettre  l'expor- 
latioQ.  Tant  que  dura  Tabondance,  il  se  félicitait  -,  le  blé  était  à  bas  prix,  il 
défendait  de  l'emmagasiner  :  on  le  vendait ,  on  le  donnait  ;  Colbert  croyait 
avoir  résolu  un  grand  problème,  liais  la  rareté  survint,  la  France  fut  prise  au 
dépourvu,  et  la  famine  détruisit  en  un  moment  tout  l'échafaudage  do  la  fausse 
doctrine. 

Colbert  fonda  les  colonies;  ces  quatre  mots  sont-ils  un  blùme  ou  un  éloge? 
Nous  le  laissons  à  décider. 

L'Académie  du  Gard,  nous  Tavons  déjà  dit,  fait  bon  marché  des  difficultés. 
Elle  met  sans  façon  au  concours  une  question  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
exigerait  plusieurs  années  d'étude,  de  voyages  et  de  méditations.  Voici  son 
programme  sur  cette  question  : 

«  Des  avantages  et  des  inconvénients  comparés  de  la  grande  et  de  la  petite 
«  culture,  au  point  de  vue  des  produits  et  des  frais  d'exploitation,  d 

«  Les  concurrents  examineront  la  question  par  rapport  aux  diverses  natures 
de  terrain,  et  rechercheront  dans  quel  cas  il  semble  que  la  grande  culture  soit 
pfféférableà  l'autre  et  vice  versd.  L* Académie  décernera  pareillement,  en  août 
1845,  une  médaille  d*or,  de  la  valeur  de  500  fr.,  à  l'auteur  qui  traitera  le  mieux 
Cfstte  question,  otijet  d'une  assez  vive  controverse  depuis  quelques  années,  o 

Jusqu'à  présent,  il  existe  peu  de  matériaux  pour  l'histoire  des  modifications 
que  ladivilioo  de  la  propriétés  a  apportée  à  la  fortune  publique.  Le  Mémoire 
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do  N.  II.  Passy,  que  nous  avons  publié  dans  1c  cahier  du  Jotgmal  det  Eamih 
mistes  du  mois  de  septembre  dernier,  est  le  commenccmeni  d'un  travail  que 
préparc  le  savant  académicien  sur  cette  grave  question. 

Ce  n'est  pas  en  France  seulement  qu'elle  préoccupe  les  esprits  :  Tun  de  nos 
collaborateurs  étrangers,  attaché  au  gouvernement  de  Tlnde.  est  Tenu  tout  ex- 
près à  Paris  pour  l'étudier ,  afin  d'appliquer,  sur  les  bords  du  Gange,  le  ré* 
sultatdc  ses  observations;  mais  il  a  bientôt  reconnu  qu'il  faudrait  plus  d'une 
année  do  voyages  pour  arriver  à  quelque  donnée  positive.  Il  a  dû  se  contenter 
des  aperçus  qu'il  a  puisés  dans  la  conversation  des  économistes  français. 

Lorsque  le  ministre  a  nommé  des  inspecteurs  de  l'agriculture,  nous  avions 
eu  un  moment  res|)oir  qu'ils  seraient  appelés  à  élaborer  ces  importantes  ques- 
tions. Certes,  si  nous  avions  eu  l'honneur  de  rédiger  le  programme  de  îem? 
fonctions,  nous  aurions  pris  soin  que  le  pays  tirât  de  leurs  tournées  autre  chose 
que  le  nombre  d'iioctolitres  de  pommes  de  terre  que  donne  le  sol  argileux, 
comparé  au  loani  ou  nu  sable,  ou  à  la  terre  franche.—  Mais  le  pli  est  pris; les 
inspecteurs  sont  et  resteront  agriculteurs.  Ils  rendront  des  services,  sans 
doute,  mais  n'avanceront  que  l'art,  sans  toucher  aux  questions  de  haute  admi- 
nistration. 

Dieu  merci,  la  France  n'en  est  pas  à  se  repentir  d'avoir  partagé  son  sol  entre 
ses  enfants.  Dix  millions  de  cotes,  d'ailleurs,  c'est-à-dire  moins  de  dix  millions 
de  propriétaires,  cinq  millions  peut-être,  ne  sont  pas  encore  une  division  bien 
émiettéc  pour  56  millions  d^hectares,  surtout  si  l'on  considère  que  la  propriété 
bâtie  se  trouve  comprise  dans  ce  chiffre. 

Autour  des  villes,  partout  où  les  productions  jardinières  peuvent  tronverun 
facile  écoulement,  la  division  a  produit  des  richesses  incontestables  ;  là,  le  tra- 
vail laisse  un  excédant  prodigieux,  qui  s'accumule  et  produit  à  son  tour. 

Dans  l'intérieur,  loin  des  débouchés,  la  division  a  dû  produire  et  a  produit 
des  effets  funestes.  Il  existe  en  France  une  vallée  fertile  entre  toutes  les  autres, 
c'est  la  Limagne;  là,  le  sol  est  coupé  en  misérables  lambeaux;  lé,  le  proprié- 
taire est  l'être  le  plus  misérable  qui  se  puisse  voir,  il  cultive  le  blé,  mais  à 
proprement  parler,  il  mange  la  paille.  —  Son  pain  est  un  mélange  indigeste 
de  farine,  de  son,  de  paille;  à  peine  sait-il  qu'il  existe  de  la  viande  de  bou- 
cherie ;  ses  vêtements  sont  de  toile,  l'hiver  comme  l'été.  D'où  vient  ce  triste 
état?  n'est-ce  pas  que,  manquant  de  débouchés,  sa  culture  est  bornée  aut 
céréales,  et  que  les  céréales  ne  se  vendent  pas  comme  les  fhiits  et  les  léguine!$? 

Ce  que  le  paysan  a  recherché,  ce  qu'il  doit  rechercher  toujours,  c'est  un 
atelier  où  le  travail  soit  assuré.  Or,  la  terre,  surtout  quand  le  jardinage  l'occupe, 
atteint  ce  but  parfaitement.  Certes,  la  culture  d'un  hectare  de  blé,  si  ce  pro- 
duit se  vend  moins  cher  qu'un  hectare  de  légumes,  est  aussi  moins  dispen- 
dieuse en  main-d'œuvre;  deux  labours,  un  hersage,  et  chacun  se  repose. 
Mais  qu'importe  à  celui  qui  a  des  bras  et  n'a  que  cela?  plus  il  travaille,  pins 
il  gagne  ;  il  recherche  de  préférence  un  théâtre  où  le  travail  soit  constant, 
il  sait  que  la  valeur  qu'il  met  ainsi  dans  la  culture  sera  payée  par  ses  produits. 

Pour  traiter  la  question  |)osée  par  l'Académie  du  Card,  il  est  une  vérité  que 
les  concurrents  ne  devront  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  tout  travail  de  pro- 
duction doit  laisser  un  excédant  après  la  consommation  qui  a  été  nécessaire 
à  cette  production. 

Si,  pour  produire  un  hectolitre  de  blé,  on  dépense  eu  argent  de  salaire,  ea 
semences,  en  loyer  du  sol,  en  intérêt  du  capital  d'acquisition,  une  l 
égale  ou  supérieure  à  un  hectolitre  de  blé,  cette  culture  est  vicieiue. 
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Plus  la  production  est  supérieure  à  la  consommation,  plus  elle  est  conve- 
nable. Or,  à  moins  de  positiiHis  privilé^çiées,  Ki  grande  culture  coûte  moins  que 
la  petite  culture  ;  donc,  en  Uiéorie,  il  faut  préférer  la  grande  culture.  Mais  il  est 
bien  clair  que  si  la  petite  culture,  qui  ne  produit  que  ce  qu'elle  dépense, 
donne  cependant  du  pain  à  trois  travailleurs,  et  que  la  grande  culture,  en 
produisant  autant,  laisse  oisif  Tun  de  ces  trois  hommes,  sans  lui  faire  aucune 
part  de  son  excédant  de  production,  il  faut  lui  préférer  la  petite  culture.  Pour 
résoudre  la  question  posée  par  l'Académie  du  Gard,  il  faut  donc  faire  un  traité 
surcLaque  département,  sur  chaque  contrée,  sur  chaque  vallée,  sur  chaque 
montagne.  I^  tente  qui  osera. 

Le  congn'S  vinicole  s*est  réuni  à  Bordeaux  le  mois  dernier.  Il  va  sans  dire 
qu*on  a  parlé  de  l'encombrement  des  caves,  de  la  répartition  de  l'impôt,  des 
octrois,  delà  contribution  foncière.  I.e  bon  et  le  mauvais  ont  tour  à  tour  eu 
leur  part.  Le  vrai  et  le  faux  se  sont  alternativement  fait  jour  et  ont  captivé 
Tattcntion.  Hâtons -nous  de  dire  que  le  vrai  l'a  emporté  sur  le  faux. 

L'année  dernière,  les  vins  ont  renchéri  d'une  manière  inusitée.  La  vigne 
avait  manqué  dans  le  pays  français ,  la  Gironde  a  pu  vider  ses  cave^,  et  il  est 
passée  Rouen  80,000  tonnes  de  vins  de  4  barriques.  Marseille,  le  Languedoc, 
ont  été  mis  à  contribution,  tout  était  vin  de  Bordeaux,  tant  ce  dernier  était 
devenu  rare. 

D*où  vient  donc  qu'on  se  plaint  encore?  D'où  viennent  les  plaintes?  Qui  les 
fiiit  entendre,  s'il  est  vrai  que  le  vin  est  devenu  rare  à  Bordeaux  comme 
IMirtout? 

Expliquons  en  quelques  mots  cette  singulière  position.  Ceux  qui  se  plaignent 
sont  les  producteurs  de  vins  fins.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années  que,  de  proche 
en  proche,  chacun  à  Tenvi  a  voulu  produire  des  grands  vins.  A  côté  d'un  clos 
noble,  on  a  voulu  s'ennoblir.  Le  voisin  vendait  son  vin  500  fr.  la  bar- 
rique, on  a  voulu  goûter  de  ce  commerce.  Le  luxe  s'étendant  avec  la  richesse, 
on  a  fait  des  vins  de  luxe.  Le  malheur  est  qu'on  en  a  trop  fait  et  que  la  con- 
sommation de  ces  vins  n'a  pu  suivre  la  progression  de  leur  production  un  peu 
foUo. 

Or,  que  peut  faire  à  ces  vins  le  renchérissement  prononcé  qu'ont  subi  l'an 
dernier  tous  les  y'ins  paysans  "t  Quel  bien  peut  faire  à  des  vins  qui  valent 
2  ou  3  fr.  le  litre  la  hausse  qui  porte  de  75  c.  à  i  fr.  le  litre  de  vin  ordinaire? 
Le  détenteur  de  ce  dernier  a  donc  pu  voir  ses  prix  s'élever  de  25  p.  0/0,  et  a 
pu  vider  ses  caves  avec  un  grand  avantage ,  sans  \youT  cela  qu'il  se  vende  un 
litre  de  grand  vin  de  plus. 

Aussi,  et  malgré  les  déclarations  du  congrès ,  persistons-nous  à  croire  fort 
difficile  le  remède  à  cette  espèce  particulière  de  malaise.  Im  commerce  étran- 
ger seul,  si  les  barrières  étaient  ouvertes,  pourrait  procurer  l'écoulement  de 
rimmense  quantité  de  LaflUte,  de  Sautorne,  de  Saint-Kmilion,  de  Château- 
Margaux,  etc.,  etc.,  etc.,  qui  se  fabriquent  aujourd'hui.  C'est  une  fabrication 
de  luxe,  elle  a  été  portée  trop  loin,  les  fortunes  ne  se  sont  pas  accrues  dans  la 
inéme  proportion.  On  fabrique  de  ces  vins  dix  fois  autant  qu'on  en  fabriquait 
il  y  a  STj  ans  ;  il  n'y  a  pjis  pour  eux  dix  fois  autant  de  consommateurs,  voilà 
iouU*  la  cause  du  mal.  étrange  anonicilic,  aujourd'hui  à  Bordeaux  les  vins 
ordinaires  sont  fort  rares,  en  revanche  les  vins  rares  sont  fort  communs. 

Apri*s  cela,  nous  rendrons  pleine  justice  aux  bons  sentiments  des  membres  du 
congrès  vinicole.  Ils  ont  volé  pour  la  liberté  des  échanges;  ils  ont  voté  pour 
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rabolition  des  insupportables  règles  qui  entravent  le  commeroe  du  Yîo.Pôar 
toute  punition,  à  ceux  qui  se  plaignent  du  régime  de  la  liberté  doni  nom 
jouissons^  nous  souhaitons  d*étre  obligés  d'apprendre  la  série  de  formalités,  et 
les  dépenses,  et  le  travail  qu'a  coûté  chaque  goutte  du  viD  qu'ils  portent  à  leur 
bouche. 

Un  vote  très-bien  motivé  a  terminé  le  congrès  vinicole  de  Bordeaux,  le 
voici  : 

a  jo  Que  les  surtaxes  établies  au  profit  des  villes  sur  les  vins  et  les  akooli 
soient  immédiatement  supprimées  ; 

a  ^  Que  le  dixième  perçu  au  profit  du  Trésor  sur  les  droits  d'octroi  soit  im* 
médiatement  supprimé; 

a  30  Que  la  conversion  de  Timpôt  mobilier  des  villes  en  supplénmt  d'octroi 
soit  interdite  ; 

«  40  Que  tous  droits  d'entrée  et  d*octroi  sur  les  vins  soient  supprimés  daai 
un  délai  déterminé,  et  par  une  réduction  progressive.  » 

Un  autre  congrès  de  producteurs  a  eu  lieu  à  Saint-Quentin.  Cette  Ibis,  c'est  de 
laine  qu*il  s'agissait.  Or,  comme  la  laine  peut  être  produite  ailleurs^  le  congrès 
s'est  trouvé  tout  naturellement  dans  une  position  autre  que  celle  des  produc- 
teurs de  vin,  il  a  voté  une  augmentation  du  droit  d*entrée. 

11  est  des  personnes  qui  s'indignent  de  ces  égoïstes  manirestations;  ce  qui  doui 
surprendrait,  nous,  c'est  qu'il  en  fût  autrement.  Quoi  I  des  hommes  qui  viveot 
d'une  industrie  se  réunissent,  et  vous  voudriez  qu'ils  eussent  assez  de  ve^ 
gogno  pour  taire  leurs  désirs  de  voir  leurs  revenus  s'augmenter?  Et  qud 
moyen  plus  simple,  moins  coûteux,  que  celui  qui  consiste  à  obliger  le  con- 
sommateur à  payer  plus  cher  ?  On  ne  regarde  pas  conune  un  malhonoéte 
homme  celui  qui  émet  le  vœu  d'avoir  une  bonne  rente  bien  assise  sur  l'État, 
aux  frais  des  contribuables.  Le  vœu  des  producteurs  de  laine  est  de  mdnie 
genre;  c'est  aux  gens  désintéressés  à  se  précautionner  contre  son  appUcttioii. 

11  y  aurait  quelque  chose  à  faire  cependant  pour  donner  un  pou  de  retenue 
à  ceux  qui  crient  le  plus  haut,  ce  serait  de  retrace^  le  progrès  qu'ont  fait  leurs 
propriétés  depuis  vingt  ans.  On  verrait  s'ils  ont  lieu  de  se  plaindre  qu'Os 
vendent  à  trop  bas  prix. 

Ces  estimables  producteurs  voudraient  que  le  droit  de  23  pour  iOO  fût  re- 
porté à  55.  S'ils  sont  propriétaires,  voici  les  conséquences  do  Télévation  quils 
demandent.  Les  baux,  au  renouvellement,  seront  portés  à  un  chiffre  élevé  pnn 
portionnellement  à  la  plus-value  de  la  laine,  les  propriétés  augmenteront  de 
valeur,  on  les  vendra  plus  cher  qu'on  ne  les  a  achetées,  ou,  si  ou  les  garde»  on  en 
tirera  un  plus  grand  revenu. 

Quant  au  fermier,  hélas  I  il  ne  profitera  du  haut  prix  que  durant  son  bail  a^ 
tuel;  l'augmentation  l'attend  à  fin  de  bail...  Est-ce  bien  la  peine  de  joindre  si 
voix  à  celle  du  propriétaire  ? 
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Hollande,  IX,  870. 

■•BCX.  Son  livre  de  Vtconomie  politique  de* 
iliA^fltciM,cité,li,  217. 

BOI6UB8(Jr.),  maître  de  forges.  Sincérité  de 
eH  iBdostriel,  I,  408. 

BOliJIAV  (Eiiemie),  pr^rér  de  Partt.  Son  /i- 
rre  detwiiiiert  et  tmarekawthe»,  IV,  3S7. 

BOnOVILLBBnrr,  auteur  du  Dtiait  de  la 
Franet.  Tof  ex  Beonemistes  financiers  do 
dis-kaliiéme  siècle. 

BOB0BACX.  U  Société  de  pharmacie  y  r'*- 
cfaoïe  noe  loi  Bonvelle  sur  rexercice  de 
celle  proC^ioii,  VI,  I5S.  Adjudicaiion  du 
cbemiB  de  fer  d'Orléans  à  ceUe  ville,  IX,  298. 
Soa  coagrès  vialeole,  4«i. 

BOBBBCO  (jittfrdt),  écoooirlste  espagnol. 
Son  Bvre  inliiiilè  :  Principe*  (f économie  po- 
Btiqme^  YUU  M.  B.  B^  IX,  i7S. 

BOVCHUIIB  (ammeree  de  la).OpmUm  émise 
pv  H.  H.  Saj,  dans  ta  séance  du  consei!  mo- 
irfdptf  de  Paria,  do  19  novembre  i84i,  sur 
mi  pw|rtdrordo— sBce  relatif  b  l'orgaoisatioa 
ÛÊ  h  BttMCfcerfe ,  I,  I8C.  Caisse  de  Pots<y, 


-iltchiriBe,ii4. 
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professionnelle  des  enfant*  pauvres,  D.  B., 

IV,  315. 

BOULOGNE.  Adjudication  du  chemin  do  fer 
d'Amiens  à  cette  ville,  IX,  301. 

noiTBGAT,  auteur  du  Code  des  douane*, 
B.  B.,II,  toi. 

BOURCOI.XG  [le  baron  Paul  de).  Son  Tableau 
de  Cctat  ariuel  et  de*  progri*  probables  de* 
chemins  de  fer  de  r Allemagne  et  du  conti' 
nent  européen,  B.  B.,  II,  289. 

BOUBOOIRG  (Le  *leur\  de  Cotne.  Sa  pétition 
tendant  n  l'établissement  d'un  ministère  spé- 
cial de  l'agriculture,  IX,  I50. 

BftésiL.  Mouvement  de  son  commerce  en 

1810,  II,  181. 
BBBTRTS  D'INTElCTiOX.  Quelques  consi- 
dérations relatives  au  projet  de  loi  sur  la  ma- 
tière, a<1opté  par  la  Chambre  des  pairs,  V, 
199.  —  Du  rapport  de  11.  Ph.  Dupin  sur  ce 
projet,  VI,  102.  —  Son  Examen  par  fl.  Ch. 
Renouard,  Vif,  6. 

BROGLIR  (f>e).  Son  rapport  comme  président 
de  la  commission  Instituée  pour  l'examen  des 
questions  rclslives  à  l'esclavage  et  i  la  consti- 
tution politique  des  co!oules  ;  C.-II. ,  par 
M.  Maurice  Monjean,  V,  4i9. 

BITCHBZ  (P.  /.  B.).  Son  introduction  à  la 
*eieuce  de  rhi*tolre.  C.-R.  par  M.  Monjean, 
111,  280. 

B0DGBT8  COMPABés  do  1830  et  de  1843 
{Recette*),  par  H.  Michel  Chevalier.  Résultais 
généraux,  V,  345.  Augmentation  do  rcceties 
pour  1843,  346.—  Diminution,  348.— Analyse 
des  augmr>ntations  :  contributions  directes, 
349.  Enregi!(i rement,  timbre  et  domaines,  352. 
Forêts,  354.  Douanes,  350.  —  Contributions 
indirectes,  373.  Sels,  388.— Postes,  VI,  i.  Ts- 
bacs,  10.— Progression  comparée  des  revenus 
publics  de  I816  i  1830  et  de  1830  â  1843,  20. 
—  De  l'assiette  de  l'impét,  22. 

BVGEArD  {le  maréchal),  gouverneur  général 
de  l'Algérie.  Sa  brochure  intitulée  :  L'AlgC- 
ri::;  de*  mofjett*  de  con*erver  et  d'utiliser 
celte  conquête.  B.  B  ,  4i7. 

BULGARIE  {Voyage en)  pendant  l'année  I84t, 
par  M.  Blanqui,  membre  île  l'Institut  ;  B.  B. , 
V,  216. 

BrLLRTfX  OU  MIXiSràRR  DR  L'ACRf- 
GULTURB  ET  HU  COMMRRGR.  Analyse  du 
numéro  de  janvier  1840  :  consommation  du 
sucre  en  Angleterre  de  t8i5  i  I84i  ;  com- 
merce dv  Brésil  en  1840 ,  II,  179.  —  DéUili 
sur  la  navigation  de  la  Ber-Rooge,  III,  86. 
Kotice  sur  l'industrie  des  vins  en  Sicile,  318. 

BUBAT  'Amédée).  C.-R.  de  la  Carte  géologique 
de  France,  par  Mit.  Dufrénoy  et  Eiie  de 
Beaomoot,  II,  193.  Voyex  Géologie  appliquée. 

BURATC/Mfes).  C.-R.  de  VHi*iolre  et  deeerip- 
lion  de*  vole*  de  commmiication  aux  Etais- 
Unis,  par  M.  Michel  Chevalier,  JI,  75. 

BUBRAUX  DR  BIE.%PAI8AffCB  DB  BABIS. 
Détails  suiistiques  et  financiers ,  extraiu  des 
budgets  de  1814,  V,  448. 

BUREAUX  DR  BLACRMR5IT  DES  PRB- 
I  SO!«3IES  DES  DEUX  SEXES.  Pétition  de- 
I      mandant  que  l'Etal  prenne  le  soin  d'rn  èia- 

b:ir,l\,42. 
!  BUBBTCBug.V  De  ta  attoation  indastriefle  des 
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maoufacturcs  aD);1aiscs  pendant  le  dernier  se- 
mestre de  1811,11,  41.— Du  (iroil  de  visite  con- 
sidéré sous  le  point  de  vuo  écanomiquo,  ou 
C.-R.  de  l'ouvrage  de  Tli.  Foweli  Uuxton,  in- 


titulé :  De  la  Trntie  des  S9irt  et  rfrairaynt 
d*y  retiudier^  146.  De  iViercioe  4clidhinit 
dans  les  circonsuncei  aeiiMilMt  Ii1.  Ttfn 
Question  é^Àftique, 


CABOTAGE  FMANÇAI  .  Son  mouvement  pen- 
dant Tannée  if4o/l,  3«6.—  Pendant  l'année 
1841,  lY,  447.  —  l'endanl  l'année  I84'i,  Vill, 
88. 
CADRÉS  {Emile).  Autour  du  Code  de  procé- 
dure commerciale  mis  en  rapport  avec  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  :  B.  B.,  VI,  440. 

CAFé,  SUCRE  ET  THli.  Leur  consommation 
en  Angleterre,  en  Belgique  et  eu  France,  Vil, 
177,402. 
CAISSE  DE  POISSY.  Nature  et  efTets  de  cette 
institution,!,  106,  VIII,  U3. 

CAISSE  DE  RETRAITE  sous  la  garantie 
de  l'Ëtai,  pour  les  classes  laborieuses.  Projet 
de  M.  Macquet,  et  rapport  relatif  à  ce  projet, 
V.  107. 

CAI.SSES  D'éPARCKE.  Elirait  du  C.-R.  des 
opérationi  de  celle  de  Paris  pendant  l'année 
1841,11,  90.—  Pendant  l'annop  ik«2,  V,  St3. 
Pendant  l'année  184S,  VIII,  '287.  —  Itecher- 
ches  statistiques  sur  ses  dépô's,  l.\,  74.  — 
Statistique  sommaire  des  caisses  d'épargne 
d'Angleterre,  VU,  'i82. 

CAISSES  D'ÉPARGNE  (f)(f«);  1.  Us  caisses 
d'épargne  transformées  en  institutions  de 
crédit,  2.  Création  d'ateliers  de  travail  au 
moyen  d'avances  fournies  par  les  caisses  d'é- 
pargne, par  M.  F.  Vidal  ;  U.  B.  sur  cetlo  bro- 
chure, VII,  S06. 

CALAIS.  Pétition  des  fabricjnls  de  tulle  île  et  ttc 
ville  au  ministre  du  commerce  .-  KcQexionf, 
par  M.  Ad.  Biaise,  VI,  193. 

CALCUTTA.  Résultats  comparés  de  son  com- 
merce pour  les  années  i84o-4i  et  I84i--I2, 
VII,  101. 

CAMBACÉRBS(J.).Sa  brochure:  De  la  né- 
cessité d'organiser  les  travaux  de  prestation  ; 
B.  B.,  VIII,  '^97. 

CAXAL  DES  PYRÉNÉES.  Notc  Sur  le  projet 
do  M.  Galabert,  I,  i23. 

CA2«TAGREL  (F.),  auteur  de  :  Uetiray  et 
Ostwald  :  Études  sur  ces  deiu  colonits  agri- 
coles; C.-R.,  par  M.  L.  Leclerc,  111,  U81. 

CAPITAL  CIRCL'LAKT.  Conséquences  de  sou 
rapport  avec  la  population,  Vil,  121. 

GARAVA^EES  DE  L'APRIQUESEPTE.TrRIO. 
NALE.  Mémoire  de  M.  Thomassy  sur  ce  su- 
jeu  VI,  4'i7. 

CARTE  GÉOLOGIQUE  DE  FRANCE,  par 
MM.  Dufrénoy  et  Elle  de  Boaumout.  C.-R.  iwr 
M.Amédée  Burat,ll,  193. 

GASTBLLI.  Non  livre  :  l>e  V Esclavage  en  gé- 
néral et  de  fcmancipation  des  XO.rs  ;  B.  B., 
IX,  390. 

(UTALOGRE.  De  llnduSlric  rotonniére  et  des 
ouvriers  daui  ce  pays,  par  M,  Ramon  de  la 
Sagra,  II,  &2.  —  Extrait  d'un  rapport  de 
M.  KtUbiB  Sayrô,  coDCoruiul  la  s iluaiion  do 
llnduilrie  cotooniéire  dans  cclt?  province, 


IX.  172.  —  Noie  de  M.  H.  de  !■  Stpi  nr  ce 
Mémoire,  290. 
CATÉCHISME  D'ÉCOKOXIB  IKILITIQtB, 

par  ily.  JoulTroy.  U.  B.,  IX,  171. 
CATi  NBAU-LA-ROCHE.  SOD  liTr«  :  Unatt 
et  V Angleterre  comparées  ;  B.  R.,  IX,  ill. 

CENTRALISATION.  De  06  ly  alêne,  de«  aa- 
ture,  de  ton  influence,  de  let  liauiei«  et  éei 
réductions  utiles  quH  eil  d«tMhié  à  nibir  ;  par 
M.  Dunoyer,  1,  3SS.  —  ComnieDl  il  9'm  (U- 
bli,  354.  Son  principe  eiagéré  par  fAiaesMëe 
constituante,  15S.  Par  It  CooYeiilloe  d  par 
l'Empire,  357.  Idée  qu*oo  aiucbe  adoelte- 
ment  i  ce  mot,  358.  Avantagea  oét  de  ce  sys- 
tème. 359.  Rn  quoi  coiiaiile  Tebiii  de  IM  ex- 
tension, SOI.  Il  n'est  pat  dans  sa  mtorads 
rendre  le  gouvememenl  pluf  propre  i  nm- 
plir  la  mission  d'ordre  qui  lui  ett  pirtieoHé- 
rement  conflée,  303  :  ni  de  le  rendre  plof  apie 
au  développement  de  l'ariiviie  aoelale,!!?: 
ni  de  produire  dana  le  mouvement  det  forées 
soeiales  plus  de  rapidité,  d'ensemble  et  d*e- 
nité,  371.  Il  attribue  au  pouvoir  nn  rôleqee 
le  pr(»grés  de  la  civilisation  rend,  pour  cclii- 
ci,  de  pluf  eu  plus  difficile  i  remplir,  SU. 
Contradictions  dans  lesqueUet  tombent  kt 
défenseurs  du  régime  préveiMif,  forme  essee- 
tielle  du  système  de  la  centralisation.  3ti.  U 
nature  des  choses  veut  que  l*actioa  goufcme- 
mentale  soit  progrea^ivemeni  réduite  isoa 
unique  et  légitimH  objet,  la  répressioa  des 
actes  nuisibles,  389. 

CÉRÉALES.  Considérations  sur  les  céréales rt 
principalement  sur  les  froments,  par  H.  Il 
doclour  Loiseleur-Beslongchamps,  VI.  IIL 
Leur  prix  moyen  en  Angleterre,  Vil,  177. 
Voyez  Blé, 

CKRPFRKBR^  Sommaire  de  son  rapport  nr 
les  établissemeuU  pénitentiaires  de  nlafi^ 
VI.  145  et  aufv. 

CHADWICR,  secrétaire  de  ta  eommiesio»  éti 
poor  laws.  Uc  son  rapport  snr  Téiat  svi- 
lairo  des  classes  laborieuses  en  Angteienr, 
V,  132,  134. 

CHAMBORAXT  (De).  Son  livre:  im  po^pi- 
rinme.  C.  R.,  par  M.  Monjean,  IV,  4i7. 

CHAMBRE  DE  COMHBRGB  DB  RRR- 
DE%I'X.  Sf  .  Mémoire  sur  la  possiMUédB 
conclure  un  traité  de  commerce  entre  h 
France  et  la  Belgique.  Cité,  1,  I7t,  iH,  I**; 
m,  363;  IX,  117. 

CHAMBRE     DE    COMMERCE    BB    HAl- 

SKILLE.  De  son  Mémoire  sur  Fimperlidan 
des  graines  oléagineuses  dans  le  mlA  di  h 
France,  VU, 31  set suiv. 
CHAMRRE  DE  COMMBRGB  BP  ■ 
hon  Mémoire  sur  l'ii 
oléagineuses  daat 
313. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  GENÉHALË. 


411 


CMAMMIB    DB  CtIMMBRCR    DB    SAINT- 
ÉTIBSIKB.  Eiposé  d«  tes  principes  sur  la 
KlMriè  in.lastrlelle  el  commerciale,  V,  133. 
CIIARGB.  Cootidérations  sur  ce  siijel  i  propos 
eu  dUeoun  de  sir  Rot>en  Peel,  VIII,  25'i, 
•ST. 
CHABItBTBS.  Leur  rôle  el  leur  atlttudo  en 
Angteiefre  dans  It  crise  iDdusirie'le  de  i842, 
V,  141. 
CSASSB.  Imporunce  de  celle  industrie,  III,  8. 
-^Son  produit  comparé  avec  celui  de  l'indus- 
trie  dans  l'empire  russe,  VI,  94. 
CHBailllS  DB  FBB  (Des)  et  de  CappUcaiion  de 
la  IdI  d«i  11  luiH  1842,  par  H.  le  comte  l>aru, 
pilr  do  France  ;  B.  D.,  V,  U9. 
CHBSIIIIS  DB  FBB  {Det),   Une  opinion  sur 
leur  organltailon  en  serTÎce  public,  par  B. 
Blafie;B.B.,  VIII,  401. 
CaBIIIXS  DB  FBB  E.\  ALLBMAGaiB.  Li- 
gnet  cotisiruitet,  en  cours  dViécuiion  el  pro- 
jeléet,  V,S34;  VII,  405. 
CaSMiaiS  DB  FBB  B2f  ANGLKTKBBB.  Ta- 
Meau  de  la  dépense  et  du  produit  de  ces  che- 
Bina*  d'après  les  C.-R.  pour  t8«3,  III,  9i 
H  iuiT.  —  Des  chemina  cotés  i  la  Bourse 
de  Londres,  IV,  4S0.  —  Du  tachât  par  Ti^iat, 
VU,  99.  ~  Kombre,  classement,  dépenses  de 
concession  et  capiul  demandé  en  18I3,  IX, 
Stt. 
CHBMIXS  DB  FBB  BN  FBAXCB.  les  che- 
■lins  de  fer  au  i*rdécerabre  I84i,  par  M.  Ilif>- 
pol|le  Hussard,  I.  07.  ~  Texte  du  projet  de 
loi  pré5«*nté   en  l84-i,  pour  ^établi^sement 
d'un  ij5ièfiie  général  de  rails-wajs,  420.  Con- 
tiééraiiotis  sur  ce  projet,  par  le  même,  4^8. 
Étal  de  la  question  df*s  chemins  de  fer:  exé- 
cution de  la  loi  du  11  Juin  1842,  par  U.  Ad. 
ilaiie,  V,  4oi.  —  Les  chemins  de  fer  devant  la 
Chambre  des  pairs,  VL  91.  —  Du  système  de 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  Vil,  99.  — 
Etal  de  la  question  :  police  el  concession, 
par  U.  Ad.  Biaise,  349.  Etat  de  la  question  en 
France,  en  Belgique  et  en  Angleterre,  par  le 
même,  VIU.  I53.  —  Dernière  discussion  des 
pre^  de  loi  sur  les  chemins  de  fer,  par  le 
Même,  STf .  Résumé  des  votes  législatifs,  par 
le  même,  IX.  M.  —  De  l'adjudicaiion  des  chc- 
■ina  de  fer  dn  centre,  de  Bordeaux  et  de  Bou* 
logne,  par  le  même,  298. 
GDBMIJI8  DB  FBB  BB  HOIXANDB.  Bten- 

4ue,  Uriis  et  produiu,  IX,  385. 

CMBaiBB  DB  FBB  BT  LBB  FOSTB8  (Us), 

ém»ê  iean  rmpporis  eompantê  de  progrés  et 

et  eoHêenmtinH  en  fronce  et  à  rétranger, 

par  Joubaud,  1, 238.  B.  B.,  1, 238. 

GBBaiB  DB  FBB  DB  PABIB  A  BOVBB.  Son 

ouverture,  V,  921.—  Abaissemenl  des  urib  et 

naclanutions  diveraca  i  ce  sujet,  Vil,  3io.  — 

Pracèa  inleMé  i  la  compagnie  par  lea  eom- 

liaaionniirsia  do  roulage  de  Rouen,  VIU,  98. 

GBBMIB  DB  FBB  DB  HABBBILI.B  A  ATI- 

«HDH.  Dtt  projel^  de  M.  de  Mootricber,  I. 


'  (A.).  Rea  Etwdes  sur  h  €HitMref  le 

X  et  Uê  Induiirie*  du  chanvre  dans 

If  dépvtemeHt  de  la  Lutre-lnfcrieure  ;  B.  b., 

IX,  itl. 

CDBBTIII  (U  dœtair).  Si  pétiUon  an  sujet  do 

l8  iJB  BOBUglDi  éB  li  BéT^o|O^H^^n^  188. 


GHBTALIBR,  membre  de  F  Académie  royale 
de  médecine.  Sa  péliilon  pour  établir,  aux 
frais  de  rsiai,  dos  bureaux  de  placemeul  des 
personnes  des  deux  sexes,  l\,  42. 
CHEVAL! BB  (Jijr^e/),  profeuewr  d'i'couomie 
politique  au  Collège  de  France,  De  la  Ques- 
tion de  l'intoryenlion  dans  les  travaux  pu- 
blics du  gouvernement  fédéial  el  des  gouver- 
nements particuliers  d'États  dans  PAmérIque 
du  nord,  III,  33i.  —Comparaison  des  bud- 
jets  de  1830  et  de  1843,  V,  345;  VI,  t.— (Voyei 
Coiffs  if  économie  politique  ;  —  Kisiolre  et 
deeeription  des  voies  de  communication  aux 
Etais-Unis;  —  Isthme  (L*)  de  Panama.) 
GUBTAUX.  Leur  nombre  en  Franco  et  en  An- 
gleterre, VII,  176. 
CH15B.  Son  commerce  avec  l'Anglelerre,  lea 
Etals-Unis  et  la  France,  I,  300  et  sulv.;  VI, 
2SS,  237,  2S8,  437.  —  On  y  Contrefait  les  ar- 
ticles de  soierie  de  Lyon  ei  de  Mmet,  I, 
300.  —  Son  traité  avec  l'Angleterre,  VI,  267. 
GHB03IIQITB  écoXflMIQCB  de  décembre 
1842,  IV,  108.  De  Janvier  1843,  219.  De  fé- 
vrier, 847.  Do  mars,  4S3.  —D'avril,  V,  124. 
De  mai.  22ff.  De  Juin,  341.  De  Juillet,  462. 
—  D'aoûi,  VI,  110.  De  aeptembre,  209.  D'oc- 
tobre, 323.  De  novembre,  440.  —  De  décem- 
bre, VII,  109.  De  janvier,  1844, 200.  De  février, 
309.  De  mars,  408.  —  D'avril,  VIII,  90.  De  mai, 
191.  De  Juin,  299.  De  Juillet,  40T»  —  D'août, 
IX,  94.  —  De  septembre,  I80.  D'octobre,  302. 
De  novembre,  397. 
GIBBABIO  {Luigi).  Son  livre  :  Delta  économie 

poliiica  dtl  tuedio  ero;  B.  B.,  I,  352. 
GLMBTIBBF^  DB  FABI8.  De  l'insuffitaneê  de 
it-ur  étendue  et  de  la  préparation  d'un  nou- 
veau règlement  de  police  peur  obvier  i  cet 
ineooi-éoient,  V,  20t. 
CITILISATI05I.  Des  Causes  qui  ont  Influé  sur 
sa  marche  dam  les  diverses  contré«>s  de  la 
terre,  par  M.  Hta  Passy,  VIII,  128,  219. 
CLASSES  I.ABOBIBVSBS.  Uur  éUt  i  la  fin 
du  dix-septième  siècle,  1, 19.  —  Elles  ne  su- 
bissent pas  aujourd'hui  l'oppression  du  capi- 
tal, 30;  ni  des  machinea,  iëid,  La  division  du 
travail  n'c^^t  pas  au  nombre  des  cauoea  de 
leurs  soudïrances,  3i.  Sont  aaooclées,  dans 
l'œuvre  de  la  production,  autant  qu'elles  peu- 
vent l'être,  41-  Danger  d'accélérer  leur  pro- 
grès trop  rapidement,  i34.  L'épargne  leur  a 
toujours  été  posaible.  13T. 
GlAjBBRT  {Pierre).  Pensions  de  relraUo  des 
fonctionnaires  civils,  IV,  27.  —  C-R.  de 
l'ouvrage  de  M.  de  U  Parellf*,  intitulé  :  Plan 
dune  réorganisation  disciulinaire  des  das- 
ses  industrielles  en  France^  IV,  33 1.  —  Ré- 
sumé dea  pétUiona  relatives  i  l'Industrie,  an 
commerce  el  à  l'agriculture  pendant  la  aes- 
sion  léKialalivo  1842-43,  VI,  ISS.  —  Pendant 
U  session  1843»44,  IX,  3S,  l4S.  —  a-R.dt 
l'ouvrage  de  M.  Scbtntxler,  intitulé  :  Création 
de  la  richesse,  ou  des  intérêts  matériels  en 
France, Ml f  90.— IJ.dc  la  France  siatistigu*^ 
de  M.  A.  Legoyt,  ibid.  Situation  agricole,  in- 
dustrielle et  commerciale  de  l'Italie  méridio- 
nale en  I8ii,  ou  C.-l%.  du  Voyage  dans  Cl" 
talieméridionale^  de  M.  Pulchiron,  député  du 
Rhône,  VIII,  273.  Voyex  Almanach  des  postes, 
CLBMBBT-DBSOBJIBB,  profeutar  de  chimie 
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appliquée  au  Conservatoire.  Notice  nécrolo- 
gique sur  M  personne  el  set  Iravaui,  par 
M.  Dunoyer,  I,  208. 

CLERC, membre  de  la  Chaubre  de  commerce 
du  Havre.  Y  réclame  l'exécution  des  chrmins 
de  fer  par  TÊial  :  leite  de  sa  proposition, 
VIl.SM. 

CODE  DBS  DOUANES,  on  Recueil  des  lois 
et  règlements  sur  les  douanes  en  vigueur  au 
i^  jativier  1843,  par  M.  Bourgat.  D.  B.,  II, 
101. 

CODBDBrROCÉDVEBCOHMERCIALBmlf 
en  rapport  avec  la  doctrine  et  lajttrispru- 
dence,  suivi  des  lois  organiques  et  des  dis- 
positions rigUmentairCM  concernant  tes  tri- 
bunaux de  cùmm'nrce,  par  M.  Emile  Cadrés, 
avocat.  B.  B.,  YI,  440. 

CODROX  (U  sieur),  de  Paris.  Sa  pétition  ten- 
dant i  établir  des  ateliers  de  travail  aux  frais 
dei'Êtat,  VI,  157. 

COBSSIM  (f.-C.),  socialiste,  auteur  des  î(euf' 
livres,  Koiiccsur  sa  personne  et  ses  ouvrages, 
Vlll,ss. 

COLBEBT.  Son  éloge  mis  au  concours  par 
l'Académie  de  Reims,  IX,  398.  —  Quelques 
eonsidérations  sur  re  ministre,  ibid 

COLLÈGES  BOYAUX  DE  PABIS.  Leur  nom- 
bre, et  charges  qu'ils  imposent  à  la  ville,  IX, 
S35.  Opposition  de  l'Université  i  la  fondation 
d'un  nouveau  collège  qui  ne  serait  pas  exclu- 
sivement affecté  aux  études  classiques,  ibid, 
et  suiv.  Voyez  Institution  secondaire. 

COL062fE.  Mouvement  commercial  de  celte 
ville  dans  les  années  1840  et  184 1, 1,  466. 

COLOMBIEBS  {ùégûts  des).  Pétition  d'un  cul- 
tivateur d'Eure-et-l4)ir  contre  la  législation 
aur  cette  matière,  IX,  t47. 

COLONIES  ÉTRANGÈBES  ET   HAÏTI,  par 

V.  Scbœlcber.  G.-R.,  par  M.  M.  Nonjean,  V, 
413. 

COLONIES  FBA2fÇAISES(l>ef).  Abolition  im- 
médiate de  l'esclavage,  par  Vicior  Scliœlcher  ; 
C.-R.,  III,  94. 

COLONIES  PÉNALES  A6BICOLRS.  Dé- 
tails sur  celle  de  Mettray,  V,  3i6.  Sur  celle 
d'Oswald,  IX,  370. 

COLONISATION  DR  L'ALGÉBIE,  par  En- 
fantin. C.-R.,  VIII,  177. 

COMITÉ  CRNTBAL  POUB  LA  DÉPENSE 
DU  TBATAIL  NATIONAL.  Ue  ce  comité, 

VI,  377  et  suiv.  ;  VII,  111  ;  IX,  117. 
CO.VMEBCE.  l/étymologie  détermine  le  sens 

exact  de  ce  mot  :  on  l'a  détourné  de  son  ac- 
ception véritable  en  l'appliquant  â  l'industrie 
qui  déplace  et  distribue  les  choses,  III,  3  el 
iniv. 

COMMISSIONNAIBF.S  ET  FROTTEUBS. 
On  Teut  leur  appliquer  le  système  de  Tasso- 
ciaiion,VII,ni. 

COMMUNAUTÉS  DU  NITEBNAIS.  Détails 
sur  celle  desJauit,  II,  281.  —Sur  celle  des 
Gariots,  384. 

COMMUNISTES.  Comment  ils  d'^mprennent 
rassoci&Iion,  I,  33.  Voyez  Socialistes. 

CO.MPAG^IK  DU  CHEMIN  DE  FP.R  DR 
S1I.\T-ÉTIRN.\E.  Son  projet  d'organiser  un 
service  direct  de  L}on  i  Paris,  V,  3*23. 

COMPÉTERCB  {De  la)  DBS  CONSEILS  DE 


PBUD'HOMMBS,    par    H. 

C.-R.  par  H.  Wolowski,  H,  SW. 

COMPIÈGNE.   Pétllioa 
laines  de  celte  vlUe  en  faveur  ito  Vé 
di*s  droits  sur  les  laines  étrangèrea,  Vf,  iti. 

COMPTE  GÉNÉBAL  DB  L'AAMIBIffBA- 
TION  DB  LA  JUSTICB  GITILB  BT  CUÊ- 
MEBCIALB  en  France  pendaal  rnaée  i84S, 
présenté  au  roi  par  le  ministre  et  lajusiiet 
et  des  cuites,  C.-R.  par  M.  Ilor.  Say,  II,  nt. 
—  Analyse  sommaire  de  ce  coapie,  pe« 
l'année  I8li,  VI,  9é. 

COMPTE  GÉNÉBAL  DB  L'ABMlMICTBi- 
TION  DE  LA  JUSTIC»  GBIJIIBBLLB  ea 
France,  pendant  Tanoée  IS4S.  C.-R.  de  ce 
document  officiel,  vm,  379. 

COMPTBS-BFJIDU8  DES  TBATAUX  DES 
INGBNIliUBS  DBS  MISBB.  Vojetladai- 
trie  minérale, 

COMPTE-BENDU  DBS  TBATAVZ  DU  CO- 
MITÉ DE  l/UNION  DBS  GOBSTErC- 
TEUBS  DE  MACniNKS,  du  l-r  aoÉI  1811 
au  !•'  août  1813.  C.-R.  par  M.  Ad.  Blibe,  VD, 

101. 
CONCESSIONS  D'EAU  DANS  LA  TILLBM 

PABIS.  Prodoit  qu'elles  doaneiil  à  la  ttàm 
municipale,  VIII,  308. 

CONCUBBENCE.  Des  diJecUoDi  toolevées 
dans  ces  derniers  temps  eonire  le  règlae  4s 
la  concurrence,  par  M.  Dunoyer,  i,  13.  — 
Co  régime  éubli  trés-IncompléleBies*.  18. 
Infidélité  du  tableau  des  misères  qv'ea  W 
impule,  17.  On  ne  rapporte  pas  à  ses  vérita- 
bles caa<es  le  mal  éprouvé  par  les  classes  la- 
borieuses, 24.  L'ensemble  des  moycM  pré- 
posés pour  remédier  aux  sonfhinces  doulsa 
voit  la  source  dans  la  liiwné  Mvsiricile 
aggraverait  ees  souffiraMes  et  les  icidraii 
même  incurables,  33.  Le  législalenr  ue  pnt 
les  adoucir,  au  contraire,  que  par  nus  ap- 
plication de  plus  en  phis  réeHe  du  syaliM 
delà  liberté,  129. 

CONFESSION.  Défense  de  cHleInslitutloe,  X, 
338.  Voyez  sacerdoce, 
CONSEIL  GÉNÉBAL  DBS  BOUCBES-BT- 
BHONE.  De  quelle  manière  Tcnt  attirer  ks 
bras  vers  Tagriculture,  IX,  SOT. 

CONSEIL  GÉNÉBAL  DE  LA  SBINB.  Si  CSSh 
position  et  ses  aliributions,  VI,  54. 

CONSEILS  DE  PRUD'BOMMP.S.  PétWsBI 
diverses  qui  en  réclameol  TéUblitseuMH,  VI, 
158.  De  cet  éublissement  à  Paris,  VII,  314. 

CONSEIL  MUNICIPAL  DB  PABIS.  Sa  eOB- 
position  et  ses  ailnbutions,  VI,  SS. 

CONSEILS  GÉNÉBAUX  de  regric^lmt, 
des  manufactures  et  du  commerce.  Boirtia 
de  l^urs  travaux  dans  la  session  de  1841-41, 
I,  118.  ~  Endiguement  des  rivières,  reboisr- 
mentdes  montagnes,  120.  Discours  d>wvcf- 
lure  prononcé  par  H.  Cunin-Gridatae,  si- 
nistre du  commerce,  199.  Kominalieu  éa 
présidents  et  vicc-présidenis  des  trois  coa- 
seils,  203.  Coup  d'œil  général  sur  la  seadsa, 
par  M.  II.  Say,  255.  Simple  exposé  dehQef- 
lion  des  sucres,  281.  Question  des  vcrvfffiM 
et  cristaux.  272.  Question  des  besilaui  ttl. 
De  quelques  autres  travaux  desc 
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docteur  LoUdear-Deslongcbampi,  membre 
de  b  Société  royale  fi  centrale  d'agriculture. 
a-R  ,  par  M.  Vitterroé,  VI,  163. 

€:OXSID^.RATIO!CS  SUR  LES  OCTBOIS 
BX  6  AmAraI^  ei  dans  leurs  rayfwris  avec 
les  boutons^  par  M.  le  marquis  de  La  Grange. 
—  Considiraifons  sur  la  riclamatton  des 
eomUis  vinicoUs^  par  M.  Laoqueiîn,  négo- 
ciant, membre  du  conseil  général  de  la  Seine. 
C.4t.  de  ces  brochures,  V,  2i3. 

COHSIDAeATIOIIS  SCft  L'IMPOT  DUSBL, 
par  M.  le  marquis  de  La  Rocbejaquelein,  dé- 
puté de  Pioérmel.  B.  B.  sur  cette  brochure, 
VUI,  183. 

GOBf SIDERANT  (Ficlor).  Ses  quatre  droiu 
imprescnptibles  de  l'homme,  YUI,  166.  Bro- 
chure dans  laquelle  il  a  formulé  sa  théorie  du 
drait  au  travail,  ibid. 

COZfSOMBIATIORS  DOMESTIQUES  S!C 
AKGLBTBRRB.  DéUits  itatistiquei  sur  ces 
consommai  ions,  TU,  291. 

c:o?CSTANGlO,  auteur  de  :  La  Grande  Bre- 
tagne en  1840,  on  Annuaire  financier^  com- 
mercial et  statistique  du  royaume- uni  ;  B. 
B.,  I,  13S. 

GONSTlTimOR,  histoire  et  atfenir  des  cais- 
tes  d'épargne  de  FraneCy  par  le  baron  Ch. 
Dupin.  B.  B.,  VU,  306. 

CORSTErCTIOK  (De  la)  DES  ROUTES 
D'BMPIBRRBMBRT,  par  M.  L.  Dumas,  in- 
genieur;  B.  B.,  IX,  87. 

CONSULATS  FRANÇAIS  BT  ESPAGNOLS. 
Rote  sur  leur  origine,  par  M.  Ferd.  de  Les- 
sept.  11,  2S5. 

CORTRAIRTB  MORALB.  U  Tertu,  désignée 
par  cette  expression,  surtout  nécessaire  aux 
clasaes  paut res  de  la  société,  1,  I37  et  sidv. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Pétition  de  i48 
babiUnU  de  Paria,  tendant  i  son  abolition,  IX, 
40,  i«9.  Opinion  du  Journal  des  Débats  sur 
la  naatiére,  ibid.  De  H.  Rossi,  150. 

CKINTBNTIONS  POSTALES.  De  celle  inler- 
renne  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  3 
arril  I84S,  V,  203. 

GOQl^IMBO.  province  dn  Chili.  De  l'exploita- 
lion  deses  mines  de  cuivre  et  d'argent,  VII, 
194. 

C^ORBIRRB  (Edouard).  De  h  construction  des 
Davires  en  fer,  VII,  302. 

CORRIER  {député  du  Jura).  Son  livre  de  : 
la  France  et  V Angleterre  i  B.  B. ,  V.  338. 

«rORPORATIONS  {Des  anciennes)  d^arts  et 
métiers  en  France,  par  M.  Cb.  Reoouard, 
IV,  3SS. 

CfMIRBSPONDARCÉ.  Lettres  de  Ull.  Moll  et 
Lederc-Tbouin,  professeurs  d'agriculture  an 
Conterraiolre,  au  rédacteur  en  chef  du  Jour- 
nal des  Economistes ,  IV,  432.  —  Observa- 
Ikmi  en  réponse  à  ces  lettres,  436.  Lettre  de 
M.  Viltermé  au  même ,  VI,  430.  —  Lettre 
d^ro  tadnslriel  de  Marseille,  au  même,  VII, 
fg.  —  Lettre  de  M.  Pénot,  auteur  des  Reeher- 
dût  statistiques  sur  stulhouse,  au  même,  98. 
.  Ocs  crimes  commis  dans  ce  pays,  Mé- 
touscrit  de  M.  nobiquet,  Itl,  247. 

COTRLLB,  professeur  de  droit  adminlslraiif  à 
'  FKcoIê  éêê  mines.  Rapport  de  M.  Troplong 
\  de  dpoU  administratif  appli- 
*Clb  VI,  Itl. 


COTONS.  I.cur  situation  m  France  au  30  Juin 
1842  et  1841,  11,386.  —  Lriir  mouvement 
comparé  en  France  et  en  Angleterre,  IV,  210. 
—  Leur  importation  comparée  de  i832  el 
1842,  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  France. 
VII,  403. 

COITLIS.  Détails  sur  leur  émigration  de  l'Indo 
à  rtle  Maurice,  IX,  301. 

COURS  D'ÉCONOMIE  INDUSTRIELLE  AU 
CONSBRTATOIRB,  par  M.  Blanqul.  Ouver- 
ture de  l'année  scolaire  1842-43  :  fommaire 
de  la  première  k^çon,  1, 237.^  Ouverture  de 
l'année  scolaire  1843-41,  VII,  63. 

COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DU 
COLLÈGE  DE  FRANCE,  par  M.  Michel  Che- 
valier Ouverture  de  Tannée  scolaire  1841-42: 
C.-R.,par  M.  Ad.  BUise,  I,  204.  —  Dis- 
cours du  professeur  à  Pouverture  de  l'an- 
née scolaire  1842-43,  IV,  320.  —  A  l'ouver- 
ture de  l'année  scolaire  1843-44,  VU,  149. 

COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  PAIT 
AU  COLLÈGE  DE  PRANCB,  par  M.  Michel 
Chevalier  (i*-r  vol.).  C.-R.  parM.  Hip.  Dos- 
sard, IV,  93.—  G.-R.  du  2«  vol.,  IX,  157. 

COURS  DE  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE 
AU  CONSERVATOIRE,  par  M.  WolovrSki. 
Note  sur  l'ouverture  de  ce  cours  pour  l'an- 
née scolaire  1842-1843, 1,  124.— Pour  l'année 
»coi;iire  I8i3-i844,  VII,  63.  —  Texte  de  la 
première  leçon  dn  professeur,  sur  les  fraudes 
commerciales,  65. 

COZETTE  (M.).  Son  legs  à  la  ville  d'Amiens 
pour  l'extinction  delà  mendicité.  If,  380. 

CRAWPURD  ET  WITHWORT  RUSSFL,  ift5- 
peeteurt  génémux  des  prisons  d'Angleterre. 
Leur  opinion  fivorable  au  régime  cellulaire, 
VU,  128. 

CRÉATION  (De  la)  de  Tordre  dans  rhirnianité^ 
ou  Principes  d^ organisation  politique,  par 
M.  P.-J.  Proudhon  ;  C.-R.  parM.  Jos.  Garnier, 
VI,  290. 

CRÉATION  DE  CHAIRES.  Création  d'une 
seconde  chaire  de  chimie  au  Conservatoire, 
M.  Peligot,  professeur,  I,  468. 

CRÉATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INTEL- 
LECTUELLE, par  M.  Johard,  directeur  du 
Musée  de  l'industrie  belge,  broch.  —  Kap- 
port  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  brevets 
d'invention,  par  M.  Pli.  Dnpin,  député.  C.-R., 
VI,  102. 

CRÉATION  DE  LA  RICHESSE,  OU  des  inté- 
rêts matériels  en  France,  par  M.  Schnitxler. 
C.-R.  par  M.  P.  Clément,  Vil,  90. 

CRÉDIT.  Discours  prononcé  sur  ce  sujet,  par 
M.  Michel  Chevalier,  h  l'ouverture  de  son 
cours  d'économie  politique  pour  l'année  sco- 
laire 1843-44,  VU,  149. 

CRÉDIT  PONCIER  {Vu)  et  des  moyens  de  le 
fonder^  ou  création  d'un  système  hypothé- 
caire appuyé  sur  le  cadastre,  l'enregistremeol 
des  contrats  et  le  revenu  imposable  de  bi  pro- 
pnéié,suivi  d'un  mode  de  tranifertdes  créan- 
ces sur  hypothèque ,  analogue  à  celui  des 
rentes  sur  l'Ktat,  par  M.  Loreau,  directeur  des 
domaines;  D.  B.,  II,  29l~. 

CRÉDIT  PUBLIC  [Du)  et  de  son  hUtoire  de- 
puis les  tempi  anciens  Jusqu'à  nos  Jours,  par 
M.  Marie  Aaglér  ;  B,  D.,  IV,  4SI. 
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GRIMES  COMMIS  DAX8  LA  CORSE,  J/c?- 
moire  manmcrii  de  JV.  Hobiqtet.  luppnrl i 
rAcaiiémle  dr«  sciences  mnrali*it  cl  politiques 
fur  ce  mémoire,  )iar  M.  Villurmé,  III,  317. 

CUBA.  Imporlancc  de  relie  coiouie,  par  M.  lia- 
mon  de  La  Sagra,  VI,  33 1. 

CUIVRE.  Sa  producllon  en  Angleterre  et  eu 
France,  Vil,  380. 

CULTURES,  influence  de  leurs  formes  el  de 
leurs  dimensions  sur  l'économie  sociale,  par 
M.  Ilippolyte  Pa»T.  Constdéralions  générales, 
IX,  97.  —  Causes  de  la  dirersiid  des  modes 


de  culture,  lOS.  Influence  de  respèceén 
produits  cl  des  conMomiiilou  ter  IcssTt- 
tèmes  de  culture,  ||3. 

CUXIX-GRIDAIXB,  mfitlsf  retfMeoMMCvrc.  Si 
circulaire  aux  membres  des  ciwietti  |éM- 
raux  de  ragricultare,  det  naBuGMlurcs  d  éà 
commerce,  pour  l'ourcrtiire  «le  tascMîM, 
1841-43, 1, 119.—  DiKOun  proDoacé  daa  il 
première  séance  de  cee  conteile,  lit. 

GURSA  DBBCOSIONIA  POUTIGA,  perdn 
Alvaro  Florex  Esirada  ;  D.  B.  fur  U  prcaUre 
édiiioD  de  ce  llrre,  1, 4f9. 


DAIRB  [Ettg,).  C.-ll.  de  Vlh'stolre  de  l'Eco- 
nomie politique^  de  M.  le  vicomte  de  Vil- 
leneiive-Uargemonl,  1,  4S3.  —  Id.  des  fte- 
cherchet  siatiUiques  mr  Vtsclavage  eoio- 
ttial  et  les  moyeM$  de  le  supprimer^  de  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès,  11,  36f.  —  Id.  DtgV  Istituti 
di  ptibbliea  canta  etl  islruzioue  primaria  e 
délie  priyionl  iit  lloma,  de  M.  Morichini, 
prélat  romain,  V,  tvs  —  M.  I>e  la  Théorie  a 
pratique  de  la  icieuce  tocitile,  de  M.  J.-A. 
Rey,  avocat,  VU,  84.  —  L'auleurdr  la  Théorie 
de  Ui  science  sociale  et  la  ihiiuocraiie  puci^ 
fiqney  Vlil,  lf3. 

^KHXKWX y  membre  de  V Académie  des  scieit' 
tes  morales  cl  politiques.  Y  lit  un  mémoire 
sur  la  vie  cl  les  travaux  de  Mallcbrauche , 
IX,  47. 

DAVE?(PORT,  membre  dupirlcmeni  anglais. 
Son  établissement  de  Burslem,  V,  i37. 

DA^IGKRS  PI.\A!CCIERS,  moraux  el  polili- 
qurs  de  l'organisalion  actuelle  des  caisses 
d'/partjne  pour  les  placeurs  ei  pour  le  gou- 
venietncHt^  brorli.,  par  U.  Louis  Uepla:ique  ; 
D.  IL,  L\,  398. 

DARU  v/e  comte).  Son  mémoire  :  Des  chemins 
de  fer  et  de  C  application  de  la  loi  du  il  juin 
1843;  n.  U.,  V.  119. 

DECKER  (l>.  de).  Ses  £tudet  historiques  et 
critiques  sur  les  monts-de-piété  en  Belgique. 
C.-R.,  IX,  391. 
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332. 
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par  K.  W.  de  Reden  ;  B.  B^  VII,  401. 

DIK  THEORIE  DES  DOCTOH  LIST  nmrfr 
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£«iirMjrrf:B.il.,i\,l9. 
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DUPIll  Aîné .  membre  de  t Académie  des 
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DUPVtxODE  (Giatai^e).  Ses  Etudes  d'écono- 
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DUBAKTUON  {U  sieur),  horloger  à  Miram^ 
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rations déparicmeiiiales  d'horlogers,  VI,  138. 
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i»«  décembre  I84i,  L  67.  —  Coiisidérationi 
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manufacturiers  d'Angleterre,  82.— Travail  et 
charité:  Loi  des  pauvies  en  Angleterre,  po- 
pulation ouvrière,  derniers  troubica  du 
Uncastre,  III,  223;  V,  139.  —  C.-R.  du 
Cours  d*économie  politique  ^  de  M.  Bichel 
Chevalier,  1««  volume,  IV,  93;  2«  volume, 
IX,  157.—  Quelques  moU  sur  l'étai  de  l'Ir- 
lande, V,  260.  —  Notice  sur  la  Aei;M6  de 
Westminster,  VIII,  294. 

DUTENS  (J.),  membre  libre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Son  Sssai 
comparatif  sur  la  formation  et  la  distri- 
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notre  époque,  VIII,  167. 
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ricourt  sur  les  mœurs  et  les  institutions  des 
Amlurras,  VI,  187. 
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écOLR  POLTTRCH?[IQrR.  Réflexions  fur 
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383.  Oc  sa  noutelle  organîsalion,  article  él- 
irait dujonrinil  de9  Mbais,  984. 
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BCOKOMIE  POLITIQUE.  Limites  de  celte 
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tion des  principaux  économistes  ),  savoir  : 
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numéraire,  Mémoires  sur  les  banques,  let- 
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DoTOT,  Réflexions  sur  les  finances  et  le  cotn- 
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titulées  :  Les  Vierges  sagt's;  tes  Vierga 
martyres ',  les  Vierges  folies,  C-R.  psr 
M.  Jos.  Gamier,  VII,  106. 

ESSAI  COMPARATIF  SUR  LA  FOBMATIOS 
ET  LA  DISTRIBUTION  DU  RBTBXF  •■ 
LA  FRANCE  en  ISIS  et  183S,  par  M.  DoleM, 
membre  de  l'Institut  :  C-R. ,  III,  lOO. 
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lire  aur  rimporlattou  dea  graines  ol^afçl- 

neei  exotiques  dans  le  nidi  de  la  France, 

I,  tis. 

MLlBSBJHBaTS  FMAlfÇAIS   (Dea   nou- 

MX)  sur  la  côte  occidentale  tAftique^  par 

Monjean,  Vil,  77. 

M%  DB  LA  TALBUR.  Vofei  Uesurt  de 


ms  ORIBKTAUX.  Pétition  de  4t4  haU- 
de  Limousin,  en  provoquant  l'acquisi- 

ffwr  l'Btat  pour  régénérer  la  race  cbeva- 

do  nidi  de  la  France,  IX,  ist. 

HMiixÉRAUX  DES  PAYS-BAS.  Leurs 

oetraecesi  Louis  XIV  sur  l'ulilitè  soriale 

•  liberté  du  commerce,  IX,  lis. 

m  SABDKS.  De  l'association  agricole  qui 

lit  formée,  VIII,  86. 

feU!llS.  MouTement  et  revenu  des  postes 
9  à  1641, 1,  467.  Leur  commerce  arec 
Chine,  soi.  —  Renseignemenu  statistiques 
r  leur  numéraire  et  la  somme  des  espèces 
riqaées  en  J64i,  II,  95.  Du  projet  d'un 
BTeanUriX  de  douane,  applicable  i  partir 
i«r  Juillet  1642, 196.  —  Accroissement  de 
r  population  â  la  fin  de  1 640 ,  III,  223.  Ta- 
ira des  dettes  des  divers  Biau  en  1638  et 
\t  :  dettes  des  villes,  859  et  sutv.  —  SUti.«ti- 
s  comparée  de  l'Etat  de  Hew-Yorck  à  l'U- 
o  en  général,  V,  116. 

rS-UHIS  [Les\  BT  LA  BAYAHB,  MOUVe- 
»  d'un  voyageur^  par  M.  Isid.  lA>wenstem  ; 
1^  VUl,  92. 

OBI  A.  Village  anglais  fondé  par  llnduslriel 
idgwood.  Y,  13R 
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ÉTUDES  D*éC0?[0MIR  PÔLITIQUR  SI7B 
LA    PBOPBléré  TKRBITOBIALE,    par 

Gustave  Dupiiynode,  avocat.  B.  B.,  VII,  308. 

ériTDBS  HISTORICITES  ET  CRITIQrES 
srR  LES  MONTS  DR-PIÉTÉ  B.Y  BELGI- 
QUE, par  P.  de  Decker ,  membre  de  la  Cham- 
bre des  représentants  de  Belgique.  C.-R.,  par 
M.  Horace  Saj,  IX,  291. 

^UDBS  POLITIQUES,  par  V.  Emile  de  Gl- 
rardin.  B.  B.,  II,  199. 

ÉTUDES  SUR  LA  CULTUBB,  le  commerce 
ei  les  industries  du  chanvre  dans  le  départe- 
ment  de  la  Loire-Inférieure^  par  M.  A.  cbé- 
rol,  broch.  B.  B.,  IX,  184. 

ÉTUDES  SUB  L'ÉCONOMIE  SOCIALE,  par 
J.  B.  F.  Barbeau.  B.  B.,  VIII,  187. 

ÉTUDES  SUB  LES  BÉPOB.1IATEURS  CON- 
TEMPORAINS OU  SOCIALISTES  MO- 
DERNES, par  B.  Louis  Beybaud.  G.-B.  du 
!•'  volume  de  l'ouvrage,  par  B.  Ad.  B!ai»e, 
II,  278.  —  Rapport  fait,  sur  le  2%  à  rAcadémie 
dc«  sciences  morales  et  politiques,  par  B.  Gb. 
Danojer,  V,  325. 

ÉTUDES  SUR  LES  RELATIONS  COMMBR- 
CIALES  ENTRE  LA  PRANCBBT  LA  BEL- 
GIQUE. B.  B.,  VIII,  296. 

ÉTUDBS  SUB  LB  SYSTÈME  PÉNITBN- 
TIAIRR  BT  LKS  SOCIÉTÉS  DB  PATRO- 
NAGE, par  M.  Allier.  G.-R.  par  M.  Monjean, 
II,  6  t. 

EURE  {département  de  F).  Slaiisiiqus  comparée 
de  sa  slioaiion  agricole  en  1 800  ei  en  1837, 
par  M.  Ili«.  Passf,  I,  44. 

BUBOPB.  Population  de  ses  divers  EUts  en 
1788,1,  164.  En  1838,  16S. 

EXAMENS  DB  CONSCIENCE.  Utilité  de  ceUe 
pratique,  IX,  337.  Voyei  Sacerdoce, 

EXPOSITION  DES  PBODUITS  DE  L'INDUS- 
TBIE  PBANÇAISE.  Considérations  généra- 
les, par  M.  Th.  Fil,  VIII,  1.  Coup  d'ail  gé- 
néral sur  cette  eipofilion,  par  B.Jh.  Gamier, 
831.—  De  l'industrie  allemande  i  Berlin  : 
Compte-rendu,  par  B.  L.  Leclerc,  IX,  232. 


BIGANTS  DB  CHAUSSURES,  de  Ktmes  , 
rweUle,  Tarascon  et  Beaueaire .  Leur  pé- 
M  contre  la  concurrence  du  travail  des  dé- 
lia, IX,  148. 

RIGANTS  DB  GLUCOSE.  Leur  pétition 
lire  l'art.  15  de  l'ordonnance  royale  du 
0*1  1843,  IX,  41. 

BIGANTS  DB  PLUMES  MÉTALLl- 
VS.  Demandent  qu'on  protège  leur  in- 
•rie.  Y,  343. 

BiGA.^TS  DB  SALPÊTRE.  Leur  pétition 
ir  obtenir  un^  indrroiiilé  du  Trésor,  à  rai- 
;.de  l'abaisseroeitt  des  droits  sur  les  salpé- 
létraagers,  IX,39. 

UGANT8  DB  TULLE.  Voyes  Calais. 
IBAIBN,  constructeur  anglais.  Voyez  fer 
Garnie. 

UPIGATIORS  DES  SUBSTANCES  ALl- 

l(llfs)  et  des  moyens  de  les  re- 


eonnatire,  par  Joies  Gamier  etCh.  Harel; 

B.B.,VI1,406. 

PAUCBEBri^oii).8on  livre  :  VVnion  du  Btldi. 
B.  B.,  IV,  215.  Communique  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  un  Bémoire 
sur  la  ville  roanufaciuriére  de  Lecds,  VIII, 
167.  Un  autre  sur  les  résultats  de  la  loi  rela- 
tive au  ira? ail  des  enfanu  dans  les  manubc- 
tures,  IX,  371. 

PA  YBT,  profètseur  au  collège  de  Cotmar,  Lit  i 
l'Acad.  des  sciences  mor.  cl  polit,  une  note 
sur  la  statistique  intellectuelle  des  conscrits 
en  France,  VI,  304.  Lui  adresse  des  tableaux 
synoptiques  tiisant  (lartte  d'un  travail  intitulé  : 
Statistique  intellectuelle  et  morale  des  divers 
départements  de  la  France,  IX,  163.  Rapport 
de  >l.  de  Viilermé  sur  ces  tableaux,  ibid. 

FÉDÉBALISMR  INDUSTBIBL  (  Dtf  ) ,  par 
M.  Louis  Reybaud,  III,  321. 

FEMMES  EN  PRISON  (Us),  causes  de  lenrê 
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chutes^  mtiycuide  /«  reifrer,  par  MUr joté- 
phine  MalH  ;  D.  D.,  I\,  I8i, 

FKSYES  (Aiexia  de),  auteur  d'une  Statiitlque 
du  rouanme  de  Hongrie  ;  C.-R.  du  i«r  volume 
dcTouvrago,  VIII,  174. 

FER  RT  FOXTR.  Leur  prix  moyon  sur  le  mar- 
ché de  Paris,  I,  4i9.  Rn  DoIki  |Uc,  ibid,  —Leur 
production  en  France  cl  en  Angleterre,  IV, 
449  ;  Vil,  279.  —  Leur  emploi  dans  lot  con- 
flruclions  de  toute  nature,  VI,  196. 

FERRIEII,  pnlr  de  France.  Parle  c;)nlre  Iclé- 
valion  du  droit  sur  les  laines  étrangère»,  VI, 
161.— Kéclame  une  augmentation  de  droite 
conildéfablc  sur  Pimportation  du  sésame,  1\, 
38. 

FI!IA!ICES.  Du  dédcil  des  Hnancos  anglaises, 
extrait  du  Journal  des  Débaitt  IV,  2i3. 

FI2IAXCB.S  [nés]  ET  DV  CRÉDIT  PFBLIC 
DE  l/AVTRICIIE,  par  M.  L.  de  Trgo- 
bontki.  Rapport  fait  à  l'Ara  lémie  des  tcit*n- 
ces  morales,  sur  ce  livre,  par  M.  11.  Pas^y, 
VII,  35. 

FIXISTÈRE  i département  du).  Renseigne- 
ments statistiques  sur  l'état  de  son  agricul- 
ture, I,  467. 

FIX  {Théodore).  De  l'esprit  progressif  et  de 
l'esprit  de  consorTation  eu  économie  politi- 
que, II,  221.  —  C.-n.  de  la  brochure  de  M.  J. 
Rabaiiii  :  nrcherches  sur  le*  dendrophure»  et 
sw  le$  corporat'oui  romaines  en  général, 
3S1.  —  Itl.du  lirre  de  M.  Ch.  Loudon, intitulé: 
Solution  du  problème  de  la  popnlat'wn  et  de 
la  subslxftntce  somnise  à  un  médecin  dunx 
une  série  de  lettres,  111,210.  —  Noticr  sur 
la  Tie  et  les  ouvrages  économiques  de  M.  do 
Sismondi,  IV,  179.  —  F.tudes  nur  les  tiaitésde 
comiuiTce,  VI ,  329;  Vif,  309.  —  Exposition 
des  produits  de  l'industrie,  Vlll,  i.  —  De  la 
mesure  de  la  valeur,  IX,  i. 

FLANDRE  ORIKXTAI.E.  Association  indus- 
trielle formée  dans  ce  pays  ;  base  des  règle- 
ments, VI,  449. 

FLEITRY  {Le  cardinal  de).  Son  opinion  «ur  le 
projet  de  paix  perpétuelle,  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  V,  92. 

FOI.  Elle  ne  peut  nuire  A  l'esprit  scientinquo  : 
pourquoi,  IX,  343  et  suiv.  Voyez  Sacerdoce. 

FOX<moXS  prRLIQl'ES.  Prétention  soute- 
nue à  la  Chambre  des  députés  de  n'y  admettre 
que  des  jeunes  gens  élevés  dans  dea  écoles 
publiques  spéciales,  1\,  91. 


JOURNAL  DES  ÉCOKOMISTRS. 


poRMrLR  fhalaxstAiiiksiir.  te  CfUa 

formule,  par  M.  Jos.  Garnier,  VII,  436. 
FORTITXB  MOBILIBBR  B3I  AXGUmBB. 

Son  évaluation,  et  iiNliceido  aonpni|rèf,vn, 

281. 

ForcART.  Donne  une  Boofelle  édition  ëe  m 
C^nrs  de  droit  wlrninistruiif^  ¥1,  iSt. 

FOVCHER  IJiftor),  avocat  geaémi  àlaO§m 
de  Renneê.  Lit  i  i'Arad.  des  fciMCM  «or.  el 
polit,  un  mémoire  trtluoi  da  limflaeMed* 
Code  civil  sur  le  Code  de  eommeree^  VI,  sn. 

FOURIÉRISTES.  Comment  ils  conpMBMK 
l'association,  1, 84.  JugemeDl  d'un  aociilisM 
iuricursjstène,  VII,  iS.  Vojei  SocMAiffi. 

FOWEL  BrXTO.^  (  TA.).  Soa  livre  :  0ff  k 
traite  d*  f  Kolrs  et  Jet  mavema  tf*f  rmMiff; 
C.-R.  par  M.  R.  buret,  II,  146. 

FRAXCB.  I^tat  iocial  de  le  popalaliiiQ  i  b  Ita 
du  régne  de  Louis  XIV,  I,  iv.  —  filet  ect»ri. 
ibid, ,  20, 21.  ^  De  u  populeiion  conparre 
i  celle  des  autres  Kutt  de  l'Europe,  pir  B.  Hé- 
reaudo  ionnés,  i6i. 

FRAXCB  (Le)  BT  L'A.^GLBTBRBB,  en  Me- 

cherches  sur  Us  causet  de  prospêrM  et  ks 
chances  de  décadence  de$  dems  nefiem.  tt 
propositions  de  réformée,  par  M-  J.  Cordier, 
député  du  Jura.  H.  U. ,  V,  SU. 

FRANCE  (la)  BT  L'ABQI^BTBBBB  4»«FA- 
BBES,  par  B.  C«iineau-U-liorlie.  B.  t.,  IX, 
179. 

FRAB CE  (La),  STATISTlQrS  par  V.  A.  U- 
gO)  l,  chef  du  bureau  de  •tetiatique  aa  Biaif- 
tére  do  rîjiicrieur.c.-n.par  B.  P.CIéneel, 
VU.  80. 

FBAXCB  (Jl.).  Adresse  à  PAcad.  des  ieieeen 
mor.  et  polit,  deui  triiclei,  l'un  sor  urdie, 
l'autre  sur  la  création,  exlnits  du  ùietionnain 
des  sciences  philosophique*,  IX,  isS. 

FRAUDES  COMMRBCIALEB  (f»e«},  pST 
M.  Wulowski,  discoun  prouoaeé  à  l'ouver- 
ture du  cours  de  légisiation  indatUiclle  poir 
l'année  scolaire,  l843-iHI,  VU,  65.—  BojfMl 
de  Icspré^eniret  do  les  réprimer,  par  M.  io 
Colmont,  Vlll,  332. 

FROM  AGEBiKS.Voy.  homanet  'Je  vicomte  de), 

Fl'LCHlRO.\,  dêputti  de  Lyon.  —  Veut  qu'ai 
protège  les  graines  oleagineus2a  nationale. 
VII,  207.  —  Son  Voyage  dam  ttlalte  mérir 
dionalci  C.-R.  par  il.  P.  Qépieoi,  VNI, 
273. 
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GALIAXI  {Vabbé).  Ses  regrets  et  ses  craintes  i 
propos  de  l'abolitiun  des  jurandes.  II,  3. 

GARNIRB  yjoséph).  Compte-remlu  du  Tableau 
général  du  commerce  de  la  France  avec  ses 
colonies  et  les  puissances  étrangères  pen- 
dant Cannée  i84o,  I,  2i4.  —  Itéranger  éco- 
nomiste,  330.  —  Rtudes  sur  le«  économistes 
floanciers  du  dix-huitiéme  siècle,  VI,  82.  — 
Compte-rendu  des  ouvrages  de  M.  P.-J.  itou- 
d*hOD,  tuteur  de  Qtt'esr-ce  gne  la  propriété? 
VI,  990.  —  Id.  du  Tableau  général  du  com- 
inirre  de  la  France  pour  tannée  1842,  vil. 


182.  —  M.  de  la  Géologie  appillquie  »  de 
M.AmèléeBural,  197.  —  Do  la  fomule  phe- 
lansiérienne  :  association  du  capiul,  du  In- 
vail  et  du  laleoi,  356.  —  Statisiîqne  des  lUatt 
Sardes  :  compte -rendu  de  deux  doeonwoli 
oflleiels  relatifs  A  la  population,  381.  —  Coep 
d'œil  général  sur  Texponition  de  1144,  fW, 
331.  —  Kotice  snr  les  travaox  dee  den  D^AI^ 
cet,  IX,  I.M.  —  Statistique  oiinérale  de  l| 
France  en  1843,  d'après  les  docnoieMliB* 
ciels,  377. 
G ARXIBB  BT  BABBL.  Lear  NfW  t  Mali» 


TABU  ALPHABÉTIQUE  GÉNÉRALE. 
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fkÊikuiM  âeâ  iuhâinneeÂ  alimentaires  et  de» 
■oyrat  de  it*  reconnaitre'^  H.  II. ,  Vil,  4o6. 
CBOrPROT  <;u  tapitalnc) ,  de  Bordeaur,  fia 
péiilioii  contre  l'inlerprélalioo  donnée  à  la  loi 
4e4oiiaac  du  6  mai  I84l,  l\,  S9. 
CAOCBAPHIB       CÊaSÉBALK     DV     GOM- 
■BftCR  BT  PRX'IXOiri«TftlB(AilgPRiflne 
<f rglcifticidf  handdpi-und  gcyerba-ecogra»  | 
fHàr  nmâ  tiailslik),  |iar  F.-W.  de  Reden ;  B.  D.  ' 
VIII.  994. 
ciOLOCIB  ArrLIQréB,  ou  TraUé  de  ta 
feeherche  tl  de  reiplollatiou  d^e  mfu*raiur, 
pir  N.  Amédée  Biirat,  prof-'afcur  i  l'école 
MBiraln  4cn  fin  el  «anufiiciureji.  C-li.  par 
B.  lot.  Garnier,  Vil,  197. 
CIBARDIB  {eomttde).  Son  Mémoire!  mit  la  si- 
tmmiwH  politique  et  mUitaire  del'Ewope; 
C-R.,  VIII,  403. 
GIRABDIX {Endte  de),  ScnKiudcM politiques-, 

B.  B.,11,  199. 
fSIRArD,  membre  de  f  Académie  des  srifitces 
wtoralee  et  pohtiqttes.  Y  combat  ropiiilrtn  de 
B.  Bcmatftaint-Prii  sur  un  poinl  d*?  la  loi 
dn  DouM  Tabin,  VIII,  64.  Présente  des  ob- 
anralions  fur  un  rapport  du  maire  de  stra«- 
boury,  relaiirilaeoloiiie  agricole  irOdwakl, 
IX,  370. 
BSLL'COKR.  Sa  nalnr^.  et  la  brnehiire  i   la- 
quelle elle  a  donné  lieu,  V,  I33. 
«SOLOWIXB  .ff«w).  Son  lirre  :  Esprit  de  té- 

comtmie  politique  ;  C.-n.,  I\,  33. 
«OBMRX  irraitê  des).  De  aon  monopole  au 
Sénégal,  par  M.  Louia  Rejbaud,  III,  iS4.  ^ 
Kiiriii  de  l'arréié  prit,  en  un,  par  le  gou- 


Terneur  de  crtte  colonie,  Ko.  De  eelle  traile, 
par  :il.  Louis  i:t>ybaud,  IV,  60. 
GRAIXR8  OI.KAGI.\KlTtiEs  (Question  des), 
l)c  kiir  imporialion  dans  k>  midi  de  la  France, 

VII,  3t3. 
GR.ii^SS.  Voyez  Blé, 

GRAXD-DVC:HR  DB  LVXBMBOrRG.  Trailé 
qui  le  comprend  dana  rastocialion  des  doua- 
nes allemandes,  IIi,  90. 

GRA2(PE-DRKTAG.1B  (La)  R.\  1840,  OU  ÀK' 
HU'iire  financier^  commercial  et  statistique 
du  royaume  uni ,  par  M.  Conilancio.  0.  D. ,  I, 
i-iS. 

GRAXDI5,  député.  Se  moniro  Tnn  des  plus 
chaudi  dérciiseurs  du  système  probibilif,  IV, 
319. 

GRRG,  industriel  anglais.  Expt'riencc  cliari- 
lablff  qu'il  tente,  à  liollîngion,  en  faveur  des 
classi^s  laborieuse!*,  Il,  330  el  suiv, 

GI'ADF.LOUPR  (/o\  par  M.  V.  Schœlcher. 
Ili-ioire,  V,  58.  —  Tremblement  de  terre,  66. 
Crnlrali^alion  des  usini'S  de  Tabricalion,  T'2. 
Division  de  la  propriété  et  néci'ssitc  de  l'é- 
maricipaiion,  7G. 

GrATIMAI.A.  Ile  la  colonie  que  bi  Belgique 
cherche  i  fon.ler  dans  ce  pay!<,  VI,  313,  «31. 

GUIDE  nu  G0.U.^ER<:ESUIK  la  PLAGE DV 
HAVRE,  par  A.  Ue\ille  et  Morin  ;  B.  I).,  I, 
'i40. 

criZOT,  m-uixtre des  affaires  étrangères.  Dé- 
clare n  la  Chambre  que  Tabolilion  de  Tcs- 
cUvai^e  n*esl  plus  qu'une  question  do  temps, 

VIII,  11». 
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RALLBE  CLArARtoR.  Sommaire  de  ton 
rapport  sur  lea  établissements  pénitentiaires 
de  la  Prusse,  VI,  369  et  juii». 

■EIBBB  iArnold-Bermann-lonls),  Notice 
nécrologique  sur  cethi^turien.  par  M.  M.  Bon- 
Jean,  II,  1T4.  Cité,  7tt, 

bAlicb.  Son  application  aui  bâiimenls  i  va- 
peur, V,  46S. 

BRXRI  II.  Le  prineipe  de  U  liberté  du  com- 
merce proclamé  dant  un  é  lit  de  ce  prince, 

1,406. 

BBBBBXSCBWAX D.Son  Discours  fondamen- 
tal s'tr  ta  population,  Influence  de  ce  livre, 
1\,  iOi. 

BBTSCBLIXG  (Xavier),  De  b  n' forme  des 
impôts  m  Belgique,  comme  mojen  de  sou- 
lager le  paupérisme  el  d'eu  arrêter  le  progré:^, 
I\,  131. 

BiCBloX,  rédaeienr  eti  chef  de  ta  Revue  de 
Westminster,  Pen«e  qu'en  France  et  en  An- 
gleterre il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à 
étever  le  poids  det  letires  simples,  IV,  30t. 

BILL,  inspecteur  géniral  det  prisons  d'E- 
cosse. Mommaire  de  ton  rapport  sur  les  èU- 
btiœmenti  penîieniiairet  de  ce  pays,  Vil, 
131  el  aariV. 

BIBTOIBB  DB  LA  G».^TRAi5TR  PAR 
CORPS,  par  Julea  Leviell  de  la  Marsoonière, 
avocat  :  B.  B.,  VII,  loi. 


HIRTOIRB  DE  LA  R1^.PrRLIQVR  DE 
GÈ.\ES.  par  M.  Rmile  Vineens,  conseiller 
d'Rial;  C.-B.,  par  M.  M.  Monjoan,  VI II,  6S. 

HISTOIUE  ET  DBSGRIPTIO.V  DES  VOIES 
DRI.OMMU.'ViGATI».^  AUX  ift TATS-rXiS, 
et  des  travaux  d*ari  qui  en  dépendent,  |iar 
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reciear  de  la  cotonie  agricole  de  Hetlray, 
comme  correapoodant ,  dana  la  aedlon  de 
mprale,  SST.  De  M.  le  comte  d'Argoat,  comme 
académieien  Hbre,  tèid. 

MORD  (Départemeni^).  Pétitloo  de  aa  9ociét« 
royale  d'agrienhore  contre  PimporUlion  du 
fl^aame  IX  St 

■OTR  BR  FATEOR  DB  LA  fiLVGOSB,  par 
M.  L.  L.  On  mot  aur  ceUe  brochure,  V,  m. 

ROTB  FOUR  SRRYIR  A  LA  CANALI8A- 
TIOR  DU  LAC  NICARAGUA,  par  M.  Bailly, 
ingénieur.  D.B.,1X,39«. 

ROTB  SUR  LB  ROULA6R  BT  LBS  BOUTBS 
D'ARSLRTBRRR  BT  DB  rBABrCB,  par 
Bcrthault-Ducreui,  ingénieur  en  chef  dea 
ponta  et  chauaaéea.  B.  B.,  aur  celle  bro- 
cbnre,  V,  319. 

ROTBS  SUR  LR8  ABUS  IRTRODUITS  DAH8 
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LA  RBIRTURR  RR  RATIMRRT,  la  do- 
rure, la  tenture  et  la  vitrerie ,  avec  lei 
moyenêdeleeffrévenÙF  et  de  Us  faire  eeuer, 
etc.,  par  Leclaire,  peintre  en  bAliment.  B. 
B. ,  1, 239. 

ROTBS  ÉCOROMIQURS  SUR  L'ADMINIS- 
TRATION DBS  RICHRSSBS  et  la  siatis- 
tique  agricole  de  la  France^  par  M.  Royer, 
ancien  proTetaeur  d'économie  rurale  à  Gri- 
gnon.  B.  B.,  IV,  917. 

NOTiCB  SUR  LBS  CHBMINS  DB  PBR  DU 
RHONB  BT  DB  LA  LOIRR.  B.  B.,  Vil,  407. 

NOTICRS  RT  MéMOIRBS  HISTORIQURS, 
par  M.  Mignei,  lecrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie dea  actencea  moralea  et  poliiiquea.  B. 
B.,  V,  4SS. 

NOTIGBS  NBCROLOGIQUBSOU  HISTORI- 
QURS. Sur  R.  Clément  Deaorniea,parM.  Ch. 
Dunoyer,  I,  2M  ;  tur  Ad.  Smilh ,  par  M.  Blan- 
qui,  386;  aur  Heeren,  par  R.  Monjcan,  II,  174; 
aur  air  H.  J.  Pamell,  378  ;  aur  M.  Rmmery, 
par  M.  il.  Say,  369;  aur  R.  Rugénc  Burel, 

III,  21)5;  sur  R.  de  Slamoodi,  par  M.  Th.  Fix, 

IV,  179;  fur  M.  Coéaain,  auteur  dea  ^ruf- 
Livres,  VIU,  is  ;  aur  R.  Mathieu  de  Dombaale, 
par  R.  L.  Leclerc,  i69;  aur  Turgot,  par 
R.  Monjean,  IX,  57  ;  aur  k»  deui  d'Arcel,  par 
M.  J.  Garnier,  isi. 

NUMA  RT  6RAR,  raffineurs  de  sucre  d  Va- 
lenciennes.  Leur  pétition  pour  être  admia  à  la 
Joniaaanco  de  reotrepôt  fictif,  IX,  147. 


OGTROL  Son  tarif,  pour  lea  princlpalef  fillea 
de  France,  aur  léa  Tina  et  eaui-de-Tie,  IV, 
407.  —  Son  produit  moyen,  VIII,  208  et  209. 

CN^TROIS.  De  la  poaaibilité  de  leur  aupprea- 
eion,  par  R.  BariHoo,  membre  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Lyon.  B.  B.,  II,  293. 

OR.  Son  eiploilalion  dana  la  Sibérie  et  les 
MonU  Ourala,  VI,  201.—  Considéré  par  sir 
Robert  Peel  comme  étalon  de  la  valeur,  VIII, 
2S1, 3S7.— Réfbtaiion  de  cette  doctrine,  IX,  i. 

ORGANISATION  [DeF)  et  des  attributions  des 
conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement,  par  R.  J.  Dûmes- 
•il,  avocat  i  la  Cour  de  cassation.  B.  B.,  VI,  99. 

ORGANISATION  DU  TRATAIL.  Système  de 
R.  Burel,  1, 38-  —  Conséquences  qu'enlral- 
neraH  l^ppHcatloo  de  cette  formule,  39  et 
jidr.,  II,  233.—  Pourquoi  elle  n'est  paa  re- 
poBaaèe  par  Foaprit  de  monopole,  IV,  364.  — 


Réclamée  par  M.  le  vicomte  Dubouchage, 
IX,  37.—  Pétillons  diverses  en  fiiveur  de  cette 
organisation,   4i,    43.    Voyez   Association. 

ORLÉANS.  Pétition  dea  comnterçantB  de  cette 
ville  pour  la  réforme  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  billon,  IX,  146. 

ORTOLAN,  délégué  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Toulon»  Son  rapport  dans  la  ques- 
lion  du  tarif  des  besliauz,  I,  277. 

OSCAR  (Le  prince),  de  Suéde.  Son  livre  :  Des 
peines  et  des  prisons  ;  C.  -R.  par  M.  Mon- 
jean, II,  64. 

OSWALD (Co/oftte a^rtco/e  d).  Rapport  du 
maire  do  Strasbourg  sur  cet  établiasemenl, 
IX,  370.  —  Discussion  i  laquelle  il  donne  lieu 
dans  FAcadémie  des  sciences  morales  el  po- 
litiques, 371. 

OUVRIBBS  DB  RARIS.  Leur  péCUioo  po«r 
rabolition  de  l'esclavage,  IX,  148. 


RAOOTILLRUR8.  Préjudice  qoMIa  causent  i 
notre  commerce  eslérieur,  VI,  21  s,  327. 

RAIR.  Voyei  BU. 

RALMRR  {Jaimen),  inspecteur-général  des 
prisons  d'irlaude.  Sommaire  de  son  rapport 
aur  les  éUbHaaeaMoia  pénileniiaires  de  ce 
paya,  VII,  1». 

RARASA  (laftaetfe).  Rénnière  retaiif  à  ion 


percement,  par  R.  Hy.  Wheal  n,  mlnittre  dea 

lîlais-Ônis  h  Berlin,  VII,  42. 
PANCB  (B.)  Du  projet  de  loi  sur  les  patentes, 

présenté  é  la  Chambre  dea  députés  le  4  février 

1843,  V, 1. 
RAQUBBOTS  TRANSATI.AN   IQUES.  Voyez 

Dipéekes  trmnmilaMigues. 
RARIS(r4tf|  4f)- M  roMSW  et  866  dépenaes  : 
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produit  d«fl  centimpfl  aldltlonnels,  Vlll,  90l.  1 
Def  propriétés  communales  mm  afTectées  i  | 
un  tervlce  public,  30S.  De«  abalioln»,  ibid.  i>e 
rentr«pdt  drs  vins  ei  eiux-de-vie,  ibhl.  De 
la  location  des  places  aux  halles  et  marchés, 
906.  Des  concessions  ^^n^  iMd  Ors  droits 
d'esptHliliondcsacleselvih,  207.  D*-  l'octroi, 
ibiil,  et  sNiv.  Classlfleiliou  di*s  iléiirnars,  1\, 
if.Leurctaiflrre  générsl  pour  i845,  m.  Deiio 
capiiale  do  la  ville  au  1»  janvier  18I6,  16. 
Frais  de  la  leiiuo  des  rpgistrcs  de  l'éiai  civil, 
19.  Double  prélèvement  du  Trésor  lur  le  pro- 
duit de  l'oclnH,  ibid.  Personnc>l  des  bun?aux 
et  traitements  des  deux  préfets,  n.  Garde  na- 
tionale, subvention  aux  hospices,  insiriieiion 
primaire,  grande  voirie,  cuite».  3S.  Dépenses 
de  la  préfeciure  de  police,  36.  Réserve,  27. 
Travaux  publics  extraordinaires  :  moyenne 
dD  la  dépenie  pour  la  période  dèciMinale  de 
I8SI  à  1841, 88.  Vojez  J^^colei  primaires, 
PARMKIITIRR.  Souicription  pour  lui  élever 
une  siaiue  dans  la  ville  do  Monididicr,  YII, 

410. 

PARU KliL  {SIt  nenry),  homme  d*!^.iat  et  éco- 
nomiste de  la  Grande-Bretagne.  Kotice  sur 
sa  vie  et  ses  travaux.  II.  S78. 

PAS1B  KT  80!l  OCTROI  ;  scconrff  pnrtle 
des  considérations  sitr  les  octrois  en  géné- 
ral et  dans  lenrs  rapports  avec  les  boisions, 
par  le  marquis  de  U  Grange,  n.  R.,  Vlll,  8y. 

PAS8V  (fl/ppo/y/e),  membre  de  l'Acarfémie  des 
sciences  morales  et  politiqtwx,  l)f*s  chan- 
gements survenus  dans  la  situation  agri- 
cole du  département  de  l'Eure,  depuis  l'an- 
née 1800, 1,  44.—  Son  discours  rommi*  prr>- 
sident  de  l'Académie,  11,  264.  —  Uapporl  i 
rAcadcmiedcs  sciences  morales  cl  politiques 
sur  le  tome  f  de  la  Collection  des  princi- 
paux vconomisiest  publié  par  M.  £iig.  I)ain>, 
V,  219.  ~  Défend  i  T Académie  lo  ri>|;inip  U** 
la  concurrence  contre  M.  Cb.  Dupin,  310.  — 
Rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  t.  Uo  Tego- 
borski ,  intitulé  :  Pcx  finances  et  du  crédit 
public  de  C Autriche,  VII,  55.  —  Sri  observa- 
tions sur  le  rapport  de  M.  Blanqui  touchant  la 
situation  des  départements  fruniiôres  dns 
Alpes,  147.—  Des  causes  qui  ont  Influé  sur 
la  marche  de  la  civilisation  dans  les  diverses 
contrées  de  la  terre,  VIII,  i28,  2i9.— Son 
rapport  sur  la  nouvelle  édition  des  ORuvres 
de  Turgol,  par  MU.  Rug.  Daire  ri  II.  Du^- 
sard,  267.—  Observations  qu'il  présente  sur 
les  causes  de  la  décadence  de  l'Espagne, 
I\,  49.  —  Influence  des  formes  et  des  di- 
mensions des  cultures  sur  l'économie  sociale. 
IX,  97.  —  Observations  relatives  n  une  com- 
munication de  M.  Ramon  de  Ln  Sapra  tou- 
chant le  paupérisme  en  lloilando,  cl  à  un 
rapport  du  maire  de  Strasbourg  fur  la  colo- 
nie agricole  d'Oswald,  36». 

PASTOVRKL  (U.),  Sa  pétition  tendant  à  ob- 
tenir raulori>aiion  de  planter  à  ses  frais  des 
mûriers  sur  les  roules  royales  et  départemen- 
tales du  midi  de  la  France,  IX,  146. 

PATENTES,  bu  projet  de  loi  présenté  i  la 
Chambre  des  députés  (en  février  1843),  par 
M.  Pance,  V,  1.  Par  M.  Wolowvki,  VIII,  21. 

PAVPicRIS.MR.  N'est  pas  engendré  par  le 
régime  de  la  concurrence,  1, 12U.  Comment 
j  contribuent  rimprcvojance  des  maîtres  et 


celle  des  ouvriers,  131.  —  IliiiortqM  de  li 
législation  à  laquelle  il  a  donné  lien  en  Ai^ie- 
terre,  111,  ssi. 

PAUPÉRISMR  (Dtt)\  Cf.  qtCa  étalé  doiu  feu- 
tiguité,  ce  qull  est  de  nos  Jours  ;  des  remè- 
des qni  Ini  étalent  opposés  et  et  ceu  qu'il 
conviendrait  de  Inl  appliquer  de  no*  Jm, 
etc.,  par  M.  do  Cliamborant,  ancien  ai ocal, 
C.-R.  par  U.  Maur.  Monjcao,  IV,  4i7. 

PÊCHE.  Imporlance  de  «eUe  industrie,  III,  8. 

PRCQlRUR.  Sa  Théorie  uomosUis^ieomsmt 
sociale  et  politique,  et  lutret  pMJilicalioos  de 
même  nature;  II.  B.,  IV,  918. 

PRKL  (Sir  jio6eri}.  Son  pmjeido  i*siie««eMxr 
(impôt  sur  le  revenu),  VI,  lit.  —  Obsena- 
lions  sur  son  discourt  au  ptrIcflMnl  lors  de 
la  préseniation  du  bill  de  rcnouweleingnt  de 
la  banque  d'Angleterre,  VIII,  tSi.  TMie  de 
ce  discours,  2S3,  SST.—  RéfUutk»  do  aadoe- 
trine  sur  la  mesure  de  la  valeur,  IX,  l  cisris. 

PRIICBS  (Des) RT  DES  PBI80E9, parle pifece 
Oscar  de  Suède  ,  traduit  de  miemand  par 
Ad.  Picot.  G.-R.  par  M.  M.  Monjean,  II, #4. 

PÉLissoif.  nenselKoeiDcnis  qu'on  loi  doit  sar 
Toriffine  de  la  petite  posl«)  dans  Parti,  111,  Si 

PK.XITESICIKR  MILITA lEH  DB  RAIIT- 
GRR.MAI1I.  Est  une  véritable  hbriqna  1  des- 
cription de  cet  établisienMni,  VII,  148. 

PR?EOT(.ir/ii//r).  hechtrehes  stâtUiiqms  m 
Mulhouse.  C.-R.  par  M.  Villemié,  VI,  ft. 

PRNSIOX8  IUta)  DR  BBTRAITB  DES  FOIC- 
TIO.NKAIRKS  CIVILS,  par  M.  P.  Clé- 
meni.  Reflexions  générales,  IV,  2T.  EiasMt 
dos  systèmes  présentés  Jusqu'à  oejoor,  W. 
Mode  actuel  de  rémunération  dea  senricei 
c\\  ils  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Dariére, 
en  noiciquc,  en  Saxe  et  dans  le  WorteaAeff, 
37.  E&posé  d'un  nouveau  s)iièflie  pour  dire 
face  aux  pen«ions  de  retraite,  41. 

PRTIT-BOrRG.  transforination  de  celle  prs- 
prièièen  colonie  d'éducation  pour  les  eobaii 
pauvre.«,  VU,  lit. 

PKTITE  POSTE.  Sa  première  origine  ém 
Paris,  III,  31.  Époque  de  son  éiaUisseBcat 
dèflnitit.  ibhl.  —  Son  tarif,  ibid. 

PRTITS  ATELIERS.  Appellent  beiucoipplii 
la  surveillance  du  législateur  que  eea  des 
grandes  fabriques,  XIII,  97. 

PRTITIONS  ArX  CHAMBEBS,  vclalirci  à 
l'indusirii',  au  commerce  ei  à  Voqrieuttsre. 
Demande  d*une  loi  nouvelle  sur  l'exercice  de 
la  pharmacie,  par  la  Société  de  pharmacie  de 
bordeaux,  Vt,  1S5.  »  Pétition  tendant  i  for- 
mer en  France  une  vaste  Société  comBcrctalo 
a  l'instar  de  l'ancienne  Compagnie  des  lades, 
156.  —  proiesialion  des  fabricants  d'aiguilles 
de  I.aigle  contre  la  réduction  du  droit  sur  1rs 
aiguilles  anglaises,  ibid.  —  Demande ,  par  h 
Société  industrielle  de  Mulhouse,  d'inipee- 
teurs  salariés  pour  veiller  i  i'exécutiOB  de  b 
lui  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  mn^ 
factures,  Ibid.  —  l>rojei  de  fondation,  par 
M.  Deloin .  ingénieur  civil  à  Paris,  d'nn  Hdlri 
des  In\alides  civils  pour  lea  deux  aaici,  iNd. 
IX,  36.—  Pétition  tendant  à  interdire  le  cnwri 
de  plusieurs  branches  d'industries,  VI,  IIT.^ 
Des  boulangers  de  StrastMUif  tiunirtilaW" 
currence,  ibid.  —  Demande  ë'MM  |p 
Sociétés  lodusirhOtei,  <M.  —  Bt  I 
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cTalMIcrs  de  trarail,  par  le  sieur  Codrnn ,  de 
l^ria,  ibid.  —  D'élabllsjieraem  de  rorpora- 
tk>na  déparlrmenialcs  d'horlogert,    par   le 
fiirur  Huranihon  ,  horloger   à   Hiraml>eaii , 
158.  —  VoBU  émis  t^r  diverse <  classes  «l'oii- 
Tricrs  pour  l'éUblUteinent   do   conseils   de 
prud1ii)mine<«  làM.  »  Péillion  du  docteur 
Chfeniii  Mir  la  non-eoniBKlon  de  la  Uèvre 
Jaune ,  fbM,  —  Pour  la  réforme  posiMle ,  I59. 
—  Pour  li  ralbnia  dei  monnaies  de  cuivre  ei 
de  bilioa  ,  par  les  habiianii  de  Vitré,  Ibid.  - 
Demande  du  réiahlisaorneni  def  inspecleurs 
det  polda et  mcauret^  fWrf.  —Pétition  pmno- 
lant  un  moyen  de  foretsr  tous  les  OMUvaia  dé- 
Mmiri  à  payer  leart  dettes,  iMd.  —Pour 
riMtortnre  d'un  canal  de  grande  oavlicaiion 
entre  flaniea  ei  Saiot-Natalre,  tbid.  —  Plainte 
dei  néfiociants  de  Bayonnc  contre  la  loi  espa- 
finote  de  douane  du  »  Juillet  it4i,  ibid,  —  Pé- 
liiioos  diverses ,  relatives  A  l'impél  sur  les 
boisfons,  à  l'entrée  sur  les  bestiaux,  aux  per- 
iniade  cbasao,  aui  prestations  eu  nature ,  é  la 
plantation  des  mûriers  sur  les  routes  royales, 
«oi  eoloniea  agricok*8,  etc.  ibid.  —  Pétition 
de  M.  Jacquemiu, demandant  que  l'Instruction 
agricole  faase  partie  de  l'mnruction  primaire 
communale,  iM.  —Proposition de soumeiiro 
à  l'impôt  lea  rentes  sur  l'Eut,  ibii,  —  Péii- 
lion  des  producteurs  de  laines  de  Compiègne 
pourTclevation  des  droits  sur  les  laines  étran- 
gères, léo.  —  Des  cultivateurs  et  rabricaiits 
dliailes  du  di'rpartement  du  Nord,  contre  l'im- 
porution  du  tSésame ,  IX,  38.  —  Du  sieur 
Longchamp ,  pour  prévenir  la  fraude  dans  U 
fabrication  des  tissus,  ibid,  —  Ucs  faiiricants 
de  sal(>étrc  ,  p<iur  réclamer  une  indcmmilé  , 
39.  —  l>e  plusieurs  fabrlcanti  contre  l'impôt 
de*  portes  et  fen^^tres  appliqué  aux  usines , 
ibid.  —  Du  capitaine  GeolTroy,  do  Bordeaux , 
louchant  rinlerpréiailon  i  donner  à  la  loi  dn 
douane  du  8  mal  t84i ,  ibid,—  Do  marquis  de 
Jouffroy,  pour  l'essai  de  son  nouveau  système 
de  locomotion  sur  1ns  chemins  de  fer,  40. 
—De  plusieurs  propriétaires  du  département 
de  ta  l>réme,  pour  l'encouragement  des  tra- 
vaux d'irrigation,  ibid.  —  De  148  habitants  de 
Paria  pour  l'abolition  de  la  contrainte  par 
eorps,  iéM.— Du   sieur  Simon,  serrurier  i 
Caen,  pour  l'organisation  du  travail,  la  fixa- 
tion du  taux  des  salaires ,  cte.,  4 1 .—  D'une  So- 
ciété d'agriculture  du  Cher,  pour  la  rédueiion 
du  fimpOt  sur  le  sel,  ibiil.^Uu  Conseil  muni- 
elpal  de  Mirecourl  contre  le  défk-ichement 
dea  Cbrélt,  ibid.  —  Dea  fabricants  de  glucose 
contre  Pordonoance  royale  du  7  août  1843, 
43«—  De  M.  Chevalier,  membre  de  l'Académie 
royale  de  médecine,  pour  ta  création,  par 
rtttal ,  de  bureaux  de  placement  des  person- 
oea  des  deux  sexes,  ibid.  —  Du  sieur  Béruile, 
pour  l'eipolsion  en  masse  des  jeunes  Sa- 
voyarda  qui  exercent  la  profession  de  ramo- 
■aurf  à  Paris,  ibid.—>t^»  mariniers  normands 
cooira  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Ronen,  ^fd.^D'un  armateur  du  Havre,  pour 
la  remiaeà  une  compagnie   du  service  des 
dèpècbaa  transatlantiques,  43.  —  De  300  babi* 
lanta  da  Roanne,  pour  l'organisation  du  tra- 
Taii  et  la  fixation  d'un  minimiun  de  salaire, 
iètf.— Ini  ateur  Beaux ,  électeur  à  Paris,  pour 
la  IdaiaHnd  da  Jowrnaide»  débiteurs^  14S.  — 
Wù  ■•  iitoMt  aMvbra  du  ConfeH  général  da 
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la  llaule-Garonne,  contre  le  mode  de  rédac- 
tion de  la  mercuriale  des  grains  A  Marseille, 
ibid.  —  D'un  grand  nombre  de  commerçants 
d'Orléans ,  sur  la  refonte  des  monnaies  de 
cuivre  et  de  billon,  i46.— De  M.  Pa<ilnurel,  de- 
mandant l'autorisation  de  planter  dea  mûriers 
sur  lea  routes  ilu  midi  de  la  France,  ibid.— 
D'un  membre  du  Conseil  général  de  la  Haute- 
Marne,  pour  iereetloo  d'un  monument  à 
M.  Mathieu  de  Dombasie,  iMtf.— Dea  conatnie- 
leurs  du  Pas-do-Calaia  et  de  Bouen ,  pour 
la  aubsiitutioo  du  droit  au  poids  au  droit  ad 
valorem  sur  l'entrée  des  machines  anglai- 
sas, ibid.  —  Dn  sieur  Drouard ,  de  Van- 
vrea,  demandant  la  réunion  en  une  aeule 
loi  de  toutes  les  dispositions  relatives  i  l'im- 
pôt sur  les  boissons,  14T.  —  D'un  cuhi valeur 
d'Eure-etpUoir,  contra  la  législation  des  co- 
lombiers, ibid.  —  De  pluaieura  raffloeura  de 
Valenciennea ,  réclamant  le  béoéflae  de  l'en- 
trepôt fictif,  ibid,  —  Du  marquis  do  Jouffroy, 
sur  les  améliorations  que  les  ithomina  do  fer 
peuvent  recevoir  de  l'application  deaon  sys- 
tème, 148.— De  i,S84  ouvriers  de  Paris ,  pour 
l'abolition  de  l'esclavage,  ibid.  —  De  Paris  cl 
àes  dê|>anemenls,  pour  la  réforme  postale, 
/^i'f.— Des  fabricants  do  chaussures  de  Ktmes, 
Marseille,  Tarascon  et  Deaucaire ,  contre  la 
concurrence  du  travail  des  détenus,  ibid. 
— D'un  membre  du  Conseil  général  de  l'Aube, 
demandant  une  loi  sur  l'organisai  ion  de  llo- 
struciion  élémentaire  et  supérieure  des  Jeu- 
nes  filles,  ibid.  —  De   la   Société   médicale 
d'Amiens,  pour   l'établisiiement  de  conseils 
de  discipline  médicaux,  IMd.— Snr  la  eon- 
Irainlcpar  corps,  149.— Du  sieur  Uourgoing, 
de  Coanc,  pour  la  cn*atlon  d'un  minisière 
spécial  de  l'agrlcoltara  et  d'établissements 
agricoles  et  de  bienfaisance,  150.  —  IH*  484 
habitants  du  Limousin ,  pour  l'achat  d'étalons 
nrieniaux  propres  i  régénérer  la  race  cheva- 
itiH»  du  midi  de  la  France,  181. 
PHYSiOCRATBS.  De  leur  doctrine,  IX,  «4, 97. 
PIRRRO.^  DR  CMAMOimSRT.  Fonde  la  pe- 
tite poste  à  Paris,  en  1T60,  III,  14. 
PLAN  D'UMB   RÉORGANISATION   DISCI- 
PLINAIRE DES  CLASSES  INDITSTRIRIi- 
LES  EN  FRANCE ,  par  M.   de  U  Farelle, 
ancien  magistrat;  C.-R.  par  M. 'Pierre  Clé- 
ment, IV,  3SI. 
POLICE  DU  ROULAGE.    C.-B.,   par  M.    II. 
Say,  du  rapport  fait  par  M.  ii.  C.  Rmmery, 
inspecteur  divisionnaire  dea  ponts  et  chaus- 
sées, i  la  commission  chargée  da  rechercher 
les  principes  devant  aervir  de  baaa  i  une  lé- 
gislation nouvelle,  1,  459.  Composition  de  la 
commission,  ibid, 
POLITIQUE  {De  ia'i  DES  CHEMINS  DEFEB 
e.i  de  set  applicaiiont  diverses ,  ffW  U.  Ed. 
Tcisserenc;  B.D.,  Il,  290. 
POLYGA.MiB    MUSULMANE.    Mémoire  1u, 
aur  ce  sujet,  k  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  par  M.  Euaèbc  de  Salle, 
III,  171. 
POLYNÉSIE  [La]  et  Us  Ves  Marqidses,  par 
M.  Louis  Bcybaud;  C-B.par  M.  Ad.  Biaise, 
V,  303. 
POPULATION.  Imprudence  et  absurdité  des 
doctrines  ëcouomiques  qui  tendent  à  l'ac- 
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crollro,  1, 137  cl  suiv.  Son  excès,  principale 
cauie  (le  k  misère  en  Anglelerre,  I42. 

P0PULATI07I  DE  l/AIf«LKTBRRE.  Son 
chiffre  et  n  ditlribulion,  YII,  173. 

POPULATION  DB  LA  PIIAIICB.  Son  cbitTro 
en  17S8, 1,  164.  En  1S38, 165.  Accroisiemeat 
qu'il  iTaitreçuen  18 u,  pir  U  conquête  et 
l'excèi  àeê  naltuncet  fur  lei  décès,  167. 

POPULATION  DB  L'EUROPE.  ChifTre  que 
lui  ont  donné  Vossius,  Hubner  et  VolUire,  f, 
163.  Son  évaluation  déuilléeen  1788,  165.  En 
1838, 166.  Son  accroissement  depuis  un  demi- 
siècle,  168.  Sa  moyenne  par  lieue  carrée,  en 
1788  et  de  nos  Jours,  170.  Son  accroissement 
annuel  en  Autriche,  en  Pologne,  en  Prusse 
et  en  Russie,  172. 

PORTER  (P.  F.).  Son  outrage  intitulé  :  Pro- 
grest  of  GreahBritain  :  C.-R.  du  3»  roi.,  par 
II.A.I^goyl,VII.  173,278. 

PORTB.S  ET  FENAtRKS  DES  USINES.  Pé- 
tition de  deux  rabricanis  de  sucre  de  Valen- 
ciennes  contre  la  taxo  dont  cllci  sont  frap- 
pées, IX,  39. 

POSTE  AUX  LETTRES.  Dcs  réformes  de- 
mandées dans  son  tarif,  par  M.  II.  Say,  Iil, 
19.~ Proportion  de  M.  de  Saint-Prlest  pour 
l'abaissement  de  la  taxe,  Vlli,  80. 

POSTE  AUX  GHETAUX.  Conséquences  de  la 
réforme  des  abus  existant  dans  ce  scrricc, 
IX,  29. 

POUGBARD  (F.).  Sfs  deux  brochures  :  De 
Camélioration  du  régime  hypothécaire  en 
France;  Du  régime  hypothécaire  considéré 
comme  intlHution  politique  et  sociale  ;  D.  D., 
IX,  18. 

POULAILLERS  BT  ROTISSEURS.  Durée  du 
procès  que  s'intentèrent  ces  deux  commu- 
nautés, VI,  35. 

PRAGUE.  Essai  d'organisation  du  travail  dans 
cette  ville,  IX,  189. 

PREFET  DE  LA  SEINE.  Son  double  caric- 
1ère  et  ses  attributions,  VI,  52. 

PRÉPBT  DR  POLICE  A  PARIS.  Exposé  de 
SOS  attributions,  VI,  52,  253. 

PRÊTRES.  Pourquoi  sont  nécessaires  é  la  so- 
ciété, IX,  348. 

PREVOST ,  agent  général  de  la  caisse  d'é- 
pargne de  Paris.  Son  résumé  des  tableaux 
statistiques  joints  au  compte  de  l'Adminis- 
tration, IX,  75.  Voycx  Caisse  d'épargue. 

PRINCIPES  {Les)  DE  L'ÉCONOMIE  SO- 
CIALE exposés  selon  l'ordre  logique  des 
itièrs,  par  M.  Antonio  Scialoja  (de  Naples),  Ira- 
iluil  ot  annoté  par  ll.IIip.  Devillcrs;  D.B., 
J.\,387. 
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PRINCIPIOS  DB  ECOKOMIA  POLITICA, 

coit  applicacion  a  la  reforma  et  araneeks 
de  adtiana,  a  la  siiuacion  de  la  ùtdmtria  /ii- 
bril  de  Cataluna,  y  al  mayor  y  mas  nt^ 
incremento  de  la  riqueza  naekmat,  par  M.  Ai- 
drés  Uorrego;  D.  D.,  IX,  1T5. 
PRISONS  DifcPARTBMBXTALBS  Ml  LA 
SEINE.  Ne  rentrent  pai  ë'one  OMBiénbiei 
exacte  dans  les  catégoriel  légatet  des  péei- 
lenciers  é  la  charge  des  dèpMte«eti,  fO, 

330.  —  Du  dépôt  de  la  préfecture  de  peKei, 

331.  —  De  la  prison  de  la  Force,  SIS.  — De 
celle  des  Madelonnettet,  133.  —  Deceiedeh 
noqueue,  335.  —  De  la  prisoa  ca  co«Mn» 
tioQ  qui  doit  remplacer  les  deai  pr^rtdsi 
tes,  337.  —De  la  Conciergerie.  SS».»Oe 
Sainte-Pélagie,  t6id.  — De  eaiiil-Lanre,  pri- 
son de  femmes,  340, 34S.  —  De  li  nmeo  da 
répression  de  Saint-Denis,  341.  —  Popetadan 
générale  et  régime  alimenlaire,  S4S.  S4S. 

PRISONS  DBS  DITBRS  AtATB  DB  L'BD- 
ROPE.  Yoyei  Régime  répreuifeipimiÊah 
tioire. 

PRI¥1LIICSBS  (Anciens)  de  la  fabrteatlam  m 
France,  voyea  néglemenu. 

PRIX  ACADEMIQUES.  PrograianM  de  cen 
proposés  par  l'Académie  det  aciencu  my 
raies  et  politiques  pour  les  années  It44,  iMi 
et  1840,  VI,  «9.— Pour  les  années  1146  et  I84T, 

VIII,  209. 

PRIX  DU  TRAVAIL  et  dea  avbsiaianecadBB 

l'antiquité,  III,  47. 
PRODUCTEURS  WURTBMBBROBOIS.  Ré 

solutions  adoptées  par  eux  pour  la  défe«s 

du  travail  national,  VI,  326. 
PRODUIT  NET  DU  SOU  Rsl  la  aeole  caaN 

de  l'accumulation  du  capital  dn  genre  ha» 

main,  II,  309. 
PROGRESS  OF  GREAT  BBITAIN,  kg  M.P.- 

F.  Porter  (Progrès  de  la  Grando-Brrtigas 

depuis  le  commencement  de  ce  aîècle)^  C-I. 

du  3*  Tol.   de  cet  ouvrage,  par  M.  Alph. 

Legoyt,  VII,  172,  278. 
PROPRIETE  (Dé  là)  et  de  son  principe,  ptf 

M.  Jules  Uhaslier.  It.  B.,  IX,  93. 
PROPRIÉTÉ  FORESTIÈRE.  Do  ceUe  pra- 

priété  et  des  moyens  d>n  arrêter  le  délricka- 

ment,  par  M.  Raoul  Duval,  Vlil,30i. 
PROUD'HON  (P.'J.),  auteur  de:Qa*«il-*t 

que  la  propriété?  —  Avertissement  aux  pre- 

priéiaires  ;  —  De  la  création  de  Vordre  daas 

l  humanité^  ou  Principes  d^organisaUon  poA' 

tique:  C.-R.  de  ces  trois  ouvrages  parM.Jai. 

Garnicr,  VI,29o. 
PRUSSE.  Situation  des  mines  dans  ce  pajl  I 

la  (In  de  1839,  ill.  3i8. 


QUARANTAINKS.  Opinions  du  docteur  Au- 
bcrl  Roche  et  de  M.  Ulanqui  sur  la  question, 
V,  449. 

QVERNS  HRADS.  RiiquellPS  çommées  ser- 
vant à  raffranchisscmcnl  drs  Icilres  on  An- 
gleterre, IV,  300. —  Y  sont  employées  comme 
signes  rcprésentatirs  do  la  monnaie,  ibtd. , 
371). 

QUESTIONS  ACADÉMIQUES.  Voyez  Prix 
académiques. 


QUESTION  D'AFRIQUE  ,  OU  Da  le  

conquête  de  V Algérie  par  la  guerre  et  laeu' 
Ionisation ,  etc.,  par  M .  Eugène  Rurei.  B.  B^  1* 
351.  C.-R.  par  M.  Blanqui.  390. 
QUP.STION  DES  TABACS  F.N  BELGIQUE, 
par  le  docteur  de  Saive;  D.  B.,  IX,  80. 

QU'EST-CE    t)VK.    LA     PBOPBIÉTÉ?    par 

II.  P.-J.  Proudbon  i  C.-R.  par  M.  loa.  Gh^ 
nier,  VI,  29o. 
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18  (J.)'  Sa  brochare  Intitulée  :  Bêcher- 
w  le»  Bendropharet  ei  »ur  les  Corpo- 
^nmainet  en  général;  C-ll.  par  M. 
l,II,SSl. 

CTlLLB(l>e).  Fonde  U  coloBle  agri- 
Alloof  ille,  U,  S83. 

TBAU  (le  comte  de\ préfet  de  laSeine. 
leourf  i  l'assenblée  dei  notaUeteom- 
Ma,  pour  l'élection  de*  jugei  du  tribu- 
CMBmerce  (1844),  IX,  7T. 

Ml  LA  8A6RA ,  membre  corretpon^ 
ïe  FAcadémie  det  seiencet  morales  et 
Met.  De  l'industrie  colonoiéfe  et  des 
raen  Catalogne,  II,  S2.— ConiidérallonB 
■Iqvea  et  loeialefl  sur  rinflneoce  de 
eipaiion  des  eselavea  dans  les  colo- 

sncre,  IV,  S,  335.  —  Un  mot  sur  l'état 
le  nsspagne,  VI,3i7.  Importance  de  la 
9  de  Cuba,  32i .  —  Sa  lecture  i  l'Aea- 

d*an  Mémoire  ayant  pour  titre  :  Ex- 
t  quelques  études  statistiques  sur  ta 
tMIadtid,  Fragments  de  «e  Mémoirr», 

—  Communication  sur  TinstrucUon 
re  et  secondaire,  et  sur  le  paupérisme 
llande  et  eo  Belgique,  309. 
ï  {Mines  de  fer  de).  Établissement,  par 
MBce  royale,  d'une  caisse  de  secours 
mr  des  ouvriers  de  cette  exploiutioo, 

■T  fait  d  M,  le  Ministre  de  la  marine 
eoUmies,  par  M.  le  duc  de  Broglie,  au 
e  la  Commission  instituée  pour  Vexa- 
t»  questions  relatives  d  Fesclanage, 
ce  d'un  compte-rendu  et  résumé  des 
skws  de  la  Commission,  V,  I3i.— 
par  M.  Maurice  Monjean,  4IS. 
iT  (sur  les  chemins  de  fer)  adressé  à 
sMsfre  des  travaux  publics,  par  M.  B. 
«ne.  C.-R.,  VI ,  303. 

Wt  sur  les  questions  coloniales ,  par 
ea  Lecbevalier,  publié  par  l'ordre  du 
\re  de  la  marine  et  des  colonies,  àbo- 
de  Feselavage  dans  les  colonies  an- 
I  :  rapports  recueillis  par  le  départe- 
fe  la  marine^  et  enquête  du  parlement 
f.  B.  B.,  VI,  109. 

%T  sur  Fexposition  de  1839  en  France, 
Jobard,  de  Bruxelles,  B.B.,  I,  348. 
IT,  avocat  d  la  Cour  royale  de  Paris. 
irte  le  prix  proposé  par  l'Académio  des 
ïsmor.  et  polit,  concernant  l'histoire 
ta  généraux  en  France,  Vlll,  389. 

:aitR8.  I^ur  Insurrection  dans  le  pays 
et,  VI,  314. 

IBMBNTS  généraux  de  la  population 
mce.  Chiffres  trouvés  do  i760  i  1843, 
\. 

tCHBS  itir  la  condition  civile  et  po- 
des  femmes^  depuis  les  liomains  jus- 
M  joiirs,  par  Ed.  Laboulaye.  (Mémoire 
oé  par  fAcad.  des  sciences  mor.  et  po- 
t4a.)  C.-R.  par  M«  Masaé»  viu,  S9T. 


RRCHCMaiBB  sur  les  dendrophùres  et  sur 
les  corporations  romaines  en  général,  par 
J.  Rabania,  doyen  de  la  Faenllé  des  lettres  de 
Bordeaui.  C-R.  par  M.  Th.  nx.  II,  3S1. 

MBCHBRCMBS  statistiques  sur  teselavage 
colonial  et  sur  les  moyens  de  le  supprimer , 
par  Alex.  Moreau  de  Jomiéi.B.  B.,  I,  I9T. 
C-R.  par  M.  Eng.  Daire,  11,^804. 

MBGHBRCHB!!  statistiques  SUT  Mulhouse^  par 
M.  Achille  Penot.  C-R.  par  M.  VUlerraé,  VI,  76. 

RBGHBRGHBS  statistiques  sur  la  ville  de  Paris 
et  le  département  de  la  Seine,  reaml  de 
tableaux  dressés  et  réunis  d'après  les  ordres 
de  M.  le  comte  de  Kambuteasu^  préfet  de  la 
Seine.  B.B.,  IX,  889. 

BBDBH  (F.  IF.  de).  Son  livre  des  GAfmtiis  de 
fer  de  t  Allemagne.  ^Hi.  VII,  484.— 8a  Géo- 
graphie générale  du  eomneree  et  de  Piodiis- 
trie.  B.  B.,  VIII,  394. 

RiPOBMB  HTPOTHÉGAIBB.  De  cette  réfor- 
me et  de  Forganisation  du  crédit  foncier,  par 
M.  Wolowski,  IX,  193. 

RArORMB  PéMiTBNTIAIBB.  Du  rapport 
de  M.  de  Tocqueville  sur  la  nouvelle  loi  dea 
prisons,  VI,  808. 

RiPOMMB  FOSTALB.  De  cette  réforme  en 
France,  par  M.  H.  Say,  III,  19.— En  Angleterre, 
par  le  même,  IV,  303.  —  PétIUons  diverses  eo 
saCiveur,IX,l48. 

M^filMB  DOTAL(Dii)  et  de  la  nécessUé  dune 
réforme  dans  cette  partie  de  notre  légisUh 
/ton,  par  P.  L.  Marcel,  noulre  à  Loaviers , 
B.  B.,  1, 3S0. 

rAgimb  PMÉTBNTir.  L*an  des  caractères 
du  système  de  la  eenlraliaation  ;  nature  fâ- 
cheuse de  ses  effeu,  I,  368.— Argunsents  dea 
défenseurs  de  ce  réglnse,  38i ,  3U.  Leurs 
contradictions ,  384.  Diaparattra  progressive- 
ment, 383. 

MÉGIMB  PROHIBITIF.  Son  inflaence  sur  les 
relations  sociales  et  su  rie  développement  dea 
diverses  industries,  par  M.  Ch.  Dunoyer. 
Apologie  de  ce  régime  par  M.  Mathieu  de 
Dombasie ,  VI,  il 3.— Les  nations  enropéennea 
sont  entrées  dans  une  fausse  voie  du  Jour  od 
elles  ont  limité  les  mouvements  de  l'indus- 
trie voituriére,  lis. Ce  régime,  oon-seolo- 
roent  divise  les  hommes,  mais  oppoae  de 
graves  obstacles  au  progrés  des  diverses  in- 
dustries, 130.  Le  moment  actuel  trèa-mal 
choisi  pour  chercher  à  restreindre  les  rap- 
ports commerciaux  des  peuples,  133. 

rAgIMBRApRBSBIPBT  PlftMlTRlITIAlRB 
dans  les  principaux  États  de  f  ancien  et 
du  nouveau-monde^  par  M.  de  Lafarelle. 
Exposé  général  de  la  question,  VI,  i39.— 
Prisons,  maisons  de  fbrce,  malsons  de  cor- 
rection et  bagnes  de  ritalle,  d*aprés  le  rap- 
port de  M.  CerCtheer,  14S;  Pitmoot,  i46; 
Lombardie ,  ibid.  ;  duché  de  Parme ,  Êtaïa- 
Romafais,  Toscane,  148.  Résumé  et  co«- 
ehision:  point  de  too  administratif,  181; 
point  de  vœ  reUgirax^  18S;  prt90M  di 
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rAlli'magnc,  d'dprèi  lo  rapport  de  M.  Re- 

maclo,  361  ;  <1»^  la  PrusM ,  iraprè*  le  rapport 

(le  M.  (.laparède,  369;  dEspaf^nr,  d'Angle- 
terre et  «rAlIcmaRiie .  d'après  lo  rapport  de 
II.  I.ohmryer,  373;  de  la  Turquie ,  d'après  le 
rapport  de  H.  HIanqui,  375:  «ystémc  répreii- 
alfde  la  Rrande-Rretagnc,  VU,  ri'i.— An;;lc- 
lerre,  i93;  tcofse,  d'aprAs  le  rapport  de 
M.  Ilill,  i%î  ;  IrMnde,  d'âpre  le  rapport  de 
M.  J.Palmer,  iss.:  priaona  do  la  Hollande  , 
d'après  le  rapport  (te  M.  Moreau-Chriiitophe, 
ibM,:  de  la  Belgique,  d'après  le  même,  136. 
HKGlMMKtm  {anelent)  elpfftihqen  de  fa- 
ùrieation  en  France,  l>e  ces  rfglemenln  et 
prif iiégea,  par  M.  Ch.  Kenouard,  VI,  Sa.— 
Sommaire  de  leur  recueil  de  ifSO,  36. 
BBLATIOXS  f]0.«MKRCIALI»  DR  LA 
PRANCE  RT  DR  LA  RKLQIQITR  (Ques- 
tion dee)  traitée  par  M.  Wolowskl,  I,  173, 
403;  III,  362;  VI,  377;  IX,  116  ;  par  M.  de  la 
Kouraii ,  V,  IS2. 

RKLICION8.  Les  meillrurei  pratiquée*  quel- 
quefois d'une  manière  peu  conforme  i  la 
morale, IX,  335  et«riii;.  Vojei  Sacerdoce. 
RR.M  AGLK.  Sommaire  do  son  rapport  sur  les  éta- 
blÎMcmenta  péiiiicniiairea  de  TAllemagne  mé- 
ridionale, VI,  3S2  et  51liv. 

REIIOITARD  {Chartet),  eonseiUcr  d  ia  Comt 
de  catsation.  Des  anciennes  corporations 
d'arts  et  métiers  en  Franre,  IV,  353.  Des  sn- 
cieni  règlements  et  privilèf^es  de  fabrication 
en  France,  VI ,  32.— Examen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  brevets  d'invention,  VII ,  6.  Vojcz 
Traité  des  finlliles  et  banqueroulet. 

RR.\TKS  SUR  L'ÉTAT.  Pétition  tendant  é  les 
assujettir  A  l'impOt,  VI,  160.  —Pour  cl  contre 
la  conversion,  I\,  4i. 

IIR!ITR  TRRRITORIALK.  Quelle  circons- 
iancn  en  proiluit  l'élévation  ?  II,  3tl.  Sa  di'H- 
nillon,  par  Mill,  312.  IH)urquni  ef*tle  rente  a 
quintuplé  dans  certaines  parties  de  l'Angle- 
lerre,  SIS. 

R^SrLTATS  écO.^OMIQITRH  DES  GRR- 
MI3IS  DR  FRR,ou  Observations  pratiques 
sur  la  distribution  des  richeases  créées  par 
ces  nowelies  voies  de  comrnnniration ,  et 
sm-  le  meilleur  système  tf  application  de  la 
loi  dn  1 1  juin  1B42,  par  M.  Iiarlholony.  B.  B., 
aiir  celle  brochure,  VI 11,  182. 

RÉYILLRBT  MORIII,  ailleurs  du  Guide  du 
commerce  sur  la  place  dn  Havre,  B.  B., 
I,  2 10. 

RR¥ISTA  DR  LOS  I.^TRRESKS  MATR- 
RIALRS  Y  MORALES,  par  M.  Ramon  de 
U  Sagra.  (Janvier  i844.  )  B.  B. ,  VIII,  9S. 

RRVUR  COI>OKIALR.  Livraisons  de  Janvier 
et  février  iS4t.B.U.,  VIII,  9t. 

BRVrR  l3ir>éPRlVi>ANTR.  i;éponso  aux  re- 
proches qu'elle  adresse  au  Journal  des  Éco- 
nomistes, VI,  323. 

RRTUE  SOCIALR  ide  Ijyon).  B.  B.,  I.\,  995. 

RRVTR  TRLHRKTRIRLLR  ALLR.1IANDR, 
publiée  A  Smtiq.ird  (  Demuche  Viezteijahrs 
Sekrifl).  Xo:e  sur  erlle  Revue  :  indiratioti 
des  principaux  mémoires  contenus  dans  ges 
ii«>»20,  21,  92  et  28,  VI,4«i;dana  lnn*2l, 
VII,  199. 

RBTVB  IUlSIBflTRIELLB,  pubtifte  dUlp- 


zick  {Wigan'Cs  Vicrieljuhr$  sekrifl).  Esprit 
de  cette  Revue,  IX ,  395. 

RRV  UE  DE  WBSTM IKSTRR.  JEotire  an  edie 
nevne,  par  M.  U.  Dussard,  VIII,  394. 

RBY  iJ.  À.\  Théorie  cl  y^iiqtst  du  te  ief» 
ce  sociale.  C.-R.  par  M.  Eu|l  Mre,VII,M. 
— Iléclaniation  ûê  rauteiir.  VIII.  IM;  RëfM- 
se ,  ibid. 

RBVBAt'D  {LouiM),  lotroduciioo  m  JovmI 
des  l^xonomistes ,  I,  i.— Coupd*œUMrle 
Cours  d'économie  politique  4e  M.  P.  Rosii, 
186.  Des  largestes  de  Ftiii  umfun  In  hrfw- 
tries  prifées:  primes,  •ubTcnlioM,  prtti 
d'argent,  garaniies  ë*aD  nrinlnaa  dtaUrtt, 
indemnités.  II,  i6S.— Du  Monopole  de  la  trai- 
te des  gommes  au  Séoéf  al ,  III,  iS4.  *  Di 
Fédéralisme  industriel,  Sti.  Do  la  TniiedR 
gommes  au  SênégaU  IV,  M»—  Do  l'occapaiiei 
des  Iles  Marquians,  lOT.Laa  BiinnoHaiffa,  V, 
96.— De  l'industrie  néialliirsirM  ooFraMT, 
considérée  dans  aaa  rapports  avoe  Iw  «h»- 
minsde  fer,  S90.—  Des  Gralaes  otéagioaBaei 
et  de  leur  inporuUoo  doM  la  MM  de  h 
France,  ou  Kiamen  de  quelqiiaa  poWarfaas 
sur  ce  iiijei,  VU.  SIS. —Du  dernier  pr^  de 
loi  de  douane,  VIII,  I9.— De  la  litorteéaaaa- 
nique  et  dea  éeolea  aocinliilea,  19T.  Vofai  In 
titrea  dea  onvragea  ci^prte  :  Étméutsmks 
rvfitrmaiewrë  couf emporoiMc ,- —  Puigui» 
{La)  et  les  lltê  MarquUuê. 

BIGHELOT  (Henri).  Ripoallioa  ém  piuÉriH 
de  IMiidustrie  au  Mena,  IV,  U.— De  T" 
meoi  industriel,  337.  Coaunerce  do  roin 
uni  avec  aes  colonies  et  avec 
d'après  les  documenta  olBciels  anglais,  poor 
la  période  décennale  1831  à  1140,  VI,  3Ti- 
Traduetion  du  Mémoire  do  M.  H.  J.  WImRn. 
sur  le  percement  de  l'isthme  de  PaMm,  VH. 
42.— Organisation  Intérieure  de  l'AfaoeWoi 
allemande,  IX,  354. 

RITTIRK  (F,).  Sa  Science  dudroiit,^f9iÊ- 
loijie  politique.  B.  B.,  VIII,  lit. 

R1VB-DH-4S1ER  (Mine  de  eharèam  de).  Oe- 
liiion  des  ouvriers  de  eol  élabllaiciMnt,  vM, 

100. 

ROAMXB.  Pétition  de  109  haMianli  de  ctit 

ville,  réclamant  au  nom  dea  clataea  oufrtéfn. 

le  drolf  fl«  irni-rtf  et  la  fliaUon  oOMeltdV 

minimum  de  salaire,  IX.  43. 
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intitulé  :  Crimes  commis  éann    le  Cùru; 

rapport  sur  ce  Mémoire  par  M.  Villeraé.ni. 

247. 
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swv. 
ROLA7ID  DR  LA  PLATltlRB.  FlapneM  * 
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régime  rrgle  ment  aire  est  plu»  utile  an  c^- 

mercc  que  celui  de  la  liberté,  VI,  42. 
RO.MA3CRT  {le  l'te  de].  M*Nnoire  (In  *  r*eai*- 

mie  des  sclencc5j  sur  les  f 

sociation  récemment  étaMiea  «l  1 

les  pai8  de  plaine  ,el  MT  IBI  l 
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IX,  iTS.— ÊtabliaaomcDt  d'uo  chemin  de  fer 
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SAttBS-nuiMBS.  Voyet  Knêelgnet. 

SAHARA  (Âigérie),  KOtice  sur  aa  altoation, 
IX,  IM. 

•AIIIT-9ITIERTIR.  Congrès  des  producteurs 
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SAIJtt-€lMMilR-»LkDVG,  auteur  de:  sir 
Mckard  àrkwrtgkt,  ou  Naissance  de  rindus* 
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SAIRT-silMORnniS.  Comment  lia  compren- 
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•AIKT-«Rm«AISi-BR-LATB.  Description  de 
•M  péattenefer  militaire,  vil.  Ut, 

■Alllir-i»IRRRB  {Vabbé  de).  A  fondé  l'école 
liasianltalre  politique,  V,  91.  —  Sommaire  de 
aoB  projet  de  paix  perpétuelle,  92  et  sulv.  — 
Réponse  du  cardinal  de  Pleury  é  ce  projet,  Ibid, 

SAIRt-PRIRST  [De\  dépoli  du  Lot,  Sa  pro- 
poaition  en  faveur  de  rabaiisemeot  de  la  taxe 
4ee  lettres,  VIII,*to. 

BAlLB  iEutibe  de),  Rémoire  sur  U  Polyga- 
mie rousulmaoe ,  lu  i  l'Académio  dea  acieocea 
morales  et  politiques  le  10  septembre  1843, 

m,  iti. 

SAEDAICXR.  Tableau  sutistlque  dea  ouvriera 
cmployéa  dans  les  manufactures  de  soie,  de 
laine  et  de  coton  de  ce  royaume,  I,  842. 

lABABCrRiHHES.  Le  droit  de  visite  corpo- 
relle refusé  aux  préposés  de  la  douane,  par 
oa  Jugement  du  tribunal  do  celte  ville,  111, 803. 

Ukt  (Uoraee),  membre  du  conseil  général  de 
ta  Seine,  Snn  opiaiou  aur  un  projet  d'ordon- 
nance relative  à  l'organiMtion  de  la  bou- 
cherie, I,  100.  —  Compte-rendu  de  la  session 
It48-l8i8  dea  conseil  généraux  de  l'aghcul- 
Uire,  du  commerce  et  des  manufactures,  35S. 
— Coosidéraiiona  sur  la  police  du  roulage  et 
le  rapport  liail  par  M.Emmery,  inspecteur 
diTiaioaoalre  dea  ponts  eifcbaufsc^es.  à  la 
commiaaipo  chargée  d'étudier  les  principes 
de  la  matière,  459.— Lettre  au  ministre  de  l'a- 
grleulture  et  du  commerce,  tendant  i  rabais- 
aement  de  moitié  des  droits  de  douane  sur 
Tacirr,  465.—  Analyse  du  Compte  ijém'ral  de 
rmiMnlMÊTûlkm  de  la  justice  civile  et  coin- 
Wjrrieftf  CM  France  pendant  Vamice  i84u, 


Il ,  ^TO.— Notice  nécrologique  sur  M.  Emmery 
(Hy.-Ch.) ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
869.— Df a  réformoi  demandées  dans  le  tarif 
de  la  poste  aux  lettres,  Itl,  1 9.— Compte-rendu 
du  Traité  des  faillites  et  bunquerouteSt  de 
M.  Aug.-Ch.  Henoosrd,  IV,  ie2.—  De  la  qoca- 
tion  dea  suerea  et  du  projet  de  loi  présenté 
pour  rinterdiciion  de  la  fabrication  des  sucres 
indigènes,  IV,  119.— De  la  réforme  postale  en 
Angleterre,  808.— Du  projet  de  centralisation 
de  la  fabrication  des  roonnaiea  et  du  projet  de 
remplaeer  par  une  monnaie  de  bronxe  les 
monnaies  de  enivre  et  de  biUoa  aetaeilement 
en  circulation,  3M.  Du  rejet  de  ce  projet,  V, 
171.—  Son  C-R.  de  dfux  ouvra^  aur  lea 
aociéléa  civile  et  commerciale  de  «R.  Trop- 
long,  membre  de  l'Institut,  el  Dc|^ngle,  avo- 
cat-général é  la  Cour  de  cassation,  V,  294. 
—  De  radminiatration  du  département  de 
la  Seine  et  de  la  viMe  de  Paria,  VI,  48,  S4f,  VII, 
2;l,  827;  Ylll,303;  IX,  18.  805.— Cenaéqueneet 
du  monopole  colonial  sur  la  consommation 
et  le  prix  du  sucre,  VIII,  52.— Compte-rendu 
du  Droit  commercial  dans  ses  rapports  wee 
le  droit  des  gens  et  le  droit  civile  do  M.  Musc, 
78.  Id.  du  Traité  général  des  assurances, 
deM.Isld.Alauxet,8a9. 

8AT  {J.-B.),  Son  Traité  d^économie  politique. 
B.  B.  sur  la  8*  édition  de  cet  ouvrage,  I»  128. 

SGHNBBR  (Alex,),  Son  rapport  au  comité 
pour  le  soulagement  des  tisierands  et  fileurs 
delaSilésie,lX,  373. 

SCHRITZLBR,  auteur  de  Création  de  lariches- 
se  ou  des  intérêts  matériels  en  France,  C-R. 
par  H.  Clément,  Vil,  90. 

SCBŒLCHBR  {rictor).  U  Guadeloupe, V,  58. 
-Education  et  crimes,  VIII,  II. 

SClALOJA  (ilfiiofiio).  Son  ouvrage  Intitulé  : 
Les  principes  de  teeonomie  sociale  exposés 
selon  l'ordre  logique  des  idées,  traduit  et 
annoté  par  M.  H*  Devillers.  B.  B  ,  IX,  887. 

SCIBXCB  (IM).  Quand  elle  ae  fbrme,  11,  9ii. 
A  quels  caractères  on  la  reconnaît,  213  ;  Sa 
division  générale,  218.  La  déduction  et  l'In- 
duction riiiument  toutea  ses  méthodes,  ti4. 

SCIEXCB  DBS  DROITS,  OU  IdéologiepoUti' 
qucpsrF.  Riltiei,  avocat.  B.B.,  VIII,  189. 

8CLOPIS  (La  comte  Fréd,  c/f),  membre  eor- 
rcitpondant  de  C Académie  des  sciences  mo^ 
raies  et  politiques^  AdresÉe  à  l'Académie  un 
Mémoire  intitulé  1  Considérations  sur  les 
lois  et  usages  de  V Italie  supérieure  en  ma- 
tière d'irrigation,  VI,  438. 
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SBINB  {Département  de  la),  to^galité  du  con- 
tlngenl  qu'il  supporte  dans  la  réparllllon  de 
l'impOi  foncier,  penonnel  et  mobilier  et  des 
portes  cl  fenêtres,  VI,  57.  —  Part  qu'il  prend 
dans  l'impôt  des  paternes,  64.  —  Blémenu  et 
dirlsion  de  son  budget,  248.  —  Chiffre  toul 
dei  dépenses,  353.  —  i>épense  des  aliénés  In- 
digents, VII,  36.  —  Des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  3f .  —  Dca  prisons,  838.  —  Nom- 
bre, description  et  régime  de  eea  établisse- 
ments pénitentiaires,  880. 
séHAC ,  maître  des  requêtes  au  comeil  dTÉtat, 
Est  chargé  de  soutenir,  prés  la  Chambre  des 
députés,  le  projet  de  loi  reUlif  aux  brevets 
d'invention  :  fragment  de  ton  rapport,  V,  199. 
SBlUORCir.)  Ses  idées  sur  le  système  et  la 
situation  économiques  de  l'Angleterre,  I,  I6. 
Quelques  déuila  sur  cet  économiste,  V,  309. 
SRRRIGNT,  profestewr  de  droit.  Cité,  VI, 

186. 
81CILB.  De  l'industrie  des  vins  dans  ce  pays, 

III,  316. 
8ILBSIB.  De  la  misère  des  ouvriers  de  Tin- 
duslrie  llniére  en  Siléste  et  des  moyens  d'y 
remédier  (  Veber  die  nolli  der  leinen-arbeiter 
in  Sekiesien),  rapport  de  M.  A.  Schneer  au 
comité  pour  le  soulagement  des  tisserands  et 
fikurs  de  ce  pays.^Analyse,  IX,  873. 
SIMÉOIC  (U  comte).  Son  éloge  à  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Bi- 
gnet,  VllI,  369. 
8IMOH  {U  tieur) ,  ouvrier  êerrurier  d  Caen. 
Sa  pétition  en  faveur  de  rorganisaiion  du  tra- 
vail, de  U  fixation  du  Urifdes  salaires,  etc., 
IX,  41. 
SISMOBDI  {De).  Notice  sur  sa  vie  et  ses  ouvra- 
ges économiques,  par  M.T1i.Flx,  IV,  179. 
8MlTH;(il</am).  Comment  sa  vie  privée  se  rat-^ 
tache  i  Thisloire  de  la  science  économique, 
II,  330.— Notice  sur  sa  personne  et  ses  ouvra- 
ges,  par  M.  Blanqui,  III,  386. 
80CIALISTE8.  Ne  croient  pas  aux  excès  de 
population,  I,  i48.— Résultat  auquel  condui- 
sent leurs  diverses  doctrines,  145,  11,  353;  VI, 
335.  Quel  despotisme  ils  veulent  fonder,  VIU 
84.  Opinion  de  M.  Lamennais  sur  leurs  «yi- 
lémes,  90.— Leur  œuvre  est  à  sa  seconde  phase: 
double  caractère  de  leur  tactique  actuelle^ 
VIII,  197. 
SOCIÉTÉS  (Des)   C1¥1LB    BT     COMMER- 
Cl ALB,  Cotntnentaire  du  titre  IX  du  livre  Itl 
du  Code  civiiy  par  M.  Troplong,  membre  de 
llnstiiui.—  Dtt  sociétés  commerciales^  Com- 
mentaire du  litre  III  du  livre  t"  du  Code  de 
commerce,  par  M.  Delangle,  avocat-général  â 
la  Cour  de  cassation.  C.-R.  par  V.  H.  Say,  V, 
394. 
SOCIBTé  DB  LA  PAIX.  Résolutions  priseï 

dans  le  congrès  tenu  i  Londres,  VllI,  87. 
80IB  BT  COTON.  Valeurs  produites  par  ces 
industries  en  Angleterre  et  en  France ,  VII , 
378. 
SOL.  Ignorance  où  l'on  est  généralement  de 
ses  propriélùi  économiques:  conséquences 
ficheuses  qui  en  n^sullent.  II,  309  et  suit. 
Voyex  Rente  territoriale. 
SOLUTION  DB  LA  QUESTION  SUR  L'AL 


6BBIB,  ptr  le  général  Davlvier.  C-R.  pir 
M.  Bitnqni ,  1 ,  80«. 

jïOLUTION  DU  PBOBLiWB  DB  LA  PO- 
PULATION ef  de  la  ssAsUtaiteu  somme  à 
un  médecin  dans  wta  série  éa  lettres,  p« 
Ch.  Loudon.  C.-R.  por  M.  Th.  Pii,  m,  Siti 

souBCBS  mibAbalbs  BB|  pdabol  hm 
suiislique  d*apréi  le  eoapla  de  fidsiiiiim- 
tion  dee  mines,  pour  raonée  1S4S,  V,  iis. 

soUTBBAlinBTÉ,  OU  PuiseasÊce  feèUfOL 
Ses  attributs  esaontMa,  1, 8M,  S64.  BUsmîm 
aboiive  que  leur  donne  le  lyelliB  delteaaln' 
UaatioB,  SOS,  866  et  aaiAr.  G6  q«i  rénRe  de  an 
intervention  dana  l'ordre  éeonoaiqne,  8»  cl 
;riitv. 

STATISTIQUE.  N*est  qw  Tart  de  cottNer  dsi 
bits  :  vanllè  de  Mi  préientkMi»  II»  816  « 
suie, 

STATISTIQUB  DB  FBANGBI,  fMMMt  ^erlr 
ministre  de  FeqrieuUwre  et  4a  ooMncnes,  l« 
partie  :  Adminiatration 
bibliographique,  V,  4S7. 

3TATISTIB  DBS  BŒNIGBBICaiB.  (S 
que  du  royaume  de  Boaçrie),  par  Alens  ds 
Fenyes.C.-IL  da  premier  votoMy  TDL 171 
STATUT  DBS  OUTBIBBW  BB  AB«LBm- 
BB  SOUS  MBMBl  TilL  8a  lullon  dei» 
Uires,  III,  388. 
STBA8BOUBG.  PéUtion  dei  boulMgw  de 

cette  ville  contre  la  eoneumnen,  VI,iiT. 
SUBSISTANCES.  Voyet  Blé^  «  JMkr(lt#)i 

auteur  d^in  Vénoire  rar  la  Miller e. 
SUCBB8  (Qtfetfiofi  des).  Son  etpoaè  p»  B.  1. 
Say,  membre  du  conMn  général  da  Ci» 
mcree,  I,  36i.0ecetleqneilionaldBpN|8 
de  loi  préMDié  pour  Finierdletion  de  la  Mri- 
cation  des  suera  indigénea,  par  le  aatMa,  If, 
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Il  y  a  trois  ans,  des  hommes  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  nuances 
politiques  qui  se  partagent  le  pays,  se  sont  réunis.  Fatigués  d*eflbrts 
désordonnés,  dégoûtés  de  la  stérilité  des  discussions,  inquiets  sur- 
tout de  la  tendance  des  esprits  sans  profondeur  à  sacri6er ,  dans  le 
chimérique  espoir  d'une  réglemenialion  universelle,  la  dignité,  la  li- 
berté de  l'homme,  ils  ont  interrogé  leur  conscience,  et  leur  conscience 
leur  a  bientôt  appris  que  si  la  bannière  politique  de  chacun  d'eux  dif- 
férait de  couleur ,  le  but  qu'ils  se  proposaient  était  le  même  :  le  plus 
grand  bien  du  plus  grand  nombre  ;  et  leur  moyen  :  la  plus  grande 
source  possible  de  liberté  pour  tous  les  hommes. 

Chose  vraiment  remarquable ,  la  science  a  réuni  ces  hommes  de 
communions  politiques  si  diverses.  Adam  Smith ,  Say ,  Turgot,  Fran- 
klin, Vauban,  ont  rallié  des  éléments  jusqu'alors  épars,  et  tandis 
que  les  publicistes  du  jour,  sans  relâche  opposés  les  uns  aux  autres, 
flottent  du  vrai  au  faux  au  gré  de  leurs  folles  passions  ou  de  leurs 
intérêts  étroits,  leurs  aines,  unis  dans  une  même  pensée,  posent  les 
bases  d'une  large  doctrine ,  et  démentent  avec  calme  et  souvent  par 
avance  les  incohérentes  élucubrations  qui  envahissent  la  presse  fran- 
çaise et  menacent  d'infester  le  monde. 

C'est  cependant  au  nom  de  l'humanité  qui  souflre  que  les  écono- 
mistes sont  attaqués.  Accusés  de  dureté  de  cœur,  ils  ont,  dit-on,  à 
répondre  des  misères  actuelles;  ils  sacrifient  l'ftme  au  corps,  l'hon- 
neur à  la  richesse.  Eh  quoi  1  les  lois  de  la  production  et  de  la  distribu- 
tion des  richesses  sont  à  peine  découvertes,  nulle  part  encore  elles  ne 
sont  appliquées ,  de  tous  côtés  l'intérêt  privé  se  raidit  contre  leur 
mise  en  pratique;  et  cependant,  c'est  sur  leurs  apêtres  qu'on  voudrait 
faire  peser  la  responsabilité  du  désordre?  C'est  dans  la  restriction 
poussée  à  l'extrême,  dans  le  règlement  de  tout  mouvement;  c'est  par 

T.  X.  —  i 
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f'oiiii/*4|Uf*rit  «IniiH  r(*\.'if;/*r.'ition  de  tout  ce  qui  existe,  de  tout  «*eqaia 
iwiiih/*  Ii*h  ifiiM>n*s  Iiiiiii.'iIihïs  que;  les  adversaires  des  économistes cher- 
r.lirnf  un  rfUiiMle  ii  «th  misères  ;  et  cependant  ce  sont  ceux  qui  pré- 
disnil  l<*H  maux  TuturH,  qu'on  voudrait  accuser  des  maux  actuels! 

Ksl-rr  doue.  sîirriliiM"  TAmc  au  corps  que  de  chercher  le  bonbear 
dans  la  lilinlr,  dans  la  dignité  de  riiomme?  Il  y  a  cinquante  ansa 
pciiK* ,  le  monde  cnlit'r  s*émouvait  au  seul  nom  de  la  liberté.  Et  qoe 
voulait-il  donc rn  l'aire  de  crtte  liberté  sacrée,  sinon  s'en  servir poor 
lni\.iill(*r,  pour  produire,  pour  ronsonimor  par  conséquent,  et  pour 
pnsiT.  au  sein  dr  raisaïur  p'nérale  rt  do  la  méditation  qu'elle  seule 
pt'nnrt ,  les  h;isps  d'une  félicité  jusqu'alors  inconnue,  et  qui  relevant 
rliommeà  s(»s  propres  veux,  le  rapproche  do  son  Créateur?  Pourquoi 
fut-elli»  i-iiuontét»  dans  le  saup  di»s  héros,  cette  liberté  aujourd'hui  si 
méprisée?  poun|noi  sc»s  louan^^es  Turent-elles  si  soment  accompaienées 
des  gémissements  des  épousos  et  des  mcVes?  pourquoi  tant  de  torobeani 
ouvorl^i,  tant  de  lunéhres drapeaux  autour  doson  drapeau?  I^s  insensé», 
ils  l'ont  cimquiM'  pour  la  Ituiler  aux  pieds.  A  peine  les  chaînes  del'e*- 
cl.ne  sonl-i*lles  brisées,  a\anl  que  ses  plaies  soient  cicatrisée^,  avant 
qui»  le  malheureux  ait  nYou\ré  Tusape  de  ses  membres  endolori,  te 
\oilA  déjA  qui  raivusenl  de  faire  abus  de  ses  forces,  et  que.  sowfc 
prétexte  de  lui  donner  du  pain,  ils  xeuleut  de  nouveau  river  ^e^tea. 
Oui  donc  ici  sacritie  riionneur  aubien-étro?  Est-ce  celui  qnî  veotirrive 
au  birn-élre  par  l'honneur  et  la  disinilé.  ou  bien  celui  qui  cri«  k  Tk^ae 
qui  MuUVre  :  Soumot<  ta  force  et  tes  jvusées  à  mes  < -.prière?,  iiàéîMB 
mener,  aui'i  ainsi  que  je  te  le  prescris,  laisse-moi  OTi:^t.l*^cT  r^fêx^^ 
régler  tc»i  besoin^.  îo'i  l'>isirs.  tes  joies,  tes  coûts,  tafinsïîi*.  *5tiiiti» 
toujours  du  pain? 

tMeu  \\\\  p'.>  iTiô  ri'.Mnme  pour  1;\ Aie  des  Liim^f  >x  ô*f  lâclfi*. 
!1  amis  en  vm^  .>me  !o  n.^Mo  orgueil  de  sa  R.U-re.  :.  "i  ii  :"if  ru  m 
monJe .  il  lui  ;i  iloniu-  Tinte!! i^onoe  ivur  rizv  if  5«f*s  f4îîr&.  l£M 
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procher,  à  les  unir  par  le  noble  lien  du  travail  et  de  Tassociation  :  la 
doctrine  de  la  liberté  des  échanges,  celle  de  la  réunion  des  efibrts  de 
tous  vers  un  but  commun,  est  donc  une  doctrine  chrétienne ,  large 
dans  son  application,  dans  ses  résultats  ;  et  cette  doctrine,  c'est  la  base 
de  tout  enseignement  économique,  de  tout  ordre  politique  assis  et 
raisonné.  Plus  les  nations  se  rapprocheront  de  la  pratique  de  cette 
doctrine,  plus  elles  se  rapprocheront  du  bien-être  et  plus  aussi  devien- 
dront raisonnables  les  lois  secondaires  qui  gênent  encore  la  distribu- 
tion des  richesses. 

Qu'on  nous  le  dise,  sont-ce  les  économistes  qui  ont  créé  toutes  ces  lois 
fiscales,  ces  établissements  honteux,  dégradants,  qui  pèsent  sur  les 
peuples,  les  vexent  et  les  ruinent?  Est-ce  Téconomic  politique  qui  a 
créé  les  octrois,  l'exercice,  la  loterie,  les  maisons  de  jeu,  et  autres  plus 
infAmes  encore,  le  timbre,  l'enregistrement,  les  patentes,  les  lois  sur 
les  boissons  y  les  bascules,  les  droits  du  dixième,  l'impôt  de  guerre 
qui  dure  pendant  trente  ans  de  paix,  Fimpôtdu  sel,  honteuse  capitation? 

Est-ce  l'économiste  qui  enseigne  de  par  la  loi  à  révérer  la  richesse 
comme  seule  capable  et  digne,  et  a  lui  confier  exclusivement  le  gou- 
Yemement  des  sociétés?  Est-ce  l'économiste  qui  vante  les  Tètes  pom- 
peuses et  sans  profit,  les  folles  dépenses,  le  luxe  eflréné ,  la  débauche, 
qui  fait  vivre,  disent  nos  adversaires,  des  milliers  d'ouvriers?  Est- 
ce  l'économie  politique  qui  avait  dit  aux  commerçants  qu'on  ne  peut 
acquérir  la  richesse  qu'en  la  prenant  à  ses  voisins,  et  qui  avait 
fait  d'eux  autant  de  voleurs  avoués  ?  Est-ce  l'économie  politique  qui 
enseigne  à  l'homme  h  enfouir  ses  trésors,  ou  à  vivre  en  oisif  en  dissi- 
pant capital  et  revenu  ? 

Est-ce  elle  qui  apprenait  aux  riches  à  affamer  le  peuple  en  tenant 
cachés  les  blés,  qui  leur  enseigne  aujourd'hui  à  répéter  en  partie  cet 
acte  impie  par  le  vote  de  droits  exagérés  à  l'entrée  des  bœufs  et  du  blé  ? 

Et  que  sont  toutes  ces  erreurs  et  mille  autres  encore,  sinon  des 
règles  posées  par  les  sages  orgatiisateurs  qui  ont  précédé  les  organi- 
sateurs modernes,  et  qui  attendent  que  ces  derniers  complètent,  en  le 
reconstrnisant,  le  large  édifice  élevé  à  la  sottise  par  leurs  aînés,  et  que 
lescITorts  des  économistes  ont  si  vigoureusement  ébranlé? 

La  charité  dit  de  donner  à  ceux  qui  souffrent  ;  elle  plaint  les  pau- 
Tres  ouvriers  qui  s'épuisent  dans  des  travaux  sans  profit  pour  eux. 
L'économie  politique  fait  plus,  elle  démontre  que  tout  travail  productif 
doit  laisser  un  excédant  ;  elle  proclame  ainsi  le  droit  du  travailleur  à 
sa  part  des  produits.  —  L'économie  politique  ne  déclame  pas,  elle  dé- 
montre; elle  ne  s'épuise  pas  à  s'appitoycr  sur  les  souffrances  des 
masses,  elle  cherche  avec  calme  à  les  soulager^  non  par  de  vains  et 
temporaires  palliatifs,  mais  par  des  institutions  élaborées  avec  patience 
et  profondeur,  par  l'harmonie  des  lois  avec  les  droits  et  les  besoins  des 
peuples. 

ht  Journal  des  Economistes  n'a  pas  manqué  à  cette  noble  mission  ; 
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les  plus  remarquables  que  nous  ayons  publiés,  et 
ce  parmi  les  travaux  importants  du  même  auteur, 
té  de  l'enseignement.  Cette  question  est  essentiel- 
istion  économique,  et  de  ce  point  de  vue  elle  ren- 
ns  le  vaste  domaine  du  journal, 
crédit  et  d'impôts,  les  traités  de  commerce,  les 
camen  du  budget,  les  lois  de  douanes,  ont  tour  à 
nal  des  Economistes  des  articles  d'un  grand  intérêt 
tenu  nos  lecteurs  au  courant  de  la  question  des 
des  opinions  diverses,  flottantes,  contradictoires, 
it  dominée.  Dans  un  siècle  on  s'étonnera  que  tant 
u  se  faire  écouter,  on  déplorera  les  pertes  de  Forces 
tements  incessants. 

Turgot  est  venue  commenter  avec  talent  l'opinion 
ne  célèbre  par  notre  collaborateur  M.  Daire,  dans 
*aphic  du  ministre  ami  du  peuple  ;  et  nous  pou* 
t  à  ces  notices  aussi  bien  qu'à  l'édition  nouvelle 
got,  publiée  par  M.  Guillaumin,  qu'est  due  l'idée 
e  année  par  l'Académie  française  pour  l'éloge  de 

conomisles  n'a  pu  passer  sous  silence  tous  les  tra- 

asion  de  la  réforme  des  prisons.  Un  député,  homme 

é  pour  lui  tous  les  travaux  de  la  commission  ;  un 

a  justice  a  rendu  compte,  dans  le  cahier  de  juillet, 

»lication  annuelle  de  l'administration  de  la  justice 

;e. 

produits  de  l'industrie  a  trouvé  dans  le  journal 

riairés  et  consciencieux. 

Qerciales,  les  lois  hypothécaires,  le  crédit  foncier, 

nos  collaborateurs  l'occasion  d'enrichir  le  journal 

roit  on  pourrait  appeler  des  traités  surcesimpor- 

langes  a  été  vivement  défendue  par  le  Journal  des 
ies  articles  ont  proclamé  le  principe,  et  un  trai- 
tant et  complet,  sur  la  funeste  tendance  de  la 
?pIorablcs  conséquences,  est  venu,  dans  le  cahier 
1  un  faisceau  tous  les  éléments  épars  de  la  dis- 
au  doigt  la  plaie  qui  nous  dévore. 

nous  avons  ajouté  à  nos  revues  mensuelles  celle 
idémie  des  sciences  morales.  Fondé  par  les  éco- 
s  savant,  le  journal  ne  devait  pas  rester  étran- 

nous  nous  proposons  de  donner  à  ce  compte-rendu 
lus  grand,  et  de  commenter,  lorsque  nous  lecroi- 
opinions  exprimées  par  les  académiciens, 
•us  rendons  compte  de  l'ouverture  des  cours  du 
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chaque  mois  un  article  de  principes  est  venu  témoigner  du  calme  désin- 
téressé  qui  préside  k  ces  savantes  recherches.  Chaque  mois  une  ques- 
tion de  science  pure  a  reçu  dans  le  journal  de  nouveaux  et  utiles 
développements;  ces  articles  fournissent  désormais  à  la  science  un 
appui  nouveau.  —  Les  éléments  s'enrichissent  des  arguments  fournis 
par  le  journal. 

Mais  si  c'est  là  une  part  importante  de  notre  mission,  ce  n*est  pas 
notre  mission  tout  entière  ;  après  la  science  pure,  exempte  de  tout 
mélange  d'obstacles  pratiques,  il  importait  qu'un  organe  sérieux  s'oc- 
cupAt  des  institutions  actuelles,  qu*il  prit  la  production  telle  qu'elle 
est,  et  que  sans  perdre  de  vue  le  fanal  qui  l'éclairé,  il  cherchât  à  tirer 
pour  les  peuples  le  meilleur  parti  de  l'état  de  choses  actuel.  Ici,  plus 
de  théories  absolues,  plus  de  lignes  tracées  à  l'avance,  plus  de  rigueur 
de  logique;  le  char  roule,  il  faut  qu*il  avance  malgré  sa  construction 
vicieuse  ;  il  s'agit  de  marcher  à  travers  Tes  écueils,  et  souvent  alors  le 
chemin  le  plus  court  n'est  pas  celui  qu'il  faut  choisir. 

C'est  cette  exigence  des  faits  accomplis,  comparée  à  la  rigueur  des 
théories  développées  par  le  Journal  des  Economistes^  qui  a  pu  faire 
croire  à  quelques-uns  qu'il  flottait  encore  indécis  entre  l'erreur  et  Ii 
vérité.  Heureusement  cette  indécision  n'est  qu'apparente,  et  dans  les 
articles  mêmes  qui  traitent  de  la  pratique  des  institutions  humaines, 
il  est  facile  de  remarquer  que  le  flambeau  qui  nous  guide  est  celui  que 
les  illustres  fondateurs  de  la  science  ont  allumé. 

Depuis  trois  ans  il  est  peu  de  questions  que  le  Journal  des  ÉeoMH 
mis  tes  n'ait  abordées.  Nous  ne  répéterons  pas  ici  l'énumération  des 
articles  des  deux  premières  années,  le  détail  s'en  trouve  dans  l'avant- 
propos  du  cahier  de  décembre  1843,  et  surtout  dans  la  Table  trien- 
nale analytique  que  nous  distribuerons  avec  le  numéro  de  janvier. 

Depuis  cette  époque,  des  travaux  intéressants  ont  enrichi  nos  co- 
lonnes, et  de  jeunes  et  savants  collaborateurs  sont  venus  joindre  leurs 
cflbrts  aux  nôtres. 

La  loi  sur  les  brevets  d'invention  a  trouvé  dans  le  journal  un  inter- 
prète éclairé,  qui  a  jeté  dans  cette  question  de  législation  économique 
un  jour  tout  nouveau. 

Nous  avons  continué  la  suite  d'articles,  que  nous  avions  promise, 
sur  l'administration  de  la  ville  de  Paris.  Ces  articles  forment  désormab 
le  code  le  plus  complet  d'administration  publique,  et  offrent  à  toutes 
les  grandes  villes  un  modèle  intéressant  à  suivre,  une  savante  critique 
à  consulter. 

Les  questions  agricoles,  qui  se  lient  si  intimement  à  toutes  les  ques- 
tions d'économie  politique,  ont  eu  des  pages  nombreuses,  des  arti- 
cles dont  toutes  les  déductions  ont  l'autorité  d'une  sentence. 

Un  article  important  sur  la  propriété  forestière  a  mis  en  relief  b 
question  des  défrichements.  Ce  travail,  dû  a  un  légiste,  sera  la  ifse 
fruit  par  les  hommes  chargés  de  la  confection  des  lois. 
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L*Qn  des  articles  les  plus  remarquables  que  nous  ayons  publiés,  et 
qui  a  marqué  sa  place  parmi  les  travaux  importants  du  même  auteur, 
est  relatif  à  la  liberté  de  l'enseignement.  Cette  question  est  essentiel- 
lement liée  à  la  question  économique,  et  de  ce  point  de  vue  elle  ren- 
trait directement  dans  le  vaste  domaine  du  journal. 

Les  questions  de  crédit  et  d'impôts,  les  traités  de  commerce,  les 
travaux  publics,  l'examen  du  budget,  les  lois  de  douanes,  ont  tour  à 
tour  fourni  au  Journal  des  Economistes  des  articles  d'un  grand  intérêt 
actuel.  Nous  avons  tenu  nos  lecteurs  au  courant  de  la  question  des 
chemins  de  fer,  et  des  opinions  diverses,  flottantes,  contradictoires, 
qui  tour  à  tour  l'ont  dominée.  Dans  un  siècle  on  s'étonnera  que  tant 
d'absurdités  aient  pu  se  faire  écouter,  on  déplorera  les  pertes  de  forces 
causées  par  ces  frottements  incessants. 

Une  notice  sur  Turgot  est  venue  commenter  avec  talent  l'opinion 
émise  sur  cet  homme  célèbre  par  notre  collaborateur  M.  Daire,  dans 
son  excellente  biographie  du  ministre  ami  du  peuple  ;  et  nous  pou- 
vons dire  que  c'est  à  ces  notices  aussi  bien  qu'à  l'édition  nouvelle 
des  OEuvres  de  Turgoly  publiée  par  M.  Guillaumin,  qu'est  due  l'idée 
du  prix  proposé  cette  année  par  l'Académie  française  pour  l'éloge  de 
ce  grand  ministre. 

Le  Journal  des  Economistes  n'a  pu  passer  sous  silence  tous  les  tra- 
vaux élaborés  à  l'occasion  de  la  réforme  des  prisons.  Un  député,  homme 
de  mérite,  a  résumé  pour  lui  tous  les  travaux  de  la  commission  ;  un 
ancien  ministre  de  la  justice  a  rendu  compte,  dans  le  cahier  de  juillet, 
de  l'intéressante  publication  annuelle  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle  en  France. 

L'exposition  des  produits  de  l'industrie  a  trouvé  dans  le  journal 
des  appréciateurs  éclairés  et  consciencieux. 

Les  fraudes  commerciales,  les  lois  hypothécaires,  le  crédit  foncier, 
eut  donné  à  l'un  de  nos  collaborateurs  l'occasion  d'enrichir  le  journal 
d'articles  qu'à  bon  droit  on  pourrait  appeler  des  traités  sur  ces  impor- 
tantes matières. 

La  liberté  des  échanges  a  été  vivement  défendue  par  le  Journal  des 
Éeanamiêtes.  Tous  ses  articles  ont  proclamé  le  principe,  et  un  tra- 
yait sérieux,  important  et  complet,  sur  la  funeste  tendance  de  la 
France  et  sur  ses  déplorables  conséquences,  est  venu,  dans  le  cahier 
d'octobre,  réunir  en  un  faisceau  tous  les  éléments  épars  de  la  dis- 
cussion, et  toucher  au  doigt  la  plaie  qui  nous  dévore. 

L'année  dernière  nous  avons  ajouté  à  nos  revues  mensuelles  celle 
des  séances  de  l'Académie  des  sciences  morales.  Fondé  par  les  éco- 
nomistes de  ce  corps  savant,  le  journal  ne  devait  pas  rester  étran- 
ger à  leurs  travaux  ;  nous  nous  proposons  de  donner  è  ce  compte-rendu 
U déreloppement  plus  grand,  et  de  commenter,  lorsque  nous  lecroi- 
•éoeiMire,  les  opinions  exprimées  par  les  académiciens. 
md  annëe  nous  rendons  compte  de  l'ouverture  des  cours  du 
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Collège  de  France  et  du  Conservatoire.  La  science  exige  aujourd'hui 
que  nous  suivions  de  près  les  leçons  des  illustres  professeurs;  il  règne 
aujourd'hui  une  épidémie  si  intense  contre  la  liberté  du  travail,  qtie 
nous  craignons  que  son  influence  ne  se  Tasse  sentir  même  en  dépit 
des  vérités  proclamées  dans  le  sanctuaire  de  Tétude.  Les  adversaires  de 
Téconomie  politique  sauraient  d'ailleurs  tirer  un  grand  parti  da 
moindre  mot  inspiré  pur  le  besoin  de  la  conciliation.  Notre  devoir  est 
de  surveiller  cette  tendance,  de  la  combattre  et  d'en  informer  le  monde. 

Toute  diflicile  qu'est  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée,  nous 
aurons  le  courage  de  l'accomplir.  L'accueil  que  nous  avons  reçu  da 
public  instruit,  en  France  et  à  l'étranger,  nous  a  donné  la  conSanoe 
qui  pouvait  nous  manquer  d'abord.  Au  milieu  du  déluge  d'erreurs  qui 
ont  inondé  le  monde,  nous  pouvions  craindre  que  le  frêle  esquif  qoe 
nous  dirigions  ne  sombrât  au  début  de  sa  course.  GrAce  à  notre  pené- 
vérance,  nous  avons  surmonté  le  bruit  de  la  tempête,  notre  voix  s'en- 
tend au-dessus  du  tumulte  des  mille  voix  confuses  des  défenseurs  des 
privilèges  et  des  restrictions,  et  nous  avons  su  conquérir  de  nombreux 
amis.  «^  Nous  redoublerons  d'efforts  pour  les  satisfaire,  nous  enrichi- 
rons notre  collaboration,  nous  résumerons  pour  eux  les  progrès  indus- 
triels, nous  consignerons  les  grandes  découvertes  scientiGques,  capital 
du  genre  humain,  richesse  accumulée  du  monde.  Déjà  nous  avons  jugé 
à  propos  d'étendre  le  cadre  du  journal  ;  l'abondance  des  sujets  qoe 
nous  avons  à  traiter  nous  a  portés  à  choisir  une  justification  plus 
grande.  De  cette  façon  le  journal,  sans  rien  perdre  de  sa  richesse 
typographique,  a  pu  donner  à  ses  lecteurs  Ja  valeur  de  deux  feuilles 
de  plus  par  cahier.  Cette  modification  nous  a  permis  de  consacrer  des 
pages  plus  nombreuses  à  In  bibliographie,  c'est-à-dire  à  Tapprécia- 
tion  succincte,  mais  toujours  motivée  par  une  lecture  attentive,  des 
nombreux  ouvrages  qui  traitent  de  l'économie  politique. 

Malgré  cette  amélioration  matérielle,  nous  ne  pouvons  encore  don- 
ner place  immédiate  à  tous  les  travaux  que  nous  recevons  chaque  jour; 
c'est  une  pensée  consolante  que  de  voir  qu'enfm  la  science  est  prise 
au  sérieux,  et  que  des  hommes  éclairés  s'y  livrent  avec  ardeur.  Nous 
voudrions  qu'il  nous  fût  permis  de  doimer  sans  aucun  délai  an  pu- 
blic ces  travaux  dus  souvent  à  des  plumes  exercées.  Hais  si  Tabou- 
dance  des  matières  nous  force  parfois  à  un  ajournement,  nous  le  ren- 
dons le  plus  court  possible,  et  nous  savons  trop  ce  que  le  Journal  doit 
à  ses  lecteurs  pour  les  priver  longtemps  des  articles  que  nous  adres- 
sent nos  nombreux  amis. 

Loin  donc  que  nous  voulions  les  décourager,  nous  les  prions  de  re- 
doubler d'efforts,  et  nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  avant-propos 
qu'en  les  remerciant  sincèrement  de  leur  coopération  puissante,  qui 
nous  aide  à  donner  à  notre  œuvre  une  assiette  de  plus  en  plus  large, 
et  qui  nous  permet  d'es|)érer  que  notre  voix  collective  comptera  désor- 
mais dans  les  conseils  des  |)euples. 
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Rien  n'est  plus  difficile  que  Tappréciation  exacte  des  faits  sociaux. 
Chacun  les  examine  du  point  de  vue  de  ses  intérêts,  de  ses  affections, 
et  en  explique  ainsi  les  conséquences  et  la  portée.  Ces  sentiments  in* 
dividuels  se  groupent,  se  propagent,  et  forment  quelquefois  l'opinion 
publique.  Comme  chaque  époque  tend  invariablement  à  avoir  une 
préoccupation  exclusive,  cette  préoccupation  réagit  sur  tous  les  phé- 
nomènes, sur  tous  les  actes  de  la  vie  sociale.  Sous  l'Empire,  la  guerre, 
la  victoire  et  la  conquête  étaient  la  base  d'une  foule  de  combinaisons 
et  le  mobile  d'une  infinité  d'actions  qui  n'existent  plus  dans  la  société 
actuelle.  On  sacrifiait  alors  à  la  gloire  et  à  l'ambition  la  population 
virile  du  pays;  on  voyait  périr  dos  milliers  d'hommes  sans  qu'il  y  eût 
pour  eux  un  sentiment  réel  de  pitié.  Quand  le  fer,  la  faim  et  le  froid 
moissonnaient  nos  armées,  les  regrets  publics  prenaient  leur  source 
plutôt  dans  l'humiliation  de  la  défaite  que  dans  la  dramatique  et  ter- 
rible misère  des  individus.  La  faim,  les  maladies  et  la  mort  dispa- 
raissaient devant  des  considérations  d'une  autre  nature  ;  l'industrie, 
le  commerce,  l'agriculture  étaient  relégués  sur  le  second  et  sur  le 
troisième  plan.  On  ne  s'occupait  guère  de  la  condition  des  travail- 
leurs, et  la  misère  des  classes  laborieuses  passait  inaperçue.  Les  vic- 
times seules  connaissaient  le  mal,  et  nul  ne  s'inquiétait  d*y  appliquer 
des  remèdes.  La  guerre  était  la  grande  affaire  du  temps,  et  une  ba- 
taille gagnée  ou  perdue  dominait  toutes  les  questions  sociales  et  éco- 
nomiques. 

Quand  une  ère  pacifique  succéda  à  la  période  de  l'Empire,  cette 
heureuse  transition  produisit  un  tel  changement  dans  la  situation  ma* 
térielle  des  populations,  qu'elles  crurent  trouver  une  vie  nouvelle. 
Les  désastres  de  la  guerre  furent  rapidement  effacés.  Une  prodigieuse 
activité  se  manifesta  dans  tous  les  travaux.  L'industrie,  le  commerce 
et  l'agriculture  trouvèrent  des  éléments  de  succès,  uniquement  dans 
le  calme  et  la  tranquillité.  On  sortait  d'une  phase  tellement  néfaste, 
que  personne  ne  songeait  a  se  plaindre,  et  lorsque  les  armées  enne- 
mies eurent  quitté  le  territoire  français,  le  pays  croyait  être  dans  des 
conditions  de  prospérité  et  d'aisance  inaltérables.  L'activité  nationale 
avait  un  nouvel  aliment,  chacun  se  tournait  vers  le  travail  et  se  li- 
vrait à  la  production  ;  en  un  mot,  le  système  industriel  avait  succédé 
au  système  guerrier.  On  étudia  les  phénomènes  de  cette  situation;  on 
observa  la  marche  des  faits,  leur  inQuence  et  leurs  conséquences  pro- 
bables pour  la  nation  et  même  pour  le  genre  humain.  On  cherchait 
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&  établir  les  avantages  et  les  inconvénients  de  cette  vie  nouvelle.  On  6t 
intervenir  dans  ces  études  la  science  économique  et  des  préceptes  qui 
avaient  à  peine  vu  le  jour.  Les  uns  voyaient  dans  la  concurrence  no 
puissant  moyen  pour  le  développement  de  toutes  nos  facultés  producti- 
ves. La  multiplication  et  le  bon  marché  des  denrées  et  des  marchandises 
étaient,  selon  eux,  le  grand  problème  du  temps.  Ce  problème  appro- 
chait chaque  jour  davantage  de  sa  solution  sous  Tégide  de  la  paii  et 
de  la  science  économique.  L'association  et  l'emploi  rationnel  des  ca- 
pitaux jouèrent  un  rôle  immense  dans  cette  régénération  sociale.  Cer- 
taines industries  se  concentrèrent  dans  les  villes.  Le  principe  de  la  di- 
vision du  travail  fut  appliqué  sur  la  plus  vaste  échelle,  et  de  grandes 
manufactures  réunissaient  dans  leurs  ateliers  des  milliers  d'ouvriers. 
Nous  suivions  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  pendant  les  guerres  con- 
tinentales avait  donné  chez  elle  un  essor  prodigieux  à  tous  les  genres 
de  production.  Maîtresse  des  mers,  elle  s'était  créé  pendant  le  blocus 
continental,  dans  ses  possessions  coloniales  en  Amérique,  en  Afrique 
et  en  Asie,  d'immenses  débouchés.  Les  ressources  de  son  commerce 
extérieur  avaient  contribué  à  soutenir  chez  elle  le  fardeau  de  la  guerre. 
La  mer,  redevenue  libre  à  la  paix,  conviait  nos  manufacturiers  à  se 
présenter  sur  les  marchés  étrangers.  Nous  entrâmes  en  concurrence 
avec  l'Angleterre  et  avec  d'autres  producteurs.  Ce  n'était  pas  senle- 
ment  aux  besoins  de  l'intérieur  que  nous  cherchions  à  répondre,  nous 
allions  encore  au-devant  de  ceux  des  nations  étrangères,  et  nous  avions 
pour  compétiteurs  les  plus  habiles  marchands  du  monde.  La  situation 
nouvelle  des  sociétés  européennes  nous  entraînait  irrésistiblement  dans 
cette  voie.  Il  était  impossible  de  rester  en  dehors  de  ce  mouvement, 
et  de  ne  point  participer  à  cette  activité  générale  et  pacifique  qni 
succéda  au  bruit  des  armes  et  au  carnage  des  champs  de  bataille.  Ce 
mouvement  était  d'ailleurs  spontané.  On  était  sorti  des  étreintes  da 
travail  organisé,  c'est-à-dire  des  corporations,  des  maîtrises  et  des 
jurandes.  Chacun  appliquait  ses  facultés  et  sa  fortune  aux  travaux  qni 
promettaient  le  plus  de  profit,  et  des  tendances  individuelles,  uniformes, 
vinrent  se  confondre  dans  un  fait  général. 

Ce  fait  sans  doute  est  complexe,  puisqu'il  résume  tout  un  état  so- 
cial. Bienfaisant  dans  son  ensemble,  il  froisse  des  individualités,  et 
compromet  dans  son  mouvement  périodique  quelques  existences  qui 
contribuent  à  sa  génération.  Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  acco- 
ser  l'industrie  moderne  d'engendrer  la  misère,  pour  \oir  dans  les 
grandes  manufactures  une  source  de  privations  et  de  déceptions  pour 
les  travailleurs,  et  même  pour  reprocher  aux  riches  et  aux  entrepre- 
neurs d'être  sans  pitié  et  sans  entrailles  pour  Touvrier.  Cette  accusa- 
tion est  grave,  et  à  force  d'être  répétée,  même  par  des  gens  sérieux, 
elle  s'est  élevée  nu  rang  d*une  question  sociale.  Comme  on  n  a  pins  à 
déplorer  les  misères  de  resclavage,  de  la  servitude,  de  la  guerre,  on 
s'appesantit  sur  la  misère  des  classes  laborieuses.  Cette  misère,  dont 
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OD  ne  signale  ni  Tétendue  n  l'intensité,  est  un  grief  qu'on  impute 
four  à  tour  à  la  société  et  au  gouvernement.  On  a  proposé,  pour  y  re- 
médier, les  moyens  les  plus  divers  et  les  plus  étranges.  L'examen  et 
Tapplication  de  ces  moyens  sont  devenus  d'importants  problèmes  ; 
et  plus  ces  moyens  trouvent  de  difficultés  dans  leur  application,  et 
plus  on  assombrit  le  tableau  de  la  misère  nationale,  du  malaise  des 
ouvriers  et  de  la  souffrance  du  peuple.  Toute  une  école  s'est  donné 
cette  mission  ;  mais  jusqu'à  présent  elle  n'a  fait  que  dresser  son  acte 
d'accusation,  et  ses  moyens  pratiques  sont  encore  à  nattre. 

I^  comte  Joseph  de  Maistre  a  fait  une  description  sombre  et  redou- 
table de  la  vie  du  sauvage.  Il  a  montré  celui-ci  avec  ses  passions  fu- 
rieuses, avec  ses  appétits  effrénés,  avec  ses  instincts  grossiers  et  féroces  ; 
ignorant,  brutal ,  abandonné  de  Dieu  et  de  la  nature,  sous  le  coup  du 
péché  originel  et  des  anathèmes  célestes  ;  exposé  à  la  faim,  à  la  soif, 
à  la  maladie  et  à  toutes  les  misères  d'une  race  maudite.  Ce  tableau  est 
bien  opposé  aux  séduisantes  descriptions  que  donnent  Juan  Fernandez, 
Anson,  Dampier  et  tant  d'autres  navigateurs,  des  populations  des  tles 
de  rOcéan  Pacifique.  Le  philosophe  s'était  placé  à  un  autre  point  de 
vue  que  le  marin  ;  et,  au  bout  du  compte,  si  l'on  ne  veut  considérer 

Îne  le  bonheur  terrestre  et  matériel,  pour  nous  servir  des  expressions 
'un  écrivain  célèbre,  les  «  belles  habitantes  d'Otaïti  étaient  peut-être 
plus  heureuses,  avec  leurs  danses  et  leurs  chœurs,  que  leurs  filles  qui 
vont  au  prêche,  et  qui  controversent  du  matin  au  soir  avec  les  mis- 
sionnaires méthodistes.»  Qui  n'a  entendu  vanter  la  douceur  et  la  félicité 
des  Caraïbes?  N'a-t-on  pas  trouvé  parmi  les  sauvages  de  l'Amérique, 
que  la  civilisation  européenne  a  fini  par  exterminer,  des  tribus  douces 
et  pacifiques  qui  offraient  souvent  de  touchants  exemples  de  piété  et 
d'humanité  7  Voilà  donc  le  même  état  social  jugé  bien  diversement  par 
des  hommes  dont  les  paroles  ne  manquent  pas  d'autorité.  Si  nous 

Esnons  les  exemples  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  nous  trouvons 
mêmes  contradictions.  Un  citadin,  et  surtout  un  socialiste,  qui  se 
trouverait  tout  à  coup  transporté,  non  pas  dans  une  manufacture  de 
coton  ou  de  drap,  mais  au  milieu  des  montagnes  de  l'Auvergne,  por- 
terait sur  les  habitants  de  la  France  centrale  le  même  jugement  que  le 
comte  de  Maistre  a  rendu  contre  la  race  sauvage  :  il  ne  verrait  là  que 
misère  affreuse  et  dégradation  profonde.  S'il  était  écrivain  ou  réfor- 
mateur, il  tracerait  un  tableau  effrayant  de  cette  race  montagnarde, 
qui  a  cependant  de  la  peine  à  changer  ses  goûts  et  ses  mœurs  quand 
elle  est  transplantée  au  sein  des  villes.  Sans  doute,  si  Tobservateur  qui 
visite  ces  régions  est  soumis  lui-même  tout  à  coup  au  régime  qui  lui 
inspire  une  sorte  d'horreur,  il  sera  très-enclin  à  mesurer  la  situation 
des  autres  sur  la  sienne  propre.  Les  sensations  et  les  privations  qu'il 
éprouvera  lui-même  l'entraîneront  dans  de  singulières  erreurs,  et  il 
oubliera  que  les  hommes  qui  font  l'objet  de  sa  compassion  n'ont  jamais 
oooiiu  d'autre  état;  qu'ils  sont  habitués  à  une  nourriture  grossière,  à 
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des  vêtements  pour  ainsi  dire  primitifs,  et  qu'ils  ne  songent  point  i 
rendre  plus  commodes  leurs  habitations  où  ils  sont  quelquefois  confon- 
dus avec  le  bétail.  Le  pain  noir  qui  lui  causera  des  nausées  est  mangé 
avec  appétit  par  ceux  qui  l'ont  pétri.  Le  lit  sale  et  agreste  sur  lequel 
il  se  jette  tout  habillé  favorise  le  sommeil  profond  du  paysan  qui  en  i 
ramassé  la  paille  ou  la  fougère,  et  rarement  un  propriétaire  pense  i 
assainir  sa  maison  basse  et  humide.  Sans  doute  ce  spectacle,  lorsqa  oo 
le  voit  pour  la  première  fois,  fait  une  vive  impression  sur  TespritdB 
voyageur,  et  fournit  des  textes  très-pathétiques  au  touriste.  Hais  an 
séjour  prolongé  dans  de  semblables  contrées  change  bientôt  les  pre- 
mières impressions.  Ce  peuple,  qu'on  croyait  si  misérable,  a  sa  gaieté, 
ses  plaisirs,  ses  délassements,  et  des  intérêts  qu'il  poursuit  avec  la 
même  ardeur  que  les  hommes  qui  vivent  au  sein  de  l'opulence.  On  oe 
trouve  là  aucun  des  symptômes  qui  engendrent  la  misère  et  les  pri- 
vations. C'est,  il  est  vrai,  un  état  grossier  qui  oppose  une  barrière  aa 
développement  intellectuel  et  aux  améliorations  morales,  mais  il  n'of- 
fre pas  ce  type  de  la  misère  sur  lequel  les  philanthropes  viennent  bitir 
leurs  diatribes  contre  notre  organisation  sociale.  Nous  ne  vpulonspas 
dire  qu'il  n'y  ait  là  aucune  question  économique  à  résoudre;  nous  ne 
voulons  pas  dire  que  celte  vie  simple  et  dure  sufGsc  à  la  destinée  ho- 
maine.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  biens  matériels  sont  no 
moyen  fondamental  de  civilisation,  et  qu'ils  aident  l'humanité  à  gra- 
viter vers  des  régions  plus  élevées  ;  mais  nous  voulons  que  chaque  fait 
occupe  sa  place  réelle  dans  les  controverses  qui  se  sont  établies.  On  ne 
fonde  que  trop  souvent  Targumenlation  sur  la  confusion  des  mots  et 
des  choses  ;  on  s'en  rapporte  à  des  observations  superficielles,  à  des 
lieux  communs,  et  comme  les  déclamations  sont  devenues  tradition- 
nelles, on  se  borne  à  recueillir  [)êle-mêle  ce  qui  a  été  dit  sur  la  ma- 
tière. Souvent  aussi  on  tire  parti  d'un  fait  isolé  pour  condamner  tont 
un  ordre  d'institutions.  Cela  arrive  surtout  à  Tégard  des  populations 
des  villes  et  des  manufactures. 

C'est  sur  les  ouvriers  des  fabriques  que  s'est  porté  depuis  quelque 
temps  tout  l'intérêt  des  philanthropes  et  des  réformateurs ;ceux-€iont 
attaqué  tour  à  tour  les  machines,  la  concentration  des  capitaui,  la 
distribution  des  salaires  comme  sources  du  malaise  des  travailleon. 
Les  moyens  les  plus  divers,  el  souvent  les  plus  extravagants,  ont  été 
)roposés  pour  remédier  à  la  misère  supposée  ou  réelle.  On  procède 
)our  apprécier  la  situation  des  ouvriers  des  villes  comme  on  fait  poor 
es  travailleurs  des  campagnes.  On  se  base  sur  des  on  dit,  sur  des  in- 
spections rapides,  sur  des  faits  isolés,  et  l'on  travestit  les  donnée! 
fournies  par  quelques  hommes  intelligents  et  consciencieux  qui  ont 
étudié  l'état  des  classes  ouvrières  avec  maturité.  On  puise  dans  leurs 
ouvrages  les  parties  qui  servent  le  mieux  la  thèse  que  l'on  soutient; 
on  oublie  l'ensemble  des  faits,  et  Ton  néglige  à  la  fois  les  déductions 
et  les  conclusions  de  l'auteur.  Toutefois  on  a  soin  de  citer  loo  bob 
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à  Tappui  des  emprunts  qu'on  lui  fait.  S*agit-il  (l*une  ville  manufac- 
toriëre,  comme  Lyon,  Rouen,  Lille,  Snint-Etienne,  Mulhouse?  on  se 
jette  de  préférence  sur  les  parties  dramatiques  du  livre,  sur  les  faits 
en  quelque  sorte  exceptionnels,  et  on  les  étend,  sans  égard  pour  la  vé- 
rité, i  toute  la  population  ouvrière.  Quand  on  présente,  par  exemple, 
le  chiffre  de  la  mortalité,  on  a  bien  soin  d'en  dissimuler  les  causes, 
00  a  bien  soin  de  ne  pas  parler  de  Tivrognerie  et  de  la  débauche  qui 
abrègent  la  vie  d'une  manière  si  effrayante.  Est-il  question  de  Tin- 
dustrie  cotonnière?  on  cite  de  préférence  et  uniquement  les  fileurs  et 
les  tisseurs  i  la  main,  sans  dire  que  cette  catégorie  forme  le  petit  nom- 
bre des  ouvriers  qui  sont  engagés  dans  cette  industrie;  et  ainsi  de  tout 
le  reste. 

La  misère  et  le  bien-être  sont  des  situations  corrélatives;  elles  n'ont 
rien  d'absolu,  et  il  est  à  peu  près  impossible  de  les  définir  nettement. 
Cependant  on  peut  dire  que  la  misère  existe  lorsque  l'homme  est  ex- 
posé à  des  souffrances  physiques  par  suite  de  privations  ou  d'un  excès 
de  travail.  Et  encore  la  donnée  de  cette  formule  est-elle  variable  à 
rinBni  ;  car  il  est  évident  que  l'éducation  et  le  genre  de  vie  créent  de 
si  nombreuses  catégories,  que  ce  qui  est  funeste  h  l'une  ne  l'est  plus 
à  l'autre,  et  réciproquement.  Ainsi,  un  homme  qui  conserve  au  mi- 
lieu des  travaux  les  plus  rudes  et  avec  la  nourriture  la  plus  simple  sa 
santé  et  sa  liberté  d'esprit,  et  qui  avec  cela  atteint  le  terme  ordinaire 
de  l'existence,  n'est  pas  un  être  misérable  dont  la  vie  matérielle  doive 
occuper  les  philanthropes.  Il  est  inutile  de  prouver  que  la  différence  des 
conditions  tient  avant  tout  à  la  distribution  et  au  classement  des  tra- 
vaux. La  superposition  des  couches  sociales  se  fait  en  vertu  de  cette 
distribution.  Les  travaux  faciles  qui  exigent  une  faible  intelligence  et 
une  grande  force  musculaire  seront  toujours  exécutés  par  des  hommes 
qui  resteront  en  dehors  du  cercle  de  certaines  jouissances.  Leur  vie 
ressemblera  à  leurs  travaux,  et  ils  seront  invinciblement  retenus  dans 
les  régions  inférieures  ou  la  satisfaction  des  besoins  est  réduite  h  sa  plus 
simple  expression.  La  loi  de  la  production  le  veut  ainsi,  et  cette  loi  est 
certainement  ce  qu'il  y  a  de  plus  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice  ; 
car  il  serait  assez  singulier  de  vouloir  déterminer  la  rémunération  d'un 
travail  autrement  que  par  la  valeur  de  ce  travail  lui-même.  Il  arrive 
cependant  que,  quand  la  société  entière  prospère,  les  classes  inférieures 
participent  également  h  ces  améliorations.  Les  bienfaits  d'une  plus 
grande  abondance  ne  s'arrêtent  pas  à  telle  ou  telle  ligne  ;  ils  pénètrent 
partout,  mais  dans  une  mesure  différente.  On  dit  quelquefois  qu'il  faut 
que  Touvrier  ait  une  nourriture  substantielle,  un  vêtement  chaud  et 
une  habitation  bien  close,  et  avec  cette  sentence  on  croit  avoir  résolu 
toutes  les  questions. 

Que  de  nuances  et  de  contrastes  ne  trouve-t-on  pas  sans  entrer  pré- 
cisément dans  la  région  des  misères,  sans  toucher  à  cette  limite  où  la 
satisfaction  des  besoins  cesse  et  où  les  privations  commencent  !  L'on- 
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vricr  anglais  a  des  besoins  plus  étendus  que  le  travailleur  français,  et 
ce  (jui  constitue  pour  le  second  une  situation  très-snpportable  serait 
pour  le  premier  un  état  de  misère  et  de  pénurie.  A  Tun,  il  faut  des 
aliments  substantiels,  des  boissons  fermentées,  du  thé,  dn  sacre,  dn 
café,  des  vêtements  chauds  et  une  habitation  bien  close  ;  Tantre  se 
contente  d*une  nourriture  végétale,  d'un  habit  plus  léger  et  d*an  lo- 
gement moins  commode.  Ces  différences  sont  déterminées  moins  en- 
core par  le  climat  que  par  des  ressources  plus  abondantes  qui  ont  créé 
des  habitudes  inconnues  à  nos  ouvriers.  Mais  s'ensuit-il  que  le  tra- 
vailleur anglais  soit  plus  heureux,  que  chez  lui  la  vie  moyenne  soitplos 
longue,  que  ses  enfants  soient  plus  robustes,  que  sa  moralité  soit  supé- 
rieure? Nullement;  il  a  des  besoins  plus  nombreux,  voilà  tout.  Les 
ouvriers  allemands  vivent  avec  des  salaires  qui  ne  s'élèvent  pas  au  lien 
et  quelquefois  pas  au  quart  des  salaires  anglais  ;  leur  sulMistanœ  est 
plus  simple  encore  et  moins  abondante  que  celle  de  nos  ouvriers,  et 
tous  leurs  autres  besoins  participent  de  cette  frugalité.  Ces  faits  eiis- 
tent  sous  les  mêmes  latitudes  à  peu  près  ;  ils  s'appliquent  aussi  i  la 
même  race  d'hommes,  et  ils  indiquent,  par  conséquent,  toutes  lesdit 
Acuités  qui  entourent  l'appréciation  exacte  de  l'état  économique  des 
classes  laborieuses. 

Et  puis  encore  une  fois,  combien  de  catégories  d'ouvriers  n'y  i-t-il 
pas!  Est-ce  que  tout  ce  qui  reçoit  des  salaires,  est-ce  que  tous  ceoi 
qui  font  avec  le  maître  un  contrat  aléatoire  sont  soumis  à  un  niven 
unique?  Les  ouvriers  qui  exercent  des  métiers  proprement  dits,  peat- 
on  les  assimiler  aux  travailleurs  des  manufactures,  et  ceux-ci  vivent- 
ils  dans  les  mêmes  conditions  que  le  journalier  des  campagnes?  Li 
nourriture,  le  vêtement  et  Thabitation  des  uns  sufBraient-iis,  convien- 
draient-ils aux  autres? 

Certainement  l'ouvrier  citadin,  sculpteur,  horloger,  ébéniste,  joail- 
lier, dont  la  profession  exige  sinon  des  facultés  supérieures,  du  moins 
de  l'expérience  et  des  études  assez  prolongées,  ne  se  contenterait  pis 
de  la  nourriture  et  de  l'abri  de  cet  autre  ouvrier  des  villes  voué  au 
fonctions  les  plus  rudes  et  les  plus  humbles,  et  il  se  trouverait  misé- 
rable en  partageant  la  vie  matérielle  de  celui-ci. 

Et  cependant  on  ne  peut  pas  élever  le  second  au  rang  du  premier. 
La  rémunération  ne  s'attache  pas  à  la  personne,  mais  au  travail  etiH 
produit  de  ce  travail.  La  capacité,  les  notions  acquises  et  l'aptitude 
technique  de  l'ouvrier  sont  les  éléments  qui  déterminent  en  partie  h 
gradation  des  salaires  qui,  à  leur  tour,  donnent  à  ceux  qui  les  reçoi- 
vent des  moyens  plus  ou  moins  étendus  pour  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  jouissances. 

Si  vous  détruisez  ce  principe,  quelle  règle  adopterez-vous ?  La  so- 
ciété, dit-on,  doit  satisfaire  aux  besoins  de  tous  ses  membres. 

Mais  ces  besoins  ont  une  élasticité  sans  bornes;  ils  sont  variés  seh» 
jçs  conditions;  si  on  les  mesure  plutôt  sur  les  appétits  indifidnlf 
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ne  94]r  Tutilité  ^criale  «les  œuvras,  la  yntl  des  produits  sera  pour  tous 
^alt*,  H  ainsi  diâ|)aroîtrorit  la  n^upénorilé  de  l'iulelligtMice,  le  fruit 
y  éludas  H  ii'îi  privilèges  nnVmc  du  j^eitie;  remulatioii  tsera  diUrûile, 
cetUî  dJiilribuiion  nrtiliciolle  l^I  fortée  des  biens  arrêtera  la  prodm>- 
m  el  fera  rétrograder  les  arts,  les  sciences  et  leurs  «ippliiuitioris. 
Dans  clique  profcii^iont  prise  isolément,  le^î  ouvriers  occupent  deît 
pjçïiés  diiïéreni*» selon  leur  hiibilcté  et  leur  cipéricnce,  et  ju?iquedâns 
ifrtctnres  on  les  machines  et  ruinformité  de  lu  bei^ogrie  scm- 
kl  ij,  .ijjicr  les  distinctions,  le  talent  reçoit  la  rémunération  qui  lui 
i*ii  due.  CéETt  ninsi  que  Ioâ  inégalités  s'établissent  d*iiprès  desi  règles 
qui  pri^nnent  leur  source  dans  lu  justice  et  la  liberté.  Ce  pliéno* 
rot^e  ^  manifeste  dans  toutes  tes  conditions,  dans  les  professions  ma* 
nuetles  connue  dans  les  arts  libéraux,  chez  les  ouvriers  comme  chei 
lei  maîtres;  il  n^odmet  aucune  exception  ehe^  les  peuples  où  le  travail 
est  dé^i^çé  de  privilèges. 

Jiisqu  où  irait-on  en  ùrganisant  ie  (ramïY,  à  quelle  couche  de  la  so- 
rii*'  '  '  rrèicsniit-on»  et  quelles  seraieut  uu  juste  les  catégories  de  tra- 
^l  1  auxquelles  on  garanhrait  h  nécesâaire?  Les  médecins, 
les  ATocats,  les  peintres,  les  sculpteurs,  les  savants  et  les  artistes, 
ne  sont-ils  pas  aussi  dijines  d'intérêt  que  les  fileurs ,  les  tisse- 
nmds,  les  fondeurs  et  tous  les  ouvriers  qui  s  occupent  de  tra- 
vaux manuels?  Serait-on  sans  sjmpatlitc  et  sans  entrailles  pour 
^      itii  seraieîit  aille ui-s  que  dans  Fatelier  et  dans  la  fabrique, 

Ji        i'On  du  travail  et  un  salaire  suffiêant,  en  vertu  du  rfroiV 

ûuimrml,  à  tous  les  membres  des  professions  libérales  que  le  publtc 
n'uomit  pâs  adoptés?  Le  système  embrasserait-il  la  société  tout  en- 
tière, el  ne  truuverait-iin  désormais  plus  aucune  spécialité  dans  In 
roUère? 

En  se  bornant  à  la  prétendue  organisation  de  la  fabrique  seule- 
ro*?nl,  où  9*arréteruit-<ju?  Toutes  les  classes  de  la  société  ne  contrt- 
1  ' 'S  pas  dire€tem**nt  ou  indirectement  à  la  production  manu- 

Lu.i,i*<.^'!  celle-ci  ne  doit--elle  pas  une  partie  de  ses  progrès  aux  plus 
tlli»tres  représentants  des  sciences  el  des  arts?  Et  pourquoi  dès  lors 
!'  I  tes,  tes  raécatiiciens,  les  naturalistes,  les  dessinîiteurs,  qui 

tu..  -:j  j  lient  leur  contingent  de  lumières  aux  fabriques,  ne  partici- 
peraient-ils pas  k  rorgivnisatiou  du  travail  et  ne  prendraient-ils  pas 
Ér  M  -.^i^^.  j^d^  la  masse  générale  des  richesses? 

:      !  41    se  trouveraient  Muvés  ra>o€at  sans  cause,  le  méde- 
cin sans  malades,  le  dessinateur  sans  talent,  le  négociant  sans  probité, 
■      '     '         irraienl  fraterniser  avec  le  travailleur  inha- 
^  1      i    ,  qui   uvrait  aui  dépens  de  Touvrier  éco- 

ncime,  intelligent  et  laliorieux.  Voilà  ce  qu*en^eadrerait  le  droit pra* 
:    r"  .^  '  •   .  .  .    ilù  ihoil  au  salaire, 

1        |M  .     .  ,  injison  la  distribution  des  pro- 

|jlf  du  IravAil  ne  H'  ferait  pumt  librement,  et  qu*il  faudrait  y  nrri- 
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ver  par  des  moyens  de  coercition.  Et  quels  seraient  les  juges  de  cette 
distribution  qui  forait  disparaître  toute  misère  et  substituerait  k  Té- 
tât précaire  des  travailleurs  une  aisance  permanente?  Des  juges  éle^ 
tifs  sans  doute,  ou  héréditaires,  qui  feraient  des  parts  égales  on  pro- 
portionnelles, égales  pour  tous,  ou  égales  pour  chaque  individu  de 
chaque  profession.  Dans  le  premier  cas,  un  niveau  universel  pèserait 
sur  tout  le  genre  humain  ;  dans  le  second,  la  fainéantise  et  l'incapacité 
obtiendraient  une  prime.  Comment  d'ailleurs  régler  la  part  qui  revieo- 
drait  à  la  masse  des  travailleurs  de  chaque  catégorie? 

Avec  les  parts  proportionnelles  calculées  d'après  Taptitude  et  l'as- 
siduité des  ouvriers,  que  deviendrait  le  droit  au  travail?  Le  droilax 
travail,  si  ce  mot  pouvait  avoir  une  signification  réelle  et  positive,  se- 
rait sans  doute  la  faculté  native  et  imprescriptible  qu'aurait  tout  indi- 
vidu de  prendre  part  à  l'œuvre  de  la  production,  quelle  que  fAt  d'ail- 
leurs sa  capacité  ou,  si  l'on  veut,  son  incapacité.  L'exercice  de  ce  droit 
aurait  pour  conséquence  nécessaire  le  droit  au  salaire  sans  lequel  il 
serait  parfaitement  illusoire.  Si  le  droit  primitif,  ledroit  au  travail,  était 
égal  pour  tous,  le  droit  au  salaire  impliquerait  cette  même  conditioD, 
c'est-à-dire  une  rémunération  égale  pour  tous  ceux  qui  seraient  ad- 
mis h  l'exercice  du  droit.  Il  est  inutile  d'aller  plus  loin  pour  compren- 
dre que  ce  prétendu  droit  au  travail  est  une  formule  vide  de  sens,  et 
que  ni  une  autorité  héréditaire  ou  élective,  ni  les  lois,  ne  corrigeraient 
la  fragilité  du  principe  dans  son  application.  L'homme,  dans  la  société, 
est  admis  au  travail  quand  il  possède  les  propriétés  nécessaires  poor 
accomplir  ce  travail.  Le  salaire  est  en  générai  proportionné  aux  diffi- 
cultés qu'il  a  fallu  surmonter  pour  accomplir  l'œuvre,  et  il  n'existe 
d'autre  droit  au  travail  et  au  salaire  que  celui  qui  découle  de  l'obstacle 
vaincu  dans  l'intérêt  général  de  la  société,  droit  conditionnel,  relatif, 
et  qui  est  loin  d'être  un  patrimoine  conféré  [)ar  la  nature  à  tons  les 
individus. 

La  question  ainsi  posée  ne  renferme  cependant  aucune  eiclasion. 
Les  obstacles  sont  égaux  pour  tous,  et  tous  jouissent  de  la  même  liberté 
pour  les  aborder  et  pour  les  vaincre.  On  attribue  la  misère  à  nos  insti- 
tutions, et  spécialement  à  la  concurrence  qu'elles  favorisent  et  à  h 
puissance  du  capital  qu'elles  tolèrent.  Restreindre  la  concurrence  et 
régler  l'action  du  capital,  ne  feraient  autre  chose  qu'anéantir  la  liberté, 
c'est-à-dire  scinder  l'exercice  des  facultés  et  l'usage  des  propriétés 
individuelles.  On  attenterait  ainsi  à  des  droits  bien  plus  évidents  et 
bien  plus  sacrés  que  le  droit  au  travail,  et  l'on  reviendrait  peut-être 
à  quelque  chose  de  pire  que  les  privilèges,  les  maîtrises  et  les  jurandes 
qui  déshéritaient  réellement  une  partie  des  travailleurs  des  fruits  de 
leur  propre  travail.  Que  demande-t-on  dans  l'intérêt  des  classes  ou- 
vrières en  réclamant  V organisation  du  travail?  Evidemment  une  antre 
distribution  des  produits  du  travail,  une  répartition  nouvelle.  On  ne 
songerait  pas  à  augmenter  la  masse  des  biens,  puisque  dans  le  sysIèoK 
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de  la  concurrence  on  produit  trop  ;  on  prendrait  simplement  aux  uns 
pour  donner  aux  autres,  ou,  pour  être  plus  explicite,  on  augmente- 
rait le  salaire  des  ouvriers  en  diminuant  les  profits  des  mattres.  Voilà 
la  pensée  des  réformateurs.  Comment  la  réniiseraient-ils?  En  suppri- 
mant d*abord  la  distribution  actuelle  qui  se  fait  en  vertu  de  cet  axiome  : 
A  chacun  selon  sa  capacité ^  à  chaque  capacité  selon  ses  cmvres,  avec 
le  consentement  de  tous  et  sous  Tempire  de  la  plus  complète  liberté. 
Au  lieu  de  s'en  rapporter  à  l'assentiment  général,  aux  lois  engendrées 
par  la  demande  et  par  ToiTrc,  il  faudrait  se  soumettre  au  jugement 
de  quelques-uns,  régler  la  production,  non  plus  sur  des  besoins,  mais 
d'après  des  opinions,  distribuer  les  salaires  selon  les  appétits  et  nul- 
lement selon  le  mérite.  C'est  dans  ces  conditions  que  nous  placerait 
la  réforme  préparée  par  les  novateurs  du  dix-neuvième  siècle  qui  veu- 
lent reconstruire  la  société  sur  un  terrain  \ierge  et  d'après  un  méca- 
nisme complètement  étranger  aux  tendances  de  l'humanité. 

La  nécessité  de  réglementer  les  profits  du  capital  et  le  taux  des  sa- 
laires est  aussi  tirée  d'un  fait  qui  se  produit  très-fréquemment  depuis 
la  suppression  des  entraves  que  les  corporations  imposaient  au  travail 
et  qu'on  donne  pour  un  symptôme  du  malaise  des  classes  ouvrières  : 
ce  sont  les  coalitions.  «  Les  coalitions,  dit-on,  indiquent  assez  la  mi- 
sère où  gémissent  les  travailleurs,  et  ces  désordres  démontrent  pé- 
remptoirement que  l'industrie  a  besoin  d*étre  organisée.  »  Les  coali- 
tions n'ont  pas  toujours  le  même  caractère  ;  tantôt  elles  ont  pour  but 
d'obtenir  un  accroissement  des  salaires,  ou,  ce  qui  revient  au  môme, 
une  diminution  dans  la  durée  journalière  du  travail  ;  tantôt  elles  sont 
dirigées  contre  des  machines,  contre  des  procédés  nouveaux  qui  ré- 
duisent ou  simplifient  la  main-d'œuvre;  tantôt  encore  elles  n'ont  d'au- 
tre motif  que  la  vengeance  ou  Fanimosité  des  ouvriers.  Mais  elles  sont 
rarement  la  conséquence  de  la  misère  ou  du  malaise.  Pour  obtenir 
une  augmentation  des  salaires  ou  une  diminution  dans  la  durée  de  la 
journée,  les  ouvriers  choisissent  invariablement  le  moment  où  le  tra- 
vail est  abondant,  très-demande,  et  par  conséquent  mieux  rétribué 
que  dans  les  temps  de  crise  et  de  chômage.  Ils  espèrent,  dans  ces  mo- 
ments-là, imposer  la  loi  aux  maîtres  et  les  contraindre  à  augmenter 
les  salaires  sous  peine  de  voir  leurs  ateliers  déserts  ou  livrés  à  la  des- 
truction. Les  ouvriers  se  coalisent  donc  au  moment  où  ils  sont  dans 
une  condition  relativement  meilleure;  non  pas  quand  le  travail  man- 
que, mais  au  contraire  lorsqu'il  est  très-oficrt  et  qu'ils  n'ont  pas  à 
craindre  les  atteintes  de  la  misère.  En  Angleterre,  les  coalitions  n'ont 
liea  qu'autant  que  la  classe  d'ouvriers  qui  a  jeté  l'interdit  sur  une 
usine,  on  sur  une  industrie  tout  entière,  possède  un  fonds  suffisant  pour 
pouvoir  soutenir  le  chômage  pendant  un  certain  temps.  On  a  vu  de 
cette  manière  dépenser  improductivement  des  centaines  de  mille  francs, 
et  les  ouvriers,  après  l'absorption  de  ce  pécule,  rentrer  pacifiquement 
dans  les  ateliers  sans  avoir  obtenu  l'accroissement  de  salaire  qu'ils 
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avaient  demandé.  Il  est  vrai  que  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours 
de  même,  et  que  souvent  les  excès  des  ouvriers  nécessitent  rinterren^ 
tion  de  la  force  armée  et  donnent  lieu  à  des  procès  criminels.  L'intro- 
duction des  machines  dans  une  industrie  déplace  la  main-d'œuvre  rt 
entraine  des  souffrances  momentanées  parmi  les  ouvriers  de  cette  in- 
dustrie; mais  Texpérience  a  prouvé  que  les  mécaniques,  en  imprimant 
un  nouvel  essor  à  la  fabrique,  exigent  un  travail  manuel  complémeii- 
taire  supérieur  à  la  main-d'œuvre  antérieurement  consacrée  à  la  même 
production,  et  ce  retour  s'établit  en  général  avec  assez  de  rapidité.  Li 
transition,  sans  doute,  est  douloureuse;  mais  il  n'y  aurait  qu'un  seul 
moyen  de  l'éviter  :  ce  serait  de  proscrire  l'emploi  de  toute  machine 
nouvelle,  et  mieux  encore  de  revenir  aux  procédés  élémentaires  em- 
ployés dans  les  premières  périodes  de  l'industrie  manufacturière.  Que 
pourrait  une  organisation  du  travail  contre  les  inconvénients  de  la 
transition,  et  à  l'instant  même  où  le  manufacturier  engage  un  nouven 
capital  dans  son  industrie?  Les  profits  que  donnera  ce  capital  n'exis- 
tent pas  encore,  et  il  serait  dès  lors  assez  difficile  de  les  attribuer  aai 
ouvriers.  Le  bris  des  machines  n'offre  pas  même  la  ressource  de  l'ar- 
bre qu'on  coupe  pour  en  avoir  le  fruit,  car  il  ruine  le  maître  sans 
bénéfice  pour  le  travailleur. 

L'Angleterre  est  par  excellence  le  pays  des  coalitions;  il  s'est  fait 
là  des  choses  dans  ce  genre  qui  sont  à  la  fois  merveilleuses  et  absur- 
des. On  y  a  vu  des  milliers  d'ouvriers  obéir  à  une  impulsion  uni- 
que, dépenser  leurs  épargnes  de  plusieurs  années  jusqu'à  la  dernière 
obole,  attendre  stoïquement  leur  ruine  en  provoquant  celle  des  entre- 
preneurs, et  passer,  en  un  mot,  d'une  situation  prospère  à  un  état  de 
complète  misère;  et  tout  cela,  pour  obtenir  un  accroissement  de  salaire 
qui  n'aurait  pu  compenser  les  pertes  au-devant  desquelles  ils  allaient 
volontairement.  £n  France,  les  mêmes  faits  se  produisent  avec  les  mêmes 
tendances  et  les  mêmes  caractères,  mais  sur  une  échelle  beaucoup 
moins  vaste.  Il  y  a  plusieurs  causes  qui  déterminent  cette  différence. 
D'abord,  l'industrie  manufacturière  est  montée  en  Angleterre  sur  de 
plus  grandes  dimensions  que  chez  nous  ;  en  second  lieu,  les  corporn 
tiens  existent  encore  dans  la  circonscription  des  villes,  et  les  ouvrien 
présentent,  par  conséquent,  des  masses  plus  compactes  et  plus  uoia 
qu'en  France.  On  voit  que  tout  favorise  les  luttes  stériles  entre  les  en- 
trepreneurs et  les  ouvriers.  Cependant  les  coalitions  se  produisent  dans 
des  proportions  de  plus  en  plus  faibles  en  même  temps  qu'elles  sont 
moins  fréquentes,  et  Ton  commence  à  comprendre  que  ces  sortes  et 
combats  amènent  toujours  la  défaite  des  deux  partis,  et  qu'ils  sont  plis 
funestes  encore  aux  ouvriers  qu'aux  mattres.  Ainsi,  les  coalitions, 
qu'elles  viennent  des  mattres  ou  des  salariés,  ne  sont  ni  défendues  ni 
réprimées,  et  la  loi  ne  punit  que  les  violences  qui  sont  exercées  contft 
les  entrepreneurs  ou  contre  les  ouvriers  qui  refuseraient  d'y  preodie 
part.  Ces  dispositions  nous  paraissent  à  la  fois  sages  et  équitaUfll» 
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sages,  parce  que  les  lois  se  sont  constamment  trouvées  inefficaces  pour 
prévenir  et  pour  réprimer  les  luttes  de  ce  genre  de  l'autre  câté  du  dé- 
troit ;  équitables,  parce  que  les  maîtres  ont  mille  moyens  d'échapper 
k  la  loi,  et  s'ils  ne  se  coalisent  pas  ouvertement,  il  leur  est  plus  facile 
qu'aux  ouvriers  de  prendre  certaines  mesures  uniformes  pour  sauve^ 
garder  leurs  intérêts  et  pour  annuler  des  prétentions  contraires  aux 
principes  généraux  qui  dirigent  la  production.  La  France,  qui  a  dé- 
truit jusqu'aux  dernières  traces  du  travail  réglementé,  devrait  imiter 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  modifier  sa  législation  sur  les  coalitions, 
en  ce  sens  que  les  violences  seules  faites  aux  ouvriers  par  les  meneurs, 
ou  dirigées  contre  les  entrepreneurs,  entraîneraient  la  répression  pé* 
nale,  mais  que  le  simple  fait  d'une  réunion  paci6que  ne  serait  désor- 
mais plus  considéré  comme  un  délit.  Ni  les  ouvriers  ni  les  mattres  ne 
sont  assez  puissants  pour  changer  les  conditions  générales  qui  prési- 
dent à  la  distribution  des  salaires  et  des  profits,  et  lors  même  que  la 
science  économique  ne  fournirait  pas  des  démonstrations  éclatantes  à 
Tappni  de  cette  vérité,  l'expérience  serait  là  pour  lui  donner  une  sanc- 
tion solennelle.  Combien  de  fois,  dans  les  grands  centres  manufacturiers 
de  l'Angleterre,  n'a-t-on  pas  arrêté  des  tarifs  d'un  commun  accord!  et 
toujours  il  a  fallu  y  déroger.  Les  salaires,  comme  tous  les  prix  courants, 
sont  déterminés  par  la  demande  et  l'offre,  qui,  à  leur  tour,  sont  réglées 
par  les  besoins  de  la  consommation.  Si  la  consommation  s'arrête,  si 
elle  descend  au-dessous  d'une  certaine  limite  par  une  de  ces  causes  nom- 
breuses et  souvent  mystérieuses  que  renferme  la  société,  le  manufac- 
turier se  verra  forcé  d'arrêter  son  usine  plutôt  que  de  payer  un  salaire 
qui  le  ruinerait  inévitablement.  Il  a  bien  signé  un  tarif,  mais  il  n'a 
pas  pris  et  ne  pouvait  prendre  l'engagement  de  fournir,  dans  les  cas 
imprévus,  du  travail  aux  ouvriers  de  sa  fabrique;  il  préférera  donc  le 
chÂmage  complet  ou  partiel  h  une  activité  qui  ne  tarderait  pas  h  le 
ruiner.  Que  feront  alors  les  ouvriers?  Ils  lui  offriront,  ainsi  que  cela 
est  arrivé  mille  fois,  une  réduction  dans  les  salaires,  et  l'entrepreneur 
lui-même  sera  appelé  à  fixer  le  montant  de  cette  réduction.  Si,  au 
contraire,  des  besoins  extraordinaires  amenaient  une  demande  plus 
forte  de  la  main-d'œuvre,  les  ouvriers  imposeraient  des  conditions 
au  maître,  qui  les  accepterait  dans  la  limite  de  ses  profits. 

Revenons  maintenant  à  l'accusation  capitale  qu'on  dirige  contre  le 
régime  industriel ,  et  tâchons  d'établir  par  des  faits  généraux,  par  des 
rapprochements  saisissables,  la  situation  des  classes  ouvrières  et  Tamé- 
lioration  da  sort  des  deux  dernières  générations.  Il  s'est  fait  depuis 
cinquante  ans  une  remarquable  transformation  économique  dans  tous 
les  Etats  européens,  mais  particulièrement  en  France.  Le  sol,  affranchi 
chez  nous  des  privilèges,  a  été  livré  à  de  nouvelles  cultures;  il  s'est 
divisé  ,  et  le  nombre  des  propriétaires  s'est  accru  dans  des  proportions 
oonaîdérables.  Le  rapport  qui  existe  entre  les  subsistances  et  la  popu- 
latioa  est  le  meilleur  indice  de  la  situation  économique  des  individus. 

%m  —  Dnemkre  iim.  Î 
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Malthus  a  prétendu  que  raccroissement  de  la  population  Buivait  nue 
progression  géométrique,  tandis  que  In  progression  des  subsistance! 
n*alTectait  qu'une  progression  arithmétique,  et  que  dès  lors  le  genre 
humain  était  inévitablement  exposé  ,  dans  un  temps  peu  éloigné,  i 
une  famine  universelle.  Cette  formule,  sur  laquelle  on  a  bAti  tooie 
une  théorie  de  la  population,  et  dans  laquelle  on  a  puisé  les  plus  si- 
nistres prévisions ,  a  été  démentie  par  l'expérience.  Il  y  a  plus  :  dans 
la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  la  production  des  subsistances  a 
suivi  une  marche  plus  rapide  que  l'accroissement  de  la  population, 
et  aujourd'hui  chaque  individu  consomme  une  plus  grande  masse  d'i- 
limcnts  que  dans  le  siècle  passé.  Et  ce  qu'il  faut  surtout  remarquer, 
c'est  que  l'alimentation  des  peuples  n'est  plus  exposée  à  ces  terri- 
bles perturbations  causées  par  les  disettes  et  les  famines  •  si  fré- 
quentes jusqu'au  commencement  du  dix-neuvième  siècle  :  la  variété 
des  cultures  et  les  perfectionnements  agricoles  ont  conjuré  ce  double 
iléau  d'une  manière  presque  absolue.  On  évaluait,  en  1791,  lapnn 
duction  totale  du  blé  en  France  à  environ  47  millions  d'hectolitres; 
ce  qui  donnait ,  déduction  faite  des  semences,  pour  chaque  habitant 
un  hectolitre  65  centilitres.  En  1840 ,  la  même  production  est  évaluée 
à  70  millions  d'hectolitres,  et  par  individu  à  un  hectolitre  82  centili- 
tres. II  est  à  remarquer  que  les  surfaces  cultivées  en  blé  sont  A  pen 
près  œ  qu'elles  étaient  avant  la  Révolution ,  et  qu'on  doit  l'accroisse- 
ment de  la  production  au  perfectionnement  des  cultures.  Maintenant, 
si  l'on  tient  compte  des  autres  produits  agricoles ,  des  racines ,  des 
plantes  légumineuses  qui  se  cultivent  chaque  année  sur  une  plus  vaste 
échelle,  sur  des  terrains  qui  étaient ,  avant  la  Révolution ,  abandonnés 
ou  occupés  par  les  forêts,  on  conviendra  aisément  que  la  masse  des 
subsistances  s'est  accrue  dans  une  proportion  plus  rapide  que  la  po- 
pulation. Il  n'est  ici  question  que  des  aliments  qui  servent  A  toutes  les 
classes  de  la  population,  et  ponr  lesquels  la  distribution  est  presque 
toujours  la  même.  La  part  des  uns  ne  peut  pas  être  absorbée  entière- 
ment par  les  autres,  et  il  n'en  est  pas  du  pain  ,  des  légumes,  delà 
viande,  comme  des  objets  de  luxe  et  de  commodité,  qui  se  distribuent, 
selon  les  fortunes ,  d'une  manière  très-inégale.  Un  homme,  quelle qoe 
soit  sa  richesse,  ne  peut  consommer  qu'une  certaine  quantité  de  viande, 
de  pain  et  de  légumes  par  jour  ,  tandis  qu'il  lui  est  facile  de  faire  une 
dépense  considérable  pour  des  produits  qui  sont  inaccessibles  au  grand 
nombre.  Le  fait  général  que  nous  venons  (renoncer  est  incontestable; 
il  ressort  à  la  fois  des  documents  officiels  et  des  observations  particu* 
lièresqui  doivent  inspirer  le  plus  de  confiance. 

Quels  ont  été  les  résultats  du  développement  du  travail  manufacti- 
rier?  Évidemment  les  matières  ouvrées  se  sont  accrues  dans  des  pro- 
portions an  moins  aussi  fortes  que  les  substances  alimentaires,  etl'on 
peut  dire  sans  exagération  que  la  masse  des  tissus  de  toute  etfè» 
s'est  plus  que  doublée  et  peut^tre  triplée  depuis  cinquante  am.  le 
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même  progrès  s'est  fait  sentir  dans  tous  les  autres  produits  qui  ser- 
vent au  vêtement  de  Thonime.  La  plus  grande  quantité  des  matières 
premières  enlevées  à  la  terre  et  le  perfectionnement  des  procédés 
techniques  ont  conduit  à  ce  résultat.  Si  Ton  objectait  qu'une  partie 
des  marchandises  fabriquées  est  destinée  au  commerce  extérieur, 
nous  ferions  remarquer  que  ce  sont  là  des  échanges ,  et  que  nous 
recevons  toujours  l'équivalent  de  nos  exportations.  On  nous  four- 
nit ,  en  retour  de  nos  tissus  et  des  produits  naturels  de  notre  sol , 
des  denrées  tropicales  et  même  des  produits  manufacturés.  Sans  nous 
perdre  dans  des  détails  statistiques ,  on  peut  donc  affirmer  que  les  po- 
pulations sont  aujourd'hui  mieux  vêtues  qu'à  la  fin  du  siècle  passé  , 
que  chaque  individu  a  une  plus  grande  quantité  d'étoffes  et  d'autres 
matières  pour  s'habiller  et  se  couvrir,  et  que,  sous  ce  rapport  encore, 
il  y  a  un  progrès  considérable.  Il  suffit  d'ailleurs  pour  constater  ce 
bit,  et  sans  avoir  recours  aux  chiffres  ,  de  se  reporter  aux  premières 
années  du  siècle  ,  et,  si  l'on  veut  être  de  bonne  fol ,  on  trouvera  qu'il 
eiiste  une  différence  énorme  en  faveur  de  notre  tomps  pour  le  vête- 
ment des  individus  des  classes  inférieures.  Même  observation  pour  la 
demeure  du  travailleur  :  à  la  ville  comme  à  la  campagne  ,  son  habita- 
tion est  mieux  close  et  plus  commode  qu'il  y  a  cinquante  ans,  et  très- 
souvenlses  meubles,  en  servante  ses  besoins,  ornentencore  sa  demeure. 
Nous  ne  faisons  point  ici  une  apologie  de  la  situation  des  classes  ou- 
vrières ,  situation  qui  laisse  certainement  beaucoup  à  désirer,  et  qui 
offre  souvent  de  douloureuses  exceptions.  Mais  une  situation  ne  peut 
s'établir  que  par  des  comparaisons,  et  ces  comparaisons,  nous  ne  pou- 
vons les  faire  qu'en  cherchant  un  des  termes  dans  le  passé  et  en 
prenant  l'autre  dans  le  présent.  S'il  s'agissait  purement  et  simplement 
d'obtenir  des  effets  dramatiques  j  des  tableaux  sombres  et  déchirants , 
des  éléments  qui  servissent  à  dresser  un  acte  d'accusation  contre  les 
gouvernements  et  les  classes  supérieures  de  la  société,  il  serait  plus 
logique  de  chercher  des  exemples  dans  le  dix-huitième  ou  dans  le 
dii-septième  siècle.  C'est  là  qu'on  trouverait  d'affreuses  misères  cau- 
sées ,  non  pas  par  l'industrie  manufacturière  ,  mais  par  le  vice  des 
institutions  sociales ,  par  l'oppression ,  par  la  guerre  et  par  l'igno- 
rance ;  c'est  là  qu'on  trouverait  des  populations  nues ,  sans  abri ,  dé- 
cimées périodiquement  par  la  faim ,  par  le  froid  et  par  les  maladies , 
et  privées  des  secours  même  de  la  charité.  Les  documents  historiques 
qni  constatent  cette  situation  ne  manquent  pas,  et  si  les  philosophes 
et  les  réformateurs  de  notre  temps  se  donnaient  autant  de  peine  pour 
les  compulser  et  les  étudier  qu'ils  mettent  de  soin  à  enregistrer  les 
misères  réelles  ou  supposées  de  nos  ouvriers ,  ils  verraient  combien  les 
accusations  qu'ils  dirigent  contre  l'état  social  actuel  sont  injustes  et 
absurdes.  Dans  le  dix-huitième  siècle  seulement  il  y  a  eu  dix  famines, 
et  dix  fois  le  prix  de  l'hectolitre  de  grain  excéda  50  fr.,  et  en  1794ii 
s'éleva  à  79  fr.  Philanthropes  et  réformatenrs ,  faites ,  si  vous  Posez, 
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l*liistoirc  de  In  misère  des  classes  populaires  pendant  celte  période, 
et ,  si  vous  êtes  de  bonne  foi ,  vous  changerez  alors  vos  conclusions  et 
le  texte  de  vos  accusations. 

Tous  les  faits  économiques  ont  entre  eux  une  corrélation  intime, 
un  enchaînement  rigoureux ,  et  souvent  il  sufBt  d'en  suivre  la  filiatioo 
pour  en  constater  l'exactitude.  Un  des  symptômes  les  plus  évidents  de 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  est  l'augmentation  de  la  viemoyenm 
dans  la  société  française.  Quelque  complexes  que  soient  en  généni 
les  problèmes  relatifs  h  la  population ,  quelque  insuffisantes  que 
soient  les  données  relatives  h  la  mortalité  des  diflTérentcs  classes  de  la 
société,  on  sait  cependant  d'une  manière  certaine  que  la  viennoyeniie 
s*est  accrue  en  France  depuis  cinquante  ans ,  et  que ,  sous  ce  rapport, 
quelques-uns  de  nos  départements  présentent  des  phénomèmes  tell^ 
ment  extraordinaires,  qu'on  ne  les  retrouve  dans  aucun  autre  État.  Il 
faut  savoir  que  le  pays  qui  a  l'avantage  sur  tous  les  autres  est  celai  oA 
il  meurt  le  moins  d'individus  sur  un  nombre  déterminé  de  naissances, 
en  d'autres  termes  ,  celui  où  la  vie  probable  et  la  vie  moyenne  ont  le 
plus  de  durée.  Ije  nombre  des  naissances  et  des  mariages  n'est  pas  an 
élément  essentiel  dans  la  question  ;  le  tout  se  réduit  à  savoir  pendant 
combien  de  temps  les  hommes  occupent  en  moyenne  leur  poste  dans 
ce  monde.  L'illustre  Laplace  indique  cette  vie  moyenne  comme  le  vni 
rapport ,  comme  la  plus  juste  mesure  de  l'influence  des  causes  sur  le 
bonheur  et  le  malheur  de  l'espèce  humaine.  Mais  la  vie  moyenne  ne 
donne  pas  seulement  la  mesure  de  l'influence  des  causes  sur  la  situa- 
tion des  peuples ,  elle  est  encore  la  conséquence  de  cette  situation.  Or, 
si  la  vie  moyenne  s'est  accrue  en  France  ,  il  est  évident  que  cet  ac- 
croissement est  dû  à  une  plus  grande  aisance  ,  ou ,  si  l'on  veut ,  à  une 
atténuation  de  la  misère.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  fait  de 
l'accroissement  de  la  durée  de  la  vie  moyenne ,  seulement  on  ne  l'est 
pas  sur  le  chiflre  de  cet  accroissement.  Mais  pour  ne  rien  laisser  an 
hasard  et  ne  pas  exagérer  la  force  de  notre  argument ,  nous  prendrons 
l'énoncé  le  moins  favorable  à  notre  thèse,  l'autorité  qui  a  peint  l'a- 
venir social  des  classes  ouvrières  en  France  avec  les  couleurs  les  plus 
sombres ,  l'opinion  d'un  homme  enfin  qui  a  été  presque  constamment 
hostile  a  notre  pays.  Sir  Francis  d'Ivernois,  dans  ses  Recherches  mrb 
morlalilé  proportionnelle  des  peuples ,  considérée  comme  mesure  de  luff 
aisance  et  de  leur  civilisation,  convient  que  la  vie  moyenne  s'est  ac- 
crue depuis  le  commencement  du  siècle  de  deux  ou  trois  ans«  et  il 
assimile  ,  sous  ce  rapport ,  notre  pays  à  l'Angleterre  et  à  la  Belgiqne, 
où  la  vie  moyenne  prise  en  bloc  pour  chacun  des  deux  pays,  sans  dis- 
tinction des  lieux  et  des  conditions  ,  est  évaluée  à  trente-trois  ans.U 
même  auteur  fixe  la  durée  de  la  vie  moyenne  dans  le  département  de 
la  Manche  à  quarante-quatre  ans  six  mois,  et  dans  celui  de  TOrnei 
quarante-huit  ans ,  chillres  exceptionnels  et  qu'on  ne  retrouve  dav 
aucune  autre  région  de  la  même  étendue  que  ces  deux  départemeatk 
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Nous  n'avons  point  à  aborder  ici  les  problèmes  relatifs  à  la  popula- 
tion qui  embrassent  tout  un  ordre  d'idées  nouvelles  ;  il  nous  suffit, 
pour  la  matière  que  nous  traitons,  d'énoncer  le  simple  fait  de  la  pro- 
longation de  la  durée  de  la  vie  moyenne  en  France.  Cependant  nous 
ferons  remarquer  une  seconde  fois  que,  pour  prévenir  toutes  les  objec- 
tions ,  nous  avons  choisi  le  nombre  le  moins  favorable  à  notre  thèse , 
et  que ,  s'il  avait  été  uniquement  question  d'établir  des  contrastes , 
nous  aurions  pu  citer  des  chiffres  bien  plus  appropriés  à  notre  argu- 
mentation et  garantis  par  des  autorités  scientifiques  fort  respectables. 
Nous  savons  très-bien  qu'en  invoquant  l'accroissement  des  impôts 
indirects  comme  un  symptôme  des  progrès  de  l'aisance  ,  on  nous  ac- 
cusera d'appeler  un  paradoxe  au  secours  de  notre  démonstration. 
Nous  espérons  cependant  échapper  à  cette  accusation  en  nous  atta- 
chant seulement  à  l'appréciation  des  impôts  qui  pèsent  sur  des  objets 
de  consommation  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité  absolue,  rigoureuse, 
pour  les  classes  inférieures.  De  ce  nombre  sont  les  taxes  sur  les  bois- 
sons et  sur  les  tabacs.  Les  boissons  fcrmentées  et  les  spiritueux  ne 
sont  pas  un  objet  de  première  nécessité  comme  le  pain  et  la  viande  , 
et,  quoique  en  général  les  classes  inférieures  ne  fassent  pas  porter  leurs 
économies  sur  les  boissons ,  on  peut  néanmoins  admettre  qu'un  malaise 
réel,  permanent,  en  restreindrait  considérablement  l'usage  ,  comme , 
d'an  autre  côté,  l'aisance  en  favorise  la  consommation.  Or,  que 
voyons-nous  depuis  bientôt  trente  ans?  Le  produit  des  droits  sur  les 
boissons  s'accroît  chaque  année  dans  des  proportions  beaucoup  plus 
fortes  que  la  population ,  et ,  malgré  une  modification  des  lois  sur  la 
matière  faite  en  1832  et  défavorable  au  fisc,  le  chiffre  annuel  de 
cette  taxe  est  aujourd'hui  beaucoup  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  au  com- 
mencement de  la  Restauration.  Cet  accroissement  a  lieu,  dira-t-on 
peut-être,  aux  dépens  de  la  moralité  et  de  la  santé  des  populations. 
Cela  peut  être,  et  nous  croyons  môme  que  l'objection  est  fondée  ; 
mais  elle  n'ôte  rien  à  la  valeur  de  l'argument,  et  elle  ne  détruit  pas 
le  lait  positif  d'un  accroissement  dans  les  ressources  affectées  à  cette 
consommation*  Le  tabac  est  encore  moins  un  objet  de  première  né- 
cessité que  les  boissons  fermentécs  et  spiritueuses  ;  cependant  sa  con- 
sommation suit  un  mouvement  ascensionnel  tout  à  fait  extraordinaire, 
et  cet  article  rapporte  aujourd'hui  au  Trésor  un  produit  net  de  près  de 
70  millions,  tandis  qu'en  1825  ce  même  revenu  s'élevait  à  peine  à 
40  millions.  Ce  sont  les  classes  inférieures  qui  prennent  la  plus  large 
part  dans  cette  consommation ,  et  il  est  évident  que  si  la  misère  était 
sans  cesse  croissante ,  comme  les  novateurs  se  plaisent  à  le  dire,  le  fait 
contraire  se  produirait  certainement.  L'expérience  confirme  d'ailleurs 
Teiactitude  de  cette  hypothèse  :  à  chaque  crise  commerciale  ou  in- 
dttstrielie ,  à  chaque  secousse  politi(|ue  qui  jette  la  perturbation  dans 
le  travail  et  la  production,  les  impôts  de  consommation  se  réduisent, 
et  la  dépression  se  fait  même  remarquer  sur  les  contingents  qui  frap- 
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pent  les  objets  de  première  nécessité.  Si  l'on  sortait  da  cercle  étroit 
que  noQS  nous  sommes  tracé  et  que  l'on  prit  l'ensemble  des  con- 
tributions indirectes,  nous  y  trouverions  encore  des  termes  d'ap- 
préciation de  l'aisance  ou  de  la  misère  relatives.  Les  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre  donnent  la  mesure  de  l'activité  des  transactions. 
Les  taxes  d'entrée  à  la  frontière ,  selon  qu'elles  s'élèvent  on  qa'ellei 
baissent,  indiquent  une  plus  ou  moins  grande  consommation  en  ma- 
tières brutes  et  en  denrées  tropicales  ;  et  ainsi  de  suite.  Que  le  malaise 
survienne,  aussitôt  ces  divers  produits  baissent,  et  ce  mouvement 
devient  en  quelque  sorte  le  thermomètre  de  la  prospérité  publique. 
Ces  impôts  sont  acquittés  par  tous,  et  ils  établissent,  par  cela  mèoie , 
une  certaine  solidarité  entre  les  différentes  classes  de  la  société,  entre 
les  ouvriers  et  les  maîtres ,  entre  les  entrepreneurs  et  les  salariés. 
Quand  ils  ne  sont  plus  acquittés  par  les  uns,  les  autres  sont  bien  près 
de  ne  plus  les  payer.  Les  augmentations  que  nous  signalons  ne  sont 
pas  le  produit  de  taxes  nouvelles  :  loin  de  là  ;  depuis  quinze  ans  on  a 
supprimé  la  loterie,  les  jeux,  et  réduit  les  droits  sur  les  boissons  ; 
l'impôt  sur  le  sucre  indigène  ne  compense  pas  à  beaucoup  près  le  vide 
créé  par  ces  modifications  et  ces  diverses  suppressions.  Cependant  le 
chiffre  du  revenu  indirect,  sans  aucun  changement  onéreux  dans  lal^ 
gislation,  s'est  élevé ,  dans  l'espace  de  vingt  ans ,  de  540  millioos 
à  720  millions,  ce  qui  est  beaucoup  moins  un  progrès  fiscal  qu'un  pro- 
grès économique. 

L'augmentation  du  revenu  des  contributions  indirectes  est ,  coaune 
on  vient  de  le  voir ,  un  symptôme  de  l'accroissement  des  dépenses  in- 
dividuelles, et  par  conséquent  d'une  plusgrande  aisance.  Cependant  one 
partie  des  salaires  prend  encore  une  autre  direction  :  elle  est  recaeiltîe 
par  les  caisses  d'épargne,  institution  moderne  et  qui  n'aurait  pas  pn  se 
réaliser  si  l'on  ne  s'était  pas  aperçu  que  les  classes  laborieuses  ,  après 
avoir  satisfait  à  leurs  besoins  ,  conservaient  encore  une  partie  des  sa- 
laires. Au  l"""  janvier  de  cette  année ,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tiens  devait  aux  caisses  d'épargne  du  royaume  351  millions  et  demi, 
et  Paris  figurait  dans  cette  somme  énorme  pour  105  millions.  Les 
caisses  d'épargne,  comme  on  sait,  n'ont  été  instituées  qu'en  1818  : 
elles  ne  fonctionnent  donc  que  depuis  vingt-six  ans;  mais  l'institution 
ne  s'est  réellement  développée  sur  une  grande  échelle  que  depuis  ine 
douzaine  d'années.  Avant  d'aborder  quelques  faits  particuliers  qai 
ressortent  de  l'institution  des  caisses  d'épargne  et  des  économies  des 
classes  laborieuses ,  nous  devons  faire  remarquer  que  les  351  millions 
et  demi  qui  sont  actuellement  dus  à  celles-ci  ne  constituent  très-pro- 
bablement que  la  moindre  portion  des  épargnes  qui  se  sont  accumuléa 
depuis  vingt-cinq  ans;  car  il  est  évident  que  les  portions  de  capital 
qui  se  forment  là  reçoivent,  à  un  moment  donné ,  une  destination  in- 
dustrielle. Elles  sont  retirées  par  les  déposants  pour  être  employées  i 
des  entreprises  quand  le  salarié  s'élève  au  rang  de  patenté ,  oa  Ims- 
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qoe  la  somme  est  arrivée  nu  chiflre  passé  lequel  la  caisse  ne  reçoit 
plus  les  dépôts ,  ou  enfin  lorsque  ces  mêmes  dépôts  se  placent  dans  la 
rente  ou  dans  une  propriété  immobilière.  Il  est  à  regretter  que  cette 
partie  du  mouvement  des  caisses  d'épargne  ne  soit  pas  publiée,  et 
qu'on  ne  sache  pas  quelle  a  été  la  masse  des  dépôts  depuis  I  origine  de 
rinstitution.  Sans  doute  les  sommes  retirées  n'ont  pas  eu  toutes  une 
destination  utile ,  et  plus  d'un  petit  capital  laborieusement  formé  a 
ensuite  été  dissipé.  Cependant  il  est  permis  de  conclure  que  la  pres- 
que totalité  des  sommes  retirées  a  échappé  è  cette  consommation  im- 
productive. Cela  paraît  d'ailleurs  certain ,  quand  on  considère  le 
nombre  sans  cesse  croissant  des  patentés  et  des  propriétaires  d'im- 
meubles. 

A  qui  appartient  maintenant  cette  somme  qui  dépasse  de  beaucoup 
les  capitaux  qui  aient  jamais  été  réunis  par  les  plus  savantes  combi- 
naisons financières?  Aux  classes  laborieuses,  aux  ouvriers  do  toutes 
les  catégories,  de  toutes  les  conditions,  aux  travailleurs  mêmes  qu'on 
nous  présente  comme  végétant  dans  l'abjection  et  dans  la  misère.  Les 
comptes-rendus  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  présentent  a  ce  sujet 
des  renseignements  et  des  détails  du  plus  haut  intérêt.  On  y  a  divisé 
les  déposants  en  huit  classes  :  la  première  comprend  les  ouvriers  pro- 
prement dits  ;  la  seconde  ,  les  artisans  patentés  et  les  marchands  ;  la 
troisième,  les  domestiques  ;  la  quatrième ,  les  employés  ;  la  cinquième, 
lès  militaires  et  les  marins  ;  la  sixième ,  les  professions  libérales  ;  In 
septième ,  les  rentiers  ;  et  la  huitième ,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
entre  ouvriers.  Ces  huit  classes  ont  déposé,  pendant  l'année  1843, 
0,337,000  francs,  et  les  ouvriers  proprement  dits,  c'est-i-dire  la 
première  classe  ,  figurent  dans  cette  somme  pour  2,547,000  francs. 
Les  journaliers  qui  en  font  partie,  et  dont  l'existence  est  certainement 
beaucoup  plus  précaire  que  celle  d'aucune  autre  catégorie  de  travail- 
leurs, ont  seuls  déposé ,  au  nombre  de  2,567,  la  somme  de  476,550  fr. 
pendant  l'année  1843.  Les  domestiques  ont  déposé,  pendant  cette 
même  année ,  t, 268, 000  francs.  Mais  voici  ce  qui  est  surtout  digne 
de  remarque  :  le  nombre  total  des  ouvriers  et  des  domestiques  des 
deux  sexes,  à  Paris,  peut  être  évalué  à  400,000 ,  dont  320,000  oo- 
▼riera  et  80,000  domestiques.  Sur  les  320,000  ouvriers,  90,000  dé* 
posent  k  la  caisse  d'épargne ,  et  sur  80,000  domestiques  il  y  a  34,000 
déposants;  en  d'autres  termes,  la  caisse  d'épargne  compte  k  Paris, 
parmi  les  déposants ,  environ  un  ouvrier  sur  quatre  et  un  domestique 
mr  deux.  Il  est  évident  que  les  travailleurs  qui  font  ainsi  des  écono- 
mies ne  sont  pas  dans  la  misère. 

Mais ,  nous  dira-t-on ,  c*est  dans  les  centres  manufacturiers  qu'il 
firat  chercher  le  fléau  du  paupérisme  et  voir  le  tableau  des  privations 
des  classes  inférieures.  Iti  encore  nous  répondrons  par  des  faite,  en 
présentant  le  chiffre  du  solde  dû  par  la  caiMe  des  dépAts  et  consigna- 
tioM  au  caisses  d'épargne  des  principales  cités  manaCacturières  du 
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royaume.  Ce  solde  était,  au  31  décembre  1843  :  à  Saint-Ouentiii, de 
1,253,000 fr.  ;  àSédan,  de  800,000  fr.  ;  à  Troyes ,  de  1 ,881,000 fr.; 
à  Louviers,  de  680,000  fr.  ;  à  Nîmes,  de  1,675,000  fr.;  à  Saint- 
Etienne,  de  2,606,000  fr.  ;  à  Rive-de-Gièr,  de  130,000  fr.;i 
Reims,  de  1,813,000  fr.  ;  à  Lille,  de  4,412,000  fr.  ;  à  Malhouie, 
del, 081,000  fr.;àLyon,dc7,589,000fr.;àRouen,de6,i58,000fr.; 
à  Amiens,  de  4,784,000  fr.  ;  à  Abbeville,  de  1,386,000  fr. ,  et  i 
Limoges,  de  467,000  fr.  Voilà  des  points  choisis  sur  tout  le  terri- 
toire ,  et  qui  représentent  nos  principales  industries  dans  toutes  leurs 
ramifications.  En  consultant  les  comptes-rendus  de  ces  différentes 
caisses  d'épargne,  on  trouve  que  toutes  les  catégories  d'ouvriers  ont 
participé  aux  dépôts ,  ce  qui  prouve  qu'aucune  classe  de  travaii* 
leurs  n'est  spécialement  frappée  de  misère  et  privée  de  la  facalté 
de  faire  des  économies.  Les  détails  que  renferment  les  comptes-rendos 
des  caisses  d'épargne  confirment  pleinement  cette  assertion.  Il  y  a, 
parmi  les  déposants,  non-seulement  des  ouvriers  des  professions  les 
plus  diverses  ,  mais  ils  présentent  encore  toutes  les  nuances  de  l'état 
civil  :  ce  sont  des  hommes,  des  femmes  de  tout&ge,  des  mineon, 
des  célibataires,  des  individus  engagés  dans  les  liens  du  mariage  ;  eo 
un  mot ,  il  serait  difficile  de  trouver,  dans  les  registres  des  caisses 
d'épargne  ,  une  profession ,  une  situation  qui  ne  fussent  pas  repré- 
sentées par  des  dépôts  plus  ou  moins  considérables. 

Les  philanthropes,  lorsqu'ils  s'occupent  du  sort  de  la  classe  ouvrière, 
ne  devraient-ils  pas  tenir  compte  de  faits  de  cette  nature  ,  et  se  de- 
mander ensuite  ,  avant  de  se  prononcer  sur  des  questions  aussi  graves, 
si  les  siècles  précédents,  que  plus  d'un  novateur  regrette ,  offrent  des 
phénomènes  semblables  ?  N'est-ce  pas  une  circonstance  merveilleuse 
que  cette  accumulation  de  plusieurs  centaines  de  millions  par  les 
classes  laborieuses  dans  un  petit  nombre  d'années  ;  ces  épargnes 
spontanées ,  qui  sont  un  témoignage  éclatant  de  ce  que  peuvent  le  trn 
vail  et  l'esprit  d'ordre  favorisés  par  la  liberté  ?  Cela  ne  témoigne-t-il 
pas  de  l'efficacité  de  nos  institutions  et  de  notre  système  économiqne 
pour  réaliser  le  progrès?  Nous  doutons  fort  que  cette  nombreuse  po- 
pulation inscrite  sur  les  registres  des  caisses  d'épargne  voulût  ac- 
cepter aucune  de  ces  organisations  du  travail  et  de  ces  réformes  qu'on 
imagine  tous  les  jours  à  son  intention.  Un  homme  qui  met  une  partie 
du  fruit  de  son  travail  en  réserve  ,  et  qui  a  assez  d'énergie  et  de  vo- 
lonté pour  créer  ainsi  les  ressources  de  sa  vieillesse ,  ne  doit  ajouter 
qu'une  médiocre  confiance  aux  larmoyantes  descriptions  des  philan- 
thropes et  aux  fantastiques  promesses  des  réformateurs.  Les  caisses 
d'épargne  sont  une  étonnante  manifestation  du  bon  sens  des  travail- 
leurs qui  les  ont  adoptées,  et  ceux-là,  du  moins,  ne  demanderont  pas 
à  une  nouvelle  répartition  des  richesses  une  plus  forte  part  dans  les 
produits  du  travail. 

Ces  faits,  quelque  consolants  qu'ils  soient,  sont  cependant  loiada 
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nous  conduire  à  cette  conclusion ,  que  la  situation  des  classes  ouvrières 
est  satisfaisante,  que  la  condition  des  travailleurs  est  heureuse, 
qu'aucune  amélioration  n'est  à  réaliser.  Dieu  nous  garde  de  sembla- 
bles affirmations  !  Il  y  a  dans  le  monde  plus  de  misères  que  n'en  peu- 
vent guérir  une  charité  sans  bornes ,  les  méditations  de  tous  les  es- 
prits supérieurs  et  les  moyens  pratiques  qui  résulteraient  de  ce  double 
effort.  I..es  souffrances  ne  sont  que  trop  réelles  :  elles  existent  dans 
toutes  les  classes  de  la  société ,  et  particulièrement  dans  les  classes 
inférieures.  Jamais  on  ne  les  fera  disparaître;  on  ne  peut  que  les  at- 
ténuer. Les  meilleures  institutions ,  Téquité  la  mieux  appliquée ,  la 
charité,  n'effaceront  pas  des  misères  qui  dériventde  nos  infirmités  mo- 
rales et  physiques ,  qui  naissent  des  éléments  avec  lesquels  Phomme 
est  sans  cesse  en  lutte ,  et  qui  prennent  aussi  leur  source  dans  les 
imperfections  sociales  et  dans  les  passions  individuelles,  invincibles 
obstacles  à  une  situation  sans  peines  et  sans  douleurs.  Hais  c'est  déjà 
une  grande  et  noble  mission  que  d'atténuer  seulement  ces  peines  et 
ces  douleurs ,  de  chercher  dans  la  religion ,  dans  la  morale  et  dans  les 
efforts  collectifs  d'une  nation  les  moyens  de  calmer  les  souffrances  et 
d'effacer  jusqu'à  un  certain  point  les  inégalités  des  existences  maté- 
rielles. Cependant ,  la  première  condition  pour  atteindre  ce  but  est 
de  se  rendre  un  compte  exact  des  faits ,  de  remonter  à  leurs  causes , 
d'étudier  les  phénomènes  complexes  qui  se  manifestent  dans  toute 
agglomération  sociale ,  et  surtout  de  ne  pas  s'égarer  dans  les  rêves 
d'une  perfection  imaginaire  et  d'un  bonheur  terrestre  qui  s'accorde- 
raient mal  avec  notre  destinée  future.  Il  ne  faut  pasjuger  une  situation 
générale  sur  des  symptômes  partiels,  couvrir  toute  la  société  des 
plaies  qui  n'existent  que  dans  quelques  parties ,  et  prononcer  l'ana- 
thème  contre  tout  un  ordre  de  faits  et  d'idées  parce  qu'on  y  trouve  les 
imperfections  inhérentes  à  toutes  les  œuvres  humaines.  L'industrie 
manufacturière  sans  doute  a  ses  inconvénients  :  elle  renferme  des 
causes  de  misère  et  de  désordre  ;  les  capitaux  concentrés,  à  côté  des 
merveilles  qu'ils  opèrent,  font  des  victimes  dans  leurs  mouvements 
puissants  et  souvent  redoutables.  Hais  qui  oserait  nier  que  les  travaux 
pacifiques  de  notre  temps ,  cette  tendance  universelle  à  créer  et  à 
produire,  ce  mouvement  intellectuel  qui  préside  à  toutes  les  trnnsfoi^ 
mations,  ne  soient  infiniment  préférables  à  la  torpeur  des  populations 
des  siècles  passés  ou  aux  passions  guerrières  des  souverains?  D'ail- 
leurs, nous  ne  sommes  pas  libres  de  maîtriser  des  événements  de  cette 
portée  et  de  faire  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  une  industrie  manu- 
facturière. C'est  le  flot  des  intelligences  et  des  besoins  qui  nous  y  a 
conduits,  et  c'est  un  fait  qu'il  nous  faut  accepter. 

En  Angleterre ,  on  a  des  notions  plus  précises  de  toutes  les  cir- 
constancesspéciales, particulières,  quicntourentles  classes  laborieuses; 
là,  on  connaît  mieux  les  détails  relatifs  aux  travaux  et  à  l'existence 
des  ouvriers  que  chez  nous.  Les  enquêtes  sur  les  fabriques  ,  sur  l'a- 
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griculture ,  les  études  qui  ont  toujours  précédé  les  lois  sur  let  pm- 
vres,  fournissent  une  série  de  données  au  moyen  desquelles  on  ert 
mieux  initié  à  la  vie  des  travailleurs.  En  France,  les  mêmes  len- 
seignemcnts  sont  encore  incomplets  ;  le  gouvernement  a  mis  moini 
d'empressement  à  les  recueillir,  et  nous  devons  à  cette  hciuie 
même  ces  vagues  déclamations  sur  la  misère  et  sur  la  pemicieiue  iiH 
tluence  du  système  manufacturier.  Cependant  des  investigations  ntib 
ont  été  faites,  et  des  hommes  pourvus  de  toutes  les  qualités  née»* 
saires  ,  dégagés  de  préjugés  et  répudiant  les  idées  à  priori^  se  sont 
occupés  de  ces  questions  avec  une  louable  impartialité.  Leurs  travaax, 
peu  nombreux  à  la  vérité,  inspirent  cependant  une  entière  confianee 
à  ceux  qui  étudient  avec  sincérité  la  situation  des  travailleun  et 
les  causes  de  leur  misère.  Nous  avons  cité  les  dépôts  faits  au  caisKi 
d'épargne  par  les  ouvriers  des  principales  villes  manufacturièm  da 
royaume  :  nous  revenons  à  ces  populations,  que  nous  examÎDenns 
maintenant  sous  un  autre  aspect  en  empruntant  nos  reuseignementsi 
un  des  ouvrages  qui  font  autorité  et  qui  appartiennent  à  la  série  da 
travaux  que  nous  venons  d'indiquer  ^ 

Lille  est,  sans  contredit,  do  toutes  les  cités  industrieuses  de  France, 
celle  où  les  ouvriers  sont  dans  l'état  le  plus  misérable  ,  et  le  quartier 
des  Étaqucs,  où  sur  un  espace  de  24,000  mètres  carrés  on  tronre 
entassés  3  à  4,000  ouvriers  ,  présente  un  tableau  effrayant.  Les  hi- 
bitanls  y  sont  beaucoup  plus  agglomérés  que  dans  les  quartiers  les  pin 
peuplés  de  Paris.  Les  plus  pauvres  ouvriers  de  la  rue  des  Étaques  ha- 
bitent les  caves  et  les  greniers.  Les  caves  n'ont  aucune  communicatîos 
avec  l'intérieur  des  maisons  ;  elles  s'ouvrent  sur  les  rues  ou  sur  lei 
cours ,  et  Ion  y  descend  par  un  escalier  qui  en  est  souvent  à  la  fbîi 
la  porte  et  la  fenêtre.  Kilos  sont  en  pierres  ou  en  briques,  voùtéei, 
pavées  ou  carrelées ,  et  toutes  ont  une  cheminée ,  ce  qui  prouve  qn'ellaf 
ont  été  construites  pour  servir  d'habitation.  Communément  leur  ban* 
teur  est  de  six  pieds  prise  au  milieu  de  la  voûte ,  et  elles  ont  de  dix 
À  quinze  pieds  de  côté.  C'est  dans  ces  sombres  et  tristes  demeures  qae 
mangent,  couchent  et  travaillent  un  grand  nombre  d'ouvriers.  Lejosr 
arrive  pour  eux  une  heure  plus  tard  que  pour  les  autres ,  et  la  nuit 
une  heure  plus  tôt.  Leur  mobilier  ordinaire  se  compose  «  avec  les  ob- 
jets de  leur  profession  ,  d'une  sorte  d'armoire  en  planches  pour  dépa> 
ser  leurs  aliments ,  d'un  poêle ,  d'un  réchaud  en  terre  cuite  «  de  quel- 
ques poteries ,  d'une  petite  table  ,  de  deux  ou  trois  chaises  ,  et  d'io 
grabat  dont  les  seules  pièces  sont  une  paillasse  et  des  lambeaux  de 
couverture.  Dans  plusieurs  de  ces  demeures  les  individus  des  deax 
sexes ,  la  plupart  sans  chemise  et  d'une  saleté  repoussante  ,  sontoos- 
fondus  dans  le  même  lit.  Père,  mère,  vieillards,  enfants,  adolles. 


>  Tableau  de  Niât  physique  et  moral  des  ouvriers^  par  M.  Viltermé, 
riBtUlaU  S  vol.,  ISM. 
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8*y  pressent,  s'y  entassent.  —  Eh  bien!  ces  caves  ne  sont  pas  les 
plus  mauvais  logements  ,  car  dès  qu'on  allume  le  réchaud  qui  se  place 
dans  la  cheminée ,  il  s'établit  un  courant  d*air  qui  les  sèche  et  les 
assainit.  Les  pires  demeures  sont  les  greniers,  où  rien  ne  garantit  des 
températures  extrêmes;  les  locataires  ,  tout  aussi  misérables  que  ceux 
des  caves,  manquent  également  des  moyens  d'y  entretenir  du  feu 
pour  se  chauffer  pendant  l'hiver. 

La  description  des  cabarets  des  Étaques  complète  ce  tableau.  «J'au- 
rais voulu ,  dit  M.  Villcrmé ,  pénétrer  dans  ces  lieux ,  où  j'ai  vu 
Cr  les  portes  et  par  les  fenêtres ,  à  travers  un  nuage  de  fumée  de  ta- 
c ,  comme  des  fourmilières  d'habitants  de  ce  hideux  quartier  ;  mais 
il  est  évident  que,  malgré  la  précaution  que  j'avais  prise  de  m'habiller 
de  manière  à  leur  paraître  moins  suspect ,  mon  apparition  au  milieu 
d'eux  aurait  excité  leur  surprise  et  surtout  leur  méfiance.  Un  grand 
nombre  se  tenaient  debout  faute  de  place  pour  s'asseoir  ,  et  l'on  voyait 
parmi  eux  beaucoup  de  femmes.  Tous  buvaient  de  la  détestable  eau- 
de-vie  de  grain  ou  bien  de  la  bière.  Quant  au  vin ,  il  est  d'un  prix 
trop  élevé  pour  qu'ils  puissent  y  atteindre.  Je  me  suis  donc  contenté 
de  suivre  toutes  ces  personnes  dans  la  rue  ,  où  beaucoup  s'arrêtaient 
chez  les  épiciers  pour  boire  de  l'eau-de-vie  avant  d'entrer  au  caba- 
ret, et  où  j'entendais  jusqu'aux  enfants  dire  les  paroles  les  plus  obscè- 
nes. Je  puis  l'affirmer,  je  n'ai  jamais  vu  à  la  fois  autant  de  saletés,  de 
misères,  de  vices,  et  nulle  part  sous  un  aspect  plus  hideux ,  plus  ré- 
voltant. Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  cet  excès  du  mal  soit  offert  |»ar 
quelques  centaines  d'individus  seulement;  c'est,  à  des  degrés  divers , 
par  la  grande  majorité  des  3,000  qui  habitent  le  quartier  de  la  rue 
des  Étaques,  et  par  un  plus  grand  nombre  d'autres  encore  qui  sont 
groupés ,  distribués  dans  beaucoup  de  rues ,  et  dans  peut-être  soixante 
cours  plus  ou  moins  comparables  à  celles  dont  j'ai  jmrlé. 

(c  Mais  si  l'on  voit  à  Lille ,  ajoute  ensuite  le  même  auteur,  un  nom« 
bre  très-considérable  d'ouvriers  tels  que  ceux  de  la  rue  des  Ëtaques 
et  des  cours  voisines,  un  plus  grand  nombre  encore  sont  loin  d'offrir  le 
spectacle  de  misère  et  de  dégradation  profonde  dont  je  viens  de  pré- 
senter le  trop  fidèle  tableau,  quoiqu'ils  ne  gagnent  pas  toujours ,  à  beau- 
oonp  près,  de  meilleurs  salaires.  Mais  propres,  économes,  sobres 
surtout,  ils  savent,  avec  la  même  rétribution  d'une  journée  de  tra- 
vail, se  loger,  s'habiller,  se  mieux  nourrir,  en  un  mot  pourvoir 
plus  complètement  à  leurs  besoins.  Il  serait  superflu  ,  je  crois ,  d'en 
parler  ici  plus  longuement.  J'ajouterai  |M>urtant  que  beaucoup  cher- 
chent, dans  le  choix  de  leurs  demeures,  à  se  rapprocher  des  autres 
oavriers  de  bonne  conduite ,  et  habitent  ainsi  le  quartier  Saint- André, 
comme  les  misérables  dont  il  s'agissait  tout  à  l'heure  habitent  sur- 
tout le  quartier  Saint-Sauveur  et  celui  de  la  rue  des  Etaques.  » 

U  est  impossible  de  faire  ressortir  avec  plus  d'évidence  une  des  causes 
4l.  Jt  miwin  des  classes  ouvrières.  Le  même  salaire  qui  suffit  aux  uns. 
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au  même  niveau  moral,  donnez -leur  à  tous  l'amour  du  tra?Bil  avcf 
des  habitudes  d'ordre  et  d'économie,  et  alors  vous  serez  déjà  parrenos 
à  les  faire  vivre  de  leur  salaire  comme  les  ouvriers  du  quartier  Saint- 
André,  de  Lille,  qui  n'ont  pas  une  plus  forte  rétribution  que  ces  autres 
ouvriers  du  quartier  des  Étaques,  qui  croupissent  dans  la  misère  et 
l'abjection. 

Ce  ne  sera  point  là  le  dernier  terme  des  améliorations  ;  ce  sera,  an 
contraire,  le  commencement,  ou,  si  l'on  veut,  la  base  de  toutes  les 
modifications  ultérieures  qu'on  entreprendra  dans  l'intérêt  des  classes 
ouvrières.  La  tâche  est  encore  immense  et  réclame  le  secours  de  toat 
ce  que  la  société  contient  de  dévouement  et  de  lumières.  Quelques-unes 
de  ces  modifications  sont  du  ressort  du  gouvernement,  et  rentrent  dans 
la  classe  des  dispositions  législatives  dont  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  n'est  qu*un  essai  très-imparfait,  et  qui  jusqu'à 
présent  n'a  donné  que  des  résultats  insaisissables.  Nous  n'avons  point, 
à  proprement  parler,  en  France,  une  police  des  manufactures  qui  ré- 
solve les  questions  d^hygiènc  et  de  salubrité  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 
Ceux-ci  travaillent  très-souvent  sous  le  coup  de  procédés  meurtriers, 
uniquement  parce  qu'ils  sont  plus  économiques  et  plus  expéditifs. 
L'autorité  ne  s'en  mêle  pas,  et  jusqu'à  présent  elle  n'a  pasétéémoe 
des  abus  énormes  qui  existent  sous  ce  rapport  dans  les  manufactures. 
On  comprend  que  plus  un  ouvrier  a  de  vitalité  et  de  force,  plus  il  est 
propre  au  travail,  et  plus,  par  conséquent,  il  peut  accroître  son  salaire 
sans  empiéter  sur  les  profits  de  son  maître.  Alors  il  améliore  sa  nour- 
riture, son  vêtement  et  son  logement  ;  en  un  mot,  il  s'élève  dans  sa 
condition  par  la  seule  circonstance  d'une  plus  grande  salubrité  dans 
les  ateliers.  Et  comme  tous  les  faits  de  l'ordre  social  ont  entre  euxnnr 
corrélation  intime,  il  trouvera  dans  cette  élévation  matérielle,  résultat 
de  son  travail  et  d'un  milieu  plus  approprié  à  sa  constitution  physique, 
de  nouvelles  forces  pour  marcher  d'un  pas  plus  ferme  dans  les  voies 
morales,  et  il  sera  à  la  fois  plus  tempérant,  plus  sobre  et  plus  pré- 
voyant. Il  ne  s'engagera  dans  les  liens  du  mariage  qu'avec  In  perspec- 
tive de  pouvoir  élever  et  nourrir  sa  famille,  et  il  rapprochera,  en  un 
mot,  ses  habitudes  des  habitudes  de  la  classe  supérieure,  où  Tivra- 
gnerie,  la  débauche  et  Timprévoyance  sont  bien  plus  rares  on  moins 
fréquentes  que  dans  les  couches  inférieures  de  la  société.  Plusieurs 
industries  sont  encore  dans  la  barbarie,  non  pas  à  Tégard  des  produits, 
mais  sous  le  rapport  de  la  condition  des  travailleurs.  La  science  et 
Téquité  doivent  oi)ércr  celte  émancipation.  Des  travaux  comme  ceux 
de  M.  Villcrmé  servent  bien  mieux  les  classes  ouvrières  que  cette  mol- 
titude  de  projets  qu'on  voir  surgir  chaque  jour  pour  l'amélioration  du 
sort  des  travailleurs.  Quand  les  faits  seront  bien  connus,  quand  on 
saura  exactement  sur  quels  points  il  faudra  porter  les  réformes,  on 
marchera  d'un  pas  plus  ferme,  et  l'on  pourra  concilier  plus  aisément 
l'intérêt  du  maître  et  de  l'ouvrier  sans  violer  les  lois  qui  régisiMt  hi 
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proGts  et  les  salaires.  Qaand  les  ouvriers  connaîtront  eux-mêmes  mieux 
oea  lois,  ils  renonceront  aux  coalitions  violentes  ;  ils  ne  demanderont 
plus  des  tarifs,  destnaxifna  et  desiiitntma,  et  ils  comprendront  qu'une 
liberté  mutuelle  et  une  protection  égale  pour  le  maître  et  pour  le  tra- 
vailleur sont  les  plus  sûrs  moyens  pour  assurer  la  prospérité  de  l'en tre- 
C-eneuret  leur  propre  aisance  :car  il  y  a  entre  ces  deux  termes  du  pro- 
ëme  une  réciproque  solidarité.  Les  ouvriers  puiseront  ensuite  dans 
Tassociationdes  forces  nouvelles;  iislui  demanderont  le  secret  de  la  puis- 
sance des  capitaux,  et  ils  trouveront  dans  des  efforts  collectifs  la  pos- 
sibilité de  réduire  leurs  dépenses  sans  rien  retrancher  de  leur  consom- 
mation habituelle.  C'est  ainsi  que  les  ouvriers  se  sont  réunis,  dans  plu- 
sieurs centres  manufacturiers,  pour  la  fabrication  du  pain,  pour  la 
confection  des  vêtements,  en  centralisant  ces  productions  et  en  s'attri- 
buaut  par  conséquent  les  profits  qu'auraient  faits  les  fournisseurs.  Mais 
la  plupart  de  ces  améliorations,  que  nous  n'indiquerons  ici  que  som- 
mairement, ne  pourront  avoir  lieu,  comme  nous  l'avonsdéjà  dit,  qu'avec 
rintervention  de  l'autorité  et  le  concours  des  maîtres.  Dans  une  foule  de 
circonstances,  ceux-ci  ne  sont  que  trop  disposés  à  favoriser  les  désor- 
dres des  ouvriers  et  les  abus  qu'engendre  la  grande  industrie.  Il  n'est 
pas  toujours  possible  de  séparer  les  travailleurs  des  deux  sexes  dans 
les  fabriques  sans  une  augmentation  de  dépense,  ou  sans  déranger 
l'ordre  ou  l'économie  de  l'usine  ;  cependant  il  est  des  cas  où  cette  sé- 
paration n'offre  pas  le  moindre  inconvénient.  Les  bobineuses  et  les  d^- 
videuses  de  l'industrie  cotonnière,  entre  autres,  peuvent  très-bien 
être  séparées  des  hommes  qui  filent  et  tissent,  et  la  réunion  des  deux 
sexes  dans  les  mêmes  salles  n'est  aucunement  justifiée  dans  cette  cir- 
constance. Les  fabricants  conviennent  eux-mêmes  quecette  confusion  est 
la  source  des  plus  graves  désordres,  et,  tout  en  la  maintenant  sans  motif 
sérieux,  ils  tolèrent  encore  généralement  les  discours  obscènes  qui  ont 
lien  pendant  la  durée  du  travail.  Il  y  a  en  France  un  petit  nombre 
de  manufactures  où  les  sexes  sont  rigoureusement  séparés ,  et  où 
l'on  a  soin  de  renvoyer  les  femmes  chaque  jour  un  peu  plus  tôt 
que  les  hommes.  Des  employés  placés  dans  les  ateliers  veillent  sans 
cesse  à  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  mœurs,  et  les  délits  de  ce 
genre  sont  réprimés  par  l'expulsion.  Dans  ces  mêmes  fabriques 
riiTOgnerie  est  impitoyablement  proscrite;  le  maître  contrôle  la 
conduite  des  ouvriers,  il  entretient  à  ses  frais  une  école  où  il  fait 
passer  successivement  tous  les  enfants.  Les  ouvriers  malades  sont 
également  soignés  aux  frais  de  l'établissement,  et  on  leur  conserve 
Inr  métier  ou  leur  emploi  jusqu'au  moment  où  ils  ont  recouvré  la 
santé.  Ces  sacrifices  faits  par  les  maîtres  sont  toujours  largement 
compensés,  et  leurs  fabriques  sont  au  nombre  de  celles  qui  prospèrent 
le  plus. 

Malheureusement  d'autres  entrepreneurs,  et  particulièrement  ceux 
qii  sont  sortis  des  ateliers  et  qui  s'élèvent  au  rang  de  fabricants, 
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prennent  le  contre-pied  des  habitudes  que  nous  venona  de  signaler. 
Ils  embauchent  fréquemment  les  ouvriers  pour  les  laisaer  sans  travail 
au  bout  de  quelques  jours  ;  ce  sont  euï  qui  font  les  plus  fortes  retennei 
sur  leurs  salaires,  qui  tolèrent  leur  inconduite  et  spéculent  sur  leur 
imprévoyance.  Dans  les  localités  où  il  y  n  beaucoup  d'ouvriers  noma- 
des, des  étrangers,  des  célibataires,  des  travailleurs  en6n  qui  ne  sont 
pas  fixés  au  foyer  domestique  par  la  famille,  la  démoralisation  est 
naturellement  plus  intense  et  les  réformes  plus  difficiles  à  réaliser. 
Cependant  dans  ces  circonstances  encore  on  peut  réduire  le  mal  par 
l'adoption  de  certaines  mesures  générales.  Il  est  établi  que  les  ouvrien 
à  la  tâche  s'épuisent  de  fatigue  pendant  trois  ou  quatre  jours,  pour  le 
livrer  à  d'autres  excès  le  reste  de  la  semaine  ;  il  est  prouvé  que  le 
choix  du  samedi  pour  le  jour  de  paye  est  une  cause  de  l'inconduite  de 
l'ouvrier  ;  les  avances  d'argent  produisent  également  un  résultat 
désastreux,  et  elles  placent  le  travailleur  dans  la  plus  déplorable 
situation  quand  le  maître  abuse,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent, 
de  sa  qualité  de  créancier.  Tous  ces  abus  peuvent  être  réformés  par 
de  simples  règlements,  si  les  entrepreneurs  eux-mêmes  ne  veulent 
pas  s'entendre  pour  les  réprimer;  il  n'est  point  pour  cela  nécessaire 
de  réorganiser  l'industrie  et  d'attenter  à  la  liberté  du  travail.  Voici, 
par  exemple,  ce  qui  se  passe  pour  les  avances  :  l'ouvrier  qui  les  reçoit 
ne  peut,  en  cessant  de  travailler  pour  un  mattre,  exiger  la  remise  de 
son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé  qu'après  avoir  payé  sa  dette, 
soit  en  argent,  soit  par  son  travail.  Il  perd  donc  sa  liberté,  et  il  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai  que  les  fabricants  abusent  souvent  de 
la  manière  la  plus  scandaleuse  de  cette  situation.  Si,  malgré  sa  detie, 
l'ouvrier  reçoit  son  congé,  celle-là  reste  mentionnée  sur  le  livret,  et 
dès  lors  il  ne  trouVe  à  se  placer  que  très-difficilement  chez  un  autre 
entrepreneur,  parce  que,  aux  termes  de  la  loi,  celui-ci  est  obligé  de 
faire  sur  le  salaire  de  l'ouvrier,  et  jusqu'à  sa  libération  entière,  une 
retenue  au  profit  du  créancier,  et  que  la  dette  dont  il  est  devenu  soli- 
daire l'assujettit  à  des  formalités  désagréables  \ 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  d'exposer  ici  toutes  les  canses  de  II 
misère  des  classes  ouvrières,  encore  moins  de  développer  nos  idées 
sur  les  moyens  pratiques  d'une  réforme.  Nous  aurons  à  revenir  sor 
ces  deux  points  dans  un  travail  spécial.  Les  indications  sommaires  des 
causes  du  malaise  des  travailleurs  et  des  moyens  d'y  remédier  ne 
sont  que  des  linéaments  qui  se  rattachent  à  notre  exposition  principale 
de  l'état  matériel  des  ouvriers,  et  les  détails  qui  précèdent  n'ont  été 
présentés  que  pour  mieux  définir  leur  situation  ;  en  un  mot,  ce  ne 
sont  point  encore  des  idées  organiques,  des  plans  d'amélioration. 

Mais  si  nous  avons  bien  défini  l'état  matériel  des  classes  laborieoief, 
si  nous  avons  signalé  d'une  manière  exacte  les  causes  de  misère  et  de 
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S'  nilra  que  tout  cela  n'appelle  pas  ane  réforme  com- 
^  >fre  système  économique,  qui  consisterait  k 

li.       %hi  ipport  des  profits  et  des  salaires,  h  limiter 

\^i.  ..lire  législativement  ou  arbitrairement  la  part 

^  'm  .   Cette  réforme   détruirait-elle  les  vices  des 

\,   '  '  'iinerait-elle  plus  de  moralité  aux  entrepreneurs^ 

**',    '  enfin  au  gouvernement  les  moyens  de  satisfaire 

i,  ''  -,  de  calmer  tous  les  appétits,  et  de  répondre  aux 

'  i'csque  toujours  exagérées  des  protecteurs  officieux  et 

^  los  classes  ouvrières?  Les  novateurs  vous  disent  hardi* 

-,  oui.  Malheureusement  ce  n'est  lu  qu'une  pure  affirmation, 

.it  ébranlée  par  quelques  expériences  qui  ont  eu  une  issue 
ridicule  qu'anti-économique.  Les  capitaux,  dit-on,  jetés  dans 
essais  d'organisation  industrielle  et  agricole  n'ont  point  suffi 
*  l'œuvre.  —  Les  capitaux  !  voilà  le  nœud  de  la  question.  Les  uns 
demandent  une  centaine  de  millions  de  francs  pour  réorganiser  le  tra- 
vail sur  des  bases  nouvelles,  les  autres  des  sommes  plus  fortes  encore 
pour  créer  des  ateliers  qui  recevraient  indistinctement  tous  les  tra- 
vailleurs. A  côté  de  cela  il  y  a  des  réformateurs  plus  modestes  qui  se 
contenteraient  de  quelques  millions,  et  souvent  de  quelques  centaines 
de  mille  francs,  d'une  bagatelle  enfin.  Tous  ont  des  moyens  infaillibles 
et  répondent  du  succès,  en  oubliant  quelquefois  des  déconvenues  an- 
térieures. Hais  ces  réformateurs  sont  tellement  nombreux,  que  pour 
satisfaire  les  plus  modestes  seulement,  tous  les  trésors  du  pays  ne 
suffiraient  pas.  Ceci  n'est  point  une  hyperbole,  car  chaque  jour  on 
voit  surgir  de  nouveaux  plans,  où  l'on  changerait,  avec  quelques 
millions,  le  sort  de  tous  les  travailleurs  malheureux.  Comment  choisir 
entre  tant  de  projets  divers,  dont  aucun  n'a  reçu  la  sanction  de  l'ex- 
périence et  qui  presque  tous  se  mettent  en  guerre  avec  les  lois  de  la 
Iiroduction  les  mieux  constatées?  On  s'adresse  au  gouvernement  ;  on 
uî  demande  avant  tout  de  l'argent  pour  réaliser  ces  meneilleux  plans 
-qui  doivent  faire  le  bonheur  de  tous.  Le  gouvernement  refuse  par  plu- 
sieurs raisons  :  d'abord ,  parce  qu'il  n'a  pas  foi  dans  les  projets  qu'on 
lui  présente,  et  ensuite  parce  qu'il  n'a  pas  l'argent  qu'on  lui  demande. 
Il  n'a  pas  plus  de  foi  dans  l'atelier  national  que  dans  le  phalanstère; 
il  refuse  au  premier  500  millions,  et  il  est  assez  malavisé  pour  ne  pas 
vouloir  donner  au  second  la  cinquième  partie  seulement  de  cette 
somme.  Voilà  le  gouvernement  mis  en  accusation!  il  manque  à  ses 
devoirs  les  plus  essentiels;  il  se  refuse  à  soulager  la  misère  des  classes 
laborieuses;  il  souiïre  que  le  riche  exploite  le  pauvre,  et  qu'une  partie 
de  la  société  vive  aux  dépens  de  l'autre.  On  ne  parlait  pas  mieux  du 
temps  des  privilèges  territoriaux  et  des  maîtrises  et  des  jurandes;  alors 
aussi  les  philosophes  disaient  que  l'homme  était  exploité  par  l'homme. 
En  1789  ces  liens  ont  été  rompus;  chacun  est  entré  dans  la  pleine  pos- 
session de  ses  droits  ;  le  sol  a  été  divisé  pour  que  chacun  en  eût  sa  part, 
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et  les  industries  ont  été  accessibles  à  tous.  Comment  deui  g^rstèmei 
si  opposés  peuvent-ils  donner  des  résultats  analogues?  C'est  difficile  i 
comprendre.  Il  y  a  cinquante  ans,  le  mal  tenait  aux  privilèges; 
aujourd'hui  il  dérive  de  Tabsonce  des  privilèges,  de  la  liberté,  de  It 
concurrence.  Chacun  a  eu  la  faculté  de  perrcctionner  les  instrumenb 
de  production,  et  ces  instruments  étant  devenus  trop  puissants  entre 
les  mains  de  quelques-uns,  il  faut  donc  les  briser. 

Nous  n'aborderons  pas  scientiliquement  la  question  des  capitaui  et 
des  salaires,  et  leurs  fonctions  dans  Tordre  économique,  qaoiqw 
cette  exposition  suffirait  pour  montrer  le  néant  de  presque  toutes 
les  combinaisons  philanthropiques  et  sociales  dont  on  a  saturé  le  pu- 
blic depuis  quoique  temps.  Nous  nous  placerons  au  point  de  vue  pn- 
tique  et  dans  des  hypothèses  qui  se  lieront  intimement  aux  faits  écono- 
miques :  on  a  vu  que  ce  qu'on  appelle  Torganisation  du  travail  exige 
avant  tout  des  capitaux  de  fondation  tri'ts-considérables.  Supposeiqne 
le  gouvernement  fûtilisposé  h  Être  agréable  à  tous  les  utopistes da 
temps  présent  :  où  prendrait-il  l'argent?  dans  le  Trésor.  Et  celui-ci? 
dans  la  bourse  des  contribuables.  Kt  ceux-ci  ?  sur  leurs  revenus.  Ce 
revenu  n'a  que  trois  sources,  qui  sont  :  In  terre,  le  capital  et  le  travail. 
Évidemment  vous  ne  prendrez  rien  au  travailleur,  puisque  déjà, 
selon  vous,  il  n'a  rien.  On  frapperait  donc  la  terre  et  le  capital  :  le 
propriétaire  abandonnerait  sa  rente,  et  le  capitaliste  une  portion  oa 
la  totalité  de  son  argent.  Qu'il  n'y  eût  plus  de  rentiers,  et  qu'en  réalité 
le  gouvernement  devint  |>ossesseur  de  la  terre  en  s'en  appropriant  le 
produit  net,  cela  peut  h  la  rigueur  s'admettre,  et  nous  aurions  ainsi, 
jusqu'à  un  certain  point,  la  loi  musulmane.  En  frappant  les  capita- 
listes, ou,  pour  mieux  dire,  tous  les  entrepreneurs  d'industrie,  de 
taxes  plus  élevées,  |K)ur  appliquer  ces  impôts  h  une  réorganisation 
industrielle,  l'elfet  le  plus  immédiat  serait  de  détruire  les  éléments 
actuels  du  travail  et  de  ruiner  de  fond  en  comble  les  entrepreneun 
d'industrie.  N'importe  !  voilà  le  gouvernement  muni  d'un  capital  qu'il 
a  prélevé  sur  ceux  qui  possèdent,  et  qui  évidemment  ne  posséderont 
plus  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché.  Maintenant  il  a  deux 
choses  à  faire  :  ou  il  devient  lui-môme  entrepreneur  pour  reiploita- 
(ion  du  sol  et  In  fabrication  de  tous  les  produits;  ou  il  s'associe  à  II 
fortune  des  utopistes,  et,  nu  lieu  d'ériger  des  phalanstères  et  des 
ateliers  nationaux  à  son  propre  compte,  il  se  fait  simplement  baillenr 
de  fonds  vis-à-us  d'autres  entrepreneurs.  Dans  le  premier  cas,  k 
gouvernement  appliquera  une  des  mille  utopies  qui  sont  en  circula- 
tion ;  il  déterminera  la  part  qui  reviendra  à  chaque  travailleur;  il 
fixera  les  salaires,  sauf  à  se  passer  de  la  rente  de  la  terre  et  des  profib 
du  capital.  Les  travailleurs  feront  ce  qu'ils  pourront,  et  qnelqueifoiice 
qu'ils  voudront  :  ils  seront  toujours  sûrs  de  vivre  largement,  si  la 
masse  des  produits  ne  diminue  pas  sous  le  nouveau  régime.  Elle  aug- 
mentera certainement,  disent  les  réformateurs.  Elle  augmentera!  el 
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cependant  tous  les  stimulants  qui  poussent  l'hommo  au  travail,  tout 
ee  qui  excite  son  anieur,  tout  ce  qui  développe  son  intelligence  sera 
détruit.  Celui  qui  fixe  son  salaire  réglera  nérossairemont  l'emploi  de  son 
temps,  et  il  aura  de  nouveau  perdu  son  indépendance  et  la  libre  dispo- 
sition deses  facultés.  Que  la  masse  des  produits  augmente  sous  ce  régime 
d'entraves,  sous  cette  hiérarchie  despotique  où  la  mort  des  intérêts 
individuels  n'a  pas  même  engendré  le  sentiment  des  intérêts  collectifs , 
cela  nous  paraît  impossible.  Que  ce  soit  maintenant  te  gouvernement, 
on  que  ce  soient  les  socialistes  qui  nous  transforment  ainsi  la  société, 
le  résultat  est  toujours  le  même;  seulement,  comme  dans  le  deuxième 
cas  on  fera  cent  expériences  d'après  dos  systèmes  divers,  la  ruine 
sera  plus  rapide  et  plus  complète. 

Avant  d'aller  plus  loin,  faisons  remarquer  que  le  capital  se  forme 
par  l'épargne,  et  que  l'épargne  est  un  fait  absolument  sans  significa- 
tion pour  un  homme  qui  est  assuré  d'avoir  invariablement  le  nécessaire 
par  les  soins  du  gouvernement  ou  de  l'atelier  national  ;  il  consommera 
autant  qu'il  pourra  sans  jamais  songer  au  lendemain,  et  toute  la  popu- 
lation vivra  sous  Tempire  des  mêmes  habitudes.  Les  capitaux  qu'on 
aura  enlevés  primitivement  aux  propriétaires,  aux  rentiers  et  aux 
chefs  d'entreprise,  seront  bientôt  détruits,  et  alors  un  des  trois  élé- 
ments de  la  production  manquera.  Cette  circonstance  ne  tardera  pas  à 
affecter  les  salaires,  qu'ils  se  fassent  en  argent  ou  en  nature,  et,  par 
une  conséquence  forcée,  le  travail  ne  sera  plus  appliqué  ni  à  la  terre, 
oi  à  le  transformation  de  ce  qu'on  appelle  matières  premières.  Ce  phé- 
nomène se  réalise  tous  les  jours  sur  différents  lieux  du  globe,  et  les 
observations  les  plus  vulgaires  suflisent  pour  le  constater.  I^  capital 
joue  un  rôle  immense  dans  In  production  ;  dès  qu'il  s'affaiblit,  celle-ci 
décline;  au  contraire,  quand  il  augmente,  la  demande  de  travail  s'a- 
nime, les  profits  baissent  en  général,  et  les  salaires  augmentent; 
cela  ressort  des  plus  vulgaires  observations.  Dans  les  villes  manu- 
facturières où  Ton  accumule  d'immenses  capitaux,  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  est,  en  général,  plus  élevé  que  dans  les  campagnes. 
Transporte!  une  industrie  nouvelle  an  milieu  d*un  village,  et  aussitôt 
les  salaires  augmenteront,  et  la  progression  fera  diminuer  fréquem- 
ment les  profits  du  capital.  Certes,  il  y  a  dans  tout  cela  des  abus;  mais 
îb  n'infirment  pas  l'excellence  des  lois  de  la  production  appliquées 
sons  l'empire  de  la  liberté.  Une  entreprise  hasardée  est  un  écart  dont 
les  conséquences  peuvent  rejaillir  A  la  fois  sur  l'entrepreneur  et  Tou- 
vrier  ;  ce  ne  sera  point  la  faute  du  capital,  mais  celle  de  l'amour  ex- 
cessif do  gain  ou  de  l'incapacité  du  travailleur.  Or,  quel  est  le  régime 
économique  qui  anéantirait  les  passions  et  donnerait  un  coup  d'œil 
infaillible  à  tous  les  entrepreneurs?  — Il  y  a  des  gens  qui  prétendent 
avoir  trouvé  ce  régime,  et  ils  en  ont  exposé  les  principes  dans  do  vo- 
lumineux ouvrages  ;  cependant  le  public  en  général  ne  s'en  est  pas 
ému,  et  si  ces  livres  ont  contribué  à  agiter  les  classes  inférieures ,  on 
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n*a  toulefois  pu  les  convaincre,  ni  faire  pénétrer  chez  elles  les  n^- 
formcs  proposées.  Les  C4ipitaux  ont  continué  à  sui\rc  la  roèine  di- 
rection, et  les  économies  des   travailleurs  n*ont  pas  cessé  de  s*ao6ii- 
mulcr  dans  les  caisses  d'épargne.  Avec  350  millions  que  contiennent 
ces  caisses,  il  eût  cependant  été  facile  de  fonder  un  de  ces  établisse- 
ments modèles  imaginés  par  les  novateurs:  eh  bieni  voyez,  les  travail- 
leurs, auxquels  les  réformateurs  eux-mêmes  ne  refusent  pas  les  instincts 
de  leurs  intérêts,  ne  goûtent  point  au  fond  ces  projets  qui  devraient 
si  radicalement  changer  leur  situation  et  faire  disparaître  tontes  les 
misères  qui  affligent  l'humanité.  Comment  se  fait-il  que  lorsqu'il  est 
question  de  chemins  de  fer,  d'entreprises  commerciales  et  industrielles, 
les  capitaux  se  donnent  rendez-vous  avec  une  merveilleuse  entente,  et 
que  le  public  adopte  sans  hésiter  ces  opérations?  C'est  qu'elles  reposent 
sur  des  lois  économiques  qui  ont  la  sanction  de  l'expérience  et  dont  il 
est  facile  d'apprécier  les  eiïcts.  Dans  les  combinaisons  socialistes,  toat 
est  au  contraire  problématique,  et  ces  théories  ne  séduisent  ni  la  raison 
ni  l'imagination,  puisqu'elles  laissent  insensibles  ceux-là  même  qui 
devraient  trouver  dans  leur  réalisation  un  bonheur  qu'ils  cherchent 
en  vain  par  les  moyens  ordinaires.  L'atelier  national  et  le  phalanstère 
n'ont  ému  personne  ;  les  capitalistes  n'ont  pas  voulu  y  mettre  lear 
argent,  pas  plus  que  les  ouvriers  n'ont  été  disposés  à  faire  entrer  leun 
épargnes  dans  ce  labyrinthe  industriel.  Qu'est-ce  qu'une  doctrine  qui 
promet  de  fabuleux  résultats  et  laisse  tout  le  monde  froid,  qui  oe 
peut  se  faire  adopter  ni  par  le  gouvernement,  ni  par  les  capitalistes, 
ni  même  par  ceux  pour  lesquels  elle  a  été  spécialement  fondée?  Cette 
répulsion  ne  prendrait-elle  pas  sa  source  dans  le  bon  sens  public  et 
dans  les  intérêts  menacés  de  tous?  L'explication  sans  doute  n'est  pu 
admise  par  les  novateurs  qui  prétendent  que  chacun  se  trompe,  eox 
exceptés.  C'est  là  un  argument  d'inspirés,  qui  a  d'autant  moins 
besoin  de  réfutation,  qu'il  s'applique  à  des  affaires  matérielles,  en  gé- 
néral fort  bien  appréciées  par  l'intérêt  individuel. 

Toutes  les  réformes  proposées  ne  sont  pas  aussi  radicales  que  celles 
dont  nous  venons  de  nous  occuper  ;  tous  les  novateurs,  tous  les  philan- 
thropes n'ont  pas  eu  la  hardiesse  suprême  de  remanier  la  société  de 
fond  en  comble  et  de  faire  des  parts  nouvelles  pour  chacun  des  mem- 
bres de  la  famille  humaine.  Plusieurs  ont  trouvé  que  notre  système 
économique  tel  qu'il  était,  avec  ses  libertés  et  sa  concurrence,  pourrait 
bien  suffire  aux  nécessités  du  temps  en  le  gratifiant  de  certaines  petites 
institutions,  entre  autres  d'une  caisse  de  retraite  des  ouvriers  invalides. 
Arrêtons-nous  sur  ce  projet  ;  examinons-en  la  valeur^  et  il  nous  donnera 
la  clef  de  toutes  les  autres  propositions  de  la  même  nature.  Une  caisse  de 
retraite  pour  les  travailleurs  invalides  peut  se  former  dedeux  manières: 
ou  les  ouvriers  en  feront  le  capital  en  détachant  chaque  jour,  chaqne 
semaine,  chaque  mois,  chaque  année,  une  |>ortion  de  leur  salaire,  od 
qui  ferait  supposer  que  ce  salaire  est  suffisant  pour  répondre  à  fenis 
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besoins  et  ponr  faire  encore  quelques  épargnes  ;  ou  le  gouvernement 
fera  lui-même  les  fonds  de  cette  caisse  par  un  prélèvement  sur  le  re- 
venu public.  Dans  le  premier  cas,  Tintervention  administrative  du 
gouvernement,  ou  celle  des  philanthropes ,  nous  semble  au  moins 
inutile,  car  il  8*agit  tout  bonnement  d'un  établissement  de  prévoyance 
fait  avec  les  propres  deniers  des  ouvriers,  c'est-à-dire  par  un  prélève- 
ment sur  les  salaires.  Cet  établissement  rentre  dans  la  catégorie  de 
toutes  les  institutions  de  prévoyance,  caisses  d'épargne,  sociétés  de 
secours  mutuels,  assurances  sur  la  vie,  etc.  Le  gouvernement  doit 
favoriser  ces  institutions  d'une  manière  générale  ;  mais  son  interven- 
tion directe  et  pratique  ne  pourrait  rien  ajouter  au  bien-être  des  ou- 
vriers qui  forment  eux-mêmes  les  fonds  des  caisses  de  prévoyance  de 
tous  genres.  Si,  au  contraire,  le  gouvernement  se  charge  de  faire  les 
dotations  des  caisses  de  retraite  et  de  secours,  qu'arrivera-t-il?II  fau- 
dra prendre  ce  fonds  sur  le  revenu  public,  et  naturellement  aggraver 
les  impôts  en  frappant  une  classe  particulière  de  la  société.  Il  n'est  pas 
besoin  d'une  grande  perspicacité  pour  comprendre  qu'une  pareille  me« 
sureaurait  tous  les  caractères  d'une  taxe  des  pauvres  :  en  effet,  les  pro- 
priétaires et  les  capitalistes  seraient  imposés  au  profit  de  qui?  au  profit 
des  salariés,  qui  recevraient  de  cette  manière  un  don,  une  charité  si  l'on 
▼eut,  complètement  étranger  h  leur  labeur  et  à  leur  travail,  et  con- 
trairement aux  lois  rationnelles  de  la  production.  Voilà  déjà  de  quoi 
faire  réfléchir.  Maintenant,  atteindrait-on  par  la  création  des  caisses 
publiques  de  secours,  de  subventions,  de  retraite,  le  but  qu'on  se 
propose?  On  nous  permettra  d'en  douter.  Une  taxe  des  pauvres,  une 
subvention  quelconque  donnée  aux  travailleurs,  fAt-elle  légalement 
instituée  et  dégagée  même  de  la  défaveur  qui  s'attache  à  ce  genre  de 
pécule,  n'augmenterait  pas  le  revenu  de  l'ouvrier.  Cela  est  constaté 
par  l'expérience,  et  les  annales  du  paupérisme  en  Angleterre  nous  en 
ibamissent  le  témoignage  irrécusable  ;  le  salaire  se  réduit  en  propor- 
tion de  la  subvention  que  reçoit  l'ouvrier,  soit  dans  le  présent,  soit  dans 
Tavenir.  L'ouvrier  anglais  qui  participait,  sous  Tancienne  législation, 
anx  secours  donnés  par  la  paroisse,  pouvait  se  contenter  d'un  salaire 
moins  élevé  que  cet  autre  ouvrier,  son  compétiteur,  qui  ne  recevait 
pas  les  mêmes  secours,  et  en  définitive  le  fermier  ou  le  propriétaire 
qui  payait  la  taxe  des  pauvres  pouvait  se  récupérer  jusqu'à  un  certain 
point  sur  les  salaires  qu'il  payait  aux  ouvriers  ainsi  subventionnés  ; 
mais  jusqu'à  un  certain  point  seulement,  par  des  circonstances  qu'il 
serait  trop  long  de  rapporter  ici.  Voilà  l'effet  de  toutes  les  combinaisons 
où  une  portion  du  revenu  public  serait  appliquée  aux  besoins  d'une 
classe  quelconque  de  la  société.  Ce  n'est  pas  tout  :  une  taxe  des  pau- 
vres, sans  réellement  soulager  les  ouvriers,  augmente  les  frais  de  pro- 
duction de  toutes  les  denrées,  de  toutes  les  marchandises,  et  par  consé- 
quent leur  prix  courant. 

Si  cette  augmentation  pouvait  être  sans  inconvénient  pour  un  État 
i  commerce  extérieur  et  en  quelque  sorte  hermétiquement  fermé. 
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il  n'eu  est  certes  pas  de  même  pour  les  pays  qui  échanf^enl  une  très- 
grande  partie  de  leurs  denrées  et  de  leurs  marchandises  fabriquées 
contre  des  produits  exotiques.  On  sent  que,  lorsque  plusieurs  compéti- 
teurs sont  en  présence,  celui  qui  offre  les  conditions  les  plus  favorables 
l'emporte  sur  les  autres.  Il  est  dès  lors  essentiel  de  ne  point  aug- 
menter les  frais  de  production  par  des  combinaisons  qui  aflecteraient 
le  capital  et  la  liberté  des  producteurs.  Mais,  s'écrieront  les  novateun, 
c'est  là  précisément  le  vice  de  notre  organisation  industrielle,  c'est  cette 
concurrence  effrénée  qui  résulte  du  commerce  extérieur.  Mon  Dieu! 
le  commerce  extérieur  est  un  Tait,  un  fait  favorable,  selon  nous, 
parce  qu'il  multiplie  les  éléments  du  travail,  et  qu'il  occupe  un  plus 
grand  nombre  de  bras;  fAcheux,  selon  vous,  parce  que  vous  y  apercevei 
une  cause  de  misère.  Voyons  un  peu  ce  que  vaut  cette  dernière  opi- 
nion :  supprimez  le  fuit,  c'est-ù-dire  le  commerce  extérieur  ;ayei  une 
ligne  de  douanes  tellement  serrée  qu'elle  intercepte  jusqu'à  l'air 
étranger  :  vous  ne  recevrez  alors  ni  denrées  tropicales,  ni  métaux,  ni 
matières  textiles,  ni  produits  manufacturés  des  régions  lointaines  oo 
voisines.  En  revanche,  vous  garderez  vos  vins,  vos  tissus,  vos  métau 
ouvrés  et  tous  ces  produits  qui  s'exportent  aujourd'hui  en  si  grandei 
quantités;  il  est  évident  que  vous  ne  vous  rencontrerez  plus  alors sor 
les  marchés  étrangers  avec  les  Anglais,  les  Belges,  les  Allemands;  vooi 
serez  chez  vous  et  pour  vous.  Il  est  vrai  que  vous  serez  tout  à  coap 
privés  d'un  débouché  d'environ  GOO  millions,  que  les  ouvriers  qui 
fabriquaient  les  objets  donnés  en  échange  des  produits  américains, 
anglais,  belges,  resteront  les  bras  croisés  et  vivront  des  caisses  de  sub- 
ventions. Los  entrepreneurs  fermeront  leurs  fabriques  ;  les  capitaux 
périront;  les  contributions  pour  les  caisses  de  secours  ne  se  payeront 
plus,  et  les  classes  ouvrières  que  vous  vouliez  sauver  se  trouveront  ré- 
duites a  une  misère  chronique.  Il  est  impossibledesortir  de  ce  cercle; 
moins  on  touchera  à  la  liberté  du  travail  et  u  la  libre  action  des  ca- 
pitaux, et  plus  on  éloignera  les  résultats  que  nous  signalons.  La  puis- 
sance du  capital  est  comme  la  fécondité  de  la  terre,  et  l'on  ne  saurait 
trop  la  développer  dans  Tintérùt  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Et 
puis  encore  une  fois,  Taccroissement  des  capitaux  a  pour  corollaire  la 
réduction  des  profits  et  l'augmentation  des  salaires.  Ceux-ci  et  Tio- 
térét  de  Targent  ne  suivent-ils  pas  un  mouvement  inverse,  et  ne 
trouve-t-on  pas  chaque  jour  des  capitaux  a  un  taux  moins  élevé? 

Au  moins  faudrait-il  lixcr  les  salaires,  disent  les  moins  hardis,  ré- 
diger dans  toutes  les  industries  des  tarifs  acceptés  par  les  maîtres  et 
par  les  ouvriers,  (les  tarifs  ont  été  faits  en  Angleterre  et  ailleurs  :  on 
sait  ce  qu'ils  valent,  et  partout  ils  ont  été  aussitôt  violés  qu'acceptés 
et  par  les  maîtres  et  par  les  ouvriers.  Cela  se  conçoit  aisément.  Le  taux 
des  salaires  est  déterminé,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  comme 
le  prix  de  toutes  choses,  par  la  demande  et  par  l'offre.  La  demande 
et  l'offre  sont  à  leur  tour  déterminées  par  les  besoins  de  la 
matiop.  Supposez  maintenant,  dans  l'industrie  cotonnière,  par^ 
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4e,  dei  liirirn  arrêtés  [lour  iom  les  genres  dopénitioois*  jiour  h  iîla{{e, 
ïdéf  idige,  Ig  tissage,  olc.  Ces»  titrirsmit  été  nrrôtt'^  en  |)ré«iat)r.e  d'un 

tcohs ,  -   ,.,■■..,:■,■.■■-...■.;■■  fiijnbe, 

retilropreiR^ur  Diliriqutî  à  perle.  Uuel  est  le  p^rti  qu  il  lai  re»te  à 
{irflndrc?  Il  peut  congédier  m^  nuuiûn»,  ou  leur  propo    r    n    *     /  le 
larif,  wne  r»^diictitm  daiiî*  Ira  nalairei.  (Hlr  n'idiKtioii         _    ,  .   if^ 
ment  acceptée,  cût  le  tnivoîneyr  aime  miem  ut»  solaire  rédmt  i)ii'iiii 
L^hAmagi'  r  -T-nl-t,  ikanik)  rinpothès;*^  inversée,  c«»t*i-Hlrr(?  rr  -ir  ■    n^*^ 
^B*Qiiti  H^J  Uoii  dans  In  rnrisommntiofi  mq  d'une  [du.  Ie<- 

Hmaride  de  travail,  leà  salaires  ittif^menteront  iioooh^tant  les  c'hilïres 
^àm  tarif*  et  t'enlrepreneiir  si^ra  le  premier  h  dérober  mx  $iî\mhimn 
précédeitletf.  tietk?  récrie  est  invaru^We,  H  pour  peu  cju'ori  veuille  jHer 
kii  |i*iii  ïiiir  ce  qui  »io  pa^rM*  autour  de  itou!»,  on  verni  que,  lor^qut!  1^ 
ivail  i^t  Irèft-den^audé  \u\t  le  infiltre,   il  eî*t  pajé  davnnt.îp%  et  que, 
|ti'il  eut  trèss^offert  par  Touvrier*  il  est  bè^mcoup  moins  réfrihue. 
mmsi  rifîoiirrux  que  le»  Iro!*  de  rnttraetion  et  de  la  graviUlïon; 
l'un  peuple  ïu\  se  rt'soudra  pa»  à  vivre  dans  une  loinplète  se- 
lf ation,  tan l  qu'il  voudra  que  tous  le»  membres  de  la  coniuitumiità 
lOServenl  la  libre  disposilion  de  leiirn  rucultés  et  de  leur*  |»rfqjrit'lt?«, 
failli  no  changer  util  pas».  Ib  sont  la  consé4)uenee  des  lois  naturel  h$ 
|ui  réî:iji?<<mt  le  travail  et  la  production,  el  si  Ton  prétend  tf>ur  l'aîre 
'         '     ''s,  on  ne  fera  que  troublirr  la  pra- 
ii«      Li    IL  '  ■  =       i   -^i^jurs  îi'iibord,  et  le»  ouvrier* ensuite. 

[lu  rr*to,  cettfi  liberté  doit  être  runi[detè  de  part  et  traulrtï,  cl,  nf>Q$ 
[a  loi  q  1^1       :     1       '        .1  '      ,  iliqueii  dr-     -     •   r^, 

f  iMiMiU|iit«  ^'   "  .:.:•.,-•(   ■',■,](  tre?i,  dt«  M  .,«■    iito- 

diiis  t'iniérât  <le  Téquité  ut  de  bi  ju^ttee,  quoique  t^âeoalitioini 
îi  .      '    î         ^'i.'sfio  pui^Nsent  julluer  d*ur>e  marMèri-  (ùndamen- 
ili  1     j    I  1     .    >       iir  k  taux  des  salaires»  QuVui  réprime  liïs  vioîonae» 
^ont  li*i  ouvriers  »e  rendent  quelquefois  loupable»;  mais  qu'on  nù  kê 
Mù  pas  lorsqu*ils  se  réunissent  [^aiiliquemeut  pourdth  tf-    '  nrs 
I,  et  qu'on  leur  laisî^e  la  liberté  de  refuser  leui>  !^^  .  lisx 

I,  ccmitne  k  tunllre  a  la  facullé  do  ne  point  aecepter  ees  servicai 
fid  ils  ttii  pamîssent  onéreu\. 
^f\m  arri^oti^  a  une  autre  quêtât  ion  souvent  a^ifee  aussi  eu  vue  de 
nitioti  du  sorl  des  clas^'s  ouvrières  :  c'est  le  derrirbement  de 
I.  îiuit  millions  d  lic!ttares  de  terret^  ineuk^^  quf!  nom  uvofis  efi 
rincf*^  «^1  où  bien  des  m^ilheureui  liouveraiout  bnir  subsistance* 
iindoii'»  |iard»in  a  niis  teeteurs,  mais»  dans  te  [ïfoblème  en- 
umm«!s  obligé  de  Tain'  înbT^enir  le  i:apitaL  Os  suiiaci*s, 
uns  nimmunauv  eieepLés»  sont  en  frirlie,  parce  que,  ej^* 

Il  ni't,  i^l  ins^probtibktnenl 
U.  i    J.   .,.,.,1.-, ,   !       ,,,;.!„,    .int  pnssédes  par  <le*  (iroprié- 
iifuî  ^ui  ou  qui  u*4>nl  pas  lu  capital  nécessaire  |itiiir  h»  eiiiloiter. 
I  h  premier  r«s.  le  propriétAiresc  cotiU^nterait  tnVprobttbleiafiiit 
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s*il  exploitait  ces  terrains,  d'un  profit  minime,  et  il  renonœnit 
peut-^tre  à  ce  qu'on  appelle  la  rente  de  la  terre  ;  mais,  il  a  trouvé 
qu*en  entreprenant  ces  cultures  il  perdrait  son  capital  de  fondalion, 
et  ses  autres  calculs  lui  ont  démontré  que  la  vente  des  produits  ne 
couvrirait  pas  les  frais  de  culture.  Si  le  propriétaire  lui-même  n'a  pas 
les  fonds  d'exploitation  nécessaires,  il  appellera  un  capitaliste;  celai- 
ci,  s'il  est  prudent,  fera  les  mêmes  calculs  que  le  propriétaire  capi- 
taliste, et  il  trouvera  que  son  capital  serait  engagé  sans  profit,  et  qu'il 
se  perdrait  d'autant  plus  complètement  que  l'entrepreneur  aurait  en- 
core à  payer,  outre  les  frais  de  culture,  un  fermage  ou  une  rente, 
c'est-à-dire  une  indemnité  au  propriétaire  pour  la  force  végétative 
du  sol.  Tout  bien  examiné,  cette  terre  restera  donc  en  friche,  parce 
que  le  capital  qu'on  y  mettrait  ne  rendrait  aucun  profit  et  se  perdraiL 
S'ilenétaitautrement,  tous  ces  terrains  seraient  aussitôt  misen  culture; 
les  épargnes,  qui  prennent  aujourd'hui  une  autre  direction,  se  por- 
teraient nécessairement  dans  une  certaine  mesure  vers  les  exploita- 
tions territoriales,  car  les  capitaux  n'ont  pas  d'affection,  ils  ont  des 
intérêts,  et  cherchent  toujours  l'emploi  à  la  fois  le  plus  sûr  et  le  plu 
lucratif.  S'ils  obéissaient  à  des  inspirations  purement  philanthropiques, 
ils  se  détruiraient  à  chaque  instant,  et  de  cette  manière  les  ressources 
sociales  éprouveraient  une  diminution  graduelle  au  détriment  delà 
communauté  tout  entière.  En  Angleterre,  on  a  pu  défricher  les  ter- 
rains de  qualité  inférieure  et  d'une  médiocre  fécondité,  parce  que  les 
lois  sur  les  céréales  y  donnent  au  blé  une  valeur  fort  élevée.  Les  ca- 
pitaux ont  donc  pu  trouver  dans  ces  sortes  de  terres  un  emploi  pro- 
ductif. Mais  supprimez  la  loi  sur  les  céréales,  et  aussitôt  ces  terrains 
seront  abandonnés,  parce  que  le  prix  des  blés  arrivera  à  un  taux  qui 
ne  permettra  plus  d'y  couvrir  les  frais  de  culture. 

La  science  sociale  s'est  formée  par  l'étude  des  faits,  et  certains  prin- 
cipes, aujourd'hui  parfaitement  constatés,  ne  sont  que  le  résultat  d'ob- 
servations intelligentes.  Si  les  hommes  qui  s'occu|»ent  de  réformes  so- 
ciales n'ont  aucune  foi  dans  les  théories  économiques  qui  régissent 
actuellement  la  production,  qu*ils  étudient  au  moins  les  faits  avant 
de  se  livrer  à  des  combinaisons  souvent  extravagantes  et  presque  tou- 
jours stériles.  Nous  ne  sommes  pas  en  France  sur  un  terrain  neuf  où 
il  soit  possible  de  décréter  la  communauté  des  biens  et  d'enrégimen- 
ter les  travailleurs.  Plusieurs  des  révolutions  économiques  qu'on  pro- 
pose seraient  d'ailleurs  des  révolutions  sociales.  Nous  concevrions, 
jusqu'à  un  certain  point,  cette  fièvre  de  rénovation  si  nous  avions  des 
exemples  à  côté  de  nous,  si  nous  avions  sous  les  yeux  des  échantil- 
lons pratiques  des  systèmes  économiques  qui  n*ont  été  jusqu'à  présent 
que  dans  les  journaux  et  dans  les  livres.  Hais  changer  la  société  par 
ses  bases  sur  la  foi  d'un  écrivain,  renverser  des  lois  économiques  qui 
ont  réalisé  d'immenses  progrès,  uniquement  parce  que  tous  les  mem- 
bres du  corps  social  ne  vivent  pas  dans  la  pros|)érité  et  l'aboiidaMia 
serait,  en  vérité,  rétrograder  vers  les  époques  de  confusion  et  ds 
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Ire  où  Ton  demanda  il  le  salut  du  peuple  h  des  principes  d  à  des 
itsthiiq lie  jour  renouvelés,  et  où  i'uu  considérait  k  stfibililé  comme 
|r  '  ■  /rafïd  incf>nvt*nii*tjt  de  Télal  sficiiiK  Nos  înstilniî  •  '  -nomi- 
oL  inin  d'étnr  parfnites  •  mais  le  plus  grand  moil In  ^  n  pour- 
lit  nous  arriver  serait  de  les  voir  remplacées  «>u  ébranlées  par  ces 
sel  une  utopies  enj^undrées  par  des  hommes  qui  if;nori*nt  le^i  faits 
Hissent  leurs  projets  sur  des  apparences  plutôt  ([ue  sur  des 
rénHlés.  Ces  tentatives,  quelque  extravagoiiles  qu* elles  soti^nt  en  elle»- 
méoieSi  seraitrit  excusahles  si  le  sort  des  classes  laborieuses  ne  s*ctait 
imélioré  d*unti  inaiiiLTè  remarquable  sous  le  régime  créé  par  la 
b'olatioii  de  1789;  en  effet,  a  aucune  époque  et  dans  »ucun  pais  les 
irai  lien  rs  ne  5p  sonl  trouvés  dans  de  meilleures  conditions  qu'au^ 
i^urd'hui,  a  la  fin  delà  première  moitié  du  dtx-ncmi^nie siècle-  Uu*on 
ce  i|u'écrivaït,  il  y  a  cent  cinqu^ute  ans»  le  maréchal  de  Vaubati  : 
Il  est  certain  que  ce  mal  est  poussé  à  rexccs,  et  que,  si  Ton  n*y 
lie,  le  menu  peuple  tombera  dans  unt^  extrémité  dont  il  !ie  se 
riterera  jamais;  les  grnnds  cliemins  de  la  cam|mgne  et  bs  rues  ded 
llllci  étiiiîl  pleines  de  mendiants  que  b  faim  et  la  nudité  chosst'ut  de 
Dd  eut.  «I  Et  Vauban  n'eitaj;érait  pas  ;  il  vivait  dans  un  b*mps  où  1*011 
lit  circonspect,  et  où  les  écrivains  téméraires,  qutOque  h«ut  placé* 
l*ib  fusant,  cipièrent  plus  d'une  Ibis  leur  courage  dans  la  cap- 

Nnoft  le  répétons  en  terminant,  nous  n'avons  eu  d'autre  but  que  de 
9filer  des  notions  eiactes  sur  la  situation  des  classt*»  ouvrières,  et 
de  reiUîticr  i|tielqties*iines  de  ces  données  erronées  qui  sont  des  germes 
]*a(?itâ(iim,  de  mécronten  te  ment  et  de  désordre.  Les  amélioraliotis  ma* 
rielles  dépendent  en  grande  partie  de  rélévalion  morale  des  indivi- 
I*.  Quand  le  pouvoir  aura  constaté  par  des  enquêtes  sérieuses  et  mub 
de  nos  industries  et  In  situation  des  travailleurs,  it  puisera 
i    les  des  movens  de  récénération.  II  verra,  avec  tous  les 
pritJi  justes,  qu'il  faut  demander  cette  régénération,  avant  tout,  a 
ietmtr>'  -   î  ,  nécess^iire  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie; 

défeloi  ^    i  î  s  facultés  intellectuelles  et  des  senlimenls  reti» 

U  à  des  habitudes  d  ordre  et  de  prévovance.  Il  s'efforcera  ensuite 
-       "      !      *'   islattves,  la  cupidité  et  l*inbumanité 
'  I    siv  le»  ateliers  des  conditions  d'ordre 

idc  salubrité,  et  de  concilier  la  dignité  et  la  santé  de  t'bomme  avec 
rlé  du  îT       !    ^     hie  aux  ouvriers  comme  au\  maîtres.  Nos  in- 
et  I  ■■  .'    -       in*  économique  suflisenl  a  cette  grande  œtl- 
\i  le  gouiememeiit  y  tmuvera  les  principaux  éléments  de  toutes  les 
aélionilions,  i?l,  ^n-  f-  ■    -r  les  droits  de  personne,  il  arrivera  ^^fa— 
Ueioenf  a  nnp  trai  imiquVm  demande  anjourdliui  eu  vain 

|ili*»  mx^^  efiis  au  à  des  combinaisons  qui ,  dans  la  pratique, 

iumi  ptf-  iti^imt  arrivée»  a  la  forme  ettibryonaire. 
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EFFETS  DE  LA  LOI  SUR  LES  MINES 

EN  ANGLETERRE. 


Le  4  août  1840,  sur  la  motion  de  lord  Asbioy,  la  Chambre  des  ( 
mones  adoptait  une  adresse  à  In  reine  pour  demander  qa*ane  enquête 
fût  ouverte  sur  Tétat  physique  et  moral  des  enfants  employés  dans  kl 
mines  ou  dans  les  manufactures  que  n*embrassait  pas  la  juridiction  de 
la  loi. 

Le  4  février  suivant,  la  même  assemblée  émettait,  dans  la  méM 
forme,  le  vœu  de  voir  l'enquête  étendue  aux  Jeunes  persotmei^  cei(- 
à-dire  aux  adolescents  dos  deux  seies,  compris  entre  TAge  de  don 
ans  et  celui  de  dix-huit. 

Le  gouvernement,  à  qui  ce  mandat  était  déféré,  institoa,  pour  le 
remplir,  une  Commission  composée  d'hommes  honorables,  pleins  A 
zèle,  et  en  quelque  sorte  spéciaux.  L'économiste  Th.  Tooke,  le  doc- 
teur South wood  Smith,  qui  s*est  livré  aux  plus  utiles  recherches  m 
la  salubrité  des  quartiers  habités  par  les  classes  pauvres,  et  deux  ith 
specteurs  des  manufactures,  H.  Léonard  Horner  et  M.  Saunden,  M 
faisaient  partie;  le  secrétaire  était  M.Joseph  Fletcber,  déjà  connu  psr 
un  rapport  très-remarquable  sur  les  tisserands  de  Coventry,  et  qii 
apporte  dans  les  études  économiques  les  vues  d'une  saine  et  large  phi* 
losophie. 

Le  Comité  central  d'enquête  se  fit  assister  par  vingt  soas-commis- 
saires,  qu'il  détachait  vers  chaque  localité  importante,  aGn  de  visiter 
les  mines,  les  ateliers,  les  chaumières  et  les  écoles,  de  recueillir  la 
témoi{;nages  et  de  constater  les  faits  :  les  instructions  qu'ils  reçorent 
dans  c^tte  mission  pénible  et  difiicile  leur  prescrivaient  de  s'enquérir 
de  l'Age  au(|uel  les  enfants  et  les  adolescents  étaient  employés,  da 
nombre  d'heures  que  représentait  la  durée  du  travail,  de  rintervslle 
accordé  pour  les  repas,  de  la  condition  dans  laquelle  les  jeunes  ou- 
vriers se  trouvaient,  des  traitements  bons  ou  mauvais  dont  ils  étaient 
l'objet,  et  enfin  de  l'iriiluence  qu'exerçait  la  nature  de  leurs  travaai 
sur  leur  moralité  ainsi  que  sur  leurs  forces  physiques  et  sur  leur  santé. 

Au  commencement  de  1842,  la  Commission  publia  un  premier 
rapport,  avec  les  pièces  ù  l'appui.  La  partie  de  cet  immense  travail, 
qui  concernait  la  population  employée  dans  les  mines,  fut  particulière- 
ment  remar(|uée.  Les  faits  que  révélait  le  rapport  étaient  de  nature 
à  effrayer  et  à  révolter  les  esprits.  On  opprenait  tout  à  coup  que  It 
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Grande-Bretagne,  cette  contrée  si  fière  de  son  opulence,  de  sa  force  et 
de  sa  civilisation,  renrermail  des  tribus  de  travailleurs  qui  appro* 
cbaient,  par  leur  dégradation  autant  que  par  leur  dénûment,  des  in- 
firmités de  l'état  sauvage.  Le  travail  souterrain,  ce  travail  qui  manque 
d'air  et  que  ne  peut  pas  animer  un  rayon  de  soleil ,  se  prolongeait  sou- 
vent depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir.  Les 
hommes  et  les  Temmes  s'y  employaient  péle-mèle  ;  les  enfants  descen- 
daient dans  les  mines  dès  leur  plus  bas  âge,  souvent  même  l'on  n'y  ad- 
mettait pas  d'autres  ouvriers.  Généralement  les  adultes,  la  sape  à  la 
main,  détachaient  le  charbon  dans  les  galeries;  les  femmes  et  les  en- 
(ants  au-dessus  de  dix  ans,  une  ceinture  passée  autour  des  reins,  trai- 
naîent  les  wagons  remplis  de  houille  jusqu'à  l'orifice  du  puits,  en  ram- 
pant sur  les  mains  et  sur  les  genoux,  à  travers  des  boyaux  qui  n'avaient 
pas  plus  de  dix-huit  pouces  à  deux  pieds  d'élévation,  et  dont  le  sol  était 
quelquefois  couvert  de  plusieurs  pouces  d'eau  ou  de  boue.  Les  enfants 
qui  n'avaient  pas  encore  la  force  de  faire  le  métier  de  bétes  de  somme 
étaient  postés  en  sentinelles  perdues  à  cété  des  portes  ou  trappes  né- 
oewaires  à  la  ventilation,  qu'ils  devaient  ouvrir  pour  le  passage  des 
wagons  et  fermer  ensuite,  gardiens  inintelligents  et  irresponsables  de 
la  sûreté  du  lieu.  Les  hommes  travaillaient  dans  un  étatpresque  com- 
plet de  nudité,  et  les  plus  jeunes  filles  venant  les  servir  quelquefois 
aa  fond  d'une  galerie  solitaire,  les  houillères  devenaient  une  école 
de  désordre  et  de  promiscuité.  Les  femmes  enceintes  continuant  jus- 
qu'au dernier  moment  leur  horrible  corvée,  et  les  plus  jeunes  enfants 
étant  excédés  de  travail,  la  race  ne  pouvait  croître  ni  en  taille 
pi  en  vigueur.  Cette  existence  vraiment  infernale  ne  laissait  pas  de 
place  au  développement  intellectuel,  et  aucune  classe  de  la  population 
D*était  plus  ignorante,  plus  immorale,  ni  plus  brutalement  désordonnée 
que  celle  des  mineurs.  EnHn,  les  propriétaires  eux-mêmes  contri- 
buaient fréquemment  à  la  dégradation  de  leurs  ouvriers,  soit  en  les 
rançonnant  par  des  payements  en  nature,  soit  en  les  attirant,  pour  re- 
cevoir leur  salaire,  dans  des  tavernes,  d'où  ceux-ci  ne  sortaient  jamais 
qu'ivres,  en  y  laissant  une  partie  de  la  subsistance  de  la  famille  si  pé- 
niblement et  si  tristement  gagnée. 

Les  faits  que  nous  venons  d'indiquer  sommairement,  étalés  devant 
le  public  avec  tout  leur  cortège  d'horreurs,  saisirent  l'opinion  d'une 
manière  tellement  vive  que  le  pouvoir  législatif,  sans  prendre  le  temps 
de  délibérer  sur  le  remède,  dut  immédiatement  aviser.  Ce  fut  sous 
l'empire  de  ces  préoccupations  ardentes  que  le  Parlement  rendit  et  que 
la  reine  sanctionna  l'acte  du  10  août  1842,  dont  voici  les  principales 
dispositions. 

«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  aucune  femme  ou  Glle  ne 
peut  être  engagée  pour  travailler  dans  les  mines  ;  trois  mois  après  cette 
promulgation,  toutes  les  femmes  ou  lilles  Agées  de  moins  de  dix-huit 
ans,  qui  travaillaient  déjà  dans  les  mines,  doivent  en  être  exclues;  et 
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a  dater  du  1*'  mars  1843,  l'exclusion  porte,  sans  distinction  d'âge, 
sur  le  sexe  tout  entier.  A  partir  de  la  même  époque,  ancnn  enfant 
mAle  ne  peut  être  employé  dans  les  mines  à  moins  d*avoir  dix  ans 
révolus,  et  la  durée  de  l'apprentissage  no  doit  pas  eicéder  huit  années. 
Une  amende  de  5  liv.  sterl.  au  minimum,  et  au  maxtiniiffidelO  liv. 
stcri.,  est  prononcée  contre  les  propriétaires  qui  contreviendraient  am 
dispositions  de  la  loi.  Il  est  interdit  de  payer  les  salaires  dans  une  ta- 
verne ou  dans  un  cabaret  ;  et  pour  sanction  de  cette  dérensc,  on  recon- 
naît aux  ouvriers  qui  auraient  reçu  le  payement  de  leur  travail  dans 
une  taverne  le  droit  de  l'exiger  une  seconde  fois,  sans  préjudice  de 
l'amende  portée  par  la  loi.  Le  secrétaire  d'Etat  est  autorisé  à  désigner 
des  inspecteurs,  qui  pourront  pénétrer  dans  les  mines  ainsi  que  dans 
les  houillères,  et  lui  adresser  des  rapports  sur  ce  qu'ils  auront  vu.  « 

L'acte  du  10  août  18i2  a  provoqué  une  grave  controverse  :  n'en 
soyons  pas  étonnés,  il  dérogeait  au  principe,  jusqu'alors  universelle- 
ment admis  en  Angleterre,  de  la  liberté  du  travail.  Il  interdisait,  non 
pas  seulement  aux  enfants,  mais  aux  adultes  du  sexe  féminin ,  de 
s'employer  dans  les  mines  ;  c'était  au  nom  de  la  morale  publique  et  dans 
l'intérêt  des  générations  futures  que  le  législateur  limitait  ce  droit 
imprescriptible,  qui  appartient  à  tous  et  à  chacun,  de  Taire  comme  il 
l'entend  ressource  de  son  industrie  et  de  ses  bras.  Ce  premier  pas 
dans  une  voie  nouvelle  et  inconnue  pouvait  mener  bien  loin  ;  il  paraîtra 
naturel  que  les  économistes  les  moins  préoccupés  du  point  de  vue  phi- 
lanthropique, aient  combattu  la  tendance  du  gouvernement  anglaisa 
son  point  de  départ. 

A  peine  la  loi  était-elle  rendue,  que  lord  Brougham  protesta  dans  la 
Chambre  des  lords.  Les  critiques  de  la  presse  vinrent  après  les  protes- 
tations parlementaires;  bientôt  on  prétendit  que  la  loi  était  inexécuta- 
ble et  qu'elle  ne  s'exécutait  sur  aucun  point.  Ces  bruits  ayant  pris  de 
la  consistance,  le  gouvernement  désigna,  >ers  la  fin  de  1843,  un  in- 
specteur, M.  Seymour  Trcmenheere,  qui  reçut  la  mission  de  vérifier  les 
fiiits.  C'est  sur  le  rapport  de  cet  inspecteur^  que  nous  allons  juger 
l'acte  du  10  août  1842. 

«  Par  vos  instructions  en  date  du  14  décembre  1843,  dit  M.  Tre- 
menhecre  dans  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  sir  J.  Graham,voos 
me  donniez  ordre  de  me  rendre  en  Ecosse  et  dans  diverses  autres  parties 
du  royaume,  pour  examiner  à  quel  degré  les  dispositions  de  h  loi 
étaient  observées  et  |)onr  vous  en  rendre  compte  ;  de  prendre  telles 
mesures  qu'il  m'appartiendrait  pour  assurer  aux  ouvriers  employés 
dans  les  mines  et  dans  les  houillères  le  bénéfice  des  précautions  que 
le  Parlement  a  stipulées  en  leur  faveur  ;  d'ouvrir  une  enquête  et  de 
vous  adresser  de  temps  en  temps  des  rapports  sur  l'état  général  et  sur 
le  sort  des  personnes  attachées  h  ces  exploitations. 

>  Rc|M)rt  uf  ibu  cumuiissioiier  a|ipoinled  tu  iuqiiirc  iiilo  llie  operalum  oTtl 
Vicloria,  c.  9». 
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«Mon  attention  ayant  été  principalement  appelée  sur  certains  dis- 
ricts  de  TEcosse,  où  Ton  affirmait  que  les  femmes  travaillaient  encore 
lans  les  mines  de  houille;  ayant  appris  en  outre  que,  sur  d'autres 
joints  du  royaume,  les  salaires  continuaient  à  être  payés  dans  les 
:abarets,  et  que  divers  abus,  auxquels  le  Parlement  avait  entendu 
remédier,  n'étaient  pas  réprimés,  j'ai  dû,  pour  faire  observer  la  loi  et 
pour  constater  la  condition  dans  laquelle  vit  cette  partie  des  classes 
laborieuses,  m'arrêtera  des  mesures  dont  je  vais  rendre  compte  dans 
ce  rapport.  » 

Si  Ton  s'en  tient  ù  la  lettre  des  instructions  que  H.  Tremen- 
beere  indique  ici,  il  semble  que  le  gouvernement  britannique  n'ait  été 
préoccupé  que  du  devoir  de  faire  respecter  les  limites  posées  à  l'or- 
gouisation  du  travail  dans  les  mines  par  la  volonté  du  Parlement. 
Hais ,  à  la  sollicitude  avec  laquelle  le  secrétaire  d'État  insiste  pour 
Doonaitre  la  condition  des  familles  qui  sont  attachées  aux  exploita- 
tions souterraines,  l'on  devine  sans  peine  qu'il  n'est  pas  entièrement 
rassuré  sur  les  conséquences  de  la  loi.  Le  rapport  de  M.  Tremenheere, 
très-explicite  et  très-concluant  sur  tous  les  points,  nous  permet,  au 
mrplus,  de  juger  le  principe  à  la  lumière  des  résultats  qui  ont  été 
ibtenos. 


La  clause  qui  interdit  le  travail  des  mines  aux  enfants  Agés  de 
moins  de  dix  ans  est  observée,  selon  H.  Tremenheere,  aussi  stricte- 
ment  que  Von  pouvait  V espérer.  Les  enfants  des  mineurs  sont  générale- 
ment d'une  petite  stature,  ce  qui  ne  permet  pas  de  juger  de  leur  Age 
par  leur  taille  ;  et  il  est  assez  difficile  d'obtenir  les  certificats  que  plu- 
lieurs  propriétaires  se  montrent  disposés  à  exiger.  Dans  le  comté  de 
Lanark,  afin  d'empêcher  les  mineurs  de  faire  descendre  avec  eux  dans 
les  houillères  de  jeunes  ouvriers  qui  n'auraient  pas  atteint  l'Age 
prescrit,  on  les  oblige  à  déclarer  à  l'avance  l'Age  de  tous  leurs  enfants; 
et,  dans  chaque  exploitation,  les  surveillants  se  livrent  à  une  enquête 
pour  constater  la  sincérité  des  déclarations  que  le  propriétaire  a  reçues. 
An  reste,  cette  disposition  est  celle  que  les  mineurs  sont  le  moins  tentés 
d'enfreindre.  Depuis  la  promulgation  de  l'acte ,  les  exploitants  ayant 
élevé  et  élargi  leurs  galeries  d'extraction,  des  chevaux  de  petite  taille 
ont  généralement  remplacé  les  enfants  employés  au  transport  de  la 
honille;  le  métier  de  mineur  est  d'ailleurs  si  facile  que  l'on  n'a  pas 
besoin ,  ponr  former  un  ouvrier,  de  faire  remonter  l'apprentissage  aux 
premières  années  de  la  vie. 

Dans  le  comté  de  Lothian ,  la  plupart  des  propriétaires  vont  bien 

la  delà  des  prescriptions  de  la  loi.  Sir  John  Hope  entretient  trois  écoles 

iegarçons  et  une  école  de  filles,  dans  lesquelles  tous  les  enfants  atta- 

BÙià  son  établissement  reçoivent  gratuitement  l'instruction  primaire  ; 

Ifiie  des  livres  aux  indigents.  Déjà  bien  avant  que  cette 
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limite  fût  devenue  impéraiive,  sir  J.  Hopc  ne  pcrmettnit  au\  cnfanb 
(le  travailler  dans  la  mine  que  lorsqu'ils  savaient  lire  et  écrire  et  qu'ils 
comptaient  dix  ans  révolus.  Dans  la  houillère  de  Dolkeith,  les  enfants, 
a  dater  du  1"  janvier  1845,  ne  pourront  pas  travailler  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  douze  ans.  Les  règlements  établis  par  le  dac  de  Buo- 
cluugh  exigent  que  tout  enl'ant  qui  veut  être  admissubîssc  uneespèce 
d'examen,  et  qu*il  puisse  lire  et  écrire  à  la  satisfaction  de  Tintendant. 
La  houillère  de  White-Hill  est  soumise  aux  mêmes  règles.  A  Nev- 
Battle,  le  marquis  de  Lothian,  moyennant  une  contribution  hebdoma- 
daire de  Gd.  à  1  sch.  par  chaque  chef  de  famille,  entretient  des  salles 
d'asile  ainsi  que  des  écoles  et  fournit  les  soins  médicaux.  Les  enfanb 
de  douze  à  seize  ans,  qui  travaillent  le  jour  dans  la  mine,  fréquentent 
une  classe  du  soir.  (irAce  h  l'active  vigilance  du  propriétaire,  sur 
664  habitants,  197  sont  habituellement  reçus  dans  les  écoles  ;  résul- 
tat bien  remarquable  et  qui  délie  toute  comparaison,  même  parmi  les 
nations,  telles  que  l'Ecosse  et  la  Prusse,  qui  ont  donné  à  i'instrudioD 
primaire  le  plus  grand  développement. 

La  durée  du  travail  pour  les  enfants  varie  scion  la  règle  des  éti- 
blissoments  et  selon  le  caprice  des  mineurs  qui  les  emploient.  Dans 
quelques  mines,  les  oni'ants  descendent  plus  tard  que  les  adultes  et 
remontent  avec  eux.  Ailleurs,  les  jeunes  ouvriers  se  mettent  au  travail 
en  même  temps  que  les  hommes,  et  restent  encore  après  eux  dans  li 
houillère  aliu  d'achever  le  transport  du  charbon.  Généralement  le  trK 
vail  des  enfants  dure  autant  que  celui  des  hommes  ;  et  G*est  là  one 
inconséquence  remarquable  de  la  loi.  L'acte  qui  limite  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  le  réduit  à  six  heures  et  demie  par  jour 
pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'Age  de  douze  ans,  et  l'acte  qni 
réglemente  le  travail  dans  les  mines  permet  à  des  enfants  de  dix  ans 
de  travailler  douze  heures  et  souvent  même  quatorze  heures  par  joar! 
dépendant  l'atmosphère  des  mines  est  pour  le  moins  aussi  nuisible  i 
la  santé  que  peut  Télre  celle  des  manufactures ,  et  les  raîladum 
employés  dans  les  Pilatures  n'ont  certainement  pas  à  faire  quotidien- 
nement une  dépense  de  force  physique  é<:ale  à  celle  qu'exige  ce  labeur 
souterrain  de  la  part  des  plus  faibles  enfants.  De  deux  choses  l'one, 
ou  il  fallait  introduin^  dans  les  mines  le  système  de  relais  qui  est  en 
vigueur  dans  les  manufactures  ;  ou  bien,  si  la  journée  du  mineur  ne 
se  prêtait  que  diflicilement  à  ce  partage,  ré<|uité,  la  prudence  vou- 
laient que  Ton  interdit  Tentrée  des  houillères  A  tout  enfant  qui  n'aurait 
pas  atteint  sa  treizième  anné(». 

Les  femn)es  einpioxées  dans  les  mines  de  l'Ecosse  ne  dépendaient 
pas  directement  des  maîtres,  elles  étaient  engagées  comme  auxiliaîreset 
payées  par  les  ouvriers.  Après  la  promulgation  de  l'acte  qui  lesexclntde 
ces  travaux,  les  proprétairesavertirent  les  mineurs  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi.  Mais  la  difiiculté  de  modilier  des  habitudes aéca- 
iaires,  et  de  trouver  de  l'emploi  pour  toutes  ces  femmes  ou  jeunes  iHflf  ^ 
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qui  gagnaient  leur  pain  dans  les  houillères,  rendit  pendant  quelque 
temps  la  mesure  illusoire  et  déjoua  les  intentions  des  pouvoirs  publics. 
Plusieurs  propriétaires,  après  avoir  renvoyé  ces  ouvriers  de  contre- 
bande, fermèrent  les  yeux  sur  leur  retour;  d'autres  s'abstinrent  même 
de  les  congédier;  dans  les  principales  mines  de  TKcosse,  les  femmes 
continuërentà  travailler  jusque  vers  les  premiers  mois  de  l'année  1844. 

Le  3  janvier,  H.  Tremenheerc  adressa  une  circulaire  aux  pro- 
priétaires de  mines,  pour  leur  faire  connattrc  qu'il  se  proposait  de 
▼isiter  leurs  établissements,  et  pour  invoquer  leur  coopération  active 
anx  réformes  que  l'acte  de  1842  avait  en  vue.  Cet  inspecteur  afiirme 
qu'au  mois  d'avril  1844,  et  au  moment  où  il  quittait  l'Ecosse,  l'usage 
d'employer  les  femmes  aux  travaux  des  houillères  était,  comme  sys- 
tème ,  abandonné  partout  ;  mais  il  avoue  en  même  temps  que  les 
exceptions  étaient  fréquentes.  Dans  les  mines  accessibles  au  moyen 
d'échelles,  lesfemmes  se  glissaient  encore  sousdes  vétementsd'hommes; 
et  ces  infractions  à  la  loi  de  1842  avaient  assez  d'importance  pour 
exercer  la  sévérité  des  procureurs  fiscaux  du  comté  de  Lanark,  de 
Falkirket  d'Alloa. 

«  Dans  rétablissement  de  sir  G.  Clerk,  un  des  secrétaires  de  la  Tré- 
sorerie, dit  M.  Tremenheere,  j'enterrogeai  quelques-uns  des  employés, 
et  j'obtins  l'assurance  positive  que  des  femmes  avaient  travaillé  ce 
jour-là  même  à  la  mine,  et  qu'on  n'avait  pas  cessé  de  les  y  admettre 
depuis  le  mois  d'octobre  dernier.  Leurs  noms  me  furent  donnés  avec 
ceux  des  mineurs  qui  les  engageaient;  et  je  plaçai  les  dépositions  que 
j'avais  recueillies  dans  les  mains  du  shériiï  d'Edimbourg,  qui  s'est 
chargé  des  poursuites.  J'ai  des  raisons  de  croire  aussi  que  dans  la 
houillère  de  M.  Mercer,  à  Dryden,  et  dans  celle  du  révérend  J.  Beresford, 
à  Macbie-Uill,  les  femmes  sont  habituellement  occupées  aux  travaux 
souterrains.  » 

Dans  l'établissement  de  Shott,  malgré  la  surveillance  la  plus  active, 
une  vingtaine  de  femmes  ont  trouvé  moyen  de  reprendre  les  occupa- 
tions que  la  loi  leur  interdit.  L'agent  principal,  M.  Baird,  dans  une 
lettre  adressée  a  l'inspecteur,  s'en  explique  ainsi  : 

€  Nous  n'éprouvons  aucune  difficulté  a  empêcher  les  femmes  de 
descendre  dans  les  puits  qui  n'ont  pas  d'échelles,  puits  qui  sont  au 
nombre  de  quatre,  attendu  (|ue  nous  rendons  responsables  de  l'exécu- 
tion de  nos  ordres  les  chefs  de  service  (ptl-head^en).  Hais  pour  les 
deux  puits  où  l'on  descend  au  moyen  d'échelles,  et  qui  sont  les  plus 
considérables  h  beaucoup  près,  rembarras| est  réellement  très-grand. 
PhitAt  que  dene  pas  travailler,  les  femmes  se  lèvent  pour  descendre  dans 
les  puits  avant  le  jour  ;  et  lorsque  le  surveillant  parcourt  les  mines, 
elles  ont  soin  de  ne  pas  se  rencontrer  sur  son  passage  ;  les  mineurs  ne 
les  trahissent  pas,  car  ils  ont  pitié  de  ces  malheureuses,  qui  se  trouve- 
raient sans  cela  privées  de  travail.  » 

Dana  le  comté  de  àStirling,  la  population  laborieuse  avait  cx>mpté 
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sur  la  révision  et  sur  radoucissement  de  l'acte;  et  de  là  les  déiordm 
qui  se  manirestërcnt  lorsqu'il  parut  certain  que  le  législateur  ne  re- 
viendrait pas  sur  ce  qu'il  avait  fait.  Partout  où  les  propriétaires  des 
mines  cherchèrent  à  interdire  aux  femmes  l'entrée  des  houillères,  les 
ouvriers,  révoltés  de  cette  exclusion,  quittèrent  en  masse  les  travaux, 
et  refusèrent  de  les  reprendre  pendant  quelque  temps.  Dans  œ  même 
comté,  les  infractions  à  la  loi  étaient  encore  assez  fréquentesen  1844, 
pour  que  l'autorité  ait  cru  devoir  entamer  des  poursuites  ;  il  est  des 
mines  d'où  l'on  n'est  parvenu  à  chasser  les  femmes  qu*en  arrêtant  les 
machines  et  le  travail  chaque  fois  que  l'on  en  trouvait  une  dans  les 
galeries.  Quant  à  l'Angleterre  proprement  dite,  les  femmes  n'y  ayant 
jamais  été  employées  qu'à  l'orifice  des  puits  d'extraction,  l'acte  delSiS 
n'a  pas  dû  rencontrer  d'obstacle  sérieux. 

En  résumant  tous  ces  témoignages  et  tous  ces  faits,  on  voit  que  il 
loi  sur  les  mines  est  venue  froisser  des  habitudes  invétérées  et  dé- 
ranger bien  des  existences,  qu'elle  n'a  pas  encore  dompté  toutes  les 
résistances  que  l'exécution  de  celte  mesure  avait  soulevées,  mais  que 
l'époque  n'est  pas  éloignée  où  la  réforme  que  le  Parlement  a  voôh 
opérer  pénétrera  complètement  dans  les  mœurs  du  pays.  Et  quand  on 
songe  que  cette  révolution,  prématurée  à  quelques  égards,  trop  géné- 
rale dans  ses  dispositions,  et  violente  à  force  d'être  absolue,  aura  fini 
par  s'accomplir  sans  aucun  emploi  des  moyens  de  police  ou  des  pro- 
cédés militaires,  à  l'aide  d'une  inspection  à  peu  près  accidentelle,  et 
par  l'intervention  purement  civile  des  magistrats,  il  y  a  de  quoi  se 
sentir  frappé  d'admiration  devant  ce  respect  de  la  légalité  que  les 
citoyens  en  Angleterre  font  voir  dans  les  circonstances  les  plus  critiques 
et  aux  dépens  de  leur  propre  intérêt. 

II. 

Mais  laissons  là  l'exécution  de  la  loi  pour  examiner  les  effets  qu'elle 
a  déjà  produits.  Dans  l'ordre  moral,  son  influence  a  été  salutaire,  on 
ne  peut  pas  le  nier.  En  général,  les  classes  laborieuses  voient  avec 
bonheur  les  pouvoirs  publics  s'occuper  de  leur  sort  ;  cette  sollicitude 
qui  vient  d'en  haut,  comme  un  rayon  du  soleil,  éclairer  bien  des  misères, 
est  considérée  par  elles  tout  ensemble  comme  une  consolation  et  conuDe 
un  secours.  Plus  on  est  placé  bas  dans  l'échelle  sociale,  et  moins  l'on 
aspire  à  monter.  Les  générations  se  succèdent  ainsi,  clouées  au  malhenr 
par  la  routine,  et  attendant  pour  regarder  autour  d'elles,  pour  faire 
un  eiïort,  que  quelqu'un  leur  tende  la  main. 

I^s  mineurs  de  TEcosse  vivaient,  plus  qu'aucune  autre  classe  d'ou- 
vriers, dans  cette  indilTérence  de  leur  état,  qui  est  le  désespoir  nous 
une  autre  forme.  Soumis  pendant  plusieurs  siècles  à  la  servitude  de  la 
glèbe,  attachés  à  leurs  houillères  comme  un  mobilier  d'exploitatioa, 

ils  n'avaient  participé,  qu'à  dater  de  1799,  à  cette  liberté  qui 

tenait  en  Angleterre  à  tout  citoyen  depuis  la  grande  Charte 
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faisaient  que  de  nattre  à  la  vie  civile,  et  ne  s'étaient  pas  encore 
éveillés  à  ces  instincts  d'un  ordre  supérieur  que  la  civilisation  apporte 
avec  soi.  Cet  état  relatif  de  dégradation  avait  dû  les  tenir  isolés  des 
autres  classes  de  la  société  ;  aussi  les  mineurs  ne  se  mariaient-ils 
qu'entre  eux  ;  et,  après  avoir  été  une  tribu  d'esclaves,  ils  tendaient 
à  devenir  une  caste  de  parias.  Rien  n'était  plus  délabré  ni  plus  hideux 
que  leurs  chaumières  ;  rien  n'était  plus  inculte  et  plus  éloigné  de  toute 
morale  que  leur  éducation.  Ces  mariages  en  famille  pour  ainsi  dire, 
bornant  leur  horizon  à  celui  de  la  mine,  perpétuaient  parmi  eux  les 
préjugés  les  plus  grossiers.  En  même  temps  la  race,  qui  ne  se  renouve- 
lait pas  par  les  alliances,  allait  en  s'abrutissant  et  en  dégénérant. 

La  coutume  de  faire  travailler  les  femmes  dans  les  mines  n'a  pu 
que  fortifier  cette  disposition  à  l'isolement.  Le  mineur,  choisissant 
sa  compagne,  non  pas  gour  ses  qualités  domestiques,  mais  en  raison 
de  la  vigueur  ou  de  la  patience  avec  laquelle  celle-ci  supportait  un 
travail  contre  nature,  devait  rencontrer  difficilement  dans  une  autre 
classe  que  la  sienne  une  femme  qui  voulût  se  plier  à  de  pareilles 
mœurs.  L'acte  du  10  août  1842  est  venu  faire  révolution  dans  ces 
habitudes.  Du  moment  où  les  filles  des  mineurs  ne  sont  plus  vouées, 
dès  leur  plus  tendre  enfance,  aux  travaux  souterrains,  elles  retrouvent 
les  qualités  naturelles  à  leur  sexe,  et  elles  peuvent  désormais  fixer  le 
choix  d'un  laboureur,  d'un  fileur  ou  d'un  artisan.  Les  mineurs,  de 
leur  côté,  ne  prenant  plus  une  femme  comme  on  prend  une  bète  de 
somme,  et  obligés  de  la  rendre  aux  soins  du  ménage,  trouveront  dé- 
sormais à  s'allier  aux  familles  qui  fréquentent  les  manufactures  ou  qui 
cultivent  les  champs. 

Envisagé  sous  ce  point  de  vue,  l'acte  de  1842  apparaît  comme  une 
grande  et  salutaire  réforme;  car  il  fait  cesser  l'isolement,  disons 
mieux,  Tilotisme  d'une  classe  nombreuse  d'ouvriers,  et  les  rattache, 
les  incorpore  à  la  nation. 

En  interdisant  l'entrée  des  mines  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles, 
le  législateur  a  mis  fin  à  un  affreux  scandale.  Le  mélange  des  sexes 
dans  l'exploitation  des  houillères,  loin  de  tout  contrôle  et  en  dépit  de 
tout  règlement,  amenait  des  scènes  révoltantes  d'impudicité  ou  d'op- 
pression. Les  lieux  de  travail  devenaient  des  lieux  de  débauche  :  les 
hommes  avaient  perdu  toute  retenue,  et  les  femmes  toute  pudeur;  les  jeu- 
nes filles  se  prostituaient  avant  que  la  nature  les  eût  rendues  nubiles,  et 
l'excitation  perpétuelle  des  sens,  dans  cette  atmosphère  impure,  avan- 
çait trop  souvent  l'heure  de  la  puberté.  En  même  temps  que  les  bonnes 
mœurs  disparaissaient  la  santé  et  le  bien-être.  Il  était  temps  que  l'au- 
torité légale  intervint  pour  conserver  ou  pour  rendre  à  cette  petite 
société  quelque  chose  d'humain. 

Les  témoignages  recueillis  par  M.  Tremenheere  s'accordent  sur  ce 
point,  que  l'exécution  de  la  loi,  bien  que  partielle  et  incomplète,  a  déjà 
ma  m^  ^   'au  désordre.  La  famille  du  mineur,  dont  les  membres 
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étaient  dispersés  dans  les  profondeurs  du  sol,  comm^liceà  ao  nfoN 
mer.  On  ne  met  plus  la  dcf  sous  la  porte  dès  Ifs  point  du  jour  ;  U 
Temme,  obli^^ée  de  garder  la  maison,  rassemble  ses  eiifants  «utoor 
d'elle.  Chaque  Tamillea  son  foyer;  les  habitudes  d'ordre  et  de  pro- 
preté commencent  à  se  répandre;  les  écoles  s'ouvrent;  en  un  mot,  tout 
devient  possible,  l'esclavage  de  la  femme  ayanï  cassé- 
Dans  l'ordre  physique,  les  conséquqnces  de  la  Iqi  n'ont  pas  ét^aofii 
bienfaisantes.  Tout  déplacement  de  travail  porta  avec  soi  le  trouble  at 
la  soull'rance;  et  quand  le  gouvernement  interdit  à  une  classe  detll- 
vailleurs  les  (MHUipations  qui  la  faisaient  sul)sister,  sans  ouvrir  aa 
mAme  temps  d'autres  issues  à  leur  activité  ainsi  que  d'autres  resaour- 
VAi»  h  leurs  besoins,  il  les  ex|K)se  &  un  dénftment  qui  accuse  sa  pré- 
voyance ou  son  humanité.  Le  coup  a  dû  être  senti  d'autant  plus  vive- 
ment on  ICcosse,  que,  dans  les  travaux  qui  sontduf^cssort  des  femmes, 
l'olTre  exc(>de  constamment  la  demande,  et  que  des  femmes  qui  ont 
passé  une  partie  de  leur  \ie  à  traîner  des  wagons  ou  à  porter  du  char- 
bon sur  leur  dos  ne  peuvent  gu(>rc  plus  se  livrer  à  aucun  autre 
genre  d'occupation. 

Sans  doute ,  lorsque  l'usage  d'employer  dans  les  mines  des  ou- 
vriers du  sexe  féminin  aura  été  interrompu  pendant  quelques  années, 
tout  le  monde  se  trouvera  bien  du  nouveau  régime.  D^à  les  chefs  da 
famille  qui  ont  des  enfants  mâles  se  considèrent  coipme  intéressés 
h  l'exclusion  des  femmes,  qui  étend  nécessairement  le  marché  du  tra- 
vail |Muir  les  jeunes  gardons,  et,  avec  le  temps,  il  deviendra  plus  dit- 
iicile  peut-être  de  rouvrir  la  porte  aux  abus  qui  infestaient  l'exploita- 
tion (les  houillères,  qu'il  ne  Test  de  les  e\tir|>er  aujourd'hui. 

Mais  comment  s'opère  la  transition?  Sur  ce  point,  11.  Trcroenheere 
nous  parait  envisager  les  faits  avec  un  optimisme  beaucoup  trop  ood- 
liant;  voici  l'exposé  qu'il  en  présente  dans  son  rapport. 

(c  Les  femmes  d'un  Age  mAr  on  avancé,  qui  ont  si  longtemps  tra- 
vaillé dans  les  puits ,  ne  sont  pas  propres  à  autre  chose  ;  c'est  sur  elles 
que  peso  principalement  la  sévérité  de  la  loi.  Lorsqu'elles  n'ont  point 
il'inlirmités,  les  usages  de  l'Kcosse  en  matière  de  secours  publics  w 
leur  reconnaissent  aucun  droit  aux  secours  de  la  paroisse  ;  et  la  faible 
assistance  qu'elles  |Muivent  recevoir  soit  de  ceux  qui  les  employaient, 
soit  de  leurs  voisins,  reste  bien  au-dessous  de  la  somme  qu'elles  se 
pnM'uraient  auparavant  par  leur  tra\ail.  Mlles  sont  donc  exposées  aux 
plus  grandes  pri\ations....  Quant  aux  autres  classes  de  femmes,  qui 
formaient  la  majorité  dans  ces  ateliers  souterrains,  elles  ont  pourvu 
de  diverses  manières  aux  diriicultês  de  leur  situation.  Les  femmes 
mariées  restent  dans  leurs  fujrrs  et  se  livrent  à  leursdcvoirs  domesti- 
ques. Il  en  est  bien  peu  qui  ne  se  félicitent  de  ce  changement  dans 
leur  sort,  et  qui  n'avouent  que,  m^mesouslepointde  vue  pécuniaire, 
elles  en  ont  très-peu  S4>ufTert.  Dans  les  fiiniilles  où  lesjeunes  tilles  avaient 
l'habitude  d'assister  leur  père  et  où  elles  n'ont  pu  obtenir  de  travail 
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ailleurs,  le  revenu  commun  a  diminué  d'une  manière  trè^-sensiblc.  à 
moins  qu'elles  n'eussent  de  jeunes  frères  capables  de  les  remplacer. 
Plusieurs  filles,  qui  n'étaient  pas  encore  mariées,  ont  trouvé  à 
s'occuper  à  Torifice  des  puits;  mais  comme  le  nombre  des  femmes 
employées  ainsi  était  déjà  très-suffisant,  il  a  fallu  partager  le  tra- 
vail entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  ouvrières;  les  premières  sup- 
portent par  conséquent  une  réduction  de  salaire  qui  va  souvent 
jusqu'à  la  moitié  de  leur  gain  antérieur.  Quelques-unes  seulement 
sont  employées  aux  champs,  dans  la  saison  des  grands  travaux.  » 

M.  Tremenheere  admet,  comme  on  voit,  une  partie  des  fâcheux  ré- 
sultats auxquels  a  conduit  moins  la  loi  elle-même  que  le  vote  subit  et 
la  brusque  application  de  la  loi.  Mais  les  faitsque  l'on  trouve  rassemblés 
dans  son  rapport  autorisent  des  inductions  bien  plus  étendues  que 
celles  qu'il  en  a  tirées.  C'est  ce  qu'il  nous  parait  à  propos  de  démon- 
trer. 

Examinons  d'abord  quelle  influence  doit  avoir  exercée  l'exclusion 
des  femmes  sur  le  travail  et  sur  le  salaire  des  mineurs  adultes.  Là- 
dessus,  les  témoignages,  à  travers  quelques  difl*ércnces  apparentes,  sont 
unanimes  et  positifs.  Dans  telle  mine,  celle  de  Bannockburn ,  les  pro- 
priétaires, afin  de  dédommager  les  ouvriers  des  ressources  qu'ils  per- 
daient à  la  suppression  de  leurs  auxiliaires  habituels,  ont  jugé  néces- 
saire d'augmenter  le  salaire  de  3  deniers  (32  c.)  par  tonne  de  charbon 
extrait.  Dans  la  houillère  de  Devon,  au  contraire,  il  s'est  trouvé  que  la 
retraitedes  femmes  a  fait  gagner  aux  mineurs  4  deniers  (45  c.)  de  plus 
par  jour,  un  homme  qu'ils  payent  20  deniers  (2  francs  10  c.)  trans- 

Eortant  autant  de  houille  que  deux  jeunes  filles  qu'ils  payaient  ensem- 
Ie28  deniers  (3  francs)  par  jour;  maison  remarquera  que,  lorsque  le 
mineur  et  son  auxiliaire  appartenaient  à  la  même  famille,  le  salaire  du 
père  et  de  la  fille  faisaient  masse  dans  le  fonds  commun.  Ailleurs,  dans 
les  mines  de  Shott  par  exemple,  los  hommes,  pour  obtenir  le  même 
résultat  qu'auparavant,  sont  obligés  do  travailler  chaque  jour  deux  heu- 
res  de  plus,  c'est-à-dire  de  grever  leur  santé  et  d'escompter  l'avenir. 
Dans  la  houillère  de  Redding,  la  quantité  du  travail  et  la  somme  des  sa- 
laires ont  diminué  depuis  l'application  delà  loi;  chaque  mineur  gagne 
moins  individuellement,  et  les  dépenses  de  chaque  quinzaine  sont  ré- 
duites pour  le  propriétaire  de  50  livres  sterling  (1275  francs).  Voilà 
donc  une  somme  annuelle  de  GG,000  francs,  que  la  loi  retranche  du 
salaire  des  classes  ouvrières,  sur  un  seul  point;  et  l'on  sait  que  tout 
retranchement  de  ce  genre  porte  sur  le  nécessaire  au  lieu  de  porter 
sur  le  superflu. 

Ainsi,  en  prenant  les  résultats  dans  leur  plus  haute  généralité,  la  con<f 
séquence  directe,  immédiate  de  la  loi  a  été  une  réduction  considérable 
du  salaire  acquis  à  l'ouvrier  par  lui  ou  par  les  siens.  Décomposons  main- 
tenant les  faits  et  apprécions  les  détails  un  à  un.  Parmi  les  diverses 
classes  d'ouvrières  employées  dans  les  miqoSt  les  femmes  mariées  sont 
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les  seules  qui  aient  gagné  ou  qui  n'aient  pas  perdu  à  changer  de  situa* 
tion.  Voici  la  déposition  d'une  mère  de  quatre  enfants  : 

«  Lorsque  je  travaillais  dans  la  houillère,  je  gagnais  7  schellings 
(8  fr.  75  c),  sur  lesquels  il  fallait  prendre  2  sch.  6  d.  (3  fr.  25  c.) 
pour  la  femme  qui  gardait  mes  plus  jeunes  enfants.  Je  les  portais 
habituellement  chez  elle  à  quatre  heures  du  matin,  les  enlevant  de 
leur  lit  pour  les  mettre  dans  le  sien.  J'avais  encore  1  sch.  (1  fr.  25c.) 
à  payer  pour  le  blanchissage,  sans  compter  d'autres  menas  frais  pour 
réparer  le  linge  et  les  vêtements.  La  maison  n'était  pas  surveillée,  mes 
autres  enfants  brisaient  des  meubles;  quand  on  les  envoyait  à  recelé, 
ils  n'y  allaient  pas,  mais  jouaient  ou  vaguaient,  et  se  voyaient  mal- 
traités par  des  gamins  qui  déchiraient  leurs  habits.  Le  soir,  lors- 
que je  rentrais  à  la  maison,  tout  était  à  faire,  et,  après  une  joaraée 
de  travail,  j'étais  tellement  fatiguée  que  je  n'avais  le  cœur  à  rien  ;  je 
n'allumais  pas  de  feu,  je  ne  faisais  rien  cuire  ;  il  n'y  avait  pas  d'eao; 
la  maison  était  sale ,  et  mon  mari  ne  trouvait  rien  pour  se  délasser  m 
pour  reprendre  des  forces.  Tout  va  bien  mieux  maintenant,  et  jeoe 
consentirais  pas  à  redescendre  dans  le  puits.  » 

Un  vieux  mineur,  qui  avait  passé  66  années  de  sa  vie  dans  les  mines, 
confirmait  cette  impression  dans  un  langage  encore  plus  énergique: 

«  Aujourd'hui  les  femmes  ne  voudraient  plus  travailler  à  la  mine, 
quand  on  viendrait  les  solliciter  de  le  faire.  Les  ouvriers  qui  avaient 
leurs  femmes  avec  eux  dans  les  houillères  se  trouvaient  dans  une  ooo- 
dition  plus  misérable  que  les  autres,  en  gagnant  beaucoup  plus.  Pen- 
dant que  la  ménagère  était  en  bas,  les  enfants  tournaient  mal;  on  les 
abandonnait  à  des  étrangers  qui  les  négligeaient  ;  un  étranger  ne  pou- 
vait pas  les  soigner  comme  leur  mère,  ou  leur  donner  l'éducation 
convenable;  ils  devenaient  méchants  ou  paresseux,  brisaient  toot, 
s'emparaient  de  toutes  choses,  et  ne  fréquentaient  pas  régulièrement 
l'école.  Comment  pouvait-on  espérer  qu'ils  allassent  à  l'éœle,  si  leur 
mère  n'était  pas  là  pour  les  surveiller?  Je  n'ai  jamais  permis  à  mi 
femme  ni  à  mes  filles  de  travailler  dans  les  puits.» 

Quand  on  lit  ces  récits  simples  et  qui  portent  le  cachet  de  la  vérité, 
on  comprend  le  cri  d'une  mère  de  famille  disant  à  H.  Tremenheere  : 
«Je  voudrais  que  l'on  eût  rendu  la  loi  cinquante  ans  plus  tôt;  j'aurais 
échappé  à  un  esclavage  bien  dur  !  »  Hais  quelle  a  pu  être,  dans  le 
nombre  des  ouvrières  que  l'acte  de  1842  a  exclues  des  mines,  la  pro- 
portion de  CCS  femmes  mariées,  de  ces  mères  de  famille,  qui  ont  en 
dès  le  premier  jour  à  se  féliciter  de  leur  exclusion?  On  en  jugera  par 
le  compte  que  rend  des  effets  de  la  loi  dans  sa  paroisse  le  ministre  de 
Newton,  M.  Adamson. 

(f  Le  nombre  des  femmes  que  l'acte  atteignait  pouvait  s'élever  i 
180,  dont  61  étaient  mariées.  Celles-ci  demeurant  à  la  maison,  le 
revenu  de  la  famille  diminuera  sans  doute;  mais  la  famille  s'en  trot- 
verabien  sous  un  autre  rapport,  carie  ménage  sera  mieux  tenaathi 
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enfants  plus  soignés.  Des  119  qui  restent,  49  seulement  sont  parve- 
nues à  obtenir  un  emploi  constant  ;  savoir  :  dix  dans  les  manufactures, 
et  trente-neuf  en  qualité  de  servantes  ;  il  y  en  a  donc  70  sans  travail, 
excepté  dans  les  saisons  où  les  fermiers  ont  temporairement  besoin 
d'auxiliaires  ;  encore  cette  ressource  est-elle  fort  précaire,  attendu 
rinexpérience  qu'elles  ont  de  ce  genre  d'ouvrage,  et  la  concurrence 
des  travailleurs.  Parmi  les  70  ouvrières  non  occupées,  plusieurs  sont 
des  enfants  de  l'Age  de  neuf  ans  et  au-dessus,  incapables  de  tout  autre 
travail  que  celui  auquel  on  les  employait  et  qui  consistait  à  charrier 
la  houille  du  fond  de  la  galerie  à  l'ouverture  du  puits  ;  les  autres  sont 
déjeunes  filles  qui  n'ont  pas  trouvé  encore  à  se  placer  dans  le  service 
domestique,  ou  des  femmes  à  qui  leur  Age  avancé  interdit  toute  espé- 
rance de  ce  côté.  x> 

Dans  les  autres  villages  des  Lothians,  habités  par  des  mineurs,  le 
rapport  des  ouvrières  hors  d'emploi  à  celles  qui  ont  trouvé  à  s'employer 
ailleurs  est  semblable  à  celui  que  présente  le  village  de  Newton.  On 
peut  donc  affirmer  que,  parmi  les  femmes  qui  travaillaient  aux  mines, 
les  femmes  mariées  forment  le  tiers  du  nombre  total.  De  celles  qui 
restent,  26  sur  cent  parviennent  à  obtenir  un  emploi  quelconque,  en 
se  rattachant  à  des  industries  déjà  bien  encombrées  d'ouvriers  ;  plus 
de  38  sur  cent  tombent  entièrement  à  la  charge  soit  de  leur  famille, 
soit  de  leurs  voisins ,  la  paroisse  et  l'Etat  n'intervenant  en  aucune 
'  façon  pour  soulager  des  misères  que  la  loi  seule  a  pourtant  créées. 

La  plupart  de  ces  malheureuses  ont  recours  pour  vivre  à  toutes 
sortes  d'expédients.  Les  unes  ramassent  du  fumier  sur  les  routes  ;  les 
autres  vendent  de  l'argile  blanche  qui  sert  à  nettoyer  le  pavé  des  mai- 
sons, et  font  jusqu'à  cinq  lieues  par  jour  pour  gagner  six  sols.  Hais 
leurs  haillons  et  la  pâleur  de  leur  figure  hâve  attestent  surabondam- 
ment les  privations  qu'elles  ont  à  souffrir.  Dans  certains  cas,  les 
femmes  exclues  étaient  l'unique  appui  de  parents  Agés  ou  infirmes,  ou 
de  leurs  jeunes  sœurs;  des  familles  entières  se  trouvent  ainsi  frappées. 
Dans  lecomtéde  Clackmann,  pour  employer  les  femmesqui  travaillaient 
à  la  mine,  l'on  a  congédié  les  hommes  qui  travaillaient  à  l'orifice  des 
puits  ;  la  souffrance  a  été  déplacée,  mais  non  pas  éteinte.  Ailleurs,  les 
mineurs  font  des  quêtes  dans  leurs  clubs  pour  assister  les  ouvrières  dont 
les  besoins  sont  le  plus  pressants;  quelques  chefs  d'établissement  dis- 
tribuent des  secours  temporaires  aux  veuves  et  aux  femmes  Agées  ;  d'au- 
tres ont  établi  des  ouvroirs  où  l'on  enseigne  aux  jeunes  filles  à  coudre 
et  à  réparer  le  linge,  afin  de  les  placer  ensuite  avantageusement.  En 
un  mot,  le  spectacle  de  cette  misère  a  si  profondément  ému  les  es- 
prits, que  chacun  a  voulu  prendre  sa  part  des  devoirs  que  l'Etat,  par 
indifférence  ou  par  système,  avait  absolument  désertés. 

Un  propriétaire  de  mines,  le  marquis  de  Lothian,  a  même  donné 
au  pouvoir  législatif  une  leçon  excellente  et  dont  les  meneurs  du 
Parlement  auraient  pu  profiter  mieux  qu'ils  ne  l'ont  fait.  Ayant  com- 
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pris  de  tN>niic  heure  la  nécessité  de  mettre  un  terme  au  scandaleui 
mélange.des  sexes  dans  les  travaux  souterrains,  il  avait  préparé  gre* 
duellement  ses  ouvriers  à  cette  réforme.  Un  an  avant  la  promulgation 
de  la  loi,  il  avait  établi  une  blanchisserie  où  les  femmes  apprenaieolà 
blanchir  le  linge  et  à  l'apprùter.  Kn  m£me  temps,  il  avait  fondé  quatte 
ouvroirs  pour  les  jeunes  filles  ;  les  frais  de  cette  éducation  professioli- 
nelle  étaient  couverts  par  une  légère  augmentation  dans  le  loyer  des 
chaumières,  et  par  une  subvention  fournie  sur  les  fonds  de  secoars. 
Une  manufacture  de  papier,  ouverte  à  Ncwbattle ,  devait  servir  el  a  tenrt 
en  eflet  de  refuge  aux  femmes  qui,  au  sortir  des  mines  «  n'ont  pa 
trouver  un  autre  emploi  de  leurs  bras. 

Cet  exemple  a  déjà  fait  pressentir  à  nos  lecteurs  le  défaut  capital  de 
la  loi.  L'acte  du  10  août  1842  est  une  réforme  accomplie  par  inva- 
sion.  Il  semble  que  le  législateur ,  exclusivement  préoccupé  du  but 
moral  qu'il  f)0ursuivait,  se  soit  cru  dispensé,  en  raison  de  la  grandev 
même  de  ce  but,  de  prendre  en  considération,  déménager  les  intérèU 
qu'il  allait  rencontrer  sur  ses  pas.  Tout  changement  de  quelque  im- 
portance dans  les  habitudes  de  la  société  nécessite  un  régime  tran- 
sitoire, qui  adoucisse  le  choc  et  qui  facilite  la  transformation.  C'est 
cette  transition  indispensable  que  les  auteurs  de  la  loi  sur  les  mines  ont 
négligée.  On  n*a  donné  le  temps,  ni  aux  propriétaires  qui  perdaient 
une  classe  nombreuse  d'ouvriers  de  s'en  procurer  d'autres ,  ni  au 
femmes  habituées  dès  l'enfance  au  travail  purement  mécanique  des 
houillères,  de  se  préparer  à  d'autres  occupations.  L'acte  a  été  rendu 
exécutoire  pour  les  jeunes  filles  trois  mois  après  sa  promulgation,  et 
pour  les  femmes  six  mois  après. 

Les  lois  peuvent  être  impunément  absolues  quand  elles  no  dispo- 
sent que  pour  l'avenir  ;  mais  en  touchant  au  présent,  l'on  ne  saurait 
se  montrer  trop  circonspect.  I^our  procéder  avec  sagesse  dans  la  ré- 
forme qu'exigeait,  nous  l'accordons,  l'organisulion  du  travail  souter- 
rain, il  fallait  se  borner  à  poser  en  principe  qu'aucune  femme  ou  jeune 
fille  ne  pourrait  désormais  être  admise  à  travailler  dans  les  mines  ;  et 
quant  à  celles  qui  s'y  trouvaient  déjà,  exclure  immédiatement  les  en- 
fants au-dessous  de  dix  ans,  les  femmes  mariées  et  les  jeune  filles  de 
dix  à  dix-huit  ans  dans  le  délai  d'un  an  ,  mais  tolérer  pendant  dix 
ans  au  moins  la  présence  de  celles  qui  n'avaient  pas  d'autre  ressource 
|)our  subsister.  Il  était  facile  du  reste,  en  obligeant  les  propriétaires 
de  mines  à  élever,  à  élargir,  a  assainir  leurs  galeries,  de  modifier  la 
nature  des  travaux  et  d'introduire  une  police  qui  prévint  des  scènes 
dont  la  conscience  publique  avait  eu  jusqu'alors  à  rougir. 

Les  défauts  de  cet  acte  s'expliquent  par  la  précipitation  avec  laquelle 
il  a  été  conçu  et  volé.  Kn  matière  de  législation ,  la  philanthropie  est 
manvaise  conseillère  ;  car  elle  fait  presque  toujours  dépendre  d'un  en- 
traînement, qui  a,  dans  la  source  généreuse  où  il  se  forme  ,  une  part 
trè»-rée||e  d'irréflexion,  les  déterminations  auxquelles  la  raison  aenlet 
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et  \A  raison  dans  toute  sa  matarité,  devrait  présider.  L* Angleterre  A 
fait,  ponr  l'émancipation  des  fetnmes  attachées  à  l'exploitation  des 
miliM  ,  ce  qn'elle  avait  fait  pour  l'afiranchissement  des  esclaves  dans 
ses  colonies  occidentales  ;  elle  a  suivi  non  les  préceptes  de  l'économie 
politiqtie ,  mais  les  inspirations  du  sentiment  religieux.  De  là,  des 
écarts  et  ttiéme  des  excès  de  pouvoir,  contre  lesquels,  en  tenant  compte 
de  la  pureté  des  motifs,  l'on  ne  saurait  trop  énergiquement  s'élever. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  prétendent  que  le  gouvernement 
demeure  le  témoin  passif  des  progrès  ou  de  la  décadence  du  travail, 
et  qu'il  n'intehrienne  dans  aucune  circonstance,  soit  pour  en  faciliter 
l'actiôti ,  soit  pour  la  régler.  Le  principe  qui  préside  à  la  vie  des  na« 
tioils ,  ce  n'est  pas  la  science  pdfe  ;  ce  sont  les  données  complexes  qui 
ressortent  de  l'état  des  lumières ,  des  besoins  et  des  intérêts.  Tout 
ordre  de  faits  a  ses  conditions,  toute  liberté  a  ses  limites  ;  et  la  liberté 
du  travail  n'échappe  pas  plus  que  les  autres  à  cette  nécessité  univer- 
selle de  l'état  social.  La  salubrité ,  la  police  et  la  morale,  sont  autant 
d'intérêts  dont  le  gouvernement  est  le  gardien  naturel,  et  au  nom  des- 
quels il  peut  légitimement  demander  des  garanties. 

L*art  de  gouverner  consiste  a  maintenir,  a  seconder  l'équilibre  actif 
de  toutes  les  forces.  Le  pouvoir  ne  doit  pas  plus  sacrifier  l'économie 
politique  &  la  morale  que  la  morale  à  l'économie  politique.  Quoi  que 
Ion  ait  dit,  la  moralité  devient  quelque  chose  d'impossible  pour  un 
peuple  sans  un  certain  degré  d'aisance  ou  de  bien-être ,  et  l'aisance 
ne  s'étend  qu'avec  un  certain  degré  de  moralité.  On  a  vu  des  philo- 
sophes supporter  la  pauvreté  avec  Une  égalité  d'Ame  qui  ne  laissait  pas 
de  place  aux  mauvaises  passions  ;  on  a  vu  et  l'on  voit  tous  les  jours 
des  honlmes  sans  principes  et  sans  condilitd  pnrvenir  k  une  brillante 
fortune.  Hais  ce  sont  là  de  ces  cas  individuels,  qui  n'ont  pas  d'influence 
sur  la  marche  des  alTaires.  Les  nations  ne  prospèrent,  comme  nations, 
que  par  le  travail  qui  est  aussi  une  vertu,  et  peut-être  celle  qui  sert 
de  trame  à  toutes  les  autres.  Par  contre,  c'est  exiger  beaucoup  trop 
des  peuples  que  de  leur  demander  le  respect  des  lois  et  la  pratique  du 
bien,  quand  ils  végètent  dans  la  misère  et  quand  ils  sont  aux  prises 
avec  les  suggestions  de  la  faim.  Malesuada  famés. 

Nous  concevons  que,  dans  l'intérêt  de  la  morale,  de  la  santé  pu- 
blique, oti  de  l'éducation,  l'Etat,  représentant  le  vœu  général,  com- 
mtiDde  le  sacriGce  d'hne  industrie.  Mais  c'est  \h  une  mesure  extrême, 
une  expérience  toujours  périlleuse,  et  qui  doit  être  accompagnée  de 
tcius  les  ménagements  possibles  pour  les  individus.  L'Etat  n'a  pas  le 
droit  d'enlever  à  une  classe  de  citoyens  le  travail  qui  les  fait  vivre,  avant 
d'avoir  pourvu  autrement  à  leur  subsistance,  ou  de  s*êfre  assuré  qu'ils 
trouveront  dans  une  industrie  nouvelle  l'emploi  de  leur  intelligence  et 
de  leurs  bras.  Il  est  de  princi|)e,  dans  les  pays  civilisés,  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  s'emparer,  même  en  vue  de  l'utilité  publiaue,  d'dnè 
propriété  particulière,  à  moins  d'avoir  désintéressé  le  propriétaire  par 
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Qne  juste  et  préalable  indemnité.  Or,  le  travail  nous  paraît  une  pro- 
priété tout  aussi  légitime,  tout  aussi  sacrée  qu'un  champ  ou  qu'une 
maison  ;  et  nous  ne  comprenons  pas  qu'on  l'exproprie  sans  aucune 
espèce  de  dédommagement. 

Remarquez  bien  que  ceux  qui  troublent  des  ouvriers  dans  Teiercioe 
et  dans  la  jouissance  du  travail,  sans  frayer  en  même  temps  une  autre 
carrière  à  leur  activité,  ne  commettent  pas  seulement  une  injustice  ;  ih 
font  naître  un  danger.  On  a  constaté  en  Angleterre  que  les  crimes 
augmentaient  régulièrement  dans  les  temps  de  détresse,  et  que  les 
époques  d'abondance  étaient,  dans  une  proportion  relative,  des  épc^ 
ques  de  moralité.  Hais  pour  nous  en  tenir  à  l'espèce  qui  est  Tobjet  de 
cette  étude,  que  veut-on  que  deviennent  tant  de  malheureuses  ouvrières, 
pour  qui  l'exploitation  des  houillères  était  la  seule  ressource  possible? 
On  a  cru  lesdérober  À  la  contagion  de  la  débauche,  et  on  les  a  exposées 
aux  tentations  du  besoin  ;  on  en  fait  des  voleuses,  pour  éviter  qu'elles 
ne  soient  des  prostituées.  La  morale  publique  gagnera-t-eile  beaucoup 
au  changement? 

Nous  ne  disons  pas  ceci  pour  que  le  gouvernement  s'abstienne  d'in- 
tervenir dans  tous  les  cas,  de  peur  des  conséquences  ;  nous  ne  prêchons 
ni  l'indilTércnce,  ni  l'inaction;  mais  nous  avons  à  cœur  do  faire  sentir 
la  responsabilité  qui  s'attache  nu\  actes  du  pouvoir,  chaque  fois  qu'il 
modifie  directement  ou  indirectement  les  conditions  de  liberté  dans 
lesquelles  se  meut  l'industrie.  H  faut  que  l'on  sache  bien  &  quel  prix 
s'opèrent  ces  révolutions  dans  lesquelles  des  ministres  à  courte  vue  n*i« 
maginent  pas  qu'il  y  ait  autre  chose  qu'une  signature  à  donner.  Il 
faut  que  Ton  sache  que  la  matière  dans  laquelle  le  pouvoir  taille  ainsi 
largement,  c'est  de  la  chair  et  des  os,  c'est  l'existence  même  des  clas- 
ses les  plus  intéressantes  de  la  société.  Il  faut  que  l'on  sache  qu'àcAté 
du  droit  précieux  d'accomplir  des  réformes ,  se  place  le  devoir  non 
moins  étroit  de  ne  pas  contrarier,  sans  une  nécessité  impérieuse,  les 
tendances  du  travail,  et  de  veiller  à  ce  que  le  salaire  ne  descende  pas, 
par  le  fait  du  réformateur,  au-dessous  de  son  niveau  naturel. 

Autant  nous  estimons  chimériques  les  doctrines,  qui  représentent 
le  gouvernement  comme  le  pourvoyeur  universel  du  travail  dans  li 
société,  autant  il  nous  parait  juste  et  nécessaire  que  tout  déplacement 
de  travail,  opéré  au  nom  de  l'utilité  publique,  ne  le  soit  qu'au  moyen 
d'une  rom|MM)sation  ou  d'une  transition  ,  et  que  l'on  n'immole  ni  des 
individus  ni  des  classes  a  la  raison  d'Ktal.  Le  pouvoir,  chez  les  nations 
bien  constituées ,  a  toujours  du  temps  ou  de  l'argent  a  donner  pour 
amortir  ces  soulFrances  partielles.  Kt  c'est  précisément  parce  que  l'in* 
dustrie  n'émane  pas  de  lui,  })arre  qu'elle  naît  et  sc^  développe  sous  l'im- 
pulsion libre  et  individuelle  des  citoyens,  que  le  gouvernement  est  tenu, 
lorsqu'il  en  trouble  le  cours,  de  lui  olFrir  une  sorte  de  réparation  on 
d'indemnité. 
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Abordons  maintenant  les  détails  purement  philanthropiques  de  la 
loi.  Le  Parlement  ne  s'est  pas  borné,  dans  l'acte  du  10  août  1842,  à 
limiter  TAge  des  enfants  et  à  frapper  les  femmes  d'exclusion,  il  est 
intervenu  encore  dans  les  rapports  du  maître  avec  l'ouvrier,  afin  de 
prévenir  ou  de  réprimer  certains  faits  d'oppression.  Des  lois  antérieures 
interdisaient  déjà  le  payement  du  salaire  en  nature,  cet  abus  connu  en 
Angleterre  sous  le  nom  de  système  de  troque  (jruck  System).  L'acte 
de  1842  s'attaque  à  un  procédé  par  malheur  assez  commun,  et  qui 
consistait  à  choisir  les  salles  d'un  cabaret  pour  lieu  de  payement,  dans 
l'espoir  que  les  ouvriers  y  dépenseraient,  avant  de  sortir,  une  partie 
de  leur  salaire,  et  que  le  chef  de  l'établissement,  propriétaire  de  lamine 
et  da  cabaret  tout  ensemble ,  rattraperait  sous  cette  forme  quelque 
chose  de  ses  déboursés. 

Le  succès  des  mesures  préventives  établies  par  la  loi  de  1842  parait 
avoir  été  complet;  en  ce  qui  toucheia  participation  des  propriétaires, 
l'abus  a  cessé.  On  cite  à  peine  un  ou  deux  établissements  réfractaires, 
non  pas  en  Ecosse,  mais  dans  les  environs  de  Wolvahampton  ;  mais 
la  consommation  des  liqueurs  spiritueuses  n'a  pas  diminué  pour  cela. 
Le  travail  des  mines,  cette  sombre  et  pénible  tâche  qui  se  prolonge 
dans  les  profondeurs  de  l'obscurité  sans  aucun  intervalle  durant  la 
moitié  du  jour,  prédispose  assurément  les  ouvriers  à  rechercher  des 
excitations  violentes.  Chassés  de  leurs  demeures,  au  moment  du  repos, 
par  la  misère  et  par  la  nudité  qui  les  leur  rendent  odieuses,  ils  accou- 
rent à  la  débauche  et  au  bruit.  C'est  particulièrement  les  jours  de 
paye  qu'on  les  voit  déborder  par  milliers  dans  les  villes  voisines,  et 
faire  retentir  les  lieux  publics  de  leurs  désordres  et  de  leurs  appétits 
sensuels.  Mais  rien  ne  contribue  à  développer  ces  mœurs  turbulentes 
comme  la  multiplicité  des  cabarets.  En  Ecosse  particulièrement,  où 
l'on  obtient  une  licence  pour  la  modique  somme  de  2  sch.  6  d.  (3  francs 
15  c),  plus  de  la  moitié  des  boutiquiers  vendent  des  liqueurs  fortes, 
et  les  cabarets  restent  ouverts  toute  la  nuit. 

L'Ecosse  est  la  partie  des  îles  britanniques  où  le  goût  des  liqueurs 
fortessemble  le  plus  répandu.  H.  Porter,  dans  son  excellent  ouvrage  sur 
les  progrès  de  la  tMition,  évalue  la  consommation,  en  1841 ,  à  51/100 
de  gallon  par  tète  pour  l'Angleterre;  à  80/100  de  gallon  pour  l'Irlande, 
et  pour  l'Ecosse  à  2  gallons  28/100  de  gallon \  Hais  il  règne  à  cet 
égard  une  inégalité  très-remarquable  entre  les  divers  comtés  d'un 
même  royaume,  et  nous  n'avancerions  rien  de  trop  en  disant  qu'il  se 
consomme  dans  les  districts  de  l'Ecosse  habités  par  les  mineurs,  à  po- 
pulation égale,  trois  ou  quatre  fois  plus  de  liqueurs  spiritueuses  que 
dans  les  autres  districts. 

I  Le  gaUon  est  une  mesure  de  capacité  <|ui  répond  à  quatre  Utres  et  demi. 
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l/*iri/frli,  t'u  K'oi^'*,  %iir  'l'»fi/'*  fWnblissements.  on  en  trouve  iie«f^ 
orif  tU*A  miifT'Mirfn  on  l<s  ofivrM*r^  vif^nnont  s'approvisionner.  Mais  ma 
Il  f|iioi  «(f  r^'fluil  M't  fi4o$;i'  d'UM  le<i  (li:$tricts  où  il  est  principaieiM»! 
vu  vi|ffif'iii  : 

Il  f'«l  t\'timi^r  l'ii  KffHHP  tU}  [inyor  les  ouvriers,  non  pas  chaque  Sfr- 
iiitiiiM',  III/II1  tmm  |i'4i|iiiri/f*  jours.  Si,  dans  Tintervalle d'une qainiaiiie 
Il  riiithi'.  l'ouviifr  II  lM*soin  (^ll^^(Mlt,  le  maître  lui  fait  des  atances. 
llf'N  iniiiirri.  il'/iprH  un  rrU'\f*  Tnit  sur  les  livres  mêmes  de  chaque éla- 
liIlHHfuiiMil,  icprrNfMilcnl  iMi  ninyeniie  25  à  .'10  pour  cent  des  salaires; 
ri  il  uy  II  piiN  ir^xcniplf^  (|Up  la  intiilit^  (les  sommes  avancées  par  la 
iiiniln*nit  rhMir<|H<iiMM*  fit  n|)jt*ls  nchot^'s  dnns  le  magasin  ou  les  mt* 
^asihs  ;uinr\«'*s  iiu\  Iiiivmih. 

Miiis  il  parail  \rai  t|u*iMi  ouvrant  nu  crédit  aux  hommes  qu'il  em* 
ploi(\  lo  mailrrlrursiuiiilio  rIairemtMil  que  les  acquisitions  pour  ies- 
quellos  tM«  rrédil  est  demandé  lioiuMil  (Mn>  faites  dans  les  boutiques 
lituil  il  a  l.i  |iro|M-iëte.  Cela  Miflil  pour  établir  que  l'ouvrier  ne  disposa 
p.i>  librement  de  ee  (|u'il  ^a^ne.  et  qu'une  contrainte  quelconque  est 
exen^v  sur  lui.  Si  l'abus  n'a  pas  toute  l'étendue  ni  toute  la  gravité 
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|U0  Tfir}  jtu|>pasuit«  il  eiiste  iiénnmoiris.  Une  scnitude  très-réelle  pèse 
sur  Ifî  snliiire,  et  le  travail  miimjue  Ae  lihorté* 

Su  protit  ih  ijiiî  scïorce  ceUe  roirlniHJtft?  Les  miillrcs  s*cfforwiit 
ttémontn^r  qu'ils  oui  agi  (iati!^  l'ititénH  de  tours  o(ivriiT<$  et  nnn  (nih 
ms  leur  pra|irn  intérêt*  Ils  allèguent  qoe  les  boutir|uns  tenues  dans 
r^tiiblissenienr  servent  ii  réprimer  ritilcmpéraiice,  le$^hDtTiii]e§n*û]rafii 
lltiÂcréditdafB  lescéibareboù  iii^  «î'enivraîeiit  atjparavatit,  et  lie  pouvant 
'blenir  à  la  cAiitine  qu'un  tm  deux  verres  de  whiskey  à  la  fois  ;  qtie  la  con- 
Bncc  de  ces  magn<îiiiH  intérieurs  tend  it  faire  baisser  te^  pris  eliex 
i  ifj  marchands  en  détail;  Cjue  les  ouvriers  eux-mèmeâ  onl  souvent 
[illicite  les  mattrcâ  d'en  ét;il)lir  ;  et  qn  enfin  les  Tamilles  trouvent  atiini 
leur  porte  des  prmistonsqu  il  faudrait  aller  faire  sur  des  mftrttiiét 

[luvent  éloij^nés. 
Ces  arguments  ont  un  câté  plausible  ;  mai»  il  y  a  déjà  longtemps 
|lieBabbiige  '  n  démontré  mm  repliai ue,  h  noire  avis,  les  mauvaisellets 
dis  n^fteme.  m  Quelle  que  puisse  être  rintention  du  maitre,  dit-il,  le 
vitème  de  trm]ue  a  paur  résultat  de  faire  illusion  à  Touvrier  sur  le 
Eféel  du  salaire  qu'il  reçoit  en  échange  de  son  travail»  Or»  il  n*y 
de  plasprécieni  pour  rouvrier  que  de  connaître  exactement  la 
|e  qu'il  peut  avoir  à  dépenser  pour  son  entretien  et  pour  ciilai 
famille  ;  et  voilA  pourquoi  il  faut  le  pajer  entièrement  en  argent. 
Les  comptes  qui  manquent  de  clarlé  ne  sont  k  Tavatitage  de  per- 
IDC,  Ils  rendront  toujoun^  suspect  celui  qui  les  dresse  ,  et  peuvent 
rrirà  trtimpt^r  celui  qui  tes  reçoit.  Toutes  les  fois  que  le  maître  re- 
^nd  d'une  main,  en  payement  des  fournitures  qu'il  fait,  tout  ou 
partie  de  Targent  qu'il  a  donné  de  Tautrc  en  payement  du  travail,  il 
y  m  là  uti  marché  qui  ne  doit  sntisfatre  personne.  1^  maître,  dans  les 
|Ocsdf»  détresse,  peut  être  tenté  d'en  abuser  pour  altérer  dans  k 
lé  le  taux  des  salaires  qui  resterait  aorainalement  le  môme  ;  et  le 
tdupçon  encnuru  par  le  manufacturier  fera  germer  entre  se^j 
\ei  lui  des  semences  de  bainc  qui  aboutiront  tàt  ou  birtl  à  un 
ififltt.  lusqu^à  présent  toutes  les  lois  rendues  contre  le  sjslème  de 
|iie  ont  été  impuissantes  ;  ce  qui  prouve,  pour  le  dire  eu  passant, 
|cie  le^  maîtres,  dans  les  raines  et  dans  les  forges,  aussi  bien  que  dans 
inT  .  sont  loin  encore  de  eomprendrc  la  tni^sion  de  tu- 

rque        !     idenccleuro  départie  a  l'égard  des  travailleurs. 
Cette    incapacité    morale   du    manufaelurier   est  expliquée    par 
Tremenheere  en  tern»es  saisissants. 

«  Le  développement  de  T industrie  manufacturière  ne  remonte  pas 
deU  de  fingt  ans  ;  les  cirex»nstances  qui  en  ont  marqué  la  forma- 
I  il  I  Ji'  les  progrès  sont,  en  grande  partie,  nouvelles  pour  ch»- 
»'t  même  pour  l'individu  dont  riiabileté  et  lesprit  entre- 
aant  ont  i«?rvi  à  tes  faire  naître*  Elles  sont  les  créBtions  d*un  petil 
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nombre  d'hommes  dans  un  petit  nombre  d'années,  et  les  résallats  de 
la  persévérance  avec  laquelle  toutes  les  forces  d*one  grande  intelli- 
gence se  concentrent  sur  un  seul  objet.  Il  a  fallu  toute  Ténergie  de  chi- 
que propriétaire  individuellement  pour  combiner ,  pour  ramener  à 
un  plan ,  pour  construire  et  pour  mettre  en  mouvement  des  ateliers, 
pour  économiser  la  matière  première,  pour  perfectionner  les  procédés, 
pour  étendre  les  relations ,  pour  surveiller  l'ouverture  et  les  fluctna- 
tions  du  marché.  Chacun  d*eux,  étant  l'artisan  de  sa  propre  fortane, 
a  dû  appliquer  sans  relâche  sa  sollicitude,  ses  travaux,  la  puissance  de 
ses  facultés  à  vaincre  dans  les  luttes  de  la  concurrence.  Â  mesure  que 
le  succès  se  déclare ,  et  qu'il  voit  son  capital  s'augmenter,  il  occope 
un  plus  grand  nombre  d'ouvriers.  Ceux-ci  doivent  à  son  intelli- 
gence, à  son  énergie,  à  son  activité,  à  son  habileté,  à  son  intégrité, 
à  son  industrie  ,  les  ressources  auxquelles  il  puise  pour  leur  payer 
des  salaires  qui  sont  généralement  suffisants  et  quelquefois  élerk 
Ces  salaires  sont  la  forme  sous  laquelle  ils  reçoivent  les  moyens  de 
se  livrer  aux  jouissances  animales,  et,  quand  ils  veulent  en  étendre 
l'usage  jusque-là,  de  se  procurer  le  bien-être  moral  et  religieux.  Ed 
feront-ils  cet  usage  en  etFet;  voilà  ce  qu'on  leur  laisse  à  eux-mémei 
le  soin  de  décider.  Le  propriétaire  ne  s'occupe  que  des  résultats  ma- 
tériels, et  il  ne  songe  pas  aux  résultats  moraux.  Faire  comparaître  de^ 
vaut  l'entendement,  l'ensemble  des  causes  morales  qui  agissent  sor  le 
sort  des  ouvriers,  et  en  déterminer  par  anticipation  les  conséquenm 
légitimes,  c'est  là  une  tâche  qui  exige  une  autre  intelligence  que  la 
sienne ,  et  des  idées  ayant  un  cours  bien  différent  de  celui  dans  le- 
quel coule  sa  propre  pensée.  » 

Hais  les  véritables  ennemis  des  ouvriers  mineurs,  ce  sont  les  ouvrien 
eux-mêmes.  Aucune  tyrannie  n'est  comparable  à  celle  qu'ils  exercent 
les  uns  sur  les  autres  par  leurs  associations  et  par  leurs  règlements  ; 
avec  la  connaissance  nécessairement  très-imparfaite  qu'ils  ont  des  lois 
de  la  production,  ils  ont  entrepris  tout  à  la  fois  de  donner  une  base 
fixe  au  salaire  et  de  limiter  la  quantité  de  travail  que  fournirait  jour- 
nellement chaque  travailleur,  afin  d'éviter  rencx)mbrement  du  marché 
et  par  suite  la  dépréciation  des  produits.  Vunion  des  mineurs  a  établi 
une  certaine  journée  de  travail,  appelée  le  darg,  que  l'on  ne  permet 
à  aucun  ouvrier  de  dépasser.  Jeunes  ou  vieux,  forts  ou  faibles,  labo- 
rieux ou  enclins  à  la  paresse,  ils  ne  peuvent  pas  produire  au  delà  d'une 
certaine  tâche;  qu'ils  aient  une  famille  à  soutenir  ou  que  leurs  besoins 
soient  purement  personnels,  il  leur  est  interdit  de  gagner  au  delà 
d'une  certaine  somme.  C'est  un  niveau  brutal,  absurde  et  inhumain 
passé  sur  les  inégalités  d'intelligence  et  de  force  physique  que  la  nature 
elle-même  a  élevées  entre  les  individus.  C'est  une  barrière  opposée 
aux  plus  nobles  sentiments  du  cœur  humain,  au  dévouement  et  A  h 
prévoyance  ;  c'est  une  prime  donnée  à  l'oisiveté  et  à  l'incapaciié  atf  j 
l'adresse  çt  sur  l'amour  du  travail.  Il  n'y  a  pas  dans  rt'     ' 
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peuples  un  exemple  d'oppression  plus  intolérable^  attendu  que  celle^ 
ci  enchaîne  principalement  les  volontés  honnêtes  et  ne  donne  carrière 
qu'aux  mauvais  penchants. 

Le  seul  adoucissement  que  Vunion  admette  à  la  rigueur  de  son  pro- 
gramme, est  la  faculté  laissée  aux  mineurs  qui  ont  des  fils,  de  les  faire 
travailler  à  la  mine  et  de  produire  un  excédant  de  tAche,  un  enfant 
au-dessous  de  seize  ans  étant  compté,  suivant  l'Age,  pour  un  quart, 
pour  une  moitié  ou  pour  trois  quarts  d'homme  ;  mais  cette  exception 
encourage  les  mariages  prématurés,  et  la  population  s*accrott  bientât 
hors  de  toute  proportion  avec  les  moyens  de  subsistance.  Le  nombre  des 
mineursaugmente  encore  par  une  autre  cause.  Leurs  perpétuelles  exi- 
gences mettent  les  propriétaires  dans  la  nécessité  d'appeler  des  ouvriers 
étrangers,  qui  finissent  par  s'associer  d'une  manière  permanente  h 
leurs  travaux.  La  concurrence  qu'ils  se  font  entre  eux  tend  à  dépré- 
cier le  taux  des  salaires;  et  il  est  à  craindre,  si  cet  état  de  choses  ne 
s'améliore  pas,  que  la  condition  de  l'ouvrier  mineur  ne  tombe  au  ni- 
Teaa  de  celle  du  tisserand  à  la  main,  c'est-à-dire  au  dernier  degré 
d'abaissement  dans  l'échelle  du  travail. 

La  déposition  suivante,  recueillie  par  M.  Tremenheere,  peut  donner 
nne  idée  exacte  de  la  fâcheuse  influence  qu'exercent  les  coalitions  sur 
le  sort  des  ouvriers.  C'est  un  ouvrier  qui  parle,  et  un  ouvrier  qui  a  une 
expérience  de  trente  années. 

m  Lorsque  j'étais  mineur,  je  détachais  six  ou  sept  wagons  de  houille 

Ear  jour,  à  raison  de  1  sch.  le  wagon.  Je  faisais  cette  tAche  en  dix 
eures.  Trente  hommes  étaient  employés ,  avec  moi ,  dans  le  même 
puits.  Quatre  ou  cinq  jeunes  gens  produisaient  autant  que  moi  ;  les 
hommes  Agés  n'obtenaient  que  quatre  wagons  par  jour  ;  d'autres, 
selon  leurs  forces,  en  produisaient  cinq  ou  six. 

<  Les  ouvriers  commencèrent  à  se  mettre  sur  un  pied  d'égalité 
quant  an  travail  en  1825 ,  après  que  le  Parlement  eut  rapporté  les  lois 
contre  les  coalitions.  Depuis  cette  époque ,  ils  ont  tenu  à  leurs  règle- 
ments, qui  ne  permettent  pas  à  un  ouvrier  de  faire  plus  d'ouvrage 
qo'un  antre. 

(c  Dans  les  commencements  de  runûm,  en  1825,  la  journée  {darg) 
fut  fixée  à  deux  wagons,  à  raison  de  2  sch.  7^  '^  wagon  ;  cela  dura  un 
an  et  demi. 

m  Bientôt  la  journée  fut  portée  à  quatre  wagons,  à  raison  de  1  sch. 
le  wagon.  Ceci  se  passait  en  1827 ,  et  dura  jusqu'en  1837.  Durant 
toute  cette  période,  un  jeune  homme  aurait  pu,  sans  excéder  ses 
forces,  produire  cinq  wagons  par  jour. 

€  En  1837,  se  iéchrz  la  grande  révolte.  Nris  ouvriers  cessèrent  le 
travail  pendant  trois  mois.  Mais  noos  eûmes  raison  de  leur  résistance. 
Nous  fîmes  venir  de  nouveaux  ouvriers,  et  nous  emplovAmes  les  meil- 
kors  de  ceux  qui  se  tenaient  à  l'écart.  Les  antres  vinrent  redemander 
im  travail  au  prix  que  nous  avions  établi ,  et  ils  reconnurent  leurs 
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torts.  Le  prit  de  la  journée  resta  le  même  jusqu'en  18i2.  Lee 
vriers  la  réduisirent  alors  à  trois  wagons  à  raison  de  1  ich.  le  wagon, 
représentant  3  sch.  par  joar. 

c  II  y  a  qoinie  jours  une  nouvelle  réduction  fat  opéiée,  qui  rane-^ 
nait  la  journée  à  deux  wagons  et  à  1  sch.  le  wagon  ;  en  d'autres  ter- 
mes, les  ouvriers  réduisaient  volontairement  leur  salaire  à  2  sch.  par 
jour.  Cela  se  fit  d*un  mouvement  unanime ,  dans  une  nuit,  après  une 
réunion  dans  laquelle  ils  se  laissèrent  persuader  par  quelques  menenis. 
Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ce  changement;  la  houille  s'exploitait 
avec  la  même  facilité,  et  on  la  demandait  de  plus  en  plus  sur  le  marché  ji 

Les  ouvriers,  quand  on  les  prend  un  à  un,  reconnaissent  les  mau- 
vais effets  de  ces  règlements ,  mais  ils  n'osent  pas  les  enfreindre.  Si 
par  hasard  un  d'eux  vient  a  produire  au  delà  de  la  tâche  fixée  arbi- 
trairement et  capricieusement  par  Ttintoni  les  antres  s'assemblent  dans 
la  mine;  les  chefs  forment  une  espèce  de  tribunal,  et  prononcent  des 
amendes  qui  vont  souvent  jusqu'à  lOsch.  (12  fr.  50  cent.).  Le  produit 
des  amendes  est  dépensé  en  whiskey.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  persis- 
terait, il  devrait  s'attendre  à  être  cruellement  maltraité,  quelquefois 
même  laissé  pour  mort  sur  la  place.  Aussi  l'un  d'eux  s'écrie-t-il,  dans 
l'amertume  de  ses  réflexions  :  «Malheur  aux  ouvriers  s'ils  n'avaient 
pas  de  maîtres  au-dessus  d  eux,  car  il  n*y  a  pas  de  pires  maîtres  pour 
eux  que  leurs  pareils  !  » 

Que  conclure  de  ceci  ?  Tout  le  monde  eu  Angleterre  s'est  eflbroé  de 
limiter  le  travail,  les  ouvriers  comme  les  maîtres,  et  le  gouvernement 
comme  les  individus.  A  quelques  exceptions  près,  que  nous  avons 
nettement  signalées ,  et  qui  étaient  des  circonstances  morales  plutôt 
que  des  circonstances  industrielles,  cette  tentative  n'a  pas  réussi  ;  on 
a  fait  plus  de  mal  que  Ton  n'a  pu  en  prévenir  ;  on  a  mis  Toppression  à 
la  place  de  Tabus.  Cette  expéritMice  malheureuse  trace  clairement  le 
rêle  qui  appartient  aujourd*hui  au  pouvoir.  Sa  mission,  en  présence 
de  l'industrie,  consiste  à  combattre  et  à  dissiper  Tignorance,  à  main- 
tenir ou  à  rétablir  la  liberté.  Ce  que  la  société  doit  à  chacpn  de  ses 
membres,  c*est  de  le  placer  dans  la  situation  où  ses  facultés  naturelles 
|K)urront  se  développer  sans  obstacle  ;  il  faut  laisser  le  reste  à  l'intelli- 
gence et  à  l'énergie  des  individus. 

LÉON  FAUCHER. 
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ENSEIfilNEMENT  DE  ^'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

pUYERTUF^E  DES  COURS  DU  CONSERVATOIRE. 
M.  BUNQUI.  —  M.  WOLÛWSRI. 


Nous  avons  formulé  assez  do  fois  notre  opinion  sur  Tinsulfisance  de  l'en- 
feJgnement  de  réconomie  politique  en  France;  ngus  ayons  assez  nettement 
indiqué  te  caractère  que  devaient  aflecter,  suivant  nous,  les  deux  cours  prin- 
cipaux di)  Conservatoire  et  du  Collège  de  France,  pour  qu*il  soit  inutile  de 
revepir  aujourd'hui  sur  ces  différentes  questions,  bien  appréciées  d'ailleurs 
par  1^  tiommes  spéciaux;  nous  nous  bornerons  donc,  quant  aux  cours  ouverts 
aa  Coqservatoire,  à  un  sipiple  résumé  des  leçons-programmes  faites  par  les 
nfofesseiirs,  remettant,  s'il  y  4  lieu,  à  la  Qn  de  Tannée  scolaire  un  examen 
critique  de  leurs  travaux,  examen  qui  n'aurait  aucune  valeur  aujourd'hui, 
parce  qu'il  serait  tout  aq  moins  prématuré  et  ne  porterait  que  sur  des  doc- 
tfîpes  non  encore  développées. 

Lef(  teipps  sont  bien  changés,  ^  dit  M.  Blanqui  en  inaugurant  la  onzième 
ailliez  de  son  cours.  Biep  des  fait^  nouveaux  sont  advenus  qui  pourraient  em- 
barrasser fort  les  économistes,  si  les  principes  qui  règlent  leur  conduite  et  leurs 
jugem^pts  n'étaient  ceux  d'une  science  véritable,  reposant  sur  des  bases  solides 
^  jusqu'à  présent  inébranlables.  Tout  prospère  quand  les  lois  et  les  actes  sont 
ooplbrmes  aux  principes;  tout  languit  et  souffre  quand  on  les  viole.  Et,  chose 
^tange  !  qui  montre  combien  les  vérités  économiques  sont  encore  peu  répan- 
dues, les  reproches  que  l'on  entend.élever  parfois  avec  tant  de  violence  contre 
les  principes  n'ont  d'autre  origine  que  l'oubli  même  de  leurs  prescriptions  par 
l'ignorance  des  iins,  l'intérêt  des  autres  et  la  faiblesse  de  ceux  qui  dirigent  les 
afhires  publiques,  etpoqr  lesquels  la  science  et  la  fermeté  seraient  cependant 
tout  à  (a  fois  un  devoir  et  une  nécessité. 

Nous  assistons  en  ce  moment  à  un  immense  travail  qui  remue  le  monde 
de  niille  façons  différentes  et  qui  tend  à  le  transformer.  L'homme  s'aperçoit 
enfin  que  les  économistes  disaient  vrai  quand  ils  affirmaient  qu'il  avait  sous  la 
main  tous  \^  éléments  du  bonheur  compatibles  avec  sa  nature,  et  il  cherche 
avec  plus  ou  moins  de  succès  à  se  les  approprier. 

L'économie  politique  avait  condamné  la  guerre  et  la  conquête  et  proclamé 
la  solidarité  des  peuples ,  et  maintenant  la  guerre  et  la  conquête,  dans  le  seul 
)ia(  d'asservir  et  d'exploiter,  ont  fait  leur,  temps  :  les  peuples  se  lient  de  plus 
ea  plus  et  sentent  les  effets  de  cette  responsabilité  mutuelle  ;  les  malheurs  des 
qos  rejaillissent  sur  les  autres  ;  toute  diminution  de  travail  ou  de  récolte  a  pour 
^uoféqaeiice  un  affaiblissement  de  consommation  :  —  chacune  de  ces  vé- 
rités est  devenue  pour  ainsi  dire  un  lieu  commun. 
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Le  grand  fait  économique  de  Tépoque  est  la  substitution  d'une  qnan-liberté 
de  travail  aux  anciens  règlements.  G*est  ce  changement  qui  a  enboté  mille 
faits  nouveaux  dans  le  monde  industriel,  étonné,  choqué  bien  des  esprits, 
parfois  mémo  froissé  bien  des  intérêts ,  de  ceux  surtout  qui  reposaient  lor 
les  débris  des  institutions  détruites.  Cette  transformation  ne  8*est  pis  tou- 
jours faite  d'ailleurs  avec  la  prudence  et  l'habileté  désirables.  La  liberté  était 
un  instrument  nouveau  dont  tout  le  iponde  n'a  pas  su  se  servir  avec  la  même 
adresse,  et  qui  a  pu  blesser  les  ignorants  et  les  maladroits;  beaucoup  ont 
ressemblé  à  des  enfants  qui  jouent  avec  le  feu  et  se  brûlent,  parce  qu'ils  o*ea 
savent  pas  diriger  l'usage. 

Âu  régime  réglementaire  a  succédé  la  liberté;  mais  elle  a  été  plntdt  m 
principe  qu'un  fait;  la  liberté  du  travail  a  manqué  de  son  complément  néoei- 
saire,  la  liberté  du  commerce  et  des  échanges. 

Les  machines  ont  dans  beaucoup  de  cas  remplacé  le  travail  mannel;  maii 
comme  celui-ci  manquait  de  culture,  il  s^est  trouvé  dépossédé  de  ses  fondioai 
sans  pouvoir  les  changer  contre  celles  de  conducteur  intelligent  des  nooTCiiii 
manœuvres  automatiques. 

A  l'espèce  d'emprisonnement  des  individus  dans  leurs  corporations,  iPis»- 
Icment  des  villes  dans  leurs  provinces,  des  provinces  dans  l'Ëtat»  a  bitplatt 
une  fusion  presque  générale,  une  sorte  de  liberté;  malheureusement  die  a 
été  incomplète  :  elle  a  fait  sentir  ses  bienfaits  aussi  longtemps  que  le  mardié 
intérieur  lui  a  suffî  ;  mais  elle  a  laissé  poindre  et  grandir  tous  les  inconvénieili 
de  l'ancien  régime  d'isolement  dés  qu'il  a  fallu  exporter  l'excès  de  la  prodoe^ 
tion  nationale  et  recevoir  en  échange  quelques  marchandises  étrangèfês. 

Le  principe  d'association  a  bien  été  écrit  dans  la  loi;  mais  il  ne  l'étnlpii 
encore  dans  les  mœurs,  et  il  s'est  affaibli  pour  quelque  temps  en  serrant  it 
drapeau  à  des  entreprises  mal  conçues,  en  couvrant  de  son  égide  des  eakoli 
et  des  spéculations  déshonnétes. 

La  paix  elle-même,  en  remplaçant  la  guerre ,  a  donné  liea  à  des  C(mipliet- 
tions  difficiles.  En  permettant  de  dénouer  à  Tamiable  les  plus  graves  difféiesè 
politiques ,  elle  a  privé  les  gouvernements,  qu'embarrasse  toujours  une  non- 
brcuse  population  famélique  et  inoccupée,  du  terrible  mais  commode exuloin 
des  batailles;  au  peuple  qui^demandait  du  pain,  il  n*a  plus  été  possible^ 
donner  une  ration  de  gloire. 

C'est  ainsi  que  dans  ce  travail  de  transformation ,  les  meilleures  dioseï  el 
les  meilleurs  principes ,  la  liberté,  la  science,  la  paix,  ont  eu  parfois  deseoft- 
séquenccs  fâcheuses,  parce j qu'ils  n'étaient  pas  intelligemment  compris  et 
appliqués;  mais  c'est  à  ceux  qui  ont  manqué  de  savoir  et  d'habilelé  dans  cette 
application  qu'il  faut  attribuer  le  mal,  et  non  aux  principes,  qui  n'eoMst 
point  la  cause,  pas  plus  que  le  vent  qui  unit  les  peuples  en  poussant  lessi- 
vires  d'un  hémisphère  à  l'autre  n'est  responsable  des  naufrages  qu^occasàosse 
la  négligence  du  pilote  ou  l'erreur  d'estime  du  capitaine. 

Rechercher  et  dire  quelles  sont  les  causes  véritables  des  événements  fkhein 
qui  désolent  l'humanité,  telle  est  donc  la  mission  de  l'économiste;  et  ce  n'tâ 
pas  là  une  mission  stérile,  sans  autre  proGt  que  de  faire  disparaître  de  M 
drapeau  les  taches  que  des  yeux  mal  exercés  prétendent  y  apercevoir;  i 
une  mesure  féconde,  qui ,  en  conduisant  à  la  découverte  de  Forigine  ( 
fournit  souvent  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour  ou  tout  au 
adoucir  les  effets. 
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Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  des  gens  inattentifs  que  le  char  industriel  broie 
en  passant;  c'est  à  l'économiste  à  lour  crier  «  gare.  »  —  Une  grande  boutique 
s'ouvre  et  en  tue  dix  petites;  il  faut  y  voir  les  résultats  de  l'association,  en 
expliquer  le  mécanisme  et  en  propager  Tusage  :  que  le  lichen  parasite  se  trans- 
forme en  plante  utile  8*il  ne  veut  périr.  —  Un  chemin  de  fer  est  mis  en  exploi- 
tation et  envoie  sous  la  remise  cent  voitures  dont  il  fait  le  service;  au  lieu  de 
perdre  son  temps  à  se  plaindre,  il  faut  chercher  dans  les  afQuents  les  lignes 
qui  peuvent  recevoir  de  nouveaux  services  de  correspondance.  —  Que  Tisthme 
de  Suez,  celui  de  Panama,  soient  percés,  et  les  voyages  en  Chine  et  dans  toute 
rOcéanie  seront  abrégés  de  plusieurs  mois.  Faudra-t-il  donc  y  voir  un  malheur? 
et  ne  sait-on  pas  que  les  économies  obtenues  sur  les  dépenses  de  production 
ont  pour  résultats  naturels  un  développement  rapide  de  la  consommation  !  — > 
Dans  certains  endroits,  en  Angleterre  par  exempte,  les  capitaux  abusent  de 
leur  force  et  réduisent  les  travailleurs  à  la  condition  du  plus  misérable  prolé- 
tariat. La  faute  en  est-elle  à  Téconomie  politique?  Non,  mais  à  de  mauvaises 
lois  sur  la  propriété,  qui  concentrent  le  sol  dans  un  petit  nombre  de  mains 
assez  puissantes  pour  se  protéger  elles-mêmes  par  la  confection  des  lois  do 
douanes  ;  et  la  cause  du  mal  est  si  bien  \h,  que  nous  la  voyons  écrite  sur  deux 
étendards  :  l'un,  celui  des  propriétaires  fonciers,  tout-puissanls  dans  la  Cham- 
bre des  lords,  a  pour  devise  le  maintien  des  lois  sur  l'importation  des  céréales; 
l'autre,  formé  des  représentants  les  plus  éclairés  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce, a  pour  titre  :  Anti  corn  law  Ligue.  —  En  Silésie,  en  Bohême,  en  Prusse, 
il  en  est  do  même.  Peut-on  s'étonner  que  des  causes  semblables  aient  partout 
des  résultats  pareils? 

En  France  enfin,  où,  sans  avoir  commis  toutes  ces  fautes,  on  ne  s'est  pas 
toujours  tenu  avec  assez  de  soin  dans  les  voies  de  la  science,  on  se  trouve 
également  en  présence  do  dilïlcultés  qui  commencent  à  devenir  sérieuses. 
— Faute  d'instruction  technique  chez  l'ouvrier,  celui-ci  a  souffert  cruellement 
de  la  concurrence  des  machines,  qui  mangent  moins  et  ne  se  fatiguent  pas; 
—  faute  d'instruction  chez  l'entrepreneur,  les  réductions  de  prix  arrachées  par 
la  concurrence  ont  réagi  sur  le  salaire,  au  lieu  d'être  couvertes  par  Tamélio- 
ration  des  procédés  :  l'enfant  a  remplacé  sa  mère  et  la  femme  son  mari  dans 
mille  travaux  industriels.  —  Les  protections  de  douanes,  les  impôts  exagérés, 
en  maintenant  le  prix  des  objets  de  consommation  à  un  taux  qui  n'est  pas  en 
rapport  avec  l'importance  des  revenus  disponibles,  ont  donné  naissance  à 
plus  d'ime  fraude  commerciale.  Quelques  marchands,  voyant  autour  d'eux 
beaucoup  de  gens  qui  n'achetaient  pas  les  .'produits  de  bonne  qualité  parco 
qu'ils  étaient  trop  chers  pour  leur  bourse,  se  sont  ingéniés  à  réduire  la  valeur 
de  ces  produits  pour  étendre  leur  clientèle;  ils  ont  mis  ou  fait  mettre  de  Peau 
dans  le  vin,  du  coton  dans  la  laine  ;  puis  une  fois  sur  cette  pente,  ils  ne  se 
sont  plus  arrêtés,  ils  ont  fait  pour  leur  profit  ce  qu'ils  avaient  commencé  à 
faire  pour  mettre  leurs  marchandises  à  la  portée  d'un  plus  nombreux  public  : 
ils  ont  introduit  du  plâtre  dans  le  papier,  du  cuivre  dans  le  pain,  du  poison 
dans  le  sel,  du  suif  dans  la  cire,  etc.  Tout  cela,  bien  entendu,  a  été  le  fait  du 
petit  nombre;  mais  tout  cela  s'est  produit,  tout  cela  se  renouvelle  encore 
chaque  jour,  non  parce  que  le  commerce  est  libre,  mais  au  contraire  parco 
qn*i1  est  garrotté  dans  les  étreintes  du  régime  protecteur,  qui  enchérit  le  prix 
de  tous  les  objets,  donne  le  monopolo  à  l'incapacité  et  s^oppose,  avec  la  toute- 
puissance  de  la  loi  et  d'une  armée  spéciale  de  vingt  mille  douaniers,  à  ce  quo 
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los  produits  les  meilleurs  et  les  plus  économiques  arrivent  librement  à  U  dis- 
position (les  consommateurs. 

Telle  est  en  ce  moment  la  situation  des  choses  de  l'ordre  économique.  8i 
elle  n'est  pas  complètement  satisfaisante,  au  moins  n'est-ce  pas  A  la  KÎeiice 
qu'il  faut  s'en  prendre,  car,  sans  avoir  prévu  tout  ce  qui  arrive,  elle  Teût  cer- 
tainement prévenu  si  l'on  ne  s'était  jamais  écarté  de  ses  prescriptions.  Cette 
remarque  »  qu'il  est  facile  de  vérifier,  est  d'autant  plus  importante  A  faire  en  ce 
moment»  que  par  une  étrange  aberration,  qui  est  du  reste  le  propre  de  l'igno- 
rance ,  on  reproche  aujourd'hui  à  l'économie  politique  les  maux  dont  on  oe 
souirre  que  parce  qu'on  a  méconnu  ses  principes  et  violé  ses  lois.  On  fait  plus 
même,  on  persévère  dans  un  aveuglement  déplorable,  et,  sous  prétexte  de  re- 
médier aux  abus  de  la  liberté  du  commerce ,  on  combine  les  moyens  les  plus 
sûrs  do  détruire  sans  retour  le  peu  de  cette  liberté  que  les  fondateurs  de  la 
science  ont  pu  faire  introduire  dans  les  lois. 

Cette  réaction  anti-économique  est  Pun  des  caractères  les  plus  tranchés  de 
l'époque  actuelle.  Lisez  les  journaux  publiés  dans  les  différentes  langues  de 
TKurope,  et  vous  les  trouviTez  remplis  de  deux  grandes  questions,  qni  su 
fond  nVn  forment  qu'une  seule  :  d'une  part,  un  tableau  amigeant  de  la  misère 
des  classes  lal)orieuses  et  des  fraudes  du  commerce  ;  de  l'autre,  une  idylle  des 
bienfaits  que  les  peuples  doivent  recevoir  de  la  clôture  de  tous  les  marchés 
nationaux,  l'érection  en  système  du  trop  fameux  paradoxe  :  et  Chacun  cbei 
soi ,  chacun  pour  soi  » ,  qui  a  dc^jà  fait  tant  de  mal. 

ÏAk  France  n'a  malheureusement  pas  su  se  tenir  en  dehors  de  ce  roourenent 
réactionnaire.  Kn  même  temps  que  l'on  y  iwursuit  pour  tout  but  raocroisie- 
ment  de  la  richesse,  sans  trop  tenir  compte  du  bien-ôtredes  travailleurs,  dont 
on  fiiit  seulement  un  thème  pour  la  polémique  de  chaque  jour,  on  a  la  préten- 
tion do  se  suflire  à  soi-même;  on  ferme  ses  portes,  ou  du  moins  on  demande 
qu'elles  soient  fermées,  alin  de  ne  rien  recevoir  des  autres.  C'est  en  vue  de  cette 
billevesée  que  nous  entendons  tous  les  jours  évoquer  la  fantasmagorie  da 
TRAVAU.  NATIONAL.  Ou  vcut,  cu  uu  mot,  toujours  vcudro  et  ne  jamais  acheter; 
on  traite  en  eiinemi  le  peuple  qui  donne  à  bon  marché  ce  que  l'on  veut  vendre 
fort  cher;  enHn  on  lève  des  impôts  sur  ses  concitoyens,  et  Ton  essaye  de  leur 
prouver  que  c'est  pour  leur  bien. 

1^  dernière  exf)0^ition  de  l'industrie  a  surtout  offert  ce  spectacle  à  ceux  qui 
l'ont  étudiée  de  près.  Le  jury  ne  pouvait  suffire  aux  doubles  exigences  dcsei- 
posants,  qui  voulaient  tous  des  médailles  d'or  et  qui  en  même  temps  insistaient 
tous  pour  le  maintien  du  système  protecteur,  qu'un  bon  nombre  aurait  mène 
voulu  voir  renforcer. 

Soyez  bien  si\rs,  a  dit  M.  Blanqiii  en  terminant,  que  tout  cela  est  exagéré, 
et  que  l'industrit*  française  se  trompe  elle-mênuï  quand  elle  se  fait  si  liumble 
et  si  faible.  Loin  qu'il  en  soit  ainsi,  elle  est  puissante  et  bien  eu  mesure  de 
répondre  aux  espérances  de  ses  amis  et  de  contribuer  au  bien-être  de  ses  oo- 
vriers.  C'est  ce  que  l'examen  rapide  de  la  situation  de  nos  difTérentes  branches 
de  manufactun^s  rendra  évident,  et  ce  dont  on  peut  avoir  déjà  une  idée  parle 
simple  aspect  de  la  France  aujourd'hui,  comparé  à  ce  qu*il  était  il  y  a  vingt- 
cinq  ans.  lx;s  progrès  accomplis  sont  im  gage  de  ceux  qui  restent  à  réaliser. 
Cet  examen  fera  l'objet  de  la  première  partie  du  cours  de  celte  année. 

On  aperçoit  par  ce  qui  précède  que  M.  Blanqui,  dont  nous  avons  essayé  ds 
rendre  la  pensée  générale,  no  s'aveugle  pas  sur  la  situation  des  cbosei.  elfii 
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li  en  regard  des  difficultés  nouvelles  que  notre  époque  doit  résoudre,  il  a  soin 
de  placer  les  conquêtes  pacifiques  qu'elle  a  déjà  faites,  c'est  pour  remplir  dans 
toute  son  étendue  son  devoir  d'observateur  exact,  niais  qu'il  ne  croit  pas  pour 
cela  sa  tâche  finie  et  la  science  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say  impuissante  à 
Dous  sortir  d'embarras. 

Cette  recherche  des  applications  que  les  principes  économiques  peuvent  re- 
cevoir aujourd'hui  pour  résoudre  les  questions  de  concurrence  des  machines, 
â*abus  des  capitaui,  de  réduction  des  salaires,  de  chômages  des  ateliers,  de 
fraudes  commerciales,  etc.,  remplira  la  seconde  moitié  du  cours  de  M.  Blanqui. 
C'est  alors  seulement  que  nous  saurons  d'une  manière  exacte  de  quelle  ma* 
Dîère  il  entend  que  l'intervention  du  pouvoir  agisse  pour  la  solution  de  toutes 
les  difficultés  dont  il  a  tracé  le  tableau  avec  une  si  énergique  franchise.  Pour 
notre  compte,  si  nous  avions  un  avisa  émettre  sur  ce  grave  sujet,  nous  bor- 
nerions cette  intervention  du  pouvoir  dans  les  aiïaires  économiques  à  la  mission 
si  heureusement  formulée  dans  ces  mots  :  améliorer  le  travau.  offert,  — 
AUGiicsrrER  LE  travail  demandé,  qui  sont  l'épigraphe  et  toute  la  pensée  de  l'ex- 
cellente leçon  par  laquelle  notre  collaborateur,  M.  L.  Wolowâki,  a  ouvert  son 
cours  spécial  de  législation  industriello  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Si  nous  avions  plus  de  place,  nous  résumerions  ce  bon  travail  comme  nous 
avons  fait  de  la  leçon  de  M.  Blanqui;  mais  l'espace  nous  manque,  et  d'ailleurs 
le  public  du  Journal  des  Economistes  peut  lire  avec  pins  de  fruit  et  de  plaisir 
que  notre  compte-rendu,  lesarticles  publiés  dans  ce  Recueil  par  M.  Wolowski, 
sur  les  institutions  des  prud'homm(*s  et  des  marques  de  fabriques,  considérées 
comme  moyens  de  régulariser  le  travail  libre  ;  ces  questions  étant  le  sujet  du 
Cours  pour  184i-45,  et  leur  intéressante  exposition  ayant  rempli  la  leçon  d'ou- 
verture. N'** 

REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 
MORALES  ET  POLITIQUES. 


SomiAiBB.  —  Lecture  de  M.  Dunoyer,  sur  la  liberté  du  travail  ;  oliscrvatlons.—  M.  Léon 
Faucher  et  M.  le  barun  Dupin,  sur  le  travail  des onfanis  dans  les  manufacliins.  —Ijpt 
prêt  h  Intérêt,  par  M.  Troplong.  —  Suite  du  Mémoire  de  M.  Passy  sur  rinfluence  de  la 
i  et  des  dimensions  des  cultures  sur  rwonomic  sociale.  —  Concours. 


Le  mois  dernier  semble  avoir  été  presque  exclusivement  consacrée  récoiio- 
inie  politique.  Les  représentants  de  la  pbilosopbie,  de  l'histoire,  du  droit,  ont 
laissé  une  libre  carrière  à  MM.  les  membres  de  la  section  d'économie  politique 
et  de  statistique.  Parmi  les  communications  les  plus  importantes,  il  faut  citer 
«BIMreniiiére  ligne  quelques  fragments  d'un  livrede  M  Dunoyer  sur /a  Liberté  du 
truUÊii^  ou  iimple  Exposé  des  causes  sous  Vinfluence  desquelles  les  hommes 
parpienneni  à  %uer  de  leurs  forces  avec  le  plus  de  puissance^,  M.  Dunoyer  n*a  pu 
|iar  sa  lecture  donner  qu  une  idée  incomplète  de  ses  opinions  sur  les  nombreuses 

*  GslMvrsge,  formant  3  vol.  in-S,  psnttra  prochainement  à  la  librairie  de  Gaillaumin. 
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questions  (lut  se  prùsontaient  à  lui  ;  quelques  feuillets  d^un  livre  ne  suffisent 
pas  à  en  faire  comprendre  le  but,  la  marche,  le  développement  et  la  conclusion 
linale.  Les  passages  que  nous  allons  cif^T  montreront  cependant  que  parmi  les 
mérit43S  que  Ton  ne  saurait  refuser  à  M.  Dunoyer,  il  faut  placer  en  première 
ligne  la  hardiesse  et  l'originalité  des  aperçus. 

M.  Dunoyer  explique  ce  qu'il  entend  piir  le  mot  liberté. 

a  Ce  que  j'appelle  liberté^  dit  M.  Dunoyer,  c'est  ce  pouvoir  que  l'homme  a^ 
quiert  d'user  de  ses  forces  plus  facilement  à  mesure  qu*il  s'affranchit  des  ob- 
stacles qui  en  gênaient  originairement  Texercice.  Je  dis  qu'il  est  d'autant  pliu 
libre  qu'il  est  plus  délivré  des  causes  qui  l'empêchaient  de  s'en  servir,  qu'il  a 
plus  éloigné  de  lui  ces  causes,  qu'il  a  plus  agrandi  et  désobstrué  la  sphère  do 
son  action. 

(f  Kt  il  ne  faut  pas  dire,  comme  on  Ta  fait,  que  lorsque  je  me  sers  ainsi  du 
mot  liberté,  je  l'écarté  de  son  acception  ordinaire  :  car  je  l'emploie  au  contraire 
dans  son  sens  le  plus  usuel  et  le  plus  familier.  Consultez,  en  effet,  les  livrei 
des  écrivains  qui  ont  le  plus  cherché  a  mettre  de  la  clarté  et  de  la  précisioo 
dans  leur  langage  ;  ouvrez,  par  exemple,  Locke,  Condillac,  de  Tracy  ;  interro* 
gez  TAcadémie  et  son  Dictionnaire,  et  vous  verrez  que  ce  qu'on  entend  leplm 
communément  par  liberté  c'est  puissance^  c'est  le  pouvoir  que  nous  acqué- 
rons d'user  de  nos  facultés,  à  mesure  que  nous  écartons  les  obstacles  qui  s  op- 
posent à  leur  exercice,  de  quelque  nature  d'ailleurs  que  soient  ces  obstacles, 
que  le  principe  en  soit  en  nous-mômes  ou  hors  de  nous,  dans  nos  infirmités 
ou  dans  l'injustice  des  autres  hommes.  C'est  ainsi  qu'on  dit  qu'un  homme  a 
l'esprit  libre,  qu'il  jouit  d'une  grande  liberté  d'esprit^  non-seulement  quand 
son  intelligence  n'est  troublée  par  aucune  violence  extérieure  ;  mais  encore 
({uand  elle  n'est  ni  obscurcie  par  Tivresse,  ni  altérée  parla  maladie,  ni  retenu 
dans  Pimpuissance  par  le  défaut  d'exercice.  C'est  encore  ainsi  qu'on  dit  qu'un 
homme  a  la  langue  et  les  mains  libres,  non-seulement  quand  on  ne  lui  a  mis 
ni  des  fers  aux  mains,  ni  un  bâillon  à  la  bouche,  mais  encore  lorsque  ces  o^ 
ganes  ne  sont,  chez  lui,  ni  frappés  de  paralysie,  ni  livrés  à  une  agitation  con- 
vulsive,  etc.  La  moindre  réflexion  suffit  pour  nous  avertir  que,  dans  le  langage 
habituel,  on  appelle  liberté  le  pouvoir  que  nous  avons  acquis  d'user  de  nos 
forces,  de  quelque  nature  que  fût  l'obstacle  qui  s'opposait  à  leur  exercice  d 
dont  nous  sommes  parvenus  à  les  affranchir.  » 

M.  Dunoyer  examine  les  causes  très-générales  par  lesquelles  l'homme  peut 
naturolh^ment  être  arrêté  dans  l'usage  de  ses  facultés  ;  il  signale  en  première 
ligne  les  lois  de  son  organisation,  Tignorance ,  rinexpérience ,  la  passion,  et 
même  par  les  lois  insurmontables  de  sa  nature,  l'homme  ne  peut  user  de  ses 
forc(*s  sans  (*mpêcheuient  ou  avec  liberté  que  dans  l'espace  où  il  lui  est  donné 
d'aj:ir;et,  dans  cet  espace  même,  pour  qu'il  puisse  en  disposer  librement,  il 
faut,  premièrement,  qu'il  les  ait  développées  ;  secondement,  qu'il  ait  appris  â 
s'en  servir  de  manière  à  ne  pas  se  nuire  ;  troisièmement,  qu'il  ait  contracté 
riiabitude  d'en  renfermer  l'usage  dans  les  bornes  de  ce  qui  ne  peut  pas  nuire 
aux  autres  hommes.  Ces  difl'érents  points  sont  successivement  démontrés  par 
M.  Dunoyer.  Dans  la  partie  suivante,  M.  Dunoyer  s'occupe  des  divers  ordres  de 
travaux  et  de  fondions  qu'embrasse  la  s(»cièté  industrielle;  il  retrace  la  nature, 
rinfluence  et  principalement  les  moyens  de  ses  divers  modes  d'activité;  il  si- 
gnale Tensembie  des  professions  et  des  fonctions  qui  rentrent  dans  l'économie 
de  l'état  social  et  qui  concourent  au  développement  de  ses  forces.  II.  Dumqfcr 
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condamne  le  langage  habituel  (l*après  lequel  on  ne  reconnaît  comme  produc- 
tives^ et  Ton  n'appelle  conséqucmment  industrielles,  que  les  classes  dont  l'ac- 
tivité s'exerce  sur  la  nature  physique,  et  dont  les  produits  se  réalisent  dans 
quelque  chose  de  matériel.  Mais  quant  à  tous  ceux  qui  agissent  sur  les  person- 
nes, quant  au  médecin,  à  l'instituteur,  à  l'avocat,  au  prédicateur,  au  fonction- 
naire, au  musicien,  au  comédien,  etc.,  on  ajoute  qu'ils  ne  sont  point  des  gens 
d'industrie  ;  et  la  raison  qu'on  en  donne,  c*est  que  leur  travail  ne  s'exécute 
sur  aucune  matière,  qu'il  ne  laisse  après  lui  rien  de  réel,  rien  de  durable,  rien 
qui  soit  susceptible  de  s'accumuler  et  de  se  vendre  ;  d'où  Ton  conclut  qu'il  est 
improductif.  M.  Dunoyer  repousse  cette  distinction. 

a  La  vérité,  dit-il,  pour  ces  travailleurs  comme  pour  tous  les  industrieux 
possibles ,  c'est  qu'il  n'y  a  que  leur  travail  qui  s  évanouisse  en  s'opérant,  et 
que,  quant  à  leurs  produits,  ils  sont  aussi  réels  que  ceux  des  classes  les  plus 
évidemment  productives.  Que  peut-on  faire  de  mieux,  en  efTet,  pour  accroître 
le  capital  d'une  nation,  que  d'y  multiplier  le  nombre  des  hommes  sains,  vi- 
goureux, adroits,  instniits,  vertueux,  exercés  à  bien  agir  et  à  bien  vivre? 
Quelle  richesse,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  de  bien  exploiter  le  monde 
matériel,  pourrait  paraître  supérieure  à  celle-là?  Quelle  richesse  est  plus  ca- 
pable d'en  faire  naître  d'autres  ?  Or,  voilà  précisément  celle  que  produisent 
toutes  les  classes  de  travailleurs  qui  agissent  directement  sur  les  hommes,  à 
la  dilTérence  de  celles  qui  ne  travaillent  pour  eux  qu'en  agissant  sur  les 
choses.  Un  gouvernement,  quand  il  est  ce  qu'il  doit  être,  est  un  producteur 
d'hommes  soumis  à  Tordre  public  et  rompus  à  la  pratique  de  la  justice  ;  un 
véritable  moraliste  est  un  producteur  d'hommes  moraux;  un  bon  instituteur 
est  un  producteur  d'hommes  éclairés;  un  artiste  digne  de  ce  nom  est  un 
producteur  d'hommes  de  goût  et  d'âme,  d'hommes  exercés  à  sentir  tout  ce 
qui  est  bon  et  beau  ;  un  maître  d'escrime,  d'équitation,  de  gymnastique,  est  un 
producteur  d'hommes  hardis,  agiles,  robustes;  un  médecin  est  un  producteur 
d'hommes  bien  portants.  Ou  bien,  si  l'on  veut,  ces  divers  industrieux  sont, 
suivant  la  nature  de  l'art  qu'ils  exercent,  des  producteurs  de  santé,  de  force, 
d'agilité,  de  courage,  d'instruction,  de  goût,  de  moralité;  toutes  choses  qu'on 
espère  bien  acquérir  lorsqu'on  consent  à  payer  les  services  destinés  à  les  faire 
naJtre  ;  toutes  choses  dont  le  prix  est,  pour  ainsi  dire,  coté  ;  ayant  par  consé- 
quent une  valeur  vénale,  et  formant  la  portion  la  plus  précieuse  et  la  plus  fé- 
conde des  forces  productives  de  la  société,  d 

H.  Dunoyer  a  terminé  ses  lectures  en  recherchant  quelles  sont  les  condi- 
tions auxquelles  toute  industrie  peut  être  libre.  La  communication  de  M.  Du- 
noyer a  provoqué,  de  la  part  de  MM.  Blanqui  et  Passy,  plusieurs  observations. 
MM.  Blanqui  et  Passy  contestent  la  proposition  de  M.  Dunoyer,  d  après  laquelle 
les  gouvernements  ne  sont  que  l'expression  de  la  population,  des  faits  sociaux. 
Ceci  n'est  pas  exact.  Un  pareil  système  rendrait  les  hommes  d'État  trop  in- 
souciants, et  la  tâche  serait  trop  facile  pour  les  gouvernements.  L'exemple 
de  Pierre  !«'  démontre  qu'il  y  a  des  gouvernements  qui  ont  donné  une  grande 
impulsion  à  leur  pays.  D'autre  part,  en  Espagne,  tel  gouvernement  est  tombé 
au-dessous  de  la  nation.  Quelquefois  il  est  arrivé  qu'en  voulant  aller  au  delà 
du  pays  on  a  succombé.  Ainsi  est-il  arrivé  de  Joseph  H,  qui  a  échoué  en  Hon- 
grie, là  où  la  force  militaire  n'était  pas  derrière  lui;  il  est  donc  vrai  que  si  un 
gouvernement  ne  peut  pas  être  en  contradiction  constante  avec  les  popula- 
tions, il  peut  être  meilleur  ou  plus  mauvais,  il  y  a  action  ou  réaction.  M.  Du- 
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noyer  pense  que  le  gouvernement  est  en  général  ce  qno  Tétat  de  la  lodélé 
permet  qu'il  soit.  I^  doctrine  de  &f .  Dunoyer  sur  les  producteurs  est  égale- 
ment combattue  par  M.  Blanqui. 

Après  M.  Dunoyer,  est  venu  M.  Léon  Faucher,  qui  a  communiqué  un  Mé- 
moire iur  le  'Ih-avail  des  enfants  dans  la  ville  de  Paris. 

Peut^tro  M.  Léon  Faucher,  dans  ce  travail,  résultat  de  recherches  conscien- 
cieuses, ne  s'est-il  pas  bien  rendu  compte  des  difflcultés  d'une  loi  amune  celle 
sur  le  travail  des  enfants,  et  de  la  résistance  qu^elle  rencontre  dans  son  appli- 
cation. Voici,  d'après  le  compte-rendu  de  TAcadémiedes  sciences  morales  et 
politiques,  la  substance  de  ce  Blémoire  : 

Après  quelques  considérations  générales  sur  les  obstacles  que  doit  néces- 
sairement rencontrer  à  Paris  rexccution  d'une  loi  sur  le  travail  des  enHioti 
dans  les  manufactures,  M.  Léon  Faucher  examine  les  résultats  qu'a  obtenni 
celle  du  22  mars  1841.  Toute  l'économie  de  cette  loi  peut  se  réduire,  dit4I,  i 
quelques  points  principaux  qui  sont  :  Fàge  de  Tadmission  dans  les  maouCÎt- 
tures,  la  durée  du  travail,  l'instruction  rendue  obligatoire,  enfln  les  moyens 
do  contrôle  et  de  surveillance  donnés  à  l'Ëtat;  sous  ces  divers  rapports  elle 
laisse,  dit-il,  beaucoup  à  désirer. 

En  premier  lieu,  quant  à  la  surveillance  exercée  par  le  gouvernement,  la  M 
se  borne  à  déclarer  qu'il  nommera  des  inspecteurs.  C'est  une  mission  labo- 
rieuse que  le  patronage  industriel  des  enfants  pauvres,  pourtant  :  dans  un  paji 
essentiellement  démocratique  comme  la  France,  où  la  division  des  fortunei 
rend  ce  genre  de  sacrifice  à  peu  prés  impossible,  on  a  le  courage  de  faire  de 
l'inspection  des  manufactures  un  mandat  sans  rétribution  !  Faut-îl  beaacoiip 
attendre  du  zèle  de  fonctionnaires  amateurs  qui  ont  devant  eux  des  obstaclei 
sans  nombre,  et  derrière  eux  un  gouvernement  à  peu  près  indifférent? 

Le  plus  grand  nombre  dos  ateliers  échappent,  par  leur  division  même,  à  I'm- 
tion  de  la  loi.  Ainsi,  dans  le  quartier  Saint-Antoine,  dont  M.  Léon  Faucher  an- 
nonce avoir  visité  lui-même  les  manufactures  et  les  ateliers  principaux,  une 
industrie  tout  entière,  importante  et  essentiellement  parisienne,  en  est  if* 
franchie.  Lechllfre  des  fabriques  soumises  à  rinspection  varie  entre  trente  et 
quarante;  elles  ne  comptent  jamais  moins  de  trois  cent  cinquante  enfants  de 
huità  seizeans,  ni|plusdesix cents  surdeux  milleàdeuxmillecinqccntsouvrien 
La  loi  ne  l'appliquant  qu'aux  ateliers  qui  renferment  plus  de  vingt  ouvriers,  etie 
nombre  des  ouvriers  employés  augmentant  ou  diminuant  selon  la  saison,  il 
arrive  fréquemment  que  l'accès  de  certaines  fabriques  s'ouvre  a  Finspedioa 
pendant  l'hiver  et  se  ferme  pendant  l'été.  Les  enfants  se  trouvent  ainsi  proté- 
gés durant  la  moitié  de  l'année  et  abandonnés  durant  l'autre  moitié;  rinstme- 
tion  devient  pour  eux  tantôt  obligatoire  et  tantôt  facultative  ;  la  durée  du  tn- 
vail  s'abrège  ou  s'étend.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  sufllrait  que  l'ad- 
ministration, interprétant  la  loi  dans  le  sens  le  plus  large,  déclarât  que  tout 
atelier  qui  aurait  réuni,  à  un  jour  donné,  plus  de  SO  ouvriers,  doit  rester  mo- 
0iis  à  l'inspection,  alors  même  que  ce  niveau  viendrait  plus  lard  à  baisser. 
Mais  le  vice  le  plus  radical  de  la  loi  tient  à  la  limite  mémo  qu'elle  a  posée.  Ce 
partage  de  l'industrie  en  agrégations  de  plus  de  20  ouvriers  et  en  agrégatioiis 
do  moins  de  20  ouvriers  ne  répond  à  rien.  Les  choses  ne  se  passent  pas  aînii 
dans  la  réalité.  Tout  cv  (|ui  est  travail  do  fabrique  hors  do  l^ris  agglomère  lei 
hommes  et  les  enfants  par  centaines;  à  Paris,  un  atelier  do  15  ou  ÎO  ouvrien 
est  déjà  une  manufacture;  si  l'on  veut  sérieusement  régler  h  petite  I 
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oomme  la  grande,  il  faudra  soumettre  à  Tinspection  tous  les  ateliers  quicomp* 
feront  plus  de  iO  ouvriers  ;  au-dessus,  il  prend  le  caractère  d*une  spéculation. 
Dam  Tétat  actuel,  rien  do  plus  facile  que  d'éluder  la  loi.  Un  enfant  qui  so 
trouve  trop  pressé  par  l'inspecteur,  quitte  l'atelier  pour  so  réfugier  dans  un 
autre.  Le  personnel  des  manufactures  change,  ponr  ainsi  dire,  d'heure  en  heure  ; 
H  se  Dût  une  émigration  constante  des  ateliers  inspectés  è  ceux  que  Tautorité 
n*a  pas  le  droit  d'inspecter. 

a  Mais  ce  qui  aggrave  principalement  les  difficultés,  continue  M.  Léon  Fau- 
cher, c'est  que  le  manufacturier  responsable  de  la  durée  du  travail  et  du  degré 
d'instruction,  n*a  pas  de  rapport  direct  avec  les  enfants  employés  dans  ses  ate- 
liers. L'enfant  dépend,  non  du  mattre  qui  le  reçoit,  mais  de  l'ouvrier  auquel  il 
sert  d'auxiliaire  ;  c'est  l'ouvrier  qui  fait  le  contrat  et  qui  le  résilie;  le  mattre 
n'a  pas  à  intervenir.  Il  se  passe  quelquefois  huit  jours  avant  que  Touvrier 
donne  au  fabricant  le  nom  de  l'enfant  ou  des  enfants  qu'il  a  engagés;  ce  nom 
est  alors  couché  sur  un  registre;  mais  on  attend  communément  la  visite  do 
l'inspecteur  pour  demander  un  livret  à  la  préfecture  et  pour  exiger,  soit  la 
firéquentation  de  l'école,  soit  un  certificat  qui  constate  le  degré  d'instruction,  li 
faudrait  que  la  loi  imposât  aux  manufacturiers  l'obligation  de  traiter  directe- 
ment avec  les  parents  ;  autrement,  il  n'y  a  pas  d'ordre  possible,  lorsque  le  tra- 
vail associe  directement  l'enfant  à  l'adulte,  celui-ci  est  toujours  tenté  d'abuser 
de  sa  supériorité  pour  oppresser  ou  pour  corrompre. 

c  En  interdisant  le  travail  des  enfants  de  douze  à  seize  ans  au  delà  de  douze 
heures  par  jour,  la  loi  a  réduit  généralement  à  douze  heures  le  travail  pour 
Cous  les  ouvriers  ;  seulement  les  adultes  profitent  de  cotte  amélioration  beau- 
coup plus  que  les  enfants;  en  effet,  dans  l'intervalle  donné  à  la  récréation,  les 
ourriers  obligent  leurs  auxiliaires  à  laver  les  planches  ou  les  outils  et  à  prépa- 
rer les  matériaux  du  travail,  ce  qui  laisse  à  peine  à  ceux-ci  le  temps  de  man- 
ger. Quelques  manufacturiers  contraignent  (*ncore  les  enfants  à  nettoyer  le  di-* 
manche  matin  les  ateliers  et  les  cours  de  la  fabrique.  Dans  d'autres  établisse- 
ments, l'article  qui  interdit  les  travaux  du  dimanche  aux  enfants  de  moins 
de  seize  ans  n'est  point  observé. 

«II.  Léon  Faucher  affirme  que  les  enfants  de  huit  à  douze  ans  n'ont  point  en- 
core éprouvé  les  bienfaits  do  la  loi,  et  que  dans  certaines  fabriques  ils  travail- 
lent autant  que  les  adultes.  En  limitant  pour  ces  enfants  le  travail  à  huit  heu- 
res par  jour,  le  législateur  voulait  à  la  fois  ménager  leurs  forces  et  pourvoir  au 
soin  de  leur  instruction;  ni  l'un  ni  l'autre  objet  de  la  loi  ne  se  trouve  rempli. 
Dans  le  petit  nombre  de  manufactures  où  le  travail  est  réduit  peureux  à  huit 
heures  par  jour,  uno  assiduité  de  douze  heures  continue  h  être  exigée;  c'est 
une  trêve  qui  sert  peut-être  à  développer  le  corps,  mais  qui  ne  profite  pas  i 
rintelligence  :  l'inconvénient  est  dans  la  loi  elle-même.  1^  limite  do  huit  heu- 
res ne  répond  à  aucune  division  de  la  journée,  et  de  là  son  impossibilité  prati- 
que. M.  Faucher  pense  qu'il  faut  adopter  comme  en  Angleterre  le  système  des 
relais,  et  réduire  à  six  heures  et  demie  la  durée  légale  du  travail  pour  les  ou- 
vriers les  plus  jeunes;  joignant  à  cela  quatre  heures  passées  dans  les  écoles  et 
dans  les  exercices  gyuuiastiques,  on  arrive  à  l'emploi  le  plus  rationnel  de  la 
journée. 

m  Quels  sont  les  résultats  du  système  actuel  pour  la  santé  des  enfants?  Les 
jeunes  ouvriers  sont  pâles,  faibles,  de  petite  stature,  et  lents  à  |>enscr  aussi 
Mao  qu'à  se  mouvoir;  à  quatorze  ou  quinze  ans,  ils  ne  paraissent  pas  plus 
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développés  que  des  enfants  de  neuf  à  dix  ans  dans  Tétat  normal.  Quant  àkar 
développement  intellectuel  et  moral,  on  en  voit  qui,  à  Tâge  de  treize  ans,  n  ont 
pas  la  notion  de  Dieu,  qui  n*ont  jamais  entendu  parler  de  leurs  devoirs,  et  pour 
qui  la  première  école  de  morale  a  été  une  prison.  » 

Passant  à  la  question  de  renseignement,  51.  Faucher  sîguale  de  nombreuses 
incohérences  entre  la  loi  sur  instruction  primaire  et  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants.  Iji  première ,  appelant  aux  écoles  du  soir  tous  les  enfants  do  six  i 
quinze  ans,  traite  la  France  comme  une  nation  composée  d*iiommes  de  loisir; 
la  seconde,  absorbant  les  enfants  du  matin  au  soir  dans  le  travail  des  fabriques 
dés  rage  de  douze  ans,  termine  de  fait  l'éducation  au  moment  où  les  semences 
de  renseignement  pourraient  devenir  fécondes.  I^  loi  de  1855  n'admet  que 
deux  catégories,  les  enfants  et  les  adultes;  la  loi  de  iS^il  comprend ,  outre  ces 
deux  classes,  celle  des  adolescents,  catégorie  nouvelle  pour  laquelle  aucun 
moyen  d'instruction  n'a  été  réservé.  En  effet,  les  adolescents  ne  peuvent  fré- 
quenter les  écoles  du  soir,  car  leur  journée  appartient  a  la  manufacture,  et  il 
leur  est  tout  aussi  impossible  de  se  rattacher  aux  écoles  du  soir,  attendu  que 
ces  écoles  ne  s'ouvrent  qu'aux  adultes  et  qu'il  faut  avoir  au  moins  quinze  ans 
pour  y  être  reçu. 

L'auteur  ajoute  que  la  réforme  poursuivie  par  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants ne  prendra  un  aspect  sérieux  que  du  jour  où  l'on  aura  substitué  à  1^ 
spcction  gratuite  l'inspection  salariée,  et  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hom- 
mes à  celle  des  juges  de  paix.  D'après  son  système,  les  prud'hommes  feraient 
chcique  année  le  recensement  des  ateliers,  et  tous  les  mois  la  liste  des  enfants 
employés  serait  dressée  par  l'inspecteur,  qui  recevrait  en  même  temps  des 
instituteurs  de  l'arrondissement  l'état  nominatif  des  écoliers  admis  à  rensei- 
gnement primaire.  Le  rapprochement  de  ces  listes  dirait  tout;  il  ne  resterait 
plus  qu'à  dresser  procès- verbal  des  contraventions.  C'est  dans  la  répression 
de  ces  délits  que  la  juridiction  des  prud'hommes  exercerait  une  salutaire  in- 
fluence. Les  différends  auxquels  peut  donner  lieu  le  travail  des  manufactures 
entre  les  enfants  et  les  ouvriers,  entre  les  parents  des  enfants  et  les  chefsde 
fabrique,  seraient  ainsi  aplanis  sur  l'heure  et  ne  franchiraient  pas,  dans  la  plu- 
part des  cas,  Tenceinte  du  bureau  de  conciliation.  Si  la  procédure  devait  mon- 
ter j  use]  u  au  bureau  général,  ils  y  seraient  du  moins  jugés  sommairement, 
sans  frais  et  sans  appel.  Faute  d'une  institution  de  ce  genre,  l'industrie  iian- 
sienne  reste  et  se  meut  dans  l'anarchie. 

BL  le  baron  Dupin,  comme  un  des  auteurs  de  la  loi,  s'est  senti  blessé  jusque 
dans  ses  entrailles  de  pure ,  et  il  a  vivement  protesté  contre  lo  Mémoire  de 
M.  Léon  Faucher;  il  s'est  étonné  des  attaques  dirigées  par  lui  contre  cette  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  loi  salutaire  et  bienfaisante 
s'il  en  fut  jamais.  Hien  de  plus  clair,  de  moins  équivoque  que  ses  dispositions, 
a  Elle  soumet,  dit-on,  les  enfant:»  de  douze  à  seize  ans  à  un  travail  excessif!  SJais 
ignore-t-on  lesdifficulh'^sde  toute  nature  en  présence  desquelles  étalent  placés  les 
rédacteurs  de  cette  loi  ?  Ne  sait-on  pas  (|ue,  dans  les  deux  Chambres  et  ailleurs, 
ils  avaient  a  lutter  contre  les  plus  injustes  préventions;  que  chaque  disposi- 
tion, pour  ainsi  dire,  a  été  Tobjetd'un  très-vif  débat;  que  de  toutes  paris  les 
manufacturiers  et  les  prétendus  défenseurs  des  pères  de  famille  exhalaient  des 
plaintes  nombreuses  contre  les  mesures  projetées?  Il  a  donc  fallu  maidier 
avec  prudence  pour  ne  pas  exciter  trop  de  préventions,  ni  trop  froisser  < 
téréts  alarmés;  aussi  la  loi  a-t-elle  cherché  à  concilier  Tintérét  dei 
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avec  celui  de  leur  famille  et  des  fabricants  eux-mêmes,  qui  ont  manifesté 
jusqu'au  dernier  moment  la  plus  vive  opposition.  On  soutient  néanmoins  que 
pour  les  enfants  de  huit  à  douze  ans  il  sufGrait  de  six  heures  et  demie  de 
IraTail  par  jour.  Il  est  facile  d*improviser  de  pareils  systèmes  quand  on  veut 
se  tenir  en  dehors  des  faits  et  surtout  des  résistances  qu*a  éprouvées  l'adoption 
de  la  loi  nouvelle.  1^  fixation  légale  du  travail  des  enfants  au-dessous  de 
douze  ans  à  huit  heures  par  jour  a  été  vivement  combattue ,  non  pas  comme 
trop  forte,  mais  comme  trop  faible.  Il  n*est  d'ailleurs  pas  une  nation  industrielle 
qui  ait  adopté  de  plus  étroites  limites. 

a  Mais  Fauteur  se  préoccupe  des  destinées  de  Tinstruction  primaire  dans  la 
capitale.  L*exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  lui  parait  incompatible 
avec  les  mesures  prises  par  la  loi  relative  à  renseignement  des  classes  infé- 
rieures; il  est  donc  inquiet  sur  Tavenir  intellectuel  des  jeunes  ouvriers  de 
Paris. 

a  Cette  objection  est  vraiment  singulière,  car  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
a  eu  précisément  pour  objet  de  rendre  pour  eux  Tinstruction  obligatoire,  liais 
nous  avons,  continue  M.  Dupin,  un  document  qui  contient  une  réfutation  vic- 
torieuse en  réponse  au  reproche  d'ignorance  adressé  spécialement  aux  enfants 
de  l'industrie  parisienne.  Depuis  1828,  le  ministre  de  la  guerre  fait  drosser 
annuellement  des  états  statistiques  sur  l'instruction  des  jeunes  conscrits;  j'ai 
dépouillé  moi-même  ces  états  pour  connaître  le  nombre  que  Paris  fournit  dans 
les  jeunes  gens  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  je  vois  que  sur  10,000  jeunes 
gens,  le  département  de  la  Seine  en  contient  seulement  1,289;  tandis  que 
pour  la  France  entière,  il  y  en  a  ^,308.  Si  l'on  déduit  de  ce  total  de  1,289  les 
idiots  et  les  vagabonds,  tous  ceux  en  un  mot  qui  ne  peuvent  prendre  part  aux 
bienfaits  de  renseignement,  on  voit  que  l'instruction  primaire  à  Paris  est  loin 
de  mériter  les  critiques  absolues  dont  elle  est  Tobjet.  Sans  doute  tout  n'est 
pas  pour  le  mieux,  et  cette  branche  de  renseignement  public  peut  être  encore 
perièctionnée;  mais  il  faut  au  moins  reconnaître  que  de  toutes  les  villes  du 
royaume,  il  n'en  est  pas  de  plus  favorisée  que  Paris  à  cet  égard,  et  que  le  con- 
seil municipal  ne  mérite  pas  le  reproche  d'avoir  négligé  l'instruction  des  classes 
ouvrières. 

o  M.  Faucher,  poursuivant  les  critiques  qu'il  adresse  à  la  loi  de  1841 ,  sou- 
tient encoro  qu'elle  a  eu  l'influence  la  plus  funeste  à  Paris  sur  la  santé  des 
enfants.  C'est  là  une  assertion  qui  ne  lui  appartient  pas  en  propre.  Il  n'est  pas 
rare  en  effet  d'entendre  des  hommes  qui  cultivent  l'ydille  aller  jusqu'à  exalter 
les  charmes  et  les  avantages  exclusifs  de  la  vie  champêtre,  et  à  soutenir  que 
les  villes  ont  le  triste  privilège  de  servir  de  réceptacle  aux  vices  les  plus 
odieux,  à  la  dégénération  morale  et  physique  de  l'espèce  humaine.  J'ai  voulu 
savoir  si  cette  opinion  trop  répandue  avait  le  moindre  fondement,  et  je  trouve 
enccMre,  dans  le  compte  annuel  des  opérations  du  recru t(>meut  en  France,  que 
pour  10,000  jeunes  gens  fournis  au  service,  on  ne  compte  comme  exemptés 
du  service  militaire  comme  infirmes,  difformes  ou  de  faible  constitution,  dans 
le  département  de  la  Seine,  que  2,295,  tandis  que  la  proportion  est  de  5,120 
pour  la  France  entière.  Voilà  donc  ime  utopie  à  laquelle  doivent  renoncer  les 
amateurs  de  géorgiques  !  Non,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  plus  de  jeunes  gens 
difformes,  infirmes  ou  faibles  de  constitution  à  Paris  qu'ailleurs;  il  y  en  a 
même  im  moins  grand  nombre.  Toutefois  mon  optimisme  ne  va  pas  jus()u'à 
iflfp  ^  »ur  le  mieux  à  Paris.  Je  trouve  encore  trop  élevé  le  chiiTre 
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que  je  signale ,  et  j*avouc  que  Ton  peut  demander  pour  les  jeunes  < 
plus  de  ménagement  ot  d'bumanité,  pour  les  enfants  des  soins  plus  \ 
et  plus  éclairés,  surtout  une  alimentation  meilleure;  mais  ce  sont  li  des  pro- 
grès qu'il  faut  attendre  des  mœurs  et  de  la  civilisation  :  ils  excèdent  les  pou- 
voirs du  législateur. 

a  On  reproche  encore  à  la  loi  do  1841  son  impuissance,  ou  ce  qu*elle  b*«- 
brasse  pas  un  assez  grand  nombre  d'établissements  industriels  dans  le  ceide 
de  ses  dispositions.  Mais  si  les  inspecteurs  actuels  ne  peuvent  suffire  i  la lu^ 
veillance  de  toutes  les  industries  soumises  à  leur  contrôle  »  comment  poo^ 
raient-ils  en  visiter  un  nombre  plus  considérable?  D'ailleurs,  dans  leceidede 
la  loi  se  trouvent  comprises  toutes  les  classes  d'établissements  indostridi 
marchant  à  la  vapeur  ou  par  d'autres  moteurs  continus,  qui  sont  nombreoil 
Paris  et  dans  la  banlieue.  Il  est  vrai  que  l'on  s'est  borné  aux  autres  manolK- 
turcs  employant  vingt  ouvriers ,  et  Tauteur  du  Mémoire  trouve  cette  limile 
trop  élevée.  En  18il,  les  manufacturiers,  les  pères  de  famille,  l'autorité  elle- 
môme  faisaient  à  la  loi  le  reproche  contraire,  et  il  a  fallu  arracher  cette  menn 
comme  une  sorte  de  concession.  Mais  Tauteur  méconnaît  encore  ici  l'esprit  ci 
le  but  de  la  loi  qu'il  attaque.  Ce  qu'elle  a  voulu,  cette  loi,  c^est  atteifldn 
d'abord  les  sommités  du  commerce,  les  potentats  de  l'industrie.  ElIerenfienM 
une  disposition  qui  autorise  le  gouvernement  à  étendre  le  cercle  légal  idte- 
tres  manufactures,  à  d'autres  genres  d'ateliers  toutes  les  fois  qu^il  le  jugm 
nécessaire  ;  il  suffit  pour  cela  d'une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  dei 
règlements  d'administration  publique.  !/autorité  est  donc  en  demeure  d'agir 
dès  qu'elle  croira  le  moment  opportun.  I^  loi  a  été  par  conséquent  pleine  de 
sagesse  et  de  prévoyance.  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  désonmil 
de  veiller  avec  soin  à  son  exécution.  Sans  doute  il  a  dû  procéder  arec  nxMié* 
ration  et  réserve.  Il  s'agit  en  effet  d'une  loi  qui  ne  peut  pénétrer  que  lenlemenl 
dans  les  mœurs,  parce  qu'elle  blesse  imo  foule  d'intérêts  impérieux  et  et 
volontés  cupides;  mais  l'autorité  ne  doit  pas  moins  s'eflbrcer  de  réaliser  lei 
vues  du  législateur  :  elle  a  entre  les  mains  tous  les  moyens  nécessaires  pov 
en  assurer  raccomplisscment. 

(c  Si  le  gouvernement  voulait  sincèrement  rendre  très-eflicace  la  loi  pro- 
tectrice des  enfants  qui  travaillent  dans  les  manufactures,  il  nommerait  nos 
Commission  composée  d'amis  du  bien  public,  assez  haut  placés  dans  l'estîM 
du  pays  pour  être  au-dessus  de  toutes  considérations  particulières  et  de  tout 
intérêt  pernicieux;  il  lui  conderait  tous  les  rapports  d'inspection  des  muo- 
factures  et  lui  demanderait  chaque  année  im  rapport  général  qu'il  prêsentenit 
aux  Chambres  et  livrerait  à  la  publicité.  La  toute-puissance  de  ropinion  riei- 
drait  en  aide  à  la  volonté  bienfaisante  du  gouvernement ,  et  la  loi  de  1S4I 
porterait  par  degrés  rapides  les  fruits  salutaires  dont  elle  contient  le  germe.» 

<f  M.  Dunoyer  est  d'accord  avec  M.  Dupin  sur  les  différences  signalées  entre  II 
population  de  Paris  et  celle  des  autres  villes  et  des  campagnes  ;  il  reconnilt 
qu'à  Paris  les  hommes  sont,  en  général,  plus  sains,  mieux  réglés,  plus  ins- 
truits. Mais  là  n'est  pas  la  question  :  il  s'agit  d'examiner  en  lui-même  k 
principe  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  Est-il  possible  do  faire  une  loi  de 
maximum  en  fait  de  travail  pour  les  jeunes  ouvriers  ou  les  femmes,  comme 
pour  les  monnaies?  C'est  là  que  se  trouve  toute  la  diniculté:or,  Texpéricaoe 
prouve  qu'une  semblable  lui  n'est  pas  possible;  en  Angleterre  on  a  écbooé 
entièrement  i  la  mettre  en  exécution,  et  dans  la  dernière  disciisaioo  qâ  Mf^ 
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engagée  à  ce  sujet  au  sein  du  Parlement,  le  ministre  de  Tintérieur  a  déclaré 
cfue  les  manufactures  soumises  à  Tinspection  avaient  été  entièrement  déser- 
tées, tandis  que  les  enfants  affluaient  de  toutes  parts  dans  les  autres  établisse- 
ments. En  présence  de  semblables  dilïicultés,  il  ne  faut  pas  être  surpris  des 
hésitations  de  Tadministration  française.  Il  s'agit  d'une  loi  dont  Texécution  est 
trés-difQcile;  car  s'il  est  nécessaire  de  réprimer  les  abus  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  les  mesures  à  prendre  sont  du  domaine  de  la  loi  pénale, 
ee  n'est  point  par  voie  de  dispositions  réglementaires  qu'il  faut  procéder. 

V.  Villermé  s'associe  à  M.  Dupin  pour  défendre  le  principe  de  la  loi;  mais 
il  blâme  les  mesures  prises  par  l'autorité  pour  en  assurer  Tcxécution  à  Paris. 

En  bonne  conscience ,  il  est  difficile  d'arriver  au  dernier  mot  sur  un  tel 
débat  L'Académie,  qui  admet  des  savants  étrangers  à  lui  communiquer  le  ré- 
sultat de  leurs  travaux,  ne  pousse  pas  la  courtoisie  jusqu'à  leur  permettre  de 
défendre  leurs  opinions  contre  les  attaques  de  ses  membres  ;  le  lecteur  est  tenu 
de  faire  le  mort,  et  l'Académie  est  certaine  d'avoir  toujours  raison...  de  par  le 
léglement. 

Aux  travaux  qui  précèdent  il  faut  encore  ajouter  la  suite  do  l'excellent  Mé- 
molre.de  M.  Passysur  l'influence  des  formes  et  des  dimensions  des  cultures  sur 
l'économie  sociale.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  en  connaissent  la 
première  partie;  la  seconde  sera  reproduite  dans  la  prochaine  livraison. 

M.  Troplong  a  commencé  la  lecture  d'un  travail  sur  le  prêt  à  intérêt,  cette 
eorieuae  étude  du  droit  canonique,  ce  grave  sujet  qui  a  alarmé  tant  de  con- 
•eiancet  et  jeté  tant  de  troubles  dans  l'économie  sociale,  alors  que  tout  se  dé- 
cidait dans  ce  monde  par  les  ordres  du  saint-siége.  Le  travail  de  &f .  Troplong 
eat  un  heureux  mélange  de  documents  historiques  appréciés  par  la  plus 
sage  philosophie;  le  compte-rendu  en  janvier  en  présentera  l'analyse. 
Tenninons  par  l'indication  d'un  rapport  dû  à  la  plume  féconde  de  M.  Ber- 
riat-Saittt-Prix,  sur  un  ouvrage  italien  de  M.  Romanazzi  do  Putignano,  re- 
latif au  tavagliere  ou  échiquier  de  la  Pouille  neuve.  M.  Berriat-Saint-Prix 
aal  un  des  savants  qui  contribuent  le  plus  activement  à  un  rapide  et  réciproque 
échange  des  produits  intellectuels  de  la  France  et  do  l'Italie.  —  Disons  encore 
que  V.  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  a  annoncé  la  clôture  du  concours 
dont  le  sujet  était  le  suivant  :  Exposer  la  théorie  du  contrat  d'assurance  ^  en 
fitbrê  Pkistoire^  et  déduire  de  la  doctrine  et  des  faits  les  développements  que  ce 
mnirai  peut  recevoir.  Un  seul  Mémoire  a  été  adressé  à  l'Académie  !  C'est  bien 
mal  répondre  à  l'appel  intelligent  qui  avait  été  i^it.  Une  thèso  mystique  de 
phîloflophie  ou  un  épisode  nébuleux  d'histoire  aurait  éveillé  plus  de  concur- 
Slngulières  prédilections  des  savants  !  L.  V. 


..•OMISTES. 


»  **^**»»»»»»v^»%<%%%%%%%%%%^%%%»%»%%%%%%  •«* 


uc  ÊLKCTRIQUE. 


..  <  dêciihT  à  fain»  faire  une  oxpérii'iico  dr 

r-:  î\ô  sur  les  avaiita^'i^s  île  ce  noinoaii  iiiimIo 

.    nosiire  (le  deinaïuier  aux  Chambres,  dan>  Id 

.-  i-.»  reinplacer  la  téléf^rapliie  actuelle,  que  ii*< 

.    .;r  un  a^eiit  plus  rapide  et  plus  régulier  dans  ^a 

^  .. .   .  .'lectricpie  est  fondé  sur  la  dtVou\erle  d'()er>ted. 

s    j  î»n»priété  (pu*  possède  un  murant  éliM-triquo. 

».i.r,  de  faire  dévier  à  droite  ou  à  p.un  iie  une  m- 

'.    i»i;;s  um^  position  parallèU»  au  lil.  La  \ites>e  ij.* 

.  .  ..••ctriipie  a  été  reconnue  supérieure  à  celle  lU*  la  lu- 

.    i*.  n  quatre  ccnl  mille  kilomèlres  par  mii.omu.  ;  le?»  dill»'- 

«^t.iIlenla^néti(ple prend  sous  rinlluencedu courant div. 

., .   :•/> signaux  «pji  correspondent  à  des  phrastvs  contenues. 

>:  invlé  d'avance;  cest  lui  Anf^iai^.  M.  >Vlieat.slone,qiii  a 

,     ^  ..  i«.;crN  temps  les  progrès  les  plus  sérieux  à  celli'  ai»plicalion 

^  v.:>inv*,  dont  les  propriétés  avaient  oceujié  antéritMirouienl 

i.^auiv'te  Ampère  et  pluMcurs  sa\ants  distin^'ués   d»*  l'AlIc- 

o  i  rîîc  lij;ne  de  téUVraphie  électrique  est  t\»rl  MUiple,  elle?e 

^.■%{' ine  Wlieat.stone,  à  planter  dans  le  hiI,  à  des  distanri'?«l«' 

.  »i.  -lo  p«»teau\en  lH»is  de  trois  à  <pnitre  métrés  de  hauteur,  por- 

s.  .>  vertical  des espéci'S  de  ràleaux  t'utn»  les  «lents  de.MpieN<*lMqik* 

.  .'x'M*  isolément  ;  à  desdistantes  plu>  grandes,  .Tin  à  itM»  mélrs. 

-vî>  en  maronnerit'  «h'stinés  à  recevoir  i\r<  aiq)areiU  de  ten>i«»ii 

,.  i    rs  lils  mèlallicpicsdans  ime  po-ition  à  peu  pré>  li\e.  A  rha-iiie 

V    i  i^i»e  M»nl  établies  des  pilcN  voltaïquesen  ai'ti\  ité,  durit  Ii'S|h*»Ic* 

.   .     .rtinunic.ition  par  le  lil  conducfcur  dont  il  >ieiit  d'être  quiNtinn; 

c  lil  .  mis  en  rap|»nil  a\ee  le  pnle  né;;atif  ou  a\ec  Ir  pôlr  po^hf, 

. ,   '  luuille  à  droit»*  ou  à  ^aiulie  sur  un  radran  di>posé  à  rrl  elTit. 

.  ..I    aNrrti  |)ar  le  son  ilinK»  eloibr  frappée  par  Taipuille  iiia^'nétique. 

I    i  "iiundi"  ipii  lui  e>t  faite,  «'t  \  répnn»!  de  la  nirme  inariiéri\  Li 

.1  ,'c  «es  di\<'rs  appareils  e«i|   ti'IIi*m«*nl  pi'ifeilionnée  auj«iurd'liiii 

.•  leilîiMhice  prui ,  lniil  en  p.uromant  le  eadran,  af.irsur4b>  ri- 

i!i|'rnnerie  qui  pn  >mmiI  une  léuille  de  p.ipii'r  blanc  Mir  une  feiiil!'.* 

.   «.«nniMit  ainsi  pliiNiiMUs  i'xemplains  d'iinf  mémeilépéchi». 

^     ,  i-.f  ipielcpics  lUiMlilii'jilKHi'.  <h*  détail,  le  >ysteine  ipii  \;i  être  eNijiy'' 

•  .....     .c  hMii;du  clifiiiin  de  fer  de  Ibsiien,  et  dont  on  eonnaîlia  le^  ri'*nl- 

i  .iiu*lqne>  nu»i^.  Ni!  faut  en  jn;:er  p.iree  (pii  >e produit  à  rélran;:«'r, 

:î .  M'ioid  lort  a\anî.i;;eux.  I)ejà  il  existe  di'>  lélé;iraphe<  éle»  Iriqur* 

i .«,  ^i.iic, entre  Wiinl?»»!'  et  l.tindre>,  sur  le  ^'^''/^//V.'</rrll;  l'iitre  Norwi'h 

i/oKHiih,  Mtr  le  chiiiim du  même  nom;  entre lîlaike\all  et  Londres,  idem; 


TÉLÉGRAPHIE  ÉIJIGTRIQOE.  77 

en  Russie,  entre  Saint-Pétersbourg  et  Gronstadt;  en  Amérique,  entre  Baltimore 
et  Washington;  en  Belgique,  d'Ems  à  Liège;  on  Allemagne,  sur  plusieurs 
points:  la  France  seule,  qui  possède  le  service  le  plus  complet  de  télégraphie 
de  Chappo,  n*en  avait  pas  encore,  bien  qu'il  fût  plus  nécessaire  dans  ce  pays 
que  dans  nul  autre,  à  raison  des  besoins  de  communiquer  souvent  et  vite  avec 
tous  les  points  du  royaume,  dont  Texistence  légale  est  minutieusement  réglée 
par  un  régime  de  centralisation  administrative  absolue. 

I^  dépense  d'établissement  du  télégraphe  électrique  est  plus  coûteuse  que 
celle  des  télégraphes  ordinaires,  mais  les  services  du  premier  sont  infiniment 
pIuA  utiles  et  plus  précieux,  tant  à  cause  de  leur  rapidité  que  do  leur  perma- 
nence. L'usage  de  la  nouvelle  télégraphie  aurait  pu  présenter  quelques  ques- 
tions intéressantes,  quelques  résultats  importants  pour  l'industrie  commer- 
ciale si,  comme  en  Angleterre,  on  l'avait  mise  dans  le  domaine  public,  et  obligé 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  transmettre,  moyennant  un  prix  Axé,  toutes 
les  dépêches,  demandes  et  réponses  que  Ton  voudrait  expédier  par  cette  voie. 
Le  gouvernement  français  n'a  pas  même  daigné  admettre  la  discussion  sur  ce 
point;  il  a  et  il  veut  conserver  le  monopole  du  télégraphe,  et  ce  n'est  qu'à 
grand'peine,  nous  assure-ton,  qu'il  se  décide  à  transmettre  lui-même,  par  ses 
propres  agents,  les  ordres  et  les  avis  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peu- 
▼ent  avoir  à  donner  sur  les  différents  points  de  leur  ligne;  il  n*a  rien  moins 
lUIu  que  la  certitude  d'éviter  par  ce  moyen  de  nombreux  accidents  sur  les 
diemîns  de  fer,  pour  décider  le  gouvernement  à  une  concession  si  utile  et  sî 
exempte  d'inconvénients. 


NECROLOGIE. 


EMMANUEL  DE  FELLENBERG. 


La  Suisse  vient  de  perdre  un  homme  remarquable  à  plus  d'un  titre,  Emma- 
miel  de  Fellenberg,  né  à  Berne  en  1771.  Son  père,  d'une  famille  patricienne, 
iprés  avoir  été  professeur  de  jurispnidence,  entra  dans  les  conseils  de  la  Ré- 
publique. Sa  mère  était  rarriêre-petite-nièce  de  Tamiral  hollandais  Tromp. 
fellenberg  reçut  sa  première  éducation  dans  l'institution  de  PfefTel,  à  Colmar. 
kprès  avoir  fréquenté  plusieurs  Universités  allemandes,  il  entreprit  des  voyages 
lui  durèrent  dix  ans ,  et  pendant  lesquels  il  étudia  plus  particulièrement  la 
Mtuation  du  peuple.  11  voyageait  toujours  à  pied,  le  sac  sur  le  dos,  et  vivantdela 
nanièrela  plus  simple.  11  vint  en  l795àParis,  se  lia  avec  Sieyès,  Grégoire  et  plu- 
liears  autres  hommes  considérables.  11  prévit  longtemps  d'avance  la  catastro- 
[(he  qui  frappa  la  Suisse  en  1798.  Il  parcourut  alors  le  canton  de  Berne,  excitant 
les  populations  des  campagnes  à  la  résistance,  mais  en  vain.  Berne  fut  pris  par 
ea  Français,  Fellenberg  pro^crit  et  sa  tête  mise  à  prix.  Mais  il  fut  bientôt 
pracié  et  rappelé  dans  sa  patrie.  U  République  l'envoya  à  Paris,  où  il  obtint 
li^*«iportantes  modifications  au  régime  que  l'armée  d'occupation  imposait  alors 
I.  A  son  retour  il  fut  nommé  commandant  de  TOberland  bernois  ; 


luift  1  *y»n«f«ira  im^U'I  i  ;:-  >^Me.  -i  l  Vît  s  .cmulÉua 
ttà-nt  I  -iii/r.i.t^n  m  jr'iti^*-.  i  '  mr^^^i.  rifnim  ■■  i^fl—  il  il  îmIhuIIuh 4e h 
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iiLiifi  (*r  -4.i»#'r  9^  itMiis  i^'-r-  ?a  iriOPî  omuw.  ^ii  adMa  ëela  1 
t  .'.."^'M  t  UtniiÊîiU'  u-  V  iif.i  liini  i  inêsuç^^  iî  oum  ai  celui  de  liiihryl*  0 
/  'i.rtï^ê  lu  H4«f  ff-iiitir^^ment  v^ns^n  k  >iiu.'ai2uB  ^  La  j«aneiM  cl  àr«* 
tf-.-;.ii'rtii'rii  l'jri  .  'O^itâsA  i  A  TueBiÊi  -fflo«{iit?.  c  «I  à'ttir»  en  1799,  nid^ 
xuA^i'ù*',  r«.:i;irii'r  (ùï  m  ii.iind  xi.iiztf -faiaoisw  ÀioAdepiTiTeMl  enooreelie 
iïxt.'iir'ni  -fi  «.lit  ji.iiit  li^'.ittTf  le  •iiiriiiMz^  p«if!*- 

-■.•'.iiM-ri  -u-  ft  iiir^T  uii:?  ^  l'.oitf  •fmrvpnife  itvc  les  plus  graudasdifll* 
"....-.r-i  I  •  :*r  k  ■  .ma.A.:/*  »:<?  Il  ai*  '•>£!»  r*;9UîUiii.-v»:  wms  il  triompha  delo^ 
.«M  ^*him:'.*'^  :c  .  I  -il. ■.!*«••.  - .  7<;a  eu«rf  (hHiiijat  ptu»  de  quarante-cinq  aoL  H 
4  ••  .ru  r  :-r  ;"i.A.-  u::,..r  pr;sn:iir. '*a>*ii»ée>.ie»ècole*depauvre8,etd'aToir 
'î..ftf»*-4  .••f.-.ur.»:ir.iT.c  wri:.:  ?  :q  iAf^^oppenieiit  inconnu  jusqu^alon.  Soi 
f..*rfi  •»-  p :.K.:  ^  ■■.<:<  :-:  :>:.  -i  :•:'?  :•  i*  ^eiebr-^  j^çrooom^^  do  tous  les  temp»  il 
^'  r/.it4  ;*'<t  .4';«.  i.  4  ùk.;  lir.-.  ;<.<:-.e  .i'ur;;<:â  in%eDtioR«et  a  doté  sa  patrie  de 
P'.:i4(*<«r4  M;/iir  ■•  rt</ii''>-il*r$.  Ea  «.ombaïaat  son  école  de  pauvres  avec  l'enNi- 
ifi.f  tuiui  H'^j.oAr,  il  a  fa.t  p^Dvtrer  iiaii>  Ie>cla«aei  inférieures  les  lumièreiili 
ihorkn*»:  't  t  trriu'jr  *iii  tra%aiL  L^>  pau^ re» étaient  admis  gratuitement 4mi 
ti\U:  iri-.fitiiiiori,  fi  «.'ik-  '^.*  mjii tenait  par  le  produit  d'établissements  du  wém 
yrfiH'  oii  \  t\U:u\n'Tii  ri-(:e\nit  lo^til»  de»  familles  les  plus  distinguées  de  louiiei 
liii)4.  I.'*  doinaiiif;  fl«^  llofwyl  réiin>â»ait  ainsi  plusieurs  établissements  :  l'école 
fti-4  \>itîi\rt'^\  iiri«;  institution  [K>ur  réducatlon  agricole,  et  enfin  une  autre  iMK* 
lui  ion  |iMtir  riMlnralion  des  enfants  des  classes  supérieures.  Cette  deraKie 
/•mil',  r/mmif  nous  l'avons  di^jà  fait  remarquer,  a  constamment  pris  dcséMfCi 
i|iiî  a|iiinrli'ii;ii('nt  aux  fauiilloÂ  les  plus  considérables  de  l'Europe.  En  I8l3.b 
KiMn<Tni'niriil  d(^  ItciniMiomma  une  (>>mmission  pour  examiner  les étaUiiM- 
nienlH  dellolwyl.  Les  (*nii('his:ons  du  rapport  de  cette  Commission  sontconcnei 
en  lertiies  iniiKniti(|ues,  et  Ton  y  dit  que  Fellcnberg  a  dépassé  dans  11  rés- 
ille iDules  lesispéranees  que  ses  projets  avaient  d*abord  fait  concevoir.  Partflul 
le<4  elVorts  île  rel!enl)er{;  exciteront  la  plus  vive  sympathie,  et  presque  tooilei 
pin\ernenienN  enn^péens  envoyèrent  des  délégués  ou  des  commîssioofl 
lli»h\>l  poiu'  >  éhidier  le  système  pédagogique  et  agronomique  de  cet  hooae 
ei'lèlue.  S;i  eolonie  d  enfants  de  .Meykirch  est  surtout  une  créaticMi  rcov* 
«piaille  et  iiriKinale.  H  lo^iea  douze  enfants  pauvres  dans  une  maison,  leor  II 
qneUpie<  axanees  et  leur  donna  à  bail  luie  pièce  de  terre  en  friclie.  CesjeoMl 
t;a\.uUeur<  reuN^^irent  parliiitcment  s^nis  la  direction  d'un  homme  inteOiiiÉL 
In  eiTol.  lU  reinbvHirsiTent  au  Knit  d'un  petit  n«.'mbre  d'à 
\\w\\\  W^  a\«uuvN  nuits  ils  acquirent  eiurire  la  ferme  eile-méme  avec 
%\>M^ve.i.  ^.  V;  licolvr^  pr\»u\a  aie.>i  qu  i!  ctait  p*:>M^b}e  d'amriiarer  la 4 
%'e.  ;\i,:\n'  v»:  -•  le.^vM'r  ile>  >aiiiî":.e>  a  las^viclr.  U  y  avait  amsià  Hufwjll 
**--^«'  ^'.vuwi.;  i*..'ru'.  Vs  ur  '..sr.ia-.irv'^â'twk^  v^ui« 
^-j.  ;,r\>i*;  .  .-.  .  ;•».  r.:;.'.  r.»  ol  .r^in.tcurs,  l^  §^1  a  liS4. 
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»  MO  esprit  dans  les  dernières  années  de  sa  vie ,  et  il  Ait  atteint  par  la  mort 
I  soixantc-qiiatorzièroe  année,  en  formant  le  plan  d'une  écolo  indus- 
trielle dans  son  domaine  de  Rutti. 

Peu  d*hommes  ont  eu  une  existence  plus  active  et  mieux  remplie  que  Fel- 
lenberg.  A  côté  des  travaux  que  nous  avons  signalés ,  il  a  publié  plusieurs 
oovrages  du  plus  haut  intérêt.  Il  était  à  la  fois  pédagogue,  agronome,  homme 
d'État,  publiciste ,  et  surtout  philantlirope  dans  la  vraie  acception  du  mot.  11 
«▼ait  entretenu  une  correspondance  avec  un  grand  nombre  d'hommes  célèbres, 
IMirmi  lesquels  on  trouve  Lavater,  PfefTel,  Pestalozzi,  le  duc  de  Richelieu,  Sieyôs, 
Koaciudio,  Thaer,  Pictet,  Goethe,  Ancillon,  le^prince  de  Tallcyrand,  Mathieu  do 
Dombasle,  Guillaume  de  Humboldt,  Tcmpercur  Alexandre,  le  roi  de  Wurtcni* 
bergy  les  lords  Russell  etBrougham,  le  père  Girard,  etc.  T.  Z. 
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Les  révolutions  ne  changent  pas  le  monde  intérieur  et  moral  aussi  promp- 
tement  que  le  monde  extérieur  et  matériel;  on  s'enrichit  plus  vite  qu'on  ne 
i'éclaire:  l'instruction  des  citoyens  n'est  pas  toujours  au  niveau  delà  situa- 
tion que  les  événements  leur  ont  faite,  et  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  man- 
quent des  lumières  qu'exige  leur  influence,  et  des  principes  qui  doivent  pré- 
rider à  leurs  déterminations.  L'état  intellectuel,  en  un  mot,  n'est  pas  d'accord 
arec  Tétat  social.  C'est  donc  surtout  du  progrès  intellectuel  qu'il  faut  secon- 
der l'essor.  Aucun  moyen  ne  doit  être  négligé  pour  répandre  des  connais- 
sances qui  rétablissent  entre  les  pensées  et  les  situations,  les  esprits  et  les 
aiistenoes,  cet  équilibre  salutaire,  cette  harmonie  qui  peut  seule  être  poin* 
Il  0ocié(é  la  garantie  d'un  développement  régulier,  fécond  et  durable.  C'est 
M  le  premier  et  le  plus  noble  besoin  de  notre  époque. 

La  science  économique  est  appelée  à  se  ménager  une  belle  place  dans  cette 
mofte  longue  et  difflcile,  qui  a  pour  but  d'étendre  parmi  nous  le  cercle  delà 
drilisation  intellectuelle.  Elle  n'entretient  pas  les  hommes  de  leurs  droits; 
elle  laisse  ce  soin  à  {la  politique  :  elle  ne  leur  met  pas  devant  les  yeux  leurs 
devoirs;  c'est  la  tâche  de  la  morale  :  mais  elle  se  propose  d'enseigner  â  chacim 
la  direction  véritable  qu'il  doit  donner  à  ses  intérêts  et  les  moyens  de  rendre 
reiaance  plus  générale.  Organe  sévère  d(ys  lois  auxquelles  sont  soumis  la 
ffiMpérilé  ou  l'appauvrissement  des  peuples,  elle  ne  craint  pas  de  montrer 
foe  les  profits  exagérés  d'un  petit  nombre  peuvent  être  un  dommage  réel  pour 
la  prospérité  de  tous;  car  il  est  à  ses  yeux  un  intérêt  supérieur  à  tous  les  au- 
eelui  de  la  nation  et  de  l'humanité.  I^  travail,  que  le  philosophe  con* 
eomme  l'accomplissement  d'une  loi  supérieure  qui,  à  tous  nos  senti- 
a  attaché  l'action  comme  une  nécessité  et  une  sanction,  l'économiste 
la  lepréfente  comme  le  principe  fondamental  de  la  science,  l'agent  énergique 
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do  rhommc  sur  le  monde  extérieur,  et  la  condition  indispensable  do  raTin- 
cornent  industriel  et  du  maintien  des  sociétés.  Il  en  décrit  la  nature,  les  lois, 
les  résultats,  et,  en  même  temps  ({U*il  en  explique  la  puissance,  par  les  ra|H 
ports  intimes  (prii  découvre  entre  le  juste  et  Putile,  lebien-ôtrc  et  les  bonnes 
mœurs,  il  en  rehausse  la  moralité. 

Cette  simple  vue  de  lobjet  que  S(;  propose  cette  science  toute  noiiTclle,  qui 
la  lin  du  dix-septième  siècle  Leibnitz  entrevoyait  comme  devant  être  l'une 
des  grandes  conquêtes  de  Tesprit  humain,  sulTIt  pour  montriT  que  la  pro* 
pa^ration  de  ses  principes  s'élève  justpfà  la  hauteur  d*une  mission  sociale.  An- 
jourd'hui  que  les  discussions  d(igmati(]ues  ont  cessé  de  retentir  dans  son  sanc- 
tuaire pour  faire  place  h  l'expression  de  vérités  rigoureusement  démontrfieSi 
(file  aspinî  A  vulgariser  des  idées  (prelle  croit  utiles  au  bonheur  du  ;;enre 
humain,  indulgente,  mais  franche  envers  des  vices  qui  sont  le  fruit  derigno- 
rance  ou  de  l'arbitraire;  sévère  envers  des  ennemis  qui  s'cITorcent  de  la  rendre 
suspecte  jiarce  qu1Is  \iveiit  de  ce  qu'elle  réprouve,  ou  qu'ils  so  font  les 
champions  de  ce  qu'elle  combat;  toujours  réservée  envers  d*imprudenl^ 
adeptes  (pii  s'autorisent  de  son  nom,  mais  dont  elle  repousse  les  aliorratioM 
et  (lécline  Fonén^use  responsabilité ,  elle  ne  demande  des  arguments  qu'à  11 
vérité  et  ne  souffre  d'autre  atixiliaire  que  la  force  qu*elle  lui  emprunte.  Cesl 
surtout  dans  les  pays  libres,  là  où  chacun  peut  ètn'  appelé  à  prendre  part  à 
l't^xercice  de  la  puissance  publicpie,  où  le  gouverné  d'aujourd*bui  peut  de- 
venir le  gouvernant  de  demain,  que  ses  enseignements  sont  nécessaires;  alors 
ce  n'est  pas  seulement  un  individu,  c'est  un  i>euplc  entier  peut-être  qui  profile 
des  doctrines  quVlle  établit  et  des  inspirations  qu'elle  suggère.  La  science  est 
belle  par  elIcMnéme,  dans  les  régions  sublimes  de  la  vérité  pure  ;  elle  eit 
petit-ètre  encore  ])lus  digne  de  notre  admiration  et  de  nos  respects  qnaod 
elle  descend  dans  l'arène  des  passions  et  des  intérêts  comme  une  souveraine 
médiatrice,  et  que  chacim  de  ses  principes  i>eut  devenir  un  fait  qui  se  réalise 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  et  le  mobile  d'un  progrès  qui  pousse  la  so- 
ciété vers  un  avenir  meillour. 

C'est  à  ce  titre  (pi'aucune  des  tentatives  (pii  ont  pour  but  de  vulgariseriez 
saines  notions  de  l'économie  polili(pie  ne  saurait  être  regardée  avec  indiffé- 
rence. Dans  im  pays  où  le  pouvoir  public,  si  prodigue  de  ses  bienfaits  enven 
d'autres  branches  des  connaissances  humaines,  montre  une  si  coupable  négli- 
gence pour  la  propagation  des  études  économiques,  où  la  science  no  compte 
que  deux  chaires  et  un  seul  recueil,  c'est  une  bonne  fortune  que  d'avoir  i  si- 
gnaler, pour  la  diHixième  fois,  Tapparition  d'un  Annuaire  de  l'économie  po- 
litique. 

Plusieurs  écrivains,  que  la  science  économique  compte  pour  la  plupart  an 
nombre  de  ses  interprètes  les  plus  distingués,  ont  réuni  leurs  elTorts  pour  ai- 
der à  la  propagati<in  de  quelquis  ^é^ités  utiles.  IV  même  que  la  plupart  des 
autres  sciences,  léconouiie  politique  a  enfin  scm  livre  familier  et  périodique. 
Ci'tte  publication  nouvelle,  sous  im  petit  volume,  contient  une  fsrande  va- 
riété de  sujets,  et,  sous  une  apparence  modeste,  beaucoup  d'oxcelleDtef 
chose-s;  elle  est  aiis^i  di\er>i»  ipie  consciencieuse,  au.s»i  attachante  qu*in- 
strucli\e.  pour  s't'ti  ronxaiiirre,  il  suUit  de  jeter  un  coup  d Vil  sur  la  table 
des  niatii Tes.  Les  prin('i[iiuix  articles  traitent  de  l'inthiencede  la  civilisation  sur 
la  liberté,  des  >>>ténn'S  d'éctuioniie  politique,  de  son  en^eignement,  de  ses  rap- 
ports avec  la  jurisprudence,  du  travail  national,  de  l'impôt,  des  assurances  sur 
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la  vie,  des  conseils  de  prud*hommc8  et  des  marques  de  fabrique,  du  commerce 
de  la  France,  de  l'association  allemande,  des  expositions  des  produits  de  l'indus- 
trie à  Paris  et  à  Berlin,  de  la  comparaison  de  Londres  et  de  Paris ,  du  marché 
aux  enfants  en  Angleterre,  des  voies  de  communication,  des  banques,  des  caisses 
d'épargne,  de  la  statistique  des  journaux  en  Europe  et  de  celle  des  jardins.  Des 
épbémérides  et  une  revue  des  principaux  événements  économiques  de  l'année 
commencent  le  livre,  et  une  bibliographie  raisonnée  le  termine.  On  le  voit,  la 
composition  de  ce  petit  volume,  à  la  portée  de  toutes  les  bourses  et  de  toutes 
les  intelligences,  est  extrêmement  variée.  Quant  à  l'exécution,  la  signature  des 
auteurs  dont  le  nom  est  suffisamment  connu  des  lecteurs  de  ce  recueil  est 
une  garantie  suffisante  et  nous  dispense  de  tout  commentaire. 

Nous  n'élèverons  qu'une  seule  question  :  le  plan  général  de  cet  Annuaire 
attcint-il  le  but  auquel  sa  nature  le  destine? 

Avant  toutes  choses,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  science  n^ait  à  re- 
lever aucune  assertion  hasardée,  à  élaguer  aucune  plante  parasite,  et  que  sa 
pureté  n'ait  à  souffrir  d  aucun  <illiage  étranger.  Cette  première  condition 
est  déjà  capitale  pour  les  gros  volumes  qu'on  achète  peu  et  qu'on  lit  encore 
moins ^  mais  eReest  ici  d'une  plus  haute  importance  encore,  si  Kon  songe  que, 
dans  un  petit  livre  destiné  à  passer  par  un  grand  nombre  de  mains,  Tinadver- 
tance  d'un  seul  peut  devenir  Terreur  de  milliers  d'individus.  Qu'on  nous  dise, 
comme  dans  les  éphémérides  qui  ouvrent  l'Annuaire,  que  le  Tableau  écono- 
mique de  Quesnay  fut  publié  en  1754;  il  n'y  a  pas  grand  dommage  pour  le 
lecteur  à  ne  pas  savoir  que  ce  célèbre  manifeste  de  Técole  physiocratique 
ne  vit  le  jour  que  quatre  ans  plus  tard.  Qu'on  s'apitoie  encore  sur  la  dureté  ex- 
cessive du  régime  des  workhouses,  lequel  nous  a  paru  manifestement  tomber 
dans  l'excès  contraire  ;  c'est  une  erreur  de  fait  qui,  au  fond,  n'a  pas  ici  grande 
importance.  Mais  nous  sommes  loin  de  nous  endormir  dans  la  même  sécurité 
quand  nous  lisons,  dans  la  llevue  de  l'année,  une  phrase  telle  que  celle-ci  : 
«  Les  Anglais  commencent  à  croire  que,  par  suite  de  balances  de  commerce 
«  énormes  au  préjudice  du  Céleste-Empire,  le  numéraire  y  devienne  telle- 
c  ment  rare,  que  toute  transaction  commerciale  avec  ce  pays  devienne  im- 
a  possible.  »  Pour  nous,  nous  sommes  persuadés  que  les  Anglais  qui  ont  lu  Adam 
Smith,  et  ceux  même  qui  ne  consultent  que  leurs  livres  de  comptes,  ne 
sont  nullement  effrayés  de  ce  symptôme  menaçant,  car  ils  savent  que  l'or 
et  l'argent  ne  constituent  pas  la  seule  richesse,  et  ils  se  garderont  bien  de 
refuser  d'échanger  les  produits  de  leurs  manufactures  contre  le  thé  ou  la  soie 
que  leur  offriront  les  Chinois.  Dans  un  livre  élémentaire,  de  pareilles  asser- 
tions ne  doivent  jamais  tomber  de  la  plume,  même  par  inadvertance,  comme 
c^est  ici  le  cas;  il  faut  s'en  garder  comme  d'un  danger  réel.  La  science  écono- 
mique ,  dans  ses  déductions  les  plus  hautes ,  se  réduit  à  un  petit  nombre 
d'axiomes  qui  donnent  la  clef  des  difficultés  les  plus  compliquées.  L'explica- 
tion doit  en  être  irréprochable  pour  porter  tous  les  fruits  que  la  vulgarisa- 
tion des  vérités  élémentaires  est  appelée  à  produire,  a  En  économie  politique, 
cr  a  dit  le  plus  illustre  propagateur  de  ses  doctrines,  comme  dans  toutes  les 
m  sciences,  la  parlie  vraiment  utile,  celle  qtii  est  susceptible  des  applications 
c  les  plus  importantes,  ce  sont  les  éléments;  c'est  la  théorie  du  levier,  du 
c  plan  incliné,  qui  a  mis  la  nature  entière  à  la  disposition  de  l'homme,  c'est 
c  celle  des  échanges  et  des  débouchés  qui  changera  la  politique  du  monde  *.  n 

•  J.-B.  Say,  préface  du  Catéchisme  d'économie  politique. 
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L^Annnaire  nous  semble  devoir  être  spécialement  destiné  à  mettre  à  la  | 
de  tous,  mémo  des  plus  incultes,  les  éléments  qui  constituent  la  scienee  :  c'est 
là  l'objet  «iiiquel  sa  rédaction  doit  être  principalement  ramenée  :  moins  d*ot- 
cursions  bors  du  terrain  où  la  science  propre  a  sa  racine,  moios  de  ces 
sujets  trés-intéressants  par  eux-mêmes,  mais  qui  n'intéressent  surtout  que 
les  hommes  dont  l'esprit  cultivé  est  plus  exigeant;  en  revanche,  des  pr^ 
ccptes  qui  imrlcnt  clairement  à  tous  les  esprits ,  surtout  A  ceux  qui  en  oal 
le  plus  besoin,  revêtus  de  la  forme  la  plus  accessible;  plus  de  liberté  dans 
Tallure,  en  un  mot,  plus  de  démocratie  dans  la  science ,  voilà  le  caractère 
véritable,  la  destination  essentielle  d'un  Annuaire  de  Téconomie  sociale.  Il  ne 
doit  pas  s'adresser  seulement  aux  classes  moyennes,  à  celles  qui  ont  A  leur  dis- 
position une  inflnité  d'autres  moyens  d'instruction  ;  mais  à  cette  partie  de  li 
nation  dont  la  souveraineté  de  droit  doit  tendre  de  plus  en  plus  vers  une  sou* 
veraineté  de  fait  par  les  bienfaits  des  lumières,  et  qui,  courbée  sous  le  poids 
d'un  travail  journalier  et  incessant,  est  en  proie  à  une  ignorance  déplorable 
de  ses  véritables  intérêts  et  entourée  de  pièges  tendus  a  ses  préjugés  ou  A  ses 
fiassions. 

Ne  semble-t-il  pas,  en  elTet,  qu'en  dépit  de  la  générosité  des  intentions, 
certains  écrivains  n'aient  livré  au  inonde  leurs  élucubralions  sociales  que 
pour  oliscurcir  le  jugement  des  classes  ouvriên's,  et  qu'on  ait  pris  A  lAcbe 
de  dilapider  ces  trésors  de  bon  sens  et  d'équité  qui  sont  leur  plus  bel  api- 
nage?  Tous  les  auteurs  de  la  grande  comédie  contemporaine,  qui,  mécoe* 
naissant  le  caractère  des  hommes  et  des  temps ,  se  sont  lancés  dans  toutes  kl 
aberrations  d'un  type  idéal,  et  ont  cru  qu'une  société  so  change  comme  une 
décoration  à  vue,  n'ont-ils  pas  produit  leurs  œuvres  sur  la  scène  au  bénéflee 
exclusif  et  pour  l'édiiication  des  travailleurs?  On  n^a  pas  craint  d*éveiller  kl 
plus  magniliques  espérances  pour  ne  recueillir  que  de  criuMs  mécomptes.  On 
a  fait  étalage  de  théories  spécieuses  devant  présidera  une  vaste  palingénésie 
sociale,  où  le  prétoiidu  droit  dévolu  à  l'un  ne  peut  être  qu'un  attentat  aux  droits 
de  tous;  où  la  lihorto  ét'onomifiue,  succombant,  entraînerait  nécessairement 
dans  sa  chute  tontes  les  autres  libertés  conquises  par  la  liévolution,  achetées 
au  prix  de  tant  do  sacrifices,  et  dont  ou  semble  vouloir  se  dessaisir  aTcc  tant 
de  complaisance.  Des  philanthropes  aveugles  ont  tendu  la  main  A  des  nova* 
teurs  inconsidérés  ;  pour  grossir  les  rangs  de  cette  croisade  dirigée  contrs 
le  bon  sens  et  l'intérêt  des  travailleurs,  les  littérateurs  ont  apporté  leur  con- 
tingent, aligné  leurs  arguments;  et  le  roman  s'est  trouvé  pourvu,  parant 
illumination  soudaine,  du  don  de  la  langue  économique,  ce  qui  ne  vent 
|>as  dire  de  la  science;  usurpation  qui  paraîtra  moins  surprenante  ai  Ton 
considère  que,  poussée  hors  de  ses  voies  légitimes,  errante  et  désœuvrée,  la 
littérature  est  devenue  tout  autre  chose  que  le  modèle  du  goilt  et  le  culte  du 
beau. 

Ces  théories  sont  loin  d'être  d'aceoni  entre  elles  sur  tous  les  points,  mais  U 
en  est  un  où  elles  se  confondent  dans  une  touchante  unanimité,  c'est  dansleiiff 
anathèmes  contre  la  science  économique.  A  les  entendre,  cette  science  n'a  ni 
cœur  ni  entrailles;  son  égoïsnie  n'a  d'égal  que  son  impuissance  ;  elle  n'a  que 
des  apologi(*s  pour  le  riche  et  que  des  dinlains  pour  le  prolétaire.  En  rêvant 
ses  adversaires  possèdent  le  monopole  de  toutes  les  sympathies,  des  aatîsft»- 
tions  pour  tous  les  désirs,  des  attractions  pour  toutes  les  aptitudes,  des  spA- 
citiques  |K)ur  tous  Un  maux.  Ils  ont  seuls  le  privilège  de  s'attendrir;  et  en  i 
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temps  qu*il8  étalent  avec  une  fastueuse  pitié  un  cœur  saignant  de  toutes  les 
blessures  de  leurs  semblables,  ils  proclament  que  leur  esprit  est  assez  vaste 
pour  régénérer  de  la  base  au  sommet  un  monde  dont  ils  sont  Tunique  chance 
de  salut.  Ils  trouvent  des  auxiliaires  dans  les  partisans  intéressés  du  mono- 
pole, qui  s'enrôlent  sous  cette  bannière  anti-économique,  afin  de  se  donner  la 
satisfaction  de  jeter  la  pierre  à  des  vérités  assez  mal-apprises  pour  les  trou- 
bler dans  leur  heureuse  et  lucrative  quiétude. 

'  Ce  sont  ces  ennemis  que  la  science  doit  combattre,  ces  illusions  funestes 
qu'elle  doit  dissiper,  ces  systèmes  aventureux  dont  elle  doit  faire  justice  :  ses 
intérêts  se  confondent  avec  ceux  des  classes  laborieuses ,  c^r  elle  a  pour  con- 
clusion définitive  Tamélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre. 

Cest  surtout  un  livre  comme  TAnnuairequi  doit  être,  aux  yeux  du  peuple, 
le  dépositaire  de  ses  protestations  et  de  ses  conseils.  Cette  propagande  écono- 
mique est  de  nature  à  exercer  la  plus  heureuse  influence  sur  la  conduite  des 
oayriers  et  l'avenir  du  pays.  Parmi  les  forces  qui  concourent  à  la  formation  de 
la  richesse  nationale,  on  s'efforce,  par  une  infinité  de  moyens  plus  ou  moins 
efficaces,  d'augmenter  Vénergie  productive  de  la  terre  et  du  capital  ;  la  puis- 
sance du  travail,  qui  se  personnifie  dans  Tbomme,  et  surtout  celle  du  travail 
manuel,  demande,  pour  porter  totis  ses  fruits,  à  être  pourvue  de  toutes  les 
jessources,  à  être  éclairée  de  toutes  les  lumières.  C'est  sous  cette  forme 
populaire  quMl  est  surtout  réservé  à  l'économie  politique  de  prendre  sa 
part  d'une  tâche  si  digne  de  tous  ses  efforts  et  qtii  sera  sa  plus  belle  récom- 
pense. Il  faut  apprendre  au  travailleur  à  discerner  son  intérêt  réel  au  milieu 
du  conflit  de  tous  les  intérêts,  et  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  de  ce  que  lui  doit 
la  société.  Croyez-vous  que  nos  places  publiques  seraient  aussi  souvent  affli- 
gées du  spectacle  tumultueux  de  salariés  menaçant  à  la  fois  leurs  maîtres  et 
l'ordre  public,  si  on  avait  pris  soin  d'expliquer  au  travailleur  Toriginc  et  les 
variations  du  salaire,  et  la  nature  du  contrat  qui  intervient  entre  lui  et  Ten- 
trepreneur?  Croyez-vous  qu'il  mettrait,  comme  cela  a  lieu  trop  souvent,  ses 
espérances  dans  le  désordre  et  la  spoliation,  s'il  lui  était  prouvé  que  le  tra- 
▼ail  est  impuissant  sans  un  capital  proportionné  qui  lui  fasse  des  avances 
ou  lui  fournisse  des  instruments?  Croyez-vous  que  l'émeute  gronderait  si 
aveuglément  contre  les  machines,  si  on  lui  avait  fait  comprendre  les  ré- 
sultats définitifs  de  ces  instruments  désormais  irrésistibles  de  la  diffusion 
de  la  riches  se  et  du  progrès  général  ?  Croyez- vous  que  tant  de  misérables 
86  presseraient  aux  portes  des  ateliers  pour  offrir  leurs  services  au  rabais, 
moyennant  un  salaire  insuffisant,  s'il  savait  comment  Téquilibre  s'établit  entre 
la  population  et  les  moyens  réguliers  et  légitimes  d'existence?  Croyez- 
Tous  que  tant  de  petites  épargnes  seraient  consommées  en  |pure  perte  pour 
leurs  possesseurs  et  pour  le  pays,  s'il  connaissait  Paction  bienfaisante  des  petits 
capitaux,  le  moyen  de  les  employer  utilement  et  le  danger  de  les  perdre? 
Croyez-vous,  enfin,  que  ses  efforts  isolés  seraient  si  souvent  inutiles  et  son 
eiistence  si  précaire,  s'il  était  pénétré  de  toutes  les  ressources  qu'offre  l'as- 
aocîation  volontaire ,  soit  pour  accroître  la  puissance  productive  de  son  travail 
ou  diminuer  ses  dépenses,  soit  pour  développer  en  sa  faveur  des  heureux  eflfets 
du  principe  si  fécond  des  secours  mutuels?  Ces  notions  élémentaires,  dont 
la  démonstration  familière  peut  être  établie  d'une  manière  évidente,  seraient 
certainement  moins  abstraites  et  moins  difficiles  à  comprendre  que  beau- 
eoap  de  catéchismes  de  nos  églises  et  de  grammaires  de  nos  écoles. 
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Notre  conviction  est  que  la  base  véritable  de  Tamélioration  du  sort  des  tri* 
vailloiirs  réside  dans  une  instmction  solide  et  morale,  dans  toutes  les  institu- 
tions qui  peuvent  seconder  Tesprit  d'épargne  et  de  prévoyance  individuelle  ou 
collective,  et  dans  le  relâchement  graduel  des  liens  du  régime  restrictif. 
En  dehors  de  la  liberté  personnelle  et  de  la  responsabilité  morale  qui  oo 
est  la  conséquence  nécessaire,  il  n'y  a  que  pure  chimère,  danger  réel  et 
atteinte  manifeste  à  la  dignité  humaine.  Toutes  les  sciences  politiques  el 
morales  doivent  concourir  à  engager  les  hommes  qui  sont  |le  plus  mal  par- 
tagés dans  cette  voie,  la  seule  qui  mène  au  but.  La  science  d'Adam  Smitti  et 
de  J.-B.  Say  est  celle  qui  peut  agir  sur  les  masses  le  plus  directement  et  avec 
le  plus  d'efilcacité ,  et  c'est  l'Annuaire  que  nous  appelons  do  tous  dos  vœui  à 
être  la  tribune  populaire  de  l'économie  politique. 

liAUEiGE  MONJEAN. 
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oc 

DU  ROLE  DES  ARMÉES  DANS  L'AVENIR, 

PAR    LE   CAPITAINE    FERDINAND   DURAND. 

Seconde  édUion,  augmentée  d'une  nonvelle  prébee  *. 


Ce  livre  est  encore  un  manifeste  en  faveur  de  Forganisation  de  Tindustrie 
et  do  Tassociation  des  travailleurs.  C'est  l'ouvrage  d'un  homme  de  bien,  dont 
le  cœur  dupe  la  raison ,  et  qui ,  sans  vouloir  les  approfondir,  adopte  do  con- 
fiance des  chimères  qui  sourient  à  ses  sentiments  généreux.  Quelque  pénible 
qu'il  soit  pour  nous  de  froisser  des  convictions  de  colle  nature,  on  comprend 
que  la  vérité  a  des  exigences  dont  le  sacrifice  n'est  dû  à  personne,  et  surtout 
qu'il  ne  peut  appartenir  à  l'imagination  seule  de  se  promener  dans  le  domaine 
de  l'économie  sociale.  D'ailleurs  le  capitaine  Durand,  qui  a  eu  le  noble  courage 
de  se  faire  l'apôtre  de  la  paix,  ne  nous  saura  pas  mauvais  gré  sans  doute  d'user 
de  la  même  indépendance  d'esprit  dont  il  a  donné  la  preuve,  et  de  réprouver, 
à  son  exemple,  toutes  les  doctrines  qui  nous  paraissent  fausses  et  dangereuses. 

Il  est  un  parti  qui,  selon  Tauteur,  a  s'avance  avec  une  rapidité  inouïe  à  la 
t<He  do  l'humanité,  jetant  à  pleines  mains  à  droite  et  à  gauche  des  idées  si 
vives,  si  pénétrantes,  qu'elles  s'attachent  à  tout  et  germent  partout  »;  c'est 
celui  des  socialistes. 

Ce  parti ,  dirons-nous  à  notre  tour,  peut  se  décomposer  en  deux  classes 
bien  distinctes.  Il  y  a  les  socialistes |)o»i7i/>  et  les  socialistes  négah'fs.oiîjen 
d'autres  termes,  les  socialistes  qui  ont  un  système  el  les  socialistes  qui  n'ont 
pas  encore  élaboré  de  doctrine. 

Disciples  d'0>ven,  de  Fourier  ou  de  Saint-Simon,  les  premiers  attachent  on 

*  In  volume  in-8,  Paris,  18»i,  k  la  Lilirairic  militairo,  rue  et  passage  Danphlne,  li. 
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sens  clair  et  précis  à  la  double  formule  de  Vorganigation  et  de  Vassociation,  et 
ne  se  bornent  pas  à  jouer  puérilement  avec  des  mots.  Dans  Técoie  d'Owen , 
par  exemple ,  cette  formule  se  traduit  par  la  communauté  des  biens  ou  Tabo- 
lition  radicale  de  la  propriété  individuelle;  dans  celle  de  Fôurier,  par  Texploi* 
tation  collective  du  sol  et  des  instruments  de  travail ,  et  la  distribution  arbi- 
traire de  la  richesse  proportionnellement  aux  apports  de  chacun  en  capital, 
talent  et  industrie;  dans  celle  de  Saint-Simon,  enfin,  par  la  même  exploitation 
commune,  la  suppression  de  Théritage,  le  classement  hiérarchique  des  capa- 
cités, la  rétribution  proportionnelle  aux  œuvres,  et  Tautocratie  d'un  pontife  ou 
chef  suprême.  Bonne  ou  mauvaise,  voilà  du  moins  une  doctrine  saisissable,  un 
programme  tel  quel  offert  à  la  société  Les  réformateurs  lui  disent  nettement 
ce  qu'ils  veulent.  S'ils  déchirent  sa  constitution  d'une  main ,  de  Fautre  ils  lui 
en  présentent  une  nouvelle;  et,  à  défaut  de  la  raison,  la  logique,  on  doit  l'a- 
vouer, se  trouve  satisfaite. 

Les  socialistes  négatifs  ne  tiennent  aux  précédents  que  par  le  nom  et  la 
communauté  de  haine  contre  la  liberté  du  travail.  Ils  ne  prêtent  véritablement 
aucun  sens  à  la  formule  de  Voryanisation  et  de  Vassociation,  C'est  peureux, 
quoiqu'elle  revienne  sans  cesse  dans  leurs  écrits ,  un  symbole  qui  n'a  pas 
d'objet,  un  pur  assemblage  de  mots  qui  ne  représentent  aucune  idée,  et  qu'on 
peut  comparer  à  l'enseigne  d'un  commerçant  qui  n'aurait  pas  un  atome  de 
marchandises  dans  ses  magasins.  Leur  système  consiste  à  n'en  pas  avoir.  Ils  no 
sont  ni  communistes,  ni  fouriéristes,  ni  saint-simoniens,  mais  tout  simplement 
organisaieurs  et  associateurs ,  qu'on  nous  passe  le  mot,  en  vertu  de  procédés 
mystérieux  dont  la  révélation  est  encore  à  venir.  Leur  unique  rôle,  c'est  de  se 
lamenter  sur  le  sort  du  grand  nombre,  d'anathématiser  la  concurrence,  d'in- 
jurier Adam  Smith  et  J.-B.  Say,  et  de  reprocher  à  tous  les  gouvernements  de 
n'avoir  pas  trouvé,  pour  fonder  l'harmonie  des  intérêts,  la  lumière  qu'ils 
attendent  eux-mêmes.  Philanthropie  bruyante  et  commode,  à  l'aide  de  laquelle 
la  popularité  se  recueille  en  raison  inverse  des  services  que  Ton  rend  au 
peuple  ! 

C'est  à  cette  école  purement  négative  du  socialisme  qu'appartient  le  capi- 
taine Durand,  et  nous  le  confessons  à  regret,  parce  que,  sans  parler  de  la 
pureté  de  ses  intentions,  son  livre  contient  des  preuves  nombreuses  de  la  rec- 
titude naturelle  de  son  jugement  toutes  les  fois  qu'il  peut  se  soustraire  à  la 
passion  séduisante  de  l'utopie,  que  comme  tant  d'autres  il  confond  avec  l'amour 
rationnel  du  progrès. 

Comme  les  socialistes  positifs ,  l'auteur  se  complaît  à  mettre  en  relief  les 
soufTrances  malheureusement  trop  réelles  de  l'humanité.  Comme  eux  encore, 
il  les  impute  sans  réserve  au  régime  de  la  concurrence,  bien  qu'en  fait  l'exis- 
tence des  douanes  et  de  toutes  les  autres  restrictions  apportées  à  la  liberté 
industrielle  et  commerciale  témoigne  que  ce  régime  n'a  encore  reçu  dans 
aucun  Ëtat  de  l'Europe  son  entier  développement.  Mais,  par  exemple,  et  quoi- 
que la  logique  le  commandât  d'une  manière  rigoureuse ,  il  ne  conclut  pas 
comme  eux,  de  cette  lugubre  pathologie  du  corps  social,  à  un  exposé  quel- 
conque de  moyens  de  guérison.  Tout  ce  qu'il  nous  enseigne  sous  ce  rapport, 
c'est  que  l'Ëtat  doit  diriger  l'industrie,  ainsi  qu'il  dirige  l'administration,  Tar- 
mée,  la  marine,  et  tenter  de  suite  cette  voie  d'organisation  générale,  par  l'ap- 
plication de  l'armée  aux  travaux  civils.  C'est  très-bien  sans  doute  d'affirmer, 
on  le  croit,  que  tel  est  le  devoir  de  la  puissance  publique.  Mais,  en 
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bonne  conscience,  quelle  peut  être  Tutilité  d*une  pareille  afllrmaiioD,  fi  elle 
n'est  suivie  de  la  preuve  que  raccoroplissement  do  ce  prétendu  devoir  est 
chose  rationnellement  possible  ?  1^  tbème,  déjà  soutenu  par  un  autre  écrivain  \ 
que  Plïtat  doit  se  faire  le  régulateur  suprême  do  la  production  et  de  la  distri- 
bution de  la  richesse,  n*est  pas  à  coup  sûr  un  énoncé  d*évJdenoe  morale  ou 
mathématique.  Quand  on  le  proclame  donc,  c'est  à  la  condition  rigoureuse  de 
se  livrer  aux  développements  essentiels  qu'il  comporte,  sans  quoi  Foo^epeat 
êb«  réputé  tenir  un  langage  sérieux  et  faire  appel  à  l'intelligence  des  lecteurs 
qui  raisonnent.  Voilà  néanmoins  ce  que  ne  semble  pas  avoir  compris  le  capi- 
taine Durand,  qui,  variant  toujours  les  formes  de  la  proposition  précédeote . 
évite  sans  cesse  d'en  aborder  la  démonstration,  de  formuler  un  système  pra- 
tique qui  serve  de  erilerium  à  sa  valeur  .  a  Associez ,  se  lx>me  à  dire  rbooo- 
rable  philanthrope  au  pouvoir,  associez  hiérarchiquement  les  maîtres  et  les 
ouvriers,  les  bourgeois  et  les  ser^'iteurs,  les  riches  et  les  pauvres,  les  forts  et 
les  faibles  :  c'est  le  seul  moyen  de  sortir  de  cette  anarchie  qui  gronde  sourde- 
ment autour  do  nous  et  nous  menace  incessamment  de  tout  engloutir,  de  tout 
bouleverser.  » 

Mais  qui  n'aperçoit  que  le  pouvoir,  de  même  que' les  défenseurs  roulîiMtn 
de  la  concurrence ,  les  aveugles  disciples  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say,  pour 
employer  les  expressions  de  l'auteur,  peuvent  répondre  :  «  Ces  paroles  nous 
apprennent  bien  que  le  remède  à  l'anarchie ,  en  supposant  que  ranarchie 
existe ,  consiste  dans  Tassociation  ;  mais  elles  nous  laissent  ignorer  en  quoi 
consiste  le  procédé  de  rassociation  lui-même.  Utopiste ,  homtne  plus  délicmU' 
meni  organisé  que  la  foule,  homme  de  sentiment ,  gui  voyez  plus  loinqu*elU^ 
qui  vous  tenez  plus  prés  de  IHeuique  de  la  multitude*^  si  vous  avez  reçu  la 
lumière  d*en  haut,  pourquoi  donc  ne  nous  la  communiquez- vous  pas?  et  si  elle 
ne  vous  a  point  illuminé  encore,  n'élait-il  pas  plus  sage  d*attendro  Pheure  de 
la  révélation  pour  rompre  le  silence?  » 

En  effet,  il  est  triste  de  voir  un  esprit,  grave  d'ailleurs,  traiter  avec  une 
pareille  li'gèrelé  des  choses  de  réconomie  sociale.  Comment  le  capitaine  Durand 
en  est-il  à  savoir  qu'entre  l'organisation  administrative,  celle  de  Tarmée,  do  la 
marine  et  Voryanisation  de  l'industrie,  il  n'y  a  aucun  rapport  à  établir?  11  est 
conforme  à  la  nature  des  choses  que  le  gouvernement  préside  à  l'administra- 
tion  et  dirige  les  forces  de  terre  et  de  mer,  parce  que  cela,  loin  do  porter 
atteinte  à  la  propriété  et  à  la  liberté  des  citoyens,  a  pour  objet  d'assurer  Tune 
et  l'autre.  On  ne  conçoit  même  pas  qu'il  en  puisse  être  autrement,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  que  le  premier  venu  ait  le  droit  de  prendre  le  commandeoient 
de  l'année  ou  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  flotte.  Mais  il  serait  au  contrairo 
irrationnel  au  plus  haut  degré  que  le  gouvernement  eût  la  direction  suprême 
de  l'industrie,  parce  que  ce  fait  ne  s'accomplirait  qu'à  la  charge  de  mettro  à  sa 
pleine  disposition  le  sol  national,  le  capital  national,  l'intelligence  et  les  bras  de 
tous  les  travailleurs.  Or,  comme  l'abstraction  qu'on  appelle  le  gouvernement, 
l'Ëtat,  la  puissance  publii|ue,  etc.,  s'incarne  toujours  dans  des  hommes  qui  œ 
sont  pas  d'une  nature  supérieure  au  reste  de  la  société,  le  sens  commun  défend 
à  cette  dernière  de  consentir  jamais  à  un  pareil  abandon.  ÏJOè  peuples,  qud 
que  soit  le  désintéressi*ment  des  conseils  qu'on  leur  donne  i  cet  égard ,  ne  se 

*  M.  I^nis  Bhnc,  Oryanisatiom  du  travail, 
s  DéllniHonde  t^ntopiste,  page  177  du  livre. 
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dépouillent  et  ne  se  suicident  au  profit  do  personne,  dans  le  but  de  rendre  la 
production  de  la  richesse  plus  puissante  et  sa  distribnlion  plus  équitable.  Voili 
pourquoi  tous  les  systèmes  de  transformation  sociale  imaginés  jusqu*à  ce  jour, 
depuis  celui  d*Owen  jusqu'à  celui  de  M.  Louis  Blanc,  qui  demande  la  création, 
par  yole  d'emprunt,  d'ateliers  sociaux  destinés  à  livrer  une  guerre  sainte  à  la 
coDGurrence,  font  sourire  les  publicistes  et  les  hommes  d^État,  et,  quoique 
applaudbpar  le  vulgaire,  qu'ils  amusent  à  Tctatde  théories,  en  seraient 
repoussés  énergiquemcnt  au  premier  essai  de  réalisation.  Ces  conceptions  di- 
verses récréent  surtout  les  oisifs  des  grandes  villes;  mais  allez  demander  à 
rbabitant  des  campagnes  qu'il  vous  cède  son  champ  et  sa  maison  pour  ériger 
UD  pkalansUre^  et  vous  verrez,  s*il  vous  comprend,  ce  qu'il  vous  répondra. 
Toujours  est-il  ceptMidant  que  les  auteurs  de  ces  systèmes  exposent  une  idée, 
et  ne  prennent  pas  la  plume  uniquement  pour  aligner  des  mots.  Ils  n'isolent 
pas  la  fin  des  moyens,  et  comme  ils  savent  que  la  propriété  et  la  liberté  indi- 
viduelles ne  sont  pas  compatibles  avec  le  principe  de  Varganieaiion  et  de  l'ai- 
iociation,  tous  attaquent  hardiment  la  liberté  et  la  propriété,  et  n'hésitent  pas 
à  en  demander  le  sacrifice,  les  uns  complet,  les  autres  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  considérable. 

A  leur  exemple  donc,  le  capitaine  Durand  devait  adopter  ces  vues  et  les 
avouer ,  ou,  s'il  ne  les  adoptait  pas,  expliquer  clairement  le  jeu  de  son  nou- 
veau mécanisme  social.  Cette  méthode  nous  eût  été  plus  profitable  peut-être 
que  des  allégations  vagues,  et  stéréotypées  en  quelque  sorte,  sur  le  gâchis  qui 
règne  dans  l'industrie  agricole,  manufacturière  et  commerciale;  que  des  do- 
léances sur  la  falsification  des  produits,  qui  n'a  rien  à  démêler  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail ,  et  que  des  philippiques  véhémentes  contre  les 
boutiquiers  des  villes  et  des  villages,  qui  se  placent  effrontément  entre  le  pro- 
ducteur et  le  caneommateur.  Grave  sujet  de  blâme,  en  elTet,  que  V effronterie  du 
boucher  y  par  exemple,  qui  se  place  entre  l'éleveur  de  bestiaux  et  le  consom 
mateur  de  viande  pour  dispenser  celui-ci  d'acheter  un  mouton  tout  entier, 
quand  il  n'a  besoin  que  du  gigot  de  l'animal  1 

En  somme,  voici  les  griefs  de  Fauteur  contre  réconomio  politique  des  socié- 
tés modernes.  C'est  que  dans  ces  sociétés  u  produit  qui  peut ,  vend  qui  veut , 
contomme  qui  a.  »  Inde  mali  lobes  :  la  liberté  de  produire  et  de  vendre  est  la 
mère  du  paupérisme ,  et  les  accidents  de  la  nature,  les  passions  humaines  et 
le  défaut  de  rapport  entre  la  population  et  le  capital  circulant,  n'y  sont  appa- 
remment pour  rien  ! 

Voici  maintenant  le  remède.  C'est  qu'une  main  directrice ,  la  main  de  l'État , 
fréêide  à  la  production  et  à  la  distribution  des  richesses  sociales,  a  Si,  ajoute 
le  capitaine  Durand,  le  droit  suprême  de  répartition  des  richesses  sociales  était 
entre  les  mains  de  l'État ,  l'ordre  et  l'économie  nattraicnt  dans  la  consomma- 
tion, aujourd'hui  si  désordonnée.  A  la  consommation  solitaire,  morcelée,  qui 
entraîne  une  si  grande  dépense  et  une  si  grande  perte  de  temps,  succéderait 
une  consommation  par  groupes ,  comme  l'année  nous  en  olTre  aujourd'hui  un 
exemple,  mais  encore  imparfait  et  grossier.  Il  y  aurait  économie  de  bras,  éco- 
nomie de  matières,  et  tout  serait  beaucoup  mieux,  o 

Il  y  a  lieu  de  croire,  au  contraire,  que  tout  serait  beaucoup  plus  mal.  Mais  la 
discussion  de  ce  point  nous  entraînerait  dans  de  trop  longs  développements, 
et  Ton  ne  discute  une  question  d'ailleurs  qu'autant  qu'elle  est  posée.  Or,  nous 
promettre  des  merveilles  de  la  dictature  du  gouvernement  dans  Tordre  écono- 
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inique,  c'est  toujours  demeurer  dans  le  vague,  et  ne  rien  nous  apprendre  fat 
la  nature  même  des  procédés  d'organisation  et  d*associafion  en  faveur  desquels 
on  la  réclame.  Pense-t-on  donc  que  Porganisation  du  travail  agricole,  manu- 
facturier et  commercial  soit  chose  aussi  simple  que  de  créer  un  bureau  de 
plus  dans  un  ministère  ou  une  compagnie  nouvelle  dans  un  régiment,  et  que 
le  droit  suprême  de  répartir  la  richesse  sociale  n*entratnerait  pas  des  coiûé* 
quences  graves  et  nombreuses ,  qu'il  soit  au  préalable  utile  d*étudierT  On  ne 
toucherait  pas  à  un  seul  article  de  la  loi  civile  sans  chercher  à  prévoir  le» 
résultats  do  la  modification ,  et  Ton  veut  que  la  société ,  qui  est  devenue  ma- 
jeure depuis  longtemps,  accepte  de  confiance,  pour  des  affaires  quetlcgm 
fort  bien  elle-même,  une  tutelle  oflicieuse  qu*elle  ne  sollicite  point!  On  veut 
bien  davantage ,  on  veut  que,  sur  parole,  elle  renonce  à  sa  personnalité  même, 
qu'elle  consente  à  se  fondre  dans  le  gouvernement,  à  s'eflTacer  tout  entière 
devant  Y  État  y  et  à  jouer,  en  un  mot,  entre  les  mains  du  pouvoir,  le  même 
rôle  que  jouent  certains  moines  entre  celles  de  leur  général,  le  rôle  d'instru- 
ment dépourvu  de  toute  volonté  et  de  toute  activité  propres!  De  bonne (bi, 
cette  prétention  a  quelque  chose  d'excessif,  et  nous  préférons  à  cette  doctrine 
celle  que  Napoléon,  qui  n'était  pas  à  coup  sûr  partisan  de  Tanarchie,  cherchait 
à  inspirer  à  son  Conseil  d'État  par  ces  judicieuses  paroles  :  a  II  ne  faut  pot 
qu'un  youvernement  fasse  trop  le  père.  »  Mais  la  manie  de  tous  les  socialistes, 
c'est  précisément  de  croire  que  nous  sommes  encore  au  maillot,  et  de  vouloir, 
par  un  amour  désordonné  de  la  centralisation,  que  la  société  s'absorbe  dans  œ 
qu'ils  appellent  l'Ëtat,  comme  le  clergé,  à  l'aide  d'une  autre  doctrine,  tend 
à  l'absorber  dans  l'Ëglise. 

Après  avoir,  comme  on  voit,  parlé  d'organisation  et  d'association,  sans  atta- 
cher de  sens  précis  à  cette  double  formule,  le  capitaine  Durand  propose  de 
commencer  la  réalisaii»»!  de  l'une  et  de  l'autre  en  employant  Farmin;  aux  tra- 
vaux civils.  Ici  reviei.i .  :  '  encore  toutes  les  objections  qui  précèdent,  et  l'au- 
teur continue  évidemment  de  tourner  dans  un  cercle  vicieux.  Nul  moyen  de 
savoir  si  l'armée  est  un  instrument  propre  à  fonder  le  règne  de  rbarmooic 
générale  des  intérêts,  ce  que,  par  parenthèse,  n'admettent  pas  les  fouriéristes, 
quand  on  ne  nous  révèle  point  les  bases  essentielles  de  cette  harmonie.  Nous 
ne  nous  arrêterons  donc  qu'un  instant  sur  les  idées  émises  par  l'auteur  à  re 
sujet,  idées  tellement  vagues  encore,  que  les  lignes  suivantes  peuvent  eu  offrir 
le  résumé. 

«  C'est  par  l'armée,  dit  le  capitaine  Durand,  que  doit  commencer  la  réor- 
ganisation sociale  que  l'on  prêche  autour  de  nous.  C'est  l'armée  seule  qui  peut 
ouvrir  à  la  nation  les  portes  du  bel  avenir  qu'entrevoient  déjà  quelques  e^pnU 
supérieurs.  Il  faut  que  toute  une  génération  traverse  le  sein  de  l'armée  orga- 
nisée industriellement,  qu'elle  s'y  arrête,  s\  transforme  et  en  sorte  pure  de 
toutes  les  souillures  du  passé,  avant  que  l'ère  nouvelle,  si  désirée,  s'ouvre 
devant  l'humanité  !  » 

Ce  que  l'auteur  entend  par  Vorganisation  industrielle  de  l'armée  n'est  pa<, 
on  le  pense  bien,  le  simple  emploi  de  l'intelligence  et  des  bras  de  ceux  qui  la 
composent  à  rentreprise  des  travaux  publics  civils  et  militaires.  Il  veut  qu  elle 
ouvre  ses  bras  aux  beaux-arts ^  aux  sciences,  à  Vindustrie,  ce  qui  équivaut  à 
rien  moins  qu'à  constituer  dans  son  sein  une  espèce  d'université  de  tout<*s  les 
professions  libérales  et  industrielles  :  «  Modifiée  de  la  sorte,  prétend-il,  Tamiëe 
pourrait  offï'ir  à  la  nation  un  immense  et  élastique  casier  où  tous  trouTeraîeiit 
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place,  où  tous  recevraient  ce  qui  est  oécessaire  à  la  vie,  où  Ton  donnerait  à 
tous  ce  qu'une  société  doit  à  chacun  de  ses  membres  :  à  Tenfancc,  une  instruc- 
tion élémentaire  large  et  utile;  à  la  jeunesse,  une  éducation  professionnelle 
en  rapport  avec  les  goûts  de  chacun  ;  à  la  virilité,  une  fonction  selon  ses  apti- 
tudes; à  la  vieillesse  enfîn,  une  retraite  proportionnée  à  ses  œuvres  passées,  d 
Enfin,  pour  faciliter  Texécution  de  ce  plan,  on  devrait  appeler  les  jeunes  gens 
sous  les  drapeaux  à  Tâge  de  seize  ans,  et  les  y  faire  passer  tous  par  le  déve- 
loppement progressif  qu'on  donnerait  aux  cadres  de  l'armée. 

Ces  vues  partent  d*un  bon  cœur;  mais,  en  vérité,  on  n'aperçoit  pas  ce  que 
la  société  gagnerait  au  déplacement  du  foyer  de  Tinstructiou  générale,  ou  a 
faire  enseigner  par  Tarmée  tout  ce  qu'elle  enseigne  très-bien  elle-même.  On 
conçoit  encore  moins,  surtout,  comment  Tarmée  apprendrait  à  la  nation  tout 
ce  que  celle-ci  a  besoin  de  savoir.  Tant  que  les  armées  seront  nécessaires ,  le 
principe  de  la  division  du  travail  exige  que  leur  activité  soit  exclusivement  ou 
presque  exclusivement  militaire.  Le  capitaine  Durand  veut  qu'on  fasse  de 
l'agriculture  avec  les  hommes  et  les  chevaux  de  la  cavalerie,  il  dit  que  les 
terres  ne  manqueront  pas  à  l'armée  pour  établir  des  camps  agricoles  et  des 
fermes-modèles,  notamment  dans  les  Pyrénées,  les  Alpes,  les  Vosges,  les  Lan- 
des, la  Gironde,  le  Cher,  la  Sologne,  etc.  A  merveille.  Mais  il  oublie  qu'en  outre 
de  la  terre  et  des  bras,  Tagriculture  a  besoin  de  capital;  ou  bien  sa  pensée  est 
que  rimpôt  ou  l'emprunt  comblera  cette  lacune.  Pour  notre  compte,  nous  ne 
voyons  pas  la  nécessité  que  les  capitaux  prennent  le  chemin  du  Trésor  pour 
aller  mettre  en  valeur  des  terrains  arides.  Les  capitaux  se  portent  d'eux- 
mêmes  où  les  profits  les  appellent.  Quand  il  y  aura  bénéfice  à  défricher  les 
terres  incultes,  l'intérêt  personnel,  qui,  tout  en  ne  cherchant  que  son  pro- 
pre avantage,  est,  selon  la  remarque  d'Adam  Smith,  conduit  par  une  main 
invisible  à  accomplir  le  bien  général  de  la  société,  saura  bien  se  charger  de 
cette  besogne.  S'il  n'y  a  pas  bénéfice ,  il  a  raison  de  s'en  abstenir,  puisqu'il 
peut  donner  d'une  autre  manière  un  emploi  productif  au  travail.  L'histoire  ne 
nous  apprend-elle  pas  d'ailleurs  que,  loin  qu'il  y  ait  besoin  de  l'action  gou- 
vernementale pour  obtenir  du  blé ,  cette  denrée  n'a  jamais  été  plus  rare  que 
lorsqu'il  a  plu  à  l'administration  de  se  mêler  de  son  commerce  et  de  sa  cul- 
ture? 

Il  est  évident,  en  outre,  que  ce  projet  de  mettre  l'éducation  civile  et  militaire 
de  toute  la  jeunesse  à  la  charge  de  la  société  constituerait  une  violation  odieuse 
de  la  liberté,  de  la  propriété  du  citoyen,  et  des  droits  du  père  de  famille,  im- 
puissante pour  réaliser  ce  qu'on  entend  par  Vassocialion  hiérarchique  des  tra- 
vailleurs. S'il  est  possible,  en  eflet,  d'admettre  que  des  soldats  cultivent  une 
portion  du  sol ,  sauf  à  ce  que  les  frais  d'exploitation  dépassent  la  valeur  du 
produit,  l'est-il  qu'on  leur  fasse  exercer  toutes  les  professions,  si  diverses  et 
si  nombreuses,  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale?  Le  gouverne- 
ment ne  possédant  rien  que  ce  que  la  société  lui  donne,  il  faudra  donc  que 
celle-ci  se  dépouille  d'une  partie  de  ses  capitaux  pour  faire  de  l'État  un  chef 
d'industrie!  Mais  alors  il  y  aurait  dans  la  nation  deux  classes  de  travailleurs, 
les  travailleurs  officiels,  qui  recevraient  des  salaires  fixes  et  des  pensions  de 
retraite  sur  le  Trésor,  et  les  travailleurs  inofficicls,  qui  continueraient  d'être 
soumis  au  régime  de  la  concurrence?  L'unique  résultat  de  ce  système  serait 
d'enrichir  les  preinicrs  en  appauvrissant  les  autres  !  Et,  comme  il  y  aurait  im- 
possibilité physique  et  morale  qu'un  pareil  état  de  choses  se  soutint,  l'alterna- 
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tive  nécessaire  serait  ou  de  revenir  à  l'économie  actuelle  de  la  aociéié,  ou  49 
mettre  à  la  discrétion  absolue  du  pouvoir  la  terre,  le  capital  oatkMial  H  la 
personne  des  travailleurs,  en  le  proclamant  le  directkur  sunÈaa  4»  Vimimilriêl 
Autant  l'auteur  se  réjouirait  de  cette  conséquence,  autant  noua  aonuma  eoo* 
vaincu,  nous,  qu'il  n'y  aurait  pas  pour  la  société  sujet  de  8*en  applaudir. 

En  résumé,  toute  la  partie  du  livre  du  capitaine  Durand  qui  i  trait  A  l^oo- 
nomie  sociale  accuse  des  méditations  peu  sérieuses  sur  la  matière.  Ce  D'ail 
pas  ainsi,  il  faut  le  reconnaître,  que  les  hommes  de  talent  de  l'école  aalol- 
simoniennc,  a  laquelle  il  a  emprunté  sa  doctrine,  si  toutefois  on  peut  domier 
ce  nom  aux  idées  vagues  dont  cet  article  contient  l'analyse,  dogmatiiaioot 
contre  ce  qu'on  appelle  la  vieille  économie  politique  depuis  1830.  Si  leurs  Ira- 
vaux  ont  eu  du  retentissement,  si  la  science  leur  doit  même  en  partie  la  yuI> 
garisation  des  principes  dont  ils  attaquaient  la  valeur,  c'est  que  cette  adeoea 
ne  leur  était  pas  étrangère,  et  qu'avant  de  la  combattre,  ils  n'avaient  paa  dé- 
daigné de  s'en  instruire.  Aussi  leur  critique ,  quoique  égarée  par  Tciprit  de 
système,  est-elle  mêlée  continuellement  à  des  aperçus  scient  iflquea  qui  porleol 
l'esprit  à  la  réflexion  et  intéressent  le  lecteur.  Mais  des  déclamatiooa  banales 
contre  la  concurrence,  des  lieux  communs  mille  fois  épuisés  sur  la  misère  des 
classera  laborieuses,  n'ont  pas  plus  ce  mérite,  qu'ils  ne  peuvent  contribuer  à 
satisfaire  les  vœux  si  honorables  du  capitaine  Durand  pour  ramélioration  phy- 
sique, morale  et  intellectuelle  du  plus  grand  nombre.  Nous  regrettons  donc 
que  celui-ci  n'ait  pas  borné  son  œuvre  à  Thistoire  pleine  d'intérêt,  que  sa  pla 
nous  a  donnée,  des  tendaneee  pacifiquet  de  la  ioeiété  européenne. 

Et'GÈïic  DAIRE. 

BULLETIN. 


Nombre  bts  nacui.nes  a  vapeuh  em  France  da!«s  les  u8I!«es.  -—  On  complail  tu 
18 i2  5,01 1  cliaudièros  à  vapeur,  dont  5,â7à  étaient  d'origiuc  française.  Sur  ce  nooi- 
bre,  1,011)  fournissaient  de  la  vapeur  pour  diiïércnts  usages;  les  4,â9i  auUts  ali- 
mentaient 5,or>5  machines  à  vapeur,  dont  537  à  basse  pression  et  â,5l6  i  haute 
pression.  Les  3,055  machines  à  va|)eur,  prises  ensemble,  avaient  une  force  de  39,009 
chevaux-va|)eur,  équivalant  à  117,0:27  chevaux  de  Irait,  plus  de  ^utf  canC  mile 
hommes. 

L'accroissement  sur  Tannée  précédente  a  été  de  1 ,7tC»  chevaux-vapeur,  ou  de  5,115 
chevaux  de  trait,  ou  de  35,705  hommes. 

Soixante-dix-neuf  départements  possédaient  des  ap|iareils  à  vapeur.  Sept  dépa^ 
lements  en  avaient  à  eux  seuls  ^plus  du  tiers,  savoir:  la  Seine,  fUI;  le  Nord«  906; 
la  Seine-Inférieure,  3il  ;  le  Gard,  311  ;  le  Rhône,  i37  ;  la  Loire,  145,  et  hi  Somiiie  96. 

îje»  5.911  chaudières  étaient  réparties  dans  3,633  étaMissemenls  de  148  gtwim 
différenlii,  savoir  : 

748  établissements  de    80  (,*cnres  différents,  n'ayant  que  des  madiiiiea; 
i,85i  —  51  —  pourvus  de  machines  et  de  chaodièm; 

33  —  Il  —  n'ayant  que  des  cbaudims. 

3,t>33  clahlibsenienl.s  de  148  genres  différents. 
Les  deux  espèces  d'appareils  à  vapeur,  chaudières,  caloriAies  al  ■aehiafi  oalpé- 
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nétré  dans  54  défiartenieotti.  Il  n*y  a  que  des  machines  dans  20  autres,  et  que  des 
cbaudières-ealotifères  dans  5. 

Nomii  nu  bateaux  a  vapkur  en  France  en  1^42.  —  En  1842,  la  navigation  à 
vapeur  s*est  efléctuée  avec  220  bateaux,  c'est-à-dire  2  de  plus  que  Tanaée  précé- 
dente. Ces  bateaux  se  répartissaient  entre  vingt  départements. 

Les  appareils  moteurs  consistaient  en  337  machines,  qui,  prises  ensemble,  avaient 
une  force  de  11,794  chevaux,  représentant  plus  de  35,000  chevaux  de  trait.  Sur  ces 
937  machines  accusant  une  force  moyenne  de  35  chevaux,  241 ,  dont  la  force  moyenne 
est  de  35.4  chevaux,  fonctionnaient  à  basse  pression  ;  Ton  en  comptait  96  à  haute 
pression,  dont  la  force  moyenne  est  d'environ  34  chevaux.  Quant  à  la  force  motrice 
dea  239,  elle  était  moyennement  de  54  chevaux  par  bateau. 

La  consommation  moyenne  de  la  houille,  par  heure  et  par  cheval,  est  de  5  kilo- 
grammes 142  grammes  pour  les  machines  à  basse  pression,  de  5  kilogrammes  661 
grammes  pour  celles  à  haute  pression,  et  de  5  kilogrammes  287  grammes  pour  les 
DiachiDes  sans  égard  à  la  pression  à  laquelle  elles  fonctionnent. 

Les  229  bateaux  ont  été  affectés  aux  services  suivants  : 

Au  transport  des  passagers  et  des  marchandises 117 

—         des  passagers  seulement 68 

A  la  remorque  de  transports  d^hommes  et  de  marchandises 44 

229 
Eq  i^outant  au  poids  des  marchandises  transportées,  qui  a  été  de  996,826  tonnes, 

celui  des  passagers,  évalué  à  176,098  tonnes,  à  raison  de  70  kilogrammes  par  passa- 

ger  avec  son  bagage,  on  trouve  que  le  poids  total  transporté  s*est  élevé  à  1,172,924 

tonnes. 
Il  est  à  remarquer  qu*avec  62  chevaux-vapeur  de  moins  qu'en  1841,  le  nombre  des 

passagers  s'est  cependant  accru  de  89,054,  et  le  poids  des  marchandises  transportées 

de  1,378,402  quintaux  métriques. 
L'administration  fait  des  relevés  depuis  1833,  on  a  donc  pu  dresser  le  tableau  sui- 

Taat: 

Baietai  ^Stiehlnes. Toooef 

à  ^     '  **  '^  -^         "^         Pitttgen.  de 

Ttpear.        Nombre.         Chevaux.  roarchaodiies. 

1833  75      90      2,635     1,038,916      38,140 

1834  82      92      2,274      924,063      22,909 

1835  100     118      3,863     1,588,500     121,553 

1836  105     122     4,148     1,248,552     161,500 

1857  124     150      5,408     2,190,621      99,333 

1858  160     207      7,493     1,418,189     274,808 

1839  225  300  11,297  1,969,905  213,836 

1840  211  263  11,422  2,548,116  485,539 

1841  227  291  11,856  2,426,637  858,986 

1842  229  337  11,794  2,515,691  996,826 

Ne  sont  point  comprises  dans  ce  tableau  les  29  machines  placées  sur  les  27  bateaux 
fixes  destinés  à  draguer,  à  la  remorque,  aux  passages  des  écluses  et  à  élever  l'eau 
pour  différents  usages.  La  force  totale  de  ces  29  machines,  dont  7  sont  à  basse  près* 
sîoii,  était,  en  1842,  de  374  chevaux. 

Tableau  i»es  marines  commerciales  des  États  européens,  publié  par  le  Llotb 
ADTRMnnEN.  —  Le  Lloyd  autrichien  publie  un  tableau  des  marines  commerciales  de 
tous  les  Ëtats  européens.  D'après  ce  document,  les  vingt-six  puissances,  grandes  ou 
petites,  qui  ont  des  navires,  ont  ensemble  87,296  navires  de  long  cours  ou  odtiers, 
jaugeant  11^1145,831  tonneaux.  L'Angleterre  figure  dais  ee  total  pour  plus  du  quart. 
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quant  au  nombre  des  navires,  et  plus  du  tiers  quant  au  tonnage;  elle  possède i3^ 
navires  de  long  cours  et  9,862  navires  côtiers,  ensemble  23,152  navires,  jaugeant 
3,047,418  tonneaux.  La  France,  que  nous  avons  intérêt  à  lui  comparer,  ne  posséde- 
rait, toujours  d'après  le  même  document,  que  2,283  navires  de  loDg  cours  et  il ,962 
navires  côtiers,  ensemble  13,845  navires,  jaugeant  589,517  tonnes.  A  n'en  juger 
que  par  ces  deux  derniers  résultats,  la  France  a  presque  moitié  moins  de  navires  que 
sa  rivale,  et  le  tonnage  de  ses  navires  est  cinq  fois  moindre.  Les  Deux-Sieiles,  !i 
Prusse,  y  compris  les  villes  banséatiques,  et  l'Autriche  occupent  le  second  rang; 
car  elles  n^ont  que  9,  8  et  6,000  navires.  Le  Lloyd  ne  dit  pas  au  juste  quelle  estrim- 
portance  de  la  navigation  de  la  Russie  ;  il  donne  h  cette  puissance  un  tonnage  gfDê- 
ral  de  239,000  tonnes,  et  222  navires  spéciaux  à  la  Russie  du  Sud. 

Bien  que  la  publication  du  Lloyd  autrichien  n'ait  pas  toute  rauthenticilé  des  rele* 
vés  officiels,  nous  croyons  cependant  devoir  la  donner  ici  ;  ce  journal  étant  géoé- 
ralement  bien  renseigné. 


ÉTATS. 


ire  CLASSE. 

KAVibKS  DB  LOXG  COURS. 


2««  CLASSE. 
VAviRia  cOtib&s. 


Crande-Dreiagne., 

Franco 

Ilussiedu  Nord... 
Kusiiiedu  Sud...., 

Aulricho 

Prusse  

Uaoovre 

Merklt-nibourg... 

Oldenbourg 

Uambourg 

Liibeck 

Brème 

Pav8-Ra8 

Ucigique 

Suéde  cl  Norwége 

Danemarck 

K«pagnc 

Portuj;al 

Sanlai^zne 

Kials  liomainf.... 

Dcux-Sicihra 

Lacques 

Toscane 

Iles  Ioniennes.... 

Créée 

Turquie 


oombre. 
13,290 
2«283 

70 

562 

835 

545 

327 

8 

237 

71 

215 

379 

139 

1,450 

963 

? 

226 
6U0 
160 
501 

• 

91 
183 
509 

600 


lunoM. 

2,453,337 

459,355 

? 

16,778 

148,492 

223,094 

56,682 

46,260 

1,200 

57,102 

4,752 

63,052 

214,284 

25,416 

355,320 

95,375 

■> 

52,517 

122,336 

9,068 

89.148 

1 

13,270 
1H,662 
95.978 
120,000 


nombre. 
9,862 
11.562 
? 

172 
5,637 


?  6,0 


816 

150 

4,000 

2.073 

572 
2,832 

790 
8,673 

683 
2,000 
2.660 
1,620 


?  120,000 


Navigatio.n  de  l^Elbe.  —  Il  est  depuis  quelriue  temps  question  d'effectuer  U 
jonction  de  TElbe  et  de  la  mer  Baltique  par  Péiargissement  du  port  de  GJuckstadt 
(port  de  mer  situé  à  quelques  milles  au-dessus  de  Tembouchure  de  l'Elbe  dans  il 
partie  la  plus  profonde  et  la  plus  accessible  de  celte  rivière)  et  par  un  chemin  de  fer 
actuellement  en  voie  d'exécution,  qui  sortirait  de  docks  spacieux,  destinés  à  rlrf 
prochainement  conslniils  d'après  le  système  anglais  perfectionné,  et  irait  aboutir  ao 
vaste  et  spacieux  port  de  Kiel,  Tun  des  jilus  commodes  de  l'Europe  pour  les  bateam 
à  vapeur  allant  ù  Copenhague,  Slockliolin,  SleUin,  Danlzick  et  les  autres  parties  dr  b 
Baltique,  ainsi  qu'à  Saint-Pétersboug  et  les  localités  intermédiaires.  I^  chemin  dcftr 
ne  reliera  pas  seulement  Glucksladt  avec  Kiel  au  nord,  mais  encore  avec  AlUMU  à 
l'est,  au-dessusides  difficiles  et  dangereux  ba.s-fouds  do  Schleepsand,  Schukin  et  Utt-  i 
kenise,  qui  rendent  la  navigation  de  rElbe  au-debsus  de  Gluckstadl  si  longue  et  «  à 
coûteuse;  UMiis  U  aura  surtout  poiu*  résultat  d'éviter  aux  vaisseaux  i       '^"^  '^ 
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passage  du  Stadt,  et  épargnera  ainsi  au  commerce  les  droit<i  que  perçoit  sur  eux  le 
roi  de  Hanovre  dans  ce  port.  Tout  récemment,  un  ingénieur  anglais  distingué,  après 
avoir  inspecté  les  lieux  avec  la  plus  grande  attention,  a  dressé  un  plan  ot  préparé  un 
devis  pour  Félargissement  du  port  de  Glucksladt  et  la  construction  des  docks.  L'exé- 
cution de  ce  plan  doit,  dit-on,  être  prochainement  commencée  sous  la  direction  d'une 
compagnie  anglo-allemande.  Le  capital  social  serait  formé  pour  moitié  dans  le  HoN 
stein  et  en  Angleterre,  et  la  compagnie  aurait  un  conseil  d'administration  dans  ces  deux 
pays.  Le  conseil  d'administration  anglais  aurait  un  droit  de  veto  et  déciderait  en  cas 
de  contestation.  On  assure  que  le  roi  de  Danemarck  vient  de  faire  de  larges  conces- 
sions à  cette  compagnie.  Une  fois  les  travaux  exécutés,  le  long  circuit  que  font  les 
navires  autour  du  Scharve  et  par  le  Caltegat  sur  le  chemin  du  Sund  aux  côtes  du 
nord  de  la  Baltique,  sera  abrégé  d'environ  80  degrés  de  latitude.  Les  marchandises 
et  les  passagers  allant  par  bateaux  à  vapeur  d'Angleterre  à  Gluckstadt,  de  France, 
de  Hollande,  d'Italie  et  du  sud  de  l'Europe,  et,  par  le  chemin  de  fer,  de  Gluckstadt  à 
la  mer  Baltique,  par  Kiel,  n'auront  guère  à  parcourir  qu'une  distance  de  40  milles 
anglais  pour  Hambourg  et  l'Elbe  supérieur;  par  Altona,  la  distance  ne  sera  que  d'en- 
viron 30  milles  anglais.  Ajoutons  que  la  route  joindra  à  l'avantage  de  la  rapidité  celui 
d'une  parfaite  sécurité.  On  évitera  également  ainsi  le  long  et  dangereux  passage  entre 
Gluckstadt  et  Hambourg,  et  dont  le  moindre  inconvénient  est  d'obliger  les  navires  h 
attendre  pendant  plusieurs  heures  l'eau  qui  de>Ta  leur  faire  traverser  les  barrages 
quel'on  rencontre  entre  deux  villes.  De  novembre  à  janvier  dernier,  plus  de  160  bâ- 
timents en  partance  d* Altona  et  de  Hambourg  ont  été  retenus  six  semaines  dans  l'Elbe 
par  un  vent  d'ouest-sud-ouest,  tandis  que  s'ils  étaient  partis  de  Gluckstadt,  le  même 
vent  qui  les  avait  amenés  de  Hambourg  au  Kronstsand,  en  face  de  Gluckstadt,  les  au- 
rait emportés  en  pleine  mer.  Cette  importante  jonction  des  mers  de  l'est  et  du  nord 
devra  multiplier  les  relations  enUre  les  grands  Ëtats  manufacturiers  de  l'Europe  et  les 
pays  qui  bordent  la  I^ltique,  et  dont  les  rivières  se  déchargent  dans  cette  mer  au 
nord  et  dans  l'Euxin  au  sud.  Le  commerce  d*exportation  anglais  et  français  cessera 
ainsi  de  passer  sous  les  fourches  caudines  des  douanes  du  Zollverein,  et  sera  à  cet 
égard  sur  le  même  pied  que  le  Danemarck,  le  Holstein,  Hambourg,  Lubeck,  Brème, 
le  Hanovre  et  l'Autriche. 

Jaloux  également  de  soustraire  le  commerce  de  ses  ports  aux  exigences  des  douanes 
du  Zollverein,  le  gouvernement  de  Hanovre  parait  avoir  résolu  de  creuser  un  port 
dans  r£ll>e,  et,  sur  Tavis  du  même  ingénieur  anglais  dont  nous  venons  de  parler,  il 
a  choisi  Brunchauven,  à  rembouchure  du  Swinge,  rivière  qui  se  jette  dans  l'Elbe 
près  Stadl,  de  préférence  à  Ilaarbourg,  en  face  de  Hamlwurg,  comme  étant  situé  au- 
dessous  des  bas-fonds  de  Schieepsand,  Schulan  et  Blankenise.  De  Brunchauven  im 
chemin  de  fer  se  rendrait,  en  traversant  Stadt  et  en  poussant  un  embranchement  à 
Ilaarbourg,  à  la  ville  de  Hanovre,  qu'un  rail-way  récemment  terminé  vient  de  mettre 
en  communication  avec  Brunswick,  où  il  ne  tardera  pas  à  se  relier  par  d'autres  che- 
mins de  fer  avec  Magdebourg,  Dresde  et  l'Allemagne  du  sud,  de  manière  à  former  un 
système  de  communication  complet  par  rail-ways  entre  TEIbe  et  le  Rhin  par  la  capi- 
tale du  Hanovre.  Dès  que  ces  divers  projets  ont  été  connus,  une  compagnie  de  bateaux 
à  vapeur  entre  Gluckstadt  et  Harwick  s'est  formée  à  tendres,  et  de  cette  dernière 
TîUe  le  trajet  peut  être  fait  en  dix  heures.  Celte  compagnie,  qui  a  pris  le  titre  de 
Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  européens^  va  commencer  ses  opérations  avec 
cinq  bateaux  à  vapeur  en  fer  de  r>00  tonneaux. 

Loi  DES  PAUVRES  EN  ANGLETERRE.  —  Cliaquc  jour  dcs  faits  nouveaux,  de  la  plus  ré- 
voltante inhumanité,  viennent  témoigner  des  graves  abus  qu'entraîne  l'exécution  delà 
législation  qui  régit  les  pauvres  en  Angleterre.  Le  plus  grave  de  ces  abus  est,  sans 
contredit,  l'irresponsabilitH  complète  des  préposés  des  worh-houie^  ou  maisons  de  tra- 
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rail.  Tout  récemment,  une  femme  d'un  à^  araneé  est  morte  dTinnitÎM  d|M  ftm  et 
cen  maÎMiiJi,  à  nitwirk.  frapm  Tenquèie  qui  vient  d'Évoir  lieu  à  €0  ai^H,  il  a  élé 
«!finatalé  que  le  pri*|N»H}  avait  rcfu^û  de  Caire  donner  de  la  Bourrilure  à  i 
reuse,  ju8<|u'à  ce  qu'elle  eût  coosenli  à  se  séparer  de  ses  enCuits  qui 
sa  misérable  pitance.  In  ouvrier  plitrier  étant  tombé,  il  y  a  quelques  joun^da  ïmH 
d*un  échafoud,  fut  transporté  dans  un  état  déplorable  dans  la  work4MNue  de  Oophan. 
Le  lendemain  on  le  trouva  mort  dans  son  lit  ;  anetm  $ecowr$  n§  lui  mmii  HéémÊÉ. 
\jt  fait  suivant  donne  également  une  idée  de  la  barbarie  de  la  discipline  dans  lessmi- 
sons  de  travail.  Une  femme  qui  allaitait  encore  son  enfant,  ayant  refuté  de  briaard* 
pierres,  occupation  que  son  état  de  nourrice  lui  rendait  tirèa-douloumiae,  elle  atf 
condamnée  ù  trois  semaines  de  travail  forcé  dans  une  maison  de  oonrection. 
11  résulte  d*un  document  officiel  soumis  au  Parlement  dans  u  dernière 
(|u'au  1'^  septembre  dernier,  on  comptait  en  Angleterre  et  dana  le  pays  de  ( 
SÎ87  unions  pour  15,803  paroisses,  et  une  étendue  de  territoire  de  28.791 ,736 1 
(l'acre  vaut  0.4(U  becUre).  U  moyenne  par  semaine  de  bi  population  de  ces  SI7 
unions,  ou  work-houêe,  a  été  de  108,898  pauvres,  soit  une  diminution,  par  rappart 
&  Tannée  précédente,  de  5,892. 

MOYF.^INK  \W.  LA  MORTALlTiw  bA?IS  LONDRilS,  CALCULÉE  d'aPRI»  LB8  CIXQ  DBRSUfcUS 

ANNÉES. 
Cauici  dei  décès.  Mojeiiiie  par  i 

épidémies,  endémies,  maladies  contagieuses 178 

Maladies  dont  le  siège  a  varié  ou  n'a  pu  être  constaté ill 

— -      du  cerveau,  des  nerfs  et  des  sens 187 

—  des  organes  respiratoires 886 

—  du  cœur  et  de  la  circulation 81 

—  des  organes  de  la  digestion 69 

—  des  orgaucs  génitaux 18 

—  des  os,  des  nuisclcs  et  des  articulations 6 

—  de  lu  peau 1 

Décès  par  vieillesse 71 

Morts  subites  ou  par  suite  de  privations  ou  excès 8G 

Total 941 

STATISTlQint  DU  BroCET  DES  RECETTES  EN  ANGLETERRE  DB  183si  A  1844. 

ExcMant 
Douane!.  Bidsc.  Revenu  loUl.  dtireceucf 

sur  lei  dêpciMei. 

Lir.sl.  Liv.st.                    Liv.  iit.  Li>.  81.  Uv.lL 

1832  l9,r»8i,rH.i  18,8.i9,.lîM5  Îti,a31,2n  303,021  • 

1833  18.573,182  i8,(k^W,(K^7  53,170,882  740,205  • 
1831  2I,II8,Î>20  H5,75t),71(î  53,15(5,57!  l4,tU6  » 
1835  23,li8,8î>9  14,391,598  51,197,013  1,707,093  » 
1830        23,959,03(î  15,719,422  53,808,000  2,073,991  • 

1837  22,«M)7,015  14,518,142  51,437,150  »  726^ 

1838  23,210,881  14,7ri0,521  52,12.1,471  »  41I,8IS 

1839  23,rîO8,08l  14,727,123  52,382,947  »  1,381,988 

1840  23,o:iT,943  14.78:i.594  52,00l»,ai0  »  1,730,513 
1811  23,821.480  14,(H^I2,8^17  52,021,545  »  8,149,885 

1842  22,771,314        14,339,343        52,3W,013  »  4.073,021 

1843  18,îi20,340        H,786,0W        49,340,273         2,373,000  » 

1844  SD,243,5tK^        ll,^Ci!MU2        30,7  41, $22  »  » 
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VitEITABLES  CAUSES  DU  PAUPÉBISME  EN  ANGLETERRE.  ^DODS  leS  années  1854,  1833 

et  1836,  pendant  lesquelles  PÂngIcterre  jouit  d'une  prospérité  industrielle  sans  exem- 
ple, le  prix  des  objets  de  consommation  fut  remarquablement  bas.  Ainsi  le  prix 
moyen  du  blé  fut,  en  1831,  de  46  seb.  2  den.  par  quarter  (le  quarter  vaut  près  de 
3  hectolitres)  ;  en  1835,  de  39  scb.  4  den.,  et  en  1836,  de  48  sch.  8  den.  En  1837, 
une  hausse  se  manifeste;  le  prix  moyen  du  blé  sVlève  à  55  scb.  10  den.  En  1838 
il  est  de  64  sch.  4  den .  Â  cette  époque,  la  misère  commence  :  en  1 839  il  est  de  70  scb. 
6  den.;  la  misère  augment^.  En  1840  il  descend  à  66  scb,  G  den.;  la  misère  n'en  est 
pis  moins  générale.  En  1841  il  subit  une  nouvelle,  quoique  faible  baisse,  il  descend 
à  64  scb.  5  den.,  et  cependant  cette  année  la  misère  atteint  son  apogée.  Ce  fait  est 
tout  simple,  car,  dans  les  quatre  dernières  années,  TAngleterre  avait  payé  200  mil- 
lions  de  livres  steriing  (5  milliards  de  francs)  de  plus  pour  son  pain  que  pendant  la 
période  de  quatre  années  correspondante. 

Recettes  des  chemins  de  fer  anglais  en  1843.  —  On  sait  que  les  chemins  de  fer 
anglais  actuellement  en  exploitation  ont  une  longueur  de  2,000  milles  ou  20,000  acres 
(le  mille  vaut  1609.3i49  mètres,  Pacre  0.40'i671  bect.).  Pour  les  vingt-sept  principaux 
rail-ways,  ayant  un  parcours  <l'environ  1 ,200  milles,  les  recettes  brutes  ont  été,  en 
1843,  de  5  millions  de  livres  sterling  (125  millions  de  francs).  Les  dépenses  se  sont 
partagées  ainsi  :  frais  d'exploitation,  1,623,000  livres  sterling;  droit  de  5  pour  100 
au  profit  du  gouvernement  sur  les  receltes  provenant  du  transport  des  voyageurs, 
161,081  li^TCS  ;  intérêts  des  emprunts  faits  par  les  compagnies,  770,000  livres;  taxes 
locales,  111,000  livres  ;  total,  y  compris  quelques  autres  menus  frais,  2,894,834  li- 
vres. Profit  net,  soumis  à  ^*income-tax,  2,111,000  livres.  En  comptant  les  viogt-buit 
autres  lignes,  ou  lignes  secondaires,  ayant  un  parcours  de  800  milles,  la  recette  totale 
des  chemins  de  fer  en  Angleterre  a  été,  en  1843,  de  7  millions  de  livres  steriing  (175 
millions  de  Hrancs).  Les  dépenses  se  sont  élevées  à  4  millions  de  livres  (100  millions 
de  francs),  en  y  comprenant  Tintérêt  des  emprunts,  qui  est  de  1  million  de  livres,  Tim- 
pdt  du  vingtième,  de  191 ,084  livres,  et  les  taxes  locales  évaluées  à  156,000  livres  ;  le 
dividende  a  donc  été  de  3  millions  de  livres  (75  millions  de  francs)  sujets  àTincome- 
tax. 

On  évalue  à  la  somme  de  plus  de  60  millions  de  livres  steriing  le  cbiflVe  des  frais  de 
construction  de  chemins  de  fer  que  le  Parlement  anglais  a  été  appelé,  dans  le  cours  de 
sa  dernière  session,  ou  sera  appelé,  en  1845,  à  voter.  Quand  ces  nouveaux  rail-ways 
seront  en  exploitation,  le  capital  placé  en  chemins  de  fer  en  Angleterre  sera  de  plus 
de  120  millions  de  livres  steriing,  soit  3  milliards  de  francs. 

CoNfomuTioii  DU  tabac  en  Angleterre.  —  On  a  calculé  que  le  droit  perçu  sur  le 
tabtc  actuellement  en  entrepôt  à  Londres  seulement,  en  comprenant  le  tabac  en 
fsuilles  ou  manufacturé  et  les  cigares,  s'élève  à  près  de  7  millions  steriing  (175  mil* 
I  de  francs).  Ce  fait  paraîtra  très-vraisemblal)le  quand  on  saura  que  des  quantités 
i  de  cet  article  sont  déposées  dans  les  magasins  de  Londres  et  dans  les  docks 
de  Sainle<Iatberine.  Un  seul  magasin  de  ces  docks,  occupant  Ténorme  superficie  de 
huit  acres,  en  contient  plus  de  17,000  barriques.  Un  autre  magasin,  du  côté  opposé, 
en  renferme  un  nombre  égal.  Dans  ces  quantités  ne  sont  pas  compris  les  ballots  de 
»  dont  le  chiffre  est  également  considérable . 
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Nouvelle  économie  sociale,  ou  Monautopole  industriely  artitiiqMe^  commercial  ti 
lillérairc  -,  foiidé  sur  In  pcTciinité  dos  brevets  d'invention ,  dessins ,  modèlei  et 
inarr|uosde  fabrique,  par  J.-I).-:V.-M.  Jobard,  directeur  du  Musée  de  riodustrie 

bol^'e.  i  vol.  iii-8'',  cbcz  Matbias,  quai  Malaquais. 

1.0  nouveau  livre  de  M.  Jobard  est  lo  développement  des  idées  émises  déjà  piroe 
publiciste  dans  une  brocliure  dont  nous  avons  rendu  compte  :  La  création  de  lafro- 
priétt^  intellectuelle  ;  leur  portée  économique  est  exactement  traduite  par  cette  épi- 
grapbe  inscrite  au  Trontispico  du  livre  :  Nk  laissez  pas  tout  faire,  m:  i.ai.uez  piis 

TOIT  PASSER. 

Suivant  M.  Jobard,  la  libre  concurrence  est  un  félicbe  agonisant  que  notis  autres, 
les  rédacteurs  <bi/o?irnn/(/r«  /économistes,  cherHions  A  galvaniser  pour  rariliterson 
passace  de  vie  h  trépas  ;  s'il  faut  l'en  croire  encore,  tous  les  peuples  libres  réclameiit 
contre  elle,  et  Tindustrie  éuddic d'apri'S ses  lois,  nVst qu'une  prostituée  /fie). 

A  part  réxa^'ération  des  termes,  c'est  ainsi  malbeureusemenl  qu'il  est  devenn  de 
mode  depuis  (]uol(pie  temps  de  parler  de  la  science  économique,  de  ceux  qui  en  re^ 
commandent  les  principes,  et  de  la  masse  des  producteurs  supposés  soumis  à  ses  pres- 
criptions. Combien  de  fois  faudra-t-il  donc  ré|H>ter  encore  que  si  la  science  de  la  pro- 
duction des  rirl)osses  est  Ibéoritjuemenl  plus  avancée  aujourd'bui  qu'il  va  quarule 
ans,  elle  n'est  4*opcndant  guère  plus  pratiquée  qu'à  cette  époque,  et  que,  dans  l'élil 
actuel,  rinduslrie  ne  repose  en  aucune  façon  sur  les  bases  naturelles  et  logiques  de  h 
liberté  des  écbauges? 

Que  veut  on  ofloi  la  soionco,  et  qu'aporoevons-noiis  en  réalité  autour  de  nous? 

La  sciouro  rérhimo  In  liborté  liu  ronniiorce;  —  au  liiui  do  rela,  nous  voyons  chaque 
poiijilo  s('|iaré  do  tous  n^ux  qui  IVnvirnnnent  p:ir  une  !  ri  pie  ligne  de  douanes.  U 
soionco  moMlro  qu'avco  la  liborté  du  roriimorco  il  sYlablirait  entre  les  peiipleâ  une 
sorte  de  division  du  travail,  qui  pormollrait  à  rliaoun  de  faire  spéoialoment  ce  qu'il 
osl  lo  mioiix  plaoé  pour  bien  faire  ;  —  au  lioudo  rela,  nous  voyons  les  douanes  et  leur 
corlé:^'i>  de  prohibition  d  de  droits  élevés  donner  à  ohaque  peuple  la  prélcnliou  de 
tout  faire  par  lui-même,  de  se  fournir  de  tout,  même  de  ce  qu*il  ne  produit  que  mal 
ou  rbéroment.  Nous  voyons,  par  suite,  naître  et  grandir  en  foule  des  industries  artiB- 
ciollrs,  éoloses  sous  rinniienco  tie  Pappàt  du  gain  que  promet  le  monopole  et  nos 
aueum;  prévoyance ,  sans  capitaux  suffisants,  sans  ronnaissances  spéciales.  DuFUri 
quelques  aouérs,  aussi  longtemps  que  \o  iiiarciié  intérieur  suffit  à  ces  produrtioDS  de 
sf'nf-riiaudo,  lo  sui.cês  ot  la  fortune  sont  oinpiclque  sorte  assun*s;  mais  quand  vint 
io  iiionirnt  où  la  pHnluctlon  (iépasso  les  besoins  du  niarrlié  ou  la  somme  des  reveous 
dis|)oiiiblos ,  quand  il  faut  sortir  do  renoointe  formée  par  le  curdon  sanitaire  de  h 
diiiiano,  lou^  o<>s  joiioiirs  habitués  :\  ce  qu'on  leur  rende  dos  {voinls,  s'aperçoivent  de 
leur  impuissance  ot  (W  lour  faiblosso  n.ilixo;  r'est  alors  «pi'ils  clien*hent  à  égaliser  la 
position,  à  réibiiro  lo  prix  iW  ro\iont  on  ofl'ootuant  dos  rabais  sur  les  salaires  et  des 
allérniions  «>iir  la  tpiaiité  iji>s  produils;  \oi!:'i  riiidiistrio  dont  parle  M.  Jolmrd,  et  qu'il 
qiialilir  si  énorL'h|n('in<iit  :  mais  oi'llf-là  uN'sl  |»as  Tindustrio  do  la  libre  roiicurreorf  ; 
cVst,  au  rontrairo,  rindiistric  prolé^'éo,  lollc  qui  est  née  à  Tombro  des  tarifs  et  qui 
demande  à  y  mourir. 

ÏA'aré  ainsi  à  son  point  de  départ,  le  s|)irituel  auteur  du  monautopote  conliouf  sar 
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le  même  ton  de  récriminations  amères  et  de  critiques  sanglantes  contre  Tétat  actuel 
de  rindustrie  et  contre  la  science  économique,  laquelle  est  hors  d'atteinte,  puisqu'elle 
D'est  pour  rien  dans  Tétat  de  choses  dont  il  se  plaint.  Quant  h  cet  état  lui-même,  au 
reste,  il  n'est  pas  à  beaucoup  près  ressemblant  au  portrait  qu'il  en  trace.  Sans  doute, 
il  existe  des  faits  nombreux  d'avilissemeut  de  produits,  de  falsifications  de  denrées; 
nous  en  avons  indiqué  la  cause  la  plus  générale  :  mais  pour  cela  il  n'y  a  pas  plus  de 
raison  et  d'exactitude  à  conclure  que  tout  ce  qui  se  produit  et  tout  ce  qui  se  vend  soit 
frauduleusement  altéré,  qu*il  n'y  aurait  de  raison  et  d'exactitude  à  prétendre  que  tous 
les  hommes  sont  phtbisiques  ou  paralytiques,  voleurs  ou  assassins,  parce  qu'il  y  a  des 
hommes  qui  souflrent  et  meurent  de  ces  maladies,  ou  qui  passent  en  cour  d'assises. 
11.  Jobard,  puisant  ses  griefs  contre  le  commerce  et  l'industrie  dans  un  livre  consacré 
à  la  description  des  fraudes  et  falsifications  de  produits,  tombe  cependant  dans  cette 
erreur,  et  ressemble  ainsi  à  un  écrivain  qui  écrirait  l'histoire  physique  ou  morale  d'un 
peuple  d'après  les  livres  de  médecine  ou  les  statistiques  criminelles  publiées  dans  le 
pays. 

Au  fond,  M.  Jobard  demande,  car  il  n'aurait  pas  entrepris  un  traité  de  pathologie 
commerciale  sans  avoir  une  thérapeutique  à  proposer;  M.  Jobard  demande,  disons- 
nous: 

La  pérennité  des  brevets  d'invention,  importation  ou  perfectionnement  ; 

La  pérennité  des  marques,  dessins  et  modèles  de  fabrique  ; 

L'obligation  de  marquer  tous  les  produits  industriels. 

La  pérennité*  et  le  monautopole*  des  découvertes  industrielles,  des  marques, 
modèles  et  dessins  sont  donc  la  panacée  universelle  de  M.  Jobard  ;  elles  doivent,  sui- 
vant lui,  donner  des  capitaux  aux  inventeurs,  des  revenus  à  l'Ëtat,  du  génie  aux  indus- 
triels et  de  la  probité  aux  marchands.  N'en  déplaise  au  fécond  technologue,  nous 
n'avons  pas  une  foi  bien  vive  dans  les  vertus  mirifiques  de  son  système,  et  s'il  veut 
nous  permettre  de  le  citer  lui-même  comme  une  preuve  du  contraire  de  ce  qu'il 
avance,  il  conviendra  que  l'absence  de  protection  accordée  aux  inventeurs  par  la  légis- 
lation belge  ne  l'a  pas  empêché,  pour  son  compte,  d'appliquer  son  gcnie  inventif  au 
perfectionnement  des  procédés  en  usage  dans  plusieurs  industries  ;  et  s'il  nous  répon- 
dait qu'il  eût  bien  plus  inventé  encore  si  une  protection  efficace,  une  propriété  durable 
lui  eussent  assuré  les  bénéfices  de  ses  découvertes,  nous  lui  répondrions  à  notre  tour, 
que  ce  n'est  pas  le  défaut  de  pérennité  des  brevets  qui  a  glacé  sa  verve  et  qui  décou- 
nge  les  inventeurs  belges,  mais  l'insuffisance  du  marché,  son  peu  d'étendue;  ce  qui 
rentre  dans  notre  système,  à  nous,  qui  considérons  la  liberté  commerciale,  la  plus 
grande  latitude  donnée  aux  échanges,  comme  le  plus  puissant  encouragement  donné 
aux  inventeurs  par  l'importance  et  la  régularité  du  marché. 

Prévoyant  les  objections  inévitables  que  ferait  naître  son  plan  d'assimilation  des  pro- 
priétés industrielles  et  commerciales  à  la  propriété  foncière ,  de  la  perpétuité  ou 
tout  au  moins  d'une  très-longue  durée  des  brevets,  qui  s'opposerait  toujours  à 
l'exploitation  par  le  public  des  procédés  brevetés  ou  à  la  vente  des  produits  monau- 
lopo/û^,  M.  Jobard  propose  d'obvier  à  cet  inconvénient  par  V expropriation  pour 
cause  d^utilité  publique ,  dans  le  cas  où  les  inventions  auraient  un  grand  intérêt  gé- 
néral, et  par  l'établissement  d'une  taxe  graduée  croissant  régulièrement  chaque  année, 
et  dont  le  non-payement  entraînerait  la  déchéance  et  l'abandon  du  procédé  au  domaine 
public.  Ce  serait  là,  nous  en  convenons,  un  remède  assez  efficace,  et  nous  l'avons  pro- 
posé nous-roême  comme  base  de  la  nouvelle  loi  sur  les  brevets  d'invention  ;  mais  il 

*  En  latin  perennitas^  vieux  mot  inusité,  qui  signifiait  perpétuité. 

*  De  monot,  seul,  autos^  soi-même,  poleo,  trafic  ;  le  monautopole  est  ainsi,  dans  la 
'■■■*•  de  l'auteur,  le  droit  de  disposer  seul  du  trafic  de  ses  propres  produits.  Le  mono« 

^èb  eu  le  droit  de  fain;  ou  de  vendre  seul  une  certaine  espèce  de  produits. 
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oc  i'cDSuiC  pu  qu^  !»^?  i&;^>-^  :^i  -^  a  fiT^ji*  k  sr«icac  d«  ■***^i^-p«'*  cl  4i 
|imnoit«  d«  11.  i'Xcni.  L  zc^  C':<u  s<îa':^  pi&s,  ea  etfèi,  qaH  mi  uiite  de  cmr  to 
nicl  pour  w  imicurer  1<  pU^r  :'i^fH^^-v>?r  ua  remède  qiidcaQqug,  ù  boa  qallicii. 
Nos  bre^eL»  d^  qu  ci<  iiii.  «'.  fvG  cVo  prvaan  plus  d^autrcs,  miintiMcn!  qu*il  mM 
«le  débourser  imJ  franc?  p«.  j:  x»  «.i<*:L  r.  et  de  paver  100  tnaa  par  en  pour  ks  cet* 
server,  noi»  br«vi?Ls  dv  ''(U-lz-  ils.  i  »^a»-ii*.Hi5.  i»uTreat  déjà  le  Icmin  de  1 
trie  de  trop  de  baies  e:  de  f^^i»e>  lic  s^i^riuoo,  pour  que  nous  voulioH  ks 
lier  d*êpeisse«  munitles. 

QuaDt  auK  iuan]uo5,  au!^  Kii'\  icivà,  qui  cooslilueotU  propriété  et  la  i 
comnieaMules,  nous  lescoiuprtaucf  owinic  Adini  Smith,  comme  J.-B.  Say,  c*Cil^ 
dire  faculUitives  et  créant  Reilctnent  une  propriété  dont  le  violetion  est  peeeiUe  au 
châtiments  que  la  loi  prononce  contre  le  vol;  nous  admettons  enoore  la  coairtie  de 
titre  sous  lequel  une  marcbondiâe  est  vendue,  perce  qu'une  feuasa  dfntwninetiaa  Ml 
un  vol  qualitié  et  puni  par  le  Code  ;  mais  pour  tout  cela  les  lois  acIuelleB  i 
et  il  nVn  e»!  pas  liesoin  d'autres  <i  on  les  exécute  ;  et  que  si  Ton  néglige  leurep 
tion,  il  n'est  pas  besoin  non  plus  dVn  faire  d*autres,  car  elles  seraient  plus  ahîïïuë 
tomberaient  alors  plus  vile  encore  en  désuétude.  Rendre  les  marques  obligeloilcii 
(Mitrer  par  coiiséi]uent  dai]<  !•'  détail  des  formalités  à  remplir  pour  PapplieetiOB  S^ 
rieuse  d'utic  muri|ue,  indiquant  à  la  fois  ioriginc  et  la  qualité,  c^eat  reloniber  deMb 
dédale  sans  Issue  des  anciens  rè^'lenients,  c'est  exposer  la  loi  à  deux  inoonvéaicBb 
épdeiiuMit  ^ra\ es,  à  être  ridicule  et  impossible  d*exécution,  ou  à  ôtre  larse,  etpercoa- 
hét|uont  incomplète  et  inutile.  Il  y  a  peu. de  temps,  c'était  dans  la  dernière  aeaeioa,  h 
Cliainbro  voulut  faire  du  rèk'Ieiiieut  ù  propos  de  la  police  de  la  chasse  ;  il  ne  fallut  psi 
moins  do  plusieurs  séances  pour  vider  la  double  et  grave  question  île  saToir  si  II 
lé\rier  était  un  chien  courant  ou  une  l>éte  fauve,  et  la  caille  un  oiseau  do  [ 
un  giliier  ««'dentaire  ;  un  immense  éclat  de  rire  ;accucillit  en  France  la  décision  i 
montai re.  Il  en  sera  de  mémo  toutes  les  fois  (]ue  Ton  ne  comprendra  pas  que  la  liberti 
est  la  meilleure  de  toutes  les  orgîuiisations,  et  <|ue  le  seul  encouragement  quVOe  ré- 
clame ts»i  bi  ditrusion  des  lumières,  la  propagation  des  connaissances  professionnelte, 
qui  rendent  la  fraude  inutile  en  permettant  au  pnHJucleur  de  mieux  faire  A  moîndn 
frais,  et  la  rend  en  oulre  plus  rare,  pour  ne  pns  dire  impossible,  en  faisant  en  quehpM 
sorlo  du  chaque  acheteur  un  expert  compétent  pour  la  reronnailrc  et  la  déjouer. 

Ad.  Ik AISE,  (des  Vosges). 

L'KhPAONF.  PEPriS  I.E  Rt:GNE  PK  PhU.IPPK  II  JITSOC^  l.^V^NEMENT  DES  ROCIIBOXS,  fNT 

M.  VAi.  Weiss,  professeur  d'histoire  au  collège  royal  de  Bourbon.  —  Deux  voluma 
in-K.  Chez  Hachette,  rue  Pierre-Sarrasin ,  12. 

L'excellent  rapport  de  M.  Mignet  et  la  discussion  qui  s'est  engagée  à  oe  bi^  aa 
sein  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (voyez  le  premier  cahier  de 
volume  précédent)  ont  déjà  fait  connaître  à  nos  lecteurs  le  livre  sur  lequel  aeai 
appelons  de  nouveau  leur  attention.  (Certes,  si  l'intervention  de  l'économie  poliliqai 
est  nécessaire  pour  éclaia'r  Thistoirc  de  ses  jugements,  elle  ne  peut  choisir,  pour  failt 
la  part  de  sou  influence,  de  sujet  plus  capiud  ipie  la  décadence  de  la  monarchie  cspe* 
goole,  qui  est  surtout  tombée  par  des  causes  économi']ues.  Nous  louerons  dans  Vo^ 
irage  de  M.  Weiss  la  patience  des  recherches,  la  sagacité  des  aperçus  et  la  clarté  de 
l'exfMjsitiou.  \m<  lui  sommes  surtout  reconnaissant  d'avoir  rassemblé  tous  les  Cuti 
écuuMUii'pies  ipii  tiennent  à  ce  ^srand  sidet;  mais  nous  aurions  désiré  une  apprédaliea 
plu^  ri  joureu«^  do  «.^s  faits,  dont  la  science  est  appelée  à  mesurer  la  |H«rtéf  et  A  juger 
les  résultats. 

Lkin>  le  cbjpsinf  iutén>ssint  qtie  M.  Weiss  a  consacré  à  ta  dépopubliou  de  rKspi|;DC, 
i\  assigne  comme  une  de»  i-au>es  de  cette  dé[H>pulalion  rémigralion  dans  Ici  f'Mfaf 
i)eddeaiaks.  A  ce  com^ite,  rAn«;leienv,  qiu  depuis  plus  d*un  aiècia  voil  taol  de  m 
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enfants  m  répandre  hors  du  foyer  de  la  nationalité ,  dermit  expier  bien  durement 
aujourd'hui  cette  imprudente  expansion.  En  est-elle  moins  riche ,  moins  puissante , 
moins  peuplée?  Ne  semble-t-il  pas  au  contraire  que  plus  elle  s'épanche  au  dehors, 
plus  elle  se  fortifie  au  dedans?  N'en  fut-il  pas  de  même  jadis  de  Tyr,  d'Athènes ,  de 
Corinthe?  Il  y  a  d'ailleurs  un  argument  plus  direct  en  notre  faveur  :M.  Weiss  a 
consulté  Ustariz  avec  beaucoup  de  profit  et  de  discernement  ;  mais  il  aurait  pu  y 
Ton*  aussi  que  les  provinces  les  plus  peuplées  de  l'Espagne  étaient  justement  celles 
qui  fournissaient  le  plus  d'émigrants  à  FAmérique.  1^  conclusion,  on  le  voit,  est 
bien  opposée. 

Ce  n'est  pas  tout.  M.  Weiss  blAme  Philippe  III  de  n'avoir  pas  empêché  ces  émi- 
grations, et  loue  son  successeur  d'avoir  accordé  des  exemptions  d'impôts  et  des 
privilèges  honorifiques  aux  cultivateurs  mariés,  dans  le  but  d'arrêter  les  progrès  de 
la  dépopulation.  Groit-on  par  hasard,  en  interdisant  ù  un  homme  d'aller  chercher 
ailleurs  des  moyens  d'existence  qui  lui  manquent  dans  son  pays  (ce  qui  est  déjà  une 
Tiolation  flagrante  de  la  lil)orté  individuelle),  rendre  service  à  TËtat?  Vous  fermez 
Tos  ports  et  vous  n'ouvrez  qu'une  toml>e.  A  moins  qu'un  gouvernement  ne  puisse 
multiplier  par  enchantement  les  moyens  d'existence,  ce  qui  ne  s'est  pas  encore  vu, 
é*e8t  dire  tout  simplement  à  un  homme  :  «  Vous  voulez  vi\Te  là-bas  ;  je  veux  que 
vous  mouriez  ici.  •  C'est  décréter  la  misère  et  la  mort;  voilà  tout. 

Vous  n'élèverez  pas  davantage  le  chiffre  de  la  population  par  des  encouragements 
artificiels.  Ce  n'est  pas  à  M.  Weiss  qu'il  est  besoin  de  rappeler  que  In  loi  Papia 
Poppœa  n'a  été  qu'un  effort  stérile  de  la  législation  impériale  pour  arrêter  l'égoïsme  et 
le  lil>ertinage  des  célibataires  romains  au  milieu  d'un  ordre  social  profondément  vicié. 
Ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  font  subsister  les  hommes,  ce  sont  les  produits  de  la 
terre  et  du  travail;  augmenter  la  quantité  des  produits,  c'est  le  seul  moyen  d'aug- 
menter le  nombre  des  naissances.  Ce  n'est  donc  pas  rémigralion,  ce  ne  sont  pas 
les  bûchers  de  l'inquisition  qui  ont  dépeuplé  l'Espagne;  c'est  la  ruine  de  l'indus- 
trie, qui  a  succombé  sous  le  poids  des  mauvaises  inslitulions.  C'est  la  seule  cause 
primitive  et  permanente.  Le  reste  ne  peut  tout  au  plus  que  diminuer  pour  un 
temps  très-court  et  d'une  manière  très-peu  sensible  le  nombre  des  habitants.  Une 
perturbation  temporaire  ne  saurait  exercer  d'influence  décisive  sur  la  prospérité 
des  Etats.  C'est  comme  la  ponction  faite  à  un  hydropique  ;  elle  ne  procure  au  ma- 
lade qu'un  soulagement  momentané  et  ne  l'en  laisse  pas  moins  sous  l'action  du  mal. 
—  La  dépopulation  de  l'Espagne  n'est  donc  pas  la  cause  du  dépérissement  de  l'in- 
dustrie ;  elle  n'en  est  que  Teflet. 

M.  Weiss  signale  avec  raison  comme  une  des  causes  de  la  chute  de  l'iudustrie 
espagnole  l'augmentation  exagérée  du  numéraire ,  contenu  forcément  dans  le  pays 
par  les  lois  prohibitives  de  l'exportation.  Mais  tout  en  exposant  les  funestes  consé- 
quences de  cette  mesure  restrictive,  il  pense  qu'on  eût  pu  maintenir  la  défense  d'ex- 
porter l'ur  en  barres,  afin ,  dit-il,  de  stimuler  l'industrie  espagnole  et  de  lui  assurer 
le  bénéfice  de  la  façon.  Nous  ne  saurions  approuver  celte  réserve.  Si  des  Espagnols 
voulaient  à  cette  époque  exporter  l'or  en  lingots,  c'est  que  dans  leur  pays  l'or  mon- 
nayé était  plus  que  suffisant  aux  besoins  de  la  circulation.  Si  cette  surabondance 
n'avait  pas  existé,  il  est  évident  qu'ils  auraient  trouvé  plus  de  profit  &  vendre  leur 
marchandise  sur  le  marche  espagnol.  Qiiant  au  bénéfice  sur  la  fabrication,  il  n'aurait 
pas  été  plus  grand  pour  l'or  en  barres  que  pour  l'or  monnayé  ;  il  se  serait  proportionné 
aux  (irais  de  production.  Plus  grands  sont  les  déboursés,  plus  fort  est  le  bénéfice.  Si 
Tétranger  avait  payé  davantage  pour  l'or  façonné  en  numéraire,  c'est  qu'il  y  aurait 
eu  plus  de  capital,  plus  de  travail  mis  en  œuvre  pour  l'amener  à  cet  état.  Au  total, 
la  nation  espagnole  aurait  gagné  un  profit  pareil. 

Nous  pourrions  bien  encore  chercher  querelle  à  M.  Weiss  sur  divers  autres  points. 
Houe  pourrions  regretter  qu*il  n'ait  qu'incomplètement  expliqué  les  mauvais  eflMs 
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d**  )\ici!itmiilation  des  métaux  précieux  sur  le  marché  espagnol,  et  qu*il  n*âit  h\t  wà' 
Ivmeni  ressortir  comment  Piinpôt  qui  charge  le  produit  de  la  terre  réagit  sur  le 
produit  manuracluri^  et  par  consécpicnt  nVst  pas  seulement  une  cause  d^aSaihlisae- 
meiil  pour  raf^ricultun^  mais  aussi  pour  Tindustrie.  Nous  aimons  mieux  rappeler  ki 
exoellenlcs  ipialilésde ce  livre,  qui  n'en  est  pas  moins hon  porce  qu^il  aurait  pu  élre 
meilleur  dans  certaines  parties.  C'est  une  œuvre  rccommandable ,  qu^on  lin 
avec  intûrct  et  qu'on  consultera  toujours  avec  fruit  ;  c'est  une  louable  tentative  dini 
une  voie  jus<pfici  trop  peu  suivie,  etTéconomie  politique  doit  en  savoir  gré  au  jewe 
et  savant  professeur. 

Nous  ne  (|uitterons  pas  ce  sujet  sans  recommander  au  lecteur  un  excellent  chi- 
pitre  sur  la  main-morte  des  terres  du  clergé.  On  y  verra  dans  tout  leur  jourki 
mauvais  elTets  de  Forganisation  des  propriétés  ecclésiastiques  sous  le  rapport  de  h 
production  nationale.  L*Espagne  porte  encore  aujourd'hui  la  peine  des  usurpatîMi 
ecclésiastiques  que  la  royauté  a  subies,  et  dont  la  couronne  de  France  s^est  touyoan 
défendue  à  toutes  les  é|>oques  de  l'histoire,  comme  on  vient  de  le  prouver  sans  ré- 
pli(|ue  et  avec  un  talent  remarquable  dans  un  livre  (Du  poutoir  tpirituel  dam  m 
rapports  avec  l'État^  par  M.  Fihm;  chez  Hachette)  plein  de  savoir,  ce  qui  est  d# 
rare,  et  où  le  savoir,  pour  faire  justice  de  certaines  prétentions  militantes,  n'ca- 
prunte  ({uc  le  pur  et  sévère  langage  de  la  vérité ,  ce  qui  est  plus  rare  encore. 

M.  M. 


CHRONIQUE. 


Paris,  15  décembre  ISii. 

Les  faits  économiques  ont  été  fort  abondants  ce  mois-ci.  La  chronique  B*a 
point  assez  de  |)agos  pour  les  passer  tous  en  revue,  surtout  s'il  faut  en  tirer 
quelques  conséquences,  les  critiquer,  les  louer  ou  les  combattre. 

On  signe  aujourd'hui  dans  les  ateliers  une  pétition  émanant  d*un  organe  de 
la  publicité.  Cette  pétition  sollicite  une  enquéto  sur  la  situation  des  classes 
ouvrières;  elle  demande  : 

i"*  De  faire  cesser  la  concurrence  ; 

2"  IVouvrir  des  débouchés  aux  produits  français. 

Hst-ee  l'un  ou  rnutro  des  moyens  que  proposent  les  pétitionnaires,  ou  bien 
est-ce  l'un  et  l'autre  à  la  fois?  Pour  rbonneurde  la  logique,  notis  youloni 
croire  que  Tune  des  deux  mesures  scnilemeni  est  ce  qu'ils  KHrIament. 

<k)niprendrnit-ou  en  eflet  qu*on  demandât  à  la  fois  la  liberté  du  conuneive 
étranger  et  le  répime  du  règlement  en  France? 

Ou\rir  des  débouchés  à  nos  pro<luits  :  certes,  c'est  là  une  bonne  et  louable 
penstV.  Or,  quel  moyen  peut  prendre  une  nation  pour  cela?  Mettre  en  cam- 
pagne une  armée.  ra\aper  l'Europe,  détruire  toutes  ses  manubctures,  boucber 
les  puits  tie  toutes  les  houillères  do  la  Helgique  et  de  l'Angleterre,  arracher  les 
vignes  d'Kspa^ne  et  de  Portugal,  manger  les  moutons  de  Saxe  et  d  Estrama- 
dure,  empoisonner  tous  les  bœufs  de  Huenos-Ayre.s  brûleries  forêts  de  Suède, 
qui  aident  à  la  fabrication  du  fer,  laquelle  ruine  nos  usines  au  bois;  arra- 
cher les  oliviers  de  l'Espagne,  des  tles  grecques,  do  l'Italie,  qui  (ont  une  si 
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rode  GOBCuirence  à  i*œillette  et  au  colza  de  France;  saccager  les  plantations 
de  coton,  qui  ont  ruiné  nos  chanvriéres,  etc.,  etc.  Quand  tout  cela  sera  fait, 
et  à  condition  que  cela  durera ,  la  France  aura  le  monopole  de  la  fabrication. 
Elle  aura  les  débouchés  de  Tunivers;  en  sera-Uelle  plus  avancée?  Hélas I 
les  gens  qu'elle  aurait  ruinés  n'auront  rien  à  lui  donner  pour  ses  produits. 
La  belle  invention  ! 

Mais  il  est  un  autre  moyen.  Celui-là  sera  peu  goûté  des  gens  qui  disent 
qu'on  produit  trop.  C*est  de  produire  plus  encore,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
de  produire  à  meilleur  marché. 

Travaillez,  travaillez  encore,  hommes  d'intelligence  et  d'industrie  ;  fermez 
Foreille  aux  perfides  conseils  des  paresseux  et  des  cupides.  Ingéniez-vous , 
cherchez  des  moyens  de  multiplier  les  produits  sans  accroître  le  prix  de  revient. 
Empruntez  aux  savants  leurs  découvertes,  aux  économistes  leurs  méthodes 
d'emploi  des  forces;  veillez,  prenez  de  la  peine;  faites  des  draps  meilleurs  et 
i  plus  bas  prix  que  les  Anglais,  de^  calicots  qui  rivalisent  les  leurs,  des  ma- 
chines, du  fer,  du  blé  à  bon  marché ,  et  alors  présentez-vous  hardiment  sur 
les  marchés  du  monde.  Le  monde  vous  accueillera,  surtout  quand  il  vous 
verra  vous  livrer  au  travail  utile,  au  lieu  de  dépenser  Tintelligence  que  la 
nature  vous  a  départie  à  inventer  des  moyens  de  le  tromper  sur  les  prix,  les 
quantités,  les  qualités  de  vos  produits. 

Toilà  les  débouchés  créés.  Mais  la  concurrence,  cette  fatale  concurrence,  qui 
gène  répicier  du  coin  qu'un  épicier  du  coin  voisin  vient  troubler  dans  sa  pai- 
sible distribution  de  fromage  dans  le  quartier,  il  faut  y  mettre  un  terme,  et  pour 
cela  le  moyen,  c'est  de  décréter  que  Paris  possédera  un  nombre  donné  d'épi- 
ciers. Et  pour  empêcher  les  épiciers  de  se  liguer  entre  eux ,  on  mettra  un  prix 
■o  fromage.  Mais  voici  bien  autre  chose.  La  Suisse,  qui  commerce  librement, 
nous  enverra  ses  fromages  en  masse;  une  longue  suite  de  voitures  comtoises 
nous  en  apporteront  une  immense  quantité.  Le  fromage  de  Gruyère  va  devenir 
le  fromage  de  tous  les  ménages.  Le  gouvernement,  toujours  prévoyant, 
abaisserachaquejoursonmaximum,  ctalors  la  Brie  réclamera.  Le  produit 
Ihuiçais  a  besoin  de  protection  :  ce  n'est  plus  la  concurrence  de  la  Beauce  et 
ie  la  Picardie  que  redoutent  les  vaches  de  Coulommiers,  c'est  celle  de  la  Suisse, 
gui  nous  inonde  de  ses  meules  de  fromage  étranger. 

Et  puis  le  cordonnier  survient.  On  fait  trop  de  souliers,  les  cordonniers  se 
Dnultiplient;  bientôt  chacun  aura  le  sien  pour  soi  tout  seul,  comme  autrefois 
les  grands  seigneurs  avaient  leur  médecin.  L'argent,  à  ce  qu'il  paratt,  est  fort 
ibondant,  car  voilà  que  deux  cordonniers  s'établissent  dans  une  rue  où  un 
leul  suffirait.  Ici  encore  le  gouvernement  interviendra;  il  fixera  le  nombre  des 
X)rdonniers.  Il  décrétera  que  chaque  citoyen ,  pour  maintenir  uniforme  le 
lonibro  et  le  salaire  des  ouvriers,  devra  user  deux  paires  de  souliers  par  an , 
rcns  paires,  quatre  paires;  le  nombre  en  sera  déterminé  par  ordonnance 
oyale,  le  Conseil  d'État  entendu  et  sur  le  rapport  de  l'un  de  nos  ingénieux 
latisticiens.  Mais,  hélas  1  voici  de  nouveau  que  l'étranger  s'en  mêle.  Le  cor- 
kmnier  belge  se  frotte  les  mains  :  il  va  fournir  à  meilleur  marché  ceux  qui 
eront  bien  aises  d'avoir  des  chaussures  de  rechange.  Il  faudra  empêcher  d'en- 
ror  les  produits  étrangers ,  et  dès  lors  adieu  les  débouchés  ! 
Décidément  la  pétition  de  la  Réforme  est  illogique.  Il  nous  faut  autre  chose. 
^*  Presque  jamais  les  questions  commerciales  et  maritimes  n'ont  été  com- 
en  France  d'une  manière  saine  et  surtout  uniforme.  Tantôt  et  le  plus 
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souTent  lofl  idées  de  protection  et  d*cncuiiragcment  par  les  tarifs  ont  dominé 
les  Conseils  de  l'Etat,  tantôt  elles  ont  été  imposées  par  des  Intérêts  puiasanb,  et 
les  Industries  faibles  on  mal  représentées  ont  été  seules  soumises  A  de  timides 
essais  do  réforme  économique.  C'est  dans  cette  dernière  catégorie  qu*il  llMit 
placer  les  armements  maritimes,  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  avec  le 
commerce  maritime.  Sur  cent  maisons,  en  eflet,  que  Ton  distingue  dans  tel  ou 
tel  port  de  mer,  il  en  est  à  peine  dii  ou  quinze  qui  arment  pour  leur  compte; 
les  autres  se  livrent  au  commerce,  à  la  consignation,  à  la  banque,  ellea  alM- 
tent  des  navires,  mais  ne  les  arment  pas.  De  cette  distinction,  de  cette  aorte 
do  division  du  travail  introduite  dans  les  opérations  maritimes,  résulte  la  dif- 
férence de  langage  observée  chaque  fois  que  les  ports  ont  à  émettre  un  atb 
sur  les  questions  économiques.  Il  y  a  vingt  ans,  par  exemple,  c'était  Télément 
commercial  qui  dominait  et  sous  Tinfluence  duquel  les  traitéa  de  1822  avec 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  1 82(>  avec  l'Angleterre  étaient  conclus  et  ratifiés. 
Ces  traités,  on  se  le  rappelle,  accordaient  aux  importations  faites  po  droiture 
des  pays  de  destination,  par  les  navires  des  deux  puissances  alliées,  le  même 
traitement  fiscal  qu'aux  marchandises  importées  par  navires  frauraia.  Le  résul- 
tat de  ces  traités  fut  celui  que  Ton  devait  en  attendre;  les  rapports  avec  l'An- 
gleterre otrAmériquo  prirent  une  large  extension,  notre  marine  se  dévelop- 
pa, mais  pas  autant  toutefois  que  la  navigation  anglaise  et  américaine,  dont  le 
fret  était  beaucoup  meilleur  marché  que  le  nôtre.  Formulé  en  chiflTres  par  Tin- 
oiorablti  statistique,  ce  résultat  fit,  notamment  dans  ces  dernières  années, 
une  impression  d'autant  plus  vivo  que,  lorsqu'il  s'agit  d'accroltro  les  forces 
de  notre  marime  militaire,  on  reconnut  que  le  personnel  maritinKS  était  insuf- 
fisant pour  founiir  l'équipage  des  vaisseauique  Ton  aurait  voulu  construire  et 
armer.  C'est  aujourd'hui  cet  intérêt  politique,  bien  plus  que  celui  des  ports  de 
mer,  qui  élève  d'énergiques  réclamations  contre  le  renouvellement  des  traités 
do  1822  et  de  1 82(>  dont  le  terme  approche,  et  c'est  sous  prétexte  de  créer  une 
population  maritime  plus  nombreuse  et  d'encourager  l'industrie  dos  arme- 
ments, que  Ton  demande  le  rétablissement,  à  l'expiration  des  traités^  de  droits 
difTércntiels  en  faveur  des  importations  sous  pavillon  français,  et  en  outre  te 
monopole  absolu  du  transport  de  tous  les  charbons  étrangers  que  conaoomie 
la  marine  militaire. 

(iOmmo  tous  les  mauvais  conseils,  celui-ci  a  trouvé  dos  oreilles  complaisan- 
tes qui  l'ont  accueilli  avec  faveur,  et  en  attendant  que  les  Chambres,  asaa 
bien  disposées  d'ailleurs  pour  le  régime  prohibitif,  se  prêtent  A  la  restauratioB 
des  droits  difl'érentiels,  le  gouvernement  devance  leur  décision  et  inscrit  d'of* 
flce  dans  ses  cahiers  des  charges,  pour  la  fourniture  des  charbons  aux  paque- 
bots do  l'Etat,  l'obligation  du  transport  par  navires  fï-ançais. 

Cette  mesure  n'est  pas  seulement  une  erreur  économique,  c*est  une  iivus- 
tice.  Si  les  droits  difTércntiels  sont  mauvais,  s'ils  obligent  le  consommateur  i 
payer  plus  cher  les  denrées  dont  il  a  besoin  pour  son  entretien,  les  matières  pre- 
mières qu'il  emploie  dans  son  industrie,  au  moins  ne  pèsent-ils  que  sur  les  con- 
sommateurs, et  les  classes  pauvres  qui  consonunent  peu,  paroeque  leurs  reve- 
nus sont  faibles,  n'en  payent-elles  qu'une  trés-minime  proportion,  quelquefois 
même  pas  du  tout;  ces  droits  d'ailleurs  admettent  encore  une  sorte  de  ooa- 
currence,  et  dans  ce  cas,  ils  profitent  au  Trésor  et  viennent  ainsi  A  la  décharge 
de  l'ensemble  des  contribuables.  Kien  de  tout  cela  n'a  lieu  avec  le  monopole 
absolu  du  transport  des  charbons  consommés  par  les  navires  de  l'Etat.  C'ait 
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une  prime  dans  toute  la  brutalité  du  fait,  c'est  la  mort  de  toute  amélioration  et 
de  toute  concurrence;  et  comme  c'est  le  budget  de  la  marine  qui  paye  cette 
prime»  ce  sont  en  réalité  tous  les  contribuables  de  France  qui  contribuent  pour 
leur  part  à  cette  aumône  accordée  à  l'infériorité  de  notre  marine  par  l'ignorance 
administrative  ou  parla  muniflcence  irresponsable  d'un  ministre. 

Cette  infériorité,  du  reste,  ne  prouve  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  con- 
tre la  capacité  de  nos  armateurs  ;  elle  a  une  autre  cause  plus  générale,  qui  n'a* 
T«it  pas  échappé  à  Tancienne  administration  et  que  nous  sommes  surpris  de 
▼oir  aussi  complètement  oubliée  aujourd'hui  ;  cette  cause,  c'est  la  tendance 
générale  de  nos  tarifs  à  repousser  les  produits  exotiques,  c'est  l'élévation  de 
nos  droits  de  douane  contre  toutes  les  matières  qui  entrent  dans  la  construc- 
tion d'un  navire,  de  telle  sorte  que,  d'une  part,  nos  armements  nous  coûtent 
beaucoup  plus  qu'à  nos  concurrents,  et  que,  de  l'autre,  nous  nous  sommes  pri- 
vés en  mille  lieux  de  facilités  commerciales;  ce  qui  rend  nos  expéditions  difli* 
ciles  et  onéreuses,  parce  qu'il  nous  faut  faire  de  trop  longues  escales  et  que  par- 
fois même  nous  sonunes  obligés  de  revenir  sur  lest.  ^  Ce  sont  là  les  causes  vé- 
ritables de  l'infériorité  de  notre  marine  ;  tant  qu'on  ne  les  détruira  pas  par  une 
réforme  économique,  mesurée,  mais  persévérante  et  systématique,  on  ne  fera 
rien  de  véritablement  utile  pour  notre  navigation  ;  on  ne  lui  donnera  qu'une 
existence  artiflcielle,  que  le  moindre  événement  politique  pourra  troubler,  et 
Ton  s'exposera  aux  justes  récriminations  des  contribuables,  que  Ton  imposera 
pour  une  quote-part  dans  cette  liste  civile  d'un  nouveau  genre. 

Espérons  que  le  véritable  commerce  maritime,  qui  est  intéressé,  lui,  à  la  li- 
berté des  relations  avec  les  puissances  étrangères,  réagira  contre  cette  tendance 
déplorable  à  la  protection  et  au  monopole.  Le  Havre,  principalement,  qui  com- 
mencail  à  devenir  un  marché  important  pour  les  denrées  d'Amérique  et  sur- 
tout pour  les  cotons,  a  beaucoup  à  perdre  au  rétablissement  de  droits  diflé- 
reotieb  sur  les  importations  de  cet  ariicle,  dont  les  ports  de  Livcrpool  et  de 
Rotterdam  demeureraient  les  seuls  entrepôts  sérieux. 

—  La  question  des  prud'hommes  et  de  l'établissement  de  ce  tribunal  de 
paix  de  Tindustrie  dans  la  capitale  a  fait  un  pas  de  plus  vers  sa  réalisation.  Il 
ya  quelques  jours  que  le  Conseil  d'État,  tous  les  comités  réunis,  a  examiné  les 
différents  modes  d'élection  des  prud'hommes.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
Lyon,  mais  conformément  à  ce  qui  se  passe  dans  soixante- quatre  villes  de 
Flrance  où  il  y  a  des  prud'honmies,  le  Conseil  d'État  a  décidé  que  le  choix  des 
membres  qui  doivent  représenter  les  fabricants  et  de  ceux  qui  doivent  tenir 
tour  mandat  des  ouvriers,  aurait  lieu  simultanément  et  dans  la  même  réunion. 

On  sait  que  cette  introduction  des  prud'honunes  à  Paris  ne  doit  porter  d'a- 
bord que  sur  une  petite  échelle  et  pour  la  seule  catégorie  industrielle  des 
métaux. 

—  L* Angleterre  et  la  France  donnent  en  ce  moment  une  preuve  délicate  de 
leur  reconnaissance  pour  deux  hommes  qui  ont  rendu  des  services  à  leur 
pays.  En  Angleterre,  c'est  le  commerce  qui  ouvre  une  souscription  en  faveur 
de  M.  Rowland-llill,  le  promoteur  de  la  grande  réforme  postale  ;  les  fonds  réu- 
Bii  s'éièrenldéià  à  plus  de  100,000  écus;  Ils  sont  destinés  à  reftiire  la  fortune 
ébranlée  de  cet  estimable  économiste.  En  France,  M.  Laurent,  inventeur  du 
peigne  cylindrique,  qui  a  fait  faire  de  si  grands  progrès  à  la  filature  de  la  laine, 
est  de  la  part  des  fabricants  honorables  qui  se  livrent  à  cette  belle  industrie 
Tobjet  d'une  souscription  semblable,  dont  le  produit  servira  à  constituer  une 
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ronte  viagère  au  profit  do  M.  Uurent,  dont  les  honorables  et  longs  travanz  ont 
épuisé  les  ressources.  Nous  louons  nos  industriels  de  cette  détermination  qu'il 
est  honteux  pour  leurs  devanciers  de  n'avoir  pas  su  prendre  pour  empêcher 
tant  d'illustres  inventeurs,  Joseph  Lebon  et  tant  d'autres,  de  mourir  dans  la 
gêne,  quelques-uns  même  dans  la  misère  ou  à  l'hôpital. 

—  Une  question  grave,  qui  intéresse  vivement  notre  marine,  et  dont  la  so- 
lution favorable  importe  plus  à  sa  prospérité  que  tous  les  monopoles  et  les  Oh 
veurs  possibles,  la  question  des  quarantaines  sanitaires,  a  été  soulevée  der- 
nièrement par  plusieurs  journaux,  qui  l'ont  traitée  de  manière  i  éveiller 
l'attention  de  Tautorité  supérieure,  dont  la  sollicitude  s'est  manifestée  par  la 
nomination  d'une  Commission  scientifique  chargée  d'étudier  les  questions  re* 
latives  àla  contagion  de  la  peste.— Au  point  de  vue  des  intérêts  commerciaux, 
cette  mission  est  trop  bornée  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les  questions  relatives 
i  la  peste  quil  fallait  faire  étudier,  ce  qui  circonscrit  la  discussion  dans  le 
bassin  delà  Méditerranée;  ce  sont  toutes  les  questions  sanitaires  et  toutes  les 
maladies  contre  la  contagion  prétendue  desquelles  on  prend  des  mesures  si 
vexatoircs  et  parfois  si  barbares.  En  fait,  aujourd'hui,  l'Angleterre  et  TAutri- 
che  ont  abandonné,  ou  du  moins  considérablement  amoindri  leurs  précautions 
sanitaires,  et  leur  commerce  maritime  a  pris  par  suite,  aux  dépens  du  nôtre, 
un  développement  tout  à  fait  contraire  à  nos  intérêts.  Cela  se  conçoit  très^ien, 
du  reste,  quand  on  songe  que  nous  imposons  des  quarantaines  de  huit  i 
quinze  jours,  et  parfois  davantage,  à  des  navires  qui  ne  subissent  ailleurs,  i 
Trieste  et  à  Liverpool,  que  des  stations  d*unou  deux  jours.  Une  chose  absurde 
d'ailleurs,  et  qui  a  été  jugée  ainsi  à  Londres  et  à  Trieste,  c'est  de  flaiire  com- 
mencer le  délai  de  quarantaine  du  jour  do  rentrée  au  port  de  destination, 
au  lieu  du  jour  du  départ  du  port  soupçonné  d'infection,  comme  si  la  période 
d'incubation  des  germes  de  fièvre  jaune  ou  do  peste  ne  commençait  pas  an 
plus  tard  du  moment  où  toute  communication  a  cessé  avec  le  pays  où  ces 
cruelles  maladies  sont  supposées  exister  en  permanence.  On  peut  lire  arec 
fhiit  à  cet  égard  le  chapitre  consacré  par  M.  Blanqui  à  la  question  des  corail- 
taineê,  dans  son  Foyage  en  Bulgarie. 

La  Sardaignc,  qui  avait  négocié  avec  nous  Tannée  dernière  sur  des  bases  libé- 
rales, éprouve  do  notre  part  des  difficultés  qui  nous  font  peu  honneur;  M.  De- 
mortior,  notre  ambassadeur,  est  chargé ,  assure-t-on,  de  faire  amender  la  con- 
vention, en  retirant  plusieurs  des  concessions  que  nous  avions  faites. — L'adjo- 
cation  de  Temprunt  de  300  millions  à  la  maison  Rotschild,  au  taux  de  84,  75,  t 
vivement  remué  la  Bourse  et  occupé  les  esprits  dans  la  semaine  qui  vient  de  dé- 
couler. Bien  qu*avantageux,  ce  taux  n*est  point  encore  celui  auquel  la  solvabUilé 
de  notre  pays  lui  donnait  le  droit  de  prétendre  ;  il  y  a  quatre  ans  le  trois  pour 
cent  était  à  87  et  au  delà,  en  Angleterre  il  dépasse  le  pair;  on  voit  donc  qu'il  y 
a  encore  de  la  marge  pour  cette  valeur,  et  que  si  notre  crédit  est  en  voie  d'à* 
mélioration  après  avoir  été  en  décadence,  il  est  loin  cependant  d'avoir  atteint 
la  situation  normale  du  crédit  d'un  peuple  laborieux  et  producteur. 

—  La  défaut  d'espace  nous  oblige  de  renvoyer  à  la  prochaine  chronique  une 
appréciation  succincte  de  la  dernière  ordonnance  sur  les  douanes,  et  du  projet 
dp  Ifaité  de  commerce  entre  le  Zollverein  et  la  Belgique. 
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Influence  des  climats  sur  les  formes  de  la  cuUure. 

L'influence  des  climats  sur  les  systèmes  d'organisation  rnrale  est 
très-considérable.  Partout  cette  influence  est  distincte,  et  partout  aussi 
elle  contribue  à  déterminer  la  distribution  des  cultures. 

La  raison  en  est  simple.  Ni  les  récoltes,  ni  les  soins  que  demande 
la  terre  ne  sont  les  mêmes  sous  toutes  les  températures.  A  chaque  la- 
titude appartiennent  des  productions  qui  lui  sont  propres  ;  dans  toutes, 
Feau  des  pluies  ne  suffit  pas  également  aux  besoins  de  la  végétation,  et 
de  là  des  contrastes  bien  marqués  dans  les  formes  et  les  procédés  du 
travail. 

A  ne  considérer  que  TEurope,  les  eflets  de  la  diflérence  des  climats 
s*y  manifestent  bien  clairement.  S*il  est  des  produits  communs  à  pres- 
que toutes  les  contrées  qu'elle  renferme,  il  en  est  aussi  qui  sont  réser- 
vés à  des  zones  particulières,  et  plus  on  avance  vers  le  midi,  plus  se 
multiplient  les  végétaux  dont  s'empare  la  culture. 

Ainsi,  tandis  que  les  régions  septentrionales  ne  connaissent  que  les 
céréales  et  quelques  plantes  textiles  et  légumineuses,  déjà  la  vigne 
commence  à  se  montrer  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne.  Plus 
loin,  dans  le  midi  de  la  France,  apparaissent  l'olivier,  le  maïs,  le 
millet,  le  figuier,  le  mûrier;  l'Italie  a  de  plus  le  riz,  le  safran,  la  pas- 
tèque, le  citronnier;  et  sur  les  plus  riches  sols  de  l'Espagne,  comme 
en  Portugal,  dans  la  vallée  du  Minhoet  les  fertiles  campagnes  du  Beïra, 
à  côté  des  productions  éparses  sur  tous  les  autres  points  de  TEurope 
mûrissent  l'aloès,  le  piment,  le  pistachier,  le  carroubier,  parfois  même 
la  canne  à  sucre,  le  cotonnier,  et  jusqu'à  des  végétaux  empruntés  au 
monde  équinoxial  et  acclimatés  à  force  d'art  et  de  patience. 

*  Mémoire  lu  ï  Tlnsiilul  (  Académie  des  sciences  morales  et  poUliques  ) ,  dans  le 
mois  de  novembre  dernier.  —  Voir  Joumai  dt9  ÉeotwmiêtêM^  tome  IX,  page  97 
(septembre  18U). 

T.  X.  —  Smttiwr  ims.  H 
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C*est  rextrfimc  variété  des  travaux  dont  elles  sont  le  siège  qoi  im* 
prime  aux  meilleures  cultures  du  Midi  leur  caractère  distinctif.  Dans 
tous  les  pays,  il  est  essentiel  de  rassembler  sur  les  exploitations  des 
plantes  de  la  plus  grande  diversité  possible  ;  plus  chaque  Terme  en  con- 
tient, plus  la  succession  des  récoltes  ménage  les  forces  naturelles  de 
la  terre,  et  réduit  la  durée  des  chômages.  Mais,  dans  le  Nord,  où  ne 
viennent  que  des  produits  robustes  et  faciles  à  obtenir,  la  simplicité  des 
soins  qu'ils  reçoivent  ne  contraint  pas  les  cultivateurs  A  confiner  leurs 
labeurs  sur  de  petits  espaces.  Or,  il  en  est  tout  autnunent  dans  le  Midi. 
La  les  produiLs  sont  infiniment  plus  multipliés,  et,  parmi  ceux  qui  sont 
réunis  dans  les  mêmes  champs,  il  s'en  trouve  toujours  de  trop  précieux 
pour  ne  pas  réclamer  constamment  Tœil  et  la  main  du  maître.  Aussi 
la  grandeur  des  cultures  décroit-elle  a  mesure  que  ces  sortes  de  pro- 
duits prennent  plus  de  place  sur  le  sol.  Les  fermes  de  la  Iximbardie 
ont  jusqu'à  vingt  hectares  ;  c'est  de  trois  à  quatre  au  plus  que  se  com- 
posent les  métairies  des  environs  de  Sienne,  de  Lurques,  de  liei^ane, 
et  pareille  contenance  paraîtrait  encore  excessive  aux  paysans  de  la 
plaine  de  Valence.  Suivant  eux,  une  noria  et  deux  journaux  de  terre, 
c'est-à-dire  cent  vingt-quatre  ares,  suffisent  à  la  tAche  et  h  la  fortmie 
d*une  (iimille. 

l-ne  autre  cause  achève  de  retenir  les  cultures  des  contrées  méri- 
dionales dans  des  limites  fort  étroites  ,  c'est  la  nécessité  d'entretenir 
la  fraîcheur  de  terres  sur  lesquelles  tombent  les  rayons  d'un  soleil  brA- 
lant.  La  plupart  des  récoltes  manqueraient  si  Teau  ne  venait  ranimer 
la  végétation,  et  aux  nombreux  labeurs  dont  ne  peut  se  passer  une 
partie  des  produits,  des  arrosages  constamment  RMiouvelés  en  joignent 
d'antres  en  quantité  également  trop  considérable  pour  qu'un  même 
laboureur  puisse  les  étendre  sur  de  vastes  surfaces. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  n*y  ait  dans  le  midi  de  l'Europe  que 
de  petites  culluns.  Loin  de  là,  il  en  existe  aussi  de  très-grandes  ;  mais 
celles-ci  ne  sont  en  général  que  le  résultat  de  circonstances  contraires 
à  un  meilleur  emploi  du  sol  sur  lequel  elles  se  rencontrent.  Aux  terre* 
chaudes  et  stVhes  la  grande  culture,  aux  terres  fraîches  et  tem|)érées 
la  |K»tite,  dit  l'KspagnoI  Colmeïro*;  et,  en  effet,  telle  est,  dans  son 
pajs,  la  répartition  qui  s'opère  entre  les  deux  classtsde  terre,  entre 
celles  qui,  ne  recevant  que  les  eaux  du  ciel,  ne  sont  pas  d'une  fertilité 
assurée,  et  celles  (|ui,  grâce  aux  bienfiiits  de  l'irrigation,  sont  propres 
à  tous  les  genres  de  production  et  répondent  libéralement  aux  eiïorts 
du  laboureur.  Tandis  que  ces  dernières  li\rent  des  rét*oltes  d'une  ri- 
chesse merveilleuse  et  nourrissent  de  nombreuses  populations,  les 
autres,  ou   ne  donnent  que  des  céréales  dont  la  moisson  demeure 


*  âiemorin  «oàrr  fl  tnixli)  moi  artrtwlode  rtmt-Harm  /ot  ma  ht  inheremtêsahtu^ 
tremu  tubéhéêwn  ih  lu pro^iWa*/  ttrriloriaitie  iimiiida^  por  don  Mannifl  Culun'lw» 
lOfto  51. 
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incertaine,  ou,  laissées  en  friche,  sont  abandonnées  à  la  dent  des 
animani. 

G*est  encore  on  des  caractères  des  régions  à  hante  température, 
que  i*inégale  fécondité  des  divers  points  de  leur  territoire.  Dans  le 
Nord,  la  culture  s'étend  facilement  à  peu  près  partout,  et  les  plaines 
élevées  se  prêtent  à  ses  exigences,  tout  aussi  bien  que  les  vallées  les 
pins  fraîches.  Dans  le  Midi,  au  contraire,  il  n'y  a  que  les  espaces  ar- 
rosés qui  soient  susceptibles  d'un  bon  travail  ;  le  reste  du  sol  ou  pro- 
duit peu,  ou  ne  consiste  qu'en  landes  desséchées.  Si  l'Italie  est  à  la 
fois  si  bien  cultivée  et  si  peuplée,  c'est  qu'il  n'est  pas  de  contrée  où 
les  eaux  soient  si  abondamment  et  si  bien  distribuées.  Des  chaînes  de 
montagnes,  qui  la  coupent  dans  toute  sa  longueur,  descendent  des 
multitudes  de  ruisseaux  et  de  rivières  qui  la  baignent  de  toutes  parts, 
et  lui  laissent  même  jusqu'à  des  marécages  insalubres.  La  péninsule 
espagnole  n*a  pas  cet  avantage,  et  de  vastes  plateaux  y  sont  à  peu  près 
perdus  pour  la  subsistance  des  populations.  Hais,  en  revanche,  nulle 
part  au  Nord,  la  terre,  à  surface  égale,  ne  rend  autant  que  dans  les 
parties  du  Midi  ou  s'unit  la  double  puissance  de  la  chaleur  et  de  l'eau. 
La  végétation  y  est  d'une  vigueur  incomparable,  les  récoltes  s'y  succè- 
dent presque  sans  interruption,  et  les  petites  cultures  qui  les  obtien- 
nent, à  la  partie  du  produit  qui  les  couvre  de  leurs  avances,  joignent 
nn  excédant  dont  la  richesse  est  sans  égale  ailleurs.  C'est  ce  que  té- 
moigne l'énormité  des  rentes  en  nature  ou  en  argent  dont  jouissent 
les  propriétaires.  Malgré  la  condition  humble,  et  sur  quelques  points 
même,  dans  la  terre  de  Labour,  par  exemple,  la  misère  habituelle  des 
paysans  qui  les  payent,  ces  rentes  dépassent  de  beaucoup  les  plus  hauts 
fermages  des  comtés  les  mieux  cultivés  de  l'Angleterre. 

Ces  observations,  et  les  faits  sur  lesquels  nous  les  avons  appuyées, 
montrent  combien  il  est  impossible  que  les  formes  de  la  culture  ne 
subissent  pas  l'influence  des  climats  et  des  températures.  Au  fond, 
c'est  la  nature  des  divers  produits  destinés  à  la  consommation  qui  im- 
pose au  travail  ses  conditions  et  ses  modes  d'application.  Dans  le  Midi, 
où,  parmi  les  produits  dont  la  réunion  assure  au  sol  toute  la  fécon- 
dité dont  il  est  capable,  il  en  est  tant  qui  réclament  des  soins  minu- 
tieux et  délicats,  les  exploitations,  là  où  ne  manque  aucun  moyen  de 
production,  sont  petites,  et  les  meilleures  descendent  à  des  dimensions 
qui,  sous  des  latitudes  moins  chaudes,  laisseraient  les  cultivateurs  pres- 
que sans  ouvrage. 

Influence  des  terrains  sur  les  modes  de  culture. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer,  an  sujet  des 
influences  de  climat,  ont  fait  voir  comment  certaines  particularités  du 
sol  peuvent  en  déterminer  l'usage.  Ainsi,  dans  les  contrées  méridio- 
nales, au  plus  ou  moins  de  fraîcheur  des  terres  répondent  des  systèmes 
i*apibû  Inmts.  La  petite  culture  y  fleurit  sur  les  points  où  la 
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présence  de  feau  seconde  ses  eiForts  ;  In  grnnde  subsiste  seule  dans  les 
parlions  du  territoire  exposées  aux  sérlieresses  ;  et  tantôt  elle  y  risque 
des  ensemencements  en  grains,  tantôt  elle  s(i  borne  à  tenir  sur  des 
landes,  d*une  aridité  invincible,  des  troupeaux  qui  n'en  tirent  leor 
subsistance  qu'en  parcourant  d'immenses  superficies.  Il  est  en  Espagne 
et  en  Portugal  des  provinces  pres(|ue  entières,  où  le  sol  est  rebelle  aux 
efforts  d'une  culture  régulière  et  suivie.  Dans  ce  dernier  pays,  entre 
autres,  les  trois  quarts  de  FAlemtéjo,  de  TAlgarveet  de  PEstraroadure, 
ne  forment  que  des  friches  où  de  grands  fermiers  envoient  quelques 
animaux  chercher  va  et  là  leur  nourriture. 

I)*autres  accidents  de  constitution  territoriale  ont  aussi  leur  empire. 
Kn  Italie,  par  exemple,  sur  la  plupart  des  points  d'où  le  mauvais  air  a 
banni  la  (K)puiation,  règne  la  grande  culture.  C'est  en  exploitatioas 
qui  embrassent  jusqu'à  sept  et  huit  mille  hectares  que  sont  divisées 
des  terres  où,  deux  fois  par  an,  descendent,  pour  semer  et  moissonner, 
des  armées  de  journaliers  qui,  la  besogne  achevée,  se  hAtent  de  foir 
des  lieux  dont  l'insalubrité  les  effraye. 

Partout  aussi  des  circonstances  moins  exceptionnelles  agissent  sur  h 
répartition  des  cultures.  Les  pays  de  montagnes  et  les  pays  de  plaines 
ne  sont  pas  cultivés  de  la  même  manière  ;  les  contrées  à  pAturngesoot 
habituellement  de  plus  grandes  fermes  que  les  autres  :  tout  cela  est 
simple,  naturel,  évident  et  ne  requiert  pas  d'explication. 

Mais  le  point  sur  lequel  il  importe  d'appeler  l'attention,  c'est  l'io- 
lluence  exercée  par  la  composition  même  des  couches  arables.  Jusqu'ici 
cette  iniluence  n'a  pas  été  assez  remarquée;  et  il  est  d'autant  plus  es- 
sentiel d'en  tenir  compte,  que  les  progrès  continus  de  l'aisance  et  de 
l'industrie  ne  manqueront  pas  de  l'étendre. 

Dans  l'ancienne  Kuropt\  les  populations  inhabiles  et  peu  nombreuses 
laissaient  inculte  une  grande  partie  de  leurs  terres.  Les  seules  qu'elles 
défrichassent  étaient  relies  qui  leur  semblaient  convenir  le  mieux  aoi 
céréales;  elles  jetaient  du  blé  sur  les  meilleures,  du  seigle  ou  de 
l'orge  sur  les  moins  bonnes,  puis  les  laissaient  reposiT  apri's  en  avoir 
obtenu  une  récolte.  Sous  ce  régime,  encore  en  pratique  dans  les  pays 
les  moinsavancés,  assez  peu  importaient  les  diversi's  qualités  des  port  ions 
du  sol  en  culture.  Ignorante  et  pau\re,  la  classt^  rurale  se  composait 
tout  entièn*  de  petits  tenanciers  hors  d'état  d'étendre  leurs  avances  et 
leurs  labours  sur  de  grands  espaces,  et  la  contenamv  des  exploitations 
demeurait  lixée  par  la  médiocrité  des  moyens  de  production  de  renx 
qui  les  faisaient  \aloir. 

Aujourd'hui,  il  n'eu  est  plus  de  même  dans  les  contrées  les  plus 
avancées.  Là,  des  populations  industrieusi*s  et  riches  ont  besoin  d'une 
foule  de  produirions  autrefois  inconnues  ou  tropdiflicih^à  obtenir:  et 
la  compositifui  du  sol  c(»ntribue  à  déterminer  le  choix  des  systèmes  de 
cultun*.  hien  de  |ilus  aisé  à  expliquer  :  il  y  a  des  terres  de  diverses 
sortes:  il  en  est  de  fortes  et  de  légères,  de  compactes  et  de  poreuses. 
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d'inégalement  profondes  à  sous-sol  plus  ou  moins  perméable;  les  unes, 
laissent  pénétrer  et  nourrissent  bien  toutes  les  racines,  les  autres  n'en 
admettent  qu'un  petit  nombre,  et  de  l'impossibilité  de  leur  demander 
les  mêmes  récoltes,  résulte  celle  de  leur  appliquer  les  mêmes  méthodes 
de  travail. 

Il  en  est  beaucoup,  par  exemple,  qui  ne  conviennent  ni  aui  petites 
ni  même  aux  moyennes  cultures.  Comme  ces  cultures  ne  fleurissent 
qu'a  l'aide  des  produits  délicats  et  chers  qu'elles  ajoutent  aux  céréales, 
il  leur  faut  un  sol  oii  viennent  bien  les  plantes  les  plus  diverses,  et  qui 
se  prête  aisément  aux  nombreuses  façons  que  requièrent  les  plus  pré- 
cieuses. Aussi  ne  s'étendent-elles  pas  sur  les  terres  alumineuses,  lourdes 
a  manier,  et  ne  laissant  pas  s'enfoncer  profondément  les  racines  lon- 
gues et  pivotantes. 

Toutes  les  terres  où  se  plaisent  les  céréales  suffisent  au  contraire  à 
la  grande  culture.  Celle-ci  ne  s'occupe  pas  de  végétaux  qui  nécessitent 
beaucoup  de  main-d'œuvre  ;  toutes  ses  récoltes  consistent  en  grains,  en 
farineux,  en  herbes  pour  les  animaux,  et  les  sols  même  oii  ne  viennent 
que  des  fourrages  artificiels,  sans  cesse  renouvelés,  n'ont  rien  qui  la 
décourage.  S'ils  sont  lourds,  froids,  imbibés  pendant  la  mauvaise  sai- 
son, elle  multiplie  ses  charrues,  et  le  surcroit  d'attelages  qu'il  lui  faut 
alors  ne  l'empêche  pas  d'étendre  sur  de  vastes  superficies  des  travaux 
que  leur  simplicité  rend  faciles  à  diriger. 

Aussi,  toutes  les  fois  que  nul  obstacle  ne  vient  contrarier  le  cours 
naturel  des  choses,  voit-on  les  propriétés  du  sol  décider  de  la  réparti- 
tion des  exploitations.  A  la  grande  culture  restent  les  points  du  terri- 
toire où  ne  réussissent  complètement  que  les  céréales  et  un  petit  nom- 
bre de  végétaux  robustes  ;  à  la  petite  ceux  oii  peuvent  se  réunir  tous  les 
genres  de  production.  Ainsi,  en  Angleterre  même,  oii  tant  de  causes 
se  sont  jointes  en  faveur  des  grandes  fermes,  il  en  est  resté  bon  nom- 
bre de  petitesS  et  c'est  sur  des  fonds  de  nature  siliceuse  qu'elles  sou- 
tiennent la  concurrence.  En  France,  c'est  la  composition  argileuse 
des  couches  végétales  qui  a  donné  à  la  Brie,  à  la  Beauce,  au  Vexin, 
leurs  grandes  fermes  à  blé,  comme  c'est  leur  légèreté  et  leur  profon- 
deur qui  ont  donné  à  la  Flandre  française  ses  petites  et  moyennes 
fermes.  Aucun  pays  ne  l'emporte  sur  la  Belgique  sous  le  rapport  agri- 
cole, et  aucun  pays  ne  montre  mieux  à  quel  point  s'étend  l'empire  des 
qualités  distinctives  du  sol.  Autant  d'espèces  de  terres,  autant  de  sys- 
tèmes d'organisation  rurale.  Dans  le  pays  wallon,  autour  de  Jauche, 
de  Jodoigne,  de  Nivelles,  des  terres  lourdes  et  compactes  sont  divisées 
en  très-grandes  fermes;  dans  le  Brabant,  des  terres  plus  friables  et 

1  Saif ant  Porter,  il  y  a  en  Angleterre  9i«883  fermiers  qui  n*ODt  d*autre  assistance  dans 
leurs  travaux  que  celle  de  leurs  familles.  En  ajoutant  à  ce  nombre  celui  inconnu  des  fer- 
miers qni  n'emploient  qu'un  ou  deux  serviteurs,  o»  trouverait  qu'il  existe  en  Angleterre 
inaDimenl  plus  de  moyennes  et  de  petites  fermes  qu'oq  ne  le  croit  géoéralement.  {Pro- 
§r9Ssofihe  nation^  volume  I,  pe0B^ 
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moins  pesantes  en  ont  fait  prévaloir  de  moyennes,  et  sur  les  sables  hn- 
meux  des  pays  de  Saint-Nicolas  et  de  Termonde  n'bn  subsistent  que 
de  très-petites.  Au  reste,  partout  de  tels  faits  sont  fort  distincts.  Ra- 
rement môme,  les  contrastes  saillantsque  présentent  parfois  les  cultures 
des  mômes  cantons  ou  des  mômes  communes  ont-ils  d'autre  cause  que 
la  diflerence  de  composition  des  diverses  portions  du  territoire. 

Il  importe  de  remarquer,  au  surplus,  que  les  progrès  mêmes  des 
connaissances  agricoles  peuvent  amener  de  nombreuses  modifications 
dans  l'usage  et  la  capacité  productive  des  diverses  natures  de  sol.  Il 
en  o\\sie  une  prouve  déjà  bien  avérée  dans  la  plupart  des  contrées  oi 
Tagriculturc  a  pris  un  essor  considérable.  Là,  des  terres  qui,  doraot 
les  siècles  passés,  étaient  regardées  comme  trop  mauvaises  pour  mé- 
riter les  moindres  soins,  sont  maintenant  réputées  les  plus  fécondes. 
Telles  sont,  entre  autres,  celles  qui  se  composent  de  couches  sablon- 
neuses on  graveleuses  d'une  certaine  épaisseur. 

Longtemps  ces  terres,  moins  propres,  dans  Tétat  d'imperfection  oà 
se  trouvait  l'art,  à  produire  du  blé  et  des  farineux  que  celles  où  domine 
l'argile,  ont  été  l'objet  de  dédains  dont  les  traces  n'ont  pas  cessé  de 
subsister  dans  le  langage  et  même  dans  les  opinions  d'un  grand  non- 
bre  de  cultivateurs.  Il  a  fallu,  pour  les  mettre  en  honneur,  qu'on  eàt 
appris  à  les  amender,  et  que  les  produits  fins  et  recherchés,  qu'elles 
donnent  à  meilleur  marché  que  toutes  les  autres,  devinssent  d'un  usage 
plus  général.  Aujourd'hui,  ces  sortes  de  terres  sont  de  plus  en  plus 
appréciées,  et  déjà  d'autres  pays  que  la  Belgique  leur  accordent  la 
préférence.  En  Angleterre,  par  exemple,  elles  commencent  à  l'obtenir, 
et  c'est  un  fuit  constaté  que  dans  plusieurs  comtés  ou  les  terres  qua- 
lifiées de  bonnes  sont  affermées  sur  le  pied  de  22  à  25  schellings,  les 
terres  autrefois  dites  maigres  et  pauvres  se  louent  de  30  à  35' .  Pareil 
fait  se  reproduit  ailleurs^  et  il  est  en  France  des  localités  en  grand 
nombre,  où  la  hausse  des  fermages  a  été  telle  sur  les  terres  autres  que 


*  Voici  ce  que  contient  à  co  sujet  l*ouvra(çe  de  Porter  : 

«  I/opinion  n*iative  à  {^altération  que  subit  le  système  de  fermage,  par  Tiuige  qui  K 
répand  d*appli(iner  les  sols  légers  à  des  emplois  dont  on  croyait  les  fortes  leirtt  «mIcs 
susceptibles,  est  confirmée  par  les  communications  faites  aux  commissaires  de  la  loi  dti 
fiauvres  dans  le  Worc^rstcrshire,  et  inS4'*rées  dans  Tappendice  (|«ge  419)  de  leur  rapportt 
«  D^apnVs  les  rùhïs  des  fermages  des  tem(>s  {tass^'^s,  et  d*autres  documenti^  on  trouve  qw 
|H>ndant  qu(i  les  fortt^s  terres  (stitf  land)  sont  stationnaires,  ou  plutôt  déclineDl  en  va- 
leur, les  itTHïs  légères,  celh»  qu'on  apinMIe  terres  |)auvres  (poor  land),  grftce  k  un  nwil- 
leur  système  de  n^collt^  se  sont  élevées  considérablement.  Je  puis  dire  qu'en  mojeoM. 
là  où  les  fortes  terres  donnent  une  rente  de  Si  à  23  schellings,  les  terres  légères  rappcv- 
i(>nt  :K)  :i  a.>,  ri  v.c  qui  fuit  uiaintenant  nxïhercber  davantage  celles-ci,  c*eit  qu*clles  N* 
quièrent  moins  de  chevaux,  rt  des  chevaux  de  force  inférieure,  moins  de  niain-d*cpn«rp. 
|Kiur  être  tenues  en  lK)n  état,  et  que  la  facilité  de  les  Inivadler  en  tout  teuifis  assure  dei 
nVolles  |ilus  réguliènts.  »  {Progresi  ofthe  nation,  volume  I,  |Kiges  165  cl  166.) 

(a^  riisoiis  d(;  pr;  HToiirc,  qui  sunihenl  en  Aiii;hMerre.  ne  sont  |ius  les  souk»  qui  ;||i»- 
^ent  sur  le  continent,  lit,  ce  qui  agit  le  plus  en  faveur  des  terres  autrefois  quaUfiéa^ 
l>auvres,  c*est  la  grande  diversité  des  produits  qu*il  est  facile  d*en  obtenir. 
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celles  cadastrées  de  la  première  classe,  que  déjà  il  en  est  qui  rempor- 
tent et  donnent  un  revenu  net  plus  considérable^ 

C'est  l'art  qui,  dans  sa  marche  ascendante,  a  relevé  de  leur  ancienne 
infériorité  des  terres  qui,  pour  déployer  toute  leur  puissance  produc- 
tive, n'attendaient  que  des  soins  intelligents.  Ce  changement  a  natu- 
rellement accru  le  nombre  des  moyennes  et  petites  cultures  ;  car  l'a- 
vantage leur  appartient  toutes  les  fois  que  des  portions  de  terrain, 
dont  l'amélioration  exige  beaucoup  de  travail  et  qui  ne  compensent  cet 
inconvénient  que  par  la  qualité  des  produits  qu'ils  fournissent,  entrent 
dans  le  domaine  agricole.  D'antres  perfectionnements  peuvent  avoir 
un  résultat  tout  opposé,  et  l'Angleterre  en  a  offert  plus  d'une  preuve. 
Ainsi,  l'application  ingénieuse  de  la  machine  à  vapeur  au  dessèchement 
des  terres  y  a  été  favorable  à  la  grande  culture.  Des  entreprises  aussi 
dispendieuses  que  celles  qui  ont  converti  en  riches  domaines  les  plus 
mauvais  districts  des  comtés  de  Lincoln  et  de  Cambridge,  ne  pouvaient 
s^ accomplir  qu'à  la  condition  d'embrasser  de  vastes  surfaces.  Il  fallait, 
pour  en  assurer  le  succès,  que  chaque  appareil  devint  le  centre  d'ex- 
ploitations considérables  soumises  à  la  même  direction.  Tout  autre  ar- 
rangement eût  rencontré,  dans  l'extrême  difficulté  de  concilier  les 
intérêts  et  les  exigences  de  cultivateurs  divers,  un  obstacle  qui,  sui- 
vant toute  apparence,  eût  trop  affaibli  les  bénéfices  de  l'opération. 

Quels  que  puissent  être,  au  surplus,  les  progrès  de  l'industrie  hu- 
maine, les  qualités  du  sol,  en  déterminant  son  aptitude  à  tel  ou  tel 
genre  de  production,  influeront  de  plus  en  plus  sur  les  formes  de  l'ex- 
ploitation. La  grande  culture  restera  la  mieux  appropriée  aux  terres 
où  les  troupeaux  trouvent  une  subsistance  abondante,  comme  à  celles 
où  ne  réussissent  bien  ni  les  plantes  pivotantes  ni  les  produits  qui 
réclament  beaucoup  de  façons  et  de  sarclages;  la  moyenne  et  la  petite, 
qui  ne  prospèrent  qu'à  condition  d'unir  aux  céréales  des  produits  dont 
l'obtention  nécessite  beaucoup  de  soins  et  de  main-d'œuvre,  s'adres- 

>  Voici  la  progression  des  fermages  dans  plusieurs  communes  des  départements  de 
TEure  et  de  TOise,  suivant  les  classes  de  terres  adoptées  par  le  cadastre,  à  des  époques 
dont  la  plus  ancienne  n*cxcède  pas  vingt-huit  ans.  Nous  en  avons  formé  une  moyenne. 

Revenu  moyen  d'un  hectare  par  classe  de  terres  ; 

Suivant  le  cadastre t"  classe,  58  fr.;  a«,  48;  3«,  34;  4«,  20;  5»,  08. 

D'après  les  haux  du  moment.  .  .    l'«  classe,  80  fr.;  «•.  70;  8«,  60;  4e,  50;  5«,  40. 

On  voit  combien  se  sont  atténuées  les  dilTérences  dans  un  espace  de  temps  fort  court. 
Cest  de  33  pour  100  que,  comparativement  aux  évaluations  cadastrales,  s*est  élevé  le  re- 
venu net  des  terres  de  1'^  classe  ;  c'est  de  250  et  500  pour  100  que  s'est  élevé  celui  des 
terres  de  4^  et  5«  classe.  Or,  le  mouvement  de  progression  n'est  pas  à  son  terme  et  con- 
tinue à  se  déclarer;  et  nous  connaissons  des  communes  où  les  terres  désignées,  il  y  a 
trente  ans,  comme  les  plus  productives,  ne  sont  plus  celles  qui,  maintenant,  rendent  aux 
propriétaires  les  plus  hauts  fermages.  Dans  les  départt^ments  les  plus  riches  et  les  mieux 
cultivés,  la  distinction  entre  les  terres  des  trois  pi-emières  classes  ne  répond  plus  aux 
dits  actuels,  et  il  est  des  terres  sableuses  récemmenl  défriciiées  que  de  petits  cullivaieurs 
ont  transformées,  en  peu  d'années,  en  excellents  fonds,  dont  ils  payent  une  rente  qui  ne 
I  de  croître. 
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seront  de  préférence  aux  terres  meubles  et  profondes.  Il  y  a  li«  dans 
le  fond  des  choses,  des  motifs  de  diversité  qui  agiront  à  toates  lei 
é{K)ques,  et  dont  les  développements  de  lo  richesse  et  de  la  population 
ne  feront  qu'accroitre  la  puissance. 

Influence  des  lois  civiles  sur  les  modes  de  culture. 

De  toutes  les  causes  qui  peuvent  contribuer  à  différencier  l'état  des 
cultures,  celle  qui  passe  pour  la  plus  efGcace,  c'est  la  réparlition  des 
richesses  et  des  propriétés.  Beaucoup  d'écrivains  lui  ont  attribué  une 
influence  décisive,  et  quelques-uns  même  n*ont  vu  dans  la  constitution 
agricole  des  divers  pays  que  le  résultat  forcé  des  lois  qui  y  régissent 
les  héritages  et  la  circulation  des  terres.  Rien  de  moins  fondé  cepen- 
dant que  cette  opinion,  et  quiconque  examine  attentivement  les  faits 
ne  tarde  pas  à  reconnaître  combien  rares  sont  les  c^s  où  les  formes  de 
la  propriété  déterminent  celle  de  la  culture. 

Il  est  évident,  d*abord,  que  la  grande  propriété  ne  constitue  pas 
nécessiiirement  la  grande  culture.  Dans  la  vieille  Europe,  les  domaines 
seigneuriaux,  les  possessions  du  clergé  étaient  immenses,  et  partout 
les  exploitations,  remises  à  de  pauvres  tenanciers,  restaient  médiocres 
ou  petites.  Pareils  contrastes  subsistent  encore  de  nos  jours.  Si  l'An-* 
glelerre  contient  de  vastes  fermes,  l'Irlande,  où  les  lois  ne  concentrent 
|Kis  moins  les  fortunes  territoriales,  n'a  presque  sur  tous  les  points  que 
des  cottages  auxquels  se  rattachent  a  peine  deux  ou  trois  hectares  de 
terre.  De  même,  en  Italie  et  en  Espagne,  les  possessions  les  plus  éten- 
dues et  les  plus  riches  comptent  souvent  dos  multitudes  de  |)etits  tenan- 
ciers. Il  n'en  est  pas  autrement  dans  plusieurs  contrées  de  l'Alle- 
magne. Là  aussi,  des  seigneuries  indivisibles  et  substituét^*^  renferment 
parfois  jusqu'à  cinquante  et  soixante  petites  fermes,  amodiées  à  tout 
autant  de  familles  rurales. 

Au  reste,  il  n'est  |)as  besoin  de  chercher  hors  de  France  la  preuve 
qu'entre  les  dimensions  des  propriétés  et  celles  des  cultures  n'existe 
aucune  similitude  nécessaire.  Tout  ce  qui  distingue,  dans  notre  pays, 
les  |)lus  vastes  domaines  des  autres,  c*esl  (|u*ils  se  composent  d'un  plus 
grand  nombre  d*e\ploitations  contiguës,  mais  d'exploitations  qui,  re- 
mises à  des  fermiers  divers,  n'ont  (  liacune  que  la  contenance  en  usage 
dans  les  lieux  où  elles  existent.  Cela  est  vrai  dans  les  départements  du 
centre  {\[  de  l'ouest,  où  les  métairies  et  h»s  locatures  des  grandes  ternes 
ne  diilerent  en  rien  de  celles  qui  se  trouvent  dans  leur  voisinage.  Cela 
est  \rai  encore  dans  U)  riche  département  du  Nord,  où  les  propriétaires 
se  garderaient  bien  de  réunir  en  une  seule  des  fermes  dont  le  produit 
considérable  atteste  la  |)arfaite  appropriation  aux  exigences  de  la  con- 
sommation hïcale.  Cela,  en  un  mot,  est  vrai  partout,  parce  que  par- 
tout il  est  pour  les  cultun^s  des  proportions  d'étendue  qui  dépendent 
de  causes  tout  autres  que  hî  <!egré  d'opulence  de  ceux  dont  les  revenus 
en  |)roviennent. 
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Au  fiind,  le.s  t*iplait^itiofis  rurales  ne  soot  que  dfs  Tfi briques  de 
dearées,  et,  comme  toutes  lew  fabriquer  pnsiiibles,  ellc^  teridenl  imturel- 
leinciità  lYvétirouà  garder  lei!^  former  qui.  suivant  les  lieuï,  asâurcnl 
le  meilleur  emploi  àm  mininuxH  du  Iravail,  En  quelque  nombre  de 
mains  quVn  mû  répartie  la  propriété,  rien  ne  saurait  prcvidoir  contre 
lu  nécessité  de  les  approprier  nu\  convenîinceîî  de  In  production,  et 
tout  propriiStaire  qui,  dons  quelque  but(|ue  ce  ptU  être,  voudrait  im- 
poser aux  siennes  des  dimensions  que  ne  detutindenitt  pas  le  systèrae 
de  culture  dont  reîpériente  locale  atteste  la  supérioritt»,  en  serait  puni 
pr  ralTaiblissemeni  de  ses  revenus. 

Mais  si  la  gnuide  propriét*'^  ne  suflit  pas  pour  créer  les  grandes 
fermés,  la  liberté  des  aliénations  et  le  partage  des  successions  n'ont- 
elles  pas  pur  cRet,  en  morcelant  le  soU  de  diviser  et  d'amoindrir  Ie$ 
exploitations?  Cette  croyance  est  fort  réjiandne;  et  comme  les  progrèa 
faits  en  France  par  les  moyennes  et  petites  cultures  semblent  la  ju»- 
liliiT.  ii  importe  dVutrer  dans  quelques  explications. 

El  d'dbord,  écartons  une  préotcupation  dénuée  de  tout  fondement. 

Ni  régalité  îles  droits  en  matière  d'héritage,  ni  la  libre  accession  de 

tous  nui  avant*! f^es  de  la    propriété^  ne  coinJuisent,  comme  tant  de 

personnes  Tont  supposé,  au  nivellement  des  conditions  et  des  existences, 

Si  ce  réf^ime  appelle  pins  de  mobilité  dans  les  situations,  il  n  en  laiîiMî 

pà:s  moins  se  former  et  sukister  toutes  les  diversités  sans  lesquelles 

l'ordre  social  cesserait  d'être  progrL^ssif.  Voici  plus  d'un  demi-siècle 

que  h  France  lui  a  conlié  ses  destinées,  et  les  classes  ouvrières  n'ont 

cessé  de  croître  et  multiplier;  et  les  hautes  classes,  loin  de  s^appauvrir» 

ofit  gagné  en  opulence  et  comptent  dans  leurs  rangs  plus  de  grandes 

Fortunes  qu'auv  épD(|UCS  antérieures.  Bien  plus,  malgré  le  morcellc- 

menl  continu  des  fractions  du  sol,  le  nombre  des  propriétaires  n'a  pas 

même  augmenté  avec  autant  de  ra|udité  que  la  population  totale;  car, 

lamlis  que  celle-ci  avançait  à  raison  de  14  pour  100  en  vingt  années, 

c'est  de  8  seulement  que,  dans  le  même  laps  de  temps,  s  est  accrue 

U  quantité  des  cotes  foncières'*  Ces  faits,  faciles  a  constater,  et  toutes 

U&  t^ontrées  ou  les  privilèges  de  possession  territoriale  ont  disparu  eu 

préêeiiti^nt  de  semblables,  attestent  combien  sont  puissantes  les  lois 

<|liî«  dans  tous  les  siècles  et  sous  h»  coî»stitutions  les  |ï1uï^  diverses,  ont 

Heine  l^inégalité  au  MÛn  des  sociétés,  et  dans  quelle  méprise  tombent 

Cr         il  appréhendent  que  la  l'rance  ne  soit  plus  un  jour  qu'un  vaste 

is       i      '  01*  chaque  famille,  réduite  è  sa  petite  case,  sera  tenue,  pur 

subsister,  de  la  cultiver  de  ses  propn^  matns. 


K 


■  .  - jt*  i.x'11%  t]iit  umi  %Huc.*  iUn*  Uî  im^ui«  lieu  li^  ,.  «^  ,  auii.  Beaucouf» 
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Ce  que  produit  en  France  la  législation  qui  a  dégagé  la  propriété 
des  entraves  du  droit  d*aincsse  et  des  substitutions,  ce  n'est  pas  riUé* 
nuation  graduelle  des  fortunes  privées,  c'est  réparpiiiement  des  în- 
meubles  dont  ces  fortunes  se  conriposent.  Deux  causes,  surtout,  y  ont 
concouru  ù  briser  plus  d*unités  territoriales  qu'elles  n*ODt  perniisd'eB 
reconstituer;  Tune,  ce  sont  les  partages  eiïectuéa  entre  les  hérilkn 
de  domaines  appartenant  antérieurement  à  une  seule  personne  ;  raatve. 
iniiniment  plus  active,  c*est  l'avantage  qui  s'est  attaché  jusqu'ici  au 
ventes  en  détail.  Les  petits  ca|)itauK  sont  les  plus  nombreux  ;  ilsalDoest 
vers  tous  les  placements  à  leur  portée,  et  moins  les  portions  de  terres 
olfertes  ont  d'étendue,  plus  la  concurrence  des  acheteurs  en  élève  le 
prii.  De  là  l'usage  de  fractionner  en  plusieurs  lots  des  biens  qui  n'ea 
formaient  qu'un  seul  ;  de  Ik  des  morcellements  qui,  dans  la  plupart  dei 
départements,  se  renouvellent  et  se  multiplient  rapidement. 

Mais,  quelque  avantage  que  puisse  assurer  aux  vendeurs  le  morcel- 
lement de  leurs  biens,  on  se  tromperait  en  imaginant  que  les  aliénaticof 
partielles  altèrent  ou  modifient  nécessairement  le  système  de  cultaR 
établi.  La  propriété  et  l'exploitation  ne  résident  que  rarement  diai 
les  mêmes  mains;  Tune  et  l'autre  ont  leurs  causes  distinctes  d'orga- 
nisation ,  et,  loin  de  suivre  la  propriété  dans  toutes  ses  mutations,  ce  saat 
au  contraire  les  exigences  de  Texploitation  qui  leur  imposent  des  règlei 
et  des  limites. 

En  eflet,  tout  propriétaire  qui  se  défait  de  son  bien  n*a  qu'un  bat, 
c'est  d'en  tirer  la  plus  grosse  somme  possible.  Aussi,  du  momeot  ta 
une  pièce  de  terre  ou  un  domaine  ne  peut  être  divisé  sans  perdre  uoe 
|)arlie  de  sa  valeur  locative,  s'abstient-il  de  le  démembrer.  Agir  au- 
trement, ce  serait  renoncer  au  bénélice  assuré  que  produirait  la  vente 
en  un  seul  morceau  :  autant  vaudrait  démolir  une  maison  dans  l'espoir 
de  trouver  plus  haut  prix  des  matériaux  que  de  la  construction  même. 
De  tels  actes  sont  trop  insensés  pour  être  à  redouter,  et  Ton  n*alièflie 
ni  ne  partage  les  terres  qu*après  avoir  consulté  les  nécesbités  de  Tia- 
dustrie  qui  en  paye  Tusage. 

Quelque  animée,  quelque  active  que  puisse  être  la  concurrence  dei 
petits  placements,  elle  ne  saurait  néanmoins  aller  jusqu'à  Gommander 
Koubli  d'intérêts  toujours  présents,  toujours  faciles  à  discerner.  Lef 
moindres  capitalistes  clierchent  à  tirer  bon  parti  de  leur  argent,  et  à 
on  leur  proposait  dos  parcelles  trop  réduites  pour  que  le  revenu  qu'elles 
donnent  n'en  souIVrit  pas,  ils  sauraient  bien  attendre  que  raccumula- 
tion  de  leurs  é|)argnos  leur  permit  (1*011  acheter  de  plus  considérables. 
S'ils  montrent  tant  d'emprossemenl  à  placer  en  terres,  c'est  qu'il* 
savent  bien  que  leurs  acquisitions  trouveront  des  locataires  prêts  î 
s'en  charger  au  taux  accoutumé.  C'est  là  en  réalité  ce  qui  arrive.  Lh 
chan<{ements,  les  transformations  (|ue  subit  la  propriété  territoriale 
laissent  intact  le  capital  engagé  dans  la  culture.  O  capital  n'augmente 
ni  ne  diminue  |)arce  que  la  terre  a  de  nouveaux  maîtres  ;  ni  les  foriM 
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elks  il  giibâisie  ni  celtes  qui  oai  présidé  à  sa  diî^tributioit 
le  iont  altérées  non  plus,  et  ceu%  qui  le  pogsèdeni  conservent  à  la 
fois  les  moyens  et  le  désir  de  continuer  IV.iereice  de  rindustrie  dans 
Inquclle  ils  rutitisent.  Aussi,  avant  comme  après  le*  ventes  en  détail, 
les  cultivateurs  du  pays  olîrent-ils  des  terre»  un  prix  de  loyer  propor- 
lîufiiîé  au  bénéfice  qu*ils  espèrent  réaliser,  et  comme  les  nouveaux 
1    propriétaires,  k  moins  qu'ils  n*aicnt  acheté  pour  cultiver  eux-mêmes, 
B»nt  intérêt  à  les  leur  céder,  les  terres  vont  ou  restent  sous  le  système 
^^^eiptoitation  qui,  rétribuant  le  mieux  ceux  qui  le  pratiquent,  permet 
y    d'en  payer  le  plus  haut  lermage.  A  cet  égard,  les  luttes  que  soutien- 
■bcnt  entre  eux  les  producteurs  laissent  toutes  les  garanties  désirable^p 
^Vetils  ou  grands,  tous  les  producteurs  ne  désirent  rien  tant  que  de 
^■ofiner  aux  établissements  qu*ils  dirigent  les  dimeosions  et  les  formes 
^Hc3ï  |)lus  ravorables  à  leur  genre  de  travail  :  tous  cherchent  à  attirer  à 
^Buii  les  porceltes  à  leur  portée;  les  plus  hahiles  battent  leurs  concur- 
Hrents  en  payant  plus  cher,  et  toute  la  diflérence  que  produit  le  degré 
^de  dispersion  de  la  propriété,  c'est  de  rattacher  aux  diverses  exploita- 
tions un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  champs  appartenant  à  dille- 
rcnts  maîtres. 

Rien  dans  les  mouvements,  dans  les  subdivisions  de  la  propriété,  ne 
^^aurait  empêcher  la  terre  d*oller  aux  mains  des  l'ermiers  qui  savent  en 
tirer  le  meilleur  parti  ;  ce  sont  eux  qui  en  offrent  le  prix  de  location  le 
)|us  considénibte,  et  avec  les  hommes  les  plus  capables  triomphe  natu- 
rellement le  mode  de  culture  auquel  ils  doivent  leur  supériorité.  S'il 
l'en  était  pas  ainsi,  si  le  morcellement  du  sol  substituait  aux  régimes 
'ttidusïriels,  appelés  par  les  exigences  de  la  production  locale,  des 

■  régimes  fondés  sur  des  bases  diÎTérentes,  les  fermages,  au  lieu  de 
monter  autant  qu'ils  l'ont  fait  en  France  depuis  un  demi-siècle,  au- 
raient baissé  ou  seraient  demeurés  stationnaires.  Dans  leur  hausse 
rupidc  et  continue  glt  ta  preuve  la  plus  formelle  que  nul  obstacle  u'est 
venu  gêner,  aifaiblir,  altérer  le  développement  progressif  de  l*art  et 

*de  la  richesse  agricole. 
Il  est,  au  surplus,  bien  évident  que  les  formes  de  la  propriété  ont 
changé  parmi  noustiien  plus  que  les  formes  de  la  culture.  Partout  les 
|)artage<i  de  successions  et  les  ventes  en  détail  ont  accru  la  dispersion, 

le  morcellement  des  terres,  et  dans  la  plupart  des  provinces  subsistent 

I  encore  des  modes  d'exploitalion  bien  antérieurs  h  la  promulgation  des 

^lots  qui  nous  régissent.  Ainsi  les  métairies  et  les  locatures  de  la  plupart 

les  régions  de  l'Ouest  et  du  centre  ont  gardé  leurs  anciennes  dimen- 

Isions  ;  de  même,  les  moyennes  fermes  de  la  Flandre  française  et  d^une 

partie  des  contrées  du  Nord  et  de  l'Est  n*ont  que  sur  peu  de  points 

[pcnlu  en  étimdue  ;  de  même  encore  les  grandes  fermes  qui  approvi- 

siionnent  f*aris  île  céréales  ne  sont  pas  tombées  pour  faire  place  à  de 

(ilus  nomlireux  "^  'moÎh^^  M^tes  centres  de  production.  t]e  n'est  pas 

pciurlaut  que  bi  s  fermes  n'aient  été  vendues  par  portions* 
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Dans  la  Beauce,  les  morccllcmonts  ont  été  nombreux  ;  ils  ne  Tont  pas 
été  moins  dans  le  Vexin  normand,  où  de  tout  temps  avaient  existé  des 
lots  de  terres  détachés;  mais  là  rien,  dans  les  mutations  qui  se  sont 
accomplies,  n'a  porté  atteinte  au  régime  établi.  La  culture  est  restée 
dans  ses  cadres  ou  les  a  agrandis.  Les  riches  fermiers  du  pays  ont  loué 
les  terres  provenant  des  fermes  démembrées  ;  ils  les  ont  annexées  &  des 
faire-valoir  dont  Textension  leur  était  profitable,  et  en  sont  quittei 
pour  compter  de  leurs  récoltes  avec  plus  de  propriétaires. 

Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  les  moyennes  et  les  petites  cul- 
tun^  soient  celles  qui  ont  conquis  et  continuent  h  conquérir  le  plus  de 
terrain .  Est-ce  à  la  division  des  héritages,  au  morcellement  des  terres 
qu'il  faut  l'attribuer?  Il  est,  nous  le  croyons,  un  cas  spécial,  celui  dans 
lequel  le  sol  appartient  aux  hommes  mêmes  qui  le  cultivent,  où  lia 
pu  en  être  ainsi  ;  dans  tous  les  autres ,  le  changement  est  venu  de 
causes  purement  agricoles,  de  causes  dont  l'activité  eût  été  lu  même 
sous  tous  les  systèmes  qui  n'eussent  pas  comprimé  trop  violemment 
l'essor  de  l'ordre  social. 

Depuis  trente  ans  surtout,  la  France  a  réalisé  des  progrès  d'une 
admirable  rapidité.  Sur  tous  les  points  de  son  territoire,  la  population 
s'est  accrue,  les  villes  ont  grandi,  et  partout  se  sont  répandus  l'activité 
et  le  bien-être.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que  de  nouveaux  besoins, 
en  sollicitant  les  eflbrts  du  travail  agricole,  sont  venus  en  modifier  la 
direction  et  les  formes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  produits  du  jar- 
dinage qu'il  a  fallu  multiplier  afin  de  satisfaire  aux  exigences  crois- 
santes de  la  consommation  :  les  |)roduits  destinés  aux  usages  industriels 
ont  rencontré  des  demandes  plus  nombreuses  et  plus  soutenues.  C'est 
là  ce  qui  a  tant  accru  la  sphère  de  la  petite  culture.  Plus  les  plantes 
sarclées,  plus  les  végétaux  dont  la  délicatesse  et  le  prix  élevé  imposent 
beaucoup  de  soins  et  de  main-d'œuvre  ont  pris  place  à  côté  des  an- 
ciennes productions,  plus  elle  a  reçu  d'encouragements,  plus  elle  a 
enrichi  ceux  qui  en  subsistaient,  et  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  a  marché 
du  môme  pns  que  l'aisance  et  les  créations  des  arts  manufacturiers. 

Tue  autre  cause  n'a  pas  peu  contribué  à  riHendrc.  C'est  elle  qui  s'e^t 
emparée  de  la  majeure  partie  d(»s  terres  maigres  et  arides  qui  demeu- 
raient a  |HMi  près  incultes  dans  les  siècles  passés.  La  grande  culture  ne 
pouvait  lui  disputer  avec  avantage  des  fonds  dont  l'exploitation  labo- 
rieuse exigeait  racciimulation  de  nombreux  travaux  sur  les  mêmes 
points.  Ces  sortes  de  fonds  lui  sont  restes,  parce  que  seule  elle  avait  le 
pouvoir  d*en  tirer  des  produits  assez  chers  pour  en  solder  la  mise  en 
rapport,  et  de  là  encore  l'agrandissement  progressif  de  son  domaine. 

Venons  maintenant  au  seul  genre  de  culture  que  puissent  atteindre 
dans  ses  formes  quelques-uns  des  résultats  de  la  liberté  complète  d« 
aliénations  et  «les  partages.  Nous  voulons  parler  des  cultures  cxen'ées 
par  les  propriétaires  eux-mêmes.  S'il  arrive  naturellement  que  des 
terres  affermées  tombent  aux  mains  des  laboureurs  dont  le  système 
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rexploitation  est  [epluâtucrotif,  il  peut  arriver  aussi  que  des  proprié- 
ires  ne  eorrij^ent  pas  les  litcsi  de  leur  mode  de  travail,  et,  loin  (F en 
Sdopler  uti  meilleur,  laissent  détériorer  celui-là  même  dont  ils  font 

(usage.  Déjà  des  plaintcâ  fréquentes  se  sont  élevées  à  cet  égard  :  on  a 
bjté  des  exemples  de  champs  trop  morcelés  pour  admettre  des  soins 
kconds,  de  cullivaleurs  s'obstinant  à  confiner  lenrs  labeurs  sur  des 
pi^ce^  trop  éparscs,  sur  des  patrimoines  trop  réduits  pour  absorber 
tous  leurs  loisirs,  et  se  bissant  saisir  par  une  indigence  à  laquelle  il 
_Jeur  serait  facile  d'écliapfier,  C*est  ta  un  mal  qui  en  effet  s'est  produit 
^pur  quelques  points  ;  mais  le  mal  est-il  bien  graveî  Nous  ne  le  pensons 
pas,  car  il  lient  h  des  causes  évidemment  passagères,  et  d'ailleurs, 
quand  il  dure  et  s'aggrave,  vient  un  moment  où  il  cesse  de  lui-même* 
Les  classes  rurales,  peut-être  parce  qu'elles  ne  leur  sont  devenues 
accessibles  que  récemment,  ambitionnent  plus  que  toutes  les  autres 
les  jouissances  de  la  propriété  territoriale*  Posséder  des  terres,  c'est 
pour  elles  une  satisfaction  dont  la  vivacité  ne  leur  permet  pas  toujours 

ie  ratcnler  sagement  ce  qu'elle  coule.  Ce  n*est  pas  seulement  comme 
n  gage,  a  la  source  de  leur  fortune,  comme  aux  lieux  que  fécondent 
mrs  propres  labeurs,  que  des  paysans  propriétaires  s*attachent  aux 
btimps  qu*ils  possèdent  ;  c*est  aussi  comme  a  un  titre  h  h  considéra- 
ion  de  leurs  égaux,  et  rien  ne  leur  est  plus  pénible  que  d'en  abaii- 
donner  lu  moindre  portion.  Moins  ils  sont  éclairés,  plus  ce  sentiment 
a  d'empire,  et  rarement  des  enfants  qui  ont  aidé  leur  père  dans  ses 
Irai  aux  ,  qui  ont  concouru  aux  améliorations  qu'il  a  réalisées,  se 
B^éeident  à  vendre  l'héritage  qui  leur  advient.  Chacun  d'eux  veut  en 
avoir  sa  part,  et  de  là  des  fractionnements  qui  séparent  et  divisent  les 
diverses  portions  des  esploitations*  D'un  autre  côté,  parmi  ceux  dont 
les  possessions  ne  suffisent  pas  à  l'emploi  de  toutes  leurs  journées,  il 
en  est  qui  croiraient  déchoir  en  travaillant  au  compte  d 'autrui  :  il  y  a 
du  temps  et  des  forces  perdus  ;  il  y  a  des  richesses  délaissées,  des  souf- 
rninces  qui  devraient  ne  pas  exister.  Ces  inconvénients  assurément  ont 
leur  gravité,  et  il  serait  à  souhaiter  qu^ils  ne  se  produisissent  pas; 
mai^,  quoiqu'on  en  ait  dit,  s'ils  sont  assez,  communs,  ils  ne  sauraient 
Hire  de  longue  durée,  et  l'amour  de  la  propriété,  dont  l'excès  peut  les 
^propager,  ne  saurait  perpétuer  des  formes  de  production  dont  Timper- 
fection  croissante  ne  permettrait  pas  aux  cultivateurs  propriétaires  de 
soutenir  la  concurrence  des  autres  producteurs, 

H  est  en  France  un  certain  nombre  de  communes  oii  la  terre  a  passé 
presque  tout  entière  aux  mains  des  laboureurs.  Eh  bien!  avec  la  pro- 
priété ne  se  sont  pas  éteintes  chez  le  paysan  les  qualités  indus- 
îlles  qui  ren  ont  rendu  maître;  rintelligence  de  ses  intérêts  n'a 
15  disparu  para'  qu'il  a  des  champs  k  lui  :  loin  de  la,  il  n'en  a  dé- 
»yé  que  plus  d'énergie  et  d'activité;  et  s'il  est  vrai  que  le  morcelle- 
snt  de  ses  biens  soit  une  gêne  et  qu'il  aurait  à  gagner  k  leur  con- 
ilration  sur  un  même  point  du  territoire,  du  moins  est-il  certain 
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La  première  mauvaise  récolte  le  jette  à  bas  ;  la  gfèle,  une  épiiootie, 
un  incendie,  une  baisse  de  prix,  suffisent  pour  compléter  sa  mine.  Il 
ne  peut  plus  payer  les  intérêts  des  capitaux  qui  pèsent  sur  sa  pro- 
priété, et  la  subhastation  devient  inévitable.  La  propriété  passe  en 
d*autres  mains,  mais  y  passe  épuisée  :  car  son  ancien  mattre,  bisant 
ressource  de  tout  pour  éloigner  autant  que  possible  le  moment  fatal, 
a  vendu  le  fumier  et  le  fourrage,  a  cherché  à  arracher  à  la  terre  son 
dernier  atome  de  fécondité.  Les  neuf  dixièmes  des  propriétés  de  Gem- 
merich  sont  dans  cette  situation  extrême,  et  la  subhastation  y  devient 
tous  les  ans  plus  fréquente  !  » 

Puis  Tauteur  ajoute  :  <c  Le  prix  d*une  propriété  ainsi  épuisée  ne 
peut  pas  être  élevé,  et  le  grand  propriétaire  a  d'autant  plus  de  racih'lé 
à  Facquérir,  qu*il  n'a  guère  à  redouter  la  concurrence  des  petits  pn>* 
priétaires.  Aussi,  sous  le  système  et  la  législation  agricoles  actuels, 
voyons-nous,  d'une  part,  les  grandes  propriétés  tendre  à  absorber  les 
petites  et  la  terre  devenir  la  possession  d'un  petit  nombre,  et,  de  Tao* 
tre  part,  le  morcellement  s'étendre  à  l'iniini.  Ces  deux  maux  font 
généralement,  en  Allemagne  comme  en  France,  d'effrayants  progrès, 
et  Tordre  de  choses  intermédiaire,  qui  devrait  constituer  le  véritable 
fondement  de  la  nation,  menace  de  disparaître  entièrement.  » 

Et  plus  loin  :  «  Et  ces  subhastations  forcées  ne  sont  plus  anjonr* 
d'hui  chose  rare  :  on  en  compte  des  milliers  dans  une  contrée  rela- 
tivement do  peu  d'étendue.  C'est  donc  pour  l'Etat  comme  pour  les 
familles  une  source  de  maux  graves  ;  c'est  surtout  une  source  de  désor- 
ganisation et  de  ruine  pour  les  communes  rurales ,  car  elles  sapent 
par  la  racine  l'arbre  de  leur  prospérité  \  » 

Eh  bien  !  en  admettant  que  les  faits  soient  tels  que  les  décrit  H.  Emile 
Jacquemin ,  et  nous  n'avons  aucune  raison  d'en  douter,  n'est-il  pas 
évident  qu'il  est  un  terme  où  s'arrête  leur  cours,  et  que  de  l'aggrava- 
tion même  du  mal  sort  à  la  fin  le  remède?  Voici  des  cultivateurs  que 
la  qualité  de  propriétaire  a  poussés  hors  des  voies  où  pouvait  fleurir 
leur  industrie;  le  sol  qui  leur  appartient,  ils  l'ont  laissé  se  découper, 
s'éparpiller  de  telle  sorte  qu'il  ne  répond  plus  aux  efforts  de  leur 
travail.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  les  immeubles  dont  ils  n'ont  pas 
maintenu  la  fécondité  passent  à  do  nouveaux  maîtres,  et  qu'à  des  cal- 
turcs  appauvries  en  succèdent  de  plus  riches  et  mieux  entendues.  Ce 
qui  se  voit  à  (lemmcrich,  c*est  l'accomplissement  d'une  loi  qui  suffit 
a  toutes  les  transformations  de  l'ordre  économique,  de  la  loi  qui  con- 
damne les  producteurs  incapables  à  laisser  à  d'autres  mains  les  agent» 
de  la  production  dont  ils  ne  savent  pas  faire  bon  usage. 

Cette  loi  n'est  pas  autre  en  agriculture  qu'en  industrie  manufac- 
turière et  commerciale,  et  la  possession  du  sol  n'en  affranchit  pas  les 
cultivateurs.  Du  moment  où  leur  mode  de  culture  ne  rend  pas  tout  ce 
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qu'un  autre  mode  pourrait  donner,  du  moment  où  ils  n'acceptent  pas 
les  conditions  qui  seules  pourraient  le  régénérer,  leur  ruine  devient 
inévitable.  S'ils  résistent  en  consommant  peu  à  peu  le  fonds  môme,  le 
capital  territorial ,  le  fonds  à  la  fin  s'épuise  sous  le  poids  des  hypo- 
thèques, et  vient  toujours  l'époque  où  choses  et  personnes  changent  à 
la  fois. 

Petite  ou  grande  propriété,  petite  ou  grande  culture,  peu  importe 
en  pareil  cas  l'ordre  qui  vient  à  prévaloir,  car  cet  ordre  vaut  toujours 
mieux  que  celui  qu'il  remplace.  Tout  système  nouveau  ne  réussit  à 
prendre  possession  du  sol  qu*u  la  condition  de  satisfaire  aux  nécessités 
de  la  situation.  S'il  en  était  autrement,  ce  système  ne  s'installerait  pas 
ou  ne  tarderait  pas  à  disparaître.  Le  régime  économique  que  bannit 
maintenant  de  Gemmerich  l'expropriation  forcée  ne  l'avait  emporté 
antérieurement  qu'à  raison  d'une  supériorité  qu'il  a  perdue.  Peut- 
être  le  régime  qui  aujourd'hui  vient  s'y  substituer  sera-t-il  vaincu  à 
son  tour.  De  telles  mutations  sont  fréquentes  et  ne  s'accomplissent  pas 
sans  laisser  des  maux  et  des  souflrances;  mais  l'issue  en  est  conforme 
&  l'intérêt  social,  car  elles  ne  changent  l'état  préexistant  que  pour 
apporter  au  travail  des  améliorations  qui  multiplient  les  richesses  qu'il 
crée  et  distribue  dans  tous  les  rangs. 

«  Mais,  dit  H.  Jacquemin,  les  terres,  avant  de  passer  dans  de  nou- 
velles mains,  ont  été  détériorées,  fatiguées,  épuisées,  et  c'est  à  vil 
prix  que  les  subhastations  en  disposent.  »  Et  qu'y  a-t-il  donc  en  cela 
dont  il  faille  s'étonner?  Ce  que  font  de  petits  propriétaires  dans  l'espé- 
rance vaine  de  se  maintenir  en  possession  d'un  patrimoine  auquel  les 
attachent  tant  de  liens  d'intérêt  et  d'affection,  ne  voit-on  pas  des 
hommes  plus  éclairés  qu'eux  le  faire  également?  Combien  de  manu- 
facturiers, par  exemple,  persistent  à  garder  des  usines  qu'ils  n'ont  pas 
les  moyens  de  mettre  en  état  de  soutenir  la  concurrence  locale!  Eux 
aussi  font  argent  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  détacher  du  fonds  :  ventes 
de  mobilier  et  de  machines ,  emprunts  onéreux,  ils  ne  reculent  devant 
aucun  moyen  de  retarder  le  jour  d'une  faillite  inévitable,  et  quand  il 
leur  faut  abandonner  le  siège  de  leur  industrie,  les  nouveaux  acqué- 
reurs n'y  trouvent  que  des  bâtiments  dégradés,  des  moteurs  usés,  des 
appareils  incomplets  et  vieillis.  Et  il  n'est  pas  même  besoin  d'être 
mû  par  le  double  attachement  qu'inspire  l'union  de  la  propriété  et 
de  l'exploitation  pour  se  laisser  entraîner  à  de  semblables  erreurs. 
Aucun  pays  ne  manque  de  propriétaires  qui  achèvent  de  se  ruiner  en 
essayant  de  conserver  des  biens  dont  le  revenu  ne  suffit  plus  à  l'ac- 
quittement des  intérêts  de  leurs  dettes.  Ils  abattent  des  futaies  avant 
Tàge,  ils  laissent  sans  réparation  des  constructions  ou  des  clôtures  qui 
croulent,  ils  affaiblissent  les  baux  afin  d'obtenir  des  fermiers  quelques 
avances  indispensables  à  leurs  besoins,  et  en  éloignant  le  moment  de 
l'expropriation,  ils  ne  fout  qu'aggraver  une  situation  dont  la  détresse 
devient  irréparable. 

T.  X.  ^  J«m;i>r  itw.  9 
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Comme  tous  les  sentiments  à  Téncrgic  desquels  est  confié  le  déve- 
loppement de  Tordre  et  de  h  puissance  sociale,  l'timour  du  In  pro- 
priété suscite  des  passions  qui  ont  leurs  excès  et  leurs  mécomptes. 
Mais  pour  quelques  abus  et  quelques  méprises  qu'il  enrnnto,  combiea 
d'avantages  en  sont  le  résultai  !  Voyez  quelle  industrieuse  activité  il 
entretient  dans  toutes  les  campagnes  dont  les  cultures  mixtes  uppitH- 
visionnent  Paris  de  fruits,  de  légumes,  de  denrées  délic4itcs  et  chères! 
Là  y  des  hommes,  qui  dans  l'origine  n*étaicnt  que  de  pauvres  journa- 
liers, ont  conquis  pied  à  pied  le  terrain  qu'ils  occupent,  et  à  peine  en 
sont-ils  devenus  les  maîtres,  que  de  toutes  parts  s'y  sont  réalisées  des 
améliorations  dont  leurs  prédécesseurs,  propriétaires  et  fermiers,  ne 
soupçonnaient  même  pas  la  possibilité.  Plantations,  amendements, 
fumures,  nivellement  et  défoiicement  du  sol,  rien  de  ce  qui  promettait 
des  bénéfices  n'a  coûté  à  des  cultivateurs  libres  de  compter  avec  l'ave- 
nir et  sûrs  de  recueillir  eux-mêmes  les  fruits  de  leurs  œuvres.  Nulle 
part  tant  d'épargnes  lentement  amassées  n'ont  été  confiées  &  la  terre; 
nulle  part  elle  n'a  reçu  de  soins  plus  ingénieux  et  plus  assidus,  et  nalle 
part  non  plus  les  riches  récoltes  qu  elle  donne  ne  répandent  une  aisance 
plus  générale  et  mieux  méritée. 

Kt  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  voisinage  de  grandes  villes,  dont 
les  consommations  facilitent  et  rétribuent  largement  des  genres  parti- 
culiers de  travail,  qu'on  ^oit  l'union  dans  les  mêmes  mains  de  la  pro- 
priété et  de  la  culture  si  féconde  en  excellents  résultats.  H'autres  points 
de  la  France,  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse,  l'Kyderstcdt  et  qaek 
ques  parties  du  Wurtemberg  olfrent  de  pareils  exemples.  Kt  puis,  s'il 
est  vrai  que  rattachement  trop  passionné  des  cultivateurs  pour  les 
champs  dont  ils  ont  hérité  puisse  dans  certains  cas  mluire  la  culture 
à  des  dimensions  trop  étroites  |K)ur  assurer  le  bien--étre  de  ceux  qui 
l'exercent,  n'est-il  pas  a\éré  que  le  même  fait  se  reproduit  dans  des 
pays  où  la  classe  rurale  ne  jouit  pas  des  avantages  de  la  propriété? 
Ne  voit-on  pas  1rs  métayers  de  la  terre  de  Labour,  de  plusieurs  points 
de  la  Marche  d'Ancéneet  des  autres  FLtats  de  Tltalie  dans  une  indigence 
dont  leur  infatigable  activité  aurait  dû  les  préserver?  Et  les  plus  vaste» 
domaines  de  l'Irlande  ne  sont-ils  pas  couverts  de  multitudes  de  pau- 
vres cottagers,  écrasés  sous  le  poids  des  rentes  énormes  qu'on  leur  fait 
payer  pour  des  pan*elles  dont  Tétendue  insuffisante  les  condamne  à 
vépéler  dans  la  misère  la  plus  désolante? 

C'est  donc  à  tort  qu'on  attribue  a  Tesprit  dont  sont  animés  de  petits 
propriétaires  cultivateurs  des  maux  qui  se  retrouvent  les  mêmes,  ov 
plus  graves  encore,  dans  des  contrées  où  le  sol  n'appartient  qu'à  de$ 
possesseurs  riches  et  étrangers  aux  M>ins  de  l'exploitation.  Autres  pont 
partout  les  circonstances  qui  déterminent  l'organisation  des  cultom 
et  celles  qui  président  à  la  distribution  des  immeubles.  Produire  ao 
meilleur  man-lié  |>ossible  afin  de  pouvoir  vendre  au  même  prix  que  les 
autres  producteurs,  voilà  la  nécessité  qui  ne  cesse  pas  plus  de  régir  le 
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travail  agricole  que  le  travail  industriel.  Cette  nécessité,  tous  les  cul- 
tivateurs la  connaissent,  tous,  proprié tji ires  ou  fermiers,  lui  obéissent, 
parce  que  tous  savent  que  la  terre,  aussi  bien  que  les  capitaux  mobi- 
liers, ne  demeure  pas  longtemps  aux  mains  qui  ne  savent  pas  en  mettre 
à  profit  la  fécondité. 

Il  ne  résulte  pas  toutefois  de  ceci  que  nous  contestions  aux  régimes 
adoptés  en  matière  d'héritage  et  d'aliénation  territoriale  toute  espèce 
d'action  sur  Tétat  des  campagnes.  Ici  il  n'est  question  que  des  dimen- 
sions de  la  culture,  et  si  nous  maintenons  que  ces  dimensions  ne  dé- 
pendent que  dans  peu  de  cas  des  formes  de  la  propriété,  là  s'arrêtent 
le  sens  et  la  portée  de  nos  assertions.  Les  lois  civiles,  nous  le  savons, 
aflectent  toutes  les  parties  de  l'économie  sociale,  et  l'agriculture  n'é- 
chappe pas  à  leur  iniluence.  S'il  ne  leur  est  pas  donné  de  la  confmer 
dans  tel  ou  tel  cadre,  de  lui  tracer  des  modes  d'application  invariables, 
du  moins  ont-elles  prise  sur  son  développement  et  peuvent-elles,  en 
facilitant  ou  en  entravant  l'essor  des  richesses  et  de  l'industrie,  hâter 
OQ  retarder  les  transformations  qui  en  accroissent  la  prospérité. 

A  cet  égard,  des  lois  qui  ne  mettent  aucun  obstacle  à  la  circulation 
et  &  la  diflusion  de  la  propriété,  et  des  lois  qui  la  réservent  au  petit 
nombre  ou  tendent  a  lui  iixer  des  proportions  artiliciellcs,  n'ont  pas 
les  mêmes  eflets  :  les  unes,  en  rendant  la  terre  accessible  à  tous, 
laissent  la  société  tout  entière  sous  l'impulsion  des  mobiles  les  plus 
essentiels  à  ses  progrès;  les  autres,  suivant  la  mesure  des  restrictions 
qu'elles  imposent,  nuisent  à  la  formation  des  habitudes  d'ordre,  d'é- 
conomie et  d'activité  dont  les  classes  laborieuses  ont  l)esoin  pour  dé- 
ployer toute  leur  capacité  productive.  Mais,  nous  le  répétons,  ce  n'est 
pas  sur  les  formes  de  la  culture,  c'est  sur  sa  fécondité  que  de  telles  lois 
influent.  Que  ceux  des  Etats  de  l'Allemagne  qui  frappent  d'indivisi- 
bilité les  parcelles  territoriales  dont  ils  jugent  l'amoindrissement  in- 
compatible avec  l'intérêt  agricole  y  rélléchissent  ;  ils  reconnaîtront 
combien  leurs  prescriptions  vont  peu  au  but  :  car  ces  mêmes  champs 
dont  elles  n'autorisent  la  vente  qu'à  un  seul  acquéreur,  elles  ne  sau- 
raient empêcher  les  propriétaires,  s'ils  y  trouvaient  quelque  avantage, 
de  les  diviser  entre  plusieurs  locataires.  Quand  on  prétend  en  régler 
les  procédés  d'exploitation,  c'est  à  la  culture  même  et  non  à  la  pro- 
priété qu'il  faudrait  s'adresser  ;  mais  alors  que  d'entraves  et  de  gênes 
pèseraient  sur  une  industrie  qui  ne  fleurit  qu'à  la  condition  de  suivre 
la  consommation  dans,  ses  variations  successives  !  Que  d'embarras,  de 
difficultés,  d'impossibilités  ne  tarderaient  pas  à  révéler  l'erreur  de  la 
tentative!  Les  faits  agricoles  sont  de  ceux  dont  la  sagesse  gouverne- 
mentale n'est  jamais  assez  sûre  de  démêler  les  complications  ou  de 
saisir  l'ensemble  pour  qu'il  lui  soit  possible  d'en  régler  le  cours,  et 
toutes  les  fois  qu'elle  l'essaye,  c'est  sous  peine  d'évoquer  des  incon- 
vénients plus  graves  que  ceux-là  même  qu'elle  se  propose  de  sup- 
primer. 

HiPPOLYTE  PASSY. 
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(  Suite  '.) 

IX. 

SecnurÂ  piihlic5.  —  Hôpitaux  cl  hospices  civils. 

Si  la  charité  est  un  besoin  pour  la  société  qui  Tcxerce,  si  elle  est 
regardée  par  chacun  de  ceux  qui  la  pratiquent  comme  un  des  devoin 
les  plus  doux  i\  remplir,  elle  ne  saurait  cependant  créer  un  droit  réel, 
dans  le  sens  absolu  du  mot,  pour  les  malheureux  qu'elle  cherche  i 
soulager.  L'aumAne  ne  peut  être  réclamée  par  celui  qui  la  reçoit 
comme  le  payement  d*une  dette  dont  on  ne  saurait  sans  injustice  k 
priver.  C'est  en  ce  sens  qu'on  ne  saurait  dire  qu'il  y  ait  en  France 
une  misère  et  une  charité  légales.  Nul  n'a  droit  de  demander  à  11 
société  prise  en  masse  de  compléter  un  salaire  insuffisant  pour  ses 
besoins  ;  nul,  dans  le  cas  même  d'incapacité  de  travail  ou  de  maladie, 
ne  peut  réclamer  d'une  manière  impérieuse  les  secours  qui  seuls  pen- 
vent  soutenir  son  existence ,  car  aucune  portion  des  impôts  publics 
n'est  à  proprement  parler  levée  au  prolit  de  l'indigence,  et  nous 
n'avons  heureusement  aucune  taxe  des  pauvres.  Sfais  cette  rigueur 
nécessaire  de  la  loi  est  tempérée  par  le  sentiment  de  la  fraternité 
chrétienne,  par  la  bienveillance  réciproque  qui  est  au  fond  de  toutes 
les  âmes,  et  la  société  doit  être  charitable,  parce  que  tous  les  mem- 
bres dont  elle  se  compose  éprouvent,  quoique  &  des  degrés  dilTérents 
pt^ut-êlre,  un  même  sentiment  à  cet  égard. 

he  tous  les  êtres  de  la  création,  Thomme  est  le  seul  qui  sache  com- 
patir aux  maux  de  ses  semblables.  Il  soulfre  en  voyant  soulTrir  les 
autn's,  parce  qu'il  reporte  sur  lui-même  les  douleurs  dont  il  est 
témoin.  Le  précepte  divin  gravé  au  fond  de  son  cœur  n'est  pas  seule- 
ment de  ne  point  faire  aux  autres  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  qu'on  loi 
fit;  il  sent  le  besoin  d'aller  plus  loin,  et  il  veut  encore  faire  pour  son 
semblable  ce  que  dans  une  position  analogue  il  voudrait  que  son  i 

«  Voir  tome  VI,  |»agi'<i  is  et  S16,  tome  VII,  |»ages  S3  et  3S7,  lome  VIII,  pif^ 
tome  IX ,  |iQges  t3  ot  .105. 
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ïtc  fit  pur  tiii  :  il  obi*il  rfonc  h  une  loi  de  s^i  ii.iturc  lorsqu'il  est 
Irîloble,  Mais  les  lois  de  b  îinturc  Je  Hiomme  soiil  mulUples,  cllcg 
i^mhlent  tnènio  quelqiu*rois  conlnidittuireî)  ;  toutes  ce[>efidafil  sont 
l'uiie  o[vpli€ntioii  nécessaire,  et  ce  n  est  quVn  abéissont  à  leur  juste 
indénilion  <|ue  rtiumanité  vit  et  progresse. 
A  ecU^*  du  désir  d'être  utile  aux  au  1res  et  de  les  secourir  se  trouve 
f|ilnct'o  In  nécessité,  plus  impérieuse  encore,  d'être  utile  à  soi-même, 
I*a  première  de  toutes  les  lois  veut  doue  que  tliomme  vive  de  son 
travail,  et  de  lii  nait  pour  lui  le  droit  de  propriété  sur  le  fruit  de  ses 
iruvrcs.  Mais  son  enfance  a  été  faible  et  profougée  ;  il  lui  a  fallu  le 
long  appui  d'une  famille  pour  atteindre  le  développement  complet  de 
Bon  étr€,  et  sil  vent  que  sa  race  se  perpétue,  il  faut  qu'il  ait  a  M>n 
lour  une  compagne  et  des  enfants.  Le  désir  d'accroître  leur  bieïi-étre 
stimule  alors  sou  courage  et  ennoblit  un  senlimenl  qui,  renfermé  dans 
qui  se  rapporterait  à  lui  seul,  serait  de  régoïsme;  il  devient  pré- 
rojant  et  se  tient  en  garde  contre  les  chances  fâcheuses  de  Tavenir* 
^o  prévoyance  chez  lui  erit  intefligente  :  ce  u>st  point  par  un  instinct 
mchinal  qu*il  amoncelle,  comme  Tabeilte  et  la  Fourmi,  des  provisions 
pour  la  mauvaise  saison;  en  accumulant  les  produits  de  son  travail, 
pn  économisant  sur  ses  consommations,  il  sait  se  former  un  instru- 
lent  nouveau,  qui  est  le  capital,  et  il  peut  ainsi  accroître  indéfiniment 
^sa  puissance-  Mais  pour  qu'il  progresse,  pour  que  les  familles  s'ac- 
troissent,  pour  que  les  nations  se  forment  riches  et  puissantes,  il  faut 
que  toutes  ces  lois  générales  de  la  nature  de  l'homme  soient  respeo 
^lécs.  Ce  serait  en  vain  d'ailleurs  qu'on  chercherait  à  leur  substituer 
^■une  organisation  factice,  car  elles  portent  en  elles-mêmes  une  sanc- 
Btion  pénale  que  rien  au  monde  ne  saurait  conjurer*  Si  le  travail  et 
^la  prévoyance  font  vivre  les  individus  et  en  augmentent  le  nombre,  la 
.  jiaressc  et  rimprévoyance  les  font  infailliblement  mourir.  C'est  en  se 
H^ou  met  tant  a  cette  sentence  inévitable  que  la  charité  doit  trouver  en- 
I^Hore  ù  s*e\ercer.  Elle  peut  sans  doute  tempérer  dans  quelques-unes 
'^ple  leurs  conséquences  les  décrets  de  la  Providence  ;  mais  elle  ne  sau- 
^rait  se  mettre  en  révolte  ouverte  contre  les  lois  qui  les  ont  dictés. 

»ll  faut  donc  que  la  charité  soit  assez  éclairée  pour  bien  apprécier 
es  lois  de  la  nature  des  choses,  contre  lesquelles  il  serait  inutile  de 
latler,  et  cette  nécessité  est  plus  impérieuse  encore  à  mesure  que  les 
sociétés  deviennent  plus  nombreuses,  car  c'est  alors  surtout  que  le* 
erreurs,  eelles  même  qui  naissent  des  meilleures  intentian§,  con- 
luisent  le  plus  rapidemctil  vers  une  impuissance  complète  d*actioiL 
)ii  atirait  beau  rêver  un  bien-être  général,  basé  sur  la  solidarité  entre 
aus  les  hommes  et  sur  une  bienveillance  universelle,  on  arriverait 
^  a  la  misère  et  à  la  dépopulation,  si  Ton  supprimait  la  respou- 
individuelle  pour  lui  substituer  la  communauté  des  biens,  en 
regardant  comme  appartenant  à  tous  ce  qui  est  le  produit  du  travail 
^dc  chacun.  Toutes  les  utopies  à  cet  égard  aboutissent  à  de  cruelles 
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déceptions,  ou  pluU^t  elles  sont  frappées  d'impuissance  avant  d*avoir 
pu  arriver  juK(|u*ii  Tapplicntion.  II  n'a  pas  suffi,  pour  que  l'Etat  pût 
porter  remède  à  toutes  les  misères,  d'inscrire  dans  la  fameuse  décla- 
ration des  droits  de  Tliomme  que  les  secours  publics  sont  uiie  delU 
sacrée  vt  que  la  loi  en  devra  déterminer  V étendue  et  l'application.  C'est 
également  en  vain  que,  par  un  décret  du  22  floréal  an  II,  la  Conven- 
tion ,  en  ordonnant  la  création  d'un  grande-livre  de  la  bienfaisance 
publique,  a  prétendu  assurer  des  pensions  de  retraite  aux  cultivateurs, 
aux  artisans  Agés  et  infirmes,  aux  mères  et  aux  veuves  ayant  des  en- 
fants. Les  moyens  d'exécution  ont  manqué  et  manqueront  toujoun 
lorsqu'on  voudra  substituer  la  prévoyance  de  tous  à  la  prévoyance 
individuelle,  car  un  gouvernement  ne  peut  distribuer  que  ce  qu'il  a 
r(H;u,  et  il  no  peut  recevoir  qu'en  prenant  aux  travailleurs  une  partie 
du  prœluit  du  travail  * . 

C'est  par  un  retour  vers  une  plus  juste  appréciation  de  la  vraie 
nature  des  choses  et  des  lois  qui  président  au  développement  régulier 
des  sociétés  humaines,  qu'on  en  est  venu  à  reconnaître  qu'il  n'appar- 
tenait |>oint  au  gouvernement,  quelle  que  soit  sa  forme,  de  venir  au 
secours  des  maux  individuels.  Ainsi,  lorsque  la  société  est  considérée 
en  masse,  elle  doit  obéissance  aux  lois  générales  de  la  nature  humaine, 
et  ne  saurait  assumer  la  responsabilité  des  conséquences  de  la  paresse 
ou  de  l'imprévoyance.  La  charité  est  donc  essentiellement  une  verta 
privée.  Mais,  réîduite  à  ses  seules  forces,  l'action  privée  serait  trop 
dépourvue  de  puissance.  Elle  a  l'initiative  sans  doute;  mais  elle  a 
nécessairement  recours  ensuite  à  l'association  et  demande  alors  avec 
avantage  appui  aux  institutions  politiques  du  pays;  l'État  peut  bien, 
en  elTet,  lui  prêter  un  appui  favorable,  mais  non  la  suppléer.  C'est 
sur  ces  principes  que  doit  être  basée  toute  législation  charitable,  et 
malgré  bien  des  im|)erfections  auxquelles  il  sera  possible  de  porter 
successivement  remède,  c'est  dans  cette  voie  que  nous  nous  trouvons 
heureusement  engagés  en  France. 

Les  seuls  établissements  charitables  qui  soient  administrés  direc- 
tement par  le  gouvernement  et  dont  les  frais  soient  prélevés  sur  les 
revenus  généraux  du  pays,  sont  quelques  maisons  pour  des  aliénés,  des 
aveugles,  |H)ur  des  sourds-muets,  et  les  hôpitaux  militaires  entretenus 
par  le  département  de  la  guerre.  On  a  attribué  aux  administrations 
départementales  le  soin  de  pourvoir,  conjointement  avec  les  commu- 
nes, à  l'entretien  des  enfants  trouvés  et  des  aliénés;  mais,  ainsi  que 
cela  a  déjà  été  signalé  dans  un  précédent  article,  la  législation  k  cet 
égard,  quoique  récente,  présente  des  inconvénients  et  de  graves  diffi- 
cultés dans  l'application.  Knlin  la  distribution  des  secours  à  domicile 

*  (f  Ca  i\no  yt.Uii  doit  :i  <  linciin  do  sfs  mnnbn*«,  rVsl  lii  dt'stmriion  dos  ol>staclet  qui 
l4s  (;Aiif*rai(Mit  ilsins  liMir  iiidiistrio,  ou  qui  h^s  iniuldiîrjifnt  dtns  la  jouissuici»  des  pro- 
(luils  qui  en  STuirni  la  riH'unqHnisi'.  Si  ces  ol)>(a(ies  Nubij>i!>lt'iil,  los  hicnfaits»  parlit-ulien 
ne  diiiiinucmnl  itoim  i:i  |i;ni\h'ii*  (^riirralf,  pan'i>  qui*  la  cause  rcsU>ra  tout  ouliôrc.  ■ 
(O/ùivret  ih  Turtfot,  ûililioii  df  M.  GuillaiiiDin,  tomo  I,  |>age  SOS.) 
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et  rndministrntion  des  hôpitaux  et  hospices  civils  concernent  plus 
particulièrement  les  communes. 

Sous  l'ancien  régime,  le  produit  des  quêtes  et  des  legs  Toits  aux 
pauvres  et  aui  malades  était  administré  par  des  congrégations  reli- 
gieuses, par  des  associations  de  charjté  et  par  les  administrations  des 
paroisses,  des  fabriques  ou  des  fondations  spéciales ,  à  peu  près  comme 
cela  se  passe  encore  en  Angleterre,  où  les  administrateurs  des  hôpi- 
taux et  hospices  ont  le  titre  de  trustées  (curateurs).  Les  établissements 
de  secours  ou  de  répression  de  la  capitale  étaient  autrefois  sous  la 
direction  plus  immédiate  de  Tautorité  royale  ;  ils  durent  parti- 
culièrement de  grands  développements  aux  mesures  énergiques  et 
toujours  impuissantes  prises  à  diverses  époques,  notamment  sous 
Louis  XIV,  pour  supprimer  la  mendicité.  Les  recherches  historiques, 
si  elles  pouvaient  trouver  place  ici,  montreraient  combien  les  secours 
ont  été  dans  tous  les  temps  insufTisants,  et  mettraient  de  plus  en  plus 
en  lumière  les  avantages  sociaux  incontestables  du  présent  sur  le 
passé.  Certes,  l'esprit  de  charité  ne  manquait  pas  alors;  il  était  excité 
par  le  zèle  religieux  ;  il  profitait  même  des  écarts  et  des  terreurs 
de  la  superstition  et  fournissait  abondamment  aux  aumônes.  Hais  ces 
secours  stimulaient  la  mendicité  loin  de  Téteindrc,  et  la  misère  sem- 
blait s'accroître  des  eflbrts  môme  qu'on  faisait  pour  y  porter  remède. 
Heureusement  que,  jusque  dans  ses  erreurs,  l'amour  du  bien  produit 
en  définitive  de  bons  résultats  :  les  pauvres  et  les  malades  de  nos  jours 
recueillent  encore  le  prolit  do  legs  abondants  faits  a  des  époques  déjà 
reculées.  Ces  bienfaits  ont  constitué  un  fonds  capital  qu'on  nomme  le 
patrimoine  des  pauvres  et  qui  fournit  encore  à  la  majeure  partie  des 
dépenses  de  nos  institutions  de  bienfaisance. 

Par  une  confiscation  provisoire,  les  propriétés  des  hospices  et  des 
bureaux  de  secours  avaient  été  en  1794  déclarées  biens  nationaux  ; 
mais  les  lois  de  1796  et  1797  les  ont  promptement  rendues  à  leur 
première  destination  et  ont  institué  les  Commissions  administratives 
qui  devaient  présider  k  leur  recouvrement.  Chaque  canton  a  eu  la 
sienne,  qui  s'est  occupée  de  recueillir  les  débris  du  naufrage,  pour 
remplacer  par  une  gestion  contrôlée  et  responsable  Tadministratiou 
irrégulière  conservée  jusque-la  par  quelques-uns  des  membres  des 
anciennes  corporations. 

La  charité  publique  est  exercée  de  deux  manières  distinctes  :  par 
les  secours  donnés  aux  malheureux  dans  leur  domicile,  et  par  les  soins 
donnés  aux  malades  dans  les  hôpitaux  ou  aux  infirmes  dans  les  hos- 
pices. Ces  deux  modes,  quoique  se  tenant  par  des  liens  nombreux  et  par 
une  commune  intention ,  ont  nécessairement  des  moyens  d'action  diffé- 
rents, bans  le  premier  cas,  il  faut  se  rapprocher  de  toutes  les  familles, 
emprunter  les  liabiludes  de  la  charité  privée,  prendre  pour  auxiliaires 
toutes  les  personnes  bienfaisantes  qui  {)euvcnt  trouver  le  temps  de 
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La  population  générale  de  Paris,  résultant  du  recensement  de 
1841,  est  de  912,033  habitants,  donc  le  rapport  de  la  population 
indigente  inscrite  est  de  1  sur  13;  mais  si  Ton  prend  chaque  arron- 
dissement à  part,  on  trouve  des  difTércnccs  notables,  et  la  proportioD 
est  alors  ce  qui  suit  : 


i^r  arrond. 

'i*arroDd. 

J' arrond. 

4*  arrond. 

s«  arrond. 

6««rroiid. 

1  sur  21,5 

1  sur  37,1 

lSur2M 

1  sur  16,7 

1  sur  19,5 

Isurl6,2 

7«  arrofid. 

8*  arrond. 
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1  sur  15,1 

1  sur  8,3 

Isur7,l 

1  sur  17,8 

lsurli,2 

1  sur  6,8 

Kn  Tan  X,  cette  liste  s'élevait  à  116,626,  en  1813  k  102,800,  et 
comme  la  ville  était  alors  moitié  moins  peuplée  quaujourd'hui,  il 
ressort  de  ce  Tait  une  preuve,  entre  beaucoup  d'autres,  que  la  situation 
delà  |M>pulation  en  général  s'est  fort  améliorée  depuis  cinquante  ans. 
Néanmoins  ,  par  suite  des  conditions  imposées  |>our  obtenir  i'inscrip* 
tion,  ces  nombres  sont  loin  de  pouvoir  donner  une  idée  exacte  de  la 
pro|K>rtion  de  la  ppulation  indigente  à  la  ppulation  générale;  k 
cdlé  de  ceux  dont  la  misère  est  ainsi  oflicielleinent  reconnue,  il  eat 
bien  des  malheureui  qui  souiïrent  en  silence,  et  qu'il  est  du  devoir  da 
la  charité  de  rechercher  et  de  soulager. 

Les  secours  distribués  s<mt  en  eiïet  de  diverse  nature  ;  de  faiblei 
sommes  sont  données  en  argent  aux  octogénaires ,  septuagénairea , 
aveugles,  paralytiques  et  iniirmes.  H  est  Tait  des  distributions  de  pain, 
de  viande,  de  bouillon,  déportions  alimentaires  do  riz  ou  légumea.  Il 
est  établie»  outre  un  service  pour  les  malades  visités  par  lea méde- 
cins et  les  commissaires  de  bieiiruisance ,  et  qui  reçoivent  des  boof 
|K)nr  obtenir  des  médicaments  ou  des  bains.  Les  bureaux  servent  ea 
outre  d'intermédiaires  |)our  la  répartition  de  (UTtaines  aumAnes  pra* 
venant  de  dons  ou  legs  s|»éciaux,  et  particulièrement  pour  une  partie 
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du  legs  de  M.  de  Montyon  en  Tavear  des  convalescents  sortant  des  hô- 
pitaux. 

Les  recettes  faites  par  les  bureaux  se  composent  des  versements  de 
Tadministration  des  hospices,  qui  a  la  gestion  générale  des  biens  des 
pauvres,  des  sommes  reçues  directement  de  diverses  sources  pour  eu 
faire  la  distribution,  et  des  collectes  qui  sont  faites  au  dehors.  Chaque 
bureau  ayant  sa  caisse  distincte,  et  les  dons  étant  faits  en  général  par 
les  personnes  charitables  au  bureau  de  leur  propre  arrondissement, 
il  en  résulte  que  dans  les  parties  de  la  ville  habitées  par  la  popula- 
tion la  plus  riche ,  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  à  la  fois  plus  de 
ressources  et  moins  de  pauvres,  et  quoique  cet  inconvénient  ne  porte 
que  sur  une  partie  des  recettes,  puisque  les  fonds  de  l'administra-* 
tion  et  ceux  des  convalescents  sont  fournis  en  proportion  du  nombre 
des  individus  à  secourir,  il  n'en  est  pas  moins  h  regretter  que  le  pro- 
duit des  collectes  faites  dans  la  même  ville  ne  soit  pas  centralisé 
pour  être  ensuite  équitablement  réparti.  A  côté  cependant  du  désir  de 
mieux  faire,  il  faut  tenir  compte  des  intentions  de  ceux  qui  donnent, 
et  il  faut  savoir  respecter  jusqu'aux  erreurs  et  aux  préjugés,  dans  la 
crainte  d'amoindrir  ou  de  faire  tarir  même  quelques-unes  des  sources 
où  Ton  puise  des  bienfaits. 

D'après  les  comptes  de  Tannée  1843,  les  recettes  générales  des 
douze  arrondissements  se  sont  élevées  aux  taux  suivants  : 

1«%  Ui,3i3  f.  85  c.  7S  137,440  f.  39  c. 

2%  116,203      46  8%  278»933      57 

3«,  114,384      95  9«,  159,308      33 

4«»        99,605      92  10*,  191,100      57 

5%  138,762      60  11%  134,187      89 

6«,  177,687      71  12%  341,894      92 

Total  pour  les  douze  arrondissements 2,031, 85  i  fr.  16  c. 

Les  i)urcaux  se  servent,  pour  leurs  distributions  aux  indigents,  de 
maisons  de  secours  dirigées  par  des  sœurs  de  charité  ;  il  y  a  une  ou 
plusieurs  de  c-es  maisons  par  arrondissement,  suivant  son  plus  ou  moins 
d'étendue  ou  le  nombre  de  ses  indigents  ;  ainsi,  il  y  en  a  une  seule 
pour  le  4%  trois  pour  le  5%  quatre  pour  le  8%  en  tout  trente-six  pour 
Paris.  Les  locaux  appartiennent  à  l'administration  des  hospices,  et 
les  sœurs  qui  y  sont  logées  reçoivent  un  traitement  annuel  de  600  fr. 
chacune ,  sur  lequel  elles  ont  à  pourvoir  à  leur  nourriture ,  tandis 
que  les  sœurs  employées  dans  les  hôpitaux,  et  qui  y  sont  nourries, 
reçoivent  200  fr.  Chaque  maison  a  une  pharmacie  alimentée  par  la 
pharmacie  centrale  pour  les  médicaments  ordinaires  ;  quant  aux  pré- 
parations plus  délicates  qui  exigent  l'emploi  de  substances  dangereu- 
ses, elles  sont  faites,  sur  ordonnances  spéciales  y  par  des  pharmaciens 
désignés  dans  chaque  quartier. 

Les  sœurs  qui  desservent  les  maisons  de  secours  font  preuve  d'un 
graild  dévon^mept  ;  elles  appartiennent  à  différentes  congrégation^,  et 
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l'administration  y  trouve  Tavantiige  de  ne  pas  être  dans  la  dépendance 
d'une  seule,  ce  qui  prt^scnterait  souvent  des  dangers,  car  l'esprit  de 
corps  et  de  domination,  et  les  erreurs  auxquelles  peut  pousser  un 
zèle  religieux  exagéré,  sont  des  inconvénients  inhérents  à  toute  or- 
ganisation congréganistc,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  pureté  des  in- 
tentions qui  ait  présidé  h  sa  formation.  Non-seulement  les  congréga- 
tions ont  peine  souvent  à  rester  en  bonne  harmonie  avec  les  aotoritéi 
qui  les  emploient  ou  exercent  sur  elles  un  contrôle  quelconque,  mais  il 
n'arrive  que  trop  souvent  qu'elles  deviennent  jalouses  de  leurs  propres 
membres,  lorsque  vient  à  se  manifester  un  mérite  personnel  trop 
en  évidence. 

En  1816,  la  maison  de  secours  du  faubourg  Saint-Martin  était  ad- 
ministrée par  une  femme  d'un  rare  mérite.  Cette  sœur  supérieure  avait 
établi  auprès  d'elle  un  ouvroir  pour  enseigner  la  couture  à  de  jeunes 
filles,  comme  cela  a  lieu  dans  d'autres  maisons  ;  mais  elle  avait  de 
plus  organisé  la  première  des  prêts  gratuits  de  linge  aux  indigents. 
La  propreté  est  un  grand  moyeik  d'hygiène ,  et  la  maison  de  secours 
fournissait  à  titre  de  prêt ,  iiux  familles  les  plus  nécessiteuses ,  des 
draps  de  lit  et  du  linge  de  corps,  témoignant  ainsi  aux  indigents  ooe 
coniiance  qui  les  relevait  h  leurs  propres  yeux.  Il  n'y  avait  pas  k 
craindre  que,  pour  obtenir  une  ressource  passagère,  ils  eussent  recours 
à  CCS  ventes  à  vil  prix,  qui  ne  suivent  que  trop  souvent  les  dons  en  na- 
ture. A  des  jours  déterminés  le  linge  devait  être  rapporté  sale«  pour 
être  échangé  contre  du  linge  blanc,  et  cela  aussi  longtemps  que  le 
besoin  d'un  semblable  secours  était  reconnu.  Les  soins  et  la  sun'eil- 
lance  de  la  sœur  supérieure  suffisaient  à  tout,  et,  a>ec  de  faibles 
ressources,  elle  produisait  beaucoup  de  bien  ,  n'solvant  ainsi  dan$ 
sa  petite  sphère  un  des  problèmes  les  plus  intéressants  de  la  charité. 
Aussi  était-elle  aimée  et  respectée  des  pauvres  et  des  administrateurs 
de  l'arrondissement.  Mais  sa  réputation  de  bienfaisance  et  sa^ popu- 
larité même  ne  pouvaient  manquer  de  devenir  un  sujet  d'ombrage 
pour  la  congrégation  h  laquelle  elle  appartenait.  On  l'accusa  bientôt 
de  se  laisser  aller  à  trop  de  vanité ,  on  lui  ordonna  de  se  mettre  ea 
retraite  dans  une  maison  religieuse,  on  lui  suscita  des  contrariétés  de 
toute  nature,  et,  à  l'âge  de  soixante-quinze  ans,  cette  digne  scrar 
quitta  enlin  la  congrégation  ,  se  dépouilla  du  costume  qu'elle  avait 
honoré,  abandonna  la  maison  qu'elle  administrait  si  bien,  et  se  retira 
le  cœur  na>ré  dans  la  petite  ^illo  qui  l'avait  ^ue  naître. 

Les  sœurs  de  charité  trou\ent  moyen  d'entn*tenir  dans  la  plupart 
des  maisons  de  secours,  avec  des  ressources  qu'elles  obtiennent  de  diffé- 
rentes façon>  ,  des  pensionnats  pour  déjeunes  filles  pauvres  nu  orphe- 
lines; et  c'est  ainsi  que  les  différentes  institutions  de  bienfaisance  se 
prêtent  de  mutuels  appuis,  et  >iennent  ainsi  réclamer  Tapprobation 
et  la  protection  des  autorités  municipales. 

Au  nombre  des  créations  les  plus  utiles  en  ce  genre  on  peut  citer 
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la  Société  Philanthropique,  fondée  à  Paris  en  1780;  société  adminis- 
trée depuis  son  origine  avec  intelligence  et  dévouement,  et  qui ,  par 
ordonnance  du  27  septembre  1839,  a  été  mise  au  rang  des  établis- 
sements d*utilité  publique,  afin  qu'elle  pût  recueillir  les  legs  qui  lui 
seraient  faits.  Cette  société  distribue  des  aliments  aux  valides,  soit  au 
moyen  de  bons  que  donnent  ses  souscripteurs,  soit  contre  le  modi- 
que payement  de  5  centimes  par  portion  à  tous  ceux  qui  se  présentent 
pour  avoir  recours  h  ce  bienfait  ;  des  locaux  lui  sont  fournis  gratui- 
tement à  cet  eflet  parles  bureaux  de  bienfaisance;  elle  procure  aussi 
des  consultations  et  des  secours  à  domicile  à  tout  malade  auquel  un  de 
ses  membres  transmet  une  carte  spéciale  ;  elle  a  établi  pour  ce  ser- 
Tice  six  dispensaires  auxquels  sont  attachés  un  nombre  suffisant  de 
médecins. 

C'est  en  acquérant ,  par  souscription  ,  des  caries  semblables  de  la 
Société  Philanthropique,  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  insti- 
^aées  parmi  les  ouvriers  trouvent  moyen  de  faire  soigner  économi- 
quement leurs  malades.  Or,  il  y  a  à  Paris  350  de  ces  sociétés  ayant  en 
réserve  un  capital  dépassant  treize  cent  mille  francs.  La  plus  ancienne, 
celle  dite  de  Sainte-Anne,  remonte  à  Tannée  1694  ;  elle  admet  les 
ouvriers  de  toutes  les  professions,  pourvu  qu'ils  aient  une  conduite 
régulière  ;  beaucoup  d'autres  sociétés  se  sont  formées  ensuite  parmi 
les  ouvriers  spéciaux  dans  chaque  industrie. 

C'est  ainsi  que  les  institutions  publiques  facilitent  et  encouragent 
les  efforts  privés  ;  il  y  a  sans  doute  beaucoup  à  faire  pour  soulager  la 
misère  et  la  maladie  ;  on  ne  saurait  trop  appeler  sur  ce  point  la  sollici- 
tade  des  personnes  éclairées  ;  mais  ceux  qui  frondent  le  présent  au 
profit  du  passé ,  et  ceux  qui  croient  avoir  inventé  l'association  et 
cherchent  des  formules  pour  la  mettre  à  l'œuvre,  trouveraient  au 
moins  quelques  bonnes  indications  en  étudiant  ce  qui  existe  comme 
point  de  départ  au  moins  pour  aller  en  avant. 

C'est  par  les  secours  donnés  à  propos  dans  la  famille  et  au  domi- 
cile de  l'indigent,  que  l'on  doit  tendre  à  diminuer  les  demandes  d'en- 
trées dans  les  hôpitaux  et  les  hospices,  comme  l'a  parfaitement  dé- 
montréM.  Alexis  Beau  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  muni- 
cipal sur  la  question  de  création  d'un  nouvel  hôpital,  a  Les  indigents 
atteints  d'infirmités  passagères  aurontles  secours  qu'on  peut  leur  admi- 
nistrer dans  les  hôpitaux,  disait  le  ministre  Chaptal  dans  une  circulaire 
qu'il  adressait  aux  préfets  en  l'an  X  ;  mais  ces  asiles  ne  devraient 
hre  ouverts  qu'à  ceux  qui  n'ont  point  de  famille  ;  une  administration 
paternelle  doit  les  fermer  à  tous  les  malades  qui  peuvent  recevoir  des 
loins  domestiques  dans  leurs  demeures.  » 

Malheureusement  l'administration    hospitalière  est   entraînée  au 

Dontraire  à  développer  de  plus  en  plus  ses  grands  établissements.  Les 

•■n^iioratioDS  même  apportées  dans  le  régime  des  hôpitaux  et  des 

inant  la  répugnance  qu'on  pourrait  avoir  à  y  entrer. 
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poussent  les  populations  h  se  presser  nux  portes ,  et  les  lacadx  de- 
viennent insuilisnnts.  Le  zèle  des  médecins  tend  nussi  h  diriger  de 
plus  en  plus  l'adminislration  dans  cette  voie.  C'est,  en  effet,  en  réu- 
nissant les  malades  en  grand  nombre,  que  la  science  trouve  le  plus  de 
moyens  d*agir,  soit  pour  l'élude,  soit  pour  le  traitement  d*un  grand 
nombre  d'individus.  Il  est  plus  d'un  maître  dans  l'art  de  guérir  qui,  ne 
pouvant  répondre  h  ceux  qui  s'adressent  h  lui,  engage  les  malades 
h  se  rendre  à  ThApital  pour  y  recevoir  gratuitement  les  mêmes  con- 
seils que  le  médecin,  clic/  lui,  ne  donne  qu'à  prix  élevé.  L'on  s'habitue 
ainsi  à  regarder  l'hôpilal  comme  le  lieu  où  il  est  naturel  d'aller  se 
faire  soigner  dans  la  maladie,  et  l'hospice  comme  le  lieu  où  l'on  ira  plus 
tard  se  reposer,  quand  les  forces  manqueront  pour  gagner  des  salaires 
qu'on  dépense  follement  sans  souci  de  l'avenir.  Rien  de  plus  affli- 
geant pour  un  ami  des  classes  laborieuses,  que  le  cynisme  avec  lequel 
certain  ouvrier  insouciant  croit  avoir  répondu  victorieusement  aux 
meilleurs  conseils  qu'on  se  hasarde  h  lui  donner,  en  répétant,  aprCs 
tant  d'autres,  que  l'hôpital  n'a  pas  éli  fait  pour  Us  animatiX;  don- 
nant ainsi  h  entendre  que  c'est  là  qu'il  aura  droit  d'aller  un  jour,  et 
qu'il  pourra  exiger  des  soins  lorsque  la  maladie  et  le  dénùment  vien- 
dront à  Tatteindre. 

C'est  à  une  bonne  direction  des  secours  à  domicile  qu'il  est  donné 
de  combattre  cette  fâcheuse  disposition  des  esprits,  el^ nous  regrette- 
rions notre  insuffisance  à  pouvoir  en  oxpos(*r  ici  les  moyens ,  si  le 
prochain  numéro  de  ce  recueil  no  devait  publier  un  travail  complet  sur 
la  matière  ;  travail  dû  a  l'un  des  hommes  les  plus  compétents  pour  la 
traiter,  M.  Yée,  maire  du  cinquième  arrondissement  de  Paris,  qui, 
mieux  que  tout  autre,  a  montré  par  son  exemple  ce  qu'un  zèle 
éclairé  peut  produire  de  bien  par  la  persévérance  et  par  la  fermeté. 

La  législation  charitable  manque  de  clarté  quant  aux  attribution» 
précises  des  commissions  administratives  qui  sont  investies  sur  tons 
les  points  du  pays  de  la  gestion  dos  biens  dos  hospices  ;  partout  ce- 
pendant ailleurs  qu'à  Paris,  les  maires  on  sont  les  présidents,  et  con- 
formément aux  lois  des  16  vondémiain*  an  V  et  1(3  messidor  an  VII. 
encore  en  vigueur  à  cet  égard,  elles  sont  soumises  à  la  surveillance  des 
autorités  municipales.  Pour  Paris,  on  soniblo  avoir  voulu  se  rappro- 
cher davantage  do  la  forme  générale  donnée  aux  institutions  politi- 
ques ,  en  établissant  une  distinction  plus  précise  entre  le  pou\oir 
exécutif  et  le  pouvoir  délihornnl  ;  mais  la  régularité  à  cet  égard  est 
plus  apparente  que  réelle,  et  le  corps  investi  du  pouvoir  délibérant 
absorbe  par  le  fait  la  plus  grande  partie  de  la  gestion  active  des  af- 
faires. Tn  consoil  général  des  lu\pitaux  et  hospices  a  été  placé  h  cétr 
d'une  commission  administrative;  son  organisiitiona  été  régularisée 
par  une  ordonnance  royale  du  18  février  1818,  et  peu  s'en  faat 
qu'on  ne  trouve  là  une   application  du  principe  qui  prévaut  dans 
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Torganisation  des  outres  services,  où,  à  cAté  du  pouvoir  exécutif,  se 
trouve  toujours  un  |K>uvoir  délibérant  qui  contrôle  ou  nu  moins 
donne  conseil.  Près  du  gouvernement  du  roi  sont  les  Chambres  légis- 
latives, près  de  chaque  ministre  un  comité  spécial  du  Conseil  d*Ktat, 
dont  en  certains  cas  il  doit  prendre  l'avis  ;  près  des  préfets,  les  Conseils 
généraux  des  départements;  près  des  sous-préfets,  les  Conseils  d  ar- 
rondissement ;  près  des  maires,  les  Conseils  municipaux.  De  même, 
donc,  près  deja  commission  administrative  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  de  Paris,  se  trouve  un  conseil  général  spécial.  Uuelle  que  soit 
la  confusion  d'attributions  entre  la  commission  administrative  et  le 
conseil,  le  pouvoir  exécutif  n'en  est  pas  moins  exercé  ici  sous  forme 
collective.  On  n'a  pas  voulu,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  gestion  du  pa- 
trimoine des  pauvres,  et  loi-sciue  l'existenre  de  tant  de  malades  était 
en  cause,  que  la  responsabilité  pesiU  sur  un  seul  administrateur,  on 
aurait  craint  d'attirer  sur  lui ,  suivant  les  cas ,  ou  trop  de  recon- 
naissance ou  trop  de  blAme.  3Iais  c'est  par  cela  même  que  la  res- 
ponsabilité est  divisée,  qu'il  eût  été  à  désirer  que  les  formes  fussent 
plus  strictement  observées,  et  que  le  partage  d'attributions  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  contrôlant  fût  bien  établi.  Lorsque  In 
commission  agit,  et  que  le  conseil  délibère  pour  autoriser  ou  contrô- 
ler les  actes,  la  forme  est  régulière  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le 
conseil  lui-même  fait  acte  d'administration,  car  alors  il  n'y  a  plus 
contrôle;  et  d'un  autre  côté,  le  ronseil  des  hospices  entend  bien  re- 
fuser tout  pouvoir  de  ce  genreque  voudrait  s'attribuer  lecorpsmunicipal. 
L'administration  des  hospices  est  donc  une  véritable  république  assez 
anarchique,  avec  un  directoire  de  cinq  membres  et  une  assemblée  dé- 
libérante ne  s'appuyant  sur  aucune  base  solide,  n'ayant  pas  de  res- 
ponsabilité bien  délinie,  et  s'emparnnt  cependant,  dans  la  plupart  des 
cas,  de  la  gestion  directe  et  absolue  des  aiïaires.  I.'u  semblable  gou- 
vernement manque  de  l'unité  d'action  qui  fait  la  force,  et  de  l'eflicacité 
de  contrôle  qui  donne  des  garanties  aux  intérêts  engagés.  Mieux 
vaudrait  ici  encore  une  monarchie  constitutionnelle. 

La  commission  administrative  se  composedes  chefs  des  cinq  divisions 
entre  lesquelles  le  service  a  été  partagé  ,  et  d'un  secrétaire  général. 
Un  des  membres  de  celte  commission  a  le  titre  d'ordonnateur  général, 
et  signe  les  pièxes  importantes  de  la  comptabilité.  I^e  conseil  général 
est  composé  de  dix-sept  membres ,  en  y  comprenant  le  préfet  de  la 
Seine,  comme  président  né ,  et  le  préfet  de  police  membre  de  droit. 
Près  de  ces  deux  corps,  qui  forment  l'administration  supérieure  des 
hôpitaux  et  hospices,  se  trouve  le  secrétaire  général.  Le  conseil  se 
renouvelle  par  tiers  tous  les  ans,  et  par  nomination  royale ,  sur  la 
présentation  faite  par  lai;  m  '  ^ea  membres  sortants  peuvent  être 
réélus.  Outre  la  sunreilF     ■*'  et  le  vote  des  budgets,  il  ad- 

ministre de  fait,  dana  Ut  notamment  lorsqu'il  nomme 

à  divers  emplois.  De  ph  nembres  la  surveillance 
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spéciale  de  chaque  établissement ,  et  le  conseiller  iléléj^ué  agit  abn 
d'une  manière  plus  ou  moins  cITective  sur  la  direction  de  l'hApital  on 
hospice  placé  sous  son  autorité,  suivant  le  temps  qu'il  peat  y  consa- 
crer, ou  réncrgie  plus  ou  moins  prononcée  de  son  caractère.  La  oom*- 
mission  administrative  s'assemble  régulièrement  pour  s'entendre  sur 
les  affaires  que  chaque  cher  de  service  doit  présenter  aax  délibéreticos 
du  conseil.  C'est  h  elle  qu'appartient  la  préparation  du  budget,  qui 
est  présenté  au  conseil  par  Tordonnateur  général ,  pour  être  ensuite 
réglé  déiinitivemcnt  par  le  ministre  de  l'intérieur  \ 

Le  conseil  municipal  est  seulement  appelé  h  donner  son  avis  sur 
le  budget  et  sur  les  actes  de  la  gestion  linancière  ;  mais  «  comme  b 
ville  de  Paris  pourvoit,  par  une  subvention  prise  sur  le  produit  de 
l'octroi,  à  environ  moitié  du  montant  de  toutes  les  dépenses,  cet  avis 
prend  de  cette  circonstance  même  une  grande  importance,  et  toute 
mesure  qui  tend  a  influer  sur  les  résultats  définitifs  doit  être  en  con- 
séquence présentée  h  ses  délibérations.  Le  conseil  municipal  avait 
môme  demandé  que,  sur  les  projets  imprimés  des  budgets,  on  résenrlt 
des  colonnes  spéciales  pour  les  propositions  du  préfet ,  comme  maire 
central,  et  pour  l'inscription  des  votes  qui  en  seraient  la  suite  ;  miis 
cela  lui  a  toujours  été  refusé.  Le  conseil  général  des  hospices,  com- 
posé principalement  de  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  sou flfre  avec 
impatience  tout  ce  qui  ressemble  h  un  contrôle  qu'exercerait  sur  m 
actes  le  conseil  élu  de  la  cité. 

La  position  donnée  au  préfet  de  la  Seine  pour  ce  qui  concerne 
cette  branche  des  services  publics  est  fausse  à  bien  des  égards,  et  il 
hésite  a  y  puiser  les  moyens  d'agir  d'une  manière  efficace  sur  la  direc- 
tion des  alHiires.  Kn  devenant  membre  du  conseil  délibérant  des  hos- 
pices, il  sort  en  quelque  sorte  des  attributions  du  pouvoir  exécntif 
auquel  il  appartient  par  toutes  ses  autres  fonctions;  il  y  rentre  ton- 
tefois  comme  représentant  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il  \mi 
donner  force  exécutoire  aux  décisions  ;  enfin  ,  comme  maire  central 
de  Paris,  il  est  appelé  à  examiner  les  demandes  qu'il  doit  soumettre 
ensuite  au  conseil  de  la  commune. 

Une  administration  supérieure  si  compliquée ,  manquant  d'unité 
dans  les  vues,  est,  on  le  comprend,  souvent  impuissante  h  résoudre  les 
difficultés  qui  naissent  de  la  gestion  d'établissements  si  nombreux 
et  si  variés  quant  à  leurs  destinations  ;  difficultés  qui  se  com- 
pli(|uent  d'ailleurs  du  plus  ou  moins  d'influence  qu'il  convient 
de  donner  dans  la  solution  de  chaque  affaire  à  des  principes  égale- 

*  Los  dôlilM'Tat ions  ilo  la  romniission  adiiiinistralive  ne  sont  consign«'*es  sur  desregif- 
trcs  sp«x:innx  qii(>  dans  doux  cas  :  P  lorsqiril  s'agit  des  actes  relatifs  à  la  latelle  qu*dle 
exerce  sur  les  élèves  des  h6[d(aux,  orphelins  ou  enfants  trouvés,  pour  consentir  i  leu* 
mariages,  ou  à  leur  engagciiieiit  iniliiaire,  ou  p4)ur  apurer  les  comptes  (|ui  les  ooomt- 
nent;  i9  \Mur  donner  leur  avis  sur  des  abonnements  k  consentir  avec  les  entropmev* 
de  liais,  eoncerls  ou  thë&tres. 
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ment  jastes  et  honorables,  quoique  souvent  contradictoires ,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  favoriser  le  service  des  secours  à  domicile,  plutôt 

Iue  d^augmenter  les  lits  dans  les  hôpitaux,  et,  dans  tous  les  cas, 
e  concilier  les  améliorations  qui  sont  réclamées  dans  un  intérêt  d'hu- 
manité avec  la  nécessité  de  rester  cependant  dans  les  limites  d'une 
sage  économie.  On  comprend  aussi  combien  il  est  difficile  d'entre- 
tenir l'ordre  et  une  bonne  comptabilité  en  Gnance,  et  surtout  en  ma- 
tières, dans  un  aussi  vaste  ménagêy  si  l'expression  est  permise,  où 
l'on  est  chargé  d'entretenir,  de  nourrir,  de  loger,  de  vêtir,  de  soi* 
gner  une  population  de  18,600  individus;  population  égale  en  nom- 
bre à  celle  de  plus  d'une  grande  ville,  mais  composée  de  5,600  ma- 
lades, 10,500  vieillards,  enfants  ou  infirmes,  et  près  de  2,500 
employés  de  tout  grade  ;  ménage,  enfin,  dont  le  budget  annuel  dé- 
passe 14  millions. 

Les  hôpitaux  de  Paris,  au  nombre  de  quatorze,  se  distinguent  en 
hôpitaux  généraux,  où  se  traitent  toutes  les  maladies  aiguës,  et  où  se 
font  les  opérations  chirurgicales,  et  en  hôpitaux  spéciaux,  où  les  ma- 
lades sont  plus  particulièrement  placés  suivant  les  maladies  dont  ils 
sont  atteints,  et  la  nature  du  traitement  auquel  ils  doivent  être  sou- 
rois.  Il  y  a  de  plus  la  Maison  royale  de  santé,  où  les  malades  sont 
admis  moyennant  payement,  quelle  que  soit  l'affection  dont  ils  sont 
atteints.  Voici  quelle  était  la  population  de  ces  hôpitaux  des  deux 
classes  an  31  d^embre  1843  : 


HOPITAUX  GÊimRAUX. 

Hôlel-Diea 

Annexe  de  PHÔtel-Dieu .  . 
Pillé 

ADUI 
llommef. 

ltbs. 

Femmet. 

ENFI 
Garçoofl. 

kKTS. 

Filles. 

TOTAL 
par 

■OPITAL. 

399 
13i 
331 
232 
175 
159 
63 
215 

335 
123 
2i6 
190 
130 
135 
43 
169 

14 

743 
291 
589 
423 
313 
315 
112 
390 

Charité 

SBim-Anloine 

Necker 

Goehin 

Beau}on 

Total.  .  .  . 

1,737 

1,371 

34 

84 

8,176 

HOPITAUX  SPÉCIAUX. 
Sainl-Lotiis 

463 
271 

» 

2S 

272 

» 

244 

B 

162 
53 

6 
» 

10 

200 

21 

11 

5 

» 

11 

241 

17 

7 

746 
274 
265 

a4 

200 
99 

Do  Midi 

DerOarcIne 

EDfaBts-Malades 

AecoucheiDeDis 

CIlDÎqaes 

Total.  .  .  . 

HAplUiiix  réunis 

Maison  royale  de  santé. .  . 

Total  «AnénAL.  .  . 

765 

731 

24S 

284 

2,028 

2,502 
46 

2,102 
24 

2S2 

318 

5.204 
70 

2,5i« 

2,126 

262 

318 

5,274 

T.  1.— 
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Cette  population  s*est  renouvelée  fréquemment  pendant  le  cours  de 
Tannée;  la  moyenne  du  séjour  a  été  de  25  jours  Gl  ccntiëmeft;elle 
avait  été,  en  1842,  de  24  jours  94  centièmes.  Cette  augmentation  Ja 
séjour  peut  tenir  soit  à  plus  de  gravité  dans  les  maladies,  soit  à  plus 
de  tolérance  pour  conserver  les  malades  qui  arrivent  à  la  convalei- 
cence;  mais,  en  général,  le  même  lit  peut  être  considéré  comme  oc- 
cupé successivement  par  quatorze  malades  dans  le  courant  de  la  mène 
année. 

Le  mouvement  des  entrées  et  sorties  en  1843  se  résume  comme  il 
suit  : 

i,-^î,Aç  j  cxislant  le  promier  jour  de  Tannée. ^t^l^tuo» 
11.1111  :>  ^^.^jpj^g  pendant  ranui'C 78,411  $•"»"*» 
^^"^»'^  [fiS. """"!'""''"! .  •.  ;  ;  '.  ".  *.•.::::;:  l'^Slll-^^^^ 
n»s!anl  au  dernier  jour  de  Tannée &,I7( 

Le  calcul  pour  la  répartition  des  dépenses  par  malade  s*établit  |Br 
chaque  journée  pour  chacun  d'eux  ;  le  nombre  de  journées  de  triite» 
ment  est  donc  le  produit  de  la  multiplication  du  nombre  moyen  et 
lits  occupés  par  le  nombre  des  jours  de  Tannée.  Le  nombre  des  josr- 
nées  de  traitement  individuel  a  été  de  2,011,865. 

Si  l'on  se  reporte  à  quarante  années  en  arrière  pour  suivre  la  mar- 
che progressive  du  nombre  des  admissions  dans  les  liApitaui,  di 
nombre  total  des  journées  de  traitement ,  et  de  la  proportion  de  h 
mortalité ,  d'après  les  documents  fournis  par  Tadminislration,  « 
trouve  ; 
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Cette  marche  croissante  est  un  des  principaux  arguments  présentés 
h  Toppui  de  la  demande  de  création  d'un  nouvel  hôpital  h  éleverdiu 
le  quartier  nord  de  Paris. 

La  formule  que  l'on  regarde  comme  devant  être  la  plus  exacte  pw 
le  calcul  de  la  mortalité  est  la  réunion  des  individus  sortis  ou  défédés. 
divisée  par  lo  nombre  des  morts.  Ce  nombre  a  été  en  1 843  de  7,612, 
donnant  la  moyenne  de  1  sur  10  malades  32  centièmes,  se  répartif- 
fiant  comme  il  suit  : 

Hùpilaux  gcntraux,  1  sur    9.97;  savoir :{ ^y;;!^^  ^^  méilocine,  1  sur    T.fH 


Hôpîlaux  sptTiaux,  1  sur  18.91;  savoir  :{  ^^''''!^*'  *!^  m«>locino,  t  Mir  lli 


i  SCI  vico  do  cliii'uruiL*,  1  sur  17. M 
[  stTvicc  (le  miilocino,  t  Mir  lin 
I  service  (ic  chirurgie.  1  Mir  11.71 

Le6  diiïérences  deviennent  plus  grandes  encore  lonu|ue  Toii  cti 
dère  séparément  chaque  hôpital  en  particulier.  Pour  les  deux  Mil 
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réunis,  elle  a  été  en  1843,  ù  rilûtcl-Dieu,  de  1  sur  7,Gi;  h  la  Cha- 
rité, 1  sur  8,97;  à  la  Pitié,  1  sur  11,12;  à  Thâpital  spécial  de  TOur- 
cine  pour  les  femmes,  1  sur  41,30;  à  rhûpital  spécial  du  Midi  pour 
les  hommes,  1  sur  103,06  seulement,  tandis  qu*à  celui  des  enfants 
malades  elle  a  atteint  la  proportion  altli^eanle  de  1  sur 4, 70.  Et,  ce 
qu*il  est  non  moins  triste  de  constater,  c'est  que  la  mortalité  sévit 
surtout  dans  des  proportions  exceptionnelles  dans  la  maison  d'accou- 
chement, où  elle  a  été  pendant  Tannée  de  1  sur  20,61  des  femmes 
entrées. 

C'est  cependant  beaucoup  plus  à  la  nature  des  maladies  et  à  TAgc 
des  malades  qu'il  faut  attribuer  le  plus  ou  moins  d'intensité  de  la 
mortalité  qu'au  régime  de  la  maison,  ou  même  à  sa  situation.  Si  la 
mortalité  est  plus  forte  à  l'Hôtel-Dieu  qu'ailleurs,  cela  doit  être  attri- 
bué, pour  la  plus  grande  partie,  à  ce  que  cet  liépitnl  étant  le  plus 
rapproché  du  bureau  central  d'admission,  on  y  envoie  d'abord  les 
malades  les  plus  désespérés,  ceux  dont  l'élat  fâcheux  ne  permettrait 
pas  do  risquer  un  transport  plus  long.  Tout  le  monde  reconnaît  néan- 
moins qu'un  grand  hôpital  est  mal  situé  au  centre  même  de  la  ville 
et  sur  le  bord  de  la  rivière.  Déjà  en  1786  on  avait  décidé  que  Thâpilal 
central  serait  remplacé  par  quatre  hôpitaux  a  construire  à  l'extérieur 
delà  ville.  On  signalait  Tinsiilubrité  de  l'ilôtel-Dieu,  devenu  d'ailleurs 
tout  à  fait  insufiisant,  puisque  plusieurs  malades  étaient  entassés  dans 
le  même  lit.  Une  commission  de  l'xVcadémie  des  sciences  constatait 
alors  que,  malgré  beaucoup  d'améliorations  introduites  déjà  dans  la 
disposition  des  lieux  et  dans  le  régime  intérieur,  la  mortalité  était 
encore  de  1  sur  4  et  demi.  Le  public  s'était  associé  au  projet  nouveau  ; 
des  sommes  assez  considérables  avaient  été,  dit-on,  versées  par  sous- 
criptions, et  furent  englouties  dans  les  embarras  tinanciers  de  l'épo- 
que, sans  servir  a  leur  destination  charitable.  Uepris  en  1793,  le  pro- 
jet ne  fui  cependant  jamais  misa  exécution;  mais  la  répartition  des 
malades  dans  d'autres  hôpitaux,  les  nouveaux  asiles  ouverts,  et  sur- 
tout le  classement  fait  d'après  la  nature  des  maladies,  ont  été  d'un 
immense  efl'et  sur  les  résultats  généraux.  Et  si  l'on  a  considéré  comme 
indispensiible  de  conserver  un  hôpital  central,  les  salles  ont  été  du 
moins  assainies,  et  des  travaux  importants  ont  été  entrepris.  Un  des 
bfttiments  a  été  démoli  dernièrement  pour  laisser  ouvrir  un  quai  non 
interrompu  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine;  et  la  salubrité  a  dô  gagner 
à  une  plus  libre  circulation  de  l'air,  qui  prend  volontiers,  dans  ses 
directions,  le  sens  du  cours  même  du  fleuve. 

Les  travaux  exécutés  à  l'Hôtel-Dieu  ont  partagé  ainsi  cet  établisse- 
ment en  deux  parties  distinctes,  sé|)arécs  Tune  de  l'autre  par  un  bras 
de  la  Seine  et  par  un  quai,  et  communiquant  entre  elles  par  le  pont  cou- 
vert de  St-Charles  et  par  une  voûte  qui  passe  sous  la  chaussée  du  quai. 
Le  service  est  peu  facile  par  une  semblable  vpiey  et  il  serait  à  désirer 
que  Ton  pût  exécuter  les  plans  '  ensemble  *  en  sop^ 
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Il  m;  Irffiiviiil  Â  riiifii|jiri'  lU'H  <*riraril<i  trouvés  et  orphelins  3S3  es- 
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Enlaiito  trouvés 89 

Orphelins 15T 

Enfimls  déposés  par  la  Préfeclure  de  police  ou  dont  les  parents  étaient  dans  les  b6- 

pitoux 187 

in 

L'administration  a  fait  précéder  les  derniers  comptes  publiés  par 
elle  de  notices  courtes,  mais  substantielles,  sur  les  divers  établisse- 
ments soumis  à  sa  direction,  et  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  les  re« 
produire  ici. 

«  Les  deux  grands  hospices  de  la  vieillesse  ont  été  fondés  sous 
Louis  XIV,  paréditdu  17  avril  1756,  sous  le  titre  d'H6pital  général  ; 
ils  ont  longtemps  réuni  le  triple  caractère  de  refuge  de  mendicité,  de 
prison  et  d*hospice.  Ils  ne  sont  plus  ouverts  qu  à  Tindigence  ,  depuis 
1802  pour  la  vieillesse-femmes,  et  pour  la  vieillesse-hommes  depuis 
la  suppression,  en  1836,  de  la  prison  de  Bicètre.  Ce  sont  les  deux 
établissements  les  plus  considérables  en  ce  genre.  8,174  indigents 
(3,180  hommes,  4,994  femmes),  que  TAge  ou  les  in6rmités  réduisent 
à  l'impossibilité  absolus  de  vivre  de  leur  travail,  y  trouvent  le  loge- 
ment, le  vêtement,  la  nourriture  et  des  soins  de  tous  genres.  Divers 
ateliers  offrent  aux  deux  sexes  les  moyens  d'utiliser  les  forces  qui  leur 
restent  encore  par  des  travaux  qui,  rémunérés  suivant  un  tarif  équi« 
table,  leur  permettent  d'ajouter  quelques  douceurs  au  régime  de  la 
maison.  » 

Dans  chacune  des  deux  maisons,  un  quartier  spécial  est  affecté  aux 
aliénés  :  2,463  de  ces  infortunés  (930  hommes  et  1533  femmes)  y 
sont  traités  ;  et  c'est  surtout  pour  eux  que  de  grands  perfectionnements 
ont  été  apportés,  depuis  cinquante  ans,  au  mode  de  surveillance  et 
aux  efforts  curatifs.  La  douceur  a  partout  été  substituée  à  la  violence, 
et  l'on  a  reconnu  de  plus  en  plus  l'inQuence  favorable  du  travail  sur 
le  physique  comme  sur  le  moral  des  aliénés.  Des  ouvroirs  ont  été  ou- 
verts pour  les  femmes;  de  vastes  terrains,  sous  le  nom  de  Ferme 
SanUe^Anne,  ont  été  mis  à  la  disposition  des  hommes.  La  culture, 
une  buanderie  pour  le  blanchissage  des  toiles  et  couvertures,  d'autres 
ateliers  encore,  sont  devenus  pour  eux  un  moyen  curatif  efficace ,  et 
pour  l'administration  une  branche  d'exploitation  dont  les  produits 
servent  à  la  consommation  de  ses  établissements. 

On  désigne  sous  le  nom  de  maisons  de  retraite  les  hospices  dont 
rentrée  n'est  pas  gratuite,  mais  qui  conservent  cependant  le  caractère 
d'établissements  de  bienfaisance  de  l'insufBsance  des  versements  faits 
par  ceux  qui  y  entrent,  en  présence  des  dépenses  auxquelles  il  faut 
pourvoir. 

L'établissement  de  la  rue  de  la  Chaise,  fondé  en  1557  sous  le  nom 
de  PetiUe^Maisons ,  sur  l'emplacement  et  avec  les  matériaux  d'une 
maladrerie,  pour  recevoir  d'abord  indistinctement  des  fous, 
i«  et  des  vieillards  infirmes,  est  devenu  l'hospice  des  Ménages 
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par  une  ordonnance  du  10  octobre  1801.  On  y  reçoit,  dans  la  partie 
appelée /)reau9  où  sont  des  lo<;ements  séparés,  1^  moyennant  un  ver- 
sement de  3,200  francs,  des  ménages  dont  les  époux  sont  âgés,  l'un 
de  soixante-dix  ans,  l'autre  de  soixante  ans  au  moins;  2"*  moyennant 
un  versement  de  1,000  IV.,  des  veufs  ou  veuves  justifiant  de  soii^anle 
ans  d'Age  et  d'une  durée  de  ménage  de  dix  ans.  Chaque  ménage  oa 
individu  est  tenu  d'apporter,  à  son  entrée,  un  petit  mobilier  à  son 
usage.  (Ihacun  des  pensionnaires,  ainsi  logé  en  chambre,  reçoit  par  jour 
^0  centimes,  et,  en  nature,  00  décagrammes  de  pain  et  (iO  décagr.  de 
viande;  par  an,  2  st(>res  de  bois  et  2  voies  de  charbon.  Des  salles 
communes  sont  alfectées  à  des  personnes  sexagénaires  ?euves  pouTant 
payer  un  capital  de  1,000. 

L'iiospice  de  I^arochefoucauld ,  h  Montronge,  et  l'institution  de  Sainte 
Périneont  le  môme  caracti^re.  Cette  dernière,  fondée  en  1801  comne 
entreprise  particulière,  avait  échoué  par  suite  d'erreurs  dans  les  bases 
qui  avaient  servi  aux  calculs  sur  les  chances  de  la  mortalité.  La  cha- 
rité, bien  qu'appliquée  h  ceux  qui  ont  par  eux-mêmes  quelques  res- 
soun-es,  rend  encore  de  grands  services,  et  elle  a  le  bon  effet  d'encou- 
rager la  prévoyance,  en  montrant  les  avantages  que  peuvent  procurer, 
à  la  fin  d'une  vie  occupée,  des  épargnes  même  assez  modiques. 

La  filature  des  indigents  a  été  instituée  en  1793  pour  Tenir  M 
secours  des  femmes  infirmes  et  des  mères  de  famille  qui  no  peufenC 
quitter  leurs  enfants,  et  qui,  quoique  indigentes,  peuvent  avec  un  pet 
d'aide  subvenir  h  leurs  besoins.  On  leur  délivre  de  la  filasse  pour  h 
convertir  en  fil  dans  leur  demeure,  et  la  fa^on  leur  est  payée  d'apris 
un  tarif  suftisamment  rémunérateur.  Le  lil  provenant  de  ce  travail  est 
converti  en  toile  pour  l'usage  des  établissements  de  bienfaisance. 
Des  experts,  choisis  parmi  des  commerçants,  sont  chargés  de  fixer  le» 
prix  auxquels  ces  toiles  sont  portées  en  compte,  et  la  différence  entre 
les  pro<luits  et  les  dépenses  de  la  filature,  qui  est  toujours  en  perle, 
représente  le  secours  donné  en  définitive  par  l'administration  aux  in- 
digents travailleurs.  Le  nombre  en  a  été  en  1843  de  plus  de  i,000. 

Knfin,  pour  subvenir  aux  besoins  communs  de  tant  d'h6pitaux  et 
hospices,  il  y  a  encore  des  établissements  de  service  général,  qui  ont 
chacun  des  emplovrs  (*t  une  administration  distincte  :  ce  sont  la  bou- 
langerie générale,  fondée  en  1801;  la  cave  générale,  ouverte  en 
1810,  et  la  pharmacie  centrale,  dont  l'institution  remonte  à  l'année 
1796. 

Vu  amphithcAlre  d'anatomie  a  été  construit  sur  le  terrain  de  l'an- 
cien cimetière  des  hospices,  rue  Fer-à-Mou lin,  comme  moyen  d'instruc^ 
lion  |)our  1rs  élc\cs  (»n  chirurgie  et  en  méd(»cine,  et  afin  d'arriver  à 
la  fermeture  des  amphiihéAtres  particuliers,  qui  présentaient  des  in- 
convénients de  plus  d'un  g(»nre. 

Les  malades  ne  sont  admis  ilircctement  dans  les  liApitaux  que  dans 
les  cas  où  il  y  a  urgence  de  secours;  autrement  ils  doivent  se  présen- 
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ter  au  bureau  central  ouvert  au  parvis  Notre-Dame ,  où  des  médecins 
leâ  examinent  pour  s*as$urer  s*il  y  a  lieu  de  les  admettre,  et  pour  les 
diriger  sur  Tun  ou  Tautre  des  hôpitaux,  suivant  la  nature  des  mala- 
dies ou  le  nombre  des  lits  qu'ils  savent  être  vacants  dans  chaque  mai- 
son. Cette  partie  du  service  laisse  encore  beaucoup  à  désirer;  les 
médecins  qui  en  sont  chargés  sont  peu  rétribués,  et  sont  forcés  d'y  con- 
sacrer cependant  beaucoup  de  temps  ;  ils  n'obtiennent  ce  poste  qu'a- 
près un  concours  très-sérieux,  auquel  ils  ne  se  présentent  que  pour 
arriver  plus  tard  au  titre  de  médecin  d'hôpital.  La  course  pour  se  ren- 
dre au  bureau  central  est  longue  et  dispendieuse  pour  beaucoup  de 
malades,  dont  quelques-uns  ne  sont  point  admis,  et  dont  les  autres  ne 
se  rendent  pas  ensuite  aux  hôpitaux  pour  lesquels  ils  ont  reçu  des 
cartes  d'admission.  Souvent  aussi  une  simple  consultation  et  la  remise 
de  quelques  médicaments  suffisent  pour  éviter  l'entrée  de  l'hôpital,  et 
c'est  pour  cela  qu'un  service  spécial  pour  les  maladies  des  yeux  a  été 
déjà  établi  près  de  ce  bureau  central.  Des  consultations  gratuites  et 
des  remises  de  médicaments  font  de  môme  beaucoup  de  bien,  et  il  est 
à  désirer  de  les  voir  se  régulariser  près  de  tous  les  hôpitaux  de  Paris. 
L'administration  ne  doit  pas  se  laisser  décourager  par  les  inconvé- 
nients qui  se  sont  signalés  lors  de  ses  premiers  essais;  bien  qu'on  ait 
vu  s'établir  un  trafic  coupable  des  médicaments  distribués  à  l'hôpital 
du  Midi,  et  bien  que  des  gens  soient  venus  en  voiture  pour  prendre 
les  bains  médicinaux  gratuits  de  Thôpital  Saint-Louis,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c'est  par  les  secours  extérieurs  et  par  les  secours  au  do- 
micile des  malheureux  qu'il  faut  chercher  à  remédier  à  l'encombre- 
ment croissant  des  hôpitaux. 

Les  dépenses  nécessitées  par  d'aussi  nombreux  établissements  ont 
été  pour  1843  groupées  de  la  manière  suivante  : 

Dêitenses  des  hôpitaux 3,669,i8i  T.  73  c. 

—  des  hospices 4,115,315  81 

—  des  fondaiions  (hospices) a08,8S6  89 

—  des  charges  funcières 333,682  84 

—  des  êtablissiMnenls  divers 65,072  05 

~  des  enfants  plact^  à  la  campagne.  .  .  .  l,i05,33R  33 

—  des  secours  à  domicile 1,522,598  04 

—  de  la  fondation  Monlyon 2i2,8i>i  62 

Total 11,462,743  f.  31  C. 

Ce  qui  ne  comprend  pas  les  dépenses  extraordinaires  de  construc- 
tions, d'entretien  d'immeubles,  ou  de  renouvellement  et  achats  d'ef- 
fets, non  plus  qu'aucune  évaluation  du  loyer  des  établissements. 

Les  dépenses  ordinaires  font  ressortir  en  moyenne  le  prix  de  la 
journée 

Dans  les  liôpilaux  réunis,  à 1  f.  80  c. 

Dans  les  hospices  el  maisons  de  retraite,  k 1      11 

Dans  Ion  foodalions  (hospices) 1      44 
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Et  la  dépense  moyenne  d'un  lit  occupé  pendant  Tannée  : 

Hôpitaux  réunis,  à 656  f.  37  c. 

Hospices  et  maisons  de  retraite,  à 406      li 

Fondations  (hospices),  à 528      95 

Les  améliorations  successivement  apportées  dans  le  régime  alîmeiH 
taire,  les  exigences  des  médecins  pour  les  médicaments,  pour  la 
sirops,  pour  le  sucre,  pour  le  Init,  pour  l'emploi  du  beurre  frais,  ten- 
dent h  augmenter  chaque  année  le  prix  de  la  journée;  et  pour  l'en 
convaincre  il  suffirait  de  se  reporter  h  quelques  années  antérieareset 
y  puiser  des  points  de  comparaison. 

Ainsi,  avant  18«)0,  on  consommait  autant  de  pain  bis  que  de  paii 
blanc  dans  les  h6pitnux  ;  les  quantités  consommées  de  chaque  sorte  K 
sont  établies  depuis  dans  les  proportions  suivantes  :  en  1835,  puia 
blanc,  1,915,789  kilogr.;  pain  bis,  1,375,728  kilogr.;  et  en  1843, 
pain  blanc,  2,258,647  kilogr.;  pain  bis,  1,120,392  kilogr,;  et  le 
pain  de  première  qualité  se  consomme  ainsi  en  double  quantité  qoe 
l'autre.  La  consommation  du  beurre  frais  a  quintuplé  on  dix  ans,  et  a 
atteint  130,000  francs;  celle  de  la  volaille  s'est  augmentée  dans  II 
même  proportion  :  il  s*en  consomme  pour  33,000  fr.  La  consommi- 
tion  du  lait  s'est  élevée  à  103,000  fr.,  et  celle  des  contiturcs  et  pru- 
neaux a  dépassé  85,000  fr. 

Les  frais  de  personnel,  qui  se  distinguent  en  traitement  des  em- 
ployés et  en  indemnités  au  corps  médical ,  dépassent  annuellement 
1,100,000  fr.  Cette  somme  se  partage  entre  2,650  personnes,  ponr 
plusieurs  desquelles  les  traitements  sont  évidemment  insuffisants  et 
ne  permettent  pas  d*attendre  un  service  convenable.  Ainsi  les  infir- 
miers et  les  infirmières,  dont  la  condition  est  si  pénible,  ne  reçoivent 
que  150  et  120  francs  par  an.  Aussi  cotte  position  n'est-elle  arceplée 
que  momentanément  et  faute  de  tout  autre  moyen  de  vivre,  par  des 
gens  qui  se  succèdent  rapidement  <lans  les  hôpitaux,  et  qui,  pendant 
le  temps  qu'ils  y  passent,  commettent  des  fraudes  de  tous  genres,  dont 
les  plus  regrettables  sont  les  mille  petites  exactions  qu'ils  exercent 
envers  les  malheureux  malades. 

Le  personnel  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

....  (centrale',  cmplov^'s 118 

(  (J(^  clul)lissomcnls 157 

Serviro  <lu  <ulîr 3( 

Sa'urs  (lu  chariir  ri  no\iccs aiO 

Siirvcillanls,  sous-siirveillaiils,  gens  de  survicu 1,700 

8,819 


(MttU'cins 86\ 

i  Ph»niKicioiis 17  ( 

^Élô\i'.s  iiitijiiM>> 187/ 

Nombre  luuil  des  |iei>onne>  sibriec^ i,65tf 
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L*entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  réclament  chaque 
année  de  fortes  sommes,  et  les  allocations  de  fonds  sont  généralement 
insuiTisantes  à  cet  égard.  Les  inventaires  arrêtés  au  31  décembre  der- 
nier portent  les  mobiliers  réunis  des  hôpitaux  et  des  hospices  à  8  mil- 
lions. Le  nombre  des  couchettes  en  fer  a  été  considérablement  aug- 
menté pendant  Tannée  ;  mais  ce  qui  manque  le  plus  dans  tous  les 
établissements  est  le  linge  et  les  eflets  d'habillement. 

Pour  faire  face  à  toutes  ses  dépenses,  l'administration  hospitalière 
a  des  revenus  propres  provenant  des  dons  et  legs  faits  successivement 
aux  pauvres  et  aux  malades,  une  subvention  de  5,500,000  francs 
fournis  par  la  ville  de  Paris  sur  les  produits  de  Toctroi,  et  de  plus  les 
revenus  appartenant  à  des  fondations  spéciales,  pour  lesquelles  elle  est 
tenue  de  suivre  les  intentions  des  donateurs. 

Les  revenus  propres  se  composent  des  loyers  de  maisons,  des  fer* 
mages  de  terres  et  des  intérêts  des  fonds  placés.  Les  frais  d'adminis- 
tration, pour  les  propriétés  urbaines  surtout,  enlèvent  la  moitié  de 
cette  partie  du  revenu  :  les  maisons  sont  mal  entretenues,  par  suite 
mal  habitées;  aussi a-t-on jugé  convenable  de  les  vendre  successive- 
ment pour  en  placer  le  capital  en  rentes.  La  conservation  de  quel- 
ques-unes de  ces  propriétés  n*en  a  pas  moins  été,  dans  plusieurs  cir- 
constances, heureuse  pour  les  hospices  par  l'accroissement  de  valeur 
que  les  terrains  ont  acquis  dans  certaines  parties  de  la  ville. 

En  1260,  un  honnête  cordonnier  du  nom  de  Geofl'roy -Marie  et  sa 
femme  firent  don  de  leur  vivant  à  l'Hôtel -Dieu,  à  charge  de  leur 
fournir,  leur  vie  durant,  le  vêtement,  la  nourriture  de  l'hôpital  et  une 
rente  de  huit  livres  parisis,  d'un  champ  de  vigne  situé  près  la  Grange 
aux  Bateliers,  sur  la  route  de  Montmartre.  L'Hôtel-Dieu  a  conservé 
cette  propriété  pendant  cinq  siècles,  jusqu'à  c«  qu'on  vint  ouvrir  sur  ce 
terrain  la  rue  Bergère  ;  plus  tard  encore,  le  reste  du  champ  a  été  vendu 
pour  qu'on  y  construisit  le  nouveau  quartier  de  la  Boule-Rouge^  et  le 
cordonnier  charitable  du  treizième  siècle  s'est  trouvé  avoir  contribué 
pour  cinq  ou  six  millions  de  notre  monnaie  actuelle  à  la  dotation  des 
hôpitaux.  Il  était  bien  juste  de  perpétuer  la  mémoire  d'un  tel  bienfait 
en  donnant  son  nom  à  l'une  des  rues  nouvelles. 

Pour  les  biens  ruraux,  on  a  reconnu  également  que  l'entretien  des 
constructions  était  onéreux  pour  une  administration,  qui  ne  peut  agir 
avec  la  même  activité  ni  la  même  économie  que  l'intérêt  privé  ;  on  a 
donc  abattu  les  bâtiments  de  plusieurs  fermes  pour  donner  les  terres 
seules  à  location,  et  cette  opération  a  eu  généralement  de  bons  résul- 
tats. Les  baux  des  terres  sont  stipulés  payables  en  grains;  mais  les 
avantages  de  ce  mode  de  location  ont  été  fréquemment  controversés. 
Les  malades  et  les  pauvres  ont  besoin  de  la  même  quantité  de  grains 
dans  les  mauvaises  années  que  dans  les  bonnes,  ou  plutôt  il  leur  en 
faudrait  davantage  encore  dans  le  premier  cas,  et  cependant  un  revenu 
fixe  ne  mettrait  à  même  d'en  acheter  pour  les  distributions  charitables 


En  capitniix. 

En  ri'ntos. 

Kil  lHi9 

I57,8r»7  fr. 

4,536  fr. 

Eii  t8i3 

158,010 

5,831 
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qu'une  moindre  quantité.  D'un  autre  côté,  ce  mode  de  rermage  brce 
le  fermier  à  devenir  à  lézard  de*  liospiees  un  véritable  assureur  contre 
les  rhnnces  des  mau%ai*cs  récolles,  et  cela  peut  tendre  à  diminuer  le 
nombre  de  ceux  qui  se»  présentent  pour  prendre  à  ferme  les  terrei 
vaconlcs.  Ce  système  de  fermage  iiest  convenable  au  reste  qu'aise 
de  longs  baux,  et  dans  ce  cas,  les  bailleurs  comme  les  preneurs  à  lover 
trouvent  dans  la  stipulation  en  grains  une  garantie  contre  les  varia- 
tions possibles  dans  la  valeur  du  signe  monétaire. 

C'est  également  pour  se  prémunir  contre  In  dépréciation  de  rami 
des  échanges  que  Ton  augmente  avec  une  partie  des  revenus  lecapitd 
que  l'on  emploie  en  rentes  sur  l'Etat  lorsqu'on  fait  vendre  aux  hoh 
pires  une  partie  de  leurs  propriétés  foncières.  Les  rentes  inscrites  poar 
les  liApitanx  et  hospices  de  Paris  sur  le  grand-livre  de  la  dette  p^ 
que  s'élèvent  à  1,350,000  francs;  l'intérêt  de  la  dette  de  la  «ilieT 
Paris  est  de  616,526  francs. 

Chaque  année,  de  nouveaux  dons  et  de  nouveaux  iess  ^iensnl 
ajouter  au  patrimoine  des  pauvres  et  prouvent  que  l'esprit  de  charilé 
ne  s'est  pas  éteint  avec  ralfaiblissement  de  quelques-unes  des  idési 
religieuses.  L'administration  a  ainsi  recueilli  : 

En  objeu  dlmi. 
40,000  fr. 

so,ooe 
A  des  époques  plus  ou  moins  éloignées  les  unes  des  autres   des  £► 
positions  plus  importantes  se  manifestent  :  il  y  a  peu  de  mois  nm 
bienfaiteur  a  transféré,  de  son  vivant,  aux  hospices  In  nue  propriété 
d'immeubles  considérables  qu^il  possédait  au  centre  de  Paris. 

Lorsque  les  legs  sont  importants,  ceux  qui  les  font  veulent,  daaib 
plupart  des  cas.  régler  eux-mômes  la  manière  d*en  emplover  les  ic- 
^enus  et  font    de  la  soumission  à  leur  volonté  une   conditioa  m- 
périeuse  de  l'acceptation;  ils  établissent  ce  qu'on  nomme  alonda 
fondations.  Mais  en  traçant  de  semblables  plans,  ils  ne  tombent  M 
trop  songent  dans  les  inconvénients  si  bien  signalés  par  Tursot.  i^ 
partien(-il  en  elVet  aux  hommes  de  fonder  à  perpétuité?  et  conaot 
ne  pas  se  délier  dans  ce  cas  de  ses  propres  lumières?  Il  est  farîlr,itf 
des  pn^jels  mal  conçus,  de  faire  le  mal  **n  croyant  faire  le  biei,  cl 
Ton  ne  réussit  souvent  qu'à  mettre  en  éiidence  une  vanité  ftnafc. 
Mieux  vuit  pour  une  charité  réelle  et  désintéressée  substituer  b 
lumi^rx^s  de  lou>  aux  procnj^tions  d'une  volonté  sur  laquelie  oa  ae 
|\nirr.iîl  p.is  n^MMur.  et  se  Ivriier  à  >u::.:éivr  dans  les  teniie«ieli 
donation  les  iiUvs  qu'^nî  «Toit  |VMnoir  être  li'une  utile  applicatiwi. 

r\'Hl  iv  qu'a  >oîîii  lîi  ;.:uîiiu!i  r  un  des  homm^  K>5  p||i«  JjJMam 
de  n>trt»  cp.v]u:\  XI.  ^jo  Xî.M.ty-î:.  v]ui,  en  lé^iuant  Que  forluBe  oM- 
diM.îMcnuxi-:.  Viiv>-nv.,.:^j,.  Iv.-.f  .,>.,-. ,-,  >\>?  !v:«reé  à  indi<pfrf« 
le  ivuMiu  lîo^.v:  l'î'.  è'.iv'.ii'.j'l  «y-  .IV..  ..r  r  !■>  cv.nna]f^i(^enil«  MitMl 
Je>  hi\pit.^ux.  >;MiN  im}KVMT  aUkUijc  forme  obhçattw  po«r  la 
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d'appliqaer  le  bienfait.  On  a  pu  dès  lors  discuter  le  meilleur  moyen 
à  employer  pour  rentrer  dans  les  vues  du  testateur.  On  a  reconnu  les 
inconvénients  que  présenterait  la  construction  d*uno  maison  de  conva- 
lescence, qui  serait  toujours  insuffisante  pour  contenir  tous  ceux  qui 
voudraient  y  entrer  et  à  la  sortie  de  laquelle  se  présenterait  en  per- 
spective le  même  dénûment  qu'à  la  sortie  de  rii6pital  ;  on  a  donc 
adopté  le  système  des  secours  directs,  et,  grAce  à  la  latitude  laissée 
par  le  testament,  on  a  pu  modifier  successivement  le  mode  employé, 
par  suite  des  inconvénients  qui  se  manifestaient  dans  la  pratique. 
Ainsi,  le  secours  donné  indistinctement  en  argent  à  tous  ceux  qui  sor- 
taient de  l'hApital  donnait  lieu  à  de  coupables  spéculations;  le  nombre 
des  entrées  à  l'hApital  augmentait,  et  l'auméne  était  dépensée  dans 
les  cabarets  &  la  sortie.  On  a  pu  modifier  le  règlement  relatif  à  la  dis- 
tribution des  secours,  et  Ton  s'est  rapproché  davantage  des  intentions 
mêmes  du  testateur  en  ne  l'appliquant  qu'à  ceux  des  convalescents  qui 
en  ont  le  plus  besoin. 

M.  de  Montyon,  mort  le  29  décembre  1820,  laissait  une  fortune 
de  près  de  sept  millions ,  dont  il  donnait  six  huitièmes  aux  pauvres, 
et  deux  huitièmes  pour  des  libéralités  à  distribuer  par  les  académies, 
dans  l'intérêt  des  mœurs,  des  sciences  et  des  arts.  La  partie  la  plus 
importante  de  cette  fortune  était  donnée  ainsi  aux  pauvres  convales- 
cents des  douze  arrondissements  de  Paris',  et  la  somme  de  213,000  fr. 
leur  est  en  conséquence  annuellement  distribuée.  Cette  distribution  est 
faîte  par  les  bureaux  de  bienfaisance  pour  ceux  des  indigents  qui  sont 
inscrits  sur  leurs  listes;  et ,  pour  les  autres  convalescents,  il  a  été  in- 
stitué une  commission  centrale  composée  d'un  délégué  de  chaque 
bureau,  présidée  par  un  membre  du  conseil  général  des  hospices.  Les 
secours  sont  fournis  en  argent,  en  denrées  et  en  vêtements,  à  la  suite 
de  visites  faites  au  domicile  des  malheureux,  ce  qui  évite  de  donner 
è  ceux  qui  n'en  sont  pas  dignes.  Il  serait  à  désirer  que  les  autres  fonda- 
tions eussent  d'aussi  bons  résultats. 

On  rencontre  dans  les  environs  de  Saint-Clond  des  vieillards  vêtus 
d*ane  manière  uniforme,  et  dont  l'existence  paraît  être  fort  douce  ;  ce 
sont  les  habitants  du  bel  hospice  de  la  Reconnaissance,  ouvert  à  Gar- 
ches  en  1833,  sur  les  fonds  laissés  à  cet  eflet  par  M.  Brezin.  Il  con- 
tient 300  lits  destinés  à  des  ouvriers  pauvres  âgés  d'au  moins  60  ans, 
et  ayant  exercé  une  profession  où  l'on  travaille  les  métaux;  il  parait 
répondre  à  sa  destination.  Si  cependant  on  voulait  questionner  ces 
vieui  pensionnaires ,  on  apprendrait  bicntAt  que  tous  se  plaignent 
de  leur  sort ,  et  ne  manquent  jamais  l'occasion  d'exprimer  le  regret 

1  M.  de  Montyon  s'éUiit  si  peu  enqiiis  de  la  forme  donnée  aux  inslilulions  bospilalié- 
rcs,  qu'il  se  sert  des  termes  suivanis  :  f  Je  U'^ue  a  ch'icun  des  hoi^pices  des  drparicmeuis 

«  de  Paris,  elc ;  pour  rire  di>lrîbu»r  aux  [lauvnïa  qui  s^irliront  de  o-s  hospices El 

«comuie  il  y  a  douze  dcfiariemeuLs  *'tc «*  Il  e»i  évident  qu'jl  a  mis  le»  inols  hoipUes 

'  kêpitaux,  et  dépariemenit  pour  arrondisêemenU, 
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que  la  somme  consacrée  &  lear  entretien  ne  leur  soit  pas  donnée  sous 
forme  de  secours,  en  leur  laissant  la  liberté  de  leurs  actions.  C'est  que 
l'hospice  n'est  jamais  la  famille ,  qu'il  éloigne  le  vieillard  de  oeoi 
dont  les  soins  lui  pourraient  être  chers ,  qu'il  le  force  à  rompre 
d'anciennes  habitudes  ;  qu'il  met  souvent  en  contact  les  mauvaises 
passions,  qu'enlin  s'il  fait  exister  ,  il  ne  donne  pas  satisfaction  aoi 
besoins  moraux. 

Il  est  au  reste  une  autre  fondation  qui  met  bien  autrement  ei 
évidence  les  inconvénients  que  peuvent  avoir  de  semblables  établisse- 
ments. M.  Boulard  a  voulu  procurer  une  retraite  paisible  à  douze  vieil- 
lards, anciens  ouvriers  tapissiers.  Il  avait  lui-même  arrêté  les  plans  de 
Thospicc,  auquel  il  donnait  le  nom  de  saint  Michel  son  patron  ;  il  y  dé- 
signait la  place  de  son  tombeau,  et  après  lui  on  a  dû  suivre  ses  voloa* 
tés.  La  construction  de  l'édilice  a  absorbé  030,000  fr.,  et  une  sonne 
de  418,000  fr.  a  été  placée  ensuite  pour  que  le  revenu  servit  k  l'en* 
treticn  des   12  pensionnaires  et    d'un  personnel  non   moins  non- 
breux,  nécessaire  à   la  tenue   de  l'établissement.   Chaque  vieilbrf 
pauvre ,  séparé  de  sa  famille ,  représente  ainsi ,  pour  son  entretien  cl 
son  logement,  une  dépense  annuelle  d'environ  cinq  mille  francs.  Après 
avoir  signalé  plusieurs  des  inconvénients  qu'entraînent  avec  elles  le 
fondations,  Turgot  avait  donc  raison  d'ajouter  :  a  Je  n'ai  rien  dit 
encore  du  luxe  des  édifices  et  du  faste  qui  environne  les  grandes  fmir 
dations:  ce  serait  quelquefois  évaluer  bien  favorablement  leur  atilité, 
que  de  l'estimer  h  la  centième  partie  de  la  dépense  \» 

Uuc  ceux  qui  demandent  un  grand  budget  pour  l'indigence  son- 
gent donc  que  de  grandes  ressources  ne  suffisent  pas  pour  faire  le 
bien,  et  qu'un  grand  budget  nécessite  de  grands  frais  d'administra- 
tion ,  et  traîne  à  sa  suite  de  grands  abus.  Au  lieu  de  lever  une  taie 
des  pauvres,  laissez  au  contraire  à  chacun  le  prix  de  son  travail, 
étendez  les  moyens  d'instruction ,  développez  l'esprit  de  prévoyance, 
et  au  lieu  de  vous  charger  d*adopter  les  enfants  et  de  nounrir  iei 
vieillards ,  travaillez  par  tous  les  moyens  à  resserrer  les  liens  de  h 
famille,  encouragez  l'esprit  d'association,  secondez  ensuite  la  charité 
privée  dans  ses  eiïorts;  car  en  voulant  aller  au  delà,  vous  ne  trouve- 
rez que  déception  et  impuissance! 

UOEACR  SAY. 

*  OKuvret  dcTiirgut,  éililion  do  M.  Guillaumiiif  loiiiu  I,  fKige  SOI. 
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STATISTIQUE  COMMERCIALE 

DE  LA  BELGIQUE. 


Noos  accueillons  avec  reconnaissance  l'article  suivant,  id  h  la  plume 
d*Qn  économiste  distingué  que  la  pratique  des  affaires  a  rendu  méti- 
culeux en  matière  de  statistique,  et  qui  n'accepte  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  les  résultats  officiels  publiés  chaque  année  dans  son  pays. 

M.  Charles  de  Brouckère  relève  ce  qu'il  croit  des  erreurs  dans  les 
divers  documents  que  nous  a  fournis  notre  savant  collaborateur  M.  le 
comte  Arrivabène;  mais  il  faut  bien  que  le  lecteur  comprenne  que  ce 
n'est  pas  à  ce  dernier  que  s'adresse  la  critique  de  H.  de  Brouckère, 
mais  bien  aux  sources  officielles  auxquelles  a  puisé  M.  Arrivabène. 


Le  Journal  de$  Éconami$te$  a  plus  d'une  fois  entretenu  ses  lecteurs 
de  rimportance  de  la  statistique^  mais  en  même  temps  il  a  insisté  sur 
la  nécessité  d'être  exact ,  rigoureux  dans  l'appréciation  des  éléments, 
déplorant  la  facilité  avec  laquelle  les  hommes  les  plus  pratiques  se 
laissent  aller  à  faire  de  la  stastistique  approximative. 

Nous  croyons  que  le  journal  rendrait  un  service  réel  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  d'économie  sociale,  s'il  accompagnait  de  commentaires 
propres  à  les  apprécier  les  aperçus  qu'il  publie  sur  la  situation  corn- 
merciale  des  difiérents  pays.  Nous  allons  essayer  d'appliquer  notre 
pensée  à  deux  articles  qui  ont  paru  en  1842  et  1844  sur  la  Belgique. 

Au  mois  de  février  1844,  un  savant  italien,  qui  depuis  longtemps 
habite  la  Belgique,  fournit  une  série  de  documents  sur  notre  pays , 
documents  qu'il  puisa  à  des  sources  officielles,  et  qui  malheureuse- 
ment ne  méritent  aucun  crédit ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  expliqués  « 
commentés. 

Ainsi,  d'après  la  statistique  du  gouvernement,  les  importations 
de  marchandises  étrangères  consommées  en  Belgique  se  sont  élevées 
à  210,029,933  fr. ,  et  les  exportations  de  produits  belges  seulement 
à  154,138,707  fr.  pour  Tannée  1841.  Voilà  donc  une  différence 
de  55,891,226  fr.  en  faveur  des  importations.  Ce  fait  isolé  mérite- 
rait déjà  de  graves  réflexions  ;  à  plus  forte  raison  on  doit  s'arrêter 
devant  un  résultat  aussi  anormal,  quand  il  se  reproduit  tous  les  ans. 
Or,  il  résulte  des  documents  publiés  par  H.  Arrivabène  ,  que  pendant 
la  période  quinquennale  de  1836  à  1840  inclusivement,  le  résultat 
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moyen  du  mouvement  commcrcinl  ne  (liiïèrc  pas  do  2  p.  100  de  celui 
de  1841. 

En  résumé  donc,  la  Belgique  aurait  consommé  pour  1 ,183,716,000 
francs  de  produits  étrangers ,  et  n'aurait  exporté  de  ses  produits  que 
pour  882,893,000  fr.  dans  Tespace  de  six  ans,  depuis  1836  jus* 
qu'en  1841. 

Cette  énorme  difTérence  entre  les  importations  et  les  exportations 
a  été  prise  au  sérieux  par  les  uns,  a  merveilleusement  servi  les  autres. 
Une  enquête  parlementaire  a  remué  le  pays;  rétablissement  de  droits 
diiïérentiels  suivant  les  pavillons  et  les  provenances,  a  couronné  cette 
œuvre,  toujours  sous  le  prétexte  spécieux  d'un  défaut  d'équilibre 
dans  la  balance  commerciale. 

Depuis  lors  le  gouvernement  a  continué  son  travail ,  et  l'aDuée 
1844  a  vu  paraître  successivement  les  statistiques  commerciales  de 
1842  et  de  1843. 

En  1842,  suivant  les  documents  officiels,  la  Belgique  a  con- 
sommé pour  234,247,281  fr.  de  produits  étrangers;  elle  n'a  exporté 
en  retour  que  pour  142,069,162  fr. 

En  1843,  les  importations  ont  été  réduites  à  une  valeur  de 
216,417,629  fr.  ;  les  exportations  au  contraire  ont  pris  quelque  ex- 
tension ;  elles  ont  atleint  156,229,238  fr. 

Sans  entrer  dans  aucune  des  explications  que  lo  gouvernement  a 
données  pour  justifier  les  différences  entre  1843  et  1843  sur  quel- 
ques articles  spéciaux,  nous  constatons  que  pendant  les  deux  der- 
nières années  Tes  importations  ont  surpassé  les  exportations  de 
152,366,510  fr.,  c est-a*dire  de  50  p.  100. 

Cette  série  non  interrompue  de  résultats  identiques  au  fond ,  et 
dont  l'expression  varie  seulement  en  grandeur,  est  due  à  une  double 
erreur. 

L'auteur,  et  par  ce  nom  nous  désignons  celui  sous  l'inspiration 
duquel  les  ministres  ont  agi  ;  celui  qui ,  directeur  du  commerce  et 
de  l'industrie ,  a  |K>sé  les  baM^s  de  notre  statistique  commerciale,  est 
parti  de  chiffres  vicieux  ;  il  a  attaché  une  iinité  déplorable  n  des  prii 
faussement  cotés  dès  Torigine. 

Cette  double  erreur  rend  impossible  toute  appréciation  de  notre 
position  commerciale;  elle  a  produit  les  paradoxes  les  plus  étranges 
dans  Tenquéte  parlementaire  de  1840,  amené  les  conséquences  les 
plus  absurdes  dans  les  débats  parlementaires.  Nous  allons  en  montrer 
toute  l'énormité. 

Le  prix  du  zinc  brut  a  été  établi  à  90  fr.,  et  celui  du  métal  laminé 
ii  120  fr.  pour  100  kilogrammes,  par  l'auteur  dos  tableaux  généraus 
du  commerce  de  la  Belgique.  ()r,  la  façon  du  laminage  est  une  choie 
connue,  constante;  elle  se  vend  6  fr.  par  100  kilogr.  depuis  plus  de 
10 ans;  en  outre,  la  différence  des  prix  marchands  du  métal  sons 
les  deux  formes  ne  dépasse  jamais,  atteint  rarement  1 S  fr.  Le  prit 
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du  zinc  brut,  au  contraire,  est  très-variable;  il  a  parcouru  succes- 
sivement et  d'une  manière  fort  irrégulière  toute  la  distance  qui  sépare 
35  de  87  ;  mais  le  prix  de  87  fr.  '  par  100  kilogr.  ne  s'est  présenté 
qu'une  seule  fois,  il  n'a  duré  qu'un  moment.  Dans  l'année  1843,  le 
prii  du  métal  brut  a  été  de  60  fr.,  celui  du  métal  laminé,  dans  les 
mêmes  conditions ,  de  66  fr.  seulement. 

En  faisant  l'application  de  ces  valeurs  aux  quantités  qui,  ayant  été 
fabriquées  en  Belgique,  ont  été  exportées  en  1843,  on  obtient: 

Zinc  brut 3,719,475  kilog.    Valeur  en  francs,    2,231,685  »» 

—    laminé ....     I,0i9.6i0    ~  —  _  672,969  40 


Total 2,90i,6i7  40 

Aux  prix  fabuleux  que  le  gouvernement  a  fixés,  les  exportations  en 
zînc  se  seraient  élevées  à  la  valeur  de  4,581,095  fr.  50  c. ,  chiffres 
que  signale  la  statistique  onicielle,  et  qui  constituent  une  erreur  de 
1,676,448  fr.  10  c,  ou  de  plus  de  la  moitié  de  l'exportation  réelle. 

Depuis,  les  prix  du  zinc  ont  baissé,  et,  par  des  causes  qu'il  est  inu- 
tile d'énumérer,  la  baisse  n'a  pas  été  uniforme  ;  elle  a  atteint  le  mé- 
tal brut  de  8  fr.  et  le  métal  laminé  de  3  fr.  seulement  par  100  kilogr. 
La  fixité  des  éléments  officiels  donnera  pour  1844  une  appréciation, 
non  plus  de  57,  mais  de  80  p.  100  au  deliide  la  réalité. 

Sans  abandonner  le  zinc,  nous  passons  aux  importations  ,  et  nous 
allons  trouver  des  erreurs  plus  saillantes  encore ,  ou  plutôt  plus 
monstrueuses. 

Il  est  entré  en  Belgique  10»080,700  kilogr.  de  calamine  provenant 
de  Moresnet  ou  de  la  Vieille-Montagne ,  au  prix  officiel  de  40  c.  le 
kilogr. ,  et  par  conséquent  pour  une  valeur  de  4,032,280  fr. 

Pour  celui  qui  sait  que  la  bonne  calamine  ne  rend  que  35  à  36  p. 
100  de  métal ,  il  résulte  clairement  que  la  adamine  de  Moresnet  con- 
sommée en  Belgique  avait,  suivant  le  gouvernement,  une  valeur  qui 
dépassait  de  800,000  fr.  environ  celle  du  zinc  qui  en  a  été  extrait. 
Si  à  cette  première  donnée  technique  on  enjoint  une  autre,  6  savoir 
que  le  minerai  n'entre  pas  pour  un  tiers  dans  la  dépense  de  produc- 
tion du  métal ,  on  sera  conduit  à  tuer,  h  assassiner  officiellement  une 
industrie  dont  la  prospérité  est  notoire,  palpable. 

IjB  valeur  commerciale  de  la  calamine  est  de  8  c.  par  kilogr.  ;  nous 
prouverons  plus  tard  que  le  chiflre  officiel  ne  devrait  être  que  8  dixièmes 
de  centime ,  mais  pour  le  moment  nous  nous  arrêtons  h  la  valeur 
marchande.  Appliquée  aux  importations  de  1843,  elle  réduit  celles 
de  calamine  à  806,456  fr.  ;  elle  les  réduit  dans  le  rapport  de  5  à  1 . 

Le  zinc  importé  en  Belgique  figure  pour  890,230  kilogr.  au  prix 
deOOfr.  que  nous  avons  signalé  ailleurs. 

*  Las  prix  les  plus  élevés  oai  été  adeinls  en  lHi2  sciilemcnl,  taudis  que  c*cst  en  188S 
'^uTeraement  a  posé  les  chilTres  officiels.  A  cette  époque  le  zînc  brut  ne  valait 
M  tir.,  il  anit  atteint  sa  plus  basse  limite. 
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Il  ne  se  fait  pas  de  commerce  de  calamine  en  Belgique,  les  eitrto- 
tcurs  de  minerai  sont  en  même  temps  producteurs  de  métal  ;  mais 
il  s'en  vend  tous  les  ans  quelques  mille  kilogrammes  aux  droguistes 
et  aux  Tondeurs  de  laiton  ;  et  c'est  d'après  ces  ventes,  qui  n'atteignent 
pas  dix  mille  kilogrammes,  que  nous  établissons  des  prix  qui  ont 
varié  de  60  h  160  Tr.  par  mille  kilogrammes.  Nous  ajoutons  que  ces 

Erix  sont  réglés  par  les  vendeurs  de  maniérée  leur  conserver  ie  même 
énéfice  que  sur  le  métal  ;  c'est  assez  dire  qu'ils  sont  exagérés. 

En  appliquant  aux  quantités  de  minerai  et  de  métal  qui  ont  été 
importées  et  exportées  en  1843  successivement  les  valeurs  ofBcielles, 
celles  du  commerce  ,  puis  In  limite  inrérieure  ,  enfin  la  limite  supé- 
rieure que  les  prix  aient  atteinte  depuis  1830  jusqu'à  ce  jour,  nous 
formons  le  curieux  tableau  qui  suit  : 

EXPORTATIONS. 

▼AMUR  LUIITB 

officielle.        conmierclale.       Inférieure.        sapérirart. 

3,719,475  kil.  zinc  brut 8,347.527  50    9,831,635»»    1,301,816  95    8,S35,9a3  SI 

1,010,640  —    -  laminé.  .  .     1,233,568  »»        679,969  40       458,838  »»        968,636  M 

•       Totaux.  .  .  .  .     4,581,095  50    9,904,6i7  40    1,760,654  95    4,S04,5S1  95 

mPOITATlOlfS. 

10,080,700  —  calamine.  .  .  .    4,039,280  »»       806,456  »»       604,849  »»     1,619,619  M 
890,930  —  zinc  brut.  .  .  .       801,207  »»       534,138  »»       311,580  50       774,506  H 

Toiaux.  .  .  .  .    4,833.487  i>»    l,3i0.594  »»       916,499  50    9,387,419  11 
DIFFÉRENCES  OU  RÉSULTATS 

En  faveur  des       Jmportationt.  /exportations, 

959,391  50    l,56i,053  40       8U,939  75     1,817,166  15 

Ainsi  donc  les  tableaux  du  gouvernement  dénoncent  une  importa- 
tion, quand  ,  dans  toutes  les  supppositions  possibles ,  il  doit  y  avoir 
un  excédant  d'exportation;  ils  donnent  un  résultat  négatif  de  25, 
quand  en  tout  temps  il  y  a  eu  un  résultat  positif  dont  le  minimum 
est  représenté  par  84 ,  grâce  à  la  fausseté  du  point  de  départ.  La 
fixité  attribuée  aux  prix  rend  le  chiffre  25  immuable,  quand,  d'une 
année  à  Taulre,  le  résultat  réel  a  pu  varier  de  84  à  182. 

Si ,  sur  un  seul  des  nombreux  articles  qui  constituent  le  mouve- 
menl  du  commerce  spécial ,  article  que  nous  n*avons  pas  choisi  à  plai- 
sir, mais  auquel  nous  nous  sommes  attaché,  parce  que  nous  sommes 
fabricant  de  zinc,  les  résultats  officiels  sont  aussi  loin  de  la  vérité, 
quelle  conclusion  peut-on  tirer  de  l'ensemble  de  l'œuvre  gouverne- 
mentale?  Quoi  1  dans  un  mouvement  combiné  d'importations  et  d'ex- 
portations pour  la  valeur  de  372,646,807  fr. ,  vous  nous  faites  6gQ* 
rer  pour  9,414,582  fr.  50  c. ,  tandis  que  nos  opérations  réelles  n'ont 
pas  dépassé  4,245,241  fr.  40  c;  dans  une  balance  de  60, 1 88,391  fr.. 
Vous  nous  mettez  à  contribution  pour  252,391  fr.  50  c. ,  lorsqu'il 
est  avéré  que  nous  avons  un  solde  de  1,564,053  fr.  40  e. ,  diamé- 
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trelement  opposé  au  vôtre.  Nous  qui  représentons  environ  3  p.  100 
de  votre  mouvement ,  quand  nous  ne  devrions  y  figurer  que  pour 
1  1/4,  vous  nous  faites  aider  à  la  balance,  quand  nous  la  troublons  au 
contraire  de  plusde  2  l/2p.  100.  Si  de  la  partie  on  pouvait  conclure  au 
tout,  il  s'ensuivrait  que  le  solde  du  mouvement  général  devrait  passer 
de  l'importation  à  l'exportation  avec  les  mêmes  chiffres  à  peu  près , 
car  l'erreur  du  solde,  en  ce  qui  nous  concerne,  est  égale  au  double 
de  l'erreur  de  notre  importance. 

Ne  craignez  pas ,  6  gouvernement,  que  nous  vous  condamnions  par 
induction.  Heureusement  pour  vous  nous  n'avons  pas  sous  la  main 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  dévoiler  vos  énormités  statistiques. 
Toutefois,  pour  qu'on  ne  nous  soupçonne  pas  d'avoir  dépecé  des  résul- 
tats exceptionnels ,  d'avoir  saisi  une  anomalie,  signalé  une  erreur 
unique,  nous  allons  prendre  un  autre  article,  et  cette  fois  un  article 
important. 

Il  entre  par  année  environ  18,000,000  kilogr.  de  café  en  con- 
sommation; les  tableaux  officiels  renseignent  une  moyenne  de 
17,998,513  kilogr.  pour  les  années  1838  jusqu'à  1842  inclusive- 
ment; ils  assignent  à  cette  denrée  un  prix  de  1  fr.  40  c.  par  kilogr., 
et  indiquent  une  valeur  de  25,197,917  fr.  pour  les  importations.  Il 
y  a  une  grande  variété  dans  les  qualités  de  café  et  également  des  diffé- 
rences très-6ensibles  dans  le  prix  ;  mais  en  consultant  les  tableaux  de 
provenance  on  acquiert  la  certitude  que  le  prix  moyen  du  café  con- 
sommé en  Belgique  n'atteint  pas  70  c. ,  ou  une  moitié  du  prix  inva- 
riable et  unique  indiqué  dans  la  statistique.  Il  résulte  donc  de  ce  chef 
une  erreur  de  12,598,958  fr.  au  moins,  c'est-à-dire  une  erreur  qui 
correspond  à  plus  du  quart  de  la  balance  moyenne  pour  un  article  qui 
n'équivaut  pas  au  treizième  du  mouvement  combiné  des  importations 
et  des  exportations  telles  qu'elles  se  trouvent  dans  les  documents  offi- 
ciels. 

Le  ministre  des  finances  actuel ,  M.  Mercier,  a  conipris  les  vices  de 
la  statistique  qui  se  publie  en  son  nom  ;  il  s'est  exprimé  comme  suit 
dans  le  dernier  rapport  au  roi  : 

<(  La  fixité  d'évaluation  des  marchandises  offre  bien  quelque  avan- 
tage pour  comparer  les  années  entre  elles ,  mais  elle  a  le  grave  in- 
convénient de  ne  pas  présenter  le  chiffre  aussi  réel  que  possible  des 
valeurs  du  commerce,  car  des  variations  surviennent  incessamment 
dans  le  prix  de  certains  objets ,  et  d'ailleurs  des  articles  d'une  im- 
portance considérable  ont  été  évalués  avec  beaucoup  d*inexactitude. 
Ces  considérations  nécessitent  une  révision  du  tableau  des  valeurs 
officielles.  »  Voilà  qui  est  bien;  mais  l'existence  ministérielle  est  éphé- 
mère, et  il  n'est  pas  impossible  qu'avant  un  an  nous  voyions  arri- 
ver un  ministre  qui  dise  :  «  Les  valeurs  officielles  ont  été  déterminées 
en  1833.  Elles  sont  permanentes,  et  il  ne  saurait  en  être  autrement; 
car  si  Ton  voulait  établir  chaque  année  la  valeur  des  importations  et 

il 
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(les  exportations  d'après  les  prix  courants,  sur  lesquels  influent  tant 
de  circonstances,  on  no  pourrait  rien  induire  de  la  relation  desTaleun 
entre  elles,  ni  compart*r  une  année  avec  fautre.  »  C*est  en  ciïet  ainsi 
que  s'exprimait  M.  Smits,  ministre  des  finances,  nu  mois  d'octobre 
1842,  dans  Tintroduction  de  la  Statistique  commerciale  de  1841. 
Ses  conclusions  ne  sont  ni  très-intelligibles  ni  très-solides,  car  il  suf- 
firait ,  par  une  simple  opération  d'arithmétique,  d'appliquer  les  va- 
leurs d'une  année  aux  quantités  d'une  autre  année,  pour  tirer  toutes 
les  inductions  actuelles,  pour  comparer  les  difl*ércntes  époques, 
comme  l'entend  M.  Smils;  tandisqu'il  est  impossible  à  aucun  de  ceux 
qui  consultent  les  tableaux  statistiques  d'appliquer  k  chaque  chose  sa 
valeur  courante,  et  d'arriver  a  un  résultat  pratique  ;  il  faudrait  des 
recherches  laborieuses,  diniciles,  impossibles  mémo  à  toute  indivi- 
dualité. Les  partisans  du  système  actuel,  A  défaut  d'arguments, 
s'étayent  des  mauvais  exemples  qu'ils  ont  sous  les  yeux  ,  et  croient 
avoir  vaincu  leurs  adversaires,  tant  nous  sommes  amis  de  la  contre- 
façon quand  même,  en  faisant  valoir  qu'en  Angleterre  on  suit  encan 
aujourd'hui  le  tarif  des  valeurs  fixé  en  1696,  et  que  celui  delà 
France  date  del826*.  ^ 

Que  là  donc  aussi  il  s'élève  des  voix  dans  l'intérêt  de  la  science  et 
de  la  vérité!...  Notre  examen  critique  n'est  pas  hors  de  propos daai 
un  journal  français.  C'est  notre  excuse  en  le  lui  adressant. 

Une  statistique  commerciale  comme  nous  l'entendons  n'est  pas  na 
travail  facile,  et  nous  sommes  aise  desavoir  que  H.  Mercier  ,  dan 
son  rapport  au  roi,  déclare  que  c'est  tin  travail  plein  de  difficullii. 
Il  ne  suffit  pas  d'appliqiu  r  aux  choses  les  prix  courants  de  tel  oa 
tel  marché  pris  au  hasard,  mais  bien  d'assigner  aux  marchandises 
étrangères  leur  valeur  à  l'entrée  du  pays,  aux  produits  belges  lenr 
valeur  à  la  sortie  de  notre  territoire. 

La  valeur  commerciale  que  les  choses  acquièrent  depuis  leur  entrée 
jusqu'au  marché,  ou  depuis  le  lieu  de  production  jusqu'à  leur  sortie, 
appartient  au  pays;  Tune  doit  être  retranchée  des  importations, 
l'autre  au  contraire  doit  être  jointe  aux  prix  des  exportations.  Qu'oa 
ne  s'imagine  pas  que  nous  nous  arrêtons  a  des  misères,  que  nous  cher 
chonsà  compliquer  inutilement  les  opérations  ;  la  ville  d'Anvers  vit  et 
prospère  presifue  exrlnsi\ement  de  la  façon  commerciale  que  les  pro* 
duits  acquièrent  à  l'entrée  ou  avant  la  sortie  du  pays.  Il  y  a  d'ailleors 
des  choses  dont  la  façon  des  transports  et  des  accessoires  qui  en  dé- 
pendent modifient  singulièrement  le  prix. 

Ainsi  nous  exportons  par^n  environ  1 ,100,000  tonneaux  de  cbar- 
Imn,  presque  exclusivement  par  terre  ou  par  rivières  et  canaux,  et 
nous  recevons  de  l'étranger,  non-stïulement  le  prix  du  charbon,  mais 
aussi  le  prix  des  transports,  tantôt  sur  un  parcours  de  3  à  4  lieoef 
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seulement,  tantôt  sur  une  ligne  de  20  k  30  et  plus  de  lieues^  suivant 
que  nous  expédions  de  Mens  ou  de  Charleroy  vers  la  France ,  de  Liège 
vers  le  même  pays  ou  vers  la  Hollande,  et  des  premiers  bassins  éga- 
lement vers  les  Pavs-Bas. 

Nous  allons  encore  nous  prendre  pour  exemple,  certain  de  ne 
pas  nous  tromper  dans  nos  évaluations  sur  les  prix  de  transport  quand 
Dous  les  extrayons  de  nos  propres  livres.  Nous  consommons  à  Mores- 
net  une  assez  grande  quantité  de  charbon  que  nous  achetons  à  Liège 
an  prix  de  8fr.  le  tonneau,  et  qui  nous  coûte  20  fr.  lorsqu'il  arrive 
à  la  Trontière;  nous  exportons  ainsi,  non  plus  une  valeur  primitive 
de  8  fr. ,  mais  une  valeur  de  20  fr.  acquise  à  la  Belgique. 

Le  transit,  d'ailleurs,  est  un  commerce  important;  il  figure  aux 
tableaux  officiels  pour  environ  66,000,000  fr.  \  et  sur  les  marchan- 
dises qui  font  l'objet  du  transit,  plus  de  moitié  passe  par  les  entrepôts 
et  plus  des  trois  quarts  sortent  par  terre  et  traversent  le  pays  entier. 
Les  marchandises  acquièrent  ainsi  une  valeur  nouvelle,  et  cependant 
le  gouvernement  les  fait  figurer  à  la  sortie  au  même  prix  qu'à  Tcntrée. 
Il  compte  pour  rien  le  travail  national,  pour  rien  les  bénéfices  d'un 
commerce  auquel  cependant  il  attache  une  importance  assez  grande 
pour  lui  accorder,  sur  le  chemin  de  fer,  des  faveurs  exceptionnelles, 
pour  rien  enfin  les  droits  qu'il  a  perçus  au  profit  du  trésor  belge. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  un  pays  dont  les  frontières  sont  compara- 
tivement aussi  étendues  que  le  sont  celles  de  la  Belgique,  i!  faudrait 
les  explorer  et  s'enquérir  des  échanges  de  travail  et  de  produits  qui 
s'y  font.  Nous  pouvons  encore,  par  un  échantillon,  rendre  palpable 
rîmportance  de  pareilles  recherches. 

L'exploitation  de  la  Vieille-Montagne  est  située  sur  un  territoire 
neutre,  compris  entre  les  frontières  de  la  Prusse  et  de  la  Belgique; 
nous  allons  supposer,  pour  rendre  le  raisonnement  plus  concluant , 
que,  situé  au  delà  de  nos  frontières,  Moresnet  fasse  partie  de  la  Prusse  ; 
il  n'en  restera  pas  moins  acquis  que  la  concession  de  calamine  appar- 
tient à  une  compagnie  belge  qui  l'exploite  et  en  tire  les  fruits.  Les 
propriétaires  de  la  mine  ne  payent  pas  à  l'étranger  la  valeur  du  mi- 
nerai que  nous  avons  précédemment  taxée  à  8  c.  par  kilogr. ,  mais  ils 
y  envoient  le  montant  du  prix  de  revient^  ou  8  dixièmes  de  centime; 
ils  exportent  en  écus  et  en  matériaux,  pour  l'obtention  de  10,080,700 
kilogr.*  de  calamine  que  le  gouvernement  a  estimés  à  4,032,280  fr., 
et  que  nous  avons  réduits  à  806,456;  ils  exportent,  disons-nous, 
seulement  80,650  francs  environ.  De  deux  choses  l'une,  ou  il 
faudra  porter  à  l'avenir  la  valeur  de  la  calamine  qui  s'importe  en 
Belgique  à  cette  dernière  somme,  réduire  le  chiOre  officiel  dans  le 

>  DaDS  les  tableaux  du  gouvernement  celte  valeur  de  66  millions  se  trouve  ajoutée 
tant  aux  importations  qu'aux  exportations  spéciales  pour  obtenir  le  mouvement  général 
du  commerce. 

*  Koas  repreaoot  lei  ékàËtm  des  tableaux  dlmportation. 
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rapport  de  50  à  1,  parce  que  la  calamine  n'est  pas  nne  marchandise 
coursable,  qu'elle  ne  se  vend  que  sous  forme  métallique,  et  que 
toute  la  quantité  de  minerai  qui  précède  est  convertie  en  métal  sur  le 
territoire  belge;  ou  si  on  laisse  le  chiffre  de  806,456  fr.,  il  faudn 
bien  admettre  qu'il  a  été  obtenu  par  une  exportation  dix  fois  moindre, 
et  considérer  toute  la  différence  comme  un  bénéfice  acquis  par  la  Bel- 
gique, chose  que  les  hommes  à  idées  rétrécies  ont  tantde  peîneicom- 
prendre,  et  qui  ressort  ici  évidente.  Il  y  aura  là  une  leçon  et  uo  dé- 
menti pour  ceux  qui  persistent  à  soutenir  qu'une  nation  ne  peut  s  en- 
richir que  quand  les  exportations  dépassent  les  importations. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin,  nous  pourrions  effrayer;  etcepeodait 
dans  un  pays  où  tant  d'hommes  éminents  s'occupent  de  travaux  itt- 
tistiques,  nous  ne  devons  pas  désespérer  de  leurs  efforts.  Qu'au  lin 
de  disséminer  leurs  forces  et  de  s'occuper,  qui  du  poids  de  rhonuie 
aux  différents  âges  de  la  vie,  qui  du  nombre  d'abonnés  auxjoumn 
de  chaque  opinion,  qui  des  naissances  et  des  enfants  illégitimes,  ib 
fassent  converger  leurs  travaux  vers  un  but  commun,  ils  s'assocîest 
dans  leurs  études,  comme  ils  le  sont  par  ordonnance  royale ,  se  ré- 
partissent entre  eux  les  parties  d'un  même  tout,  etbient&t  ils  élèvennt 
un  monument  digne  de  la  science,  une  œuvre  que  noos  pourrons  dhr 
avec  orgueil,  et  dont  la  haute  utilité  sera  incontestable. 

Charles  de  BROUCKÉRE. 
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STATISTIQUE 

)ES  ÉTABLISSEMENTS  DE  RÉPRESSION, 

publiée  par  ordre  du  ministre  de  lagriculture  et  du  coamierce  '. 


peut  s^étouner  à  bon  droit  que  la  statistique  des  établissements  de  ré- 
ion  ait  été  publiée  par  un  ministre  dont  ces  établissements  ne  dépendent 
cune  façon.  Les  prisons  départementales  et  les  maisons  centrales  de  dé- 
>n  sont  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  les  bagnes  dans 
^  du  ministre  de  la  marine.  Quant  aux  questions  législatives  ou  judiciaires 
oulèvent  les  divers  lieux  de  détention,  elles  sont  du  ressort  du  ministre 
justice.  11  est  vrai  que  cette  publication  spéciale  fait  partie  de  la  statis- 
générale  de  la  France,  dressée  par  les  soins  du  ministre  du  commerce  ; 
cette  raison  ne  suffisait  point  pour  qu*un  travail  de  cette  importance  fAt 
i  à  des  mains  si  étrangères  à  son  objet.  Au  moins  aurait-il  dû  se  faire  de 
rt  avec  le  département  de  la  justice.  La  statistique  des  prisons  se  lie  par 
ipports  intimes  et  nombreux  aux  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle 
3  garde  des  sceaux  publie  chaque  année;  elle  en  est  le  complément  et 
ainsi  dire  la  suite  :  elle  est  destinée  à  constater  des  faits  analogues;  il 
mait  donc  que  Tune  et  Tautre  fussent  conçues  dans  le  même  esprit  et 
Ises  à  une  même  distribution.  Enfin  cette  statistique  doit  se  composer 
icntsqui  exigent  la  connaissance,  sinon  de  toutes  les  lois  pénales,  au 
^des  qualifications  générales  qu'elles  ont  consacrées,  et  le  département 
mmerco  et  de  Tagriculture  n'est  pas  obligé  de  posséder  ces  notions, 
is  doutons  beaucoup  que  les  administrations  de  Tintérieur  et  de  la  ma- 
lient  été  consultées  ;  mais  certainement  le  ministre  de  la  justice  n'a 
ucunepart,  directe  ni  indirecte,  à  là  êtaiistique  des  établissements  de  ré- 
on.  Il  n'eût  pas  laissé  passer  les  qualifications  erronées,  les  expressions 
aires  aux  premiers  éléments  du  droit  pénal,  les  divisions  confuses  qui 
ent  ce  travail.  Quelques  citations  justifieront  ces  premières  critiques, 
les  tableaux  consacrés  aux  prisons  départementales,  une  catégorie  se 
ose  des  individus  détenus  sans  accusation  préalable;  elle  comprend  les 
us  pour  dettes,  les  enfants  incarcérés  par  voie  de  correction  paternelle, 
tains  individus  privés  de  la  liberté  par  mesure  administrative.  Énoncer 
es  détentions  ont  eu  lieu  «sans  accusation  préalable»,  ce  n'est  aucune- 
les  définir;  dans  la  langue  du  droit  pénal,  l'accusation  ne  résulte  que  de 
t  qui  renvoie  le  prévenu  devant  la  Cour  d'assises,  et  tous  les  prisonniers 
B  qui  un  tel  arrêt  n'a  pas  été  rendu  sont  détenus  sans  accusation  préa- 
II  est  clair  que  ce  n'est  pas  le  sens  donné  à  ces  mots  :  probablement, 
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ils  sorvcnt  à  designer  les  in(li^i(in.s  qui  irétaitMit  arrôtés  ni  en  vertu  d*un 
mandat  du  ju^^c  corroclionnel  ou  eriminel,  ni  en  vertu  d*nne  sentence  de  con- 
damnation ;  mais  il  fallait  l'exprimer  autrement ,  ou  plutôt  il  ne  fallait  pu 
rlierclier  un  litre  connnun  à  des  situations  tout  à  fait  dilTérontcs ,  surtout 
quand  on  était  oh\'\\:(i  numlùi  aprôs  de  composer  une  seconde  catégorie  deié- 
tenus  à  ilivers  titre», — Une  colonne  de  la  première  catégorie  comprend  :  /«  mm- 
/ac/rx,  reciuê,  infirmes ,  insenxés^  enfants  en  bas  âge  et  autres  indîtidus  dHemu 
par  mesure  administrative,  Quel(|ues-uncs  de  ces  désignations  s*appliquent 
à  des  situations  coniuies  et  définies.  Jusqu^il  la  loi  de  18v^  sur  les  aliénés,  oei 
malheureux  étaient  pres(iu(*  partout  mis  en  prison;  dans  les  grandes  villes rt 
spécialement  à  Paris,  les  prostituées  sont  aussi  détenues  par  simple  mesun 
fidministrative;  mais  qu'a-t-on  entendu  par  malades,  reclus,  infirmes,  enbnU 
en  lias  Age  et  autres  individus  détenus  administrativement?  Nous  cherchooi 
en  vain  â  le  deviner.  Quelle  loi  autorise  Tadministration  à  mettre  en  prison, 
saufi  accusation  préalable,  pour  parler  conmie  la  statistique,  des  malades,  da 
reclus,  des  enfants  en  bas  âge?— La  catégorie  qui  comprend  les  détenus  à  ditm 
titres  se  compose  de  deux  colonnes,  ayant  pour  titre,  la  première,  deikt 
envers  le  ifouvernemenl ^  la  seconde,  \mssagers.  Nous  ne  voulons  pas  chteaner 
sur  les  mots  et  demander  connnent  des  détenus  peuvent  être  des  deiUs\\t 
langfige  de  la  statistique  est  nécessairement  elliptique;  mais  ne  pourrait-on  ptf 
inférer  de  cette  qualification  que  tout  débiteur  envers  le  gouvernement  al 
sujet  à  incarcération,  tandis  qu'il  ne  s'agit  que  des  condamnés  à  l'amende  pour 
délits  forestiers  ou  pour  contraventions  aux  lois  fiscales?  Qu'cstrce  enootR 
que  les  passagers?  Nous  présumons  qu'il  s'agit  des  détenus  transférés  d'uM 
prison  dans  une  autre  ;  mais  ne  rentrent-ils  pas  dans  les  autres  catégoriel, 
et  ne  semble -t- on  pas  dire  qu'il  y  ail  des  détenus  à  tKre  de  passagers?— 
Viennent  ensuite  les  prévenus  ou  accusés  et  les  condamnés.  Ces  qualificatîM» 
sont  justes  et  claires,  mais  nous  aurions  voulu  qu'on  mentionnât  aussi,  n 
moins  dans  le  titre,  les  inculpés  qu'on  a  probablement  confondus  avec  I» 
prévenus,  quoiqu'ils  ocnipiMit  luie  position  distincte.  —  Dans  les  tableaux  du 
mouvement  général  des  [)ris()ns  départ(*mentales ,  et  dans  d'autres  tableaux 
récapitulatifs,  luie  colonne  des  sorties  porte  pour  titre  :  libérés^  et  il  résulte 
de  l'ensemble  du  travail,  qu'on  a  voulu  désigner  ainsi  tous  ceux  qui  ont  ëà 
mis  en  liberté,  soit  par  l'expiration  de  leur  peine,  soit  par  une  sentence  d'ac- 
quittement ou  d'absolution  ou  [)ar  une  ordonnance  de  non-lieu.  Or,  la  quali- 
fication de  libéré  ne  s'appliipie  jamais  qu'aux  condamnés  qui  ont  fait  leur 
temps,  et  en  l'étendant  à  d'autres  catégories,  on  se  met  en  opposition  av^ 
tous  les  docimicnts  judiciaires  et  administratifs.  —  Les  tableaux  relatifs  aui 
dépots  de  mendicité  désignent  certains  détenus  comme  sortis  à  titre  de  yra- 
ciés.  Nous  ne  coni[)rennns  pas  connnent  la  grâce  peut  être  appliquée  à  cette 
catégorie  de  détenus,  et  nous  supposons  quelque  confusion,  d'autant  plus  que 
la  prison  seide  de  Nantes  fournit  dt^s  sorties  de  cette  es|>écc  ;  nous  devons  sup* 
[loser  que  cette  mnison  contient  d'autres  détenus  que  ceux  qui  doivent  oe- 
cupiT  les  dé[MM*;  de  mendicité.— 11  est  peu  de  tableaux  qui  ne  comprennenl 
ain^i  ou  d(!s  qnalilicntions  fausses,  ou  des  mots  détournés  de  leur  sens  usuel  et 
légal;  de  telles  impropriétés  d'expression  nous  para issiMit  graves, et  en  elle^ 
mêmes  v\  par  les  erreurs  qu'ell<»s  peuvent  accréditer. 

11  est  bon  <pie  d(*s  tra\au\  statistiques  se  justifient  d'eux-mêmes  et  soient 
<  (inçus  en  delior«  de  toute  vue  systématique.  Trop  souvent  les  cliillrcs  ^ 
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altérés  pour  servir  des  opinions  préconçues,  et  les  théories  précèdent  les  ré- 
sultats de  la  statistique  au  lieu  de  les  suivre.  Cependant  certaines  explications 
sont  indispensables,  et  le  public  a  besoin  d'être  informé  des  données  générales 
que  fournissent  les  relevés  placés  sous  ses  yeux.  A  défaut  d'éclaircissement, 
le  lecteur  le  plus  attentif  court  risque  de  s'égarer  ou  de  ne  pas  se  rendre  un 
oompte  exact  des  faits.  La  publication  dont  nous  nous  occupons  no  satisfait 
point  à  ce  besoin  ;  elle  ne  contient  aucune  note,  aucun  commentaire.  Cepen- 
dant, on  éprouve  à  chaque  instant  le  désir  d'éclaircir  certains  faits  qui  ne  peu- 
vent s'expliquer  d'eux-mêmes  et  dont  la  singularité  fait  croire  à  quelque  mé- 
prise grossière.  Un  petit  nombre  d'exemples  feront  comprendre  notre  pensée. 
En  1841,  le  département  de  l'Isère  est  porté  dans  un  tableau  comme  contenant 
six  prisons  départementales;  en  1842,  il  n'y  figure  plus  que  pour  une,  réduc- 
tion impossible  et  par  conséquent  fausse.  Le  département  de  la  Drôme  est  in- 
diqué comme  en  possédant  douze  dans  une  année,  et  dix  dans  l'année  suivante. 
D*oû  vient  ce  changement?  on  no  le  dit  point.  A  Paris,  le  nombre  des  enfants 
détenus  par  voie  de  correction  paternelle  est  presque  doublé  de  1839  à  1810 
(35  à  6S).  Dans  les  Bouches-du-Rhône,  aucune  détention  de  cette  espèce  n'est 
indiquée  en  1857,  5  le  sont  en  1858,  57  en  1859  et  2  seulement  en  1840.  Des 
nombres  aussi  divers  sont-ils  bien  exacts  ?  Les  mêmes  variations  se  rencontrent 
parmi  les  condamnés  correctionnels  au-dessous  de  16  nus.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  le  nombre  de  ces  condamnés  monte  tout  à  coup  en  18^iO  de  S5 
à  455;  dans  le  Doubs,  il  sVMève  à  117  et  121  en  ia>8  et  1K50,  il  descend  à  zéro 
en  1840  et  1841,  pour  monter  à  120  en  1842.  Dans  les  Uouches-du-Rliône,  pen- 
dant six  ans,  il  est  annuellement  de  6  en  moyenne,  et  en  1842,  il  atteint  le 
nombre  de  127;  dans  la  Blarne,  il  est  de  50  en  1850,  et  nul  dans  les  autres 
innées  ;  dans  la  Somme,  il  est  de  76  et  (50  eu  1858  et  1859,  de  6  on  1840,  de  4 
en  1841  et  de  54  on  1842.  Ces  brusques  changements  tiennent  à  des  causes  de 
nature  difTérente.  lia  création  des  maisons  pénitentiaires  déjeunes  détenus  en 
est  une  des  plus  considérables,  mais  elle  ne  fournit  qu'une  explication  partielle 
et  Incomplète,  et  nous  ne  pouvons  pas  croire  que  de  graves  erreurs  n'aient  pas 
été  occasionnées  par  des  documents  incomplets  ou  inexacts.  Si  le  travail  eût 
été  précédé  d'un  rapport  au  Roi,  comme  les  comptes-rendus  de  la  justice  civile 
et  criminelle,  s'il  était  accompagné  de  notes,  on  pourrait  au  moins  se  rendre 
compte  des  circonstances  particulières  qui  ont  pu  modiOer  le  cours  normal  et 
régulier  des  faits. 

La  statistique  des  prisons,  dans  son  ensemble,  est  dépourvue  d'harmonie  et 
d'unité.  Pour  les  prisons  départementales,  elle  enibrasso  sept  années,  de  1856 
A  1842,  nombre  fort  limité  et  incommode  pour  les  calculs  :  le  nombre  est  géné- 
ralement le  même  pour  les  maisons  centrales  de  détention  ;  mais,  dans  plu- 
sieurs tableaux,  on  a  pris  les  années  1857  à  184.1;  dans  d'autres,  on  n'a  relevé 
que  six  années;  il  en  est  qui  embrassent  la  période  décennale  de  1852  à  1843; 
enfin,  les  relevés  des  bagnes,  beaucoup  plus  complets,  remontent  fort  haut  et 
comprennent  pour  la  plupart  douze  années.  Ces  différences  no  peuvent  pas 
tenir  à  l'impossibilité  de  réunir  les  documents  nécessaires,  car,  à  toutes  les 
époques,  les  registres  des  prisons  ont  dû  permettre  tous  les  dénombrements 
désirables,  et  des  travaux  faits  au  ministère  de  l'intérieur  prouvent  que  ces 
registres  ont  été  conservés.  —  Les  documents  réunis  sur  chaque  classe  d'éta- 
blissements ne  sont  pas  de  même  espèce.  Il  est  vrai  que  les  prisons  départe- 
mentales sont  soumises  à  un  régime  si  spécial  et  contiennent  des  catégories  de 
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détenus  si  variées,  qu'on  no  pouvait  obtonir  à  leur  égard  des  rciiâeignemealft 
complets,  catégoriques,  et  peut-être  a-t-on  même  donné  trop  de  dêTclo|ipe- 
ments  aux  tableaux  qui  les  concernent;  mais  les  maisons  centrales  et  les  ba- 
gnes comportaient  des  documents  identiques,  et  il  est  regrot table  qu'on  n'ai 
pas  cherché  à  les  présenter  dans  la  même  forme  et  à  les  composer  des  méiMS 
éléments.  KnHn,  on  aurait  dû  donner  les  relevés  des  détenus  militaires  placéi, 
en  vertu  de  poursuites  judiciaires  ou  do  condamnations,  dans  les  lieux  de  dé- 
tention qui  leur  sont  affectés.  Ils  devaient  nécessairement  entrer  dans  un  traiii 
desthié  à  présenter  la  situation  générale  des  établissements  de  répression. 

11  nous  en  coûte  de  faire  ces  critiques.  Nous  aimerions  à  louer  sans  rèienc 
des  travaux  utiles  et  conçus  dans  une  vue  de  bien  public.  Mais  de  senil>labki 
publications  ne  peuvent  être  faites  avec  trop  de  soin.  Le  gouvernement  M 
donner  aux  documents  statistiques  qu'il  publie  de  l'ordre,  de  Tensemble,  ■ 
caractère  de  certitude  presque  absolue,  surtout  lorsqu'il  s'agit  do  faits  oflienK 
ctmstatés  par  des  pièces  authentiques;  et  nous  regrettons  vivement  queTai- 
ministration  attache  son  nom  à  des  œuv  res  mal  conçues,  obscures  et  inexariHL 

Cependant,  malgré  ces  inqMTfections,  la  statistique  dos  établîs.<empnt5  # 
répression  contient  des  détails  intéressants,  et  elle  est  publiée  dans  un  rnooMil 
fort  opportun,  celui  de  la  discussion  de  la  loi  des  prisons.  Kilo  sera  consullér 
avec  fruit  par  tous  ceux  qui  cherchent  à  étudier  le  régime  que  Ton  propose  # 
modifier  et  à  mesurer  l'importance  des  objets  sur  lesquels  doit  porter  la  i^ 
forme.  Nous  allons  essayer  d  en  retracer  quelques  résultats  généraux. 

Personne  n*ignore  la  classification  établie  dans  les  lieux  de  détention.  Dsc 
di\isenten  trois  catégories  distinctes  :  1**  les  pri!»ons  départementales,  atTedici 
principalement  aux  inculpés,  aux  prévenus,  aux  accusés  et  aux  condamnéiî 
moins  d'un  an  d'emprisonnement.  Ces  prisons  sont  elles-mêmes  de  diverses  M- 
tures  :  les  maisons  d*arrêt,  les  maisons  de  justice  et  les  maisc^ns  de  conxxrtîoi: 
±'  les  maisons  centrales  de  détention,  qui  reçoivent  les  cond«imnrs  â  plus  dm 
an  d'emprisonnement  ou  à  la  nVlusion,  les  femmes  condamnées  aux  fra^-an 
forcés  et  les  forçats  septuagénaires;  >  leslwignes,  où  sont  placés  les  honmxs 
condamnés  aux  travaux  forcés. 

La  statistique  comprend  séparément  chacune  de  ces  trois  catégories.  Pour  les 
bagnes  et  les  maisons  centrales,  elle  est  assez  complète;  mais  quant  aux  po- 
sons départementales,  elle  laisse  beaucoup  «i  désirer.  I.es  maisons  d'arrêt  tiée 
justice  sont  confondues  ensemble  ;  en  plusieurs  lieux,  les  prisiins  municipiks 
siml  é\idenunent  entrées  dans  les  relevés  numériques.  Plusieurs  tableaux  di^ 
lincts  sont  ronsacrés  aux  maisons  de  currecliun.  mais  rien  n'indique  le  nnMt 
qu'elles  embrassent,  et  l\tn  peut  supposer  ipie  celte  qualification  a  été  doowf 
à  tort  à  eertain>  établissements  placés  dans  un  vnisinase  imméiiiat  dans  le  mém 
département,  .\ucun  relevé  i\\\  été  fait  sur  les  pris'^nsaiïtvtêesauxdeloniisdr 
moins  de  ?eiz«'  aii>.  i■ll!^i.•^^>  de  ces  prisons,  dans  ces  dernières  années, .« 
s«^nt  fijrméi's  a  Taris  et  dans  quelques  ;:r.uides  \illes.  et  il  eiil  èlt»  intéressai 
de  lii^nner  ilj^tin  •leinent  les  l.iils  qui  leseikueernent.  il  est  évident  que  l'adDH 
nistratiun.  oMijét*.  pour  le>  pri^^itus  départementales,  de  s'en  rappi>rter ani 
d'iounients  pr^i-hiits  pArle>  pn  fel<  et  communiqut^*  à  ccuxmî  p^ir  le>  maires, 
n'a  pu  •»bte:  ir  t|u'!U  iiisM>nl  eompi.^SL-'.d'.iprrS  îles  bases  uniformes,  e|  rft» 
a  trL»p  aocepto  san*  •  «•nlr««".e.  s.iiw  examen.  san>  esprit  de  critique,  iyux  qui  Iw 
l'Ht  fié  tranMni>.  N.»ii*i;i  .il.»pliiu>ii.Mmn-»iii>  ie>  ri*?4i'.îal>.c»ninio  sc»  rappi^ 
cbaiit  beaucMijp  il'.*  \à  \êrite.  «'ll^  ne  la  r>-pr»-Iui>4Mit  p^»!nt.i-t  oHume  utile»' 
^••r.sijlter  dans  leur  ensemble.  >'ils  pèchent  dans  les  détails 
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NousDC  dirons  rien  des  tableaux  destinés  à  constater  les  faits  qui  sont  déjà 
consignés  dans  les  comptes  annuels  do  la  justice  criminelle,  tels  que  Tétat  ci- 
Til,  le  sexe»  le  degré  d'instruction,  Torigine,  etc.,  des  diverses  classes  de  con- 
dannnés.  Les  comptes  de  la  justice  criminelle  publiés  depuis  bientôt  vingt  ans, 
perfectionnés  chaque  année  et  rédigés  avec  un  soin  extrême,  rendaient  au 
moins  inutile  la  reproduction  des  mêmes  faits,  surtout  avec  le  peu  d'attention 
qui  a  présidé  à  leur  réunion  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  ce  que  Ton  peut  con- 
aîdérer  comme  la  partie  administrative  du  régime  des  prisons,  si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi. 

Une  première  question  se  présente.  Quel  est  annuellement  en  Franco  le 
Dombre  des  détenus?  Cetto  question  touche  à  de  grands  intérêts,  à  la  liberté  in- 
dividuelle, aux  garanties  de  la  répression,  au  régime  des  prisons.  Nous  allons 
tâcher  do  la  résoudre.  M.  Bérenger,  dans  son  excellent  écrit  sur  le  système  pé- 
nitentiaire, publié  en  1836, évaluait  le  nombre  annuel  des  détenus  à  108,000  in- 
dividus, y  compris  4,672  détenus  militaires,  catégorie  omise  dans  notre  sta- 
tistique ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Voici  les  nombres  constatés 
pendant  la  période  quinquennale  de  1838  à  1842.  Nous  les  présentons  en  indi- 
quant séparément  les  diverses  classes  de  détenus.  Cette  énumération  est  en 
elle-même  un  document  curieux. 


1"  Prisons  départementales. 

détends.  au  1»  janvier  des  annees 

Par  vole  ^*^        ^ 

ée  correction  paterneile.  1 838. 

Garçons 33 

Filles 9 

POMT  dettes  privées. 

Hommes 500 

Femmes S3 

Pe^  mesure  administrative. 

Hommes B19 

Femmes 1,053 

Pouramendest  etc. 

Hommes 614 

Femmes 141 

passagers. 

Hommes 343 

Femmes 84 

PréwemuMf  acemsés,  condam^ 
mis  an  instamcede  recours. 

Hommes 5,468 

Femmes l,S79 

Oomdamnés  adultes  à  un  an 
et  asHUstous. 

Hommes 4,391 

Femmes 1,088 

Condamnés 
am^essous  de  18  ans. 

CterçODS 505 

FiUet. 98 

Camdamués  à  plus  d'un  a», 

amorUés  à  reuer. 
dans  ta  prison  à  leurs  fruit. 

Hommes 361 

Femmes 79 


1839. 

60 

5 

1840. 
40 
16 

1841. 

45 

7 

1843. 

50 

5 

484 
S5 

485 
91 

506 
24 

535 
23 

651 

87« 

699 
945 

667 
888 

668 
830 

757 
123 

854 
160 

825 
195 

7U 
162 

Î83 

48 

192 
38 

212 
66 

102 
62 

5,  lu 
1,109 

5,710 
1,216 

5,408 
1,114 

4,929 
969 

4,543 
1,170 

5,325 
1,340 

5,292 
1,383 

5,079 
1,291 

553 
126 

861 
41 

823 
79 

1,130 
159 

414 

81 

365 
65 

368 
64 

352 

79 

162  JOUUNAL  DES  ECONOMISTES. 

Cowlamni'i  d  tiet  pelneg 

plrnt  fnries,  eu  uttemlanl  U38.  1839.  U40.  llli.  ilQ. 

/fiir  iransfirement, 

lloiuiiics a,Oi:i  8,35i  a,5iil  a,7»6  t^ 

Feiiiiiiu« iOO  356  616  58*  Ni 

Total     i  Hommes.  .      13.016^         L^ï»  17,053  16,873  IS^tVT 

imr  aiinéi^  \  Femmes .  .       i.lio  3,865  M56  4,401  4,18 

ËNSKMBLB.  .  .  .       10,16i  10,007  81,511  81,876  80.8t7 

2"  Maisons  centrales  de  détention. 

Cnrn'ctionneU  adultes, 

lluiiimes 0,833  8,301  8,186  8,884  8«8li 

FtMiimes 8,386  8,558  8,437  t,US  8,168 

AH-dessotu  (le  19  ans, 

(j.irvoiis 438  47i  535  584  516 

Filk^ 114  116  188  l&t  78 

Ri'clu$ioniialrts. 

Hommes 3,387  3,60i  i,158  8,898  |,8li 

Femmes 581  608  581  574  611 

Feimnet  condamnées  aux 

travaux  forcés 67S  708  738  785  781 

forints  sepinagenairet.,  .  31  80  43  38  i6 

Totai      ("oinnies...      13,089  13,701  13,856  14,408  I4.4U 

"  *  (  Femmes  .  .  .        3J58  3,9Ki  3,898  3,855  3,865 

KmElIBLB.  .  .  .      10,8i7  17,685  17,751  18,357  18,311 

>  Racnes. 

Condamnés  à  lomp5.  .  .       4,ilO  i.508  4,7i6  5,047  5,417 

—         h  iHir|H;luit<^.        1,855  l^Oi  1,8U  1,861  1,891 

Totai 6,87;  6,300  6,560  6,908  7,816 

Hkc\htii.ation. 

Trisous  dcpariomcntaliS      i9,iri8  19,097  81,511  21,876  8aM7 

Maisons  centrales.  ..  .      10,8i7  17,»h:i  i7.75i  18,357  IBJfl 

Bajçnes 6,87»  0,309  6.560  6,808  7.816 

Total 18,883  i3,09l  i5,885  46,541  45,6SI 

Ces  iliitrrosroprôseiitciit  la  popiiinttoii  dos  divorsi*s  classes  d'êUbluseiiiC8Éi 
au  1'^  janvier  de  rha(iiie  aiiuée,  mais  non  le  nombre  total  de$  individus fv 
y  ont  été  placés  en  élat  de  détention.  Ce  nombre  diffère  pou  do  refTectiffoa- 
staté  à  une  époque  quelcomiiie,  quant  aux  babines  et  aux  maisttos  ceotraksoô 
U's  iMmlainnés  stuit  retenus  pour  des  périodes  annales,  et  dont  |Mir  consèqnett 
la  |»opulation  est  peu  mobile.  Mais  il  n'en  est  pas  do  im^mo  dans  les  pmi8S 
departi'UK'ntales.  qui  contiennent  des  inculpés  ,  des  pK*venus,  di*s  xaaét» 
des  on  laumés  à  de  iéîzéres  peintes,  etc.,  détenus  pour  un  temps  fort  couit<^ 
la  plupart  pour  quelques  jours  seulement.  Uansces  pri^ms.  le  nombre  àeêé^ 
tentions  tle  cbaque  junee  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  prîKHiBÎM' 
relève  à  un  mmueiil  doiuié.  Il  ne  peut  doui*  étn*  établi  qu'à  l'aide  d'autnesêli^ 
rnenU.  l'Iu^i-Mirs  drs  l.ible.uiv  île  la  statisî  •  ont  piuir  objet  de  etiusUlorcf 
^^>lnb^'  vlan*  s»n  riitiir.  Les  entrées  annuelles  dans  le*  prison»  d\*|4r(eQM8- 
taies  y  li^zurent  pour  les  chiffres  suivants  : 
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18M.  1819.  Il4t.  1841.  1I4«. 

190,400  19S,578  801,173  190,0S8  185,535 

Mais  les  individus  qui  ont  successivement  jmssé  dans  les  maisons  d'arrêt,  de 
Justice  et  de  correction,  s*y  trouvent  portés  de  nouveau  à  chacun  de  ces  trans- 
férements,  et  ainsi  les  mômes  y  figurent  à  plusieurs  reprises.  On  n'a  pas  dis- 
tingué les  déteims  qui  sortent  de  Tétat  de  liberté  de  ceux  qui  viennent  d'une 
autre  prison,  et  par  suite  de  cette  concision  aucun  tableau  ne  donne  le  nombre 
exact  des  individus  reçus  dans  les  prisons  départementales  '.  Mais  une  co- 
lonne indique  ceux  qui  ont  été  extraits,  c'est-à-dire,  si  nous  entendons 
bien  cette  expression,  ceux  qui  ne  sont  sortis  d'une  prison  que  pour  entrer 
dans  une  autre,  ce  qui  comprend,  i^»  les  individus  qui  ont  passé  de  la  maison 
d'arrêt  dans  la  maison  de  justice  ou  dans  une  maison  de  correction;  2*"  ceux 
qui  ont  été,  après  condamnation,  transférés  au  bagne  ou  dans  une  maison  cen- 
ùale.  Les  premiers  doivent  être  déduits,  car  ayant  passé  d'une  maison  dépar- 
tementale dans  une  autre,  ils  font  double  emploi.  Les  seconds  doivent  conti- 
nuer à  être  comptés ,  car  avant  d'entrer  dans  les  maisons  centrales  ou  les 
bagnes,  ils  avaient  séjourné  dans  les  prisons  départementales.  Ces  deux  caté* 
gories  n'étant  pas  séparées,  nous  sommes  obligés  de  nous  livrer  à  des  calculs 
approximatifs,  et  il  nous  a  paru  que  le  nombre  des  détenus  de  la  seconde  caté^ 
gorie  était  assez  exactement  représenté  par  celui  des  condamnés  placés  aux 
époques  correspondantes  dans  les  bagnes  et  les  maisons  centrales.  A  Taide  de 
cette  opération,  le  nombre  des  personnes  détenues  chaque  année  dans  les  pri- 
sons départementales  peut  être  évalué  comme  il  suit  : 

18M.       1IB0.       1840.       1841.       1842. 

Déieaus  sortis  sans  avoir 

été  Uransférés 107,«I5         U7,S75  113,869  119.383  119,116 

Détenus  transférés  dans 

les  maisons  centrales. .       8,985  7,714  8,650  8,353  8,075 

Détenus  transférés  aux 

bagnes 1,016  1,180  1,160  1,385  1,339 

Total 117,176  136,169  133,679  138,800  138,530 

On  peut  donc  dire,  pour  prendre  des  nombres  ronds,  que  le  régime  général 
d0B  établissements  de  répression  intéresse  par  an  130,000  individus  dans  les 
prisons  départementales,  18,000  dans  les  maisons  centrales  et  7,000  dans  les 
bagnes.  C'est  assez  faire  comprendre  Timportance  de  la  loi  sur  les  prisons. 

Quanta  la  moyenne  du  nombre  des  détenus  réunis  à  la  fois  dans  les  prisons, 
moyenne  qu'il  est  utile  de  constater  à  l'effet  de  déterminer  le  nombre  des 
cellules  qui  devraient  être  construites  si  le  système  cellulaire  prévalait,  voici 
lei  nombres  de  la  statistique  ministérielle  : 

ISlS.       18S9.       1140.       1141.       1S49. 

PrlsonsdéparteroenUles.      18,0ii  18,795  31,163  19,850  18,895 

MaliODS  centrales 17,383  17,835  18,036  18,393  18,516 

Bagnes 6,170  6,334  6,360  6,683  7,094 

Total 41,496         "43,844"        45,540"         44,935  a,505~ 

4  On  n^i  pas  foit^attcnlion  à  ces  doubles  emplois,  et  les  calculs  de  la  raortalUé,  de  la 
dépease  moyenne,  etc.,  de  cbaque  détenu,  ont  clé  foiu  sur  les  totaux  ainsi  grossis,  d*où 
il  suit  qu*ils  sont  entièrement  faux. 
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lUu-liorchoiis  maiiitonnnt  qiidios  himicToâ  notre  statistique  jelfte  Mir  le  rè- 
^imo  dos  prisons,  tel  qu'il  est  actuollemont  constitué.  Nous  regrettOBS  de  ne 
pouvoir  louer  plus  souvent,  mais,  en  vérité, ces  lumières  sont  bien  flubki^ 
1.0  moindre  rapport  d'un  inspecteur  ou  d'un  directeur  de  prison  en  dir^lptai 
(|ue  ces  aeciunulations  de  chilTres  muets  et  mal  ordonnés. 

Au  point  de  vue  adminlstralif,  le  régime  des  prisons  embrasse  trois  qoeslîosi 
principales  :  I"  la  si\n*té  ;  â*  la  dépense  ;  3"  la  salubrité  do  l'établissement.  Nom 
dinnis  ce  que  révèle  la  statistique  sur  chacun  de  ces  points. 

h*  Sûreté.  La  sûreté  d'une  prison  résulte  des  mesures  prises  pour  empéctar 
les  évasions;  ces  mesures  consistent  dans  la  construction  même  de  la  maîMi 
et  dans  Torganisation  de  la  surveillance.  Ces  deux  ordres  de  garanties  ne  sori 
point  de  nature  à  être  constatés  par  des  n'Icvés  statistiques.  Cependant,  il  fil 
été  curieux  de  connailre  les  éléments  dont  se  compose  le  personnel  prêposèâb 
garde  des  divers  établissenu*nts,  le  nombre  des  gardiens,  des  employés  de  toi» 
genn's.  La  statistique  n*en  dit  rien.  Le  seul  document  produit  consiste  dan 
i'énumération  des  évasions  survenues.  Elles  se  résument  ainsi  : 


IS38. 

1839. 

1810. 

SS4I. 

I8U. 

rriM>ns  do|ïarienionl;ik*s. 

71 

H 

86 

60 

o 

Maisons  centrales .... 

10 

6 

6 

a 

$ 

Bagnes 

78 

69 

87 

87 

M 

Si  l'on  compare  le  nombre  et  la  population  annuelle  des  établissemenb  de 
cbaque  catégorie,  on  lUMit  tirer  de  graves  conséquences  de  ces  chîffk«s.  D  ;i 
rii:i  prisons  départementales,  10  maisi>ns  centrales  et  ô  bagnes.  On  vi«nt  de 
voir  que  la  pn>portion  respivtive  des  détenus  est  comme  lôOà  18  et  àTiOr, 
c'est  dans  les  bagnes  '  que  le  nombre  dos  évasions  est  le  plus  élevé:  ileoafieit 
|H»urtant  d'ajouter  que  si  li^  évasions  sont  multipliées,  les  captun»^  d'èndéi 
ne  le  sont  pas  moins,  car  dans  les  années  ci- dessus,  elles  sont  roprêseatècf 
par  les  cbiïTres  suivants  : 

75  74  SI  S7  m 

On  n*apas  indiqué  séparément  les  évasions  de  cbaquo  bagne  distînctanfit; 
mais  ivtte  division  a  été  faite  pour  K^^  maisons  centrales.  Sur  ^  ovasîoasdaft 
1'.)  maisons  centrales.  0  se  sont  accomplies  à  Riom  en  ISS:^  4  i  Mmes  eo  1911 
4  à  (:.ii1ii;a.\  prisi>n  de  femni<'s.  en  IS.*'.)  et  l8iK  i  à  Fysses  et  i  à  FoolevTMl 
en  ISIO.  et  i  à  Poissy  on  is^"^:  les  autres  par  unité  dans  autant  de  miisoai 
tîiffèrenles.  Ouant  aux  Tv^O  évasions  des  prisi^is  dêparloinentales,  HIe*  «alff" 
parties  asM'z  également  entre  tous  les  dé|virtemonfs  :  mais  en  ISrrr.  iTivaieri 
eu  lifMi  d.ins  la  Vienne,  et  !*>  dans  le  Nord. 

i  Pyfnsf,  IVmiv  éîêment<  se  combinent  |H>ur  établir  lo  ta«\  de  la  iWprt* 
.les  pr.svîs  :  '.idêpenvméme  lî'nne  part,  et  de  l  aulrv  le  prv>Ju;l  de*  m*»» 
des  détenus,  au  m-^jen  duquel  celle  dépens**  se  Irwne  cvMi^vrfe  jus^i'àJo' 
'  oneurren-.v.  Il  n'>  a  de  tra\au\  organisi^  que  dans  les  baçnos  et  ks  mm^ 

•  IKiC>  ".i-i  '.jiWeAîïX  vîu  ineu^omonl  tU^s  tugnos.  on  a  piKv  »U»  la  afaie  cijwf  to 
«  ^i-i.:  r.s  r:  .i->  exiriciKCs;  i;îji>v\Mîiire  ti^uirtSiv!  pîxn.  AMnpreABe&i  ks-f.fv**»»**" 
':rt>.  *  :^T  m;  :o  .if  ô  nui  '..ijîi^n  de  ivme.  ivnime  s^plu*î^ raines^  |v«r  ci«<rs<*rt** 
e;  dAn>  i.:i-..tnsi  t^^i.t-s  ^^  n.^us  tîe^v^n*  on^n^  que  k*  e\U-JCtùsu<  ^M  »«»  a««»Ffl6* 
A  .vmpîviKârf  U  DiU!T\>.  soni  fon  ;<ou  iiv>nibivu<es«  h  hkSmc  v)^  •>*:  |«»cari 
;ju-  efTYur  aux  in^jM-.î.j 
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centrales,  et,  s'il  s*en  établit  accidentellement  dans  les  prisons  départementa- 
les, la  statistique  n'en  fait  aucune  mention.  F.es  relevés  qu'elle  contient  sur  la 
dépense  même  de  ces  prisons  ne  peuvent  être  pris  en  aucune  considération. 
Le  régime  économique  de  chaque  maison,  sa  population  dont  Télévation  mo- 
difie  la  répartition  individuelle  des  frais  généraux,  d'autres  circonstances  en- 
core s'opposent  à  l'adoption  d'aucune  moyenne  générale.  FI  est  évident  d'ail- 
leurs, à  .la  plus  simple  lecture  des  tableauxL  produits ,  que  des  dépenses  de 
diverses  natures  ont  été  réunies  ensemble  en  certains  lieux  ou  en  certaines 
années  seulement,  et  que  particulièrement  on  a  souvent  porté  en  compte  des 
dépenses  extraordinaires;  nous  ne  parlerons  donc  que  des  bagnes  et  des  mai- 
sons centrales.'Â  leur  égard,  voici  les  données  relatives  aux  cinq  années  dans 
lesquelles  nous  nous  sommes  renfermés. 

DÉPENSES  TOTALES.  DÉPENSES  ANNUELLES  PAR  INDIVIDU. 

1S38.  1839.  1840.  1841.  1842.  1838.     1839.     1840.     1841.     1843. 

Maisons 

Cenlnles  2,765,102  3,S17,376  3,004,497  3,153,543  3,063,319  160  03  197  33  166  68  171  40  165  44 
Bagnes..   1,795,510   1,910,333  1,883,483   3,004,075  2,367,417     39094  30590  395  84  299  92  319  63 

Pour  ce  qui  est  du  produit  des  travaux,  on  sait  que,  jusqu'à  l'ordonnance 
du  27  décembre  i845,  il  était  partagé  entre  les  détenus,  qui  en  touchaient  un 
tiers  comptant  et  un  tiers  à  leur  sortie,  et  l'Etat  à  qui  le  dernier  tiers  était  attri- 
bué. Cependant,  d'après  la  statistique,  ces  trois  parts  ne  sont  pas  entièrement 
égales,  et  la  cause  de  cette  inégalité  n'est  pas  expliquée.  Les  nombres  ci-aprés 
reproduisent  les  sommes  qui  ont  composé  chacune  de  ces  trois  parts  : 

1838.        1839.       1840.       1841.       1842. 

A  l'ientrepreneur  subsli- 

taéattxdroilsderÉUU  594,718  75  ;(M)6,750  57  610,060  21  653,850  84  7n,288  li 

An  détenu,   COiuptanl.  .  594,633  12  60i,089  44  612,625  47  665,993  48  744,2»»  82 

Aux  masses  de  SOrlics.  .  60»,631  59  612,812  94  617,094  11  658,094  79  722,358  85 

Total 1.793,983  46  1,823,652  95  1,839,779  79  1,977.939  11  2,188.891  81 

Les  travaux  des  forçats  ne  peuvent  être  comptés  de  la  même  manière.  Ils. 
sont  fiilts  pour  le  compte  de  l'Ëtat  et  évalués  sur  une  appréciation  dont  nous 
ne  connaissons  pas  les  bases.  Le  forçat  reçoit  un  salaire  inférieur  au  prix  réel 
des  ouvrages  exécutés,  et  le  profit  que  l'État  retire  de  son  travail  consiste  dans 
l'excédant  de  l'évaluation  sur  le  montant  des  salaires  ;  ce  qu'il  coûte  à  l'Ëtat 
consiste  dans  l'excédant  de  la  dépense  sur  l'évaluation  des  travaux,  déduction 
Aûte  des  salaires.  Nous  reproduisons  ces  divers  éléments  de  4858  à  i841,  l'année 
i842  n'étant  pas  comprise  au  tableau  qui  les  contient  : 

EVALUATION  SALAIRES  PAYÉS   nf  îîif;?A?i«„        d**»  dépenses 

ac8  travaux.  aux  ftorçala.       .tltî'Œ.  "'*ïe7lîïi!ïïi?'"' 

1838 1,508,575  263,693            l,2ii,882               550,628 

1839 l,550,10i  273,170            l,276,03i               633,289 

1840 1,627,868  303,457            1,324,411               558,071 

1841 1,600,469  320,985            1,279,484               724,591 

Ces  résultats  comparés  prouvent  que  la  dépense  des  bagnes  est  beaucoup 
plus  élevée  que  celle  des  maisons  centrales.  A  la  vérité,  les  travaux  des  con- 
damnés paraîtraient  rapporter  beaucoup  plus  à  l'État  dans  les  bagnes  que  dans 
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les  maisons  centrales,  puisque  le  produit  au  profit  du  Trésor  soraitpliitqw 
double  pour  une  population  qui  n'est  que  du  tiers  environ ,  mais  il  faut  ta 
méfier  beaucoup  des  évaluations  qui  servent  de  base  à  ces  calculi  ;  et  d'aiUciHik 
la  diflérence  résulte  en  grande  partie  de  ce  que  les  condamnés  dans  les  bagnei 
n'obtenaient  point  une  part  égale  à  ceux  des  détenus  dans  les  maisons  cen- 
trales. D'un  autre  côté ,  on  n'a  pas  porté  en  compte  toutes  les  pertes  nmé- 
rielles,  les  déchets,  les  détériorations  que  l'Ëtat  éprouve  dans  les  ateliers  ém 
forçats.  Enfin,  il  n'est  pas  prouvé  que  des  établissements  de  répression  autni 
que  les  bagnes  ne  puissent  pas  procurer  au  Trésor  des  bénéfices  égaux. 

3°  Salubrité.  La  mortalité  plus  ou  moins  grande  parmi  les  détenus  est  l'ii- 
dice  le  plus  significatif  de  la  salubrité  des  prisons.  Sur  ce  point,  notre  statif- 
tique  rournit  des  moyennes  générales  dont  nous  donnons  les  chiflres  : 

DÉCÈS  SUR  1,000  DÉTENUS. 

1I4S. 


1838. 

1839. 

1840. 

1141. 

Prisons  départemcnUilcs. 

î-77 

a— 87 

a-8i 

8—64 

Maisons  centrales .  .  .». 

ii— 57 

48—3» 

54—16 

57— 9S 

Bagnes 

32— 2i 

il— 26 

2ft— 27 

28—11 

25-88 

Si  ces  chiffres  pouvaient  faire  autorité,  il  serait  facile  d*en  Urer  la  cou^ 
quence.  Mais  nous  leur  refusons  toute  valeur.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  kl 
maisons  départementales,  indépendamment  des  doubles  emplois  que  vom 
avons  signalés,  comment  établir  aucune  règle  sur  des  détentions  de  quelqoB 
jours,  qui  se  succèdent  rapidement  les  unes  aux  autres,  et  qui  ne  laisMt 
point  à  la  prison  le  temps  d'exercer  une  influence  appréciable?  Comment  cal- 
culer la  mortalité  moyenne  dans  des  maisons  qui  contiennent  un  trèi-pftt 
nombre  de  prisonniers ,  parmi  lesquels  la  mort  frappe  un  individu  par  hi- 
sard?  Les  mêmes  objections  ne  s'appliquent  point  aux  maisons  centrales  et  8D 
bagnes;  mais  là,  pour  arriver  à  des  résultats  de  quelque  gravité.  Il  faudrait  k 
livrer  à  des  recherches  dont  notre  sUtistique  ne  fournit  point  les  élémcntid 
embrasser  un  nombre  d'années  plus  étendu  que  celui  qui  y  est  compris. Cfil 
cequ*a  fait,  par  ordre  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  un  homme  habile  et 
éclairé,  M.Haoul  Chassinai,  docteur  en  médecine,  dans  un  travail  qui  a  été  At- 
tribué aux  ('hambres  au  moment  do  la  discussion  de  la  loi  des  prisons.  Cetn- 
vail ,  qui  porto  sur  quinze  ans  et  qui  est  le  fruit  de  longues  études  oooti- 
nuées  avec  une  patience  infatigable,  a  pour  objet  de  suivre  la  marche  de  II 
mortalité  dans  chaque  établissement  et  d*en  rechercher  les  causes  divencL 
l/auteur  analyse  le  personnel  des  bagnes  et  des  maisons  centrales;  il  ctfi- 
pare  les  divers  établissements  entre  eux;  il  observe  la  situation  de  chaque  dé- 
tenu, son  âge,  sa  profession,  le  crime  commis,  la  condamnation  prononcée,  elt, 
et  examine  les  rapports  de  ces  situations  diverses  avec  les  décès  qui  ubI 
atteint  chaque  catégorie.  Nous  ne  saurions  présenter  ici  les  nombreux  ré- 
sultats de  cette  savante  étude  ;  nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  les  coa- 
clnsions  générales  qui  diiïèront  des  moyennes  de  la  statistique  ministériel^ 
Nous  laissons  ici  parler  M.  Chassinat  :  a  Dans  les  bagnes,  dit-il,  pour  une  popu- 
lation d'un  âge  moyen  de  5C)àO()ans,  la  mortalité  moyenne  pour  un  an  de  cif 
tîvité  est  de  4,007  sur  100  forçats,  tandis  qu'elle  n*est  que  de  1,06  dans  la  rieff 
liberté;  en  d'autres  termes,  il  meurt  un  peu  mohis  de  4  forçats  coolia* 
homme  libre...  I^s  chances  de  mort,  pour  les  condamnés  du  sexe  ittaM 
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sont  plus  nombreuses  dans  les  maisons  centrales,  toutes  chances  égales  d'ail- 
leurs, que  dans  les  bagnes,  les  deux  moyennes  étant  dans  le  rapport  do  5,09  à 
3,84.  Dans  un  même  espace  de  temps,  il  meurt  dans  le«  maisons  centrales  50 
individus,  quand  il  en  succombe  58  dans  les  bagnes  et  10  parmi  la  population 
libre.  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  faits  que  nous  venons  d'indiquer.  Ils 
nous  paraissent  justifier  Topinion  de  ceux  qui  réclament  la  suppression  des 
bagnes.  Ils  pourront  servir  à  l'examen  comparé  des  diverses  catégories  de  lieux 
de  détention  et  à  Tappréciation  des  mesures  proposées  à  leur  égard  par  le 
gouvernement.  Cette  discussion  nous  ferait  dépasser  les  bornes  que  nous  nous 
sommes  prescrites.  Nous  ne  ferons  plus  que  quelques  observations  trés-conrtes 
sur  deux  ordres  de  questions  que  soulèvent  quelques-uns  des  chiffres  de  la  sta- 
tistique des  prisons;  nous  voulons  parler  des  grâces  et  des  emprisonnements 
pour  dettes. 

Le  nombre  des  grâces  accordées  dans  chaque  classe  d'établissement  est 
compris  dans  les  tableaux  de  mouvement  parmi  les  sorlies.  Le  voici  tel  qu'il 
résulte  de  ces  tableaux  : 


Prisonsdéparlementales. 
liaisons  oenirales .  .  .  . 


1818. 

1839. 

1810. 

1811. 

1819. 

451 

250 

213 

379 

457 

866 

882 

279 

293 

888 

hO 

54 

55 

73 

56 

34 

87 

27 

13 

M 

Bagues,  commutations. . 

Il  est  prouvé  par  ce  relevé,  surtout  en  le  rapprochant  du  chiffre  des  condam- 
nés de  chaque  catégorie,  tel  qu'il  a  été  présenté  plus  haut,  que  le  plus  grand 
nombre  des  grâces  est  accordé  à  des  individus  condamnés  à  des  peines  légért^s, 
et  principalement  à  moins  d'un  an  de  prison,  et  que  ic  nombre  des  grâces  do 
cette  espèce  est  en  progrés  constant.  Nous  prendrons  la  liberté  de  nous  pro- 
noncer contre  cette  tendance  de  l'administration.  A  notre  avis,  le  droit  de 
grâce  ne  doit  pas  ordinairement  s'exercer  en  faveur  de  cette  espèce  de  con- 
damnés, il  a  deux  objets  principaux  :  tempérer  la  rigueur  des  lois  quand  il  y  a 
disproportion  entre  la  faute  et  la  peine,  récompenser  le  repentir  et  la  bonne 
conduite  après  la  condamnation.  Cette  deniière  considération  est  dominante; 
aussi  admet-on  comme  règle  habituelle  au  ministère  de  la  justice  de  ne  faire 
an  roi  de  proposition  de  grâce  qu'après  Taccomplissement  de  la  moitié  de  la 
durée  de  la  peine.  Or,  quand  un  délinquant  a  été  condamné  à  moins  d*uu  an  de 
priaon,  comment  supposer  que  la  loi  a  été  trop  dure,  et  que  le  coupable  ait  le 
temps  de  se  repentir  et  de  se  signaler  par  une  meilleure  conduite?  Dans  les  cas 
où  les  tribunaux  ont  prononeéccs  sortes  de  peines,  ils  ont  fait  la  part  de  toutes 
lea  considérations  favorables  au  prévenu,  ils  ont  usé,  en  quelque  sorte,  en  tout 
ee  qu*il  a  de  plausible,  du  droit  de  grâce;  le  plus  souvent,  ils  pouvaient,  en 
yertu  de  Tarticio  403,  réduire  la  peine  aux  plus  faibles  proportions,  ils  ont 
même  usé  de  la  latitude  accordée  par  cet  article.  Quand  la  grâce  intervient 
après  de  pareilles  sentences,  elle  ne  s'applique  ni  à  une  loi  sévère,  pour  la 
rendre  plus  humaine ,  ni  a  la  bonne  conduite  du  coupable  pour  la  récom- 
penser. Elle  constitue  une  sorte  d'infirmation  et  presque  de  blâme  de  la  con- 
damnation, car  elle  ne  peut  s'appuyer  que  sur  des  faits  antérieurs,  par  consé- 
ipiaot  déjà  appréciés  par  le  juge,  et  ainsi  prodiguée,  elle  énerve  la  répression 
fldécooni^  les  magistrats.  Que  serait-ce  si,  comme  on  le  dit,  injustement 
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sans  doute,  les  grftcos  multipliées  accordées  à  ce  genre  do  condamnés  n'éUiol 
souvent  que  dos  concessions  à  des  personnages  politiques,  dont  on  cherchmi 
à  gagner  la  bienveillance  ou  à  conjurer  Thostilité?  H  faudrait  gémir  de  cette 
profanation  de  l'attribut  le  plus  sacré  de  la  majesté  royale. 

l^s  tableaux  des  détentions  pour  dettes  privées  sont  do  nature  à  suggénr 
de  graves  réflexions.  Nous  les  aurions  voulus  plus  complots,  et  spédalemol 
il  eût  été  désirable  qu'ils  indiquassent  le  montant  des  créances  causes  de  l'a* 
carcération,  et  la  profession  réelle  des  détenus;  tels  qu'ils  sont,  ils  font  le  procè 
à  la  loi  de  la  contrainte  par  corps.  On  a  pu  remarquer  déjà  combien  est  petit, 
relativement  à  la  population  et  au  développement  de  Tindustrie  et  du  eoa- 
merce,  le  nombre  de  ces  incarcérations.  Nous  nous  en  réjouissons,  et  croyMi 
pouvoir  en  conclure  qu'une  voie  si  rigoureuse  n'est  pas  aussi  nécessaire  qsr 
rafllrment  ses  partisans.  Les  chifTres  suivants  indiquent  quel  a  été  chaqs 
année,  dans  les  principaux  centres  du  commerce,  le  nombre  do  détenus  po« 
dettes  : 

I83t.       1839.         1810.        1841.       IML 

Seine  (Paris) 163  15i  lii  IM  m 

Rhône  (Lyon) SO  20  12  S3  fl 

Seine-lnrérieure  (Rouen)  11  17  16  ts  II 
Bouches-du-Rhône  (Mar- 

sciUe) 13  2  2  8  y 

Gironde  (Bordeaux).  .  .  6  4  3  8  | 

Loire-Inférieure  (Nanics)  2  3  6  4  | 

Nord(Lille,Camhrai,ctc.)  6  3  6  8  g 

Ce  ne  sont  pas,  du  moins  les  quatre  derniers,  les  départements  qui  oot  «k 
plus  de  détenus  pour  dettes  ;  ils  sont  surpassés  en  nombre  par  ceux  ci-iprii: 

Calvados U  15  13  15  || 

Avcyron 5  10  12  ta  9 

llaulc-Loiro 14  7  7  7  g 

Canial 7  9  9  9  5 

On  voit  par  ce  rapprochement  que  ce  n'est  pas  au  commerce  que  profitepm- 
cipalement  la  contrainte  |>ar  corps.  Un  tableau  annexé  à  une  pétition  doiitli 
Chambre  des  Députés  a  été  saisie  cette  année,  donne  à  ce  sujet  des  ronsei» 
ments  précieux.  U  vu  résulte  que  sur  130  détenus  pour  dettes  à  Paris  fliv 
trouvait  15  faillis  et  seulement  10  négociants.  En  supposant  que  ce  nombreit 
été  réduit  au-dessous  de  la  vérité,  toujours  est-il  que  les  négociants  neM! 
point  en  majorité  parmi  les  détenus  pour  dettes,  et  que  dès  lors  la  cooInBli 
par  corps,  admise  surtout  dans  Tintérét  du  commerce,  no  répond  pas  â  soa  M 
Nous  croyons  aussi  que  les  dettes  d'une  trés-faible  importance  sont  les  d0 
nombreuses.  Une  loi  récemment  adoptée  en  Angleterre  détermine  un  fhti» 
au-dessous  duquel  aucun  débiteur  ne  peut  être  arrêté.  Déjà,  en  185â  oal^ 
introduites  des  modifications  utiles  dans  le  régime  de  la  contrainte  parcorif: 
le  moment  nous  parait  venu,  si  l'on  ne  veut  supprimer  entièrement  celle vm* 
de  poursuite,  de  lui  faire  subir  de  nouvelles  restrictions. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  analyse.  Qu*il  nous  soit  seukm^ 
permis  d'insister  de  nouveau  sur  le  grave  inconvénient  de  confler  des  poMi» 
tlons  aussi  importantes  à  un  ministère  qui  n^est  pas  initié  aux  matiéRiiir 
lesquelles  elles  portent.  On  annonce  que  des  documents  analogues  seronlfs- 
bliés  sur  les  colonies,  les  finances,  les  forces  militaires,  la  marine,  la  Jitftv^  J 
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les  cultes  et  l^instruction  publique.  11  est  de  toute  nécessité  que  les  administra- 
tions que  ces  objets  concernent  soient  chargées  du  travail.  Nous  espérons 
qu*elles  tiendront  à  honneur  de  le  revendiquer,  et  qu'au  besoin  les  Chambres 
ne  soufft-iront  pas  que  les  fonds  votés  par  elles  avec  empressement  pour  doter 
la  France  d'une  statistique  générale,  soient  employés  à  des  œuvres  si  peu  dignes 
de  la  nation  qui  en  fait  les  frais,  et  du  gouvernement  qui  les  exécute. 

VIVIEN. 


TRAITÉ 

DES  BREVETS  DINVENTION, 

PAR  M.  Â.-G.  RENOUÂRD,  CONSEILLER  A  LA  COUR  DE  CASSATION  «. 


C*est  une  histoire  curieuse  et  pleine  de  grandeur  que  celle  de  rindustrie, 
partie  de  si  bas  et  arrivée  si  haut.  L'histoire  de  Tindustrie  est  celle  du  travail, 
qui  d*esclave  est  devenu  roi;  c'est  l'histoire  du  tiers  état,  qui  n'était  rien  et 
qui  est  devenu  tout  ;  c'est  notre  histoire  à  tous  tant  que  nous  sommes,  parce 
que  c*est  l'industrie  qui  nous  a  donné  les  moyens  d'acquérir  ou  de  conserver. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  cette  histoire  est  sans  contredit  la 
partie  juridique.  L'histoire  de  la  législation  industrielle  est  celle  du  progrès 
de  l'industrie  :  l'une  suit  l'autre.  L'industrie  peut  sans  doute  se  développer 
sous  de  mauvaises  lois,  soit  qu'elle  leur  résiste,  soit  qu'elle  leur  échappe, 
comme  ces  arbresj|ui  poussent  à  l'ombre  en  cherchant  le  soleil  et  qui  se  déve- 
loppent avec  vigueur  aussitôt  qu'ils  ont  atteint  la  couche  d'air  qu'il  réchauffe 
de  ses  rayons.  Aussi  n'est-ce  pas  d'après  le  mérite  absolu  des  lois  qui  la  régis- 
sent qu'il  faut  juger  son  état  :  c'est  par  leur  mérite  relatif;  et  sous  ce  rap- 
port, il  n'est  pas  douteux  que  les  progrès  de  l'industrie  et  ceux  de  la  lé- 
gislation n'aient  été  à  peu  près  simultanés.  Cependant  il  faut  reconnaître  que 
presque  toujours  ce  sont  les  progrès  de  l'industrie  qui  ont  forcé  les  améliora- 
tions législatives,  et  que  rarement  les  améliorations  législatives  ont  précédé  et 
produit  les  progrès  industriels.  Hardie  comme  un  soldat  de  fortune,  sans 
licbesse  et  sans  nom ,  et  qui  a  l'un  et  l'autre  à  acquérir,  l'industrie  marchait 
résolument  de  conquête  en  conquête,  tandis  que  la  législation,  plus  timide, 
se  bornait  à  enregistrer  ses  titres,  non  sans  les  contester  quelquefois. 

L'industrie,  considérée  comme  élément  de.richesse  nationale  et  comme  une 
des  principales  forces  de  l'État,  est  née  le  jour  où  le  travail  est  devenu  libre. 
Jusque-là,  il  y  a  eu  des  travaux  manuels  auxquels  l'intelligence  de  l'ouvrier 
avait  plus  ou  moins  de  part,  mais  qui,  n'étant  pas  dirigés  par  une  intelligence 
supérieure  vers  un  but  commun,  ne  produisaient  que  des  résultats  individuels. 
Cest  la  liberté  des  travailleurs  qui  leur  a  permis  d'associer  leurs  efforts,  de 

•  Paris,  diez  Guillaumin,  14,  rue  Eicheliea.  i  volame  in-8,  7  f)r.  60  c. 
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soumeltre  le  travail  à  la  pensée  et  de  marcher  réunis  vers  la  terre  promîK, 
où  ils  devaient  trouver  la  richesse  et  la  puissance.  Quoi  qu*on  ait  dit,  en  effet, 
rintérôt  matériel  n*e8t  pas  le  seul  mobile  de  Thomme.  Quand  rien  ne  vieul 
détourner  ses  tendances  et  pervertir  ses  instincts,  il  vise  plus  haut,  et  le  tnvvl 
n'est  plus  seulement  pour  lui  un  moyen  do  satisfaire  ses  besoins  physiqna; 
c'est  aussi  une  satisfaction  do  Tintelligence  et  le  plus  beau  des  chemins^ 
conduisent  à  la  fortune  et  à  la  gloire.  Mais  Thomme  libre  peut  seul  aspirera 
Tune  et  à  l'autre  ;  seul  il  peut  en  travaillant  pour  lui-niOme  travailler  auiâ 
pour  TËtat,  parce  que  seul  il  fait  partie  de  TËtat;  seul  il  peut  être  un  iodufr- 
tricl  :  rcsclave  des  temps  anciens,  le  serf  des  tempâ  (^OdàUS,  n'ëtaieUtqueds 
machines  humaines. 

C'est  là,  il  n'en  faut  pas  douter,  une  des  causes  principales  qui  retanlèml 
pendant  si  longtemps  les  progrés  du  commerce  et  de  l'industrie.  Aussi  voit-M 
au  moyen  âge  les  artisans,  qui  furent  les  premiers  industriels,  s'établir  de 
préférence  dans  le»  villes  devenues  libres,  se  former  On  corporations  afin  de 
se  protéger  eux-mêmes,  chercher  dans  l'association  une  force  capable  de  ré- 
sister aux  violences,  et  se  placer  sous  l'invocation  de  la  Vierge  et  di*8  siM» 
pour  suppléer  par  une  protection  divine  à  celle  que  les  hommes  leurrefo- 
saient.  Dans  les  lieux  qui  relevaient  des  seigneurs  féodaux,  ils  étaient  obligés 
d'acheter  le  droit  de  travailler;  et  souvent  on  vit  les  corps  du  métier», qii 
composaient  la  principale  force  guerrière  des  villes  aux.  époques  oA  dief 
luttèrent  pour  se  former  en  corps  de  communes,  combattre  pour  conquérir 
le  travail  et  la  paix  quand  on  hc  voulait  pas  les  leur  vendre. 

De  cet  état  de  choses  il  devait  nécessairement  sortir  une  législation  donkb 
privilège  était  le  principe  fondamental.  Ceux  qui  avaient  payé  eber  le  dnil 
de  travailler  ne  pouvaient  être  disposés  à  admettre  la  libre  concurrence,  et 
Tautorité  royale,  qui  accordait  ce  droit  moyennant  finance ,  ne  pouvait  ftdl^ 
ment  admettre  qu'on  pût,  en  se  passant  de  sa  licence,  diminuer  la  sonrceds 
ses  revenus.  Aussi  le  régime  du  privilège  et  du  monopole,  né  des  circoostiB- 
ces,  entretenu  par  lintérètdes  privilégiés  et  du  pouvoir,  vainement  ébmlê 
par  de  généreuses  tentatives,  ne  disparut  que  devant  une  révolution. 

Le  privilège,  qui  était  la  loi  de  l'industrie,  fut  aussi,  par  une  coDséqueoa 
forcée,  la  loi  des  inventeurs.  Kxploiter  une  invention  industrielle,  c'était ie 
Hvrer  à  une  industrie;  et  comment  s'y  livrer  sans  appartenir  à  une  corponlioB 
privilégiée?  conmient  inventer  sans  pouvoir  exploiter?  tt  comme,  d'unaniR 
côté,  chaque  profession  industrielle  était  classée  dans  les  diverses  corporalioai, 
qui  ne  pouvaient  empiéter  Tune  sur  l'autre  et  dont  les  procédés  étaient  dM^ 
minés  d'avance  parles  règlements,  que  presque  toutes  les  inventions  se  tnA- 
vaient  en  contravention  avec  ces  règlements,  il  fallait  fiour  qu'elles  UMeH 
admises  un  privilège  spécial  qui  livrait  leur  sort  à  l'arbitraire  du  pouvoirel 
aux  chances  d'une  lutte  inégale  avec  les  intérêts  contraires. 

Aussi,  que  d'inventions  grandes  et  utiles  nées  en  France  ne  purent  y  vivre  el 
fiirent  s'acclimater  sous  un  ciel  plus  hospitalier  1  «  11  semble,  disait  M.  ^ 
Boufllers  dans  son  rapiK)rt  A  l'Assemblée  constituante ,  il  semble  que  ce  wit 
pour  nos  inventeurs  fran^^ais  qu'ont  été  frits  ces  vers  si  connus  :  Sic  toi  aas 

vobii I^  moulin  à  papier  et  à  cylindre,  inventé  en  France  en  i630,  IM 

porté  en  Hollande,  et  n'est  revenu  que  depuis  peu  dans  sa  véritable  patrie.  Le 
métier  àbas  fut  d'abord  inventé  ù  Muies  ;  l'inventeur,  contrarié  «mi  France,  paiàa 
en  Angleterre,  où  il  Ait  magniflquement  récompensé.  Les  Anglais  nous  dMvnit 
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de  même  une  nouvelle  matrice  pour  la  monnaie,  un  nouveau  métier  à  gaze, 
la  teinture  du  coton  en  rouge,  et  plusieurs  autres  découvertes  dont  les  auteurs 
n'ont  pas  été  prophètes  dans  leur  pays.  Ne  regrettons  rien;  réparons  tout,  et 
tâchons  seulement  que  nos  abeilles  ,ne  portent  plus  leur  miel  hors  de  leur 
ruche  '.  d 

M.  de  Bouniers  parlait  ainsi  au  début  d'une  révolution,  parce  quMl  avait 
aussi  follu  une  révolution  pour  constituer  le  droit  des  inventeurs  sur  une  base 
nouvelle,  de  même  qu'une  révolution  seule  avait  pu  rendre  la  liberté  au  tra- 
Tail.  Alors  seulement  le  droit  des  inventeurs  fut  reconnu  d'une  manière  régu- 
lière par  la  loi  du  7  janvier  1791,  adoptée  sur  le  rapport  de  M.  de  Boiiftlers, 
complétée  par  la  loi  du  25  mai  1701  portant  institution  définitive  des  brevets 
d*inveation,  et  qui  l'une  et  l'autre,  ainsi  que  difTérents  décrets  accessoires, 
ont  été  récemment  remplacées  par  la  loi  du  5  juillet  1814. 

Une  législation  nouvelle  qui  touchait  à  des  intérêts  si  nombreux,  et  qui 
reposait  sur  des  principes  peu  connus,  devait  soulever  de  nombreuses  dilll- 
eultés;  mais  dans  Torigine  et  pendant  longtemps,  ces  didicultés  dirent  en 
quelque  sorte  ajournées.  Les  lois  de  1791  naquirent  au  milieu  des  préoccu- 
pations politiques  ;  les  troubles  de  1792  les  suivirent  de  près,  le  trône  tomba; 
la  République,  menacée  par  Tinvasion,  à  laquelle  répondit  la  Terreur,  après 
avoir  traversé  les  orgies  du  Directoire,  vint  expirer  devant  les  gloires  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire;  l'Empire  lui-même  disparut  au  milieu  d'un  orage.  Ces 
rudes  temps,  bien  que  signalés  par  de  grandes  découvertes ,  furent  peu  pro- 
pices à  l'industrie  et  aux  inventions  qu'elle  provmiue;  aussi,  quand  la  paix  suc- 
céda à  vingt-cinq  ans  de  guerre,  le  pays,  dont  les  forces  guerrières  avaient  été 
épuisées,  se  trouva  avoir  mis  en  réserve  presque  toutes  ses  forces  productives 
et  industrielles,  et  se  lança  dans  la  nouvelle  carrière  qui  lui  était  ouverte  avec 
autant  d'ardeur  que  quelques  jours  avant  il  courait  sur  les  champs  de  bataille. 
Alors  commença  une  réaction  dont  les  effets  se  font  encore  sentir,  et  l'in- 
dustrie acquit  une  puissance  sans  exemple  dans  les  annales  du  monde. 

Les  inventeurs  lui  vinrent  promptement  en  aide.  Le  nombre  des  brevets 
dMuvention,  qui  pendant  la  République  était  descendu  à  quatre  par  an,  qui 
pendant  l'Empire  ne  s'était  pas  élevé  jusqu'à  cent,  dépassa  bientôt  ce  chifiTro 
sous  la  Restauration,  pour  atteindre  en  1829  celui  de  45â,  et  depuis  la  révolu- 
tion de  1830,  ce  nombre  s'est  successivement  élevé  jusqu'au  chiffre  de  1,9-17, 
qu'il  a  atteint  en  1840. 

On  dut  se  préoccuper  alors  des  difficultés  qui  jusque-là  étaient  restées  sans 
intérêt,  des  principes  sur  lesquels  reposent  les  droits  des  inventeurs,  de  la 
dorée  et  de  l'étendue  de  ces  droits.  11  fallut  reporter  l'attention  sur  les  lois  qui 
les  consacraient.  Plusieurs  ouvrages  parurent  à  peu  près  à  la  même  époque, 
de  1S20  à  1850,  dont  le  plus  remarquable  était  sans  contredit  le  Traité  des  bre- 
vets d'intention  de  M.  Kenouard.  Sous  ces  diverses  influences,  les  imperfec- 
tions des  lois  de  1791  frappèrent  tous  les  yeux  ;  des  réformes  furent  réclamées. 
Dès  i828,  une  commission,  dont  M.  Kenouard  faisait  partie,  fut  instituée  auprès 
da  ministère  du  commerce.  Les  travaux  de  cette  commission,  un  moment 

*  Cependant,  à  cette  époque  où  les  inventions  vraiment  industrielles  étaient  si  mal 
secueillies.  Il  y  a  des  exemples  d'inventions  bien  moins  utiles  auxquelles  la  protection 
ne  manquait  pas.  On  en  trouve  d*as.sez  curieux  dans  les  A/tfmotref  de  Bacbaumont,  à  la 
date  da  14  octobre  1785. 
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interrompu»,  fiiFcnt  repris  en  iR52;  et  continués  depuis  lors,  ils  ont  eu  pour 
résultat  la  loi  du  r>  juillet  i8^,  dont  le  commentaire  se  trouve  dans  la  nou* 
velle  édition  de  rexcellent  traité  do  M.  Renouard. 

i^  première  partie  de  cet  ouvrage  est  consacrée  à  la  théorie  âê$  draiU  sur 
len  intentionn  et  sur  leurs  produits,  L*auteur  fait  reposer  cette  théorie  sur  œs 
trois  propositions  :  l**  les  in ventiMirs  ont  droit  à  profiter  du  produit  de  leurs 
découvertes;  2"  la  société  a  droit  do  faire  usage  des  inventions  publiées;  >  il 
ne  faut  sacrifier  ni  le  droit  du  public  ni  celui  des  inventeurs.  Mais  tout  eo 
admettant  ces  trois  propositions,  nous  ne  saurions  admettre  tous  les  motifo  sur 
lesquels  M.  Renouard  les  fait  reposer.  11  reconnaît  [à  l'inventeur  le  droit  de 
coiin*M)ir  librement  son  invention  et  celui  de  l'exécuter  librement;  mais  il 
lui  refuse  le  droit  de  profiter  seul  des  bénéfices  qu'elle  procure,  ou  du  moins 
il  le  lui  refuse  comme  existant  à  priori  et  antérieurement  a  la  oona^ssion  de  la 
loi.  Suivant  M.  Renouard,  ce  droit  ne  peut  être  qu'une  concession  rémunéra- 
toire  :  une  invention  est  le  résultat  du  travail,  un  service  rendu  à  la  société, 
pour  lequel  la  société  doit  un  salaire;  il  est  convenable  que  ce  salaire  consiste 
en  une  jouissance  exclusive  des  produits  et  des  bénéfices  de  l'invention  pen- 
dant un  temps  déterminé,  après  quoi  elle  tombe  dans  le  domaine  public;  mais 
cette  jouissance  n'a  pas  pour  base  le  droit  de  propriété,  parce  que  si  Pinveii- 
tion  appartient  à  Tinventeur,  tant  qu'il  n'a  fait  que  la  concevoir  sans  la  publier, 
elle  appartient  au  public  aussitôt  qu'il  Ta  publiée  et  que  chacun  peut  la  con- 
cevoir. 

M.  Renouard  avait  déjà  développé  ce  système  avec  un  talent  fort  remarqua- 
ble dans  son  "Prailédes  droits  d'auteurs  y  et  nous  avions  déjà  eu  nous-méme 
l'occasion  do  le  combattre.  Tout  en  reconnaissant  que  le  droit  de  l'inventear 
doit  être  limité  par  le  droit  du  public,  nous  ne  pouvons  admettre  que  ce  droit 
ne  soit  pas  un  véritable  droit  de  propriété  que  la  loi  déclare  et  détermine, 
mais  qu'elle  ne  crée  pas.  Tout  le  monde  reconnaît  que  s'il  existe  pour  un 
homme  une  véritable  propriété,  c'est  la  pensée  :«  L'arbre  qui  natt  dans  un 
champ,  disait  M.  de  Boufflers  à  TAssemblée  constituante,  n'est  pas  aussi  in- 
contestablement au  maître  de  ce  champ  que  l'idée  qui  vient  dans  l'esprit  d*uD 
homme  appartient  à  son  auteur.  i>  M.  Renouard  ne  le  nie  pas;  mais  il  veut  que 
la  pensée  une  fois  émise  appartienne  à  tout  le  monde  :  a  Qu'est-ce,  dit-it, 
qu'une  invention?  un  exercice  de  la  pensée,  une  nouveauté  dans  les  connais* 
sauces  ou  dans  les  combinaisons  par  lesquelles  l'intelligence  exerce  son  em- 
pire sur  la  matière.  Or,  comment  douter  que  par  son  essence  la  pensée  n*é- 
chnppe  à  toute  appropriation  exclusive?  Elle  passe  dans  les  esprits  qui  la 
reçoivent,  sans  cesser  d'appartenir  à  l'esprit  dont  elle  émane,  comme  le  feu 
qui  iie  communique  s'étend  sans  s'aflaiblir  à  son  foyer.  » 

Si  romparai>on  était  raison,  il  faudrait  se  taire  et  accepter  tout  ce  que  celle* 
ci  a  d'in^'énieux.  Sans  doute  la  pensée  une  fois  émise  peut  entrer  dans  toutes 
l(*.s  intelligences  «Mpables  de  la  recevoir,  en  ce  sens  que  chacune  peut  s'en 
rendre  compte  et  penser  ce  qu'un  autre  a  pensé.  U  en  est  des  inventions  indus- 
trielles commis  i\c^  productions  littéraires.  Chacun  peut  dans  son  intelligenee 
compostT  et  décomposer  la  machine  la  plus  compliquée,  comme  chacun  peut 
apprendre  i»t  réciter  U's  vers  de  Racine  pour  son  amusement  particulier. 
Mais  à  c^ilé  de  la  pensiV  considérée  comme  être  abstrait,  il  y  a  les  produits  de 
la  pensée,  ses  applications  matérielles,  son  exploitation  comme  objet  d'indus- 
trie et  source  d'un  profit.  Or,  sous  ce  point  de  vue  qui  n'a  plus  aucun  rapport 


TRAITE  DES  BREVETS  IVINVENTION.  tu 

ayec  la  pure  faculté  donnée  à  tout  le  monde  de  concevoir  et  de  comprendre 
ce  qu  un  autre  a  inventé,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  ponsée  appartienne  à  tout 
le  monde.  Elle  peut  entrer  dans  toutes  les  intelligences,  soit;  mais  peut-elle 
entrer  dans  toutes  les  bourses  ?  Là  est  la  question,  et  il  nous  semble  incontes- 
table que  rémission  de  la  pensée,  en  permettant  à  tout  le  monde  de  la  conce- 
voir, ne  saurait  priver  Tinventeur  de  son  accessoire  utile,  et  donner  à  tous  le 
droit  de  profiter,  parce  que  tous  ont  le  droit  de  comprendre.  On  ne  peut,  en 
principe,  placer  sur  la  même  ligne  celui  qui  a  su  inventer  et  ceux  qui  n^ont 
eu  d'autre  mérite  que  celui  de  bien  voir  et  de  bien  écouter;  et  c'est  cependant 
ce  qui  arriverait  si  on  décidait  que  Tinventeur  perd,  en  la  publiant,  tous  les 
droits  de  propriété  native  qu'il  avait  sur  son  invention. 

Il  est  bien  vrai  que  M.  Renouard  reconnaît  que  les  inventeurs  ont  droit  à 
une  récompense,  et  que  de  toutes  les  récompenses,  la  plus  convenable  est 
celle  qui  consiste  dans  le  droit  privatif  d'exploitation  limité  à  un  certain  temps. 
Mais  c'est  là  une  pure  concession  qui  repose  sur  cette  supposition  que  tous  les 
inventeurs  ont  droit  à  une  rémunération,  et  qui  confond  toutes  les  inventions, 
celles  qui  sont  utiles  avec  celles  qui  ne  le  sont  pas ,  en  les  favorisant  toutes, 
quoique  toutes  ne  méritent  pas  de  l'être,  et  que  souvent  leur  publication 
puisse  être  plus  nuisible  qu'utile  à  la  société. 

C'est  sur  cette  supposition,  démentie  parVexpérience,  que  M.  Renouard  fait 
également,  dans  un  autre  ouvrage,  reposer  les  droits  des  auteurs  sur  le  pro- 
duit de  leurs  œuvres.  Mais  quelque  talent  et  quelque  persévérance  qu'il  ait 
mis  à  suivre  ce  système,  il  ne  saurait  entraîner  notre  conviction ,  et  nous 
décider  à  voir  dans  le  droit  des  inventeurs  sur  le  produit  de  leurs  inventions 
autre  chose  qu'un  véritable  droit  do  propriété. 

Cependant  ce  droit  de  propriété  n'est  pas  aussi  absolu,  en  réalité,  qu'il  le 
paratt  au  premier  abord.  L'invention,  même  celle  qui  semble  la  plus  radicale, 
profite  toujours  de  celles  qui  Font  précédée  et  des  idées  qui  sont  dans  le  do- 
maine public.  On  peut  donc  dire  avec  vérité  qu'une  invention  n'appartient  pas 
tout  entière  à  l'inventeur,  et  qu'elle  appartient  pour  partie  à  la  société.  C'est 
pourquoi  le  système  d'un  droit  perpétuel  d'exploitation  exclusive  ne  pourrait 
être  attribué  à  l'inventeur  sans  blesser  les  droits  du  public,  de  même  qu'on 
oe  pourrait  faire  tomber  une  invention  dans  le  domaine  public  aussitôt  qu'elle 
est  publiée  sans  blesser  les  droits  de  l'inventeur.  Il  y  a  donc  là  une  propriété 
indivise  dont  il  faut  faire  le  partage;  et  la  seule  manière  de  le  faire  est  d'at- 
tribuer i  l'inventeur  la  jouissance  exclusive  de  son  .invention  pendant  un 
temps  déterminé,  après  quoi  elle  appartient  au  public.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi 
du  5  juillet  1844,  comme  la  loi  de  1791,  sans  peut-être  que  leurs  auteurs  aient 
eu  un  système  bien  arrêté  ou  bien  uniforme,  et  que  tous  aient  agi  d'après  les 
mêmes  motifs  et  sous  l'influence  de  la  même  impulsion. 

Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  M.  Renouard  trace  encore  les  prin- 
cipaux traits  de  l'histoire  du  droit  sur  les  inventions  industrielles,  et  fait  un 
r^umé  fort  intéressant  des  législations  étrangères,  dans  lequel  se  trouvent  dé- 
posés de  précieux  matériaux  pour  un  travail  approfondi  sur  la  législation 
eomparée,  travail  qui  aurait  d'autant  plus  d'intérêt,  dans  cette  matière  spé- 
ciale, que  si  jamais  les  peuples  peuvent  s'entendre  pour  se  donner  une  légis- 
lation uniforme  et  adopter  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  règles,  les  droits 
des  inventeurs  et  des  auteurs  seront  sans  contredit  la  matière  sur  laquelle  il 
sera  le  plus  facile  de  tomber  d'accord. 
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Quant  à  la  <lcuxièmo  partie,  cllo  est  tout  entière  consacrée  à  rexameii  delà 
législation  française,  à  l'eiposé  théorique  du  système  de  la  loi  nouTelle  et  i  la 
solution  des  questions  qu*ol1e  peut  présenter.  Ici  nous  aurions  rarement  lieu 
d'être  en  désaccord  avec  M.  flcnouard.  On  connaît  la  sagacité  avec  laquelle  il 
réduit  les  dimcultés  à  leur  juste  valeur,  et  comment  il  sait  les  résoudre.  Nous 
trouverions  plus  souvent  à  faire  la  critique  de  la  loi  que  celle  de  son  livre. 
Avant  la  loi  de  lau,  il  avait  acquis  une  légitime  autorité;  cette  autorité  doit 
s*augmenter  aujourdluii  de  toute  Tcxpérience  que  l'auteur  a  acquiae  et  da 
poids  que  lut  donne  la  haute  position  qu'il  occupe  dans  la  magistratura. 
M.  Rcnouard  est  un  esprit  net,  un  talent  simple  et  consciencieux,  dont  le 
stylo  exempt  de  recherche,  mais  non  dépourvu  d'élégance,  attache  couataiB- 
ment  le  lecteur.  Il  m'est  arrivé  d'ouvrir  le  livre  seulement  pour  le  oonauller 
et  de  ne  le  fermer  qu'après  en  avoir  lu  plusieurs  chapitres. 

G.  MASSE. 

APERÇU  SUR  IJiS  PRODUCTIONS  LES  PLUS  RÉGENTES 

DBS 

ÉCONOMISTES  DU  ROYAUxME  DE  NAPLES, 

Par  m.  MOIIL,  prof^sseue  a  Tubingue*. 
(Zeitschrift  fur  die  gesammU  Staais^ff^iê8en$ehaft.  —  1844,  S"  livraiaei.) 


Pour  exposer  la  bihliographie  comparée  des  sciences  économiques,  Ton  peut 
procéder  de  plusieurs  manières  différentes.  L'on  pourra  indiquer  soit  toutes 
les  œuvres  écrites  dans  toutes  les  langues  sur  un  objet  déterminé,  soit  les 
livres  composés  dans  une  certaine  période  sur  l'ensemble  des  sciences  écoiio- 
miques,  soit  enfin  les  productions  dues  à  une  seule  nation.  Chacune  de  cet 
méthodes  a  ses  avantages  incontestables  et  peut  contribuer,  bien  qu*à  des  de- 
grés difTérents,  h  donnera  la  science  une  assiette  plus  forme  et  do  plus  larges 
développements  ;  chacune  d'elles  devra  donc  être  suivie  tour  à  tour.  Aujour- 
d'hui c'est  à  la  dernière  que  nousdonnonsia  préférence,et  notre  choix  tombe 
sur  le  royaume  des  Deul-Siciles.  Ce  n*est  pas  que  ce  pays  occupe  dans  la  science 

>  Nous  connaissons  forl  pou  et  fort  mal  le  mouvement  scientiOqne  qui  se  réveille  ea 
Italie.  Ia}s  obstactt^s  arlilidcls  qui  gênent  les  relalionii  iutell(H:tuellcs  de  ce  pays  avec  kt 
États  étrangers  t>\)|)|M>sent  ii  ccipio  nombre  de  travaux  im|)ortanis  pour  Tétude  de  Téo»* 
Domie  poliii(|ue  soient  appriHiiéset  cousutlés  chez  nous.  Il  nous  a  donc  paru  chose  nllk 
de  traduire  prescpuMMi  entier  un  :irli«le  nVemmeiit  pulïlié  |»ar  un  des  plusiH>lébrcs;4'00B^ 
mlstes  de  ^AIlen)a^ne,  M.  le  professtuir  Mold,  de  Tul)ingue,  (|ui  sVst  pro|K>Si^  de  douer 
quel«(U(*s  notions  sur  tVtataeluel  de  la  littf rature  économique  du  royaume  de  Ntplei.lJ 
juste  nmoniniéo  de  t  auteur  et  la  matière  «prit  a  choisie  attirent  également  ralU*nUiNi«r 
(V  travail,  (|ui  nous  Tait  cunnattnt  du  (|uulle  manière  dus  sujets  graves  sont  Inûtës  dm 
es  recueils  sérieux  de  rAllemaguc.  •  L.  Wolowaki.) 
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une  place  éminente  et  que  Ton  doive  s^attendrc  à  y  trouver  des  œuvres  hors 
ligne.  Tout  s*y  oppose  «  Tesprit  mémo  du  gouvernement  et  la  rigueur  de  la 
censure  d'une  part;  de  l'autre,  le  manque  de  relations  avec  le  reste  du  monde 
civilisé,  le  peu  d'activité  du  commerce  do  la  librairie  et  l'ignorance  pres- 
que absolue.dcs  langues  étrangères.  Ce  qui  nous  a  déterminé  néanmoins  dans 
notre  choix,  c'est  que  l'on  aime  à  voir  ce  qu'un  peuple  bien  doué  par  la  nature 
et  muni  d'une  volonté  énergique  a  pu  produire  malgré  les  circonstances  les  plus 
défavorables  ;  c'est  que  toutes  ces  productions  sont  bien  peu  connues  au  dehors, 
et  qu'il  est  bon  de  se  rappeler  toujours  qu'à  côté  do  ceux  dont  les  ouvrages 
sont  entre  les  mains  de  tous,  d'autres  hommes  ont  également  réfléchi  et  écrit 
sur  les  mêmes  matières  ;  c'est  cnfîn  que  la  justice  réclame  une  réparation  et 
demande  une  place  pour  ces  ouvrages  1  Malgré  notre  cosmopolitisme ,  nous 
oublions  trop  volontiers  qu'au  delà  de»  monts  vivent  encore  des  hommes 
d'une  rare  intelligence.  A  Naples  surtout,  ce  n'est  pas  le  ciel  seulement  qui 
est  beau;  ce  n'est  pas  seulement  le  naturaliste  et  l'antiquaire  qui  peuvent  y 
trouver  des  trésors;  la  science  y  compte  aussi  des  organes  illustres  et  peut  y 
récolter  de  riches  moissons  ! 

Nous  citerons  beaucoup  d'ouvrages,  et  plus  d'un  lecteur  sans  doute  s'éton- 
nera de  leur  nombre.  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  flatter  d'être  complet. 
De  plus  d'un  livre  nous  n'avons  obtenu  que  le  titre ,  d'autres  nous  ont  échappé 
complètement;  malgré  l'activité  de  nos  recherches  pendant  un  séjour  de 
plusieurs  mois  et  malgré  la  complaisance  d'hommes  très-distingués  qui  nous 
ont  aidé  dans  nos  investigations,  les  personnes  qui  connaissent  l'état  de  la 
librairie  à  Naples  ne  s'en  étonneront  pas.  Il  est  à  peu  près  impossible,  surtout  à 
un  étranger,  d'être  informé  de  tous  les  ouvrages  qui  paraissent,  et  encore  plus 
difficile  de  se  les  procurer  tous.  Pas  do  journal  bibliographique,  ni  même,  en 
général,  de  catalogues.  Beaucoup  de  livres  sont  édités  par  les  auteurs  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  ;  ils  entrent  à  peine  dans  le  commerce  ou  n'y  font  qu'une 
courte  apparition.  Quant  à  ceux  imprimés  en  province,  il  faut,  pour  apprendre 
leur  existence,  un  hasard  singulier,  et  plus  de  bonheur  encore  pour  pouvoir 
M  les  procurer.  Si  Ton  a  surmonté  la  répugnance  naturelle  que  l'on  éprouve 
A  aller  chez  un  prince  ou  chez  un  ministre  acheter  l'ouvrage  qu'il  a  composé, 
l'on  en  est  bien  souvent  pour  sa  course  -,  le  noble  auteur  est  dans  ses  terres  ou 
en  voyage,  et  les  exemplaires  de  son  livre  sont  sous  clef  jusqu'à  son  retour. 
Nous  n'exagérions  pas  trop,  en  vérité,  quand  nous  disions  à  nos  amis  que  le 
commerce  de  la  librairie  est  mieux  organisé  aujourd'hui  et  plus  actif  aux  Iles 
Marquises  ou  à  la  Nouvelle-Zélande,  que  dans  la  Grande  Grèce  et  dans  l'antique 
Partliénope  ! 

Nous  ne  nous  sommes  pas  renfermé  dans  une  période  bien  tranchée  ;  nous 
parlerons  quelquefois  d'ouvrages  qui  datent  de  plus  de  vingt  ans.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  nous  ne  remonterons  pas  cependant  jusqu'à  Genovesi,  Palmieri, 
Galiani  et  Filangieri.  Ces  écrivains  sont  encore  cités  par  les  Napolitains  avec 
orgueil  et  comme  autorités  ;  mais  des  ouvrages  datant  de  près  d'un  siècle  ne 
peuvent  rien  prouver  quant  à  l'état  actuel  de  la  science ,  et  c'est  un  sentiment 
de  piété  domestique,  louable  dans  son  principe ,  mais  erroné  bien  certainement, 
qui  persuade  aux  Napolitains  qu'ils  se  trouvent  encore  au  même  point  que 
leurs  illustres  devanciers.  Quant  à  la  période  de  la  domination  française,  elle  a 
été,  ce  semble,  complètement  impro<luctive  sous  le  rapport  qui  nous  oc- 
cupe. Nous  ignorons  si,  dans  ces  derniers  mois,  quelque  ouvrage  ^  été  publié; 
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tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c*cst  que  nous  n*cn  avons  reçu  ni  directeneiit, 
ni  par  des  amis  qui  tout  récemment  sont  revenus  de  Naples. 
Après  CCS  préliminaires,  entrons  en  matière. 

I.   Ol'VnAGES  DIDACTIQUES. 

L'on  est  assez  porté  à  considérer  avec  un  orgueilleux  dédain  les  mimKls 
composés  sur  Tensemble  de  la  science,  et  à  ne  voir  des  preuves  de  forée  intel- 
lectuelle et  de  progrès  scientifique  que  dans  les  ouvrages  où  Ton  Kraite  et 
quelque  branche  ou  question  spéciale.  Ce  jugement  n*est  pas  juste.  Sans  doute 
parmi  les  livres  de  la  première  catégorie,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  répondnt 
à  aucun  besoin  réel  et  qui  ne  font  que  reproduire  en  d'autres  termes  et  dw 
un  ordre  différent  des  notions  généralement  répandues,  sans  même  portermc 
eux  la  preuve  d*une  connaissance  approfondie  de  tous  les  détails  de  la  matiéfc. 
Dans  cocas  sans  doute.  Ton  est  autorisé  à  se  plaindre  d'une  bibJiomanie  inii- 
telligente  et  improductive.  Mais  les  manuels  n'ont  pas  toujours  ce  caractérp,ct 
dans  trois  cas  différents  il  y  a  utilité  et  mérite  à  les  composer  ;  c'est  d'aboii 
quand  un  esprit  méditatif  a  découvert  une  nouvelle  idée  fondamentale  et  qu'A 
s'agit  do  la  suivre  et  d*en  constater  la  justesse  dans  toutes  ses  applicitiois 
et  dans  toutes  ses  conséquences.  Alors  un  système  est  en  quelque  sorte  b 
preuve  et  la  vérification  d'un  calcul  ;  des  conséquences  fausses  montrai  11 
fausseté  du  principe,  de  mémo  que  la  justesse  do  celui-ci  ressort  dainw^ 
de  la  bonne  solution  de  questions  jusque-là  insolubles  ou  mal  résolues.  L'nlivn 
de  ce  genre  peut  d'ailleurs  être  composé  aussi  bien  par  un  disciple  intel- 
ligent que  par  celui-là  même  qui  a  créé  la  nouvelle  doctrine.  Mais  ce  m 
n*est  pas  le  seul  où  il  soit  utile  et  nécessaire  de  rédiger  un  système  gé- 
néral. Il  en  est  encore  ainsi  lorsqu'une  science  a  été  explorée  dans  Um 
ses  détails  et  par  conséquent  dans  une  foule  d'ouvrages  et  peut-être  pv 
tous  les  peuples  civilisés.  Alors,  soit  pour  économiser  le  temps ,  soit  poir 
mieux  se  rendre  compte  de  ce  qui  a  été  fait  et  de  ce  qui  reste  à  faire,  il  al 
très-désirable  que  l'ensemble  des  résultats  de  tous  ces  travaux  soit  réuni  dw 
un  aperçu  disposé  scientifiquement.  De  cette  manière  Ton  obtient  comme  un  is- 
ventaire  des  richesses  acquises.  La  base  est  bien  assise,  et  Ton  peut  s'y  appuyer 
pour  s'élever  plus  haut  avec  une  nouvelle  ardeur.  Enfin  les  commençants  oil 
besoin  d'avoir  sous  la  main  le  tableau  succinct  du  cbemin  qu'ils  onti  par- 
courir et  des  principes  essentiels  acquis  à  la  science  et  qui  leur  serviront  de 
point  de  départ  pour  aller  plus  loin. 

Selon  qu'un  système  se  proposera  l'un  ou  l'autre  de  ces  buts,  il  devra  salif- 
faire  à  des  conditions  différentes.  Si,  dans  le  premier  cas,  Ton  est  en  droit dert- 
clamer  surtout  l'établissement  solide  de  l'idée  fondamentale,  la  logique  et  li 
finesse  des  déductions,  et  la  juste  appréciation  des  opinions  contraires,  foi 
cherchera  principalement,  dans  le  second  cas,  retendue  des  connaissances,  et 
dans  le  troisième,  la  clarté,  la  méthode, le  tact  dans  le  choix  des  notions expi^ 
sées  et  de  celles  omises.  Ces  conditions  ne  sont  pas  aisées  à  remplir,  tant  s'fo 
faut,  et  dans  toutes  les  sciences,  les  bons  ouvrages  systématiques  sont  fort  rares; 
pour  l'économie  politique  spécialement,  le  compte  eu  serait  bientôt  fait,  alois 
même  que  l'on  réunirait  les  richesses  bibliographiques  de  tous  les  peuples. 

11  est  donc  parfaitement  superflu  de  justifier  ceux  des  Napolitains  qui.datf 
ces  dernières  années,  se  sont  occupés  de  mettre  au  jour  des  manuels  d'éea- 
Domie  politique  ;  ceux  de  la  troisième  catégorie  surtout  étaient  tr 
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D'un  côté,  en  effet,  la  littérature  italienne  ne  possédait  pas  encore  d'ouvrage 
de  ce  genre,  universellement  accepté,  et  de  l'autre,  les  questions  économiques 
commençaient  à  préoccuper  vivement  le  public.  Aussi  voyons-nous,  à  peu  de 
distance  l'un  de  l'autre ,  trois  auteurs  se  proposer  cette  tâche  :  Giuseppe 
délia  f^alle^  Mateo  de  Auguttinie  et  Antonio  Scialqja  *.  Le  succès  de  ces  trois 
auteurs  fut  bien  différent. 

M.  délia  Falle  (qui  occupe  une  haute  position  dans  l'administration  des  fi- 
nances) a  complètement  échoué.  Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  trouve  dans  son  ou- 
Trage  de  la  clarté  et  de  la  pénétration  ;  mais  la  méthode  suivie  est  défectueuse. 
Sans  avoir  commencé  par  établir  aucune  des  idées  préliminaires,  il  entre  im- 
médiatement dans  les  questions  de  dé!ail;  souvent  le  fil  logique  des  pensées 
est  rompu  ;  l'application  des  principes  aux  circonstances  locales  reste  constam- 
ment dans  le  vague  et  n'apprend  rien  de  précis.  Le  style  de  M.  délia  Valle 
est  en  résumé  difficile.  11  s'écarte  de  l'excellente  méthode  de  Galiani  et  des 
autres  bons  auteurs,  auxquels  pourtant  il  emprunte  des  idées. 

L'ouvrage  de  l'avocat  de  AugustiMs  est  meilleur.  Ce  n'est  encore,  il  est  vrai, 
qu*un  fragment,  car  il  n'a  publié  que  le  premier  volume  contenant  une  intro- 
duction et  l'étude  de  la  production  de  la  richesse.  Mais  on  en  connaît  assez  pour 
que  l'on  puisse  affirmer  que  l'ouvrage  complet  n'aurait  pas  rempli  sa  tâche. 
U  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  Fauteur  est  familiarisé  avec  les  éco- 
nomistes français,  anglais  et  italiens,  et  que  quelques  parties  sont  bien  traitées; 
mais  le  livre  a  deux  défauts  essentiels.  D'un  côté  l'auteur  manque  du  sens 
scientifique  et  de  la  force  de  pensée  nécessaires  pour  dominer  la  matière.  I..es 
principes  dominants  ne  se  montrent  pas  clairement;  le  lien  des  conséquences 
D'est  pas  bien  noué;  la  réfutation  d'assertions  subsidiaires  prend  le  dessus  sur 
l'ensemble.  En  second  lieu ,  l'économie  politique,  à  l'exception  de  quelques 
liointa  controversés  entre  les  écoles  française  et  anglaise,  est  pour  Fauteur 
une  science  complète  et  achevée,  fondée  par  A.  Smith,  vulgarisée  par  Say,  et 
développée  philosophiquement  par  Romagnosi.  Pour  lui,  les  questions  si  dif- 
ficiles de  la  libre  concurrence,  des  machines,  du  paupérisme,  des  douanes, 
sont  depuis  longtemps  résolues.  L'on  voit  donc  que  Touvrage  appartient  à  une 
phase  depuis  longtemps  dépassée  de  l'histoire  de  la  science,  et  il  serait  inu- 
tile d'insister  sur  la  prolixité  du  style  et  sur  les  erreurs  historiques  de 
l'auteur.  Faisons  seulement  deux  observations  caractéristiques.  Dans  l'histoire 
de  l'économie  politique,  M.  de  Augustinis  en  finit  avec  les  travaux  de  l'Alle- 
magne par  ces  mots  :  e  nonpochi  Tedeschù  Ce  qui  est  plus  singulier  encore, 
c'est  ceci.  Pour  défendre  l'assertion,  passablement  hasardée,  que  tout  tra- 
vail est  productif,  Tauteur  nous  apprend  que  l'incendiaire  lui-même  produit 
qudque  chose.   L'on  pensera  peut^tre  que  c'est  de  la  cendre ,  des  char- 

*  Les  UU«s  de  leurs  ouvrages  sont  : 

Délit  Valle,  Saggio  suUa  spesapubblica  eprivata^  dialoghl  di  economia  poliUca. 
(Naples,  1S35.) 

De  AngosUnis,  InitiiuxUmi  di  economia  sociale.  (1837.) 

Scialoja,  /  prineipi  délia  economia  sociale,  espo^li  in  online  ideologico.  (Naples, 
tSiO.} 

Si  Ton  ne  menlionnc  pas  également  ici  le  Cours  (Véconomie  politique,  par  ChiUi 
(Bnixeiles,  tS33),  bien  que  rauteiii*  soit  d'origine  napolitaine,  c*esl  que  sa  longue  sépa- 
ralion  de  sa  patrie  et  la  langue  dans  laquelle  il  a  écrit  ne  pcrmeUent  plus  de  le  raila- 
cber  à  U  littérature  italienne.  Au  surplus,  dans  Tétat  fragmentaire  de  celte  publication 
lemarquablet  il  est  très-difiicilc  d*asseoir  un  jugement  sur  le  système  et  sur  Texécution. 
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bons.  Non  pas;  Tauteur  est  plus  ingénieux.  L'incendiaire  produit,  fUtrll;cai 
le  plaisir  est  un  bien,  et  il  se  donne  le  plaisir  de  la  deslrueiion. 

Si  nous  avons  dû  nous  montrer  sévère  pour  les  deux  ouvragei  préeédetU, 
nous  donnerons  des  éloges  sans  restriction  i  celui  de  Tavocat  Scialoja  '.  Moui 
avons  rarement  vu  un  livre  qui  nous  ait  autant  charmé  pour  le  fond,  pourU 
forme  et  pour  les  qualités  qu'il  révèle  dans  Fauteur.  Les  pensées  se  suivent 
dans  un  ordre  scientifique ,  et  avancent,  sans  aucun  trouble,  de  dédaction  en 
déduction.  La  mémo  logique  se  montre  dans  la  justiûcation  des  prindpei, 
dans  la  déduction  des  conséquences  et  dans  la  découverte  des  erreurs.  Le 
stylo  est  concis  et  riche  en  pensées  ;  par  suite,  il  exige  une  [grande  attontioiif 
mais  partout  il  est  clair,  et  dans  un  espace  très-étroit  >  se  trouvent  expoeéei 
d'une  manière  sulTisante  toutes  les  branches  do  Téconomio  politique,  y  oom- 
pris  les  finances.  Si  nous  pouvons  nous  permettre  cette  expression,  nom  diroas 
que  le  fond  et  la  forme  ont  à  un  haut  degré  le  caractère  de  la  virilité.  Sus 
doute,  si  l'espace  ne  nous  manquait,  nous  aurions  plus  d*un  point  à  discaler 
avec  l'auteur;  nous  lui  prouverions  peut-être  qu*il  y  aurait  avantage  et  plaiàr 
pour  lui  a  faire  connaissance  avec  la  littérature  allemande;  mais  son  ouvrage 
n'en  reste  pas  moins  un  fort  bon  livre,  et  nous  ne  craignons  pas  de  nom 
tromper  en  prédisant  à  l'auteur,  qui  est  encore  très-jeune ,  une  brillante  Ga^ 
rière  d'écrivain.  Lorsqu'on  trouve  dans  un  écrivain  la  clarté  et  la  pénéferatios 
des  hommes  du  Midi,  réunies  à  la  gravité  de  la  science  et  à  Tesprit  phikMh 
phique,  l'on  peut  compter,  en  toute  sûreté,  sur  des  productions  remarquaMei^ 

U.  Projet  d'une  nou^'elle  constitution  écoko»ûue  de  la  société. 

I..es  projets  de  rénovation  sociale,  comme  moyen  de  détruire  le  paupériflM 
et  de  prévenir  les  injustices  du  hasard;  les  systèmes  d*Owen,  de  Saint-SÎBioB 
et  de  Fourier  ont  trouvé  un  émule  dans  celui  du  baron  sicilien  Corraja.  Il 
appelle  Bancocrazia  l'organisation  qu'il  propose  et  dont  la  réalisation  doit  nh 
mener  Tâge  d'or  dans  le  plus  bref  délai.  Il  envoie  de  tous  côtés  des  circulakcf 
et  des  pétitions  pour  demander  Tadoption  de  son  plan.  Tantôt  il  en  borne  Ti^ 
plicationàdes  points  de  détail;  tantôt,  au  contraire,  ill'étend  à  tout  le  i 
civilisé.  Après  l'exposition  théorique  et  développée  vient  une  sorte  de  < 
chisme  par  demandes  et  par  réponses  ;  puis  un  aperçu  général,  enfin  une  série 
de  lettres  à  des  rois  et  ministres.  On  le  voit,  ce  n'est  pas  l'activité  qui  manquei 
l'inventeur  de  la  nouvelle  doctrine  ;  mais  quelque  nombreux  que  soient  les 
écrits  qu'il  a  composés  ou  fait  composer  pour  expliquer  et  recommander  a 
découverte',  il  nous  est  impossible  de  donner  une  idée  claire  de  ce  système, 
et,  à  parler  franchement,  ce  n'est  pas  notre  faute. 

La  cause  de  la  misère  des  classes  populaires,  c'est,  suivant  le  baron  Gorvaja, 
le  placement  à  intérêt  des  capitaux,  placement  contraire  aux  lois  de  Dieu  et 
qui  contient  une  lésion  évidente  du  débiteur;  c'est  ensuite  le  manque  de  ca- 
pitaux et  de  crédit,  et  enfin  c*est  le  non-usage  de  tant  de  forces  et  de  capitaux 
propres  à  produire  des  valeurs.  Pour  guérir  ce  triple  mal,  il  faut  que  l'Ëtat 

•  L*oiivrage  de  M.  Scialoja  vient  d'élre  iraduil  en  français;  il  a  paru  cbei  réditeir 
Guillaumin. 

•  L*ouvrage  principal  est  Inlilulé  :  La  bancocrazia^  o  il  gran  Hbro  soeiaJê,  «orrffa 
sistema  finanziero^  che  mira  a  basare  i  govcmi  9U  tutti  intereti  poMitivi  dei  ft- 
vemati.  (ISiO-lSil.)  En  outre,  une  foule  de  brochures  dont  il  serait  trop  long  de ^ 
ici  les  titres. 
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cnnproDte  les  capitaux  les  plus  minimes,  les  talents  et  le  travail  restés  impro- 
ductifs entre  les  mains  de  leurs  possesseurs,  et  qu^il  les  prête  à  ceux  qui  ont 
besoin  d'un  instrument  de  travail,  moyennant  une  part  proportionnelle  aux 
bénéfices,  laquelle  serait  donnée  au  possesseur  originaire  en  lieu  et  place  d'un 
intérêt  fixe.  Pour  faciliter  Tapplication  de  ce  procédé ,  l^auteur  propose  de 
créer  des  billets  au  porteur,  que  TÉtat  et  le  commerce  seraient  tenus  d'ac- 
cepter pour  leur  valeur  nominale.  Du  reste,  pas  de  changement  dans  la  forme 
des  gouvernements;  car  ceux-ci  sont  innocents  des  maux  de  notre  époque,  et, 
quelle  que  soit  leur  constitution,  ils  peuvent,  les  uns  comme  les  autres,  orga- 
niser la  bancoeratie. 

Jusque-là  tout  est  clair.  Mais  au  milieu  des  répétitions  et  des  panégyriques 
du  système,  ainsi  que  dans  les  plans  de  réalisation  en  France,  on  Toscane,  à 
Naples  et  en  Espagne,  et  dans  les  applications  proposées  pour  les  chemins  do 
fer,  les  caisses  d'épargnes  et  la  dictionnaires,  l'on  chercherait  en  vain  la  trace 
d*une  réponse  aux  questions  les  plus  pressantes,  et  dont  pourtant  la  solution 
serait  indispensable  pour  qu'on  pût  se  bien  rendre  compte  de  l'organisation 
proposée  et  porter  un  jugement  sur  la  possibilité  de  son  application.  Ainsi, 
poiir  ne  faire  que  quelques  observations  dans  ce  sens,  l'auteur  ne  dit  aucune- 
ment comment  et  par  qui  le  travail  ou  le  talent  serait  évalué  en  argent  ;  si  Ton 
admettra  le  libre  concours,  ou  si  le  prêteur  devra  laisser  son  capital  à  la  dispo- 
flitioD  de  la  Banque,  de  telle  sorte,  par  exemple,  que  celui  qui  offrirait  son 
travail  ou  son  talent  se  constituerait  à  l'état  de  serf  envers  la  Banque  ;  comment 
l'on  8*assurerait  du  montant  du  bénéfice  net  de  chaque  débiteur;  si  des  avances 
seraient  faites  à  tout  le  monde,  même  à  des  hommes  d'une  solvabilité  dou- 
teuse, et  qui  répondrait  envers  le  prêteur  pour  les  pertes  résultant  de  mau- 
vaises spéculations  ou  de  la  dissipation  du  capital.  Cent  autres  questions  n'ont 
pas  été  mieux  prévues  ni  résolues  par  l'auteur. 

L*on  voit  donc  que  ce  système  n'est  encore  qu'une  idée  brute,  non  digérée, 
qui  aurait  pu  et  dû  être  exprimée  en  autant  de  propositions  qu'il  y  a  actuelle- 
ment^de  volumes.  11  n'a  pas  avancé  d'une  ligne  la  solution  du  problème  ;  do 
oe  problème  qui  reste  si  grave,  bien  que  l'on  n'ait  proposé  jusqu'à  présent 
que  des  solutions  absurdes  et  inexécutables.  Du  reste,  les  éloges  que  se 
donne  l'auteur,  les  titres  dont  il  s'affuble  (par  exemple  celui  de  notaire  de 
la  ration  humaine)^  les  moyens  violents  qu'il  emploie  pour  appeler  sur  sa 
penonne  et  sur  son  système  Tattention  du  public,  sont-ils  de  simples  récla-- 
met,  ou  la  marque  d'une  rare  excentricité  ?  C'est  ce  que  nous  ne  déciderons 
pas; mais, dans  tous  les  cas, il  est  aussi  impossible  que  superflu  d'examiner 
plus  mûrement  le  nouveau  système,  soit  du  point  de  vue  de  la  science  ac- 
tuelle, soit  en  le  comparant  avec  les  systèmes  socialistes  antérieurs  et  mieux 
étudia.  Passons  donc  à  des  travaux  plus  utiles. 

m.  Recueil  db  teaités  sua  divebs  objets  d'économie  POLrriQUB. 

Nous  n'avons  à  parler  ici  que  d'un  seul  ouvrage,  mais  fort  remarquable  ;  et 
si,  par  l'époque  de  son  apparition,  il  sort  presque  des  limites  que  nous  nous 
sommes  tracées,  il  mérite  une  exception  ;  nous  voulons  parler  des  essais  d'éco- 
nomie politique  de  Francesco  Fuoco  '.  Ce  sont  sept  traités  étendus  sur  les  objets 

*  Fuoco.  Saggieeonomiei^  prima  séria.  (Pisa,  1825-1827.)  Il  n*a  point  paru  de  deuxième 
série,  el  nous  ignorons  si  VEeonomia  industriale,  annoncée  |>our  en  prendre  la  place,  a 
été  puUiée  ;  dans  tous  les  cas,  nous  n'avons  pn  non»  la  proeurer. 
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suivants  :  1»  exposition  d'une  nouvelle  théorie  sur  la  rente  du  sol;  2*  méta- 
physique de  réconomie  politique;  3<*  étude  sur  les  limites  dans  leur  application 
à  réconomie  politique;  4""  application  de  l'algèbre  à  réconomie  politique;  Si* 
origine  et  nature  de  la  richesse  publique  et  privée  ;  G**  critique  de  quelques 
ouvrages  récents  sur  réconomie  politique  ;  1^  union  des  principes  de  la  rooiale 
et  de  réconomie  politique.  Tous  ces  traités  (à  Texcepiion  peut-être  de  celui  cilé 
au  n'^G)  sont  pleins  dïdées  originales,  d'arguments  frappants  et  en  quelque 
sorte  mathématiques,  de  recherches  approfondies  sur  les  principes  fondamen- 
taux, et  nous  disons  franchement  qu'ils  nous  paraissent  mériter  une  place  à 
côté  des  meilleurs  écrits  de  ce  genre.  C'est  dire  assez  que  tout  auteur  d'un 
ouvrage  rigoureusement  scientiflque  sur  l'économie  politique  devra  consulter 
toujours  ces  traités.  Sans  doute  nous  n'adoptons  pas  toutes  les  pensées  et  loutei 
les  déductions  de  l'auteur,  et  quant  à  nous,  nous  ne  sympathisons  pas  pleine- 
ment avec  la  forme  et  les  sujets  qu'il  a  adoptés;  au  contraire,  cette  métapbf- 
sique  de  l'économie  politique,  nous  la  laissons  volontiers  à  d'autres  qui,  micin 
doués  sous  ce  rapport,  no  se  lassent  pas  de  creuser  et  d'affermir  les  fonde- 
ments de  la  science,  liais  personne  ne  peut  s'occuper  de  ces  productions  d'n 
esprit  également  distingué  par  la  force ,  par  la  profondeur  et  par  la  flnesse  de 
la  pensée,  sans  se  sentir  pénétré  d'estime  pour  H.  Fuoco,  et  nous  le  répélooi. 
quiconque  étudiera  ces  matières  devra  prêter  Toreilleàcette  voix  puissaole.  Fi 
cet  homme ,  que  n'aurait-il  pas  fait  s'il  avait  pu  composer  ses  ouvrages  dai 
le  calme  do  l'esprit  et  en  possession  des  moyens  nécessaires,  au  lieu  de  ki 
écrire  dans  l'exil,  entouré  do  soucis  et  presque  entièrement  privé  de  livRiî 
C'est  quand  on  voit  les  plus  fermes  penseurs,  la  gloire  de  leur  patrie,  pasfer 
sans  avoir  rien  pu  produire,  que  l'on  apprend  surtout  é  apprécier  le  poîÉ 
écrasant  des  révolutions  politiques  qui  les  ont  réduits  là.  Et  nécessainsmeni 
on  aura  meilleure  opinion  d'un  parti  tombé  quand  on  verra  qu'il  n'a  pi 
compté  seulement  dans  son  sein  des  jeunes  gens  exaltés  et  des  arobitieax, 
mais  aussi  les  penseurs  les  plus  graves.  Quel  essor  n'aurait  pas  pris  Vécfh 
nomie  politique  dans  le  royaume  de  Naples  si  les  malheureux  événements  de 
18âl  n'avaient  pas  réduit  à  l'exil  et  au  dénûment  des  hommes  comme  Fuooo 
et  Chitti ,  pour  ne  nommer  que  ceux-là  I 

IV.  Écrits  sur  divers  objets  d'économie  politique. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  réunir  sous  ce  titre  une  série  d'écrits  peu  éteodoi 
sur  diverses  questions  spéciales.  Bien  que,  en  majeure  partie  du  moins, ces 
écrits  ne  puissent  prétendre  à  une  importance  scientifique ,  ils  contribueroni 
cependant  à  donner  une  idée  de  l'état  intellectuel  du  royaume  de  Naples  et 
spécialement  de  ses  tendances  économiques.  Seulement,  pour  asseoir  sur  ce 
genre  de  compositions  un  jugement  équitable,  il  faut  porter  en  ligne  de  compte 
la  rhétorique  déclamatoire  et  la  naïve  prolixité  où  se  laissent  entratner  si  ns^ 
ment  les  Italiens,  et  qui  partout  ailleurs  sont  repousses  comme  signe  d'un  man- 
que de  goût.  D'un  autre  côté,  il  faut  ne  pas  oublier  que  dans  ce  pays,  et  spéciale- 
ment à  Naples,  il  existe  une  foule  de  questions  sur  lesquelles  l'écrivain  ne  peut 
se  prononcer  avec  la  moindre  liberté  :  ainsi ,  par  exemple ,  l'organisation  de 
l'Église  et  son  action ,  ou  la  marche  générale  du  gouvernement.  Alors  donc 
qu'un  traité  renferme  des  lactmes  sur  ces  points,  ou  mémo  quand  il  conlient 
des  éloges  contredits  par  la  conséquence  logique  et  intime  des  idées  qu'il  pïo- 
clame ,  il  fiiut  se  garder  de  le  condamner  pour  cola.  C'était  peut-être  la  ( 
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Jïm  de  MO  fia^»(siiorL  C*'»  ob^enralionit  faites,  nou^  nttnm'ï  m  mnilètii,  en 
Drnmr^rjiiit  rommc  de  jn*^U'  par  î  liUloinv 

Id  nous  roncoûlrons  trabaitl  un  ajicrr»  snrcirict  êm  les*  oijiriir>tis  îles  an* 
ierii$pci  f^it  «féconomit!  politique  ' ,  iioiU  Tailleur.  Luea  tic  Saitiuele  Ca^nnxti^ 
«         '  :     '     :    ir-rak*tîr  el  coninie  statisti*ieri.  Ce  pHit  ecril 
■'<v  <*t  comme  tel^  il  11  tfàt  p*is  Sans  avoir  qiicl- 
It j f  pr I  \  jHH  il   I  h  I *t lïi rit  ri lî  1  «i  »r i **n c*»  ;  ma i s  f j o  n*?  na  lira  i t  méco f ï  n a 1 1  re  t] u 'à 
E»u»  ojïards  il  est  bit.^n  ruférieiir  aux  ouvrages  anaJoç^m*-*  de  Heyiiief,  de  Bockli» 
à  la  fampusi^  fliASprlatior»  il'EHangeti  An  lleruinmi,  pr^'ilécpsseur*  «loiil  Tau- 
^lîtaiii  parait  n'avoir  eu  annint'î  motion.  Ce  n'c*t  «fni    i  r     lEieitpieîi 
<let;ii!  t\w  Ton  trouve  co  parallèle  des  opitiioii-t  aii      .         nec  lei 
fntuliTiie»  promis  par  le  titre  de  Ton v rage. 
(a  r]ueâtion  de  la  population,  si  souvent  traitée  par  k^  Italiens,  fait  encore 
pb|fl  d'un  travail  a§»e2  in.<»tgninanE  d*uii  Sicilîei»  qui  a  j^ârdé  Tavonyme  '.  Ce 
a*fl  y  •  de  plus  m^-ri toi re  d&m  cetéerit,  eVst  riiKlepeiidafiee  avee  laquelle 
f  fiatle  du  cierge  ealboUque.  Au  sur|dust,  la  valeur  !^rieritlïii|ue  eu  esit  A 
i  pr(«  mille  :  pas  un  uiot  des  questions  fjeuerales,  pas  la  juou»cln3  indira- 
I  deti  Jiiciriiieïi  de  Malttius  Codwin,  Sadier  ;  kurï$  nmn^  tni^me  ne  sont  \mÈ 
imlm^nH  une  seule  fois,  non  pluf*  du  reste  que  danis  deâ  écrivains  italiens 
eun*  Sans  discuter»  T'auteur  pose  en  aiiome  que  la  plus  grande  inuHJ- 
ùcê  maria gett  est  cho^_*  (le<îirahlp  :  dans  Tétat  actuel  des  ctiosi's»  sur- 
llalic  »  divers  obstacles  s  '  à  cette  multiplicité;  ces  obstacles 

("il  faai  que  le^  gouveruemen  f  i rient.  Comme  obstacles  au  mariage^ 

iâlour  eite  :  lo  iujte,  auquel  on  remédierait  par  tuie  dii^trtbutlori  plus  égale 
\-  - "Itesse  opérée  par  rabolltion  dos  aub^tittitiom  et  par  les  progrès  de 
;  le  norjihfr  ejc^féré  de  prétreà,  qu'il  faudrait  rt^utre  aux  besoins 
i^len  nppointfifirnh  iufuf^xnnif  des  forietioTUîftires ,  que  l'on  [lourrait 
pur  la  diniHUïtiôu  de?*  revenus  du  clergé;  k*s  armén  îrop  noin- 
^â,  U  maurm$f  êdu<^aliûn  deê  femmrê^  la  prostitufton  uukfTiÂée, 
climires  deë  Faculté»  dans  le  royaume  tle  Kaplc»  ^mt  dounées  au  eon- 
coiire:  entre  nulres  épreuves,  tes  concurrents  ont  à  rédiger  une  dissertation 
fôuné.  Un  18 H  ,  au  concours  ouvert'pour  la  chaire  d'économie 
poljti'    :  uuH%  on  proposa  pour  !«ujelde  diiscrtation  la  question  de$  a  van* 

H  et  des  uieonvéûients  den  prtvHéget  dans  le  régime  industriel,  queislion 
rktefnmcfit  mal  cbtiiïiu%  trop  étendue  à  la  fois  et  Irop  vague.  Deux  cuncur- 
ils,  Haddo  de  Luca  et  Salvaltire  Alarcbese,  lln^nt  imprimer  leurs  disserta- 
nt l'objet  de  \iveH  lii  ",h  dariâi  le^  journaux  et  dans  des  bro- 
<i.  lie  Luea,  tout  eik  itcant  uominalement  pour  la  liberté 
ctie,  ov^it  admis  de«  evcepiioiis  noinbreuseji  et  injpurtante.^^  notans^ 
giirleca^d  ignorance  ou  de  paresë^  dc«  ouvriers,  pour  celui  de  manque 
el  enfin  t>our  eelui  d'entreprises  diniciles  ou  tétnératr«i».  MarebciM» 
lire  \ouIait  la  liberté  absolue;  il  n'aecepUît  pas  même  de  brevets 
II,  et  nt*  voidait  d 'exception  que  |>our  les  pnxiuctions  in  telle  cl  ne  lies. 
|renx  qui                '  iîauf  1j»  lice  à  lêiir  *uite  se  d  ?  pour  llarehe^; 
iso-tius»  u  '.  : .     . , .  rent  encore  ptuK  loin  que  bu  :     ■_        !  i  >i  que  l' un  d*euip 
Amari,  rejirtait  même  la  protecliou  qutï  e<;liii-ci  admettait  coaitt^  la  eontrela* 

idmMuHm  pop»f4itoi»e  iN  f.  P>  (P«l«rrno«  i%M.) 
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çon.  11  est  inutile  «rentrer  dans  un  oxamon  plu»  approfondi  de  ces  diiaorti* 
tiens  et  des  écrits  qu'elles  provoquèrent;  on  y  trouve  peu  d'aperçus  nou- 
veaux; le  travail  le  plus  étendu  publié  à  cette  occasion  est  celui  de^iuocoa, 
le  plus  vivement  conçu,  celui  dVmart,  et  le  plus  approfondi  sous  le  point  ds 
vue  du  droit,  celui  de  Mancini;  disons  seulement  que  nous  avons  pu  nous  eo» 
vaincro  personnellement  des  (pialités  distinguées  do  Marchese.  Nous  îgnorsM 
au  surplus  à  qui  fut  donnée  la  chaire. 

Yitalino  Sabatini  a  publié  un  écrit  tout  à  fait  insignifiant  sur  les  causes  de  II 
décadence  de  Tindustrio  et  de  Tagriculture  et  sur  los  moyens  d*y  remédier'. 
Ce  ne  sont  que  des  phrases  superficielles;  rinlelligence  scientifique  et  l^eipi 
pratique  y  manquent  également.  Certes ,  l'économie  politique ,  dans  la  psÉrii 
de  Fuoco,  de  Blanchi  et  de  Scialoja,  se  trouve  trop  haut  placée  en  ce  moiMai 
pour  que  de  pareils  lieux-communs  puissent  être  utiles  ou  nécessaires  à  qod- 
qu'un. 

Nous  ne  saurions  non  plus  considérer  comme  ayant  quelque  valeur  ■ 
écrit  de  de  AugusUniê  sur  les  expositions  industrielles.  La  partie  Ibéoriqsr 
se  compose  de  considérations  et  de  principes  sur  la  position  purement  «t^ 
gative  qui ,  selon  Tauteur,  convient  à  l'État  vis-à-vis  de  Tindustrie ,  et  d'uv 
critique  des  privilèges  et  des  tarifs  trop  élevés;  elle  n'a  pas  de  valeur  scieelî- 
fique.  Quanta  la  partie  pratique,  consacrée  aujugement  de  l'exposition qirisii 
lieu  a  Naples  en  1856,  elle  ne  témoigne  pas  de  connaissances  approfondis  « 
matière  industrielle,  et  consiste  uniquement  dans  des  phrasc's  générales at 
les  divers  objets  exposés.  In  ouvrage  de  ce  genre  ne  pourrait  être 
que  par  un  technologuo  très-instruit,  comme  en  ont  rencontré  quelquesi 
positions  do  Paris  et  de  llruxelles  ;  autrement  un  pareil  travail  ne 
être  utile. 

Knfln  il  nous  reste  à  parler  de  deux  ouvrages  sur  le  paupérisme  publiés  pt 
Mauru  Luigi  Uotondo  vi  par  de  Augustinis  '.  Ici  encore  nous  devons  Ml 
sobres  d'éloges.  Le  premier,  piètre  employé  au  ministère  des  finances  et  éoî- 
vain  habile,  a  fait  un  livre  qu'on  ne  peut  que  blâmer  à  tous  égards.  EnTéril^, 
il  n'est  pas  i>ermis,  après  tant  de  tra>aux,  à  certains  égards  si  distingués,  « 
la  matière,  d'en  parler  encore  sans  aucun  principe  arrêté,  sans  aucune  te 
eertuine  et  d'un  point  de  vue  aussi  restreint.  Mais  quand  ces  défauts  dériff^ 
moins  de  l'ignorance  que  d'une  opposition  systématique  et  impuissante  cosM 
la  science  et  contre  ses  libn^s  et  claires  dortrines;  quand  un  écrivain  pu 
eompétent  se  permet  d'écarter  avec  dédain  les  hommes  les  plus  honortUa 
et  les  plus  illustres  qui  ont  traité  celle  question,  c'est  un  devoir  poarll 
critique  d'être  sévère  et  de  remplir  sa  mission  sans  ménagement.  Ce  japr- 
ment,  nous  l'exprimoiis  ici  d'autant  plus  librement,  que  nous  rciioiBlit- 
rons  eneoreci*t  auteur,  et  presque  toujours  parmi  les  défenseurs  de  rignoraasi 
et  du  désordre.  Va\  résumé,  tout  ce  fracas  <le  paroles  aboutit  à  ce  chétif  iM- 
tat  :  que  la  mendicité  ,cur  |H>ur  Tauteur  ce  mot  est  synonyme  de  paupéiMMl 
ne  |>ourra  jamais  être  complètement  détruite  ;  que  sa  destruction  ne  serait  pÊ 
même  désirable,  car  elle  est  d'un  exemple  salutaire  et  maintient  la  rharîK; 
que  dans  tous  les  cas,  l'Ktat  ne  doit  se  charger  d'établissements  de  bienIkiM* 
que  pour  ceux  qui  sont  incapables  de  travailler,  s*en  remettant  pour  les  adM 

*  Salûlini,  Su  la  tlerwletiza  tleUa  richesse  e  mezzi  tia  rilevarie.  (1833.; 

*  RoUindo,  L'etjoismo  e  l'anwre,  |H.*nsieri  ccunouiico  |MiliUci.  -^  Do  Auguslinit,  iHh 
corso  sulla  poverta  thgli  stati. 


ECONOMISTES  DU  ROYAUME  DE  NAPLES.  m 

âax  aumônes  des  particuliers.  Au  surplus,  pas  un  mot  sur  les  moyens  de  com- 
battre le  paupérisme ,  ni  même  sur  la  nature  et  sur  l'Importance  politique  et 
économique  do  la  question  que  Fauteur  prétend  traiter. 

U  serait  injuste  de  mettre  sur  la  même  ligne  la  courte  brochure  de  de  Au- 
guMtinii.  L*auteur  sait  bien  ce  dont  il  s'agit  et  ses  intentions  sont  bonnes; 
mais  d'une  part,  son  écrit  n'est  qu'un  aperçu  superficiel,  et  de  Tautre  il  n'a 
pas  réussi  à  trouver  contre  lo  paupérisme  de  remède  réalisable  et  efficace.  En 
effet»  outre  les  écoles  dos  enfants,  l'éducation  générale  et  l'obligation  de  placer 
dans  les  caisses  d'épargne,  l'auteur  réclame  le  partage  saint-simonien  dcssuo- 
osaaions  ;  mieux  encore,  car  il  veut  frapper  mémo  les  successions  en  ligne  di- 
recte. Mais  il  est  inutile  de  montrer  que  cette  mesure  ne  peut  trouver  sa  place 
que  dans  le  système  et  Fétat  saint-simoniens,  c'est-à-dire  moyennant  le  par- 
tage continuel  de  la  fortune  publique  par  le  couple  sacerdotal ,  et  qu'elle  ne 
peut  se  concilier  avec  notre  organisation  actuelle,  fondée  sur  d'autres  principes 
relativement  à  la  propriété,  au  travail  et  au  gouvernement. 

V.  Projets  d'améliorations  dans  l'état  économique  des  Deux-Siciles. 

Nul  ne  peut  plus  contester  Timmense  valeur  des  sciences  économiques  dans 
la  sphère  de  la  théorie  pure,  de  ces  sciences  qui  donnent  les  principes  et  les 
lois  de  tant  de  relations  sociales;  cependant,  il  faut  le  dire,  leur  plus  beau 
triomphe,  c'est  quand  elles  sont  appliquées  à  la  réalité.  Ici  plus  que  par- 
tout ailleurs,  il  est  vrai  de  dire  qne  Ton  apprend  pour  la  vie  et  non  pour 
l'école.  Si  l'on  ne  concluait  à  une  appréciation  et  à  une  réforme  des  institu- 
tions existantes,  tout  l'esprit  et  toute  Térudition  dépensés  dans  la  métaphy- 
sique de  ces  sciences  seraient  en  quelque  sorte  une  prodigalité  intellectuelle. 
Appliquées  au  contraire  aux  conditions  présentes,  ces  idées  spéculatives  por* 
tent  des  fbuits  immédiats,  plus  riches  peut-être  que  ne  saurait  le  faire  aucun 
antre  travail  théorique.  C'est  pourquoi  nous  avons  toujours  reconnu  dans  iino 
nation  la  marque  d'une  intelligence  saine  et  droite  quand  nous  y  avons  trouvé 
nne  tendance  marquée ,  sinon  exclusive ,  à  l'application  immédiate  des  doc- 
trines économiques.  Mais,  hàtons-nous  de  le  dire,  toute  constitution  politique 
u  se  prête  pas  également 'é  ces  plans  et  à  ces  applications,  et  tout  gouverne- 
ment ne  les  tolère  pas  avec  une  égale  facilité  ;  et  lorsqu'on  voit  les  plans  les 
Meilleurs  rester  inexécutés,  les  plus  excellents  esprits  finissent  par  perdre 
aoarage  et  par  se  refroidir. 

C'est  donc  un  mérite  qu'il  faut  reconnaître  avec  satisfaction  dans  les  écono-> 
paSato»  du  royaumo  de  Naples,  d'avoir  produit  un  grand  nombre  d'écrits  qui 
entpour  objet  l'introduction  de  réformes  économiques.  Moins  les  circonstances 
extérieures  étaient  favorables,  plus  nous  devons  d'éloges  au  zèle  qui  s'est  fait 
|oar.  Et  si  dans  plusieurs  de  ces  ouvrages  nous  trouvons  un  enthousiasme 
exagéré  pour  ce  qui  s'est  fait  déjà  dans  le  pays,  et  un  dédain  presque  ridicule 
pour  les  institutions  et  les  produits  des  peuples  étrangers,  nous  blâmerons 
\  doute  de  pareilles  idées,  en  tant  surtout  qu'elles  pourraient  donner  une 
I  mesure  do  ce  qui  reste  à  faire  et  substituer  à  l'activité  nécessaire  une 
somnolence.  Cependant  il  y  a  bien  des  choses  à  dire  pour  excuser 

(exagérations.  Le  patriotisme  et  l'amour-propre  des  Italiens  ont  bien  sou- 
vent à  soufllrir  de  l'ignorance  et  de  Tinjuslice  des  étrangers  relativement 
ft  la  véritable  situation  do  Titalie,  et  de  leur  dédain  orgueilleux  pour  les  ré- 
I  qui  f  y  léalisent  de  toutes  parts,  à  l'exception  des  États  pontiRcaul, 
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C'est  ainsi  que  lo  besoin  de  la  défense  les  entraîne  à  dédaigner  plus  orgunl- 
leusement  encore  les  travaux  des  étrangers  et  à  exagérer  ceux  de  leur  patrie, 
quel(iiie  incomplets  qu'ils  soient  d'ailleurs.  Ce  n'est  là  du  reste  qu'un  début 
transitoire  :  plus  il  se  fera  de  progrès  réels,  plus  aussi  ils  seront  rccooDUi 
de  tous,  et  moins  par  conséquent  ils  auront  besoin  d*étre  exagérés. 

Nous  commençons  par  les  ouvrages  qui  traitent  avec  quelque  étendue  da 
réformes  à  opérer. 

Dans  cette  catégorie  d'écrits  se  placent  au  premier  rang,  tant  pour  leur  étes- 
due  que  pour  leur  mérite,  les  travaux  du  colonel  Carlo  Afan  de  Rivera,  dirw- 
teur  des  ponts  et  chaussées  et  de  l'administration  des  Toréts  *.  Cet  homme,  dii- 
tingué  à  tous  égards,  a  fait  servir  ses  connaissances  exactes  sur  les  conditioH 
topographi(iues  de  la  partie  continentale  du  royaume  de  Naples  à  la  rédadiai 
d'un  plan  trés-vaste  de  réformes  de  tous  genres ,  en  tant  qu'elles  pourraini 
être  réalisées  par  des  moyens  matériels.  Plusieurs  de  ces  améliorations  sont  a 
outre  Tobjet  d'écrits  spéciaux.  11  suffit  d*énumérer  les  objets  principaux  trailéf 
par  M.  deUiverapour  comprendre  leur  importance  et  la  haute  intelligence  de 
l'auteur.  Kn  première  ligne ,  nous  citerons  le  dessèchement  des  marais  qu 
s'étendent  le  long  de  la  plupart  des  côtes  et  sur  les  rives  inférieures  des  flea^ei 
Il  s  agit  ici  non-seulement  de  rendre  à  la  culture  plusieurs  millions  d'arperii 
du  sol  le  plus  fertile,  aujourd'hui  complètement  inculte,  et  dont  la  \  aleur  «enH 
quatre  cents  fois  plus  considérable,  mais  encore  d'écarter  la  malaria  et  M 
influence  mortelle ,  qui  fait  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  dans  la  Grande-Grèce 
qu'un  homme  sur  cent  qui  l'habitaient  autrefois.  Comme  sections  spéciales  de 
ce  plan,  nous  remarquons  les  améliorations  du  Tavoliere  di  Pugiia^  lerèl^ 
blissement  de  Vemiisahus  construit  par  l'empereur  Claude  pour  diminurr  k 
lac  de  Fucino,  et  l'emploi  plus  productif  du  lac  d'eau  salée  de  SalpiMirkf 
bords  de  l'Adriatique.  Kn  second  lieu,  l'auteur  propose  d'amélion^r  raméiuf^ 
ment  et  la  conservation  des  forêts  des  Apennins  pour  empocher  les  perte» de 
terre  végétale,  pour  augmenter  l'humidité  et  conserver  les  bois.  Dans  ces  pliai 
tout  est  également  intéressant  et  plein  d'enseignements  pour  tous  les  petiplei 
Kn  troisième  lieu,  Tauteur  propose  le  rétablissement  des  grands  maga&tfs 
publics  de  grains  et  d'huile ,  lesciuels  procureraient  diverses  cumnioditès  aus 
propriétaires,  en  même  temps  qu'ils  faciliteraient  le  commerce  extérieur:  (t 
point  mériUMl'attirerratteii lion  des  économistes  comme  essai  original  d'origan- 
sation  commerciale.  Ensuite  il  est  question  des  travaux  a  faire  aux  ports,  et  ix 
sujet,  l'auteur  propose  un  plan  magnifique,  d'après  lequel  on  établirait  au  cap  de 
Misène  un  port  de  quarantaine,  à  Pezzuoli  un  entrepôt  général  pour  les  pro- 
duits di'  la  Cflinpanie,  et  dans  l'Me  Nisita  un  port  libre.  Par  là  et  par  les  porti 
actuellement  existant  dans  le  royaume,  on  pourrait,  selon  l'auteur,  concea- 
trer  dans  le  golfe  (>t  dans  le  voisinage  de  la  capitale  une  gramie  partie  du  cco- 
merce  de  la  Méditerranée  et  de  l'Orient.  Kniin  M.  de  Hivera  traite  d'une  oeil- 
l(Mire  disposition  des  routes  et  do  la  nécessité  de  constituer  un  corps  dectt»- 
tructeurs  des  ponts  et  chaussées.  Nous  avons  lu  tous  ces  ouvrages  a\ee  le  pli* 
grand  plaisir  et  la  plus  complète  sympathie.  On  y  admire  la  réunioo  d'osé 
méthode  rigoureusement  mathématique,  do  vues  économiques  trés-sainc». 
d'une  connaissance  exacte  des  lieux,  d'un  libre  coup  d'œil  sur  l'ensemble,  et 

*  Afan  de  Rivora,  Comiderazioni  sui  mezsi  da  reêiituirê  ii  valor€  proprio  a  djé 
chê  la  natura  h»  largamenlo  roncedulo  al  têgno  dHU  Dut  Siciii§,  (Ntplos,  ISS3.) 
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de  révidente  honnêteté  des  intentions  de  rauteur.  Heureux  le  pays  dont  les 
intérêts  matériels  sont  exposés  d*un  point  de  vue  si  éle^é  et  avec  une  si  par- 
faite intelligence  de  l'état  des  choses!  Honneur  au  gouvernement  napolitain, 
qui  a  compris  et  exécuté  un  grand  nombre  de  ces  plans  !  Mais  pour  Tétranger, 
ce  qui  est  surtout  instructif,  c*est  l'exposition  historique  des  causes  qui,  depuis 
les  dévastations  des  Romains  jusqu'à  nos  jours,  ont  produit  Tinsalubrité  crois- 
sante et  la  dépopulation  des  parties  les  plus  fertiles  de  ce  beau  pays.  Nous 
pensons  que  nos  historiens  devraient  consulter  ces  travaux,  qui  se  rencontrent 
très-souvent  dans  les  économistes  italiens  ;  ils  y  trouveraient  des  aperçus  tout 
nouveaux  sur  les  suites  des  conquêtes  romaines. 

Quelques  années  après  l'ouvrage  de  Afan  de  Rivera,  Giuseppe  Ceva  Gri  - 
maldi  publia  également  un  livre  sur  les  travaux  publics  dans  le  royaume  do 
Naples  ^  Cet  ouvrage  n'est  pas  sans  mérite,  et  Ton  y  trouve  des  détails  histo- 
riques et  statistiques  intéressants;  mais  Ton  regrette  que  l'auteur  ait  con- 
sacré son  talent  à  un  sujet  déjà  si  bien  et  si  complètement  traité  avant  lui. 

L'un  des  rares  écrivains  napolitains  qui  s'occupent  de  l'agriculture,  Luigi 
Granata,  a  publié,  entre  autres  livres,  un  ouvrage  d'économie  agricole  pra- 
tique *.  Cet  ouvrage  sortirait,  par  son  objet,  des  limites  de  cet  article  et  de 
notre  compétence,  sans  le  grand  nombre  de  digressions  où  se  laisse  aller 
l'auteur.  Non-seulement  il  prend  son  point  de  départ  dans  les  principes  les 
plus  généraux  de  l'économie  politique,  mais  encore,  dans  le  cours  du  traité,  il 
aborde  une  foule  de  questions  économiques.  Ainsi,  nous  trouvons  dans  son 
livre  une  statistique  agricole  fort  étendue  de  toutes  les  provinces  napolitaines  ; 
la  description  de  toutes  les  routes;  un  aperçu  des  poids  et  mesures;  Thistoiro 
et  l'exposé  de  la  législation  relative  à  la  propriété  foncière  ;  un  traité  histo- 
rique et  économique  fort  étendu  sur  le  Tavoliere  di  Puglia.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  porter  un  jugement  sur  la  râleur  des  opinions  de  l'auteur  et  sur 
la  justesse  de  ses  nombreux  conseils  ;  mais  il  est  certain  que  son  livre  donne 
une  claire  intelligence  d'un  grand  nombre  de  questions,  et  quant  à  nous,  il 
nous  semble  qu'il  est  écrit  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Le  statisticien  et 
Tagronome  le  consulteront  toujours  avec  fruit  *. 

On  lira  également  avec  profit  l'aperçu  sur  la  constitution  économique  du 
royaume  de  Naples,  composé  par  l'avocat  de  Aug%uiin%s  *.  L'auteur  s'efforce 
de  prouver  que,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  elle  s'est  énormément 
aniéliorée,  et  en  plusieurs  points  sa  preuve  est  complète.  A  cette  occasion,  il 
entre  dans  des  détails  statistiques  et  des  parallèles  historiques  fort  intéressants. 
Nous  ne  pouvons  donner  les  mêmes  éloges  aux  réformes  proposées  ;  non-sen- 
lement  leur  exposition  est  trop  longue  et  trop  superficielle,  mais  encore  elle 
ne  révèle  pas  dans  l'auteur  une  intelligence  suffisante  du  but  et  des  moyens. 
C'est  ainsi  notamment  que  la  critique  du  système  actuel  des  impôts  est  écrite 
\  base  scientifique,  sans  netteté  dans  les  idées,  et  en  plusieurs  points  (par 


*  Ceva  Grimaldi,  Cànsideraziani  êuUe  pubtiehe  opère  délia  Sieilia,  (HapleSi  1899.) 

*  L.  Granata,  Eeonomia  rustiea  por  lo  regno  di  IVapoli.  (ISSO.) 

*  Nous  ne  connaishons  que  par  leurs  tiu^  les  deux  ou? rages  suifsnts  sur  la  même 
matière: 

Millenel,  Coup  d'œil  sur  les  industries  agricole  et  tnanu facturier e  du  royaume  de 
Aapleê.  (Naples,  1^2.) 
Délia  Valle,  Considerazioni  sul  basso  prezzo  de  prodoiti.  (Naples,  1893 .) 
^ Délia  eondizione  economica  del  regno  di  Napoli.  (1S33.) 
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^  '■■■••      '         *y-    •"^•••••n'    ''iTipôt  du  st»l  ol  h  loterie)  s«ins  ji]<4e9fie 
î.-r-.     ...T.      iifiii.    .tn>  t>  :iun*s  <uivni^(«s  (k^raiiteur.  Ton  remarqiii*  ici 
viiii  îf     il     iMtifiv  lIo  quoique  entendue;  mais  son  |ih» 
'•«•.     ...u  .       ^    .    \.;;,-»>r   vumuip  los  progrès  réalisés.  L'auteur  de- 
X».,       î>  S.-II    rtt'*^£.    '.!\.'<" 'UT a  jrquorir  (les  notions  plus eiactes sur 
;•,.-.  ^r,—     V     ii^-  i>'  n  <  viînifs  ;.'tran::ers  ;  car,  sous  ce  rapport,  noos 
-i-  -ei^  aii>v.ii  .»rr  i'.'>  ïK*x'<^  animent  rubulcMises,  par  exemple  quand  il 
!    «I  ..^t*ri»-  :  >f  ■^M!\r  il» 'T!il'!i»iis  do  uioutous ;  que  il  perscmnesT 
-*^   î  .V  >  ti:    vi!^  il'  f^^^'v"*-:!!::  do  nnonus;  que  h's  trois  septièmcf 
:  ...  ^.1%    KM  '.-^    m  i  *   i  ''.»  ii'.ix  Pv'iitosdu  nomd'Rlisalietti,  etc. 
u    ^     r-..  .îi:-.    1!^  «p*.  I  MUS*  K*  <Mi  ovtrOmo  brièveté,  est  un  livre  d'A- 
i.      lîv'i:!      -.iî-  i.-*  iMi:  i-^  .iMa'Oi:uis.  traitant  des  rérormes  dêf^in- 
•i.  ^  ,»i:^    :<«V4  î-iî>-    a  :iruiiur..Mi  du  U'tail  ot  Tindustrie  :  le  tableau  qu'd 
;..   .*    .1  >..:.u!rii   »i- s.-. !■./'>:  {M-t  tn-s-rtaliour,  nial{;ré  son  intention  éri- 
*n»:    -      ?   iî*     M'*   r  ir'   i^'.xi*s  p*»ur  los  n^sidtnts  obtenus  et  de  faire 
'  V»,  .«i  :x.:.-:-  .  ('a*  «l'xvb.o  :.u'.t  vv  quï  oxislo  déjà.    l/n(;rirulture  rst  cto«- 
*.v  ,•      ;::i»vt .  'v  "  ^"  K''^  Ivs'i.;*  l't  di*s  ooiiditions  eomniereiales,   pourvue  de 
.«UM*  ii^  .ix;!«iitu*it.>    *j  l'nNltu'tiou  tlu  bùtail  est  di^fei'tueiist*  quant  au  nom- 
sk    •  (•..ut.  I  .1    U'.*.  '/iihivistrio.  presque  dans  toutes  les  brancliini,  maladroite 
»  .u.^tiv;.-    viai^  ^u  ^'u  o>l  «un<i  yot  nul  ne  saurait  contn^iirt^  l'auteur  surn 
X  .il.  ,    AMivKtt  vMi  tiriMid  bien  à  son  aise  pour  les  moyens  de  n^rniVlicrà  un  étal 
.«    iK>Mx  M  doiiiiMMMo.  v)"«vHd  il  dit  on  quelques  mots  :  qu'il  faut  remplacer 
M.   u\«  •iKïiuioii  ia  r;AiViVUunune des  moutons;  ou  qu'il  Tant  produire  piof 
.«'  .^AïK\  i»îii.%  Ji-  KHtrrU|Li\oto..  m^us  doutons  fort  que  cela  suffise  pour  amener 
...c  î^'UuHK?  ,|iivàviiqu<v   les  Italiens  dépensent,  «»n  pure  perte,  énormément 
.  i-<k4*.ii  ci  âv  tK'^itv*  %v»lv>ato  |wir  ivs|)etits  traités,  par  des  eours  dans  des  aca- 
.».;u».>.  .lo  .kvlKi.  iui  dos  arllolesdansdes  journaux  sans  abonnés,  paiw 
^«  ■.  !i  \  .1  jM*  .ijiwiv  |Kn<  inio  vie  publique  puissante,  nue  littérature  lilirc 
.  ,.ulu»nU\   4m  pmviont  provoquer  et  exiger  dos  idées  plus  p-andes,  df* 
.0 .  '*  a.i:*.iMv'«  et.  p."'  Miiltî,  bien  médités  dans  tous  lours  détails,  on  un  m*À 
...  ■.vsiu.iii'ii.  niirlltvliu'llos,  sérieuses  et  disn«*>  iosprils  virils   II  faut  déjà 

.    .....    u  iii*^iv  liMilo  parliruliêre  pour  >V.v*rr  au-dos^ius  de  tant  de 

...  ...4.i  iHfâli'.tv»  uiU^llottuollo;  el  trop  souvent  ii^  U^»in  delopos,  pn)pn'J 

...,    ..i.u'u.  li  iimMii'âlo  |\aiiilé   littéraire  trouvent    une   eutiêre'  satisfK- 

.«ikiit  Ui  ou\MKe«*  t|ui  Ourupont  de  réformes  à  opérer  sur  une  vaste 

>  au.u.  ii.'ui  .*^*'n'«  tMUMio  i\  monlionner  un  recueil  de  traités  de  Mauro  Ijiigi 

.«  «  ...u»     Uuu  u  I  nout  sortons  do  la  tendance  manifestée  par  les  livres  meo- 

.^...  %.ivu«iu  i  piom'ul,  ol  l'auleur  reste  fidèle  à  la  mission  qu*il  semble  s'élre 

„..^*    ii'  .U'Uiidii' b»U!*  les  abus  ol  toutes  los  absurdités,  du  moment  qn'ib 

V.V..  -««4  "»*»  uioMue  de  l'autorité  ou  niénie  simplement  sur  une  erreur 

.    uu.  i  »•  uioi'd  w  ninipose  de  sept  traités,  dont  quoiquos-uns  simt  élen- 

'.       .*  '  nalilivniiirul  iruii  port  libn-  ri  d'un  lazaret;  sur  lir  commence  de 

.^^v  OKv  1.1  Siitle  ;  Mir  lo  tarif  dos  fers;  sur  io  jeu  à  la  Hour^*  de  Naples; 

i.;>ivli4ld^»ti*  livres  étrangers:  sur  les  libertés  des  foin-s  ;  onfin. 

laiiwu  don  lK'»liaux  de  Itelmatie.  A  la  seule  exreplion  de  Tartide 

.,.  .t..  .éii«  èvi'gMti  délia  ricchezza  nella  Meilia  cilerure,  ef  a  mtzzi  di 
>M«'W<<«  (I  §i/lêM9iami  etfmamicc  e.  •  fSM/i 
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relatif  à  la  liberté  du  commerce  entre  Naples  et  la  Sicile,  où  il  propose  avec 
raison  le  maintien  des  règles  existantes,  sauf  la  suppression  des  droits  diffé- 
rentiels et  des  restrictions  commerciales  qui  en  dérivent,  l'auteur  se  prononce 
partout  contre  l'adoption  de  toutes  les  mesures  utiles  et  la  suppression  de 
tous  les  abus.  Il  ne  veut  pas  de  quarantaine  au  cap  de  Misène,  parce  qu'il  en 
résulterait  un  danger  de  peste  (!);  pas  de  port  libre  à  Nisita,  parce  qu'il  serait 
la  ruine  de  l'industrie  nationale  (!);  il  demande  des  droits  protecteurs  très- 
élevés  sur  les  fers,  dans  un  pays  qui  ne  produit  ni  bois  ni  houille;  il  défend  le 
jeu  qui  se  fait  à  la  Bourse  de  Naples,  ce  jeu  déloyal  et  déplorable  qui  consiste 
dans  des  assignations  sur  les  produits  du  sol,  etc.  Il  ose  même  défendre  ce 
tarif,  inouï  dans  le  monde  civilisé,  qui  fait  payer  36  kreutzers,  i  florin  12  kr., 
I  flor.  AS  kr.  (1  fr.  ^  cent.,  2  fr.  50  cent.,  3  fr.  75  cent.],  pour  chaque  volume 
in-8,  in-4  ou  in-folio  importé  de  Fétranger;  et  cette  mesure,  il  ne  la  défend 
pas  au  point  de  vue  politique  qui  Ta  fait  adopter  après  les  troubles  do  1S22  ; 
c^eût  été  trop  raisonnable  encore  :  il  la  défend  comme  moyen  de  protection 
pour  les  imprimeries  et  pour  la  littérature  italiennes! 

Passons  maintenant  aux  écrits»  en  général  très-courts,  qui  proposent  des 
réformes  de  détail.  Ici  nous  pourrons  presque  toiyours  nous  contenter  d'une 
courte  désignation  ;  car  l'unique  objet  de  ce  travail  est  de  donner  une  idée 
de  l'activité  des  Napolitains  dans  la  sphère  de  l'économie  politique  appliquée, 

(Test  avec  un  vif  plaisir  et  une  h^ute  estime  pour  Tauteur  que  nous  avons 
1q  récrit  de  l'avocat  Niccola  Montuori,  sur  l'état  moral  et  économique  de  la 
province  de  Principaîo  ulteriorcy  et  sur  les  moyens  de  Taméliorer.  La  situa- 
tion parait  déplorable;  les  causes  en  sont,  suivant  l'auteur,  Tignorance,  la  pa- 
resse et  le  manque  de  capitaux.  Comment  pourrait  prospérer  une  contrée  où, 
sur  98,094  habitants,  l'on  trouve  752  prêtres  et  2,7:23  mendiants,  tandis  qu'il 
D^y  aque  19  écoles  fréquentées  par  634  élèves?  Ici,  nous  le  craignons,  les  plans 
de  Tauteur,  fort  bons  en  eux-mêmes,  ne  suffiront  pas  à  porter  un  remède  ef- 
ficace. Le  mal  est  trop  profond  ;  Ton  ne  peut  porter  la  hache  à  ses  racines  sana 
une  réforme  radicale  de  toutes  les  conditions  politiques  et  religieuses  du 
pays  ;  et  cette  réforme,  l'on  ne  peut  y  songer. 

Le  projet  d'établissement  d'une  quarantaine  et  d'un  port  libre  dans  le  voisi- 
nage de  Naples.  proposé  par  le  colonel  Rivera,  a  donné  lieu  à  plusieurs  bro- 
chures; nous  avons  sous  les  yeux  celles  de  Ludovico  Bianchini,  M.  Solimene 
et  J.  Itfillenet,  sans  compter  celle  de  Rotonde  et^un  écrit  anonyme.  A  l'excep- 
tion de  Solimene,  tous  ces  auteurs  se  prononcent  contre  la  proposition,  soit 
par  crainte  de  la  peste,  soit  (ce  qui  caractérise  bien  le  pays),  parce  qu'il  serait 
impossible  de  prendre  des  mesures  contre  la  contrebande  que  faciliterait  le 
port  libre.  Nous  aurions  attendu  mieux  de  Bianchini,  auteur  de  livres  remar- 
quables. 

Leprojetderéforme  préféré  des  Napolitains,  celui  du  Tavolieredi  Pugîia,  ne 
pouvait  manquer  d'être  traité  dans  des  écrits  spéciaux  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas  de 
question  qui  se  prêtât  mieux  à  des  méditations  sérieuses  et  à  des  plans  de  ré- 
forme. 11  s'agit  de  120  milles  carrés,  ou  de  1,200,000  arpents  napolitains, 
qui,  depuis  la  deuxième  guerre  punique,  sont  inhabités,  insalubres,  sans  au- 
cun arbre,  presque  sans  culture,  et  parcourus  seulement  en  automne  et  en 
hiver  par  quelques  troupeaux  de  moutons.  Tout  ce  terrain  est  propriété  de 
rÉtat,  qui  n'en  retire  environ  que  2  à  300,000  florins  par  an  (4  à  600,000  fr.). 
Pour  la  richesse  publique  et  la  population,  la  perte  est  énorme;  les  éleveurs 
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(le  bostinnx  oiix-mi^mos  n*en  rôtiront  qu'uno  ntiliU^  toujours  tr^-probléma- 
tiqiio  ;  car  il  n*y  a  ni  gîte,  ni  survoillanoo  possibles.  G*cst,  comme  on  rappelle, 
un  véritable  campement  de  Tar tares.  Une  réforme  est  donc  désirable  au  pliu 
baut  degré.  Mais  les  dinirnltés  sont  immenses,  et  il  serait  injuate  d'attribuer 
exclusivement  le  défaut  d'amélioration  à  l'incurie  méridionale  et  à  Pinerfie 
du  gouvernement.  La  tâche  ost  extrêmement  difncile;  plus  difficile  même 
que  celle  analogue  ([uolTrelarampngne  de  Home.  En  effet,  sans  compter  que  la 
production  agricole  des  Abruzzos  serait  obligée  tout  entière  de  prendre  une 
autre  direction,  si  on  lui  enlevait  ses  pâturages  d*biver,  la  mise  en  culture 
d'im  pays  insalubre,  sans  arbres,  sans  eau  potable  et  sans  pierres,  est  un  vé> 
ritnblo  cercle  vicieux.  Ce  pays  no  peut  être  rendu  salubrc  qu*en  y  occupaDt 
(lo  grandes  masses  d'ouvriers  ;  et  avant  que  rassainissement  soit  obtenu,  au- 
cun homme  n*y  peut  vivre.  Sans  doute  il  n'y  a  pas  impossibilité  absolue  ;  def 
travaux  rationnels,  opiniâtres,  exécutés  peu  à  peu,  d'après  un  plan  bien 
conçu,  et  une  législation  prévoyante,  peuvent  faire  beaucoup.  Depuis  cin- 
quante ans  et  plus,  se  succé<l(*nt  mille  projets  ofllciels  ou  non,  qui,  après  lue 
vive  discussion,  retombent  dans  l'oubli  ;  vi  Ton  ost  trop  heureux  encore  quand 
une  erreur  do  la  législation  ou  une  fausse  mesure  de  l'administration  des  6- 
nancos  ne  font  pas  faire  quelque  pas  en  arriére.  Nous  ne  pouvons  exposer  tous 
les  plans  proposés,  encore  moins  les  juger  ;  le  temps  et  les  connaissances  spé- 
ciales nous  manquent  également  pour  le  faire. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  Bourse  do  Naplcs  était  le  théâtre  d'une  sorte  de 
jou  tout  particulier,  qui  consiste  dans  des  assignations  sur  les  produits  du  sol, 
spécialement  sur  les  grains.  Naturellement  ce  n*est  pas  le  grain,  c'est  unique- 
ment la  différence  qui  est  payée  en  réalité.  Il  en  résulte  dos  inconvénienb 
divers,  entre  autres  la  variation  factice  des  prix,  et  des  livraisons  frauduleuseï, 
lorsque  Ton  réclame  la  délivrance  eu  nature.  Le  chevalier  Pompeo  Quarto  et 
S<.'ialuja  se  sont  réunis  pour  attaquer  cet  abus,  dans  une  brochure  fort  bien 
écrite.  Pour  y  remédier,  ils  proposent  d'ordonner  la  vente  effective  des  assi- 
gnations sur  ijrains,  la  nullité  des  ventes  simulées,  l'arbitrage  pour  les  déli- 
vrances. S'il  ost  vrai,  comme  lannoncent  les  journaux,  que  le  même  désordre 
commence  à  8<î  manifester  sur  les  bords  du  Uhin,  cette  voix  de  rex|iérience  i 
pour  nous  une  double  valeur. 

Pour  terminer  ce  paragraphe,  nous  mentionnerons  les  écrits  relatifs  an 
commerce  libre  entre  Xaples  et  la  Sicile,  sujet  important  non-si^ulemont  en 
lui-même,  mais  encore  parce  que  les  faits  sur  lesquels  il  porte  sont  de  nature 
à  résoudre  un  des  problèmes  les  plus  controversés  de  l'économie  politique.  IJ 
question  a  résoudre  est  celle-ci  :  faut-il  maintenir  la  liberté  de  commeire 
existante  depuis  18^4  entre  les  deux  parties  du  royaume,  ou,  au  contraire, 
établir  en  Sicile  des  droits  protecteurs  vis-â-vis  des  productions  industrielles 
de  Naples,  afin  dy  développer  également  l'industrie?  Un  point  subsidiaire 
consiste  dans  l'inégalité  résultant  des  ilroitsdont  sont  frappés  certains  produits 
à  IfMir  importation  de  Sicile  à  Naples.  L(*s  auteurs  sont  trés-partagés.  yention- 
nons  ici  l'ouvrage  anonyme  d'un  Mes^énien  \  trés-hien  écrit,  et  plein  de  fait^ 
propres  à  ét^laircir  la  question  générale  des  droits  protecteurs.  II  se  prononce, 
avtT  raison  selon  nous,  pour  la  liberté  illimitée. 

*  OaervazioHi  di  un  Messinese  Mulsittema  daziirio  doganah  et  sul  libero 
Qio  Ira  JVapoii  e  SiciUa.  (Naples,  1837.) 
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VI.  Écrits  sur  la  situation  économique  des  deux-siciles. 

Outre  deux  ouvrages  très-remarquables  sur  Thistoire  des  finances  dans  le 
royaume  de  Naples,  nous  aurons  encore  à  mentionner  ici  un  assez  bon  livre 
sur  la  situation  présente,  et  un  autre  sur  une  question  spéciale  fort  importante. 
Plusieurs  de  ces  écrits  sont  assez  répandus  à  Tétraiigcr. 

Il  en  est  ainsi  notamment  des  deux  livres  du  chevalier  L.  Bianchini  sur 
l'histoire  financière  du  royaume  de  Naples  *;  ils  ont  partout  reçu  Taccueil  dis- 
tingué qu'ils  méritent  à  tous  égards.  Nous  avons  déjà  nous-mémc  exprimé 
ailleurs  notre  opinion  sur  ces  ouvrages  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'ils  se 
rangent  parmi  les  meilleures  et  les  plus  instructives  histoires  économiques,  et 
qu'à  ce  titre  ils  méritent  toute  Tattention  des  économistes. 

A  un  degré  distingué,  bien  qu'inférieur,  se  place  un  ouvrage  de  Rotonde  sur 
la  situation  économique  des  Deux-Siciles  en  1854.  Bien  que  l'on  retrouve  dans 
ce  livre  la  tendance  bien  marquée  de  l'auteur  à  défendre  par  les  plus  mauvais 
arguments  les  choses  le  plus  décidément  mauvaises,  l'on  ne  peut  nier  cepen- 
dant que  cette  exposition  apologétique  des  finances  napolitaines  contient  des 
données  précieuses  et  d'utiles  comparaisons  entre  l'état  actuel  et  l'état  ancien 
des  choses.  Cet  ouvrage  est,  selon  nous,  le  meilleur  de  Fauteur. 

Par  contre,  c'est  un  éloge  sans  restriction  que  nous  donnons  à  la  monogra^ 
phîe  de  Bianchini  sur  le  crédit  public.  Personne  sans  doute  ne  mettra  ce  livre 
de  la  jeunesse  de  l'auteur  à  côté  du  chef-d'œuvre  de  Nehenius  ou  des  travaux 
de  Baumstark  ;  il  manque  également  du  coup  d'œil  exercé  et  de  la  profon- 
deur du  premier,  et  des  connaissances  étendues ,  de  la  fine  critique  du  se- 
cond ;  mais  ce  livre  se  distingue  par  la  clarté  des  pensées,  par  la  justesse  des 
principes  économiques  et  politiques,  par  sa  bonne  méthode,  par  le  choix 
d'exemples  frappants,  par  la  liberté  du  jugement.  Lacensureet  la  connaissance 
incomplète  des  travaux  publiés  à  l'étranger  ont  sans  doute  entravé  Tauteur 
dans  sa  marche,  et  Tout  empêché  de  faire  un  livre  aussi  bon  à  tous  égards 
qu^il  l'eût  été  sans  cela  ;  mais  il  est  intéressant  pour  tout  le  monde  d'avoir  une 
connaissance  exacte  de  l'état  de  la  dette  publique  dans  le  royaume  de  Naples; 
c'est  une  véritable  encyclopédie  de  toutes  les  sortes  de  dettes  publiques,  hon- 
nêtes ou  non,  et  pour  toutes  les  branches  de  la  matière  l'on  y  pourra  puiser 
des  exemples  frappants.  Toutefois  la  justice  oblige  d'ajouter  que  les  mauvais 
précédente  appartiennent  au  passé  ;  les  bons,  au  contraire,  à  Tépoque  ac- 
tuelle. 

VU.  Re\x'es  d'économie  politique. 

La  coutume  bonne  ou  mauvaise,  ou,  si  Ton  veut,  le  besoin  des  journaux  et 
revues,  est  fort  répandu  à  Naples,  comme  presque  partout.  Quant  à  la  poli- 
tique, la  presse  périodique  est  extrêmement  restreinte,  et  elle  n'a  que  le 
Journal  des  Deux-Siciles  -,  mais  dans  toutes  les  branches  tolérées  par  le 
gouvernement,  elle  déploie  une  activité  extraordinaire.  Naturellement  les 
questions  économiques  y  occupent  une  large  place,  et  bien  qu'elles  n'aient 
pas  d'organe  spécial,  les  journaux  renferment  souvent  des  travaux  de  ce  genre, 
et  le  gouvernement  lui-même  en  donne  beaucoup  dans  un  journal  qu'il  publie. 
Moins  que  partout  ailleurs,  nous  pouvons  promettre  d*ètre  complet  dans  cette 
partie  de  notre  compte-rendu  ;  cependant  nous  croyons  que  le  tableau  qui  suit 
n'omet  aucun  des  organes  principaux  de  la  publicité. 

*  Délia  storia  délie  finance  del  regno  di  JVapoHt  libri  seUe.  (1S3I-1S35.)  —  Délia 
êtartaseamomico  civile  di  Siciliay  libri  due.  (1S41.) 
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Le  plus  important  journal  du  royaume  de  Naples  est  lo  Progrès.  Gompoiè 
déjà  de  40  volumes,  il  est  lo  centre  où  s'exercent  les  jeunes  gens  les  plus  dis* 
tingués,  et  ses  traités  comme  ses  critiques  jouissent  d'une  autorité  déàdée. 
Ajoutons  qu'il  serait  bien  meilleur  encore  sans  la  sévérité  de  la  sitrveilUim 
dont  il  est  l'objet.  Dans  les  volumes  que  nous  avons  parcourus,  nous  avoM 
trouvé,  sur  les  questions  économiques,  des  travaux  de  Carlo  Melo,  de  Loigi 
Blanchi  et  de  De  Augustinis.  liC  premier,  jeune  homme  richement  doué  àtoai 
égards,  et  dont  on  déplore  encore  comme  un  malheur  public  la  mort  prématu- 
rée, a  publié  notamment  une  longue  série  d'articles  sur  la  libre  coDcumnee. 
Ce  travail  est  plein  de  vie  et  d'esprit,  mais,  selon  nous,  trop  partial.  L.  Blandii, 
ancien  ofTicler  et  reconnu  pour  l'un  des  hommes  les  plus  spirituels  et  les  pte 
honorables  du  royaume,  a  publié  des  travaux  historiques  et  critiques,  qui 
font  regretter  qu'il  n'ait  pas  composé  un  ouvrage  complet.  Plus  que  toot 
autre,  il  aurait  été  à  même  de  montrer  ce  que  peut  un  esprit  méridional  bMS 
cultivé.  Les  travaux  de  De  Augustinis  dans  ce  journal  ne  sont  pas  trèiH»- 
portants. 

Depuis  1833,  lo  gouvernement  publie  un  journal  semi-officiel  (ifimatoei- 
viles  du  royaume  des  Deux-SicUes)  destiné  à  donner,  spécialement  aux  lb■^ 
tionnaires,  des  renseignements  sur  les  affaires  publiques.  L'on  ne  peni 
s'attendre  à  trouver  dans  un  ouvrage  de  ce  genre  des  doctrines  neuves,  ëM 
idées  hardies  ou  des  jugements  rigoureux;  mais,  en  général,  c'est  uneœnvn 
qui  fait  honneur  au  gouvernement.  Nous  avons  remarqué  surtout,  daof  la 
section  de  l'administration  civile,  plusieurs  pétitions  très-raisonnables dM 
conseils  provinciaux  ;  dans  celle  des  travaux  publics,  des  renseignements  iV 
les  routes,  les  ponts,  les  cimetières  et  le  grand  dépôt  de  mendicité;  dans  edb 
de  l'industrie  nationale,  des  rensoi^niements  sur  les  soies,  les  eaux-de-vie,  kl 
papiers,  les  bestiaux  ;  dans  celle  de  la  statistique,  des  données  importantes  iV 
la  navigation,  le  commerce  et  la  population  du  royaume  de  Naples. 

Parmi  les  écrivains  les  plus  éminenls  du  royaume  de  Naples,  on  matière  de 
législation  et  de  philosophie  de  droit,  se  place  au  premier  rang  l'avocat  P.  S. 
Uancini.  IiS  variété  de  ses  coimaissances  etPactivité  de  son  esprit  lui  ont  M 
embrasser  également  les  sciences  auxiliaires  de  sa  spécialité.  Aussi  trouvoof- 
nous  dans  le  journal  qu'il  publie,  avec  une  persévérance  et  des  sacrifices  dignes 
d'éloges,  sous  lo  titre  (ÏOre  solitarie,  une  série  de  traités  et  de  critiques  sur  les 
matières  d'économie  politique,  écrits  par  lui  ou  par  ses  collaborateurs,  Sdaloji 
et  Durini.  Ces  noms  suflisent  pour  convaincre  du  mérite  et  de  l'intérêt  de  c<» 
travaux. 

Kn  terminant,  nous  mentionnerons  encore  la  Bibliolhéque  eu  eomnmts^ 
journal  publié  iNir  C.  Ihirnetti  pour  la  classi>  des  commerçants,  et  qui  contient 
des  articles  trés-reniar(]uables  sur  des  matières  économiques,  composés  ns- 
tamment  par  L.  Hlanchi  et  le  colonel  Yisconti. 

Voici  en  résiuné  ct^  que  nous  connaissons  do  la  littérature  napolitaine  ee 
matière  d'économie  polititiue.  Avouons-le  franchement,  nous  sommes  curieux 
de  connaître  liuipression  que  ce  compte-rendu  produira  sur  l'esprit  de  nos 
kH;teurs.  Quant  à  nous,  le  8|>eclacle  do  Pactivitê  déployée  à  Naples  dans  er 
genre  de  travaux  a  été  une  véritable  découverte  ;  nous  n'eu  avions  auparavant 
aucune  idée,  et  plus  d'un  de  nos  lecteurs  se  trouvera  sans  doute  dans  le  mène 
cas.  ^ous  espérons  donc  qur  notre  travail,  tout  incomplot  qu'il  soit,  sera  lu 
avec  Intérêt  et  avec  quel(|ue  plaisir. 
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SoMMAiRB.  —  Mémoire  de  M.  Troplong  sur  le  prêt  à  intérêt.  —  Analyse  do  documenis 
de  statistique  relatifs  à  la  ville  de  Bruxelles,  par  M.  Villcnné.  —  M.  Dupin  aîné.  — 
Suiie  et  fin  du  Mémoire  de  M.  Passy  sur  Tinfluence  des  formes  et  det  dimensions  des 
cultures  sur  Téconomie  sociale.  —  Constitution  du  bureau. 

L'événement  académique  le  plus  important  du  mois  dernier  a  été  la  lecture 
d'un  Mémoire  sur  le  prêt  à  intérêt,  par  M.  Troplong.  La  lecture  de  Thonorable 
académicien  a  teiiu  plusieurs  séances,  et  elle  a  obtenu  un  véritable  succès.  Il 
était  impossible,  en  effet,  de  retracer  avec  une  connaissance  plus  complète  des 
léïh  historiques,  et  une  philosophie  plus  saine,  les  précédents  d'un  contrat 
qui  a  éprouvé  de  singulières  vicissitudes  dans  Tantiquité,  et  qui  dans  les  temps 
modernes  s'est  trouvé  à  la  fois  l'objet  des  anathèmes  de  l'Eglise  et  des  éloges 
des  économistes  et  des  hommes  d'Etat.  Dès  le  début  de  son  Mémoire,  M.  Trop- 
tong  signale  l'importance  du  contrat  coimu  dans  la  langue  du  droit  sous  le  nom 
de  ffrit  à  intérêt.  Ce  contrat  a  toujours  été  un  grave  sujet  d'études.  L'histoire 
romaine  en  est  remplie  ;  la  philosophie  ancienne  lui  a  donné  son  attention.  La 
Ihéotogie  Vtk  scruté  dans  ses  règles  et  lui  a  été  aussi  hostile  que  l'économie 
politique  moderne  lui  est  favorable.  Soumis  en  jurisprudence  aux  destinées 
les  plus  diverses,  tantôt  il  a  été  encouragé  par  des  législations  qui  lui  ont  don- 
né place  parmi  les  transactions  conformes  à  la  raison,  à  l'honnêteté  et  à  l'uti- 
lité; tantôt  au  contraire  il  a  été  condamné  par  des  codes  sévères,  comme 
presque  aussi  répréhensible  que  le  vol  et  Thomicide  ! 

Ce  n'est  pas  tout  :  parmi  ceux  qui  ne  refusent  pas  au  prêt  à  intérêt  une 
existence  légitime ,  des  controverses  se  sont  élevées  sur  le  droit  de  l'Etat  d'en 
fixer  le  prix.  L'usure  libre  a  ses  défenseurs  parmi  les  jurisconsultes,  les  poli- 
tiques et  les  économistes  ;  tandis  que  des  dispositions  pénales,  considérées 
comme  très-nécessaires  par  de  bons  esprits,  punissent  l'usurier  de  peines  ri- 
goureuses. 

Pourquoi  toutes  ces  divisions  dans  les  opinions?  Par  beaucoup  de  raisons. 
D'abord,  le  prêt  touche  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  vif  dans  les  intérêts  matériels  de 
la  société;  il  peut  tour  à  tour  asservir  le  débiteur  sous  une  exploitation  aussi 
inexorable  que  Tesclavage,  dont  il  a  été  souvent  le  complice  ;  ou  le  racheter, 
par  un  secours  opportun,  de  la  ruine  et  de  l'infamie.  Il  peut  appesantir  sur  la 
propriété  sa  main  écrasante  ou  rapace,  ou  la  dégager  des  charges  qui  la  font 
languir.  Il  appauvrit  ou  il  féconde.  —  Veut-on  voir  ensuite  le  côté  moral  do 
ce  contrat?  Tantôt  la  bienfaisance  en  fait  tmo  vertu  ;  tantôt  Pamour  du  gain 
en  lèit  iin  vice  ;  il  ftiit  éclater  l'équité  du  préteur  ou  son  avarice.  Si  l'utile  a 
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tout  pouvoir  pour  s'en  servir  à  sa  guise,  ce  peut  être  la  guerre  sans  pitié  de 
celui  qui  possède  contre  celui  qui  a  besoin.  Si,  au  contraire,  i'hoonète  défend 
à  rutile  d'en  tirer  profit,  c*est  rantagonisme  de  la  spiritualité  pure  et  des  in- 
térêts matériels. 

Le  prêt  remue  donc  toute  sorte  de  questions  vitales,  qui  le  mettent  dans  le 
domaine,  non-seulement  delà  jurisprudence,  mais  encore  de  la  religion,  de  la 
philosophie,  de  la  politique  et  de  Téconomie  sociale.  Et  comme,  pour  lésou* 
dre  ces  questions,  chacun  s'est  mis  au  point  de  vue  de  ses  idées  doroinantes, 
la  solution  n'a  pas  été  la  même  pour  tous.  La  religion  a  plutôt  considéré  la 
perrection  morale;  la  philosophie,  la  délicatesse  et  la  dignité  de  Tborome;  Té- 
conomie  sociale,  la  production  et  le  mouvement  des  capitaux  ;  le  législateur, 
l'utilité  présente.  Quant  au  jurisconsulte,  dont  le  rôle  est  d'accepter  les  laits 
accomplis,  il  s'est  trouvé  fort  perplexe  au  milieu  de  ce  conflit  des  sciences  di- 
vines et  humaines ,  et  il  a  mis  des  raisonnements  à  l'appui  de  tous  les  sys- 
tèmes. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  de  secte  à  secte  que  les  opinions  se  sont  partagées. 
Entre  les  hommes  voués  aux  mômes  spéculations  et  aux  mêmes  études,  le 
temps  a  fait  naître  des  aperçus  contradictoires.  Les  principes  d'économie  d'A- 
ristote  et  de  Gaton  sur  les  produits  usuraircs  ne  sont  pas  ceux  de  TurgoL  Ci- 
céron  et  Sénèque  ne  les  ont  pas  jugés  comme  Calvin,Dugald-Stewartetlci 
philosophes  ft*ançais  du  dix-huitième  siècle.  I^s  théologiens  et  les  canonistei 
d'aujourd'hui  ne  leur  portent  pas  des  sentiments  aussi  ennemis  que  les  Henri 
de  Gand  et  les  Soto. 

Enfin  il  est  un  rapprochement  singulier  dont  Tesprit  est  frappé  à  ce  propos. 
Toute  l'antiquité  faisait  le  commerce  d'argent  et  l'usure.  Les  Gaulois  plaçaient 
sous  la  protection  du  dieu  Mercure  la  fruclification  de  l'argent.  Mercwiumaâ 
quœslus  peeuniœ  mercaturasque  vim  tnaximam  habere,  dit  César.  Les  Grecs  s'j 
livrèrent  constamment,  soit  dans  ^eur  pays,  soit  avec  les  peuples  d'OrienL 
Rome  en  remplit  l'Italie  et  les  provinces.  Les  Juifs  reçurent  de  leur  législateur 
la  permission  de  prêter  à  intérêt  aux  nations  étrangères.  Les  Syriens,  issus  dei 
Phéniciens  et  héritiers  des  pratiques  commerciales  de  ces  derniers,  étaient 
célèbres  par  leur  goût  pour  ce  genre  d'industrie.  Et  toutefois,  malgré  cet  ac- 
cord de  presque  toutes  les  nations  connues,  les  philosophes,  les  économistes  et 
les  sages  de  l'antiquité  ont  parlé  des  usures  avec  mépris.  Moïse  les  défendit  en- 
tre Juifs  comme  un  acte  qui  blessait  les  sentiments  d'humanité  que  se  doivent 
des  concitoyens.  Nous  verrons  plus  tard  les  jugements  sévères  d'Aristote,  Ga- 
ton, Cicéron,  Sénèque,  Plutarque  et  Pline.  An  moyen  âge,  le  contraire  arriva; 
les  usures  furent  défendues  partout,  soit  chez  les  chrétiens,  soit  même  chei 
les  sectateurs  de  la  religion  de  Mahomet.  Alors  les  économistes,  les  politiques, 
les  philosophes,  s'évertuèrent  à  prouver  que  les  usures  sont  licites,  et  qu'utiles 
aux  peuples,  elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la  morale  et  àriionnôteté.  Partout 
on  essaya  de  prêter  à  intérêt  en  éludant  la  prohibition.  Ainsi,  quand  la  loi  au* 
torise  les  usures,  l'économie  politique  et  la  philosophie  les  condamneut.Quand 
la  loi  les  condamne,  réconomie  politique  et  la  philosophie  les  autorisent  !  ! 

Est-ce  contradiction  bizarre?  non,  si  nous  voulons  prendre  la  chose  du 
bon  côté  ;  et  tout  peut  s'expliquer  par  les  exagérations  dans  lesquelles  sont 
tombées  tour  à  tour  et  la  pratique  des  usures  et  la  prohibition  des  usures. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  M.  Troplong  dans  l'exposition  historique  di 
prêt  à  intérêt  ;  il  en  expose  les  vicissitudes  chez  les  Juifs,  les  Grecs  et  ta  Bo* 
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iii,  el  au  moyen  âge»  les  lutici*  du  pouvoir  civil  cl  de  la  loi  canonique.  Ar- 
au «siècle  dçnriiT,  M.  Tmplong continue  el  dît  : 

S'en  ta  Un  du  règne  de  Koub  XV,  la  n^ifi^ancc  de  la  socle  dc«  éconoinbt^ 
■tijt  plu»  jipérialemoQt  loaejipritii  sur  ies  questions  relative*»  au  dL*velopfie- 
â  de  la  rit^liesse  publique  et  itrivée.  Celle  de  la  fï'^^ondation  des  capitaux 
le  imH  A  înlénH  se  préï^entAnt  en  première  lipie,  'elle  fut  tniilée  jiar  Tur- 
gol,  en  176ÎK  avoc  toute  la  liberté  qiit*  comportait  cette  époque  de  hardicisa^ 
iûtcltcctiiclle  ;  le  célèbre  èccmomiste  bannit  le&  ménage raetiU et  les  réticences. 
Il  dévoila  a  grands  traits  l'état  de  la  société,  où  la  forco  dei>  ctioseB  a  vaincu  la 
|»ri>tjibitionromlMnée  des  loisciviks  et  relifïieiîïjesî  il  montre  le  prêt  à  intérêt 
billetf,  partout  toléré  et  trion)pbâ[itdan§  la  pratique  dos  principes  spécu- 
ti.  Pois,  arrivant  tout  d  un  coupaui  concluâions  leâ  plus  bardiez,  il  dcmaiidû 
le  prêta  intéréUoîl  consacré»  parce  qu'il  e^t  légitime,  et  qu'il  soitaué^i  It* 
dans  È^C!»  combinaison» que  les  autres  contrats  ttcites. 
Vingt  ans  plu*  tard,  le  principal  objet  de  ces  vœux  était  exaucé*  L'Assem- 
conslituante  décrétait  la  légitimité  du  prêta  intérêt.  Elle  consacrait  parles 
loM  miiî  révolution  déjà  laite  par  les  mœur*.  Seulement,  elle  réservait  à  i  État 
droit  de  fherle  lauiL  de  rintêr^t^  droit  dont  la  puissance  souveraimï  avait 
jours  été  en  possession  étiez  le*  Bornai nâ  el  dans  rancicnne  nionarchid  et 
felle  ne  jugeait  pas  prudent  d'abandonner;  elle  iUait  en  conséquence  à  5 
ir  iOÙ  le  taiii  do  rinlérét  eon^entiunnel  en  tuatiérc  civile,  s  en  rérêrantauK 
particuliers  du  commerce  pimr  le  tau^i  de  l'intérêt  comnierciaL 
pui«s$ai)ce  ecclésiastique  ue  se  soumit  pas  tout  d  un  coup  a  cette  volonté 
^gislaleur  civil,  11  y  eut  des  murmures  de  regrets,  des  résistaoces.  Il  en 
italt  de  se  voir  enlever  le  règlement  d'une   matière  que  l'Église  avait  faite 
snne  pendant  si  ïongttnnps,  et  la  sécularisation  des  usures  ne  fut  pas  niieuit 
ruoiîlie  que  ue  l'avait  été  dans  d'autres  temps  la  sécuEansation  de  la  justice, 
refiî%eii;nementèldo  toutes  b*s libertés  gallicanes*  Î/Elat  n*e!iagérait  cepen- 
;t  pa»  mii>  prérogatives,  il  nsalld*un  droit  dépendant  de  la  police  et  tle  la  pu* 
u  11  faisait  co  qu'avant  lui  avaient  fait  les  Constantin,  les  Tbéodose,  les 
m,  tous  les  enifïcreurs  ehrt*tiensen  un  mot.esceplé  Biisile.  Cestcequo 
iViit  paA  mécuunu  Gersun,  ce  grand  docteur  de  TÉg lise  gallicane ,  ce  tk*ûieur 
l'^hrétien^  comme  Tappelle  lïussuet.  Si  dans  la  pureté  de  ^a  foi,  il  lui  sem^ 
làaii  que  le  prêt  à  intérêt  était  contraire  a  la  loi  naturelle,  dans  la  sagesse  de 
ioiitinients  de  citoyen,  il  proclamait  bauicaient  qu'il  y  avait  sur  ce  sujet 
œoceaitônsà  faire  à  la  nécessité  de  la  politique  et  du  gouverne  me  ni  i  nlhj 
^me,  disail-il,  que  les  contrats  usurairea  étaient  tolérés  dans  ranciennc  loi, 
même  ils  pourraient  être  |>crmis  dans  la  nouvelle,  avi*c  certaines  modiflca- 
llofis;  non  pas  qn  ils  soient  par  là  plus  licites  dans  le  for  iuténeur,  mais  pour 
piter  un  plus  i;nmd  mal.  Eu  ce  qui  toucbc  le  temps  prési*nt.  Il  nous  suriH  de 
p«^  qi»*»  fr*îryfslnteur  doit  veiller  au  maintien  de  la  république  ,  en  lacilitaiil 
^  moyens  de  vivre  en  paix,  Comme  tous  le»  maux  ne  peuvent 
.  -,  il  en  G^l  que  le  prince  doit  lolcrcr,  comme  le  nmleinn  prudent 
il  ne  guérit  pas  certaines  alîectians  de  peur  de  faire  naître  des  ma1aflie«  pUm 
fm  :  aileu%  valent  t|uelqne^  usure!*  léi^érestpu  procurent  des  secours  aiu 
ibp  que  de  les  voir   rédiuts  p«r  l;i  pauvrelc  Â  voler,  A  dtSï^iper  leurs 
à  vendre  à  trés-vil  prii  leurs  meubles  et  lcur»<  immeubles.  .  ï.t  eonunQ 
ii*mt  pas  le  souveraiiî  ini médiat  des  biens  temporels,  et  surtout  des 
df»  laïque»,  il  ne  doit  pas  lacllement  JuArmer  les  lois  de  la  putj»sauce  «h:- 
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culière  qui  règlent  la  disposittoh  ot  radminUtration  de  ces  mêmes  biens.  U 
sufllt  qiio  lui  ol  TF'glise  diVlarent  parla  prédication  que  ces  contrab  sont  illici- 
tes par  le  droit  évangéliquc  et  dans  le  for  do  la  conscience,  d 

H  Ces  dernières  paroles  se  ressentent  de  Pépoquo  à  laquelle  écrivait  Genon. 
H  faut  loH  lui  pardonner;  c^est  plutôt  le  langage  des  préjugés  de  son  siècle  que 
celui  de  sa  raison  ;  car  elle  vient  de  nous  dire  des  choses  si  sensées  !  Non,  le  prêt 
à  intérêt  n'est  pas  un  do  ces  contrats  qui  outragent  la  morale,  qui  répugnent  i 
reîiprit,  qui  brisent  entre  les  parties  l'égalité  commutativc.  Non,  la  loi  ne  le 
permet  pas  au  même  titre  qu'elle  tolère  le  vol.  Elle  le  classe  parmi  les  coa- 
ventions  licites,  parce  qu'il  réunit  un  double  caractère  d'bonneteié  et  d*utilité; 
elle  le  voit  avec  Taveur;  elle  en  encourage  la  pratique  et  en  protège  les  stipuli- 
tions.  Quiconque  dirait  aujourd'hui  que  la  loi  civile  a  fait  divorce  avec  la  loi 
naturelle  pour  lui  donner  accès,  heurterait  le  sens  conmiun  de  toutes  les  na- 
tions modernes. 

a  Au  surplus,  la  partie  haute  et  saine  du  clergé  est  bien  éloignée  de  cette  o^ 
stination,  et  rien  no  ressemble  moins  que  sa  conduite  à  celle  que  conseillait 
Gerson.  Dans  d'autres  temps,  ce  que  le  saint-siége  désiro  surtout,  c'est  que  lei 
dissensions  se  calment,  et  que  les  sentiments  se  concilient;  c'est  que  lescoa» 
sciences  ne  soient  pas  troublées  par  des  discussions  ou  des  exigences  téméni- 
res;  c'est  qu'on  ne  fomente  pas  entre  la  loi  civile  et  la  loi  canonique  l'anli- 
gonismo  et  l'hostilité.  Sa  politique  s'est  manifestée  par  des  actes  remarquables... 

a  Je  sais  que  l'on  discute  encore  dans  les  thèses  et  les  écrits  théologiquei 
pour  savoir  si  ces  importantes  décisions  déclarent  que  le  titre  de  la  loi  civile 
est  légitime,  ou  si  seulement  elles  se  bornent  à  ne  pas  désapprouver  ceux  qui 
le  regardent  connue  légitime,  en  attendant  que  le  saint-siége  ait  prononcé. 
Nous  ne  chercherons  pas  à  pénétrer  dans  le  secret  de  ces  distinctions.  Quand 
même  la  circonspection  du  sjiint-siégu  se  serait  arrêtée  à  la  seconde  opinion, 
nous  n'applaudirons  pas  moins  à  rintelligence  qu'il  a  montrée  des  besoins  de 
son  temps,  en  venant  au  secours  de  ceux  (|ui  contractent  sous  l'égide  de  l'au- 
torité civile;  nous  ne  louerons  pas  moins  cette  haute  prudence  qui  s'interpoie 
entre  le  fanatisme  de  quelques  hommes  maladroits,  contient  leur  ardeur  in- 
sensée, et  leur  apprend  que  ceux  qui  sont  durs  aujourd'hui  ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  prêtt^nt  au  taux  légal,  mais  ceux  qui  défendent  do  prêter.  C'est  à  cette  ia- 
lervention  que  nous  devons  le  changement  qui,  depuis  plusieurs  années,  a 
miNlilié  renseignement  théorique  des  séminaires,  a  arrêté  le  cours  de  doctrine» 
alTIigeantes,  propagées  au  grand  dommage  de  TKtat  et  au  plus  grand  dommage 
de  rt'lglise  dans  plus  d'une  école  de  théologio.  C'est  elle  qui  a  éclairé  lesévè- 
ques  sur  leurs  devoirs,  et  qui  leur  a  fait  comprendre  ce  qui  doit  être  accordé 
à  la  maturité  des'  temps  et  à  la  nouveauté  des  circonstances.  De  pieux  préUU 
n'ont  pas  failli  à  cette  direction.  Kn  18!)8,  l'abbé  Pages,  docteur  en  théologie  et 
pn)fesseur  de  morale  à  l'AcaïK^mie  de  Lyon,  publia  une  Diêserlation  sur  i$  prir 
à  intérél,  c^t  y  renouvela  toutes  les  exagérations  des  plus  fougueux  théologiens 
contre  l'usure.  A  IVntendre,  les  doctrines  de  Calvin  se  sont  introduites  jusque 
dans  les  congrépitioiis  di*  Uonie  (*t  auprès  des  évê^iues  de  France  et  do  Savoir. 
V,A  nrit  ayant  été  propagé  dans  les  diocèses  de  Lyon  et  de  Belley,  ré\êquede 
n*  dornier  dio<'èse  crut  devoir  prémunir  son  troupeau  contre  les  fausses  doc« 
trinis  qu'il  renfcrnu».  11  publia  une  rirculain*  dans  laquelle  sont  cités  textuel- 
liMuent  dix-st*pt  décisions  des  autorités  romaines,  l(*s(iuelles  tendent  uniformé- 
ment à  rassurer  la  conscience  de  ceux  qui  retirent  Tintérêt  de  leur  argent  placé 
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dans  le  commerce,  ou  avec  le  titre  de  la  loi.  Elle  se  termine  par  ces  paroles 
empreintes  d'un  louable  esprit  de  modération  : 

a  Oui,  nous  avons  toujours  espéré  qu'un  jour  renseignement  des  écoles  sV 
«  doiicirait  sur  cette  matière;  que  la  spéculation  deviendrait  plus  conforme  à 
«  la  pratique  des  conresscurs  pieux  et  éclairés  par  Texpérience.  Nous  avons 
m  espéré  qu'il  arriverait  à  Tégard  du  prêt  du  commerce  ce  qui  est  arrivé  à  Té- 
«  gard  des  rentes  perpétuelles,  qui  furent  si  violemment  combattues  dans  le 
«  quinzième  et  le  seizième  siècle,  et  qui,  aujourd*hui,!ne  présentent  plus  de  dif- 
m  Rcultés.  j» 

a  Cet  augure,  nous  l'acceptons  pour  notre  compte  et  nous  le  voyons  bien  près 
de  se  réaliser.  A  côté  des  principes  immuables  sur  lesquels  règne  l'Eglise,  il  y  a 
des  règles  passagères  que  sa  sagesse  a  toujours  su  varier  suivant  les  besoins  des 
peuples,  et  dans  l'application  desquelles  elle  a  fait  admirer  cet  esprit  large  qui 
se  plie  à  tous  les  progrès,  et  qui  doit  être  souple,  parce  qu'il  est  universel. 

«  D'ailleurs,  notre  Code  civil  n'est  pas  une  loi  athée,  comme  on  Ta  dit  sans  ré- 
flexion, et  avec  une  malheureuse  audace.  Je  ne  cesserai  de  le  répéter  :  le  Code 
est  spiritualiste,  il  est  chrétien:  il  réfléchit  dans  les  rapports  civils  les  grandes 
bases  de  la  morale  évangélique.  Et  quand  le  clergé  se  rapproche  de  lui,  qu'il 
sache  bien  qu'il  n'a  point  de  souillure  à  redouter,  [et  que  c'est  encore  du  chris- 
tianisme qu'il  y  trouve  sous  Tenvcloppe  de  la  formule  légale.  » 

A  la  séance  du  il  janvier,  M.  Villermé  a  appelé  l'attekition  de  l'Académie 
sH^  un  Mémoire  de  M.  Quételet  relatif  au  dénombrement  de  la  population  de 
Bruxelles  fkit  en  4842.  Il  en  résulte  que  cette  population,  qui  parait  n'avoir 
Jamais  été  de  iOO.OOO  âmes  avant  i 830,  s'élevait  au  jour  du  recensement  (15 
mars  1842]  à  113,207,  réparties  sur  450  1/2  hectares  de  terrain,  dont  les  Six 
dixièmes  sont  des  propriétés  bâties  et  le  reste  des  jardins,  rues,  places  publi- 
ques, etc. ,  ce  qui  donne  une  moyenne  par  hectare  de]  251  personnes  pour  la 
superflcie  totale,  et  417  pour  la  superflcie  bâtie. 

Ces  1 13,207  habitants  occupaient  12^832  maisons  ;  588  autres  maisons  étaient 
inhabitées. 

Sur  1,000  maisons,  82  ont  un  seul  étege,  le  rez-de-chaussée;  443  ont  deux 
élages,  et  476  en  ont  trois  et  plus. 

100  maisons  comptent  en  moyenne  881  habitants ,  et  100  pièces  ou  chambres 
en  logent  142. 

On  a  trouvé  25,289  ménages  ou  familles,  nombre  presque  double  de  celui 
des  maisons,  et  pour  100  familles,  447  individus  log^  dans  315  pièces. 

Sur  100  familles,  37  occupent  une  seule  pièce,  24  en  ont  deux,  39  en  ont 
trois  et  plus. 

Sur  le  même  nombre  do  100  familles,  23,  ou  un  peu  moins  du  quart,  sont 
inscrites  sur  la  liste  des  indigents. 

Parmi  les  113,207  habitants  do  cette  ville ,  52,538  étaient  du  sexe  masculin, 
et  60,669  du  sexe  féminin.  C'était  115  à  116  des  seconds  contre  100  des  pre- 
miers. 

En  comparant  entre  eux  les  deux  sexes  sous  le  rapport  de  l'état  civil,  on  a 
eonstaté  que  114  femmes  célibataires  répondent  à  100  hommes  célibataires,  et 
266  veuves  à  100  veufs. 

Sur  1,000  individus  du  sexe  masculin  et  do  tous  âges,  il  a  été  compté  623 
célibataires,  538  mariés,  39  veufs,  et  sur  1,000  femmes  également  de  tous 
âges,  617  célibataires,  299  mariées  et  91  veuves. 
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Ainsi  un  tiers  ou  environ  de  la  population  masculine  et  les  trois  dlxitoeiis 
la  population  réminino  sont  mariés,  et  il  y  a  beaucoup  plus  de  veuves  que  et 
veufs.  Le  nombre  des  premières  est  double  ou  plus  que  double  de  celui  da 
Si^conds. 

Quant  aux  langues  parlées  par  la  population  de  Bruxelles,  M.  Villenné  ré- 
serve qu*il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  faire  une  distinction  entre  le 
et  le  wallon,  qui  nVst  qu*un  vieux  français,  et  entre  le  flamand  et  le 
dais,  et  il  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Sur  1,000  personnes,  376  parlent  habituellement  français ,  ou  wallon;  6K 
flamand,  ou  hollandais;  8,  allemand;  7, anglais;  1,  d'autres  langues. 

Ainsi  à  Bruxelles,  le  flamand  est  la  langue  des  trois  cinquièmes  de  la pcf» 
lation.  Elle  domine  surtout  dans  les  quartiers  pauvres,  situés  au  bas  de  la  ^flk^ 
comme  le  français  dans  les  quartiers  plus  riches  et  habités  par  un  plus  gmi 
nombre  d'étrangers. 

Le  travail  de  M.  Villermé  examine  celui  de  M.  Quételet  dans  d*autrcs  déUli 
que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire. 

Mentionnons  encore  un  rap|K)rt  de  M.  Dupin  aîné  sur  un  ouvrage  de  M.Ort^ 
lan,  lieutenant  do  vaisseau,  intitulé  Bégles  internationales  et  diplomatie  4ik 
mer, 

M.  Passy  a  également  terminé  la  lecture  de  son  remarquable  Mémoire  nr 
V Influence  des  formes  et  des  dimensions  des  cultures  sur  V économie  sociale*  La 
lecteurs  du  Journal  des  Économistes  ne  manqueront  pas  de  lui  faire  le 
accueil  que  TAcadémie,  qui  est  flère  à  juste  titre  de  pareils  travaux. 

M.  de  Hémusat  a  remplacé  au  fauteuil  M.  Naudet,  président  pendant  Ti 
IKti.  M.  Dunoycr  a  été  élu  vice-président.  s.  G. 


■*"■*■■■*  *^"****-"*""*-*^^*^**^—-*^"^****~~~'^'^-*^-*~*****~-**~*^"^^->->t'fc-y^^%x<.fm.».mrwiWMir>^ 


BULLETIN. 


De  l'horlogerie  HAMS  le  IIANTON  de  NeIFCIIATEL  et  le  Jl'RA  BERNOIS.  —  L^ioAH" 

triode  rhorlo^rrie  a  fuil  drpuis  (]uel4]ues  unncos  des  progrès  usscz  sensibles  ci 
France;  mais  en  .se  développant  elle  prend  les  formes  de  la  fabriguty  contraireoNdt 
à  re  i|ui  .se  [tasse  dans  un  pays  voisin,  la  Suisse,  où  les  ouvriers  travaillent  à  lourde 
niioile.  Cette  diiïérence  est  assez  curieuse  et  constitue  |)eul-ètre  la  snpcriorilé  de  Dfli 
voisins  pour  les  |)r(Kiuits  autres  (]ue  riiorlogerie  de  précision.  IViur  celle-ci  bmi 
avons  des  nrtistes  «pii  sont  bien  supérieurs  aux  horlogers  suisses  ;  elle  exige  d*aillfif 
des  proeéilés  (pii  ne  permettent  pas  aussi  faeilenient,  nous  ne  dirons  pas  la  dÎTtsioo, 
mais  la  dissémination  du  travail.  Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  de  riiorioprne 
fram^aise,  muis  voulons  seulement  faire  res.sorlir  (piehpies-unes  des  formes  exènitim 
de  eette  industrie  dans  les  cantons  de  Neufchàtel  et  de  Berne,  parce  quVIIes  ims 
send)lent  offrir  i\K'}>  avanta^^'s  pour  le  travailleur  et  la  production  elle-même,  i|ii'oa  it 
tnuive  pas  dans  les  |>rocédés  de  fabrirpie. 

Il  y  a  fort  longtemps  (|ue  Fliorloverie  est  naturalisée  dans  les  montagnes  du  cibIn 
de  Neufchàtel.  Voici  ce  tpron  raconte  à  ce  sujet.  Un  étranger  |Nircourut  ces  noali- 
gnes,  il  y  a  environ  cent  cinquante  ans,  pour  acheter  des  chevaux;  sa  montre  se  tir- 
rangea.  Cununu  il  n'y  avait  |ms  d'horloger  dans  le  |)ays,  il  s^adressa  à  un  orfèvre  du 
V  illago  de  la  Sugue,  bituu  &  une  lieue  dp  la  (;iuiux-d^i'ViAds.  L*ouvrier|  appelé  Ricbudi 


BULLETIN.  19-7 

répara  en  effet  la  montre.  Pendant  Topcration  il  Pavait  examinée  avec  tant  de  soin  et 
d'attention,  qu'après  plusieurs  essais  il  parvint  à  en  faire  une  lui -même.  Ce  premier 
*     succès  Pencouragea;  mais  comme  il  manquait  d'outils,  il  se  rendit  à  Genève  pour  se 
■     les  procurer  et  pour  se  perfectionner  en  même  temps  dans  la  nouvelle  profession  qu'il 
I      venait  d'embrasser.  11  rencontra  là  des  obstacles,  car  la  fabrication  des  montres  était 
alors  une  sorte  de  secret,  et  il  ne  put  pénétrer  dans  auctm  atelier.  Il  ne  se  laissa  pas 
I     rebuter  par  cet  obstacle.  Il  revint  dans  son  canton,  s'établit  au  Locle,  et  fabriqua  lui- 
li     même  les  instniments  nécessaires  à  son  art.  11  avait  une  nombreuse  famille.  Tous  ses 
li     fils  devinrent  horlogers.  Il  fit  d'autres  élèves  encore,  et  c'est  là  l'origine  de  cette  in- 
dustrie, qui  est  aujourd'hui  si  florissante  dans  le  canton  de  Neufchàtel.  Les  Bregiiet, 
^     lea  ierthoud,  les  Houriet,  les  Jaquet-Droz,  etc.,  sont  originaires  de  ce  pays. 

Les  fabricants  d*borlogerie  du  canton  de  Neufchàtel  et  du  Jura  bernois  s'appellent 
élabïiiseurs.  Ils  tirent  en  général  les  pièces  brutes  des  montres  des  fabriques  d'ébau- 
ches de  Beaucourt  et  de  Seloncourt,  situées  en  France,  et  de  celles  de  Fontaine-Me- 
lon (canton  de  Neufchàtel)  et  de  Corgémont  (canton  de  Berne).  Les  établisseurs  n'ont 
Di  ateliers  ni  fabriques  proprement  dits;  ils  font  confectionner  les  montres  par  des 
ouvriers  qui  travaillent  dans  leur  domicile.  Dans  le  canton  de  Neufchàtel  et  dans  une 
partie  du  Jura  bernois,  chaque  maison  est  pour  ainsi  dire  une  petite  fabrique  ;  le 
père,  les  fils  et  même  les  femmes  concourent  à  la  confection  des  montres  tout  en  cul- 
tivant leur  petite  ferme.  Les  établisseurs  ont  un  ou  plusieurs  visiteurs^  qui  sont  des 
maîtres-ouvriers  connaissant  parfaitement  toutes  les  parties  de  l'horlogerie.  Ils  distri- 
buent les  pièces  brutes  aux  ouvriers,  les  visitent,  les  reçoivent  quand  elles  sont  ache- 
Tées,  et  sont  chargés  de  la  comptabilité.  11  y  a  beaucoup  de  petits  établisseurs  qui 
fbnt  fabriquer  à  leur  compte  et  placent  ensuite  les  montres  chez  les  grands  établis- 
■eurs.  Ces  derniers  sont  à  la  tête  de  puissantes  maisons  de  commerce  qui  ont  des 
▼oyageurs  et  des  comptoirs  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Les  cantons  de  Ge- 
nève, de  Neufchàtel  et  le  Jura  bernois  fabriquent  environ  700,000  montres  par  an. 
Genève  a  conservé  au  loin  la  réputation  d'être  le  centre  de  cette  fabrication  ;  mais,  en 
féalité,  cette  industrie  y  est  en  décadence,  et  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  Genève 
sera  entièrement  dépossédée.  Cependant  comme  sa  réputation  dans  les  régions  loin- 
taines subsiste  encore,  les  maisons  du  Locle  et  de  la  Chaux-de-Fonds  continuent  à 
placer  le  mot  Genève  sur  la  plupart  des  montres  et  des  pendules  qu'elles  expédient 
pour  les  contrées  d'outre-mer.  Genève  fabrique  encore  de  l'horlogerie  de  luxe  et  cer- 
taines montres  pour  l'établissement  desquelles  il  faut  le  concours  de  véritables  ar- 
tistes. Le  Locle  écoule  ses  produits  principalement  pour  l'Amérique  du  Nord  ;  on  y 
fiût  de  Phoriogerie  fine,  et  même  des  chronomètres  qui  ne  sont  pas  sans  mérite.  La 
Chaux-de-Fonds  est  le  centre  de  la  grande  fabrique.  Les  établisseurs  de  ce  village, 
qui  compte  plus  de  10,000  habitants,  envoient  leurs  montres  sur  presque  tous  les 
points  du  globe.  Saint-lmier  est  le  centre  de  la  fabrication  du  Jura  bernois,  où  l'on 
confectionne  au  moins  200,000  montres  communes  par  an.  C'est  de  cette  dernière 
localité  que  nous  allons  nous  occuper,  parce  qu'à  l'exception  de  la  fabrique  d'ébauches 
de  Corgémont,  elle  présente  le  travail  à  domicile  dans  toute  sa  pureté. 

Le  val  de  Saint-lmier  forme  la  partie  la  plus  occidentale  du  Jura  bernois,  et  s'étend, 
à  partir  de  la  frontière  de  Neufchàtel,  sur  une  étendue  de  quatre  lieues  de  Pouest  à 
reat.  C'est  une  vallée  étroite,  bordée  par  de  hautes  montagnes,  et  qui  n'est  en  géné- 
ral cultivée  que  sur  une  largeur  d'un  kilomètre  environ.  Elle  renferme  les  villages  de 
Renan,  de  Sonvillers,  de  Saint-lmier,  de  Villeret,  de  Cormoret,  de  Courtelary,  de 
Corgémont,  et  de  Sonceboz.  11  y  a  vingt-cinq  ans,  Phoriogerie  existait  à  peine  dans 
cette  vallée. 

Les  horlogers  du  canton  de  Neufchàtel  sont  en  général  dans  une  très-grande  ai- 
lance;  ils  vivent  dans  leur  propre  maison,  et  possèdent  ordinairement  quelques  piè- 
ces de  terre.  Ite  sont  libres  dans  leur  travail  ;  ils  disposent  de  leur  temps  comme  ils 
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à  celle  de  23,4^,0%  piastres.  î.a  première  somme  se  compose  des  imdnli  i 
vauts  : 


889,104  caisses  de  sucre,  du  poids  de  2^  kilogrammes  < 
13,810  pipes  d*eaux-de-vie  ou  tnfia. 
191,094  boucauts  de  mélasse,  de  575  kilogrammes  chaque. 
1,631,782  arrobes  de  café,  de  12  kilog.  et  demi. 

48,10J  arrobes  de  cire. 
7,208,238  livres  de  tabac  en  feuilles. 
257,997  milliers  de  cigares. 
634,80J  livres  de  coton  brut. 
708,051  quintaux  de  minéral  de  cuivre,  de  46  kilog.;  etc.,  etc. 

La  valeur  de  tous  les  produits  indigènes  exportés  est  évaluée  22,340,6SSO  pin 

L^or  et  l'argent  monnayé 283,161 

Le  fer  et  le  cuivre  vieux 141,801 

Les  produits  d^outre-nier  réexportés 696.389 

LVxportation  totale  est  ainsi  distribuée  : 

Exportation  nationale 3,400,!$22  pîasins. 

—  étrangère 19,979,140 

Entrepôt 1,650,131 

L^importation  générale  est  composée  des  valeurs  suivantes  : 

Importation  nationale 5,229,115  piastm. 

—  étrangère 16,249,848 

Entrepôt 1,943,113 

Les  principaux  articles  de  première  nécessité,  dont  cette  importation  se  oonp 
sont  : 

151,226  barils  de  farine  espagnole,  de  92  kilogramoies  chaque. 
123,619    —         —      étrangère,         — 
15,489,408  livres  de  riz. 
1 1 ,870,266    —     de  morue  sèche. 
5,()0à  barils  de  viandes  salées. 
1,32<),6?)1  livres  de  jambon. 

398,594    —    de  lard. 
12,552,387    —    de  viandes  sèches. 
6,557,162    —    de  saindoux  ;  etc.,  etc. 


1^  commerce  étranger  a  eu  part  à  ce  mouvement  dans  les  proportions  i 

Importationi.  BiporialioBi, 

États-Unis 5,938,073  5,224,068  ] 

France 1,591,179  2,030,105 

Angleterre 4,()()9,402  6,853,162 

Hollande 362,128  338,624 

lJekM(iue 67,958  1 49,775 

Allemagne 1,441,467  2,740,186 

1  talie 1 00,581  548,1 68 

Améri(|ue  espagnole 1 ,764,882  690,079 

Etc.,  etc. 

La  navigation  totale  a  employé  2,585  navires  à  l'entrée,  et  2,670  i  la  softi^B 
ces  nombres  les  navires  espagnols  figurent  pour  845  à  l'entrée  et  798  à  la  i 

Le  tonnage  des  bâtiments  entrés  a  été  de  470,218,  celui  des  navires 
477,792  tonneaux.  Les  premiers  et  les  seconds  ont  payé  respectivement  : 
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Droite  de  tonnage 468,456  piastres. 

—  d'importation 4,927,883 

—  d'exportaUon 1,590,678 

Total . . . . .  6,987,017  piastres. 

Voici  le  résumé  du  commerce  de  la  France  dans  les  différente  porte  de  111e  de 

Cuba,  tant  en  navires  français  qu'en  navires  espagnols,  savoir  (valeur  en  piastres)  : 


IMPOKTATION.  . 

EXPORTATION. 

——'""■          ^^^^v^^^^^_ 

^     _<^v„^ 

PORTS. 

nAT.rRàRç. 

aiT.UPAO. 

TOTAL. 

RAT.FIAIIÇ. 

llAY.lirAG. 

TOTAL. 

Habana 

Mauozas 

Trinidad 

Cienfiicgos 

Sanla-Cruz 

Cuba 

451,186 

49,374 

1,905 

» 

933,159 

» 
» 

833,485 
13,916 
15,000 

» 
» 

899 
96 

1,984,671 
56.990 
17,905 

933,988 
96 

» 

894,499 
64,560 

» 

94,486 

4.659 

593,465 

i> 

4,319 
» 

435,990 
117,393 

» 
109 

94,439 

» 

6,648 

1,960,349 
181,953 

» 
94,595 
4,659 
547,907 

4,319 
6,648 

Gibara 

MaozaDillo 

fianacoa 

ToTAirx.  .  .  . 

797,994 

863,956 

1,591,180 

1,445,604 

584,509 

9,030,106 

La  navigation  française  dans  les  porte  de  Plié  de 
nombre  de  navires  suivant  : 
Portf. 
Habana . .  - 

Cuba  a  été  représentée  par  le 

EoU-éf.               SorUt. 
28-22 
3—8 
i       -         i 
2-2 
26       —       26 
1        —         2 

Matanzas. 
Trinidad . 

Cienfbegos 

Cuba....r-^ 

ManianiUc 

••..••.•••••• 

Total 61       —       61 

Comme  le  commerce  français  fait  dans  les  deux  porte  de  la  Habana  et  de  Cuba  est 
le  plus  remarquable,  je  vais  extraire  les  données  du  commerce  qui  les  concernent. 
Voici  quant  à  Timportation  : 


IKPOmTATlOïf. 

AATIGLES. 

PORT 

DK  LA  HA 

1 

IVAV.K!F4G* 

VAKE. 

TOT  4L. 

>RT  LE  CCE 

A. 

TOTAL. 

Vivres. 

50,fi8ft 

ei.KOft 

8.599 

99,193 

53,764 

91,978 

55 

» 

3tS,801 

101,170 

299,56â 

15,300 

l3G«3iO 

5i.53f> 

6ijOl 

1,090 

w 

939,905 

101,859 

184,^73 

93,899 

1511,51.1 

108,994 

8ï(.l8i 

1,145 

ji 

458,006 

35,456 

5,38e 

8,970 

1,597 

11,911 

8,390 

908 

108,787 

53,917 

4,694 

40,080 

5,388 

8,970 

1,597 

11,911 

8,396 

908 

108.787 

53,017 

Uw 

Soie . 

PtSlUÏ ,  *  ,  , 

Méliux ........ 

Or  ei  argent*  *  .  .  ,  . 
\uires  article.  ,  .  , 

Totaux.  .  .  , 

151,187 

HaS.iS-S 

1,179,571 

Î3»,15S 

4,694 

937,789 

T.  X.  —  Janvier  m». 
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EXPORTATION. 


Sncrc 

Kaii-ilc-vic 

Cafiî 

Ciru 

Tabac 

Autres  prodiiils. .  . 
Arliclcs  il*oulru-nicr 

Totaux.  . 


3,7i0 
98,5  i5 

»,!:» 

633,0(4 

1,617 

10,031 


S75,i92 

730 

13I,SU 

•iKO 

Sl,tK5 

l,iMO 

a,530 


8Si,431       435,020 


349,804 
4,i70 

232,759 
3,612 

05i,229 

2,906 

12,561 


1,260,341 


160,295 

6iO 

349,803 

2,184 

422 

9,811 

311 


1,035 
» 
17,902 

80 


161,336 

6M 

5n,Q0& 

2,616 

Mi 

15,468 

SU 


523,460         94,431       547,917 


R.  DE  LA  S. 
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La  Libération  de  la  propriété,  ou  Réforme  de  Vadministraîion  des  îl^. 
directs  et  des  hypothèques,  par  le  niarquLs  d'Audiffrct.  Paris,  1844,  brochure  in-S". 

11.  le  marquis  d^Audiflrct  est  connu  par  plusieurs  publications  sur  les  Giiaiioa.1 
nous  a  donné  successivement  Pf;.'â?af/ien  des  revenus  pubiicsy  ]e  Budget  el  le  S§h 
terne  financier  de  la  France.  .M.  d^AudiflVot  a  occupé  pendant  longteni|is  une  haak 
position  dans  Tadministration.  H  a  une  grande  exiH'rienco  et  une  connaissance  appi^ 
fondie  des  matières  financiùres.  1/ldéc  qu'il  développe  dans  la  brochure  que  MU 
avons  sous  les  yeux  a  déjà  été  indiquée  dans  ses  ouvrages  précédents.  Il  y  revieri 
aujourd*bui  d'une  manière  plus  détaillée,  et  en  indiquant  plus  particulièrement  ks  ré- 
formes à  opérer.  lAïuteur,  eonimo  il  l'indique  dans  son  introduction,  n^embrasse  pu 
la  tpiestion  liypotliceaire  dans  stm  ensemble.  Le  point  spécialement  traité  pff 
51.  dWudiiïiVt  est  la  centralisation  des  quatre  services  des  contributions  directes,  di 
cadastre,  dcIVnrejjiistrementet  des  hyiiullièques.  Le  projet  de  Pauteur  centralise  dV 
bord  .<ious  une  même  direction  ,  par  un  .simple  eliani^ement  dans  les  formes  de k 
comptabilité,  les  divers  moyens  d'action  de  deux  administrations  8é|NUiées,  oeflié 
renn*gistrement  et  celle  des  contributions  directes.  11  réunit  dans  un  seul  regiriit. 
par  canton,  tous  les  faits  qui  établissent  la  valeur  et  la  situation  des  biens-fonds.  GK 
uniipie  document,  (|ui  a  pour  élément  tes  actes  translatifs  de  propriété  et  t«His  eau 
qui  moililientta  position  de  cbaque  propriétaire,  se  forme  sur  les  copies  aiillieDtiqatt 
fournies  par  W>  cllieiers  publies  à  (liainm  des  receveurs  de  ronro^istroment;  ildM 
servir  de  ba^e  à  rélablistcmenl  des  rôles,  à  r.q)piériatiun  des  capitaux  et  des  rwf" 
nus  des  inutirublo,  et ,  par  conséquent,  à  IVxu'te  application  des  droits  qui  fnpprti 
les  premiers,  aiii.NiquVi  la  ju>le  répartition  des  iuqmls  (pli  grèvent  les  seconds;  lire»* 
plil,  a\ee  les  pièces  ré^'ulières  dont  il  i'>t  «q)pnyé,  roilice  du  registre  actuel  des  forroalilB 
dVnrejj[istrement,  île  la  matrice  des  contributions  directes,  du  sommier  cadastral,  il 
du  livre  des  b\poilièipies.  Ainsi,  sans  cbanger  essenliellemeot  la  législah'on,  silr 
système  général,  m  le  but  actuel  des  quatre  grands  services  qui  touchent  à  la  i 
matière,  à  la  prt>priéié  territoriale,  il  sudirait  d'une  simplificatinn  dans  les  i 
udministrati\es  pour  acconq»lir  toutes  les  améliorations  depuis  si  lon^empsi 
sur  la  péri^quation  des  contributions  directes,  sur  rexacle  perception  des  droits  dVt- 
re;:istrement,  sur  le  iierfcclionnement  du  régime  hypothécaire,  sur  les  évilutfNtf 
cadastrales  et  sur  la  démonstration  du  cens  électoral. 
Tel  est  le  résuiuc  du  plan  de  M.  d'Audilfrei.  Daofi  fctat  actuel  des  choses,  ai  a^ 
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scrit  que  les  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires  sur  la  seule  réquisition 
des  parties;  on  exclut  des  écritures  les  inscriptions  qu'on  désigne  sous  le  titre  de 
légales j  ainsi  que  toutes  celles  que  néglige  Fimprcvoyance  ou  que  rejette  la  parcimo- 
nie. L'application  des  principes  de  M.  d'Audiflret  rendrait  identiques  et  simultanés 
tous  les  actes  de  mutation  ;  lalformnlité  de  Tenregistrement  et  la  garantie  de  Thypo- 
thèque  atteindraient  le  but  vers  lequel  tendent  aujourd'hui  les  vœux  de  la  propriété, 
les  eiïortsd'un  grandlnombrc  de  jurisconsultes ,  et  les  travaux  de  quelques  adminis- 
trateurs. 

M.  d'AudifTret  répond  à  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  contre  son  projet  ;  Il 
les  réfute  une  à  une,  et  il  nous  semble  qu'il  a  fort  bien  réussi  dans  cette  entreprise. 
Après  avoir  ainsi  consolidé]  les  principes  généraux  de  son  plan,  il  arrive  aux  détails 
et  aux  applications,  et  il  montre  comment ,  sans  apporter  de  notables  changements 
dans  Tadminislration,  il  serait  possible  de  réaliser  la  réforme  qu'il  propose.  Le  travail 
*de  M.  d'ÂudiflIVet  peut  servir,  comme  il  le  dit  lui-même,  d*appendice  et  de  pièce  com- 
plémentaire &  l'instruction  préparatoire  des  questions  hypothécaires  qui  viennent 
d^ètre  livrées  à  la  discussion  publique  par  M.  le  garde  des  sceaux.  T.  Z. 
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Paris,  15  janvier  1S45. 

Le  Dût  qui  domine  toutes  les  questions,  le  fait  saillant  par  excellence,  est  le 
manifeste  économique  publié  par  l'honorable  M.  de  Lamartine  dansle/ounia/ 
deMdeon. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  de  quelle  chaleur  sont  empreintes  les  pa- 
roles de  l'auteur,  et  quel  parfum  d'humanité  respire  dans  toutes  ses  phrases. 
Pour  M.  de  Lamartine  tous  les  hommes  sont  égaux ,  et  s'il  défend  la  cause  des 
trarailleurs,  ce  n'est  pas  du  moins  de  la  dépouille  des  riches  qu'il  veut  les 
couvrir.  Cette  fois  il  demeure  bien  entendu  que  le  travail  produit  la  richesse: 
il  eat  donc  inutile  de  chercher  des  secours  pour  les  misères  des  pauvres  dans 
la  spoliation  des  travailleurs  devenus  riches  ;  c'est  au  travail  qu'il  demande  la 
téforme,  c'est  à  la  liberté  qu'il  en  appelle  des  abus  de  la  puissance  du  capital. 

Deux  mots  sont  le  thème  de  l'article  de  M.  de  Lamartine  :  l'organisation  du 
travail,  le  droit  au  travail.  11  va  sans  dire  que  l'éloquent  député  critique  l'in- 
terprétation donnée  à  ces  mots  sonores.  Organiser,  mettre  de  l'ordre^  c'est 
poeer  des  limites;  c'est  dire  à  l'un  tu  iras  Jusque-là,  à  l'autre  tu  ne  dépasse- 
ras pas  ce  point.  Organiser  le  travail,  cela  veut  dire,  ce  me  semble,  que  la 
production  sera,  de  par  hi  loi,  réglée;  que  la  consommation  sera,  de  par  la 
loi,  bornée  ou  étendue;  que  la  distribution  sera  laite  selon  ûe$  règles  fiies  et 
invariables. 

Jusqu'à  présent,  une  seule  intelligence  a  pu  accomplir  une  aussi  vaste 
tâdie  :  c'est  Dieu. 

Aux  petits  des  oiseaux  il  donne  leur  p&ture, 
Et  sa  bonté  s*étend  sur  toute  la  nature. 

^  liaia4|iie  cette  tâche  soit  possible  aux  hommes,  c'est  une  présomption  que 
teèbres  peut  seul  inspirer.  Orgueil  !  orgueil  ! 

oas  là  ce  que  M.  do  Lamartine  réclame.  Mais  dans  les  tristes 
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soubresauts  dn  salaire,  M.  de  l^roartine  demande  que  l'État/ que  la  aocîM 
vienne  au  secours  dos  travailleurs  atteints  par  la  misère,  et  qu*clle  leur 
un  salaire,  tant  petit  soit-il,  en  échange  d*un  travail  temporaire. 

Certes,  une  telle  pensée  est  louable,  elle  est  digne  d*un  homme  de  ciwm-, 
d*un  homme  de  cœur;  mais  est-ce  bien  là  une  organisation?  Et  cette  idée, 
d*aîlleurs,  est^Ile  bien  nouvelle?  L'Angleterre  ne  la  pratique-t-elle  pu  légale- 
ment depuis  le  règne  d'Elisabeth  T  et  sMl  en  est  ainsi,  n*estr-il  pas  iqBiiB 
d'accuser  l'Angleterre  d'abandonner  les  hommes  et  de  ne  les  compter  qai 
comme  des  outils  dans  le  grand  développement  du  travail  national  ? 

«  L'Assemblée  constituante,  dit  M.  de  I Jimartine,  dans  toiis  les  droHi  il 
rhonune  qu'elle  a  proclamés,  n'en  a  oublié  qu'un  seul,  le  droit  de  Tivie.  • 

Eh  bien  I  ce  que  l'Assemblée  constituante  a  oublié,  ce  qui  eût 
selon  l'honorable  député,  sa  tâche  humanitaire,  les  hommes  d'État 
les  aristocrates,  les  tories,  l'avaient  fait.  Le  droit  de  vivre  :  Il  est  écrit 
tous  les  préambules  des  lois  des  pauvres.  Le  droit  de  vivre  :  Pitt  Ta 
à  la  tribune  des  communes  :  a  Tout  homme  a  droit  à  sa  sabsistanee,  ci 
échange  de  son  travail.  »  Ijq  droit  de  vivre  :  PufTendorf  Pavait  proclamé 
Pitt  :  «  La  nation  doit  la  subsistance  à  tous  les  citoyens,  a 

QuVlles  sont  donc  vaines  les  discussions  qui  s'élèvent  sur  le  droit  an 
et  sur  le  droit  de  vivre!  Qui  donc  a  Jamais  pu  nier  qu'une  créature  i 
monde  par  la  Providence  ait  droit  à  la  vie  ?  Est-ce  bien  là  qu'est  la 
économique  ?  La  charité,  en  un  mot,  est-elle  en  cause  dans  ce  débat  ? 
M.  de  l^martine  : 

«  I.es  anciennes  sociétés  n'avaient  pas  ce  problème  à  examiner.  Nol 

vait  y  mourir  de  faim  légalement.  Le  maître  y  nourrissait  TesciaTe,  le 

y  nourrissait  le  serf,  le  gouvernement  y  nourrissait  le  peuple,  l'Eflise  j 

rissait  le  mendiant.  Mais  l'industriel  qui  liquide  sa  fortune  et  qui 

ateliers  ne  nourrit  personne.  La  vie  du  peuple  des  ouvriers  est  remise  an  ki- 

sard.  L'ouvrier  renvoyé  de  son  usine  fermée,  ne  trouvant  pas  de  place  dasi 

une  autre,  sans  toit,  sans  pain,  pour  loger  et  nourrir  lui,  sa  femme  ci  ses  ea- 

fants,  n'a  pas  le  droit  d'aller  à  un  magistrat  de  la  Provideoee  pahliqiie,  et  di 

lui  dire  :  Voilà  mes  bras,  occupez-les;  occupez-les  a  on  salaire 

que  V0U4  voudrez,  mais  occupez -les,  pour  que  je  vive  de  mom  travail  ea 

dant  que  l'industrie  privée  me  rouvre  ses  ateliers  et  me  resade 

Voilà  le  droit  que  nous  voulons  que  la  société  recj«iiaiiBe  à  toot 

la  compose.  \j»  société  qui  s'est  moralisée,  perfectk^uMe  H  raiiihà  à  memn 

qu'elle  a  reconnu  et  raranti  un  plus  grand  nombre  de  prspriéaés  à  ema  fâ 

vivent  soas  ses  lois,  doit  reconnaître  une  propriété  àt  ptes  an  teavaAmr,  d 

ia  plus  naturelle  et  la  plus  sainte  do  toutes  les  propnèiés  :  la  piupakli  juai 

bras.  fK.  qfie  ferait  la  propriété  de  ses  bras  recocmae  à  Fssvrvr.  si  alaiai 

pis.  ^ft§  crftains  cas  d'urgence,  le  droit  de  desianéer  â  ta  jiigatat  €i 

fr^  hn*  ^  'J^  lui  ^  payer  un  salaire  de  uèceséilè?  CesC  ce  f«e  aam 

r  rTii  '.*:  q  je  Trrfil^rot  la  jcstice.  la  reliji':*o.  rbumanire.  d  pff^aAfsoe.  Ci 

^jî  %it  mnvt  'iiD«  §r^  «çotsme.  t\ni  s'en  rap{^:«te  ée  Ssac  â  f-e^aSsme,  fB  m 

0c^sî*rtV5ir:  r-î  U  1  :^  ^tr  se*  demi«?r»  atoy«iies.  qui  ^« 

rvi  h.'     V»  -f  m  ^.^rr  $.-i    .qui  4.t  :  !iv:<in»  :  là  ':q  J  aafiant  àt 

i  y.  '  rtZFTnjziLis  s.r  -es  .t^f*.  r-ir  k*  :r-Â>*i»'«;rç-  «r  ses  rr^t^s».  e 

s»^£.  '$t  kKç^mb»  tt  >»  d=s:r2r*.  <etSif  TeczeaDce  * 

\ u  .a  tetti  éss  kv  §aBé  tn^rl  M  q*B  se  iittiua  â  f'ea  aan^v  *  a 
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demande  du  pain  et  qui  laisse  afTamer  ses  enfants';  une  telle  société  n*est  ni  de 
la  religion,  ni  de  l'esprit,  ni  de  la  date  de  ce  siècle.  Ce  n*est  ni  une  société  de 
chrétiens,  ni  une  société  de  philosophes,  ni  une  société  de  frères;  ou  plutôt 
ce  n*est  pas  une  société,  c'est  une  avarice  civilisée  ! 

«  Nous  dirons,  dans  les  développements,  sous  quelles  formes  ce  droit  au 
travail  pour  cause  de  vie  seulement,  propter  viiam,  peut  être  proclamé  et 
pratiqué,  sans  qu'il  doive  jamais  créer  contre  le  travail  des  industries  libres 
et  contre  le  tarif  des  salaires  volontaires  la  concurrence  meurtrière  de  TÉtat.  a 
Que  M.  de  Lamartine  se  réjouisse  donc  ;  ce  qu'il  demande  là  existe,  existe  dans 
tonte  son  étendue,  existelégalement,  constitutionnellement;  et  c'est  précisément 
en  Angleterre,  chez  ces  économistes  sans  entrailles  que  stigmatise  la  parole  élo- 
quente de  rhonorahle  orateur,  que  le  droit  de  vivre  est  reconnu,  proclamé,  et 
que  a  Touvrier,  renvoyé  de  son  usine  fermée,  ne  trouvant  pas  de  place  dans 
une  autre,  sans  toit,  sans  pain,  pour  nourrir  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  a  le 
droit  d'aller  à  un  magistrat  de  la  Providence  publique  (qui  dispose,  pour  ces 
cas  de  misère,  de  deux  eentê  millions  par  an),  et  de  lui  dire  :  Voilà  des  bras, 
oocupez-les  :  occupez-les  à  un  salaire  aussi  minime  que  vous  voudrez,  mais 
occupez-les,  pour  que  je  vive  de  mon  travail  en  attendant  que  l'industrie  privée 
me  rouvre  ses  ateliers  et  me  rende  mon  salaire,  a 

Félicitez-vous  donc,  monsieur;  car  ce  que  vous  demandez,  et  ce  qui  certes 
n'eatpas  le  dernier  mot  de  l'économie  politique,  le  secours  de  tous  pour  ceux 
qoi  chôment  et  souffrent,  existe  à  soixante  lieues  de  nous,  et  sur  la  plus  vaste 
échelle  ;  et  ces  malheureux  sont  recueillis,  ils  sont  habillés,  chauffte,  nourris 
abondamment,  mieux  nourris,  hélas  !  que  certains  travailleurs  de  nos  con^ 
tiéea  ;  et  si  la  nuit  on  sépare  le  mari  de  la  femme  et  les  enfants  de  tous  deux, 
e'eat  surtout  pour  conserver  à  ces  pauvres,  qu'avilit  déjà  la  charité,  de 
tiines  idées  de  décence  et  de  morale. 

Cette  séparation,  je  le  sais,  a  pris,  en  certains  livres,  le  nom  d'aflireuse  ty- 
nanie;  ces  maisons  de  travail  ne  sont  que  de  sales  et  obscures  prisons,  des 
lieux  infects  où  la  mort  se  promène  et  fauche  à  son  aise.  Veuillez  les  aller 
Toir,  monsieur,  et  que  votre  impartialité  fasse  justice  de  ces  mensonges. 
Allez  voir  si  l'éducation  que  reçoivent  les  enfants  des  paupere  n'est  pas  tout 
ce  que  voua  pourriez  désirer  pour  eux.  Prenez  le  rapport  de  MM.  Day  et  Tuf- 
Dell  sur  cette  question,  et  donnez  à  vos  enfonts  à  résoudre  les  problèmes  que 
résolvent  ces  enfants  de  la  nation.  Suivez  leur  carrière,  et  voyez  les  uns  de- 
renossubrécargues  de  navires,  les  autres  fermiers,  intendants,  marchands.  I^ 
marine  surtout  est  leur  vocation,  et  voilà  pourquoi  la  science  mathématique  est 
cdle  qu'ils  cultivent  de  préférence. 

11  dut  le  dire,  on  cherche  à  rendre  la  vie  du  work-hauêe  moins  agréable 
qne  celle  de  la  cottage  ou  de  l'usine.  Le  travail  s'y  fait  en  silence,  les  ménagea 
•ODtaéparés;  mais  chaque  jour  à  diner  on  se  retrouve,  et  chaque  semaine  on 
Jour  est  consacré  à  chercher  de  l'ouvrage  au  dehors,  et  ce  jour-là,  les  époux  se 
réanisfent. 

Si  Pitt  vivait  encore,  il  partagerait  l'indignation  des  tories  actuels  contre  ce 
gystème  que  vous  louez,  monsieur,  et  qui  est  appliqué  depuis  i854.  Ce  qu'il 
Toolait,  ce  qu'il  avait  établi,  c'était  le  secours  donné  à  domicile  ;  c'était  le 
complément  d'un  salaire  insuffisant,  donné  de  par  la  loi  à  tous  les  travailleurs  ; 
ifétait  le  «srMf a  de  toute  la  commune  qui  alors  votait  pour  le  maître,  parce 
foo  le  WÊÊ^  "■^i  d'exiger.  Et  d'ailleurs  ce  n'était  pas  le  maître  qui 

fgfÊÊt^  i  tétait  tout  le  monde,  et  11  arrivait  souvent  que 
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le  mattrc  profitait  de  Targent  ainsi  distribué.  Il  suffisait  pour  cela  qu'il  \\ak 
déclarer  au  magistrat  que  l'état  de  ses  aflaircs  ne  lui  permettait  plus  de  donnera 
ies  laboureurs  qu'un  salaire  réduit.  Le  magistrat  complétait  le  salaire,  et  le 
maître  épargnait  la  difTércnce. 

J*ai  parlé  des  laboureurs;  c*est  qu'en  effet  c'est  une  grave  erreur  que  de 
croire  que  c*csl  Findustric  uianufacturiérc  qui,  en  se  développant,  a  développé 
le  paupérisme.  Je  l'ai  démontré  déjà,  et  il  faut  le  répéter  souveut,  afin  de 
porter  à  réflexion  les  bommes  impartiaux,  les  comtés  agricoles  sont  plus  clla^ 
gés  par  la  loi  des  pauvres  que  les  comtés  manufacturiers. 

Oh!  le  bel  usigc  qu'alors,  dans  lu  louable  but  de  soulager  les  misères  dei 
travailleurs,  les  magistrats  des  comtés  faisaient  de  leur  intelligence  :  c Tool 
homme  a  droit  au  travail  »,  disaient-ils.  Et  alors  ils  envoyaient  les  pauptn 
ôter  des  pierres  d'un  champ,  et  quand  les  pierres  étaient  ôtées,  ils  envoyaieil 
les  paupers  les  semer  dans  le  champ  de  nouveau.  De  cette  sorte,  touski 
intérêU  étaient  satisfaits,  tous  les  droits  garantis.  Les  pauvres  travaillaient;  ik 
ne  faisaient  pas  concurrence  aux  ouvriers  libres,  car  pour  ces  magistnli 
aussi  la  concurrence  avaitamené  tous  les  maux.  La  concurrence  !  du  temps  d'E- 
lisabeth, du  temps  de  Jacques  H,  d'Anne,  de  Marie!  Tous  les  édita  sont  pleîM 
de  mesures  contre  cette  fatale  concurrence,  qui  a,  diton,  causé  tous  lesnuui. 

Et  qu'est-ce  donc  que  cette  concurrence?  et  comment  Textirper  de  ce 
monde  ?  Le  communisme  le  pourra-t-il  ?  Mais  il  faudrait  pour  cela  que  les  iotei- 
ligences  fussent  pareilles,  car  la  concurrence  do  l'esprit  est  la  plus  latale,  elle 
écrase.  Faudra-t-il  écraser  l'esprit? 

La  concurrence  !  mais  ce  mot  c'est  un  nom  pour  la  liberté.  Quoi!  parce  que 
M.  de  Lamartine  écrit  do  sa  plume  si  riche  d'éloquentes  pages  sur  réconooie 
politique,  la  loi  me  défendrait  d'écrire  à  mon  tour,  sous  le  prétexte  que  le 
monde  est  suiïisamment  édifié  par  sa  haute  parole,  et^que  c*est  perdre  dos 
temps  que  de  courir  au  même  but  que  lui!  Quoi!  parce  que  longtemps araot 
le  célèbre  poëte  je  me  suis  livré  à  l'étude  de  la  science  sociale,  j^exigeiû 
qu'il  ne  vint  pas  éclairer  le  monde  aujourd'hui  sous  le  prétexte  qu'il  me  lend 
tort,  à  moi  qui  vis  du  produit  de  ma  plume  ! 

La  liberté,  mais  étendez-la  donc,  au  lieu  de  la  restreindre,  et  peut-ètic 
toucherez-vous  du  doigt  la  causo  de  ces  soubresauts  de  production  nianulac- 
turière  que  vous  signalez  avec  douleur  et  pour  lesquels  vous  cherchez  dei 
remèdes  au  lieu  do  les  prévenir.  Cette  cause,  elle  est  pour  nous  dans  le  pi» 
ou  le  moins  d'abondance  des  récoltes.  Autrefois  cette  cause  tuait  des  géQéf^ 
tiens  tout  entières,  et  il  n'y  avait  [)as  de  manufactures.  Aujourd'hui  les  travaux 
sont  suspendus,  le  |)ouple  souifre;  mais  s'il  y  a  de  nombreux  malheure  i 
déplorer,  au  moins  la  famine  ne  dépeuple  pas  toute  une  contrée.  Essaya 
avant  tout  de  cette  concurrence  des  grains  et  des  farines;  faites  tomber  i ^11 
prix,  par  la  concurrence,  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  attendez  reflet  de 
celte  concurrence-là.  Vous  avez  dit  nu  jour  un  grand  mot  :  u  La  bonne  éco- 
nomie politique,  c'est  celle  des  produits  à  bas  prix.  »  Eh  bien  !  tentez  dose 
son  application  franchement,  largement  :  ouvrez  les  ports,  nivelez  les  prii 
pour  tous  les  pays  du  monde,  au  lieu  d'aider  l'horrible  famine,  comme  à  plattir, 
en  empêchant  le  pain  du  bon  Dieu  d'arriver  jusqu'à  la  bouche  des  malbeu- 
reux  ;  facilitez  les  apports  des  blés,  des  bestiaux ,  des  denrées  alimentaires  de 
toute  espèce.  N'estrce  donc  pas  assez  que  l'homme  reste  exposé  aux  effetidef 
mauvaises  saisons?  faut-il  que  la  loi  décrète  que  pour  le  pauvre  toutes  kl 
saisons  seront  mauvaises? 

L'inconstance  dans  la  production  des  blés  'est  la  cause  générale  des  oîNl 
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manufacturières.  Si  le  législateur  létait  convaincu  du  cette  vérité  ci  s*il  était 
désintéressé,  il  s'efforcerait  de  remédier  à  cette  inconstance  en  permettant  à 
la  nation  qui  souffre  d*aller  chercher  ailleurs  ce  qui  lui  manque. 

Vous  parlez  de  Tégoïsme  du  manufacturier.  Contemplez  ce  digne  proprié- 
taire foncier,  bon  père,  bon  époux,  excellent  citoyen.  Ëcoutez-lequi  se  réjouit  : 
le  blé  sera  cher,  sou  revenu  va  s'accroître.  Le  blé  sera  cher!  Le  malheureux, 
il  ne  sait  pas  toutes  les  angoisses  que  renferment  ces  quatre  mots.  Le  blé  sera 
cher  :  la  mort  planera  sur  les  campagnes  et  sur  les  villes.  Le  blé  sera  cher:  et  ces 
petits  enfants  vont  s'étioler  et  s'éteindre,  et  les  mamelles  de  leurs  mères  vont 
se  tarir,  et  le  même  cercueil  va  recevoir  à  la  fois  des  familles  entières.  Le 
blé  sera  cher  :  et  une  fois  le  pain  payé,  il  no  restera  plus  d'argent  pour 
acheter  des  habits,  des  meubles,  des  bas,  des  souliers,  du  linge,  des  médica- 
ments ;  et  alors  les  ouvriers  qui  font  les  souliers,  les  meubles,  les  habits  et  le 
linge  resteront  sans  ouvrage;  et  ce  sera  précisément  dans  Tannée  où  le  pain 
sera  cher,  que  le  salaire  qui  achète  le  pain  leur  manquera;  et  la  crise  devien- 
dra générale  pour  tous,  excepté  pour  lo  propriétaire,  qui  vendra  son  blé 
cher,  f^  blé  sera  cher  :  et  dans  vingt  ans,  les  listes  de  recrutement  en  ren- 
dront témoignage ,  car  elles  montreront  aux  yeux  du  pays  attristé  la  généra- 
tion chétive,  étiolée,  soufTreteuse,  produit  de  cette  année  de  désolation.  £t 
cependant  ces  mots,  le  blé  sera  cher,  excitent  la  joie  de  quelques  hommes. 

Et  il  est  des  gens  qui  veulent  des  lois  de  douanes,  dans  la  sincérité  do  leur 
cœur,  dans  la  naïveté  de  leur  esprit  I  et  le  peuple  les  prend  en  pitié,  et  il  ne 
86  révolte  pas  contre  tant  d*inique  barbarie.  Je  minclinc  devant  la  magna- 
nime générosité  du  peuple. 

Au  milieu  des  discussions  qu'ont  soulevées  les  questions  sociales,  on  dit  une 
chose  qui  me  parait  fort  étrange.  On  dit,  et  M.  de  Lamartine  semble  le  penser, 
qu'il  y  a  deux  écoles  d'économie  politique.  Eh  !  mon  Dieu,  il  y  a  deux  écoles 
d'économie,  comme  il  y  a  deux  écoles  d'astronomie  :  Tune  est  l'école  de  la 
vérité,  l'autre  l'école  de  l'erreur.  Mais  aujourd'hui,  le  partisan  de  l'école  de 
Ptolomée  ne  s'appelle  plus  astronome  ;  l'inventeur  du  mouvement  perpétuel 
n'est  pas  géomètre;  le  promoteur  des  rest(;ictions  et  des  obstacles  n*est  pas 
économiste. 

Si  la  vérité  est  d'un  coté,  elle  ne  saurait  être  en  même  temps  dans  le  camp 
opposé.  C'est  donc  prostituer  le  nom  d'économiste  que  de  le  donner  à  ceux 
qui  combattent  encore  les  vérités  que  cette  science  a  démontrées.  Et  d'ail- 
leurs, où  sont  leurs  œuvres,  où  sont  les  réfutations  qu'ils  ont  faites  do  ces 
démonstrations?  lis  ont  déclamé,  ils  ont  fait  de  la  philanthropie,  de  la  charité, 
et  louange  leur  soit  prodiguée  pour  leurs  sentiments  chrétiens;  mais  ils  n'ont 
pas  formulé  un  argument,  ils  n'ont  pas  posé  une  pierre  a  l'édilico  de  leur 
science  nouvelle,  et  si,  poussés  ù  bout,  on  leur  demande  ce  qu'ils  veulent,  ils 
protestent  de  leur  haine  contre  toute  entrave  apport4}o  à  la  liberté  du  travail, 
et  appellent  en  même  temps,  ih  leurs  cœuœ^  dos  règlements  contre  la  liberté, 
qui,  en  ce  cas  spécial,  s'appelle  du  nom  odieux  de  concurrence. 

Mous  ne  portons  pas  notre  criti({ue  jusqu'à  ceux  qui  espèrent  de  l'association 
quelques  adoucissements  aux  misères  actuelles.  Mais  qu'est-ce  aujourd'hui  que 
le  salaire,  sinon  la  part  de  bénéfice  do  l'ouvrier,  part  prélevée  par  lui  par  an- 
ticipation, et  quels  que  puissent  être  les  résultats  définitifs  de  l'entreprise  ? 
Quel  adoucissement  pourrait  apporter  aux  maux  du  chômage  une  association 
entre  lo  maître  et  les  ouvriers?  Ce  n'est  pas  lorsque  l'entreprise  prospère  que 
l'ouvrier  est  à  plaindre,  c'est  lorsqu'elle  tombe.  Et  cependant,  quand  le  maître 
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est  ruiné,  quaiul  tout  est  perdu  pour  lui,  Touvrier  n*a-t-il  pas  réalisé  sa  part, 
et  de  cette  part  même,  n'a-t-il  pas  pu  en  économiser  une  partie  ?  Quel  serait 
son  sort,  si  au  lieu  de  recevoir  son  salaire  journalier,  il  eût,  comme  associé, 
attendu  le  résultat  déflnitif  pour  toucher  sa  part  ! 

Si  Tassociation  peut  rendre  de  grands  services  en  certains  cas,  n*e8l-il  pis 
évident  que,  devenue  générale,  elle  n^aurait  plus  aucun  avantage  et  ne  remé- 
dierait pas  à  Tinsufllsance  du  capital  comparé  à  roffhre  du  travail? 

Créez  donc  du  capital,  accumulez  de  la  force  pour  vous  on  senir,  voilA  k 
secret  du  progrès  du  genre  humain  ;  et  pour  cela,  épargnez  ;  et  poor  épar- 
gner, ayez  à  has  prix,  au  plus  has  prix  possible,  tous  les  biens  de  la  terre  ;  d 
alors  les  salaires  s*élèveront,  car  les  travailleurs  seront  recherchés,  carie 
capital  se  sera  accru,  et  il  faudra  qu*il  produise.  Tout  se  tient,  tout  se  dédoil 
en  économie.  Mais  il  faut  commencer  par  voir  juste. 

H.  DUSSARD. 

P.  S.  Une  lettre  adressée  i  m.  de  Lamartine,  par  Tun  de  nos  collahorateuis, 
nous  parvient  à  Tinstant  ;  nous  regrettons  d*étre  obligés  à  ajourner  son  inser- 
tion ;  mais  nous  Tinsérerons  dans  noire  prochain  numéro.  Elle  mérite  la  séricoie 
attention  de  tousceux  qu'intéresse  le  progrés  du  bien-être  desdasseslaborieuseï 

—  Le  projet  de  loi  sur  les  caisses  d*épargnes,  présenté  Fautre  jour  par  N.  k 
ministre  des  flnances,  aurait  pu  être  conçu  ainsi  : 

Considérant  que  la  prospérité  des  caisses  d'épargnes  est  dangereuse  pov 
le  crédit  de  TËtat;  que  les  habitudes  d'économie  qui  commençaient  A  pénmr 
dans  les  classes  moyennes  et  laborieuses  de  la  société  sont  contraires  A  la  ri- 
chesse publique;  enfln,  que  la  modération  qui  se  contente  d*un  revenu  nch 
deste,  sans  accroissement  do  capital,  est  un  sentiment  condamnable  qui  dé- 
tourne les  petits  capitaux  et  ceux  qui  les  possèdent  des  spéculations  de  boone, 
des  opérations  si  morales  sur  les  difTérenccs  et  les  primes,  <(ui  peuvent  en  bm 
journée  enrichir  une  famille  sans  demander  aucun  travail  m  aucune  peine; 

Voulant  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  fâcheux ,  nous  proposons  qi'î 
Tavenir  nul  ne  puisse  déposer  aux  caisses  d'épargnes  plus  de  S,000  Ir.  m 
capital ,  et,  en  outre,  que  nul  ne  puisse  retirer  ses  dépôts  ou  une  portion  quel- 
conque de  ses  dépôts  qu'après  avoir  prévenu  plusieurs  mois  A  l'avance,  pen- 
dant lesquels  le  travail  cumulatif  des  intérêts  composés  sera  suspendu;  pi^ 
voyant  (Tailleurs  que  ces  restrictions  auront  pour  eflet  de  diminuer  le  nombn 
des  dépôts  et  de  faire  retirer  une  partie  des  sommes  possédées  en  ce  moœat 

Sar  les  caisses  d'épargnes,  nous  avons  résolu  d'offrir  aux  déposants  la  tlKoHé 
e  prendre  part  à  Temprunt  autorisé  par  les  Chambres  en  iS40,  et  leur  réser- 
vons A  cet  effet  une  somme  de  cent  millions  sur  cet  emprunt.  Cette  somme 
sera  représentée  par  des  titres  de  rente  i  pour  100  au  pair,  qui  ne  pourmt 
être  vendus  avant  deux  ans,  de  manière  à  habituer  les  porteurs  aux  emotioof 
de  la  Bourse,  et  les  engager  à  y  porter  leurs  futures  économies  par  FappAt  d'ua 
premier  bénéfice  sur  leur  capital. 

Si  le  projet  de  loi  n'a  pas  été  rédigé  dans  les  termes  dont  nous  venons  de 
nous  servir,  c'est  par  défaut  de  franchise,  mais  le  but  (*st  le  même;  la  mora- 
lité des  caisses  d'épargnes  faisait  rougir  les  habitués  de  la  Bourse,  la  loi  vieol 
A  leur  secours  et  fait  de  la  Caisse  d'épargnes  une  écolo  prénaratoiro  où  l'os 

{^rendra  ses  grades  pour  être  reçu  dans  la  grande  académie  des  jeux  publie», 
lion  ne  coiUe  pour  eu  arriver  lA,  ni  les  inconvénients  moraux  de  la  roesoiv* 
ni  les  inconvénients  financiers.  Sous  prétexte  do  soustraire  le  Trésor  au  dan^ 
chimériaue  d'une  demande  de  rembourst^ment  de  plusieurs  centaines  de  lui- 
lions  à  luiit  jours  de  vuo«  on  ébranle  son  crédit  en  réclamant  pour  lui  des 
termes  et  dos  délais,  comme  fait  un  débiteur  gêné  qui  renouvelle  ses  bilM 
et  prolonge  ses  échéances. 

Ainsi,  une  simple  maison  de  banque  de  Paris  a  pu  émettre  sur  la  place,  ^ 
sans  aucun  inconvéniont ,  d(*s  somnurs  iiniM^rtantes  en  billets  A  trois  jour»  de 
vue,  portant  "S  pour  \Wi  d'intérêt,  et  le  Tn^ir  public,  la  grande  Uanquedc 
l'ËtaC ,  a  besoin  de  deux  mois  do  terme  \  (>;  serait  la  un  grand  aveu  de  CiBiDiesidf 
ut  d'insolvabilité,  si  co  n'était  une  grande  preuve  d'ignorance  des  lois  et  u^a^e» 
du  crédit. 
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A  l'occasion  DB  son  iCRIT  INTITULÉ  t 

DU  DROIT  AU  TRAVAIL. 


Monsieur, 

Le  talent  prodigieux  dont  vous  a  doué  la  nature,  talent  que  rehausse 
une  réputation  sans  tache ,  après  avoir  fait  de  vous  le  point  de  mire 
des  partis,  vous  a  signalé  comme  l'attente  des  doctrines.  Vos  opinions, 
A  demi  voilées,  laissaient  à  chaque  école  l'espoir  de  vous  rallier.  Le 
eatholicisme,  le  néo-christianisme,  la  liberté,  et  même  ces  modernes 
excentricités  qu'on  nomme  saint-simonisme,  fouriérisme,  commu- 
nisme, comptaient  sur  vous ,  espéraient  en  vous.  Le  système  qui  se 
résume  par  le  mot  concentration  forcée,  celui  qui  se  formule  par  le 
mot  libre  concurrence,  la  théorie  qui  veut  imposer  au  travail ,  aux 
facultés,  aux  capitaux  une  organisation  artificielle,  celle  qui  ne  voit 
pas  de  meilleure  organisation  des  forces  sociales  que  leur  naturelle 
gramtation,  toutes  les  écoles ,  en  un  mot,  vous  désiraient  pour  auxi- 
liaire et  vous  eussent  accepté  pour  chef. 

Car  il  n'en  est  pas  dont  vous  n'eussiez  été  le  plus  puissant  inter- 
prète. Que  faut-il  à  une  idée  qui  porte  en  elle-même  l'élément  du 
triomphe,  la  vérité?  Être  connue,  être  comprise,  être  vulgarisée,  et 
pour  cela  il  lui  faut  des  expressions  saisissantes^,  des  formules  lumi- 
neuses qui,  par  leur  clarté  soudaine,  aillent  réveiller  dans  tous  les 
coeurs  cette  sympathie  innée  pour  le  vrai  et  le  juste  que  la  libéralité 
de  la  Providence  y  a  déposée.  Voilà  pourquoi  les  hommes  de  labeur, 
de  veille  et  d'étude  auraient  conGé  à  votre  parole  le  travail  des  années 
et  des  siècles,  les  investigations  de  la  science,  les  rectifications  de 
Texpérience,  en  un  mot  tout  le  mouvement  intellectuel  de  leur  école, 
afin  que  vous  le  manifestassiez  au  monde.  Par  cette  heureuse  combinai- 
son de  fortes  pensées  et  de  vives  images  dont  vous  seul  possédez  le 
secret,  par  le  privilège  inouï,  qui  n'a  été  dévolu  qu'à  vous,  de  faire 
pénétrer  la  logique  dans  la  poésie  et  la  poésie  dans  la  logique,  vous 
eussiez  fait  briller  la  vérité  dans  le  cabinet  du  savant,  dans  l'atelier 
de  l'artiste,  dans  le  salon  et  le  boudoir,  dans  le  palais  et  la  chaumière  ; 
?oas  lui  eussiez  frayé  une  voie  vers  la  chaire  et  vers  la  tribune. 

Et  moi  aussi,  monsieur,  narce  que  j'ai  dans  l'esprit  une  conviction 

T.  X.  —  Fétfu  i5 
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f?riti<^ro«  parce  que  je  porte  au  cœur  une  foi  ioébranlable ,  ronbieB 
il(!  fois  irui-je  pas  tourné  mes  regards  vers  tous!  combien  de  Uà 
n*ai-je  pas  demandé  aux  paroles  tombées  de  vos  lèviM,  aux  écrib 
échappés  à  votre  plume ,  s'ils  ne  m'apporlaicot  pas  enfin  le  aecret 
do  v(KH  opinions,  s*ils  ne  recelaient  point  votre  %agne  et  mystérieai 
symbole  !  Car  comprenant  ou  du  moini  croyant  sincèrement  gob- 
preiulre  le  mécaïusme  des  forces  sociales,  je  me  disais  :  «  Cette  Inmièfe 
n'est  rien  tant  qu'elle  est  sous  le  boisseau,  et  elle  n*en  sortira  qu'à 
la  >oi\  puiiKante  de  l'homme  capable  de  fondre  dans  sa  parole  la  dis- 
loriique  du  niéiiiphvsicien ,  l'expérience  de  l'homme  d*État,  l'éla- 
quenro  du  tribun,  Tardente  charité  du  chrétien  et  raccent  délicicu 
du  pik*te. 

Vous  >ous  iHes  prononcé  enfin.  Mais,  hélas!  l'attente  des  écoles 
(Vonomiquos  a  été  trompée.  Vous  n'en  reconnaissez  que  deux,  et  %om 
d(H'lart'<  n'appartenir  ni  à  Tune  ni  à  l'autre.  Tel  est  Técneil  du  génie. 
Il  disItti^iK^  les  %uies  e&plorées  et  le  trésor  des  connaissances  affnnwtf 
par  le»  siOiles.  Il  cherche  son  trésor  en  lui-même;  il  veut  se  frajcr 
sa  pru|Mrtf  ^oie. 

Ciuuuio  %ous  le  dites,  il  y  a  deux  écoles  en  économie  politiqm. 
iVi  iMcttci -moi  de  les  caractériser,  afin  d'apprécier  ensuite  l'anièn 
iiiliquo  que.  pur  une  inexplicable  contradiction,  vous  faites  de  cdb 
diuii  iMi  dclîuitive  >ous  adoptex  le  principe,  et  les  emphatiques  élaf|Ci 
que  wuai  deivrnei,  par  une  autre  contradiction  non  moins  inexpK- 
v^blo,  !k  celle  dont  vous  repoussez  les  vaines  et  subversives  théories. 

t.a  pr\'mière  procède  d'une  manière  scientifique.  Klle  oonstak, 
viudio,  ((roupie  et  classe  les  Taits  et  les  phénomènes  ;  elle  cherche  leais 
lopIKuts  di'  cause  à  eflet,  et  de  l'ensemble  de  ses  observations  ctti 
dcduit  les  lois  générahs  et  providentMhs  selon  lesquelles  les  hoauafi 
pn^pèrent  ou  dépérissent.  Klle  pense  que  l'action  de  la  science,  es 
(tint  que  science,  sur  Tespèce  humaine,  se  borne  à  exposer  et  divnl- 
Kucr  ces  lois,  afin  que  chacun  sache  la  récompense  qui  est  attachée 
à  leur  observation  et  la  peine  dont  leur  violation  est  suivie.  Elle  s'es 
rapporte  au  cœur  humain  |iour  le  reste,  sachant  bien  qu*il  aspira 
in>inciblement  à  l'une  et  a  pour  l'autre  un  éloignement  inévitable; 
et  |ian*e  que  ce  double  mobile,  le  désir  du  bien,  l'horreur  du  mal,  ot 
la  plus  puissante  des  forces  qui  ramènent  l'homme  sous  l'empire  des 
lois  siH^iales,  elle  repousse  comme  un  Iléau  l'intervention  ds  ibras 
ttibilraires  qui  tendent  à  altérer  la  juste  distribution  naturelle  des 
plamirs  et  des  peines.  De  là  ce  fameux  axiome  :  «  iMtssex  faire,  Ml- 
«•«  IHAiser  » ,  contre  lequel  vous  manifostex  tant  d'indignation ,  qai 
n'ust  ce|Hfndant  que  la  périphrase  servile  du  mot  liberié,  que  voai 
uiMniei  sur  votre  bannière  comme  le  princi|ie  de  votre  doctrine. 

l/uuti'tf  école,  ou  plutôt  l'autre  méthode,  qui  a  enfinté  et  deiail 
cnlantur  des  MTtes  innombrables,  procède  por  Vimaginaîion.  La  société 
n'est  pas  pour  elle  un  sujet  d'observations,  mais  une  matière  à  expé- 
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riences;  elle  n'est  pas  un  corps  vivant  dont  il  s'agit  d'étudier  les 
organes,  mais  une  matière  inerU  que  le  législateur  soumet  à  un 
arrangement  artificiel.  Cetle  école  ne  suppose  pas  que  le  corps  social 
soit  assujetti  à  des  lois  providentielles;  elle  prétend  lui  imposer  des 
lois  de  son  invention.  La  Républtqtiê  de  Platon,  V Utopie  de  Thomas 
Morns,  l'Oeeana  de  Harrington,  le  Salente  de  Fénelon,  le  Régime  pro- 
tecteur, lesaint-simonisme,  le  fouriérisme,  l'owenisme  et  mille  autres 
combinaisons  bizarres,  quelquefois  appliquées,  pour  le  malheur  de 
l'espèce  humaine,  presque  toujours  k  l'état  de  rêve  pour  servir  de 
pâture  aui  enfants  à  cheveux  blancs ,  telles  sont  quelques-unes  des 
manifestations  infinies  de  cette  école. 

La  méthode  analytique  devait  nécessairement  conduire  h  l'unité  de 
doctrine,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  mêmes  faits  ne  pré- 
sentent les  mêmes  aspects  à  tous  les  observateurs.  Voilà  pourquoi , 
sauf  quelques  légères  nuances  que  des  observations  rectifiées  tendent 
incessamment  à  faire  disparaître,  elle  a  rallié  autour  de  la  même  foi 
Smith,  Riccardo,  Mallhus,  Mill,  Jeflerson,  Bentham,  Senior,  Cobden, 
Thompson,  Huskisson,  PecI,  Destutt  de  Tracy,  Sny,  Comte,  Dunoyer, 
Drox  et  bien  d'autres  hommes  illustres  dont  la  vie  s'est  passée  non  point 
à  arranger  dans  leur  tête  une  société  de  leur  invention  avec  des  hommes 
de  leur  invention ,  mais  k  étudier  les  hommes  et  les  choses  et  leur 
action  réciproque,  afin  de  reconnaître  et  de  formuler  les  lois  aux- 
quelles il  a  plu  à  Dieu  de  soumettre  la  société. 

La  méthoide  inventive  devait  de  toute  nécessité  amener  l'anarchie 
des  Intelligences,  parce  qu'il  y  a  l'infini  à  parier  contre  un  qu'une 
-infinité  de  rêveurs  ne  feront  pas  le  même  rêve.  Aussi  voyons-nous  que 
pour  se  mettre  k  l'aise  dans  leur  monde  imaginaire,  l'un  en  a  banni 
la  propriété,  l'autre  Thérédité,  celui-ci  la  famille,  celui-IA  la  liberté; 
en  voici  qui  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  loi  de  la  population,  en 
▼oilà  qui  font  abstraction  du  principe  de  la  solidarité  humaine,  car 
il  fallait  mettre  en  œuvre  des  êtres  chimériques  pour  faire  une  société 
chimérique. 

Ainsi  la  première  observe  Varrangement  naturel  des  choses,  et  sa 
conclusion  est  liberté^.  La  seconde  arrange  une  société  artificielle,  et 
aon  point  de  départ  est  contrainte.  C'est  pourquoi,  et  pour  abréger, 
j'appellerai  l'une  école  économiste  ou  libérale,  et  l'autre  école  arfri- 
traire. 

Voyons  maintenant  le  jugement  que  vous  portez  sur  ces  deux  doc- 
trines : 

«  Il  y  a  en  économie  politique  deux  écoles  :  une  école  anglaise  et 
m  matérialiste  (c'est  l'école  libérale  que  vous  voulez  décrire  dans  ces 

<  En  disant  que  les  hommes  doivenl  Jouir  dn  libre  exercice  de  lenrs  focnllés,  il  de- 
■lenre  bien  entendu  que  je  n'entends  point  dénier  au  gouvernemcnl  le  droit  et  le  devoir 
de  réprimer  Tabus  quMls  en  peuvent  Aire.  Bien  au  conUvire»  les  économistes  pensent 
qoe  e*cst  là  sa  principale  et  presque  sa  seule  mission. 
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«  lignes)  qui  traite  les  hommes  comme  des  quantités  inertes  ;  anî 
a  parle  en  chiflres  de  peur  qu'il  ne  se  glisse  un  sentiment  ou  une  idée 
«  dans  ses  systèmes  ;  qui  fait  de  la  société  industrielle  une  espèee 
a  d'arithmétique  impassible  et  de  mécanisme  sans  cœur  où  rhuma- 
«  nité  n*est  qu'une  société  en  commandite,  où  les  traTailleurs  ne  sont 
«  que  des  rouages  à  user  et  k  dépenser  au  plus  bas  prix  possible,  où 
«  tout  se  résout  par  perte  ou  gain  an  bas  d'une  colonne  de  chiffres, 
a  sans  considérer  que  ces  quantités  sont  des  hommes,  que  ces  rouages 
«  sont  des  intelligences,  que  ces  chiffres  sont  la  vie,  la  moralité,  h 
«  sueur,  le  corps,  l'àme  de  millions  d'êtres  semblables  à  nous  et  créés 
«  par  Dieu  pour  les  mêmes  destinées.  C'est  cette  école  qui  règne  ea 
«  France  depuis  l'importation  delà  science  économique  née  en  Angle- 
«  terre.  C'est  celle  qui  a  écrit,  proCessé  et  gouverné  jusqu'ici,  sauf 
«f  quelques  grandes  exceptions;  c'est  celle  qui  a  proscrit  l'aumône, 
«  incriminé  la  mendicité  sans  pourvoir  aux  mendiants ,  blâmé  les 
«t  hApiteux,  condamné  les  hospices,  raillé  l'aumAne,  mis  la  misère 
«  hors  la  loi,  maudit  l'excès  de  la  population,  interdit  les  mariages, 
«  conseillé  la  stérilité,  fermé  les  tours  des  enfants  trouvés,  et  qui, 
a  livrant  tout  sans  miséricorde  et  sans  entrailles  à  la  concurrence, 
«  cette  providence  de  Tégoïsme,  a  dit  aux  prolétaires  :  «  Travailles. 
«  —  Mais  nous  ne  trouvons  pas  de  travail.  — -  Eh  bien  !  mourez.  Si 
«  vous  ne  rapportez  rien,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vivre  ;  la  flociélé 
«  est  un  compte  bien  fait.  » 

«  Il  y  a  une  autre  école  qui  est  née  en  France,  dans  ces  dernières 
«  années,  des  souffrances  du  prolétaire,  des  égoïsmcs  du  manufacto- 
«  rier,  de  la  dureté  du  capitaliste,  de  l'agitation  des  temps,  des  son- 
«  venirs  de  la  Convention ,  des  entrailles  de  la  philanthropie  et  des 
«  rêves  anticipés  d'une  époque  entièrement  idéale.  C'est  celle  qui  pro- 
a  phétisant  aux  masses  l'avènement  du  Christ  industriel  (Fourierj  les 
«  appelle  à  la  religion  de  l'association,  substitue  ce  principe  de  Tasso- 
«  ciation  par  le  travail  à  tous  les  autres  principes,  k  tous  les  autres 
a  instincts,  à  tous  les  autres  sentiments  dont  Dieu  a  pétri  la  nature 
«  humaine,  croit  avoir  trouvé  le  moyen  d'organiser  le  travail  sans 
«  intervertir  les  rapports  libres  du  producteur  et  du  consommateur, 
«  de  violenter  le  capital  sans  l'anéantir,  de  régler  les  salaires  et  de 
«  les  distribuer  arbitrairement  avec  l'infaillibilité  et  la  toute-justice 
«de  Dieu.  Cette  école,  qui  compte  parmi  ses  maîtres  et  ses  adeptes 
«  tant  d*hommes  de  lumière  et  de  foi,  porte  en  soi  deux  grands  tré- 
a  sors  :  un  principe,  l'association;  une  vertu,  la  charité  des  masses. 
«  Mais  clic  nous  semble  pousser  son  principe  jusqu'à  l'excès  et  la  verta 
«  jusqu'à  la  chimère.  I^  fouriérisme  est  jusqu'ici  une  sublime  exa- 
«  gération  de  l'espérance.  —  Nous  n'appartenons  ni  à  l'une  ni  a  Tnu- 
«  tre  de  ces  écoles.  Nous  les  croyons  toutes  deux  dans  le  faux.  Mais 
«  l'une  manque  d'Ame,  et  l'autre  manque  seulement  de  mesure  dans 
«  la  passion  du  bien.  Nous  faisons  entre  elles  la  différence  qu'il  y  a 
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«  entre  une  cruauté  et  une  illusion,  et  nous  empruntons,  pour  la  solu- 
«tion  de  la  question  des  salaires,  à  Tune  la  lumière  des  calculs,  à 
c  l'autre  la  chaleur  de  la  charité.  » 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  relever  les  expressions  vagues  et  fausses , 
les  assertions  hasardées  qui  fourmillent  dans  ce  passage,  où  il  semble 
que  votre  plume  vous  a  maîtrisé  plus  que  vous  n'avez  maîtrisé  votre 
plume.  Où  avez-vous  vu  que  les  économistes  traitent  les  hommes 
comme  des  quantités  inertes,  eux  qui  voient  précisément  l'harmonie 
du  monde  social  dans  la  liberté  de  leur  action?  Où  avez-vous  vu  que 
cette  école  gouverne  en  France ,  quand  elle  ne  compte  pas  un  seul 
organe,  du  moins  avoué,  au  ministère  ou  au  Parlement?  Qu'est-ce  que 
ce  dédain  pour  les  chiffres,  les  calculs,  l'arithmétique,  comme  si  les 
chiffres  servaient  à  autre  chose  qu'à  constater  des  résultats ,  et  comme 
si  le  bien  et  le  mal  pouvaient  s'apprécier  autrement  que  par  des  résuN 
tats  constatés?  Quelle  valeur  scientifique  est-il  possible  de  reconnaître 
dans  votre  indignation  contre  la  dureté  du  capitaliste,  Végotsme  du 
manufacturier j  en  tant  que  tels,  comme  si  les  services  industriels  et 
les  capitaux  pouvaient  échapper,  plus  que  les  salaires,  aux  lois  de 
l'offre  et  de  la  demande  qui  les  gouvernent,  pour  se  soumettre  aux 
lois  du  sentiment  et  de  la  philanthropie? 

Mais  je  sens  le  besoin  de  protester  de  toutes  mes  forces  contre  les 
imputations  odieuses  que  vous  faites  peser  sur  la  tête  de  tous  ces 
savants  illustres  dont  je  rappelais  tout  à  l'heure  les  noms  vénérés. 
Non,  la  postérité  ne  ratifiera  pas  votre  arrêt.  Elle  ne  mettra  pas, 
comme  vous  le  faites,  entre  Smith  et  Fourier,  entre  Say  et  Enfantin 
Tabime  qui  sépare  la  cruauté  de  la  simple  illusion.  Elle  ne  conviendra 
pas  que  le  seul  tort  de  Fourier  ait  été  de  poussera  un  grand  principe 
jusqu'à  l'excès  et  une  grande  vertu  jusqu'à  la  chimère.  »  Elle  ne  verra 
pas  danslapromtscutté  des  sexes  une  sublime  exagération  de  l'espérance. 
Elle  ne  croira  pasia  science  sociale  redevable  au  fouriérisme  de  ces  trois 
grandes  innovations  :«  la  foi  à  l'amélioration  indéfinie  de  l'espèce  hu- 
maine, le  principe  de  l'association  et  la  charité  des  masses»  ; —  parce 
que  la  perfectibilité  de  l'homme,  conséquence  de  son  principe  intelli- 
gent, a  été  reconnue  longtemps  avant  Fourier  ;  —  parce  que  l'asso- 
ciation est  aussi  ancienne  que  la  famille  ;  —  parce  que  la  charité  des 
masses,  de  quelque  manière  qu'on  veuille  la  considérer,  au  point  de 
\ue  théorique  ou  au  point  de  vue  pratique,  dans  l'individu  ou  dans  la 
société,  a  été  formellement  promulguée  par  le  christianisme  et  partout 
mise  en  œuvre,  du  moins  à  quelque  degré.  Mais  la  postérité  s'étonnera 
que  vous  assigniez  une  place  si  élevée,  que  vous  prodiguiez  tant  d'en- 
cens à  une  école  que  vous  flétrissez  en  même  temps  par  ces  paroles 
éloquentes  :  c'est  un  monastère  où  «  la  mère  n'est  qu'une  femme  en- 
«  ceinte,  le  père  un  homme  qui  engendre,  et  l'enfant  un  produit  des 
«deux  sexes.  » 

Mais  que  blAmez-vous  dans  les  économistes?  Serait-ce  les  formes 
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parfois  orides  dont  ils  ont  revêtu  leurs  idées?  C'est  là  de  la  critique 
littéraire.  En  ce  cas  il  Taliait  reconnaître  les  services  qu'ils  ont  rendos 
à  la  science,  et  vous  borner  à  les  accuser  d'être  deTroiàsécrivoins.  Sur 
ce  terrain  encore,  on  pourrait  répondre  que  si  le  langage  sévère  et 
précis  de  la  science  a  T inconvénient  de  n'en  pas  hâter  assex  la  propa- 
gation, le  style  chaleureux  et  imagé  du  poëte,  transporté  dans  le 
domaine  didactique,  a  Tinconvénient  bien  plus  grave  d'éjg;arer  soaveet 
le  lecteur  après  avoir  égaré  Técrivain.  Hais  ce  n'est  pas  la  forme  que 
vous  attaquez,  c'est  la  pensée  et  même  l'intention. 

La  pensée!  mois  comment  l'accuser?  Elle  peut  bien  être  faotae; 
elle  ne  saurait  être  blâmable,  car  elle  se  résume  ainsi  :  n  II  y  a  pfas 
d'harmonie  dans  les  lois  divines  que  dans  les  combinaisons  humain$$.  » 
Permis  à  vous  de  dire  comme  Alphonse  :  «  Ces  lois  seraient  oieilleorei 
si  j'eusse  été  appelé  dans  les  conseils  de  Dieu.  »  Mais  non,  vous  ne 
tenez  point  ce  langngc  impie.  Vous  laissez  de  tels  blasphèmes  aai 
utopistes.  Pour  vous,  vous  vous  emparez  de  la  doctrine  même  dont 
vous  essayez  de  flétrir  les  révélateurs,  et  dans  tout  votre  écrit,  sauf 
quelques  vues  exceptionnelles  que  je  discuterai  tout  à  l'heurOt  domina 
le  grand  principe  de  la  liberté,  qui  suppose  de  votre  part  la  rcconnait* 
sancc  de  l'harmonie  des  loi:»  divines,  puisqu'il  serait  puéril  d'adhérer 
à  la  liberté,  non  parce  qu'elle  est  la  vraie  condition  de  l'ordre  et  du 
bonheur  social,  mais  par  un  platonique  amour  pour  la  liberté  elle- 
même,  abstraction  faite  des  résultats  qu'il  est  dans  sa  nature  de  pro- 
duire. 

L'intention!  mais  quelle  perversité  peul-on  apercevoir  dans  l'in- 
tention de  ceux  qui  se  bornent  à  dire  à  I  arbitraire  :  «  L'équilibre  des 
forces  sociales  s'établit  de  lui-même;  n*y  louchez  pas.  » 

Pour  orriver  jusqu'aux  intentions  des  économistes,  il  faudrait  prou- 
ver trois  choses  : 

1<>  Que  le  libre  jeu  des  forces  sociales  providentielles  est  funeste  à 
l'humanité  ; 

â""  Qu'il  est  possible  d*en  |>aralyser  l'action  par  la  substitution  de 
forces  arbitraires  ; 

3"*  Que  les  économistes  repoussent  celles-ci  en  parfaite  connais- 
sance de  leur  prétendue  supériorité  sur  celles-là. 

En  dehors  de  ces  trois  démonstrations,  vos  attaques,  si  vous  pensiei 
à  les  faire  remonter  jus<|u'ù  l'intention  des  écrivains  dont  je  parle, 
ne  seraient  ni  justifiées  ni  jutisfiables. 

Hais  je  ne  croirai  jamais  que  vous,  dont  personne  ne  soupçonne 
l'honneur  et  la  loyauté,  vous  ayez  voulu  incriminer  jusqu'à  la  mora- 
lité des  savants  illustres  qui  vous  ont  précédé  dans  la  carrière,  qui 
vous  ont  légué  leurs  doctrines  et  que  l'humanité  a  absous  d'avance 
par  la  vénération  et  le  respect  dont  elle  environne  leur  mémoire. 

Y  a-t-il  d'ailleurs  dans  ce  qu'il  vous  plait  d'appeler  l'école  anglaise, 
comme  li  une  science  qui  se  borne  à  décrire  les  faits  et  leur  enchat- 


UN  ÉCONOMISTE  A  M.  DE  LAMARTINE.  2i6 

nement  pouvait  être  d'un  pays  plutôt  que  d*un  autre,  comme  s'il  pou- 
vait y  avoir  une  géométrie  russe  ,  une  mécanique  hollandaise ,  une 
•natomie  espagnole  et  une  économie  française  ou  anglaise;  y  a-t-iU 
dia-je,  dans  celte  école  des  hommes  qui,  comme  les  prohibtlioniêles ^ 
aient  proclanié  leurs  doctrines  pour  abuser  les  esprits  et  bénéCcier  par 
Terreur  commune  sciemment  et  volontairement  répandue?  Non,  voua 
n*en  citeriez  pas  un  seul.  Aucune  secte  philosophique  peut^tre  n'a 
oflTert  le  spectacle  d'autant  de  dignité,  de  modération,  de  dévouement 
au  bien  public,  et  si  vous  voulez  y  réfléchir,  vous  comprendrez  qu'il 
devait  en  être  ainsi. 

Dans  le  dii-huitième  siècle,  quand  l'astronomie  n'était  pas  par- 
venue au  point  où  elle  est  arrivée  de  nos  jours,  on  avait  remarqué  une 
aorte  d'aberration  dans  la  marche  des  planètes.  On  avait  constaté  que 
les  unes  se  rapprochaient ,  que  les  autres  s'éloignaient  du  centre  du 
mouvement,  et  l'on  se  hâta  de  conclure  que  les  premières  s'enfon- 
çaient de  plus  en  plus  dans  les  profondeurs  glacées  de  l'espace ,  que 
les  secondes  allaient  s'engloutir  dans  la  matière  incandescente  du 
soleil.  Laplace  vint;  il  soumit  ces  pétendues  aberrations  au  calcul;  il 
démontra  que  si  les  planètes  s'écartaient  de  leur  orbite,  la  force  qui 
les  y  rappelait  s'augmentait  en  raison  de  cet  éloignement  même  :  a  Par 
c  la  toute-puissance  d'une  formule  mathématique,  dit  M.  Arago,  le 
«  monde  matériel  se  trouva  raflermi  sur  ses  fondements.  »  Pens&- 
t-on  que  celui  qui  découvrit  et  mesura  cette  belle  harmonie  eût  volon- . 
tiers  consenti,  dans  un  intérêt  personnel,  à  troubler  ces  admirables 
lois  de  la  gravitation? 

L'économie  des  sociétés  a  eu  aussi  ses  Laplace.  S'il  y  a  des  per-« 
torbations  sociales,  ils  ont  aussi  constaté  l'existence  de  forces  provi- 
dentielles qui  ramènent  tout  à  l'équilibre,  et  ils  ont  trouvé  que  ces  forces 
réparatrices  se  proportionnent  aux  forces  perturbatrices,  parce  qu'elles 
en  proviennent.  Ravis  d'admiration  devant  celte  harmonie  du  monde 
moral,  ils  ont  dû  se  passionner  pour  l'œuvre  divine  et  répugner  plus 
que  les  autres  hommes  à  tout  ce  qui  peut  la  troubler.  Aussi  n'a-t-on 
jamais  vu,  que  je  sache,  les  séductions  de  l'intérêt  privé  balancer  dans 
leur  cœur  cet  éternel  objet  de  leur  admiration  et  de  leur  amour, 
Bonaparte  s'en  étonna.  Peu  habitué  à  de  telles  résistances,  il  les 
honora  du  titre  de  niais ,  parce  qu'ils  refusaient  leur  concours  à  sa 
mission  d'arbitraire,  qu'ils  regardaient  comme  incompatible  avec  les 
grandes  lois  sociales  qu'ils  avaient  découvertes  et  proclamées;  et  ce 
titre  glorieux,  ils  le  portent  encore,  et  on  n'en  voit  aucun  aux  affaires, 
car  ils  n'y  veulent  entrer  qu'avec  leur  principe. 

Je  le  dis  avec  regret  mais  avec  franchise,  monsieur,  je  crois  que 
vous  avez  fait  une  chose  funeste  et  de  nature  à  égarer  les  premiers  pas 
d'une  jeunesse  pleine  de  confiance  dans  l'autorité  de  vos  paroles,  lors- 
que, flistribuant  sans  mesure  le  blême  et  l'éloge,  vous  avez  violem- 
men^assailli  l'école  la  plus  consciencieuse,  la  plus  pratiquement  cbré* 
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tienne  qui  se  soit  jamais  élevée  à  Thorizon  des  sciences  morales  « 
réservant  votre  enthousiasme ,  votre  sympathie  et,  pardoones-moi  le 
mot,  vos  coquettes  cAiineries  pour  ces  autres  écoles  qui  ne  sont*  selon 
vous-même,  que  la  négation  de  la  liberté,  de  l'ordre,  de  la  propriété, 
de  la  famille,  de  Tamour,  des  affections  domestiques  et  de  lonê  les  feu- 
timents  dont  Dieu  a  pétri  la  nature  humaine. 

Et  ce  qui  achève  de  rendre  cette  injuste  appréciation  des  hommes 
tout  à  Tait  inexplicable,  c'est  que  vous  adoptez,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
le  principe  des  économistes,  la  liberté  des  transactions,  la  libre  con- 
currence, celte  providence  de  Végoisme. 

a  II  n'y  a  d'autre  organisation  du  travail,  dites-vous,  que  sa  liberté; 
«  il  n'y  a  d'autre  distribution  des  salaires  que  le  travail  lui-même  le 
«  rétribuant  par  ses  œuvres  et  se  faisant  à  lui-même  une  justice  que 
«  vos  systèmes  arbitraires  ne  lui  feraient  pas.  Le  libre  arbitre  du  tra- 
«  vail  dans  le  producteur,  dans  le  consommateur,  dans  le  salaire,  dans 
«  l'ouvrier,  est  aussi  sacré  que  le  libre  arbitre  de  la  conscience  dans 
«  l'homme.  En  touchant  à  l'un,  on  tue  le  mouvement;  en  touchant  i 
a  l'autre,  on  tue  la  moralité.  Les  meilleurs  gouvernements  sont  cens 
a  qui  n'y  touchent  pas.  » 

Et  ailleurs  :  «  Nous  ne  connaissons  d'autre  organisation  poaible 
«  du  travail  dans  un  pays  libre  que  la  liberté  se  rétribuant  dle-mêne 
a  par  la  concurrence  y  par  la  capacité,  par  la  moralité.  » 

Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  ces  paroles  coïncident  avec  les  idées 
des  économistes  ;  elles  embrassent  et  résument  leur  doctrine  tout 
entière.  Elles  supposent  en  vous  la  pleine  connaissance,  la  claire  vos 
de  cette  grande  loi  de  la  concurrence  qui  porte  en  elle-même  le  remède 
général  aux  maux  inévitables  qu'elle  peut  produire  dans  des  cas  par- 
ticuliers. 

Et  cependant,  comment  croire  que  votre  vue  embrasse  l'ensemble 
des  faits  et  des  forces  sociales  qui  découlent  du  principe  de  la  liberté, 
quand  on  vous  voit  décliner  le  dogme  de  la  responsabilité  des  agents 
intelligents  et  libres? 

Car  en  parlant  des  deux  grandes  écoles,  celle  de  la  liberté  et  celle 
de  la  contrainte,  vous  dites  :  «  J'emprunte  à  l'une  la  lumière  de  ses 
calculs,  h  l'autre  la  chaleur  de  sa  charité.  »  Pour  parler  avec  précision, 
vous  deviez  dire  :  «  J'emprunte  à  l'une  le  principe  de  la  liberté,  k 
l'autre  celui  de  V irresponsabilité.  » 

En  effet,  il  résulte  des  citations  que  je  viens  de  produire  que  ce  que 
vous  avez  pris  aux  économistes,  ce  n'est  point  des  calculs  seulement, 
c'est  un  principe,  à  savoir  :  «  La  liberté  est  la  meilleure  des  organi^ 
sations  sociales,  » 

Mais  ce  n'est  qu'à  une  condition  :  c'est  que  la  loi  de  la  responsa- 
bilité sortisse  son  plein,  entier  et  naturel  effet.  Une  si  la  loi  humaine 
intervient  et  fait  dévier  les  conséquences  des  actions  de  telle  sorte 
qu'elles  ne  retombent  pos  sur  ceux  à  qui  elles  étaient  destinées,  non* 
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seulement  la  liberté  n'est  plus  une  bonne  organisation ,  mais  elle 
n'existe  pas. 

C'est  donc  une  grave  contradiction  de  dire  qu'on  emprunte  là  la 
liberté  et  ici  la  contrainte,  pour  en  faire  un  monstrueux  ou  plutôt  un 
impossible  mélange. 

Je  me  ferai  mieux  comprendre  en  abordant  quelques  détails. 

Vous  reprochez  a  l'école  libérale  d'Être  cruelle,  et  dès  lors  vous 
empruntez  à  l'école  arbitraire  la  «chaleur  de  sa  charité.  » —  Voilà  la 
généralité,  voici  l'application. 

Vous  accusez  les  économistes  d'interdire  le  mariage,  de  conseiller 
la  stérilili,  —  et  par  opposition ,  vous  voulez  que  VÉtal  adopte  les 
enfants  orphelins  ou  trop  nombreux. 

Vous  accusez  les  économistes  de  proscrire  et  de  railler  l'aumAne, 
—  et  par  opposition,  vous  voulez  que  l'Etat  s'interpose  entre  les  masses 
0I  leurs  misères. 

Vous  accusez  les  économistes  de  dire  aux  prolétaires  :  «  Travaillez 
au  mourez,  —  et  par  opposition,  vous  voulez  que  la  société  proclame 
U  droit  au  travail,  le  droit  de  vivre. 

Examinons  ces  trois  antithèses,  que  j'aurais  pu  multiplier;  cela 
suffira  pour  reconnaître  s'il  est  possible  de  ramasser  ainsi  des  dogmes 
dans  des  écoles  opposées  et  d'accomplir  entre  eux  une  solide  alliance. 

Je  ne  veux  point  encombrer  par  des  discussions  de  détails  le  terrain  , 
des  principes  sur  lequel  j'entends  me  maintenir.  Je  ferai  cependant 
une  remarque  préliminaire.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  le  moyen 
le  plus  sûr,  mais  certainement  le  moins  loyal,  de  combattre  son 
adversaire,  c'était  de  lui  prêter  des  sentiments  outrés,  des  idées  fausses 
et  des  paroles  qu'il  n'a  jamais  prononcées.  Je  vous  crois  incapable  de 
recourir  sciemment  à  un  tel  artifice  ;  mais,  soit  entraînement  de  la 
phrase  à  effet,  soit  exigences  de  concision,  il  est  certain  que  vous  attri- 
buez aux  économistes  un  langage  qui  ne  fut  jamais  le  leur. 

Jamais  ils  n'ont  conseillé  la  stérilité,  interdit  le  mariage.  —  Ce 
reproche  pourrait  être  adressé  avec  plus  de  raison  et  vous  l'adressez  en 
cflet  au  fouriérisme. —  S'ils  ont,  non  pas  maudtï,  mais  déploré  Yeoccès 
de  la  population,  ce  mot  même  «  excès  »  que  vous  employez  les  jus- 
tifie. 

Ce  qu'ils  ont  dit  sur  ce  grave  sujet,  le  voici  :  «  L'homme  est  un 
être  libre,  responsable  et  intelligent.  —  Parce  qu'il  est  libre,  il  dirige 
ses  actions  par  sa  volonté  ;  —  parce  qu'il  est  responsable,  il  recueille 
la  récompense  ou  le  châtiment  de  ses  actions,  selon  qu'elles  sont  ou  ne 
sont  pas  conformes  aux  lois  de  son  être  ;  —  parce  qu'il  est  intelligent, 
sa  volonté  et  par  suite  ses  actes  se  perfectionnent  sans  cesse  ou  par  la 
lumière  de  la  prévoyance  ou  par  les  leçons  fatales  de  l'expérience.  — 
C'est  un  fait  que  les  hommes,  comme  tous  les  êtres  qui  ont  vie,  peu* 
vent  se  multiplier  au  delà  de  leurs  moyens  actuels  de  subsistance. 
C'est  un  autre  fait  que  lorsque  l'équilibre  est  rompu  entre  le  nombre 
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des  boome»  eC  la  reuonroefi  qai  le^  foDl  vivre,  il  J  •  mÊkim  et  m^ 
france  dans  la  société.  —  Dodc,  il  n'y  a  pas  d*«itre  aliewliie  :  i 
faul  pmrni-  fomr  qne  l'équilibre  ae  nuîntieoBe,  m  jw^fMr  pnrqaTl 
ae  rruhlisse.  Xooa  concluons  qu'il  est  à  déainsr  qae  la 
pri:;^  es  masse,  ne  sui%e  pas  une  progreasioD  trop  x«pide«  fli  [ 
que  les  udÎTÎdus  qui  la  compoaeot  n'eatrent  dua  Télit  êm  ; 
qu'anuat  qu'ils  ont  la  chance  probaUe  de  pmv 
iamille.  —  Et  comme  les  bommea  aont  librea, 
tons  pas  de  législation  coercitive  ou  restrictive  «■  celte  ; 
nous  adressons  à  leur  rai&on,  à  leurs  aentîmeata,  à  leav  ham  wm^ 
langage  qne  nous  leur  faisons  entendre  n*a  rien  d'atafiqme  «a  d*a 
trait.  Nous  leur  disons  a«ec  la  sageaee  dea  aièdes  diati 
qu'il  est  presque  de  Tinstinct  :  «  C'est  donner  la  vie  à  dfea 
reui,  c'est  se  rendre  nulbeureui  soi-même  qne  de  le  tkarfer  ûnpn- 
demment  on  prématurément  d'une  famille  qn'oo  n'a  pas  enoore  kl 
moyens  d'élever.  »  Nous  ajoutons.  Si  ces  actes  individada  d*i^R- 
^x>}anoe  sont  trop  multiplia,  la  société  a  pins  d'eniula  qndle  n*fla 
peut  nourrir  ;  elle  souffre,  car  l'iiomme  n'est  pas  irmif  f  I  aouaîs  i 
la  loi  de  la  rtêpomabiUu ,  mais  encore  i  celle  de  la  a*UflrHia\  et  c'est 
pour  cela  que  les  économistes  s'attachent  à  e&poaer  loales  là  oansi» 
quences  fatales  de  la  multiplication  désordonnée  des  èCres  homainit 
afin  qne  Topinion  intenienne  avec  son  action  tnifr  pniiîanlc,  car  îb 
croient  sincèrement  que  contre  ce  terrible  phénomène,  h  flodélé  na 
que  cette  alternative,  la  prévoyance  ou  la  souffrance. 

Mais  «ous.  monsieur,  tous  lui  apportez  un  eipèdient.  Vous  le 
pensez  pas  qu'elle  doit  préw>ir  (Miur  ne  pas  souffrir,  et  vous  ne  voulai 
pas  qu'elle  sr>uffn;  (Hiur  n'.noir  jini  prr^u.  Vous  dites  :  m  Q^  ÏÈM 
adopte  les  enfants  trop  nombreux.  » 

Voilà  certes  qui  ft^t  liienlAt  fli;rrété.  Mais  avec  quoi,  s'il  vous  plaît, 
les  eniretiendra-t-îl?  Sarm  doute  avec  des  aliments,  des  vêtements,  des 
produits  prélevés  sur  la  masM;  sous  forme  d'impAts,  car  VÉUU^  que  je 
sache,  n'a  pus  de  n-siiourrci  â  lui,  indépendantes  du  travail  national. 
—  Ainsi  la  grande  loi  de  la  responsabiliU  sevn  éludée.  Ceai  qui,  daas 
des  vues  |N.TsonrM*ll«!s  peut*Atre,  mais  parfaitement  conformes  i  l'in- 
térêt public,  se  îMTont  conduits  d'après  les  règles  de  la  prudence,  de 
l'honnêteté  et  do  la  raison ,  se  seront  abstenus  ou  auront  retardé  le 
moment  de  s'entourer  d'une  famille,  se  verront  conlramu  de  nourrir 
les  enfants  de  ceux  qui  se  seront  abandonnés  a  la  brutalité  de  leurs 
instincts.  —  Mais  le  mal  sera-t-il  guéri  au  moins?  Bien  au  contiiiie, 
il  s'aggravera  sans  cesse,  car  en  même  temps  qu'on  ne  pourra  plu 
compter  sur  la  prévoyance  qui  n'auro  plus  rien  de  rationnel,  la  sout- 
rance  elle-même,  sans  cesser  d'agir,  n'agira  plus  comme  châtiment, 
4'omme  frein,  comme  leçon,  comme  force  équilibrante;  elle  perdra  sa 
moralité;  il  n'y  oura  plus  rien  eu  elle  qui  l'explique  et  la  justiGe,  et 
c'est  alors  que  l'homme  pourra  sans  blasphémer  dire  à  lauteur  d9 


UN  ÉCONOMISTE  A  M.  DE  IJkMARTlNE.  3f» 

choses  :  «  A  qooi  sert  le  mal  sur  la  terre,  puisqu'il  n'a  pas  de  cause 
finale?» 

On  peut  faire  sur  la  charité  les  mêmes  remarques.  D'abord,  jamais 
la  science  économique  n'a  proscrit  ni  raillé  l'aumAne.  La  science  ne 
raille  pas  et  ne  proscrit  rien  ;  elle  observe,  déduit  et  expose. 

Ensuite,  l'économie  politique  distingue  la  charité  volontaire  de  la 
charité  légale  ou  forcée.  L'une,  par  cela  même  qu'elle  est  volontaire  ^ 
se  rattache  au  principe  de  la  liberté  et  entre  comme  élément  harmo- 
DÎque  dans  le  jeu  des  lois  sociales;  l'autre,  parce  qu'elle  est  forcée, 
appartient  aux  écoles  qui  ont  adopté  la  doctrine  de  la  contrainte,  et 
inOige  au  corps  social  des  maux  inévitables.  La  misère  est  méritée  ou 
imméritée,  et  il  n'y  a  que  la  charité  libre  et  spontanée  qui  puisse 
faire  cette  distinction  essentielle.  Si  elle  a  des  secours  même  pour 
Tètre  dégradé  qui  a  encouru  son  malheur  par  sa  faute,  elle  les  dis- 
tribue d'une  main  parcimonieuse,  justement  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  que  la  punition  ne  soit  pas  trop  sévère,  et  elle  n'encourage  pas 
par  d'inopportunes  délicatesses  des  sentiments  abjects  et  méprisables, 
qui,  dans  l'intérêt  général,  ne  doivent  pas  être  encouragés.  Elle  ré- 
serve pour  les  infortunes  imméritées  et  cachées  la  libéralité  de  ses 
dons  et  ce  secret,  cette  ombre,  ces  ménagements  auxquels  a  droit  le 
malheur  au  nom  de  la  dignité  humaine. 

Mais  la  charité  légale,  contrainte,  organisée,  décrétée  comme  une 
dêUe  du  côté  du  donateur  et  une  créance  positive  du  côté  du  donataire, 
ne  fait  ni  ne  peut  faire  une  telle  distinction.  Permettez-moi  d'invo- 
qaer  ici  l'autorité  d'un  auteur  trop  peu  connu  et  trop  peu  consulté  en 
ces  matières  : 

«  Il  est  plusieurs  genres  de  vices,  dit  M.  Charles  Comte,  dont  le 
c  principal  effet  est  de  produire  la  misère  pour  celui  qui  les  a  con- 
c  tractés.  Une  institution  qui  a  pour  objet  de  mettre  à  l'abri  de  la 
«  misère  toute  sorte  de  personnes  sans  distinction  des  causes  qui  l'ont 
«  produite  a  donc  pour  résultat  d'encourager  tous  les  vices  qui  con- 
c  nuisent  à  la  pauvreté.  Les  tribunaux  ne  peuvent  condamner  à  l'a- 
«  mende  les  individus  qui  sont  coupables  de  paresse,  d'intempérance, 
«  d'imprévoyance  et  d'autres  vices  de  ce  genre  ;  mais  la  nature,  qui  a 
a  fait  à  l'homme  une  loi  du  travail,  de  la  tempérance,  de  la  modé- 
a  ration,  de  la  prévoyance,  a  pris  sur  elle  d'infliger  aux  coupables  les 
a  châtiments  quils  encourent.  Rendre  ces  ch&timents  vains  en  donnant 
a  droit  à  des  secours  à  ceux  qui  les  ont  encourus,  c'est  laisser  au  vice 
a  tous  les  attraits  qu'il  a  ;  c'est  laisser  agir,  de  plus,  les  maux  qu'il 
a  produit  pour  les  individus  auxquels  il  est  étranger,  et  affaiblir  ou 
a  détruire  les  seules  peines  qui  peuvent  le  réprimer.  » 

Ainsi  la  charité  gouvernementale,  indépendamment  de  ce  qu'elle 
riole  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  intervertit  encore 
les  lois  de  la  responsabilité,  et  en  établissant  une  sorte  de  commu- 
laaté  de  droit  entre  les  classes  aisées  et  les  classes  pauvres,  elle  Ate  à 
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l'aisance  ie  caractère  de  récompense,  à  la  misère  le  caractère  de  châ- 
timent que  la  nature  des  choses  leur  avait  imprimé. 

Vous  voulez  que  VÉlat  s'interpose  enire  les  masses  ei  leur  muére. 

—  Hais  avec  quoi?  —  Avec  des  capitaux.  — Et  d'où  les  tirera-t-il? 

—  De  l'impôt;  il  aura  un  budget  des  pauvres.  — -  Il  faudra  donc  que, 
soutirant  ces  capitaux  à  la  circulation  générale^  il  fasse  retomber  sur 
les  masses,  sous  forme  d'aumônes,  ce  qui  leur  arrivait  sous  forme  de 
salaires? 

Enfin  vous  proclamez  le  droit  du  prolétaire  au  travail,  au  salaire, 
à  la  subsistance.  Et  qui  jamais  a  contesté  à  qui  que  ce  soit  le  droù  ie 
travailler  et  par  conséquent  le  droit  à  une  juste  rémunération?  Est-œ 
sous  le  régime  de  la  liberté  qu'un  tel  droit  peut  être  dénié?  Mais, 
dites-vous  en  nous  plaçant  dans  une  terrible  hypothèse,  €  si  la  société 
n'a  pas  du  travail  pour  tous  ses  membres,  si  son  capital  ne  suffit  pas 
pour  donner  à  tous  de  Toccupation?  »  Eh  bien  I  cette  supposition  ex- 
trême implique  que  la  population  a  dépassé  ses  moyens  de  subsistance. 
Je  vois  bien  alors  par  quels  procédés  la  liberté  tend  à  rétablir  Féqui* 
libre  :  je  vois  les  salaires  et  les  profits  baisser,  c'est--à-dire  je  vas 
diminuer  la  part  de  chacun  à  la  masse  commune;  je  vob  les  encou- 
ragements au  mariage  s'affaiblir,  les  naissances  diminuer,  peut-être 
la  mortalité  augmenter  jusqu'à  ce  que  le  niveau  soit  rétabli.  Je  vois  que 
ce  sont  là  des  maux,  des  souffrances  ;  je  le  vois  et  je  le  déplore.  lUis 
ce  que  je  ne  vois  pas,  c'est  que  la  société  puisse  éviter  ces  maux  ea 
proclamant  le  droit  au  travail,  en  décrétant  que  l'Etat  prendra  sur  ks 
capitaux  insuffisants  de  quoi  fournir  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent, 
car  il  me  semble  que  c'est  faire  le  plein  d'une  part  en  faisant  le  vide 
de  l'autre  ;  c'est  agir  comme  cet  homme  simple  qui,  voulant  remplir 
un  tonneau,  puisait  par-dessous  de  quoi  verser  par-dessus  ;  ou  comme 
un  médecin  qui,  pour  donner  des  forces  au  malade,  introduirait  daos 
le  bras  droit  le  sang  qu'il  aurait  tiré  au  bras  gauche. 

A  nos  yeux,  dans  l'hypothèse  extrême  où  l'on  nous  force  de  rai- 
sonner, de  tels  expédients  ne  sont  pas  seulement  inefficaces,  ils  soot 
essentiellement  nuisibles.  L'Etat  ne  déplace  pas  seulement  les  capi- 
taux, il  retient  une  partie  de  ceux  auxquels  il  touche,  et  trouble  l'ac- 
tion de  ceux  qu'il  ne  touche  pas.  De  plus,  la  nouvelle  distribution  da 
salaires  est  moins  équitable  que  celle  à  laquelle  présidait  la  liberté,  et 
ne  se  proportionne  pas  comme  celle-ci  aux  justes  droits  de  la  capacité 
ctde  la  moralité.  Enfin,  loin  de  diminuer  lessouffranccssociales,  elle  les 
aggrave  au  contraire.  Ces  expédients  ne  font  rien  pour  rétablir  l'équi- 
libre rompu  entre  le  nombre  des  hommes  et  leurs  moyens  d'exister; 
bien  loin  de  là,  ils  tendent  h  déranger  de  plus  en  plus  cet  équilibre. 

Hais  si  nous  pensons  que  la  société  peut  être  placée  dans  une  situa- 
tion telle  qu'elle  n'a  que  le  choix  des  maux,  si  nous  pensons  qu'en  œ 
cas  la  liberté  lui  a|)portc  les  remèdes  les  plus  efficaces  et  les  moios 
douloureux,  prenez  garde  que  nous  croyons  aussi  qu'elle  agit  surloot 


ÎIN  ÉCOXOMISTR  A  M.  DE  UMARTÎN'B, 


m 


ommc  moyeiT  prévenlir  Avant  de  rétnhiir  réquilibre  crilrc  les  hommes 
"et  les  subsista îices,  ék  ogtt  pour  emp^tlier  que  cet  équilibre  ne  mil 
rompu,  [Jârœ  qu'elle  hiîsse  loutet*  leurs  iuducnces  nui  mottrs qu'oui  îes 
tiommesi  d'être  moraux,  actifs,  tempérants  et  prévojaiils.  Nous  tie 

Irions  pas  qae  ce  qui  suit  Toubli  de  ces  vertus,  c'est  (a  souffrauce  ; 
luaîs  vouloir  qu'il  u*en  soit  pas  ninsî,  c'est  vouloir  qu'un  peuple  ij^no* 
nnl  et  vicieux  jouisse  du  même  degré  de  bien-être  et  de  bonheur 
qu'on  peuple  moral  et  éclairé. 

Il  est  si  vrai  que  la  liberté  prévient  lei  maux  dont  vous  dierclici  te 

remède  clans  te  droit  au  irai^ail^  que  vous  reeonnaîssez  vous-même 

^Biie  ce  droit  est  sans  applicfiiion  aux  indu<$tries  qui  jouisseui  d'uue 

^Enlière  liberté  :  «  Laissons  de  cMé,  dites-vous«  le  cordonnier,  le  laii- 

m  leur,  le  morécha!,  le  charron,  le  tonnelier,  le  serrurier,  le  maçon, 

«  le  charpentier,  le  menuisier Le  sort  de  tous  ceux-là  est  hors  de 

<i  cause*  n  Mais  le  sort  des  ouvriers  des  fabriques  serait  aussi  hors  de 
€âuse  si  rindustrie  manufacturière  vivait  d*une  vie  naturelle,  ne  posait 
le  pied  que  sur  un  terrain  solide,  ne  progressait  qu'a  mesure  des 
besoins,  ne  complait  pas  sur  les  prix  faeljces  et  variables  de  la  prokCr- 
lf<Mi>  nne  des  formes  émanées  de  la  théorie  de  Vathitraire. 

Vous  proclamei.  le  drùiiau  travail^  vous  l'ériger  en  principe;  mats 
.  en  même  temps,  vous  montre?,  pieu  de  foi  dans  ce  princi|:>e,  Vojoï  en 
^■^(Tei  dans  quelles  étroites  limites  vou§  circonscrivez  sou  action.  Ce 
Hproit  au  travail  ne  pourra  être  invoqué  que  dans  dei  cas  rarêi,  dam 
Hd^i  cas  ejctrémen ,  pour  cause  de  vie  seultmmt  {propter  viiam),  et  à  la 
"  condition  que  sou  application  ne  créera  jamais  contre  le  tramtl  des 
^^ndusiriês  librei  et  le  tarif  des  salaires  volonUtires  la  concurrence  tneur* 
^prrfff  de  lÉlaL 

^^  Réduites  à  ces  termes,  les  mesures  que  vous  annoncez  sont  du 
lomaine  de  la  police  plutôt  que  de  réeonomic  sociale.  Je  crois  pou- 
roir  affirmer,  au  nom  des  économistes,  qu'ils  iront  pas  d'objections 
à  faire  contre  l'inlervcntiou  de  l'Etat  dans  des  en»  rares, 
itrêmes,  où,  sans  nuire  aui  industries  libres,  sans  altérer  le  tarif 
salaires  volontaires,  il  serait  possible  de  venir,  prùpter  vitam ,  au 
d'ouvriers  momentanément,  brusquement  déplacés  sous  le 
I  erisi^s  industrielles  imprévues.  —  Mais,  je  vous  te  demande^ 
pour  aboutir  à  ces  mesures  d^eorception^  fuUait-jl  remuer  toutes  les 
théories  des  écoles  les  plus  opposées?  fallait- il  élever  drapeau  contre 
idmpeau.  principe  contre  principe,  et  faire  retentir  aux  oreilles  des 
^hoasies  ces  mots  tromjieurs  droit  au  travail,  droit  de  ritrt?  Je  vott» 
^Bimt ,  en  empruntant  vos  propres  expressions  :  ^  Ces  idéc^  ne  sont  si 
^pMUiireÀ  que  parce  qu'il  n'y  a  rien  dedans  que  du  vent  et  des  tenn 
f      pèles*  » 

Monsieur,  je  ne  pense  pas  que  le  Ciel  ait  jamais  accordé  à  un  homme 

des  dons  plus  précieux  queceui  qu'il  vous  a  prcKligués.  Il  y  a  asseï  de 

~rliabar  dans  votre  ûme»  assci  de  puiâ<Mincc  dans  votre  pénie  pour  qae 
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le  siècle  sabisse  votre  influence  et  Tasse,  à  votre  voix,  an  pas  de  plos 
dans  la  carrière  de  la  civilisation.  Mais  fM)ur  cela,  il  ne  faut  pas  qoe 
vous  alliez  butiner  d*ici,  de  là,  dans  les  écoles  les  plos  opposées,  des 
principes  qui  s'excluent.  Votre  prodigieux  talent  est  bn  paissait 
levier  ;  mais  ce  levier  est  sans  force  s'il  n'a  pour  point  d*appai  n 
frincipe.  —  Naguère  vous  vous  présentAtes  devant  ropposition,  h 
bonne  Toi  au  cœur  et  l'éloquence  sur  les  lèvres.  Quel  résultat  aïo- 
vous  obtenu?  Aucun,  parce  que  vous  ne  lui  portiez  pas  un  prmtife. 
Oh  I  si  vous  adhériez  fortement  è  la  liberté!  Si  vous  la  montriez  faisnt 
progresser  le  monde  social  par  l'action  de  ses  deux  grandes  lois  coni- 
iaires  :  responsabilité,  solidarité!  Si  vous  ralliiez  les  esprits  aotoorfc 
cette  vérité  :  «En  économie  politique,  il  y  a  beaucoup  A  apprendre  H 
peu  h  faire  »  !  On  comprendrait  alors  que  la  liberté  porte  en  elk^ 
même  la  solution  de  tous  les  grands  problèmes  sociaux  qoe  notre 
époque  agite,  et  «  qu'elle  Tait  aux  hommes  une  justice  qae  les  sjstènes 
arbitraires  ne  lui  feraient  pas.  »  Comment  avez-vous  rencontré  éa 
vérités  si  Fécondes  pour  les  abandonner  l'instant  d'après?  —  Ne  vojo- 
vous  pas  que  la  conséquence  rationnelle  et  pratique  de  cette  dodriar 
c'est  la  simplification  du  gouf^ernement?  Courage  donc,  suivez  eeile 
voie  lumineuse!  Dédaignez  la  vaine  popularité  qa*on  tous  promet  ail- 
leurs. Vous  ne  pouvez  servir  deux  maîtres.  Vous  ne  pouvez  travailler 
k  la  simplification  du  pouvoir,  demander  qu'il  ne  touche  «  ni  m  travai 
ni  à  la  consciences» ,  et  exigeren  même  temps«  qu'il  prodigue  rinsti» 
tion,  qu'il  colonise,  qu'il  adopte  les  enfants  trop  nombreux,  qi'il 
s'interpose  entre  les  masses  et  leurs  misères.  »  Si  vous  lui  confiez  os 
tAches  multipliées  et  délicates,  vous  l'agrandissez  outre  mesure;  vm 
lui  conférez  une  mission  qui  n'est  pas  la  sienne;  vous  substituez  ses 
combinaisons  à  l'économie  des  lois  sociales;  vous  le  transformez  en 
«  Providence  qui  ne  voit  pas  seulement,  mais  qui  prévoit  »  ;  vous  le 
mettez  è  même  de  prélever  et  de  distribuer  d'énormes  impôts  ;  îoos 
le  rendez  l'objet  de  toutes  les  ambitions,  de  toutes  les  espérances,  k 
toutes  les  déceptions,  de  toutes  les  intrigues  ;  vous  agrandissez  Hm- 
sûrement  ses  cadres ,  vous  transformez  la  nation  en  employés,  ea  on 
mot  vous  êtes  sur  la  voie  d'un  fouriérisme  bâtard ,  incomplet  et  illo- 
gique. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  doctrines  que  vous  devez  promulguer  en  France. 
Repoussez  leurs  trompeuses  séductions.  Rattachez-vous  au  principe 
sévère,  mais  vrai,  mais  le  seul  vrai  de  la  liberté.  Embrassez  dans  voire 
vaste  intelligence  et  ses  lois,  et  son  action ,  et  ses  phénomènes,  elks 
causes  qui  le  troublent,  et  les  forces  réparatrices  qui  sont  en  elles. 
Inscrivez  sur  votre  bannière  :  «  Sociiii  libre  y  gouvememeni  simple.* 
Ces  idées  sont  corrélatives  et  pour  ainsi  dire  consubstantielles.  Celle 
bannière,  les  partis  la  repousseront  peut-être;  mais  la  nation  l'en- 
brassera  avec  transport.  Hais  eflacez-y  jusqu'à  la  dernière  trace  de 
cette  devise  :  «  SoetéU  eanîruinley  gowmnemmi  eampli^.  »  •—  Du 
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mesores  eiceptionnelles ,  applicables  dans  des  circonstances  rares, 
dans  des  cas  extrêmes  et  d*ane  utilité  après  tout  Tort  contestable ,  ne 
sauraient  longtemps  contrebalancer  dons  votre  esprit  la  valeur  et  Tau- 
torité  d*un  prinew.  |In  principe  est  ^e  tous  les  temps ,  de  tous  les 
lieux,  de  tous  les  climats  et  de  toutes  les  circonstances.  Proclamez  donc 
la  liberté  :  liberté  de  travail,  liberté  d'échanges,  liberté  de  transac- 
tions pour  ce  pays  et  pour  tous  les  pays ,  pour  cette  époque  et  pour 
toutes  les  époques.  A  ce  prix,  j'ose  vous  promettre  sinon  la  popularité 
du  jour,  du  moins  la  popularité  et  les  bénédictions  des  siècles.  —  Un 
grand  homme  s'est  emparé  de  ce  rôle  en  Angleterre.  Il  n'y  a  pas  de 
jour  dans  l'année,  il  n'y  a  pas  d'heure  dans  le  jour  où  on  ne  le  voie 
exposer  aux  yeux  des  masses  les  grandes  lois  de  la  mécanique  sociale. 
Il  a  réuni  autour  de  lut  une  université  mouvante,  un  apostolat  du  dix- 
neuvième  siècle,  et  la  parole  de  vie  pénétrant  dans  toutes  les  couches 
de  la  société  en  a  fait  surgir  une  opinion  publique  puissante,  éclairée, 
pacifique,  mais  indomptable,  qui  sous  peu  présidera  aux  destinées  de  la 
Grande-Bretagne.  Car  savez-vous  ce  qui  arrive?  Plus  de  cinquante  mille 
Anglais  se  seront  mis  d'ici  è  la  fin  du  mois  en  possession  du  droit 
électoral  pour  balancer  l'influence  des  écoles  arbitraires  et  neutraliser 
les  efforts  des  prohibitionistes,  des  faux  philanthropes  et  de  l'aris- 
tocnitie.  —  La  liberté  !  —  voilà  le  principe  qui  va  régner  à  nos  portes, 
et  un  homme,  M.  Cobden ,  aura  été  Tinstrumenl  de  cette  grande  et 
paisible  révolution.  Oh  !  puisse  vous  être  réservée  une  semblable  des* 
tinée,  dont  vous  êtes  si  digne  ! 

Frédéric  BASTIAT. 
MMgrcMi  (Lasdes)...  laofter  1845. 
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aupéri<tnie>  et  de  ses  (irogrcs.  Meiioçant  raiilAme,  les  ter- 

^el  les  Tiiusses  niciàui'eîi  (]u'elles  TotiL  preiulrt'  lui  ont 

douiiiS  une  triste  réalité;  mais  en  France,  qu'on 

remeiit  et  de  sauj;- froid»  et  ses  gigatilest|Lies  pro- 

fentAt  â^éY&uoair.  Aiisurément  ce  n'est  pas  nous  qui 

.  la  misère  du  peuple  :  ouloar  de  nous,  Tàge,  la  mala- 

^rs  de  Tu  tu  il  te,  les  diverses  cliiuices  du  travail*  Fineapacité 

.ritivllectuelle,  toute*  les  infirmités  de  notre  nature,  désolent 

a*nl  un  trop  grand  nombre  de  nos  semblobles  pour  n'en  être 

dilonreusement  frajïpé.  Peut-être  le  inal  esl-il  rendu  plus  scn- 

'par  le  contraste  qu'il  forme  avec  l* opulence  toujours  croissante 

la  classe  moyenne  de  la  nation  ;  probablement  aussi,  et  nous  n'avons 

à  nous  en  plaindre,  il  est  de  jour  en  jour  mieux  apprécié  et  plus 

lement  senti,  Ce  que  nous  contestons,  c'est  que,  dans  notre  paysan 

lïiïis,  ce  mal  aille  en  augmentant»  c'est  qu'il  s'aggrave  en  raison 

progrès  de  la  gramle  industrie. 

Les  mauvaises  mœurs,  les  mauvaises  lois  donnent  seules  naissance 

paupérisme.  Nous  entendons  par  là  cet  état  permanent  d'une  classe 

icitujensqui,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  vivre  de  leur  travaîK  no 

bsisteiit  que  par  les  secours  qu  ils  reçoivent.  Il  s'est  perpétué  en  Italie 

|en  fclspaguei  k  cause  des  charités  aveuglément  et  conrusément  distri- 

Bées  par  les  ordres  monastiques  ou  par  d*  autres  fonda  lions  plus  pieuses 

U"claîrées>  Dans  les  Etats  protestants  qui  s'emparèrent  il  y  a  plu- 

lurs  siècles  des  biens  des  moines  et  du  clergé,  la  nécessité  de  faire 

rre  un  nombre,  benucaip  plus  considérable  encore qu^aujourd' but,  de 

llheureux  qui  subsistaient  des  aumônes  des  congrégations  religieuses 

bnna  lieu  à  l'établissement  d'une  chanié  légale  dont  la  monstrueuse 

^tension  cause  tant  d'embarras  à  T Angleterre. 

Notre  pays  n'a  rien  de  semblable  à  regretter.  La  charité  admînts-* 

itive  y  est  souvent  ineflicace ,  et  nos  recherches  pourront  y  signa- 

bien  des  défauts  ;  mais  aucune  circonstance  n'est  venue  en  solliciter 

développement  abusif,  et  la  suppression  de  la  mendicité,  qui  se 

Dtitre  encore  dans  nos  villes  et  désole  quelquefois  nos  campagnes, 

pliitM  une  alTaire  d'administration  et  de  police  qu'une  véritable 

gestion  sociale. 

Chez  une  nation  dont  ta  prospérité  intérieure  se  mcmtre  chaque 

ur  davantage,  dont  les  sentiments  d'humanité  et  de  générosité  sont 

heloppés  a  un  haut  degré,  et  sur  laquelle  les  préceptes  d'une  religioa 

blairée  ont  conservé  une  grande  influence,  les  malheureux  trouvent 

[immenses  ressources  dans  les  dons  de  la  charité  individuelle  ;  de 

lissantes  associations  se  forment  d'ailleurs  pour  les  assister,  et  il 

Fest  pas  jusqu'à  des  voisins  presque  aussi  pauvres  qu'eui-méme^  qui 

\ieonent  à  IWcasion  leur  tendre  oflicieusemcnt  une  ma  tu  »ecou- 

A  ce*  rapports  libres,  généreux,  spontanés,  qui  ennoblissent  celui 
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ppler  le  f>au[>érisiiiie,  et  de  m^  progrès.  Menaçant  rantàinef  hi  ier-^ 
t[u*tl  itiî^pireel  les  faui^if^eâ  niei^ure^  <|u*elle8  rotil  prendre  lui  ont 
lit  il  *^st  vrîîi,  donne  une  trisle  réalité;  mais  en  France,  quon 
regarder  riietnent  et  de  sani^-froid,  et  ses  gigantesques  pro- 
ions vont  bientAi  ïi'évanooir*  Assurément  ce  n'est  pas  nous  qui 
Foudriuns  nier  lu  misère  du  peupk»  :  autour  de  nous,  Tùge»  h  mala- 
lic,  Icî*  thargesi  de  riimiltL%  les*  diverses  diiinws  du  Iruvoîl,  riiuapacité 
morale  ou  intellectuelle,  toutes  les  iniirmités  de  notre  nature,  désolent 
Bt  déciment  un  trop  j^rand  nombre  de  nos  semblables  pour  n'en  être 
ps  douloureu^meut  frappé,  Feul-étre  le  mal  est-il  rendu  plus  sen- 
ibie  par  le  contraste  qu  il  forme  avec  Topulence  toujours  croissante 
le  la  classe  moyenne  de  la  nation  ;  probablement  aussi,  et  nous  n'avons 
à  nous  en  plaindre,  il  est  de  jour  en  jour  mieux  apprécié  et  plus 
Vivement  RMJli*  Ce  que  nous  contestons,  c*est  que,  dans  notre  pays  au 
Qoins,  ce  mal  aille  en  augmentant,  c'est  qu'il  s'aggrave  en  raison 
Jes  progrès  de  la  grande  industrie. 

Les  mauvaises  mœurs,  les  mauvaises  lois  donnent  seules  naissance 
AU  paupérisme.  Nous  entendons  par  là  cet  état  permanent  d'uïie  classe 
de  citoyens  qui,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  vivre  de  leur  travail,  ne 
ibsistent  que  par  les  secours  qu'ils  reçoivent.  Il  s* est  perpétué  en  Ualie 
et  en  Espagne,  à  cause  des  charités  aveuglément  et  confus<^ment  dislri* 
Wées  par  les  ordres  monastiques  ou  par  d'autresfondationsplus  pieuses 
|U*éclairées.  Dans  les  Etats  protestants  qui  s'emparèrent  il  y  a  plu- 
jeteurs  siècles  des  biens  des  moines  et  du  clergé,  la  nécessité  de  faire 
livre  un  nombre,  beaucoup  plus  considérable  encore  qu  aujourd'hui,  de 
il  heureux  qui  subsistaient  des  aumônes  des  congrégations  religieuse^ 
ionna  lieu  Sx  l'établissement  d'une  ikarilé  légale  dont  la  monstrueuse 
M  tension  cause  tant  d'embarras  a  t'Angteterre. 

Notre  pays  n'a  rien  de  semblable  à  regretter»  La  charité  adminis- 
tntive  y  est  souvent  inefficace,  et  nos  recherches  pourront  y  signa- 
ler bien  des  défauts  ;  mais  aucune  circonstance  n'est  venue  en  solliciter 
on  *I  '  ^ii'ment  abusif,  et  la  suppression  de  In  mendicité,  qui  se 
aodi  H  ore  dans  nos  villes  et  dé»ole  quelquefois  nos  campagnes^ 

st  plutôt  une  affaire  d'administration  et  de  police  qu'une  véri table 
lueslion  sociale. 

Chez  une  nation  dont  la  prospérité  intérieure  se  montre  chaque 
ir  davantage^  dont  les  sentiments  d'humanité  et  de  générosité  sont 
fî*  '  ■  '  -|>és  a  un  haut  degré,  et  sur  laquelle  les  préceptes  d'une  retigiofi 
-  ont  conservé  une  grande  inlluerice,  les  malheureux  trouvent 
limmenses  ressources  dans  les  dons  de  la  charité  individuelle  ;  de 
^Qisâanles  associations  se  forment  d'ailleurs  pour  les  assister,  et  il 
Ei'<3l  pas  jus*ju'i\  des  voisins  presque  aussi  pauvres  qu'eux-mêmes  qui 
Qc  viennent  à  Toccasion  leur  tendre  oflicieosement  une  main  sccou- 
Bbic. 
A  ees  rapports  libres,  généreux,  spontanirs,  qui  ennoblissent  celui 
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Quoique  nous  ayons  ca  en  vne,  dans  ce  travail ,  de  rechercher  h 
solution  de  questions  toutes  locales,  la  grandeur  des  intérêts  aui  l'v 
rattachent  nous  fera  sans  doute  pardonner  si  nous  consacrons  d  abord 

Juelques  pages  à  indiquer  les  principes  généraux  qui  nous  ont  seni 
e  guides,  et  dont  une  longue  expérience  pratique  de  rapplication  des 
secours  nous  a  démontré  la  vérité. 

Au  surplus,  nous  comprenons  bien  que  cette  vérité  soit  discutée  et 
n'apparaisse  point  d*une  manière  aussi  évidente  pour  nos  lecteurs  que 
pour  nous-méme  ;  mais  dans  tous  les  cas,  nous  espérons  être  mieox 
compris  par  eux  en  indiquant  d*abord  le  point  de  vue  sous  lequel  nooi 
avons  considéré  les  faits  que  nous  avions  à  apprécier. 

Avant  d'entrer  en  matière,  qu*il  nous  soit  encore  permis  de  nous 
expliquer  sur  un  seul  point.  Il  est  toujours  très-difficile  de  critiquer 
convenablement  une  organisation  administrative  dans  laquelle  on  joue 
soi-même  un  rêle  actif,  difficile  surtout  à  cause  des  susceptibilités  per- 
sonnelles qu'on  court  le  risque  d*évciller  au-dessus  ou  autour  de  soi, 
parmi  des  hommes  dont  on  vénère  cependant  le  caractère  et  le  chari- 
table dévouement. 

Si  nous  avions  ce  malheur,  nous  prierions  ceux  qui  se  trouveraient 
offensés  de  nos  critiques  de  vouloir  bien  considérer  que,  puisque  nous 
avons  concouru  et  que  nous  concourons  encore  avec  eux  à  faire  mar- 
cher une  machine  que  nous  trouvons  défectueuse  sous  plus  d*uD  rap- 
port, nous  n*avons  pu  avoir  d'intentions  blessantes,  à  moins  que  nom 
n'ayons  consenti  à  en  faire  retomber  le  blAme  sur  nous-mêmc.  Simple 
parvenu  dans  les  rangs  de  Tadministration  charitable,  nous  avons  tOQ- 
jours  rencontré  sur  notre  route  trop  de  bienveillance  et  d'appui  pour 
éprouver  d'autre  sentiment  que  celui  d'une  profonde  reconnaissance. 

Considérations  générales. 

Malgré  le  titre  que  nous  avons  pris  en  commençant,  nous  ne  som- 
mes pas  de  ceux  qui  s'eArayent  outre  mesure  de  ce  qu'on  est  conveoe 
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rappf!!«r  le  patiptrii^me,  et  de  sc^  pr*>grt!S.  Meua^*tini  faiildtne,  les  ter- 
fi'iiTS  ijiril  inspire  et  les  faussM?»  mesures  iju'elles  font  prendre  lui  ont 

jutvûl,  il  est  vrai,  thmné  une  triste  réalilé;  mais  en  France,  qu'on 
^m  k  regnrder  ii^einf^nt  et  de  i^aii^- froid,  et  ses  gigimlesques  pro- 

irliofis  vont  bientôt  s*évanoair.  Assurément  ce  n'est  pas  nous  qui 
îoudrioas  nier  la  niii^ère  du  peuple  :  autour  de  nous»  Tâge,  h  mala- 
die, les  charges  de  famille,  les  diuTî^es  uliunœs  du  travail,  Tincapacité 

nornlcou  intellectuelle,  touto  les  intirmitéâ  de  notre  nature,  désolent 
^t  dtreiment  un  trop  grand  nombre  de  nos  semblables  pour  n  en  Être 
fm  douloureusemenl  frappé.  Peut-être  le  mal  e&t-il  rendu  plus  sen- 
bble  par  le  contraste  qu'il  forme  avec  Topulence  toujours  croissante 
Je  la  dusse  moyenne  de  hi  nation  ;  probablement  aussi ,  et  nous  n'avons 
à  nous  en  plaindre,  il  est  de  jour  en  jour  mieux  apprécié  et  plus 
rivement  senti.  Ce  que  nous  contestons,  c'e^t  que,  dans  notre  pays  au 

aoins,  ce  mal  aille  en  augmentant,  c*est  quMI  s'aggrave  en  raison 
les  progrès  de  la  grande  industrie. 

Les  mauvaises  mœun»,  les  mauvaises  lois  donnent  seules  naissance 
|u  paupérisme*  iNous  entendons  par  là  cet  état  permanent  d*u ne  classe 
le  Citoyens  qui,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  vivre  de  leur  travail,  ne 

Libsistentque  par  les  secours  qu*ilsreçoivent*  Il  s'est  perpétué  en  Italie 
pt  en  Espagne,  a  cause  des  charités  aveuglément  et  confusément  dislri» 
])uées  par  les  ordres  monastiques  ou  par  d'autres  fondations  plus  pieuses 
|u'écbirées.  Ihxm  les  Etats  protestants  qui  s'emparèrent  il  y  a  plu- 
lueurs  siècles  des  biens  des  moines  et  du  clergé,  la  nécessité  de  faire 
livre  un  nombre,  beaucoup  plus  considérable  encorequ'aujourd'hui, de 
^malheureux  qui  subsistaient  des  aumôfies des  congrégations  religieuses 
Jonna  lieu  h  rétablissement  d'une  char  île  légaU  dont  la  monstrueuse 
pxlension  cause  tant  d'embarras  à  l'Angleterre. 

Notre  pays  n*a  rien  de  semblable  à  regretter.  La  charité  adminis- 
trative y  est  souvent  ineflicace,  et  nos  recherches  pourront  y  signa- 
ler bien  des  défauts  ;  mais  aucune  circonstance  n'est  venue  en  solliciter 
on  'I'  '  !  «Moment  abusif,  et  la  suppresiiion  de  la  mendicité,  qui  se 
mon  I  iture  dans  nos  villes  et  ilésole  quelquefois  nos  campagnes^ 
est  plutôt  une  aOaire  d'administration  et  de  police  qu'une  véritable 
ifntiliofi  sociale, 

Cliei  une  nation  dont  la  prospérité  intérieure  se  montre  chaque 

oar  davantage,  dont  les  sentiments  d'humanité  et  de  générosité  sont 

un  haut  degré,  et  sur  laquelle  les  préceptes  d'une  religion 

ï const»rvé  une  grande  influence,  les  raaiheureui  trouvent 

riminenses  ressources  dans  les  dons  de  la  charité  individuelle  ;  de 

potsiantes  associations  se  forment  d'ailleurs  {)our  les  assister,  et  il 

l'est  pas  jusqu*iV  des  voisins  presque  aussi  pauvres  qu'eux-mêmes  qui 

[le  tiennent  à  l'occasion  leur  tendre  onicieusement  une  main  secou- 
ibie. 
A  ces  rap|K)rts  libres,  généreux  «  spontanés,  qui  ennoblissent  celui 

T,  %,  •-•  iérhfr  iiu.  W 


M  JOURNAL  DES  ÉCONÔHtSTBS. 

qui  donne  et  moralisent  par  la  reconnaissance  dont  ils  le  pénètrent  feèlni 
qui  reçoit^  ne  Substituez  pas  imprudemment  et  sans  nécessité  l'action 
compassée  et  si  souvent  aveugle  de  la  charité  légale  on  administra- 
tive, de  cette  charité  prétendue  qui  enrégimente  les  citoyens  sur  les 
rôles  de  parias  qu  elle  appelle  des  indigents;  qui  leui*  apprend  qn'A 
tel  jour,  à  telle  heure,  ils  pourront  venir  tendre  la  main  pour  reèevoir, 
A  leur  nourriture  ordinaire,  un  chétif  supplément  de  pain  ;  qnema^ 
lades,  infirmes  ou  vieillards,  ils  seront  admis  A  aller  monrir  loin  de 
toutes  les  consolations  de  la  famille  sur  la  (h>ide  couche  d'un  hôpital 
on  d'un  hospice. 

Cependant  la  charité  particulière  est  intermittente  et  parfois  in^ 
complète  t  certains  malheureux  peuvent  être  oubliés  par  elle,  d'autres 
la  lasser  par  Ténormité  ou  (a  durée  de  leurs  besoins.  C'est  alors,  mail 
seulement  alors  que  doit  intervenir  la  bienfaisance  publique.  SeHti* 
nelle  vigilante,  elle  répondra  au  cri  de  détresse  et  ne  soulIVira  paÉ 
qu'aucun  membre  du  corps  social  périsse  d'inanition  au  ttiiliéti  de  Fa- 
bondance  qui  l'entoure;  mais  elle  attendra  qu'il  y  ait  urgence,  et  ne 
troublera  pas  l'écohomie  générale  en  cherchant  A  appliquer  d'avance 
de  vains  palliatifs. 

En  professant  ici  l'opinion  que  la  bienfaisance  publique  ne  doit  ffàé 
suppléer  au  défaut  de  la  charité  particulière,  c'est-A-niire  qii'elte  né 
doit  intervenir  que  dans  des  cas  graves  et  détehninés  d'unè  lUahièra 
toute  spéciale,  nons  n'avons  pas  seulettient  en  vue  de  conserver  deë  r» 
source^  matérielles  qui,  appliquées  A  des  dépenses  productive^,  profi- 
tent bien  plus  largement  A  la  partie  panvre  de  la  population  que  si  on 
les  lui  avait  distribuées  en  aumônes  4  mais  nous  voulons  suHoUt  Mé* 
nager  che2  les  malheureux  la  dignité  des  sentiments. 

Quand  011  a  soutenu  énergiquement  la  lutte  contre  les  cirtonstatteei 
mauvaises  dont  on  s'est  trouvé  entouré^  lorsqu'on  n'a  tendu  la  Main 
qu'A  la  dernière  extrémité,  ou  mieux  encore  lorsque  le  seeoufs  arrive 
dans  un  besoin  urgent  sans  Tavoir  réclamé.  On  peut  l'actepter  tant 
hésitation  et  sans  honte  :  c'est  une  part  prise  dans  un  fonds  d'asso- 
rance  que  chacun  a  contribué  A  former  ;  elle  n'imprime  ilocune  soaii- 
lure,  ne  fait  rien  perdre  A  l'Ame  dé  sa  force  et  de  son  élasticité.  Cùûf* 
bée  par  un  malheur  immérité,  que  le  vent  de  la  prospérité  vienne  i 
souiller  de  nouveau,  et  elle  se  relèvera  A  sa  hauteur  première. 

Mais  les  secours  publics  donnés  ou  acceptés  sans  nécessité  absolue» 
ou  dans  un  besoin  peu  grave,  produisent  moralement  et  économique- 
ment les  effets  les  plus  désastreux  ;  ils  dégradent  le  caractère  de  celai 
3ui  les  reçoit  sans  avoir  la  conscience  bien  nette  de  les  avoir  mérités; 
'ailleurs,  comme  les  nuances  de  besoin  sont  infinies,  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  ceux  auxquels  on  accorde  les  secours  et  ceux  auxquels 
on  les  refuse  devient  de  plus  en  plus  douteuse  et  diflicile  A  établir  A 
mesure  qu'on  descend  l'échelle.  H  en  résulte  que  le  cercle  s'élargit 
démesurément  et  finit  ainsi  par  s'étendre  A  une  grande  partie  de  la 
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|pofinIaiion  d'un  Etal  et  la  rouvre  il'ufie  espère  de  lèprtî  qu'on  nepnut 
f|j|us  gut^rir  eusuite  cjuc  par  de^  mtijeris  f  iolcritft, 

IbsiMciis  i*iirore  sur  unf  considération  qui  nous  paraît  grave  daoi 
.  la  qup^tiou  qui  nous  oceape  :  c  fst  que  les  dons  pnrlicnîiers  eieileiil 
totijonr»  la  gratitude,  parce  qu'on  sait  que  ccut  qui  liîs  font  oui  agi 
metit  el  auraient  pu  plarcr  tintremimt  leurs  bienfaits;  au 
^iù.>,  cofnnic  kinr  bonne  volonté  est  loujours  précaire,  on  ne  ^e 
nuHement  disipense  de  s'ingénier  pour  ^f^  prorurer  des  ressources 
rmîf  oature  plus  asisurée.  Quant  m\  i^eeours  publies,  h  position  est 
DUle  différente.  Comme  ils  proviennent  de  In  communauté  et  que 
d^ailleurs  les  eonditionà  qui  en  règlent  la  distribution  sont  en  générât 
irfailement  connues»  tous  ceux  qui  les  remplissent  on  qui  rroientle» 
frmplir  viennent  ri'clunier  ces  secours  comme  leur  nppartenimt.  Or, 
in  droit  si  eommode  À  exercer,  un  droit  qui  donne  du  \mm  sans  tra- 
Ipflîl,  apparaît  bicntAt  A  f  esprit  comme  une  ressource  assurée:  on  le 
réclame  dViulnot  pfns  nrrogammenl  qu'on  le  mérite  mnins  peul-filre; 
lats  coitime  il  n'appartient  qu'au  misérable  de  fcîiercer,  91  on  ne  l'est 
IS»  0ti  veut  te  paraître;  on  fnil  montre  de  ses  bai  lions,  On  perd  tout 
spect  de  soi-même,  toute  émulation;  toute  industrie  est  éteintev 
l'ifit»ourtance  et  In  lorpeor  s*emparent  de  TAme,  et  si  une  henrense 
hcitation  venue  du  debors  ne  détourne  d'au'^si  rAchenses  tendan-* 
!es,  la  société  jMîrdra  un  membre  nctif  dans  celui  qui  s)  sera  laissé 
Ëlilrnlner. 
Si,  par  les  considérations  qui  précWcnt,  on  admet  avec  nous  que 
s«îCoiirs  publics  sont  d'une  nature  essentiel lemenl  enceplionnelle, 
il  en  dèonlera  des  principes  d'application  dont  il  est  impt>ssible  de 
nhîr  la  salutaire  influence. 

Comme  ifs  ne  seront  accordés  qu'ft  un  petit  nombre  d'individus 

*intéressanls  par  leur  malhenr.  ces  aeioUrs  devront  élre  large»  et 

ondants.  Si  la  détn?sse  est  pasisagèn*,  ils  conlribueront  ainsi  ik  en 

brégPT  h  durée,  h  atténuer  les  traces  du  mal  qu'elle  «tura  r^msé  ;  li» 

ftour  de  la  ramille  à  un  état  normal  sera  plus  prompt  et  pins  coni- 

^let.  Si  le  mal  est  de  nature  telle  qu'il  doive  m  prolonger  autant  que 

vie  du  malbeureui ,  nul  ne  pourra  regretter  de  voir  la  iociété 

irrîr  pour  ha  une  main  généreuse.  Mais  que  dans  tons  les  cas  on 

■e  le  laisse  jamais  s  endormir  dans  une  indolente  sécurité;  qu'il  ne 

croie  jamais  dispensé  de  taire  valoir  le  peu  de  forces  ou  d'industrie 

^uf  lui  auront  été  laissécï^  ou  qui  ^  ■      '     nt  h  renaître.  Une  admints* 

ration  rortcment  organisée  aura  s  st^  Ta^il  ouvert  sur  lui  [wur 

tgmenter»  modilier  ou  même  retrancber  ce  qui  lui  aura  été  accordé 

ifont  1'       r     I   :  I        "  -fui  lippaniîrront;  partout,  enfaitde 

,1  1      n    ,   I  .  ,  r  des  haltihidris. 

II  est  un  autre  principe  non  moins  important  à  appliquer  dân«  le 
ïiifdre  d*idces  :  c'est  de  r     ^'  '  s    r  '    i     "1  ureui  que  le  moins 
tpour  le  «recourir.  Ue  ^         i  |    ;       ^        -  âecours  à  ilomieili 
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sur  tous  les  autres  moyens  employés  pour  soulager  la  misère,  supé- 
riorité qui  n*est  jamais  contestée  en  théorie,  mais  qa  on  semble  too- 
jours  oublier  dans  la  pratique ,  ainsi  que  nous  n'aurons  que  trop  ooo- 
sion  de  le  faire  voir  dans  la  suite  de  cet  écrit. 

Il  est  évident  en  effet  que  si  vous  laissez  l'indigent  chez  lui,  si  vos 
ne  rompez  pas  ses  relations  de  famille,  de  patronage,  de  travail,  vo« 
resterez  bien  plus  complètement  mattre  de  proportionner  le  secous 
au  besoin,  de  le  modiBer,  de  le  faire  cesser,  ainsi  que  nous  venons  de 
dire  tout  è  l'heure  que  l'administration  devait  toujours  s*en  réserver  le 
moyen.  Si  elle  n'y  parvient  pas  dans  de  telles  conditions,  ce  sera  \ 
rément  faute  d'attention  ou  d'énergie. 

Hais,  au  contraire,  créez  des  hdpitaux,  des  hospices,  des 
de  travail,  et  la  population  que  vous  allez  y  attirer,  jetée  dans  uae 
position  exceptionnelle,  vous  appartiendra  à  toujours.  Vous  aurez  en- 
levé les  indigents  à  leurs  familles,  à  leurs  protecteurs  naturels;  tobi 
les  aurez  dispensés  de  toute  inquiétude,  de  toute  prévoyance ,  de  toute 
industrie  ;  ce  sera  à  vous  de  penser  pour  eux  à  l'avenir.  Mais  en  pour- 
voyant aux  besoins  du  corps,  vous  aurez  éteint  les  plus  nobles  facoltà 
de  l'Ame. 

La  vie  en  commun  des  hommes  réunis  pour  atteindre  un  bat  d'ati* 
lité,  d'instruction  ou  de  gloire,  a  souvent  procuré  d'incontestaUei 
avantages  ;  mais  le  malheur  et  la  misère  ne  gagnent  rien  à  s'assembler. 
Dans  les  hospices,  en  contact  avec  ces  vieillards  intéressants  qui  oift 
usé  leur  vie  dans  un  travail  ingrat  ou  dont  les  besoins  d'une  000- 
breuse  famille  ont  épuisé  toutes  les  ressources  qu'ils  ont  pu  se  procurer 
au  temps  de  leur  vigueur  et  de  leur  jeunesse,  se  trouvent  mêlés  ioM 
ces  êtres  méprisables  qui  ne  doivent  leur  dénûment  qu'à  la  débaocbe, 
à  la  paresse,  è  la  folle  imprévoyance  de  l'avenir;  contact  immonde  et 
d'autant  plus  hideux,  que  chez  les  vieillards  le  vice  a  presque  toa- 
jours  perdu  ce  reste  de  pudeur  qui  dan^  la  jeunesse  en  atténue  le 
repoussant  aspect.  En  général,  on  se  fait  une  idée  trop  peu  exacte  dei 
odieuses  intrigues  qui  se  nouent,  des  actes  de  tyrannie  qui  s'exerceat, 
des  mauvaises  passions  qui  fermentent  dans  une  salle  d'hospice.  Il  fait 
pour  les  apprécier  avoir  été  témoin  du  profond  abattement  dans  lequel 
sont  tombés  quelques  honnêtes  gens  à  leur  arrivée  dans  ces  établisie- 
ments. 

Quant  aux  hôpitaux,  ils  reproduisent  moralement  aussi  les  fâcheux 
résultats  des  grandes  réunions  d'hommes  dans  lesquelles  le  malbear 
et  le  hasard  ont  réuni  les  éléments  les  plus  disparates  d'honnêteté  et 
de  vice.  Ici  cependant  les  effets  sont  moins  intenses,  parce  que  le  coa- 
tact  est  moins  prolongé  ;  mais  ils  sont  plus  à  redouter,  parce  qa*ii 
s'appliquent  à  des  individus  destinés  k  rentrer  dans  la  vie  active. 

Le  séjour  à  l'hôpital  altère  les  deux  sentiments  qu'il  rauts'appIT 
le  plus  soigneusement  à  entretenir  et  è  développer  parmi  Ir 
il  ôte  à  l'homme  une  partie  de  sa  dignité,  à  U  fenine  1 
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Tnalade,  en  entrant  h  t'hcypitol,  pcrJ  son  nom  et  son  indivîtlunlité  ; 


Ull 


il  R  6St  plus  connu  que  par  la  place  occupée  par  Fon  lit  et  devient  un 
numéro;  il  perd  son  libre  arbitre  et  tombe  à  Tétat  d'esclavage,  car, 
à  peine  d'ciptilsion,  et  bien  souvent  pour  un  malade  rexpulsion  c'est 
h  mort,  il  doit  se  soumettre  à  toutes  les  exigences,  peut-être  pourrait* 
OR  dire  à  toutes  les  tyrannies.  Il  doit  se  soumettre,  disons-nous,  au\ 
règlements  de  ta  maison  dabord,  rien  n^est  plus  juste  ;  nux  ordres  du 
directeur,  à  la  volonté  suprême  du  chef  de  service,  aux  investigations 
les  élèves,  au  i^èle  toujours  charitable  mais  souvent  excessif  des  sœurs 
spitiiti^res,  aux  brutalités  intéressées  des  inlirmiers;  et  si  il  ou  elle 
a  te  malbeur  d'être  un  sujet  intéressant,  il  sera  découvert,  palpé,  nos^ 
culte,  percuté,  sans  fin  et  sans  mesure  ;  il  deviendra,  au  milieu  d'un 
nombreux  concours  d^étudiants  avides  de  savoir,  l'objet  d'une  brillante 
leçon  de  clinique,  d'une  magnifique  opération  à  Famphitljéâtre.  Sans 
fioute  la  science  aura  dû.  applaudir;  les  hommes  {distingués  |et  géné- 
reux qui  renseignent  auront  pris  tontes  tes  précautions  ipie  Thu- 
manité  commande  et  que  le  lieu  comporte;  aucun  moyen  de  guérisou, 
même  des  plus  dispendieux,  n*aura  été  épargné  :  le  linge  brillera  par  ^t 
blancheur,  les  meubles  par  leur  exquise  propreté,  lesbiitiments  par  leur 
agnificence  ;  Tair  et  la  lumière  y  circuleront  à  Ilots*  Mais  qu'on  nous 
rdonne,  au  nom  du  pauvre,  si  nous  récusons  pour  lui  tant  de  bien- 
its.  Nous  adjurons  tous  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  voir  k  côté 
'eux  un  de  leurs  proches  luttant  avec  la  maladie  et  la  mort,  un  vieux 
re,  un  frère  bien-aimé,  une  mère,  une  épouse,  une  fille  chérie; 
'ils  nous  disent  s'ils  n'auraient  pas  préféré  cent  fois  pouvoir  serrer 
jusqu'au  dernier  moment  leurs  mains  glacées»  même  dans  une  man- 
rde  obscure,  au  milieu  des  plus  rudes  privations,  que  d'aller  les  pla- 
r  sur  un  lit  d'hApital! 

Eh  quoi  !  ces  sentiments  exquis  d'alTcction,  de  délicatesse  et  d*hon- 

icUTi  les  classes  aisées  voudraient-elles  s'en  réserver  le  monopole?  trou- 

raient-elles  avantage  à  offrir  ù  leurs  concitoyens  indignes  une  appa- 

ncé  de  bien-être  au  prix  de  la  moralité?  Non,  de  semblables  pensées, 

s  sentiments  si  égoïstes  ne  sont  plus  de  notre  époque  ;  c'est  au  con- 

airc  une  charité  sincère,  bien  qu'aveugle,  qui  pousse  encore  à  récla- 

ersi  haut  la  fondatioii  de  nouveaux  établissements  hospitaliers,  quand 

moindre  partie  des  sommes  que  Ton  consacre  à  leur  érection  aurait 

porté  au  domicile  du  pauvre  la  consolation  et  la  santé. 

Nos  principes  en  fait  d'application  de  secours  publics  peuvent  au 
surplus  se  résumer  en  peu  de  mots*  Ces  secours,  très-larges  pour  les 
ividus  qui  les  reçoivent,  doivetit  être  limités  an  plus  petit  nombre 
ssible  de  ceux-ci.  Une  administration  ferme  et  vigilante  est  néces- 
re  pour  atteindre  ce  but,  auquel  elle  arrivera  d'autant  plus  facile- 
itint  qu'elle  ménagera  davantage  la  dignité  morale  et  qu'elle  dépla- 
motns  les  habitudes  de  faniille  des  malheureux  au^cqucls  elle 
dra  hi  moin. 
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DES  SECOURS  PUBLICS  DANS  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Après  avoir  exposé  rapidement  quelle  est  Dotre  doctrine  relative- 
ment aux  secours  publics,  nous  allons  commencer  à  en  faire  Tappli- 
cation  à  notre  organisation  administrative.  Nons  n'avons  pas  rintentioi 
d'exposer  ici  les  détails  de  son  mécanisme  intérieur;  ils  ont  déjà  été  doa- 
nésici,  et  nous  les  supposons  suffisamment  connus.  LecAté  moral  de  h 
question  étaAt  celui  que  nous  voulons  surtout  disenter,  nons  ne  diroai 
que  ce  qui  peut  servir  h  l'éclairer.  Nous  diviserons  les  établissemeati 
de  secours  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  le  vent  Tosage  ordinairemert 
suivi,  en  deux  parties  distinctes  :  1^  les  hépitaux  et  hospioes,  da» 
lesquels  nous  comprenons  les  dépéts  de  mendicité;  2®  les  secooni 
domicile. 

Des  hôpitaux,  hospices'et  dépôts  de  mendicité. 

Sous  l'administration  du  magistrat  éclairé  et  humain  qai  difige 
octuellement  la  police  de  la  cité,  la  mendicité  de  professioo  est  i  pas 
près  inconnue  ou  ne  se  montre  au  moins  qu'avec  ane  espèce  de  tini* 
dite.  Quant  à  la  mendicité  accidentelle,  que  l'on  rencontre  aussi  qwi- 
quefois,  comment  pourrait-on  entièrement  l'interdire  dans  ^ét•til■p9^ 
fait  d'organisation  de  notre  administration  charitable?  où  rbopote 
ouvrier  qui  n'a  pas  fait  habitude  de  réclamer  des  secours,  pitis  dsal 
les  ressources  sont  au  plus  épuisées,  ou  donc,  disoDS-nops,  jnjlrfl 
chercher  un  morceau  de  pain  pour  apaiser  la  faim  de  ses  eofaâti! 
Nous  dirons  plus  tard  comment  toutps  le^  voies  légales  loi  étant  fer- 
mées, il  devra  à  tous  risques  venir  tendre  la  naain  sur  la  voie  fÊr 
blique. 

Les  vagabonds  et  les  mendiants  condamnés  sont  envoyés  à  |a  maisoa 
de  répression  de  Saint-Denis,  et  un  dépôt  de  mendicité  est  ouvert! 
Villers-Cotteréts  ;  à  Paris,  les  malheureux  que  le  besoin  poursuit  psa- 
vent  y  être  reçus  sur  leur  demande.  Le  régime  y  est  dur  et  sévère;  b 
population ,  comme  on  le  comprend  d'abord ,  est  formée  eu  grsiA 
partie  du  rebut  de  la  société.  Nous  avons  cependant  quelquâbis  U 
douleur  de  voir  d'honnêtes  gens,  de  vieux  époiix,  après  une  vie  labo- 
rieusement remplie,  être  obligés  d'aller  s'y  réfugier  pour  trouver  sa 
abri  et  du  pain  grossier. 

On  sait  déjà  quelle  est,  dans  notre  pensée,  la  place  que  les  hApitaoxct 
hospicesdoivent  occuper  dans  un  système  rationnel  de  secours  publie. 
Nous  ne  voulons  pas  faire  ici  un  examen  particulier  de  l'administra- 
tion et  du  régime  intérieur  de  ceux  que  possède  la  ville  de  Paris; 
cette  étude,  qui  comporte  d'immenses  détails,  demande  un  cadn 
séparé  et  n'entre  pas  dans  celui  que  nous  avons  choisi.  Quoique  cef  , 
établissements  laissent  beaucoup  à  désirer,  nous  reconnaissons  a«k  i 
empressement  que  des  améliorations  considérables  ont  été  ^MK"*^ 
dans  leur  régime  intérieur  depuis  le  commencement 4e  WM^ 
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que  dcf  eflijrls  soutt^niis  ont  élé  faits  par  Iû  conseil  d'administration 
pour  concilier  les  droits  de  riiumanité  avec  les  eiigences  des  budgets 
el  Im  maiii  itiséparables  de  ta  nature  mfime  de  ces  maisons  de  dm- 

Ce  sera  sous  le  rapport  de  leur  contact  eutcricur  avec  lu  population 

qEû  nous  examinerons  la  constitution  actuelle  de»  hàpitaux  de  Haris, 

VMT  nous  troyons  qu'ils  ouvrent  trop  largement,  trop  aveuglément  sur- 

"^^ut  leur*  portes  à  tousceui  qui  m  présentent  ;  de  là  un  encombrement 

^Blcheux  qui  cesserait  bientôt  par  des  règles  d'admission  mieui:  corn- 

^ftînues. 

wM    Cependant  en  parlant  de  restreindre  le  nombre  des  malades  admis 

dans  nos  hôpitaux  »  nous  ne  voulons  conseiller  aucune  mesure  dont  uu 

etprit  charitable  puis^so  s*al armer.  Ainsi  nous  reconnaissons  qu'il  serait 

H^odigne  ds  la  ville  de  Paris  de  s'abandonner  à  cet  esprit  étroit  qui 

^Kréerait  à  l'entrée  de  ses  établissements  un  obstacle  quelconque  pour 

^iie  malade  étranger.  Sans  doute  elle  doît  obtenir  un  dédammapement 

fUi  dépenses  que  lui  imposent  les  populations  qui  s'agglomèrent  au 

dehors  de  ses  barrières  pour  jfmir  des  bénéfices  de  la  cité  sans  en  sup- 

Korter  les  charges;  mais  que  dans  tous  les  cas,  Thomme  malade  ou 
leisé,  quelle  que  soit  sa  position  ou  son  origine,  reçoive  à  Tinstant 
iiièmc  les  soins  que  ses  soutlranocs  réclament. 
^^  Mais  nous  pensons  qu'il  serait  possible,  économique  et  mQral  de 
^l^rcndre  des  mesures  efficaces  pour  traiter  chez  eux  une  Toute  de  pau- 
"  vres  malades  qui  vont  maintenant  ^ïuk  hôpitaux,  bieq  qu'ils  aient  nr^ 
^^omicite  et  une  Tamilte  qu*ils  ne  quittent  qu'à  regret.  En  vain  répète-* 
^^-on,  chaque  fois  que  la  discussion  s^engage,  que  la  population  des 
■■  hôpitauï  de  Paris  est  presque  entièrement  formée  de  domestiques  et 

il  ouvriers  habitant  chez  tes  logeurs  en  garni*  Cependant  un  relevé  fait 
or  les  bulletins  des  convalescents  examinés  par  la  commission   de 
<ecours  de  I^  fondation  Mont]  on  nous  porte  à  affirmer  que  tes  individus 
lomiciliés  forment  plus  de  la  moitié  des  malades  traités  dans  les  h^pi- 
aui.  Et  si  Ton  objecta  que  parmi  ceux-ci  même  it  en  est  beaucoup 
|ue  la  gravité  de  ta  maladie,  des  opérations  h  subir  ou  môme  l'insuf- 
y^itnce  des  localités  qu  ils  habitent  ne  permettraient  pas  de  traiter  che^ 
eux,  d*un  autre  côté,  surtout  dans  la  classe  des  domestiques  et  des 
l^commist  on  trouverait  bien  des  malades  que  leurs  maîtres  consenti- 
^nraient  volontiers  à  laisser  traiter  à  domicile,  moyennant  quelques  se- 
^Kpars  ou  quelques  encouragements  donnés  k  propos.  Ces  jeunes  gen»  y 
^P trouveraient  l'avantage  de  conserver  leurs  places»  qn*ils  perdent  près- 
■  que  toujours  lorsqu'ils  vont  à  rhôpitaL  II  est  a  croire  qu*avec  un  peu 
d*iitleiition,  on  verrait  aussi  d'autres  eiceplions  parmi  les  individus 
logés  en  garni. 

Il  est  vrai  qu*il  est  bien  difBcile  de  pratiquer  aucune  recherche  de 
ce  genre  avec  le  mode  actuellement  suivi  pour  l'admission  dans  les 
iliApilaux.  On  sait  en  eilet  iiue  les  malades  de  tons  les  quartiers  de 
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Paris  sont  obligés  de  se  Taire  transp«)rter  nu  biirenu  central  établi 
place  du  parvis  Notre-Dame,  afin  d'obtenir  un  billet  d*cnlrée  dam 
un  hôpital,  presque  toujours  situé  dans  un  quartier  fort  éloigné  de  œlii 
du  bureau.  Ils  n'y  sont  d'ailleurs  examinés  qu'au  |K)int  de  vue  médical 
et  nullement  sous  celui  de  leur  position  sociale. 

Nous  savons  quelles  puissantes  considérations  d'ordre  adminiatratir 
ont  dû  déterminer  à  établir  cette  forme  d'admission  ;  cependant  ea 
présence  des  inconvénients  qui  en  résultent,  il  doit  être  permis  de 
rechercher  si  on  ne  pourrait  pas  lui  en  substituer  une  antre. 

De  ces  inconvénients ,  le  premier  de  tous  consiste  dans  les  aoot* 
Trances  endurées  par  les  malades  pendant  la  longue  attente  et  les  inle^ 
minables  trajets  par  lesquels  ils  doivent  passer,  dans  toutes  les  saisoBS 
de  l'année,  avant  d'atteindre  le  lit  qui  doit  les  recevoir;  le  secondes! 
dans  la  dépense  obligée  pour  ceux  de  ces  malades  qui,  ne  pouvant  le 
rendre  à  pied  an  bureau  central ,  et  il  est  h  supposer  que  c'est  le  phn 
grand  nombre,  sont  obligés  de  payer  chèrement  des  porteurs  de  bnii- 
card  ou  prendre  une  voiture  à  l'heure  pour  aller  de  chez  eux  au  parrii 
Notre-Dame  attendre  la  décision  des  médecins  et  se  rendre  de  li  i 
l'hôpital  indiqué.  On  ne  peut  évaluer  cette  dépense,  en  moyenne,  i 
moins  de  trois  francs  par  malade.  Pour  quelques-uns,  elle  est  plai 
considérable,  surtout  lorsque,  dans  les  temps  d'encombrement  dei 
hôpitaux,  il  faut  se  présenter  plusieurs  fois  avant  d'obtenir  un  liL 
Beaucoup  même,  n  ayant  pas  le    moyen  de   faire  cette  dépeiue, 
laissent  le  mal  s'aggraver  chez  eux  jusqu'à  ce  que  quelque  protectetr 
ou  des  voisins  bienveillants  fassent  l'avance  des  frais  de  transport.  Or. 
si  on  suppose  que  sur  les  35,000  malades  qui  se  présentent  annuelie- 
ment  au  bureau  central  \  la  moitié  seulement  a  été  dans  la  nécessité  de 
s'y  faire  transporter;  ce  sera  une  somme  de  52,500  francs  qui  aun 
été  payée  pour  cet  objet  par  la  la  classe  indigente. 

Il  nous  paraîtrait  possible  d'assigner  à  chaque  hôpital  une  circoiH 
scription  dont  la  population  serait  proportionnée  au  nombre  de  lits  qu'il 
pourrait  oflrir  ;  è  chaque  circonscription  seraient  attachés  un  ou  plu- 
sieurs médecins  visiteurs  auxquels  seraient  adressées  les  demandes  d'ad- 
mission et  qui  délivreraient  les  billets  d'entrée  après  avoir  examiné  le 
malade  chez  lui. 

Cette  institution  n'atteindrait  pas  seulement  le  but  d'humanité  qw 
nous  indiquions  tout  a  l'heure,  elle  se  lierait  au  système  général 
d'examen  préniable  et  d'enquête  que  nous  voulons  préconiser  et  appli« 
quer  à  tout  ce  qui  est  secours  public. 

*  Voici  les  chiffres  donnés  pour  1843  par  le  comple  Imprimé  de  l^adoiinisUiliM  ém 
liospices  : 

Malades  admis 99,(160 

—  n*riis4'S  faille  de  lits 3,Mi 

—  renvoyés  aux  liùpitaux  s|)éciaux «  .        §397 

»,a4t 
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Des  avantagea  immédiats  pourrnicrii  être  obtenus  daii!î  le  cas  qui 
nous  occupe,  il  est  certain  d'abord  e]ue  les  conseils  et  les  observations 
les  médecins  retiendraient  souvent  cher  eux  des  malades  <{ui  entrent 

rtiApital  sans  cause  suffisante  cl^ullération  de  santé  ou  qui  aurîîient 
"éridemment  les  moyens  de  se  faire  traiter  à  leur  domicile.  Nous  savons 
que  ces  conseils  se  donnent»  que  ces  éliminations  s'opèrent  déjà  au 
bureau  central;  mais  h  domicile,  les  avis  du  médecin  seraient  bien 
plos  libres  et  plus  éclairés,  ils  auraient  plus  de  force  et  d'efficactlé  en 
présence  d*éléraents  moraux  et  matériels  qui  serviraient  à  en  diriger 
l'ei pression  et  permettraient  peu  de  les  récuser. 

En  second  lieu,  tes  médecins  visiteurs  devraient  avoir  le  droit  d*a- 
Iresser  à  l'administration  des  secours  à  domicile  tous  les  malades  qui 
'  ïurrflient  être  traités  et  secourus  chess  eux  ;  ce  serait  le  moyen  de  lier 
busemble  les  deux  services  et  d*attribuer  convenablement  à  chacun 
bs  éléments  de  population  dont  il  doit  spécialement  se^charger, 

Pour  ce  qui  concerne  les  hospices,  nous  croyons  qu*un  examen 
Svère  et  attentif  de  la  masse  des  indigents  admis  ferait  recûnnaître 
ru'une  grande  partie  des  vieillards  qui  la  composent  aurait  du  rester 
fans  ses  foyers.  Il  ne  Hdlait  pour  arriver  à  ce  résultat  qu'une  dis  tri-* 
bution  de  secours  h  domicile  plus  large  et  mieux  entendue  et  un  autre 
mode  de  nomination.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  les  premiers; 
nous  voulons  seulement  dire  actuellement  quelques  mots  du  second. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  nominations  aux  places  vacantei^ 
dans  les  hospices  appartiennent  pour  deu:i  tiers  aux  bureaux  de  bien^ 
faîsjince,  et  pour  Tautre  tiers  aux  administrateurs  des  hospices,  au 
ministre  de  Tintérieur  et  aux  deux  préfets. 

Des  conditions  d'âge,  d*infirmitésetdedomicileont  été  déterminées, 
il  est  vrai,  pour  ouvrir  les  portes  des  hospices;  mais  au  dedans  du 
*rcle  qu'elles  ont  tracé,  un  arbitraire  presque  absolu  règne  dans  la 
lét»ignation  des  indigents  qui  doivent  occuper  les  lits  vacants.  Bien 
qu'un  arrêté  du  conseil  des  hospices  ait  prescrit  que  les  nominations 
faites  par  les  bureaux  de  bienfaisance  auront  lieu  en  séance,  au  scrutin, 
après  concours  entre  plusieurs  candidats^,  ce  règlement,  fort  sage  assu- 
rément» mais  trop  vaguement  formulé  pour  se  faire  obéir,  est  éludé 
par  le  plus  grand  nombre  des  bureaux ,  qui  abandonnent  de  fait  ces 
nominations  aux  choix  individuels  de  leurs  administrateurs.  Com- 
ment au  surplus  le  conseil  pourrait^il  être  sévère  à  cet  égard,  lui 
dont  les  membres  disposent  directement  aussi  d'un  nombre  considé- 
rable de  places,  sans  avoir  d'autres  formalités  à  remplir  que  celle  de 
signer  le  titre  de  présentation?  Dira-t-on  que  leur  position  élevée  les 
met  h  môme  de  mieux  choisir?  C'est  évidemment  te  contraire  qui  est 

vérité.  Les  éminentes  fonctions  que  presque  tous  remplissent,  leurs 
rcupations  multipliées  leur  rendent  presque  impossibles  les  démarches 
personnelles  qui  seraient  indispensables  ponr  recueillir  des  informa- 
lions  exactes  sur  la  position  des  vieillards  et  des  întirmcsqui  réclament 
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leur  choix,  et  lorsqu'un  ardent  esprit  de  charité  les  porte,  malgré  ces 
obstacles,  à  s*y  livrer,  ils  q'ont  pas  de  points  de  comparaiion  Mei 
Donibreux  pour  s'éclairer. 

plus  on  s*clève  d'ailleurs  dans  la  hiérarchie  administrative,  et  plm 
ces  choix  deviennent  incertains;  car  ceux  faits  par  M.  Ip  mioiatra  4q 
rintf&rieur  et  par  H.  le  préfet  ne  peuvent  guère  être  détenniiiéi  q«a 
par  des  recommandations  ou  des  sollicitations  plus  ou  mojns  biep  foe- 
dées.  En  dehors  de  quelques  placements  d'urgence  qui  poomieit 
être  faits  adroinistrativement,  mais  par  des  arrêtés  motiv^,  U»t|i 
reste  devrait  rentrer  dans  le  droit  commun. 

Ne  soyons  donc  pas  surpris  si,  malgré  les  immense^  établiisemali 
que  la  ville  do  Paris  possède,  tant  de  déplorables  misères  en  assiégeit 
encore  les  issues  sans  pouvoir  les  franchir  :  c'est  que  leurs  places  fsal 
occupées  au  dedans  par  beaucoup  de  gens  malheureux  aussi  sans  doais, 
mais  à  un  degré  moindre  que  beaucoup  d'expectants  moins  favorisés. 
Nous  venons  d'en  indiquer  la  cause. 

Ce  mal,  au  surplus,  ne  peut  être  reproché  à  Tadministratioa  ao? 
tuelle  ;  elle  n'a  faitque  suivre  les  errements  descelles  qui  Tout  préoé4éi. 
Nos  pères  étaient  hommes  de  charité  sans  doute,  ils  Tpnt  prouvé  par 
l'énormité  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  le  soulagement  des  ps»* 
vres  et  qui  ont  servi  à  ces  pieuses  et  utiles  fondations  dont  oosi 
profitons  encore  aujourd'hui  ;  mais  ils  les  ont  laissées  empreintes  éi 
l'esprit  du  temps  :  les  droits  et  prérogatives  des  administrateinsv 
dominent  trop  souvent  l'intérêt  des  administrés.  Telle  est  l'origine  in 
mode  tout  personnel  et  arbitraire  qui  préside  encore  au  recrutemfsfi 
de  In  population  des  hospices,  bien  qu*il  soit  près  de  céder  i  des  ten- 
dances plus  éclairées  et  plus  libcrnles. 

Des  secours  ù  domicito.  —  Histoire  sommaire  de  leur  établissemeot  i  Pirii. 

Rien  ne  saurait  mieux  faire  apprécier  le  véritable  effet  des  mœnn 
et  des  lois  sur  le  paupérisme  que  l'histoire  des  secours  publics  dass 
la  \illc  de  Paris.  Avant  la  Révolution,  ce  que  nous  appelons  secours  a 
domicile  n'existait  pas  encore,  ou  n'avait  pas  au  moins  le  caractère 
municipal  et  administratif  que  nous  lui  connaissons.  D'immeoM 
aumênes  étaient  distribuées  cependant ,  mais  elles  l'étaient  par  ks 
congrégations  religieuses  et  par  les  buremix  de  charité  des  paroisaei. 
qui  fonctionnaient  sous  la  direction  des  curés.  Beaucoup  de  bîeo  tt 
faisait,  mais  sans  ordre,  sans  aucun  ensemble,  et  il  était  impossible 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  fausses  applica- 
tions et  les  doubles  emplois.  Ces  aumônes,  bien  que  provenant  de  lep 
et  de  dons  \olontaires,  avaient  tous  les  inconvénients  d'une  charité 
légale  eiafîérée  et  mal  administrée.  De  ce  désordre  il  résultait  qu'ooe 
(grande  partie  de  la  |H)pulatioii  prenait  |Kirt  aux  secours,  et  que  repen- 
dant la  %ille  était  iiil'eMêe  de  niemlianls.  Il  ^uflil  pour  s'en  eonvaiocn 
de  se  rappeler  les  fameux  édits  de  Louis  XIV  pour  ia  répression  de  II 
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»  mendicité.  Les  peitieâ  du  fouet,  dm  gnlères  et  même  de  la  potence  dont 
jte  moi>arr|ue  voulut  frapper  k^  mondianlSi  Tasile  qu'il  leur  fit  ouvrir 
à  rilApiui-riéfiériit,  tout  lut  i  m  pu  issu  ut  contre  des  linhitudés  eiird- 
cinées,  car  nous  vojons  que  ceséditH  durent  être  renouvelcs  plusieurs 
km  pendant  la  première  moitié  du  dernier  siècle.  En  (in  lu  misère  ou 
|a  dépravation  des  bosse!!  classes  du  peuple  éUient  telles,  qu*un  dncu-- 
meut  officiel  *  rappelle  t|ue  le  curé  d'une  seule  paroisse  «  celle  de 
S«int'Étienne'du-Mont,  avait  eu  en  1778,  2 1,000  pauvres  à  secourir; 
.et  peu  d^années  aprè^^,  lors  du  premier  essai  qui  fut  fait,  en  1701,  de 
pl'éiahlissementde  b  charité  administrative,  la  commission  municipale 
de  bienfai^auco  inscrivit  au  rôle  des  secours  120,000  indigent?^,  i 
Taris,  dont  ta  population  générale  n*était  alorî)  que  de  550,000  ûmes; 
tandis  qu'aujourd'hui,  avec  un  million  d*habitantâ,  cette  ville  ne  ren- 
ferine  que  65,000  indigents  inscrits,  nombre  qui,  nous  respérons. 
jjoiirra  dimirmer  encore. 

&IS  chilires  nous  semblent  de  nature  i  faire  réltéchir  sérieusement 

|es  personnes  qui  attribuent  exclusivement  ausi  développements  de  la 

tninde  industrie  lu  marclie  ascendante  du  paupérisme  dtins  quelques 

ïnlréos  de  l'Europe,  car  on  remarquera  ici,  au  contraire,  que  c'est 

Iprécisément  depuis  l'époque  à  laquelle  Paris  a  pris  un  rang  plus  élevé 

l|Niriiii  les  cités  industrielles  qu'il  a  vu  le  nombre  des  pauvrcî^  diminuer 

[in ris  son  sein.  Sans  prétendre  énoncer  ici  une  opinion  absolue,  nos 

abservattons  nous  ont  conduite  penser  que  lorsqu'un  pays  ne  souflre 

dfmf  sa  prospérité  par  ducune  cause  générale  ou  accidentelle ,  eest 

irtoul  à  la  maumm  dirscHm  de»  itcour^  qu'il  faut  attribuer  Tac- 

croîssement  du  nombre  des  indigents, 

l^s  événements  politiques  ayant  fait  disparaître  dans  notre  pays 

les*  inslitutions  religieuses  et  les  ressources  qu'elles  possédaient  pour 

^la  distribution  des  aumônes,  il  devint  nécessaire  de  créer  une  orga- 

lisiition  civile  pour  les  secours  ;  c'est  ce  que  lit  la  municipalité  de 

[paris  en  établissant  la  commission  de  bienfaisance  dont  nous  avons 

parlé  tout  à  Theure,  Cette  commission  fonctionna  pendant  les  années 

plus  orageuses  de  la  révolution,  jusqu'en  Tan  V,  qu  une  loi,  base 

^4u  «ystème  actuel,  vint  organiser  les  bureaux  de  bienfaisance  comme 

nstrument  d'application  des  secours  k  domiiile  par  toute  la  France. 

f^ris,    divisé  alors   en  quarante-huit  sections,  eut  autant  de  bu-- 

mût  de  bienfaisance,  sous  la  direction  d'un  bureau  central  qui  res- 

'iortUsait  directement  du  ministère  de  l'intérieur.  Cet  état  de  choses 

était  conforme  à  l'e^iprit  de  la  toi,  qui  avait  donné  aux  instituttûns  de 

l^erours  a  domicile  une  existence  prcïtque  indépendante  des  autorités 

Ipcales  et  tout  il  fait  distincte  des  administrations  hospicières.  Mais  un 

Irrôté  du  Conseil,  du  29  germinal  an  IXr  vint  créera  Paris  un  régime 


*  B3i|i[>i)n  f^ît  eu  Vuu  vn  »i]  €rmfuiU  des  ttosftici^  par  Vun  ée  ses  nicmbj'tôf  M,  Du^ 
Iiii9ijiu>i  mfiru  du  la*  sirrmtdis$entenl. 
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cicœptitnifiel  tîn  «tonmrttiini  ks  bureaux  do  bienfaisanrt»  h  \?  -'^^"  ' 
ïûnvvi  et  à  la  dirprtioti  An  conseil  des  hospices.  Gel  arrAlé  fiiru 
leurs  des  comik^H  d'orrondisi^ftieiit  composés  des  délégui^â  de  quAtn 
i^ectioni^  et  pré^idé^  pur  le  moire* 

t^es  incoTivéïiicfîlïi  de  rette  orptiisatioii  furent  iiîgniilés  4H  !'« 
gine-  Les qiinrftnte-huit  biirefliiï  ayant  roosfcervé  isolémenl  k\ 
leur  exïmptabilité,  leur  corrospndance ,  il  en  réiiuliait  uno  i 
ttmi  extrême  dans  leg  rapport  adminiïîlriitirâ,  et  l*îitipos!(ibilîi 
créer  de  grand  et  d'uniforme  en  fait  de  secnurs.  Lps  romiles  d  tirtij*- 
disKcment  formés  des  délégués  des  sections  n*eurenl  gUi>re  qu'une 
existence  nominale  et  sans  nucunc  inlluenrxî  réelle  sur  In  marrh-  1 
ainiires«  Cependant  le  conseil  des  bospices  ehercboit  **ér 
imprimer  une  direction  d  ensemble,  et  nous  trouvant  la  li.i;.  |jd 
rsbie  de  ses  efforts  dans  le  rftpprt  de  Ouqoesnoj  que  doiis  iicms  cii 
et  qui  contient  une  apprécintion  judicieuse  de  la  positinn  qui  avutl^ 
faite  aux  secours  et  des  véritables  principiîs  sur  lesf|QeIî*  îl!»  devnicftl 
élre  basés.  Un  recensement  de  la  population  indi^^ente,  aussi  eiicl^tif 
le  permettaient  k$  moyens  dont  on  disposait,  fut  ffiit  nlom,  H  m 
constata  que  sur  une  po|mlutioii  générale  de  5i7,00()  bnbitants,  Pm 
avait,  en  vendémiaire  an  X«  111,026  indigents  inscrits,  Cechtif: 
énorme  était  proportionnellement  bien   phi^     :T  i     rr    ,i,  lir. 

certains  quarliers.  Ainsi  le  douzième  arron  i        ■    ^  i  ii* 

pauvres  sur  61,553  babitants,  et  le  buitième,  20,000  iiur46,( 
dans  la  section  de  Popincourt,  plm  de   la  moitié  de?»  ]r^ 
valent  raumAne  publique;  il  eu  était  à  peu  près  do  i> 
des  Qui  nie- Vingts, 

1i  serait  naturel  au  surplus  d'attribuer  cet  excès  de  ïtié- 
miles  de  toute  nature  qui  avaient  frappé  la  populati<»fi  pnt 
dont  les  années  orageuses  qu'elle  venait  de  traverser  ;  maiîî  il  dei'Hui- 
dra  impossible  d'accueillir  cette  explication  si  on  vent  bieo  se  rnpfidcr 
le  nombre  de  pauvres  que  ta  paroisse  Saiut'Etiennt^dti-Morit  avait  < 
à  secourir  en  1778  et  b^s  120,000  indigents  recensés  par  ta  cou  ^ 
siou  municipale  en  1791.  On  sera  plutAt  porté  à  pen^* 
pértsme  qui  gangrenait  la  population  sous  Tancien  ré; 
déjè  sous  riniluence  du  nouveau  et  à  Taide  des  r  cjTjf 

Tadministration  commençait  à  prendre,  quelque  uu^j  <  i. 

qu'en  eût  été  rexécution.  I 

Cet  état  précaire  de  Padministration  des  secours  à  iJ^  ,*  U 

vitte  de  l*aris  se  prolongea  jusqu'en  1816,  époque  è  laqucij.  Mvt 

rorganisation  qu'elle  a  à  peu  prés  const^rvée  jusques  aujauni  f  i 

ordonnanrp  du  roi  du  Hi  juillet  de  rettn  aune»-        ^   .     "  f.k* 

ministériel  du  19  du  mihne  mois»  j  opéra  une  n       f,        m^ 

Cette  ordonnance  plaça  les  secours  sous  la  direction  sufiérîeurB 
préfet  de  la  S*ine  et  du  conseil  des  hospices,  et  ^  i  ,  I  | 
rante-buil  bureaux  de  bienfaisance  qui  fouctîonik 
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lïient  par  quartier,  elle  les  remplaça  par  douze  bureaux  de  cliarîlé, 
un  par  arroudissement,  qui  furent  forniéiî  des  maires  et  adjointe,  dm 
curés  et  ministres  protestants,  et  de  douze  adminisLrateursi  assistés 
d'un  nombre  indéterminé  de  commissaires  visiteurs  des  pauvres  et  de 
dames  de  charité. 

Cette  réforme  réalisait  tes  idées  émises  quinze  ans  auparavant  par 
Duquesnoy,  dont  on  retrouve  en  partie  tes  propres  expressions  dans 
le^i  instructions  imprimées  à  la  suite  de  l'arrêta  ministériel  «  et  qui^ 
avec  des  vues  moins  élevées  peut-êlre  que  celles  de  cet  administrateur* 
font  le  plus  grand  honneur  cependant  à  M.  Camet  de  L*a  Boanardtère, 
ancien  maire  du  onzième  arrondisi^ment  et  membre  du  conseil  des 
liospices,  qui  les  rédigea,  ainsi  qu'à  M,  Valdruche,  qui  en  suivit  Texé^ 
cution  avec  un  tèle  infatigable  et  une  sévère  et  religieuse  inflexibilités 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1822  que  les  bons  effets  de  la  centra li- 
oitioD  des  services  purent  être  complètement  obtenus.  Aucun  recense- 
raent  olTiciel  des  indigents  n'avait  été  efl'ectué  depuis  Tan  X,  et  les 
rapports  des  bureaux  en  portaient  encore  le  cliillTeà  87,221  individut^. 
Des  plaintes  fort  vives  ayant  été  élevées  par  le  bureau  du  douzième 
arrondissement,  qui  se  trouvait  lésé  par  le  mode  suivi  pour  la  répar- 
tition des  fonds  généraux,  la  conseil  demanda  aux  bureausi  un  état 
nominatif  des  pauvres,  ce  qui  en  réduisit  le  nombre  k  75,711,  Des 
objections  s  étant  encore  élevées  contre  ce  travail,  le  conseil  se  décida 
enfin  i  faire  faire  un  recensenient  par  ses  propres  employés,  concur- 
remment avec  les  administrateurs  des  bureaux.  Le  résulût  démontra 
d'une  manière  inouïe  la  faiblesse  et  le  laisser-aller  des  autorités  locales^ 
car  il  ramena  la  population  indigente  au  chiffre  de  54,523,  le  plus 
^as  qui  nous  ait  été  signalé  à  Paris.  Les  circonstances  administratives 
|tant  demeurées  à  peu  près  les  mëmes^  raccroiasement  qu*il  a  subi 
'depuis  est  resté  à  peu  près  en  rapport  avec  celui  delà  population  géné- 
rale* 

Les  événements  de  1830  a menèi'ent  cependant  quelques  modifica- 
tions dont  nous  devons  rendre  compte.  Elles  furent  eOectuées  par  une 
ordonnance  du  roi  du  29  avril  1831,  suivie  d'un  arrêté  du  ministre 
lu  commerce  en  date  du  21  septembre  de  la  même  année.  Le  mécu- 
lisme  administratif  resta  à  peu  près  le  même.  Les  bureaux  de  chanté 
reprirent  rancienne  dénomination  de  bureaux,  de  btênfaùance.  Une 
classification  rigoureuse  des  indigents,  fort  sage  et  fort  bien  entendue, 
prescrite  par  Tarrèté  de  1816,  mais  qui  n'avait  pu  être  mise  en  pra- 
tique, fut  abandonnée  par  celui  de  1831.  Mais  la  modification  véri- 
tablement importante  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ici  est  celle 
apportée  par  l'article  qui,  réglant  la  direction  supérieure  des  secours, 
substitue  à  l'autorité  et  à  la  surveillance  du  préfet  et  du  conseil  des 
bospieeftf  autorités  qui  dans  ce  cas  se  conTondaient  en  une  seule,  la 
ion  du  préfet  et  la  simple  surveillance  du  conseil, 
partage  ne  pouvait  produire  d*heureux  effets,  La  baute  position 
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de  M.  le  préfet  de  \û  Seine,  Iq  multiplicité  des  attributions  dôfit  il  ttl 
déjà  chargé  et  comme  maire  central  de  Paris  et  comme  préTet*  lie  l«i 
permettant  pds  de  s'occuper  personnellement  de  FadmiDiBthitfoii  (tel 
secours  à  domicile;  soiis  son  autorité ,  la  direction  en  eftt  confiée  à  «■ 
chef  de  division  qui  a  lui-même  dans  ses  attributions,  outTb  Ifes  teeoit$« 
les  hospices,  l'instruction  publique  i  la  gardd  natiooalo  M  ieitMtnte- 
ment.  On  voit  donc  qu'à  la  préfecture,  l'importance  relative  dea  fteettiri 
s'amoindrit  beaucoup. 

Le  conseil  des  hospices  est  dans  une  position  tout  autre  :  renfer* 
mant  parmi  ses  membres  des  hommes  non  moins  considérables  pitf 
leur  position  sociale  que  par  le  respect  qu'inspire  leur  carattSre  pt^ 
sonnel,  et  dont  quelques-uns  ont  été  pendant  de  longues  années  Êiml^ 
nistrateurs  des  secours  dans  leur  arrondissement ,  ayant  dés  bursHt 
spéciaux  bien  organisés,  suivant  paft  à  pas  les  mouveAients  de  la  papa- 
lation  indigente,  ayant  de  riches  archives  et  toutes  les  tradittonldis 
faits  accomplis  depuis  cinquante  ans,  disposant  enfin  de  la  fendslM 
Hontyon,  riche  et  véritable  secours  à  domicile  s'il  en  fiit,  ti  fantlAi 
le  reconnaître,  malgré  les  termes  ambigus  du  testament  qui  Ta  ilsli- 
tuée  ;  faut-il  s'étonner  qu'avec  tous  ces  moyens  d'action,  la  diRdiea 
cflective  des  secours  soit  restée  au  conseil,  et  que  là  préfecture  a*«C 
guère  fait  qu'homologuer  ses  avis  et  ses  décisions? 

De  ia  direction  supérieure  des  secours. 

Après  avoir  ainsi  constaté  en  fait  ce  qui  existe  chei  ooia,  wm 
croyons  devoir  généraliser  un  moment  la  question  et  réchefttharcMi- 
ment  et  par  qui  les  diverses  espèces  de  secours  publiés  doivent  êM 
dirigés  dans  une  grande  ville  comme  Paris,  et  surtout  s'il  OMvitatdi 
les  réunir  sous  une  même  administration. 

Théoriquement  parlant,  il  est  impossible  de  ne  pas  âe  pronoaM 
pour  l'affirmative.  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  comprendra  qu'îl 
n'y  a  pas  de  limite  absolue  à  tracer  entre  les  diverses  espèœs  de  secoan. 
Les  hôpitaux  peuvent  donner  des  consultations  et  des  médicameM 
aux  malades  du  dehors  et  faire  d'autres  distributions  extérîeura, 
voici  une  sorte  de  secours  à  domicile;  d'un  autre  côté,  ces  dernier} 
peuvent  être  organisés  de  manière  à  devenir  des  espèces  d'hospica 
mitigés.  Il  y  a  une  foule  d'institutions  intermédiaires  ^u'il  pent  tM 
utile  ou  moral  de  créer,  et  qui  le  seront  d'autant  plus  facilement  que 
les  ressources  et  les  influences  seront  centralisées  et  surtout  qie 
deux  administrations  rivales  n'auront  pas  à  se  les  disputer.  D'ai^ 
leurs,  n'est-ce  pas  la  même  population  qui  vient  successivement  récla- 
mer tous  les  genres  de  secours?  N'estril  pas  infiniment  meilleur  qu'as 
même  œil,  une  même  pensée  la  suivent  dans  tous  les  mouvements, 
qu'une  main  également  secourable  lui  soit  également  tendie  dali. 
toutes  les  phases  de  ses  malheurs  et  de  sa  misère?  Tel  aéra  en  alBlk 
résultat  d'nne  organisation  parfaite  des  seopura  (Hiblicfl.  ] 
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^h  ire  bien  UM  oit  tlinicile  à  alteiinlre,    Uuoiqoe  dans  Vé¥^ 

Fémt»ottiii)uc  el  mmiû  Im  jw^œurs*  k  tlottiiiilc  daiveiit  p*'ii*it*r  tua* 

"au(iT5,  et  que  Ips  hos^pirespt  hApilatix  ne  soient  en  quelque*  h^n 

|u*uti  acn^ssoire  obligi},  IVxperionce  a  prouvé  quf  ju^^qulri,  pnrtoiit 

ni  fin  aifâtl  réuni  les  secours  vi  les  lios|itceâ  loua  la  même  ilirectfon, 

'imt'  •  tnalerit^le  de  eeux-ci  a?flit  presqdc  toujours  tjbsorlié 

fnilLi  I  [i  acà  conseils  d'îidministration,  qui  ont  fini  pnr  ne  plu*  eon- 

Jérer  la  secours  que  comme  une  espèce  de  hors-d 'œuvre,  n'nutres 

encore  oot  contribué  à  amener  tes  résultats.  Les  hospices  et 

m\,  œuvre  d'une  civilisation  moins  avancée,  avaient  la  [irioril^ 

dite*  Ainsi  que  noas  l'avons  dit,  nos  pères,  qui  tie  savaient  pilfi 

t^AUiser  à  domicîlé  la  bientiK    i       administrative,  avaient  hftti  de 

lagnifiqiies  hospices.  Ces  et  i  n^nLs»  par  leur  nature  mém<*. 

liaient  dû  continuera  fonctionner  au  milieu  des  orages  de  ta  HéVci» 

ition  et  h  rendre  h  peu  près  les  mômes  services  que  par  le  passé.  La 

m  de  l*an  V,  qui  vint  réorganiser  les  sçcoiirs,  trouva  1rs  hospices 

listants  et  ne  s* occupa  point  dVui.  Les  administrations  qu'elle  créa 

lins  le  nom  de  Bureaux  de  bfmfaimncey  faibles  essais  lentes  dans  Une 

m  nouvelle,  luttant  avec  dévouement  mais  sans  succès  contre  les 

|rtormes  diriicultés  dont  ils  étaient  entourés,  et  surtout  contre  le  défaut 

^nnlérédents  et  d'une  expérience  basée  sur  les  vrais  principes,  n'cu- 

_&nl  qu'une  eiistence  incertaine  et  précaire  dont  li*s  inconvénients  se 

font  encore  sentir  aujourd'hui* 

Kt  lorsque  dans  quelques  localités,  comme  h  Paris,  on  Sentit  h 
besoin  de  fortifier  Taelminist ration  des  secours  en  relevant  et  en  h 
r  int,  au  lieu  de  créer  une  direction  nouvelle  et  spéciale,  m 

lu:  „»i  cotiseilsda»  hospices,  tels  qu'ils  se  trouvaient  exister,  qu'otl 
iHsnRa  h  tutelle;  nouvelle  cause  de  la  position  secondaire  dans  la- 
quelle les  secours  ù  domicile  se  sont  constamment  trouvés  placés. 
L'ordonnance  de  1831  est  venue  relùcher  encore  ces  fiiibles  liens, 
préfecture,  nous  l'avons  dit,  n*a  pas  les  moyen»  d'action  sufltsnnts; 
f  rtmseil  qlti  les  possède  se  trouve  dans  une  position  fausse,  piirce  qu'on 
li  a  Até  le  droit  de  direction  ;  les  bureaux  de  Ivienfaisance,  suspenda.4 
HM  le  préftïiel  le  conset!,  ont  perdus  tous  les  avantages  d'une  ceii^ 
ilisation  bien  entendue. 

Li  nouvelle  orjfanisîition  n'a  donc  servi  qu'à  jeter  sur  les  st!cmirs  h 
^midle  une  complication  inutile  de  rormatités  administratives  ;  aussi 
bureauit  debienfaisaoce,  incertains  de  leur  [Niïiition,  oe  semblèrent 
Elir  d'abord  dan?î  le  eonseil  des  br»spices  qu  une  administration  rivale 
liilÀt  qu'un  centre  de  direction.  De  là  des  n^lalions  difliciles  que 
ftitoraient  pas  des  rapports  atinuels,  sortes  de  cahiers  de  doléani-ci 
bureaux  votU  présenter  au  conseil  dans  une  forme  solennelle 
ibiemeÉit  surannée.  Ou  a  fini  cependant  par  mieux  s'entendre  : 
lldirGciie  que  des  sentiments  plus  sympathiques  ne  s'étatdisseni 
entre  dos  hommes  honorables  qui  pouriuivent  comme  but  com^ 
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mun  le  soulagement  des  classes  pauvres  ;  mais  rien  ne  peut  suppléer 
à  Tunité  administrative  qui  a  été  détruite,  et  en  déGnilive,  l'esprit  de 
progrès  et  une  impulsion  forte  et  active  nous  semblent  manquer  dam 
la  direction  supérieure  des  secours. 

Nous  croyons  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  é 
pour  y  parvenir,  deux  moyens  se  présentent.  Le  premier  sertit  k 
réunir  tous  les  secours  sous  la  direction  d'un  conseil  oniqne  doit 
la  composition  et  les  attributions  soient  assez  bien  définies  pour  qie 
le  secours  à  domicile  et  le  secours  hospicier  y  conservent  chacoa  k 
degré  d'importance  qui  leur  est  propre.  Cette  nouvelle  administratin 
pourrait  d*ailleurs  n'être  qu'une  modiBcation  du  conseil  actoel  d'ai- 
ministration  des  hospices.  Cette  réforme  serait  assurément  la  meil- 
leure et  la  plus  logique  ;  elle  serait  entièrement  conforme  aux  idées 
générales  que  nous  avons  énoncées  tout  à  l'heure.  Mais  nous  savons 
toutes  les  considérations  de  personnes  et  de  prérogatives  qu'on  loi 
opposerait,  et  en  attendant,  ce  qui  est  fort  éloigné  encore,  qaooe 
bonne  loi  sur  les  secours  vienne  décider  la  question  pour  le  pays  toit 
entier,  il  sera  probablement  nécessaire  de  donner  aux  secours  à  do» 
cile  une  administration  séparée,  sous  la  direction  de  M.  le  préfet  de  h 
Seine,  mais  avec  l'assistance  d'un  comité  spécial. 

Cette  séparation  a  déjà  été  effectuée,  par  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur,  dans  tous  les  départements  où  les  circonstances  avaicri 
fait  mettre  précédemment  les  secours  à  domicile  sous  la  direction  dci 
administrations  hospicières.  Le  conseil  municipal  a  émis  demièreaiat 
le  vœu  qu'il  en  fût  ainsi  à  Paris,  et  nous  avons  entendu  des  membies 
éclairés  de  l'administration  des  hospices  qui,  justement  blessés  de  h 
position  fausse  que  le  règlement  de  1831  leur  a  faite,  exprimiieil 
aussi  le  désir  de  voir  s'établir  une  direction  séparée. 

Des  adioinistratioDS  locales. 

Nous  avons  indiqué  quelle  avait  été  en  1816  l'organisation  dci 
douze  bureaux  de  charité.  En  leur  donnant  le  nom  de  Bur^uxdelniiir 
faisance,  l'ordonnance  de  1831  ne  changea  leur  composition  que  sv 
un  seul  point,  elle  n'y  admit  plus  la  présence  de  droit  des  ministics 
du  culte. 

Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  le  maire  et  ses  adjoints,  dootf 
administrateurs  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  seiie  i 
vingt-quatre  médecins  nommés  par  le  préfet,  un  nombre  indétermiai 
de  commissaires  visiteurs  et  de  dames  de  charité  désignés  par  le  ba- 
reau,  forment  dans  chaque  arrondissement  le  personnel  des  fonctioa- 
naires  gratuits  qui  acceptent  la  mission  de  pourvoir  aux  besoins  des 
indigents,  de  les  visiter  et  de  leur  distribuer  la  plupart  des 

A  côté  d'eux  se  trouve  un  secrétaire-trésorier  rétribué  par  fi 
nistration,  lequel,  avec  un  nombre  sufGsant  d'employés,  est 
de  la  tenue  des  écritures  et  de  la  comptabilité. 
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Des  s«rurs  de  rharite,  recevant  aussi  un  traitement,  logées,  chaulTées 
!l  échiirëes  dans  des  maii^OMS  de  secours  entretenues  par  les  bureaux, 
)nL  chargées  de  U  distribtiticm  des  médicaments,  quelquefois  de 
celle  du  bouillon  et  d'autres  objets,  du  linge  prêté  auv  indigents,  et 
m  outre  elles  se  thor^enl  du  soin  important  de  visiter  et  de  panser 
les  malades  à  leur  domicile. 

Cette  organisation  est  bonne  assurément,  eomparativementsurtotit 
celles  qui  Tavaient  [^recédée.  Ktle  a  produit  d'heureux  résultats; 
xûU  elle  est  encore  d'une  grande  faiblesse  dans  quetques-^unes  de  ses 
parties  et  a  besoin  de  notables  améliorations^ 

Les  reproches  que  nous  lui  adresserons  se  résument  sur  deui  points 
I     principe! ui  : 

^m     Elle  a  trop  localisé  Tadministratton  des  secours. 
^^     Elle  a  compté  outre  mesure  sur  ta  gratuité  des  services  adminis- 
tratifs, 
^b    Nous  allons  essayer  de  justifler  sticcessivement  ces  deux  projKïsi^ 

B      Paris,  comme  toutes  les  grandes  ville»,  offre  one  diversité  ex- 
trême dîins  Taspect  des  différents  quartiers  dont  il  est  formé ,   la 
nature  et  les  ressources  de  la  population  qui  les  habite.   Rapprochés 
qu'ils  sont  cepeiïdant  dans  une  enceinte  commune,  ils  tendent  à  se 
prêter  un  mutuel  appui,  les  riches  utilisant  les  bras  et  Findustrie  de 
^Ja  classe  ouvrière,  celle-ci  recevant  des  capitaux,  du  travail,  etdesi 
^Pbecours  de  la  classe  aisée«  One  habile  administration  doit  chercher  i, 
^^favoriser  ces  utiles  rapports,  qui  tendent  évidemment  It  diminuer,  au 

KQoins  pour  ce  qui  concerne  les  secours,  les  inconvénients  de  la  divî- 
ion  de  Paris  en  douze  arrondissements  municipaux.  En  effet,  de  C€S 
Jouze  communes  factices  formées  artiticiellemeut  au  sein  de  la  grande 
commune  naturelle,  les  unes  renferment  toute  l'opulence  des  riches, 
les  autres  toute  la  misère  des  pauvres,  et  cependant  on  a  créé  pour 
Hehacufie   des  administrations  de  bienfaisance  séparées,  et  dont   les 
Vintérèts  sont  quelquefois  rivaux.  En  vain  Tadministration  supérieure 
pense-t*élte  établir  entre  les  arrondissements  une  justice  distribu- 
lîve  suffisante  en  répartîssant  les  fonds  généraux  de  secours  propor- 
tionnellement au  chilfre  de  la  population  indigente  :  ce  chiffre  est  ici 
un  guide  trompeur,  car  si  on  veut  prendre  500  fanailles  pauvres  dans 
la   Chaussée-d^Antîn  et   un   pareil  nombre  dans  le  quartier  Saint- 
Hurcel,  et  se  rendre  compte  par  une  enquête  exacte  du  degré  de  mi- 
sère  et  des  besoins  de  chacune,  nous  ne  croyons  pas  être  trop  hardi 
on  affirmant  que  si  on  considère  seulement  les  besoins  réels  et  abso- 
lus,  it  faudra  une  somme  double  pour  secourir  convenablement  les 
derniers. 
^     Dans  les  quartiers  riches,  la  misère  est  souvent  une  chose  rela- 
^pUfe  :  on  Se  croit  matheureux  parce  qu*on  possède  moins  que  ses  voistnii 
0Vk  qu'on  a  perdu  une  partie  des  ressources  qu'on  possédait  aulrc- 
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Dans  lei  quartiors  pauvres,  c'est  la  faim«  le  froid  et  la  maladie  qui 
déciment  une  population  réduite  &  loger  dans  des  bougea  inCects  et 
malsains  «  et  subissant  la  dégradation  morale  et  les  peines  phjsiqaaa 
qui  naissent  d'une  semblable  situation. 

Places  les  uns  et  les  autres  sous  un  patronage  commun ,  la  détresse 
la  plus  évidente  sera  secourue  la  première  et  le  plus  largement  ;  placei- 
les  au  contraire  sous  des  administrations  séparées,  il  sera  pourvu  an 
demi-besoin  des  uns  avec  autant  d'intérêt  qu'à  la  famine  des  autres, 
et  c'est  l'eflet  que  nous  voyons  se  produire  ici,  non-seulement  d'arron- 
dissement à  arrondissement,,  mais  dans  l'intérieur  même  de  ceui-d, 
par  suite  du  partage  de  leur  territoire  entre  les  douie  administrateurs 
qui  composent  chaque  bureau ,  ce  qui  fait  que  Paris  est  découpé  en 
cent  quarante-quatre  parcelles  qui  sont  toutes  secourues  d'après  le 
principe  dont  nous  combattons  l'application  trop  absolue,  c'est-à-dire 
proportionnellement  au  chiffre  de  leur  population  indigente. 

Cette  localisation  administrative  est  d'ailleurs  un  obstacle  à  toute 
grande  mesure  d'ensemble  qui  serait  prise  dans  un  intérêt  général. 
L'instinct  tout  naturel  qui  porto  chaque  administration  secondaire  à 
se  conserver  autant  que  possible  la  plus  large  part  d'omnipotence» 
et  les  intérêts  et  les  préjujgés  de  quartier  s'y  opposent  constamment. 

Citons  un  eiemple  pour  eipliquer  notre  pensée  :  l'adminiatration 
supérieure  a  cherché  avec  raison  à  appliquer  le  principe  salutaire  des 
adjudications  publiques  à  l'acquisition  des  objets  destinés  à  être  di»« 
tribués  comme  secours  en  nature;  appliquées  isolément  à  chaque  bureau 
de  bienfaisance,  elles  deviennent  cependant  difficiles  et  onéreuses,  parée 
que  l'importance  des  fournitures  n'est  pas  assex  considérable  pour 
compenser  les  embarras  et  les  frais  qu'entraînent  les  formalités  d'ad* 
jodication.  On  avait  proposé  de  tout  concilier  en  procédant  à  «s 
adjudications  par  voie  d'ensemble,  et  en  formant,  pour  tous  les  objets 
qui  en  seraient  susceptibles  ,  un  magasin  général  où  chaque  burcaa 
viendrait  puiser  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins.  Un  faisait  obser* 
ver  qu'on  obtiendrait  ainsi,  outre  une  grande  économie  sur  les  frais, 
un  rabais  bien  plus  fort  sur  tous  les  prix  d'acquisition.  Cette  pro- 
position fut  presque  unanimement  rejetée  ;  chacun  prétextait  la  di- 
versité des  localités  et  des  besoins  qu'elle  entraîne.  Voyei,  disait  tel 
administrateur,  on  ne  trouvera  peut-être  au  magasin  général  que  des 
chemises  de  toile  jaune,  et  nos  indigents  n'en  portent  que  de  blanches; 
on  y  trouverait  force  sabots ,  et  on  n'use  que  des  souliers  dans  mon 
quartier.  De  telles  objections  sont  la  plus  sanglante  critique  qu'on 
puisse  faire  de  notre  organisation  actuelle,  car  si  on  est  d'accord  avec 
noua  sur  les  principes  que  nous  avons  posés  pour  l'application  des  se- 
cours publics,  on  conviendra  qu'ils  sont  destinés  d'abord  aux  gens 
qui ,  n'ayant  plus  de  chemises,  se  trouvent  heureux  d'en  porter,  de 
quelque  toile  qu'elles  soient  faites;  et  qui,  marchant  nu-pieds,  troi" 
veront  bon  de  les  abriter,  même  avec  une  paire  de  sabots. 
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Les  avantages  d'une  centralisation  plus  grande  seront  non  moins 
évidents  en  l'appliquant  à  la  partie  purement  matérielle  et  financière 
de  l'administration.  Ainsi  on  a  déjà  réduit  h  douze  les  quarante-huit 
caisses  qui  existaient  autrefois  pour  les  bureaux  de  bienfaisance.  C'est 
encore  trop,  une  seule  suffirait.  H  ne  serait  nécessaire  d'avoir  dans 
chaque  arrondissement  qu'un  simple  compte  d'avances  faites  par  la 
caisse  centrale  pour  les  payements  journaliers,  ainsi  que  cela  a  lieu 
aujourd'hui  pour  les  secours  délivrés,  sur  les  fondations  Montyon,  aux 
convalescents  non  inscrits  au  contrôle  des  pauvres. 

En  définitive,  nous  pensons  que  si  Tœil  qui  mesure  les  besoins  per- 
sonnels de  l'iniligent,  la  main  qui  lui  apporte  le  secours,  doivent 
se  trouver  sans  cesse  auprès  de  lui,  l'esprit  qui  en  dirige  l'application 
doit  s'élever  et  se  généraliser  le  plus  possible. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'on  avait  trop  compté  sur  les  services  admi- 
nistratifs gratuits  ;  c'est  surtout  en  fait  de  secours  qu'on  a  pu  dire  : 
Rien  nesl  cher  comme  le  bon  marché.  Nous  espérons  le  prouver  aisé- 
ment, malgré  les  préjugés  et  les  habitudes  contraires. 

Nous  croyons  d'abord  pouvoir  avancer,  sans  crainte  d'être  démenti, 
qu'on  ne  peut  guère  compter  sur  des  services  gratuits ,  c'est-a-dire 
entièrement  libres  et  spontanés,  que  pour  les  fonctions  qui,  honorant 
ceux  qui  les  remplissent,  n'exigent  d*eux  que  peu  d'assujettissement 
et  de  travail  personnel.  Ce  qu'il  faut  demandera  ces  fonctions,  c*est 
la  direction  morale  et  la  surveillance  ;  aller  au  delà  ,  c'est  compro- 
mettre la  gestion  des  affaires  pour  un  vain  semblant  d'économie. 

Est-on  resté  dans  ces  limites  à  Paris  (et  nous  pourrions  dire  dans 
toute  la  France),  lorsqu'on  a  organisé  les  bureaux  de  bienfaisance? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  mettant  à  part  les  membres  des  congrégations  religieuses,  dont 
l'intervention  spéciale  dans  les  secours  publics  est  fort  utile  assuré- 
ment, mais  doit  être  restreinte  dans  des  bornes  assez  étroites ,  nous 
ne  voyons  d'agents  soldés  dans  les  bureaux  qu'un  secrétaire-trésorier 
assisté  d'un  ou  deux  employés.  Ces  agents,  dont  les  attributions  sont 
mal  réglementées,  se  renferment  en  général ,  ainsi  que  l'indique  leur 
titre,  dans  les  termes  de  la  comptabilité  et  des  écritures,  à  quelques 
exceptions  près;  il  est  rare  qu'ils  se  prêtent  à  faire  autre  chose,  ou 
qu'on  veuille  souflrir  qu'ils  aillent  au  delà.  L'administration  propre- 
ment dite,  soit  comme  direction,  soit  comme  détail,  c'est-à-dire  la 
passation  des  marchés,  le  contrôle  des  fournitures ,  l'inscription  ,  la 
snrveillance ,  le  recensement  des  indigents  ,  les  distributions  de  se- 
cours y  le  traitement  des  malades,  la  constatation  des  infirmités  et  la 
délivrance  des  certificats,  tout  est  resté  dans  les  attributions  des  fonc- 
tionnaires gratuits,  qui ,  sous  les  divers  titres  d'administrateurs ,  de 
commissaires-visiteurs  ,  de  médecins  ,  remplissent  avec  un  zèle  tout 
charitable  les  fonctions  qu'ils  ont  acceptées,  mais  auxquels  on  ne  sau- 
rait demander  cet  assujettissement  de  tous  les  instants,  ces  démarches 


244  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pénibles)  et  régulières  que  comporterait  la  bonne  administralioD  fa 
secours.  Comment  espérer,  en  elTct,  d*un  homme  riche  qui  veathia 
s'occuper  de  cette  partie  du  service  public,  qu'il  oublie  ses  affaires, 
ses  habitudes  de  plaisir,  de  voyages,  de^campagne,  pour  se  tenir  coi- 
stamment  à  la  disposition  des  pauvres?  Cela  est  impossible.  Ne  tn»- 
verait-on  pas  un  arrondissement  de  Paris  où,  pendant  les  vacances  d» 
nièrcs ,  sur  douze  administrateurs,  dix  se  trouvaient  A  la  fois  abiesli 
de  la  capitale?  Mais  le  malheur,  lui,  ne  prend  pas  de  vacances.  Aqii 
donc  peut-il  s'adresser,  lorsque  ses  patrons  légaux  sont  en  voyage! 
Kn  temps  ordinaires  même  il  est  assez  diflicile  d'arriver  jusqu'à  eu; 
beaucoup  de  commissaires  et  d'administrateurs  ne  reçoivent  les  psi- 
vres  que  rarement  ;  ils  ne  les  admettent  pas  chez  eux ,  c'est  dsns  b 
maisons  de  secours  qu'ils  leur  donnent  des  audiences  périodiqoes  phi 
ou  moins  éloignées;  c'est  \h  aussi  que  se  font  la  plupart  des  distri- 
butions. Cette  manière  d'opérer  trouve  sa  source  dans  une  loagtt 
habitude,  et  nous  trouvons  naturel  de  suivre  la  route  ouverte  parnai 
prédécesseurs.  Rien  n'est  pourtant  plus  contraire  aux  vrais  priacipes; 
c'est  chez  lui  que  le  pauvre  doit  être  interrogé,  chez  lui  qu'il  doit  étff 
secouru. 

Dieu  nous  garde  de  chercher  à  amoindrir  le  mérite  de  ce  qni  le 
Tait  maintenant  ;  nous  savons  avec  quel  zèle,  avec  quelle  abnégatios, 
certains  administrateurs  et  commissaires  se  dévouent  au  bien  da 
pauvres ,  se  livrent  tout  entiers  à  des  fonctions  pénibles  et  modesteif 
dont  ils  n'ont  rien  h  attendre  que  la  satisfaction  de  leur  propre  000* 
science  ;  mais  il  est  des  obstacles  devant  lesquels  la  meilleure  volonté 
vient  échouer.  Outre  les  motifs  que  nous  avons  énumérés,  et  asi 
entraînent  nécessairement  vers  d'autres  occupations  un  fonctionnaire 
gratuit ,  on  éprouve  généralement  tant  de  difiicultés  à  trouver  d& 
personnes  qui  veuillent  bien  occuper  de  ces  fonctions  ingrates,  qu'ai 
grand  nombre  de  commissaires  de  bienfaisance  sont  obligés  de  se 
charger  de  secourir  50,  60,  et  jusqu'à  80  ménages  pauvres  ;  il  ;  > 
impossibilité  matériellcà  ce  qu'ils  puissent  les  visiter  assez  fréquemment 
pour  apprécier  convenablement  leurs  besoins.  Cefftcheux  état  dechuseï 
existe,  nous  avons  tout  lieu  de  le  croire,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  arrondissements.  Mais  alors  même,  ce  qui  n'est  pas,  que  ce  ser- 
vice serait  convenablement  fait  dans  les  trois  quarts  des  divisions  ter- 
ritoriales, pourrait-on  persister  dans  un  système  qui  abandonnerait 
un  quart  de  la  population  indigente  de  Paris  sans  secours  convena- 
bles, et  sans  autre  surveillance  que  de  rares  occasions  de  contact 
avec  ses  bienfaiteurs  ofliciels? 

Le  remède  a  ces  inconvénients  est  dans  l'extension  de  l'institu- 
tion des  employés  visiteurs,  que  l'administration  des  hospices  appli- 
que déjà  dans  son  service  avec  avantage,  et  qui  a  été  adoptée  par- 
tiellement dans  quelques  bureaux.  Ces  agents,  convenablement  choisis, 
pourvus  de  cadres  de  renseignements  qu'ils  doivent  remplir  pour 
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SpctnaTC  à  une  sériiî    de   qaeslions  liabricmcîtt  dressées  ,  peuvent 
'rendre  d'troinense'^  services  lorsqu'ils  restent  soub  la  survellknce  cl 
In  diroction  d'ndministrateurs  chnritflbIeH  et  ilévoiiéiï. 
K     Ku  énonçant  crtte  proposition  ,    nous  allons  voir  Siins  doute  se 
Bd rosser  contre  nous  b  |;ninde  objection  de  raugmentation  des  l'raii^ 
Bd'itdmitiistrution,  et  de  la  fâcheuse  nécessite  de  prendre  sur  le  pain 
des  pauvres  pour  salarier  des  employés.  Ces  objections,  qui  se  rencm- 
^Tellent  fréquemment,  prises  dans  uo  certain  sens^  nous  ont  toujours 
Eim  ttne  déplorable  erreur  administrative;  erreur  d*autant  plus  dan- 
^   rr  i.r  ,  qti*€lle  a  un  caractère  spécieux  qui  la  fait  adopter  sans  plus 
ij-i     I  lamen  par  des  esprits  généreux  et  des  cfeurs  bien  placés. 
La  Jésiuerie  dans  les  dépenses  destinées  à  solder  des  moyens  d'ac- 
lion  prorluit  ici  comme  ailleurs  les  plus  déplorables  résultats;  faute 
Tune  surveillance  convenable,  d'un  examen  sévère,  une  foule  de  pa- 
isttes  viennent  prendre  part  au i  secours,  qui  cessent  d*étre  gradués 
Ffoivant  les  besoins  relatifs:  en  vain  des  sommes  considérables  y  sont-elles 
^tonsacrécs;  éparpillées  sur  un  si  grand  nombre  d'individus*  elles  cessent 
de  produire  aucun  bien  réel,  aucun  effet  utile  ;  et  lorsqu*un  véritable 
b^écessiteux  se  présente ,  toutes  les  ressources  sont  taries,  il  ne  reste 
'^^lus  rien  pour  le  soulager.  Pour  ceux-ci  Tadmiuistration  h  bon  marché 
^    e^t  la  plus  chère  et  fa  plus  onéreuse  de  toutes  ;  il  se  trouve  qu'au  lieu 
d'employés  honnêtes  ,  accomplissant  laborieusement  une  lAclie  hono- 
rable et  utile,  elle  a  salarié  une  multitude  éhontée  et  avide  qui  porte 
ait  sein  de  la  société  la  dangereuse  contagion  de  Texeniple  de  secours 
^obtenus  sans  besoin* 

|H    Qu'on  nous  permette  de  rappeler  à  ce  sujet  des  chiffres  que  nous 

iHÉivons  déjè  cités  ailleurs.  En  1802,  époque  de  Timparfaitc  organisa- 

^ktoit  des  4S  bureaux  de  bienfaisance,  une  somme  de  1  «405,81 8  fr. 

fut  consacrée  aux  secours  à  domicile;  on  n*eut[à  en  distraire  que 

iHl 00,800  fr.  de  frais  d'administration;  mais  mal  connus  et  mal  sur- 

^^eillés  I     116,662   individus  vinrent  recevoir    les  secours;  la  part 

moyenne  et  annuelle  de  chaque  indigent  ne   fut  que  de  11  fr.  24  c. 

En  1841,  sur  1,470,467  fr,  a  fiertés  aux  secours  à  domicile,  on 

en  a  eu  à  distraire  326, 804  fr/  pour  frais  généraux  ;  aussi  la  population 

indigente  était  réduite  à  66,487  individus,  qui  ont  reçu  en  moyenne 

jMiur  17  fr,  15  c,  de  secours  ;  et  cependant  la  population  industrielle 

de  Paris  a   énormément  augmenté ,  et  diverses  circonstances ,  telles 

que  les  travaux  des  fortificatiouSi  y  ont  attiré  des  départements  beau- 

lupde  familles  indigentes  qui  sont  tombées  à  la  charge  de  nos  se- 

irs- 

Au  surplus,  après  avoir  insisté  d'une  manière  générale  sur  la  né- 
stté  d'une  forte  organisation  administrative,  nous  devons  dire  que 

*  Il  ,  ,         ■   ^(>mm*î  îK)i)t  i:oni|*r*s  encore  len  Frais troiUrcliL'U  fk^  &<rur»ili^  tbarilé  qui 
M' .  ni  H  t-ori^oterrl  le  iiauvi'î.%  InsiruiscDl  $eâ  cufanUi  el  sonl  pour  l'A  tïuma 

iSl^citie  ua  itjrÉiaMe  wùcmtê  virant  m  [itîr»onni:L 
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celle  que  nous  proposons  pour  Paris  n'augmenterait  pas  les  frais 
d'une  somme  notable;  en  centralisant  les  caisses  et  la  comptabilité, 
on  ferait  une  économie  de  temps  considérable  ;  dans  les  arrondisse- 
ments, les  secrétaires-trésoriers,  devenus  des  agents  ou  directeurs  des 
secours,  pourront  appliquer  à  la  surveillance  et  à  la  direction  du  per- 
sonnel leur  intelligence  et  leur  activité  ;  leurs  employés  recevroot  des 
occupations  analogues,  et  une  faible  augmentation  de  frais  saffirait 
alors  pour  arriver  au  but  que  nous  voulons  atteindre. 

La  nouvelle  sphère  d'activité  que  nous  créerions  ainsi  aui  agents 
rétribués  des  secours  permettrait  une  réforme  que  nous  croyons  dési- 
rable dans  la  position  des  fonctionnaires  gratuits.  Nous  avons  toujoars 
regretté  de  voir  établir  une  hiérarchie  parmi  des  hommes  égaux  eo 
dévouement  et  en  charité,  de  les  voir  distinguer,  comme  ila  le  sont 
à  Paris,  en  commissaires  et  en  administrateurs.  La  position  pré- 
caire qu'on  a  faite  aux  premiers  ne  leur  permettant  pas  de  a'in* 
struire  sufiisamment  des  règlements  et  de  se  pénétrer  du  bon  esprit 
qui  doit  guider  l'application  des  secours,  ils  deviennent  souvent  no 
embarras  pour  l'administration,  et  ne  pourraient  servir  d'instnimeols 
utiles  au  régime  plus  régulier  et  plus  sévère  que  nous  désirons  voir 
établir.  En  suppriment  ces  fondions  et  augmentant  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs, on  rétablirait  une  équitable  égalité  entre  les  person- 
nes qui  se  dévouent  gratuitement  au  service  des  indigents ,  et  oo 
|K)urvoirait,  par  cette  augmentation  de  personnel ,  aux  charges  plus 
considérables  que  la  nécessité  d*une  surveillance  continuelle  ferait 
peser  sur  les  administrateurs. 

Quant  au  service  médical  des  indigents  malades  a  domicile,  il  est 
dès  à  présent  trop  onéreux  pour  espérer  qu'il  soit  fait  gratuitement; 
et  il  deviendrait  bien  plus  à  charge  encore  au  médecin  de  la  ville,  si 
on  veut  sérieusement,  comme  il  est  urgent  de  le  faire,  que  leur  ser- 
vice supplée  à  celui  des  hépitaux.  Malgré  le  dévouement  admirable 
avec  le(|uel  ce  service  est  fait  sur  presque  tous  les  points  de  la  capi- 
tale, cependant  sur  quelques  autres  il  faut  bien  que  l'homme  se  montre 
avec  ses  inégalités  et  ses  faiblesses,  et  en  présence  de  négligences 
qui  peuvept  entraîner  les  suites  les  plus  fllicheuses,  l'administration 
n'a  pas  une  action  siiflisante  sur  des  médecins  qui  prêtent  leur  con- 
cours aux  pauvres  au  même  titre  qu'elle-même.  Un  service  tempo- 
raire et  rétribué ,  ainsi  que  nous  le  voyons  organisé  pour  la  société 
philantliropi(|ue ,  peut  seul  donner  des  résultats  constants  et  réguliers. 
Cette  opinion  est  presque  unanimement  partagée  par  tous  les  hommes 
s{)éciaux ,  cl  nous  espérons  que  l'amélioration  qu'elle  réclame  ne 
tardera  pas  à  s'eiïectuer. 

Des  indigents  secourus. 

Les  coalitions  principales  d'admission  aux  secours  sont  d*avoir 
soixante-cinq  années  d'âge,  ou  une  infirmité  qui  gène  ou  empêche 
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le  travail,  et,  pour  les  jeunes  ménages,  d'avoir  à  leur  charge  aa 
moins  trois  enfants  au-dessous  de  douze  ans. 

Dans  ces  conditions  ,  et  avec  les  moyens  de  surveillance  que  pos- 
sède actuellement  Tadministration,  tout  incomplets  qu'ils  soient,  on 
ne  voit  pas  de  trop  grands  abus  se  produire,  et  les  individus  inscrits 
sur  les  contrôles  des  bureaux  appartiennent  bien  en  général  à  la  classe 
malaisée  de  la  société.  Cependant,  ce  qui  est  non  moins  évident  en* 
core  ,  c'est  qu'un  très-grand  nombre,  peut-être  même  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux,  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  position  exception- 
nelle qui  seule,  è  notre  avis,  pourrait  motiver  l'application  des  secours 
publics  ;  le  secours  n'est  pas  pour  eux  une  nécessité ,  c'est,  pour  paN 
ier  leur  langage,  une  douceur. 

Il  règne  dans  le  public  une  opinion  fort  accréditée,  et  qui  n'est  pas 
sans  fondement  :  c  est  qu'il  y  a  parmi  les  ouvriers  non  inscrits  autant 
et  plus  de  misère  que  n'en  ont  admis  sur  leurs  contrôles  les  bureaux 
de  bienfaisance.  On  incline  beaucoup  è  en  juger  ainsi,  lorsque  dans 
les  quartiers  pauvres,  en  visitant  les  indigents  inscrits,  on  entre  acci- 
dentellement ouè  dessein  dans  le  domicile  de  leurs  voisins;  c'est  à 
peu  près  partout  le  même  aspect  de  dénûment  et  d'indigence. 

Nous  avons  pu  juger  encore  d'une  manière  plus  positive  de  l'état 
de  la  population  relativement  à  ses  besoins,  c'est  en  examinant  avec 
soin  les  rapports  détaillés  donnés  sur  les  convalescents  sortant  des 
hApitaux,  par  les  employés  visiteurs  de  la  fondation  Montyon.  On  y 
trouve  notamment  un  très-grand  nombre  de  personnes  qui  rempli^ 
raient  les  conditions  actuellement  exigées  pour  l'admission  au  con- 
trôle des  indigents  habituellement  secourus,  et  qui  cependant  ne  le 
réclament  pas. 

Toute  la  différence  entre  les  inscrits  et  les  non-inscrits  consiste  en 
ce  que  l'occasion  a  manqué  è  ceux-ci,  ou  que  plus  d'énergie  morale, 
nn  sentiment  d'honneur  plus  élevé  et  plus  vif  les  a  soutenus. 

Ces  précieux  sentiments,  gardons-nous  bien  de  chercher  k  les  af- 
faiblir ,  n'étendons  pas  le  cercle  de  l'indigence  officielle  ;  cherchons 
plutôt  à  le  resserrer  :  puisque  dans  une  position  semblable  A  celle 
on  se  trouvent  ceux  qui  les  reçoivent  on  peut  se  passer  de  nos  secours, 
on  doit  en  conclure  qu'ils  ne  sont  ni  très-bien  appliqués,  ni,  dans  beau- 
coup de  cas,  très-utiles,  et  qu'il  y  a  là  une  grave  réforme  è  opérer. 

Assurément  tous  nos  indigents  inscrits  sont  dans  la  gêne,  mais  il 
n'y  a  pas  là  de  motif  suffisant  pour  que  l'administration  intervienne; 
s'il  en  était  ainsi,  oà  s'arrêterait-on T  La  gêne  n'est-elle  pas  partoutf 
dans  le  ménage  de  l'employé,  dans  l'atelier  de  l'artiste,  le  comptoir 
dn  marchand  et  jusque  sous  les  lambris  dorés  de  l'aristocratie?  N'est-» 
elle  pas  le  stimulant  nécessaire  de  cette  loi  du  travail  à  laquelle  Dieu 
a  soumis  l'homme  quellc[quc  soit  sa  position?  C'est  son  indostrie,  son 
travail,  sa  moralité,  qui  doivent  le  faire  arriver  à  l'aisance;  et  tant 
que  lalotte  personnelle  qu'il  doit  engager  pour  l'obtenir  existe  ou  peut 
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exister,  il  y  a  folie  et  dommage  de  lui  assurer  d'autres  ressources. 

Hais  au  milieu  de  cette  foule  à  loquelle  les  secours ,  si  minimes 
d'ailleurs,  qu'elle  reçoit,  pourraient  être  retranchés  sans  inconvénients, 
il  est  pourtant  des  malheureux  dont  la  position  est  digne  de  tout  Tin- 
térét ,  et  l'impossibilité  de  les  soulager  convenablement  fait  le  tour* 
ment  de  tout  homme  de  cœur  que  ses  fonctions  mettent  en  contact 
avec  eux.  Quelle  plume  pourrait  peindre  toutes  les  angoisses  expri- 
mées ou  muettes  que  recèle  le  logis  du  père  de  famille  qu'ont  jeté 
depuis  plusieurs  mois  sur  son  lit  de  mort  les  atteintes  lentes  mais 
inexorables  de  la  maladie  dont  il  doit  périr,  et  qui  se  voit  encore 
poursuivi  jusqu'au  dernier  moment  par  le  spectacle  de  la  détresse  des 
êtres  chéris  que  son  travail  devait  nourrir  !  Hais  il  est  une  positioa 
aussi  cruelle  encore,  c'est  celle  de  ces  veuves,  de  ces  femmes  aban- 
données avec  de  jeunes  créatures  dont  les  soins  absorbent  tous  leurs 
instants,  et  qui  en  trouvent  à  peine  è  consacrer  aux  travaux  si  pea 
productifs  que  seuls  les  femmes  peuvent  entreprendre.  Elles  voient 
bientôt  la  famine  s'installer  dans  les  tristes  réduits  qu'elles  sont 
obligées  de  quitter  à  chaque  terme  faute  de  pouvoir  en  payer  le  loyer, 
menacées  ainsi  continuellement  de  se  trouver  sans  asile  avec  leurs  en- 
fants. Celte  existence  est  affreuse ,  et  résume  toutes  les  souffrances 
physiques,  toutes  les  peines  morales  qui  peuvent  affliger  rhumanilé; 
elle  appelle  au  plus  haut  degré ,  nous  le  répétons,  la  commiaératioi 
et  la  pitié  de  l'homme  charitable ,  de  l'administrateur  humain  et 
éclairé. 

A  ces  deux  catégories  d'indigents  il  faut  encore  ajouter  celle  des 
vieillords  impotents  et  incapables  de  tout  travail ,  et  cette  courte  énn- 
mération  justifie  suffisamment  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nécessité  de 
les  secourir  préférablement  a  tous  les  autres.  Eh  bien  !  dans  notre 
système  actuel  d'administration,  ils  obtiennent  à  peine  davantage  qw 
le  commun  des  indigents,  ou  ce  que  l'on  fait  de  plus  pour  eux  est 
tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  leur  détresse,  ainsi  que  nous  le 
montrerons  plus  loin  en  parlant  des  secours  accordés. 

La  cause  en  est ,  comme  on  le  verra ,  dans  un  mode  vicieux  de  dis- 
tribution des  secours ,  qui  ne  permet  pas  de  les  proportionner  au 
besoins  de  chacun  ;  besoins  mal  connus  d'ailleurs  à  cause  du  peu  de 
temps  que  les  commissaires  et  administrateurs  peuvent  en  générd 
consacrera  leur  examen,  et  de  la  faiblesse  de  la  position  que  lesr^ 
gicments  leur  ont  faite,  et  qui  ne  leur  permet  de  refuser  à  personne  ce 
qui  devrait  être  seulement  le  partage  de  quelques-uns. 

Les  princi|>es  sur  lesquels  nous  insistons  étaient  cependant  formel- 
lement énumérés  dans  Tinstruction  donnée  par  le  conseil  des  bot* 
pires  pour  reiécution  de  l'ordonnance  du  2  juillet  1816.  Voici  les 
termes  dans  lesquels  elle  s'exprime  : 

«  Quelque  considérables  que  soient  les  fonds  consacrés  aux  seoonn 
u  domicile,  il  est  impossible  de  pourvoir  entièrement  cl  journellemeirt 
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à  tous  les  besoins  de  ceux  auxquels  ils  sont  destinés  :  on  no  peut  que 
les  aider  ou  les  soulager  ;  mais  si  les  secours  sont  répartis  sur  un  trop 
grand  nombre  d'individus,  à  peine  procureront-ils  à  chacun  un  soula- 
gement sensible.  Les  étendre  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  un  besoin  réel, 
c'est  les  prodiguer  mal  à  propos;  eest,  en  les  disséminant  sans  rai'- 
son,  se  priver  de  la  faculté  ^  aider  efficacement  ceux  à  qui  F  âge,  les 
infirmités^  une  nombreuse  famille  ^  un  dénûment  cibsolu,  des  maUieurê 
imprévus,  rendent  nécessaires  des  secours  efficaces  et  abondants.  » 

Le  mal  prévu  par  ces  paroles  s'est  complètement  réalisé.  Le  règlo^ 
ment  a  bien  divisé  les  indigents  en  deux  classes;  il  a  indiqué  ceux 
qui  obtiennent  des  secours  ordinaires  et  annuels,  et  ceux  qui  ne 
doivent  les  recevoir  qu* extraordinairement  et  temporairement.  Cette 
distinction  se  fait  en  principe,  et  les  uns  sont  inscrits  sur  des  bulletins 
de  papier  vert  «  et  les  autres  sur  des  jaunes  ;  mais  c'est  là  toute  la 
différence  qui  existe  entre  eux.  Dans  la  plupart  des  bureaux  ils  sont 
secourus  absolument  de  la  même  manière. 

Il  faut  revenir  rigoureusement  aux  prescriptions  des  règlements 
actuelsetà  d'autres  mesures  qui  avaient  été  adoptées  en  1816.  Ainsi» 
dans  la  classe  des  secours  annuels,  les  pauvres  auraient  dû  être  divisés 
en  plusieurs  catégories ,  selon  l'étendue  de  leurs  besoins  ;  de  larges 
secours  auraient  été  attribués  aux  plus  nécessiteux  et  le  nombre  d'in- 
digents à  admettre  dans  chacune  d'elles  aurait  été  fixé  chaque  année. 

Tout  ceci  est  resté  sans  exécution.  Cependant  une  administration 
forte  et  intelligente  n'hésiterait  pas  à  entrer  dans  cette  voie.  La  limita- 
tion du  nombre  des  individus  secourus  d'une  manière  permanente  est 
le  véritable  moyen  d'éviter  les  abus  auxquels  l'extension  des  secours 
à  domicile  peut  donner  lieu;  elle  oblige  à  plus  d'attention  dans  le 
choix  des  personnes  qui  doivent  les  recevoir.  Ces  choix  deviennent 
d'autant  plus  assurés,  qu'un  concours  s'établissant  alors  pour  l'admis- 
sion, les  points  de  comparaison  se  multiplient  et  se  rapprochent. 

Nous  insistons  d'autant  plus  à  ce  sujet,  que  nous  croyons  que  si  les 
hospices  présentent  quelque  avantage  économique  sur  les  secours  à 
domicile,  c'est  précisément  parce  que  le  nombre  de  lits  y  étant  fixé, 
ils  n'offrent  pas  la  même  élasticité  que  les  secours  dans  leur  état  ac- 
toei  ;  en  donnant  à  ceux-ci  des  limites  mieux  déterminées  «  on  poar« 
rait  aussi  les  rendre  plus  efficaces. 

Enfin ,  il  y  a  encore  une  lacune  grave  dans  nos  règlements  de  se- 
cours; il  semblerait,  quand  on  les  a  parcourus,  que  la  misère  soit 
toujours  une  chose  prévue  d'avance  ,  et  qu'elle  puisse  attendre  pour 
être  secourue  de  longues  formalités.  Rien  ne  doit  être  accordé  qu'à 
des  indigents  inscrits;  l'inscription  ne  peut  se  faire  qu'en  séance  dn 
bureau  assemblé  :  en  sorte  qu'avec  les  autres  formalités  nécessaires,  et 
dans  le  détail  desquelles  nous  ne  voulons  pas  entrer  ici ,  il  s'écoule 
toujours  bien  en  moyenne  quin»;  jours  ou  trois  M;maines  entre  la  de* 
mande  du  secours  et  l'envoi  du  bulletin  d'inscription. 
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On  voit  (|u'un  tel  mode  de  procéder  ne  saurait  s'appliquer  à  des 
besoins  urgents  ;  cependant  un  |)ère  de  famille  peut  tomber  malade 
et  avoir  des  raisons  puissantes  pour  ne  pas  quitter  son  domicile  et  se 
faire  transporter  à  l'hApital  ;  un  autre  aura  épuisé  son  crédit  chei  le 
boulanger,  et  se  verra  un  certain  jour  n'avoir  plus  rieo  pour  apaiser  la 
faim  de  ses  enfants  ;  mille  événements  divers  viennent  causer  autour 
de  nous  de  subites  détresses,  et  rien  n'est  préparé  pour  les  secourir. 
C'est  en  vain  qu'on  irait  frapper  A  la  porte  d'un  comlniasaire  de  bien- 
faisance ,  qui  se  renfermera  dans  la  terrible  fin  de  non-recevoir  : 
vous  niles  pas  inscrit^  ou  qui  ayant  fait  une  distribution  la  veille , 
n'aura  plus  rien  adonner  le  lendemain.  On  arrivera  plus  difficilement 
encore  à  l'administrateur,  qui  donne  ses  audiences  à  jour  fixe  et  à  des 
intervalles  assez  longs.  Le  maire  obtient  assez  ordinairement  un  cré- 
dit pour  secourir  les  pauvres  non  inscrits  ;  mais  aucun  moyen  d'in- 
formation ne  lui  ayant  été  donné,  et  ses  occupations  ne  lui  permettant 
pas  de  les  prendre  lui-même ,  il  est  obligé  do  faire  demander  dei 
renseignements  aux  commissaires  et  administrateurs;  de  lA  encore 
de  nouveaux  délais;  ou  s'il  donne  de  suite  ,  il  court  le  risque  d'être 
trompé,  et  l'est  presque  constamment  en  effet,  par  un  certain  nombre 
d'intrigants  qui ,  connaissant  bien  le  faible  de  l'administration  ,  ont 
toujours  une  histoire  toute  prête  pour  se  faire  donner  des  secours.  Un 
honnête  homme  est  facilement  confondu  parmi  eux ,  il  obtiendra 
peut-être  le  pain  de  la  journée,  et  le  lendemain  il  ne  lui  restera  que 
le  déses|M)ir  ou  la  mendicité  dans  In  rue,  c'est-à-dire  la  prison. 

Cette  situation  est  rare  heureusement;  mais  elle  doit  être  prévue. 
Si  un  employé  était  chargé,  dans  chaque  arrondissement,  de  prendre 
instantanément  des  informations  dans  tous  les  cas  véritablement  nr^ 
gents;  que  |)ersonne  ne  reçût  un  secours,  si  léger  qu'il  fût,  sans  avoir 
été  visité  à  domicile,  on  verrait  bientAt  disparaître  tous  les  faux  pau<- 
vres ,  et  les  véritables  nécessiteux  seraient  accueillis  comme  ils  doh* 
vent  l'être. 

Des  secours  distribués  et  de  la  mesure  de  rindigenoe. 

Pour  bien  apprécier  les  secours  qui  sont  accordés  è  Paris  aux  indi- 
gents, il  convient  d'examiner  préalablement  quelles  sont  les  ressources 
et  les  besoins  de  la  classe  ouvrière  dont  la  détresse  vient  le  plus  ordi- 
nairement grossir  les  réies  de  la  charité  publique. 

I^s  salaires  moyens  varient  a  Paris  de  2  fr.  25  c.  à  4  francs  par 
jour;  c'est-à-ilire  que  les  hommes  actifs  mais  sans  industrie  spéciale, 
sous  les  dénominations  diverses  de  manœuvres,  journaliers,  hommes 
de  peine,  sont  générniemcnt  rétribués  h  raison  de  2  fr.  25  à  2  fr. 
50  c.;  puis  viennent  les  ouvriers  proprement  dits,  tailleurs,  cor- 
donniers ,  menuisiers,  serruriers,  charpentiers  et  autres  hommes  de 
hAtiment,  auxc|uels  il  faut  ajouter  ceux  qui  exercent  diverses  autres 
professions,  telles  que  celles  des  cuisiniers,  bijoutiers,  fondeurs,  etc.. 


DU  PAUJ^ÉttlâMB  ilANS  U  VltlX  UE  FA  RIS,  tl| 

qui  (tiYKiirejit  ua  gaiti  moyeu  de  ^i  IVuticf  par  pur,  bien  qu'il  fHiisite 
^B  h 'aucoup  «laYntiUge  ;  mai^  alors  eeni  qui  robttenneiitsoTicnt cir- 

.aetit  tic  œt  éLnl  précaire  qui  toiiche  au  tujèt  de  iiutre  étude 
rtiielk.  Les  gaiuti  ordinaire»  ries  femmes  iont  de  1  fr.  2b  k  i  (r*  50c. 
Eti  preiHitii  |Kmr  Euoyentie  fj;énérate  ûm  subirc!idr!«  ctasses  néceisi* 
Ir*  30  £.  pour  (en  htimmi!»  et  1  fr.  25  pour  Ie5  Cemmes»  «t 
les  jriurs  de  chaînage ,  ce  sera  annuelleaieiil  750  et  37â 
\^W  les  ouvriers  desdeui  sexes  auront  à  dépeuiser.  S'ils  sts  mn- 
l,  ils  combineront  k'urs  rcssourttîs;  mais  lus  mlm  du  tnimuge  et 
enrAuts  absorberont  unB  partie  du  tumps  de  la  femme,  oui  verra 
'  n  gain  diniiuiier  +  '         :   /,  ^f(^us  estimofiide 

j   :  1,'  '_';'  ii:iri.cs  Ic  rcvènu  an^Mi^  ■■-.  ^-'i;'    ^i ni»  combinés. 
Nous  allons  maintenant  calculer  la  moindrtî  somme  de  dépiiMt  à 
jiqiiellc  un  ouvrier  seul  doit  pourvoir  chaque  aauée,  ce  sera  : 

U  lojer  d'une  petite  chambre 100  T,  00  e* 

Un  domi-kilo  de  pain  par  jour,  à  15  c,   ,   *   .   .   .       54     T5 

Alimenlsdfverst  *0c.  par  jour  , *  •   ,     150 

Nous  tiuppoâons  qu'il  voudra  bien  se  contenter  d*un 
î'       de  vin  chaque  jour  pour  rougir  Teau  qu'il 

sera  tJ  c. \  *   .   .   *   -   *       21      90 

Il  lut  Taudra  en  hiver  auelques  eotnfts  pour  se  diauF- 
îm    fiarbou  pour  cuire  ses  aliments,  soit  !•>  cent* 

^  M .  .  . 6i     75 

Pour  réclairage^  une  chandelle  tous  les  deui  jours, 

ïhet  et  été  r  n   .  nsés 18     Sa 

Pour  le  bl  M  in'^f  i!  devra  donner  au  moins  60 

itimes  par  tsemaine.   ..*.,., 3î     40 

Il  est  ii%%ez  diflifile  de  ralculerce  qu'il  dépeiiscni  en 

|e  et  hardes  de  toute  espèœ  ;  cela  variera  beaucoup, 

1  les  individus,  les  âges  et  les  sexes.  Nous  l'évaluons 

^ippro3(imation  à 50 

Knfin  non*  ajouleroni  pour  rentrelien  du  modeste 
:t|  de  quelques  pièces  de  vaissella  et 

502  r,  05  c. 
En  eompanint  cette  somme  de  dépenses  ans  ^ins  ordinaires  de  la 
fasse  ouvrière,  on  reconnaît  qu*il  j  a  pour  un  homme  seul  un  eioé» 
int  de  re*»î»ouri****  qu'il  jm    '    '  '     i      ei  d'autret  dé*- 

rs.  Il  y  Jiurait  au  ron^  i      i  i        ,  hîen  quopoar 

Ile  on  puisse  saut  ctoote  réduire  une  partie  des  dépenses  que  tiotn 
lv  I     1.  ,       -         I         i ndiî^prir  t  '  Iieipdna  phT^iques  étant 

(  iici'  qu\  Il    ■  il  général d  une  manière 

Aui  Qiarqaiic  resfirit  d'ordre  et  de  sobriété;  cependani  li  faiblesse  de 
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ses  gains  Tait  qu  on  la  voit  rechercher  plus  avidement  les  bénéfices  de 
la  vie  commune  soit  de  la  famille,  soit  du  mariage,  et  cette  nécessité 
expose  sa  moralité  à  des  dangers  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer. 

Le  mariage  portant  en  effet,  comme  nous  Tavons  dit,  à  on  millier 
de  francs  par  an  les  gains  réunis  des  conjoints,  et  atténuant  propor- 
tionnellement les  dépenses  de  loyer,  de  chauffage  et  toutes  celles  qui  ne 
se  soldent  qu'une  fois  pour  plusieurs  individus  comme  pour  un  seul ,  ces 
économies  permettent  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  Tentretien  de 
deux  ou  trois  enfants. 

Tel  serait  donc,  selon  nous,  Tétat  normal  à  Paris  d*an  ménage 
pourvu  du  strict  nécessaire;  toutes  les  causes  générales  on  individuellci 
qui  tendront  à  abaisser  son  revenu  au-dessous  du  chiffre  que  nooi 
avons  indiqué  le  fera  tomber  immédiatement  dans  la  gène  et  bienlét 
après  dans  la  misère.  Les  causes  générales  et  accidentelles  dont  noni 
allons  essayer  d'apprécier  les  effets  sont  au  nombre  de  trois  :  le  chô- 
mage par  suite  de  suspension  de  travaux,  l'augmentation  du  prix  do 
denrées,  l'intensité  des  hivers. 

A  Paris,  à  moins  d'événements  politiques  d'une  excessive  gravité, 
un  chômage  général  ou  même  partiel  très-étendu  est  fort  rare  ;  ki 
industries  et  les  moyens  de  travail  sont  tellement  variés,  que  les  caufli 
qui  influent  sur  elles  agissent  perpétuellement  et  partiellement.  Oi 
trouve  continuellement  des  ouvriers  sans  travail  ;  mais  la  masse  de  h 
population  en  est  rarement  privée  :  de  là  plus  de  ressources  pour  se 
procurer  de  l'occupation  dans  un  genre  d  industrie  autre  que  oelii 
qu'on  exerce  habituellement.  Hais  aussi  cette  variété  de  ressouroeSt 
exagérée  par  la  commune  renommée,  attire  continuellement  à  Parii 
des  familles  d'ouvriers  des  départements,  qui,  dépourvues  de  connais- 
sances locales,  tombent  bientôt  dans  la  plus  affreuse  misère.  C*estches 
elles  surtout  que  nous  avons  vu  le  défaut  de  travail  produire  les  plu 
désastreux  effets.  Hais  leur  position,  comme  on  le  voit,  est  excep- 
tionnelle ;  rarement  les  habitants  de  Paris  y  sont  soumis  au  mène 
degré. 

Nous  avons  évalué  à  30  centimes  le  kilo  le  prix  du  pain  consommé 
à  Paris  par  la  classe  ouvrière,  c'est  celui  du  pain  de  première  qualité. 
Ce  prix  s'élève  assez  souvent,  il.  est  vrai,  &  76  et  75  centimes  lesdeu 
kilos  ;  mais  alors  les  ménages  gènes  font  usage  du  pain  bis-blanc,  qai 
est  aussi  bon  et  nourrissant.  Lorsque  enfin  les  prix  s'élèvent  encore 
davantage,  il  est  d'usage  k  Paris  de  remettre  aux  ouvriers  des  cartel 
au  moyen  desquelles  ils  obtiennent  du  pain  à  prix  réduit;  la  difli^ 
rence  est  payée  aux  boulangers  sur  les  fonds  municipaux.  Ce  secoors 
tout  exceptionnel  et  de  courte  durée  est  d'un  excellent  effet,  parce 
qu'il  prévient  la  misère  et  a  une  action  spéciale  bien  déterminée;  i 
est  tout  à  fait  conforme  aux  principes  généraux  que  nous  avons  adoptée 
relativement  aux  secours. 
Nous  avons  encore  indiqué  comme  cause  générale  de  détresse  chei 
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I  clfis^eâ  mnlïiiiïées  l'intensité  ilt's  liivers.  Elle  agit  h  Pavh  i)*iine 
anièrc  plus  rré*|oerile  et  plus  déHastreuso  que  toute  atilro.  D'abord 
e  Bi]!»[ieud  un  grand  nombre  de  travaux.  Ce  mal  trouve»  il  e&t  vrai, 
H  palliatif  dans  les  vastes  ateliers  qui  s'ouvrent  de  tous  côtés  pour  le 
rine nient  des  glaces  et  iiulres  travaux  de  voirie  que  nécessitent  dans 
no  grande  ville  la  chute  des  neiges  et  les  fortes  gelées;  mats  k$  pau- 
res  gens«  mal  vèttis,  mal  logés^  souITrent  horriblement,  et  tes  m  arts 
fusées  parle  froid  ne  sont  malheureusement  pas  sans  exemple.  On  fait 
ors»  il  est  vrai»  des  diîstributions  extraordinaires  de  combustibles, 
lis  à  peu  près  inutilement;  d'abord,  parée  qu'il  n*y  a  que  les  indi- 
înts  inscrits  qui  y  participent ,  et  que  dans  des  circonstances  comme 
les-là,  le  nombre  des  malbeureui  s'étend  prodigieusement  hors  du 
ire  ofGciel;  et  pour  les  premiers  eui-mémes ,  ainsi  que  nous  le:t- 
qtierons  plus  loin,  elles  leur  profitent  peu. 
Voyons  maintenant  quels  sont  d'un  autre  cAté  Fintensité  et  leâ 
fets  des  causes  ordinaires  et  personnelles  de  la  misère,  que  nous 
pporterons  aussi  à  trois  principales  : 
La  surcharge  de  famille  ;  —  la  maladie  ;  —  Tâge, 
Nous  avons  vu  déjà  que  les  gains  réunis  des  deux  épouf ,  en  les  esti-* 
iftt  au  tauï  trèsr-ordinaire  de  2  fr,  25  c.  par  jour  (ou  700  francs 
kr  an)  pour  l'homme^  et  1  franc  par  jour  (ou  300  francs  par  an)  pour 
femmc^  forment  un  total  de  1,000  francs,  sur  lequel  en  défah^ant 
iO  francs  de  dépenses  obligées,  il  restait  250  francs  pour  les  dépenses 
I»  enfaitls  à  survenir.  Chacun  d'eux  ajoutera  environ  iOO  francs  nut 
iis  du  ménage*  £u  elTet,  à  sa  naissance,  il  peut  être  mis  en  nour- 
ce  pour  10  fr,  par  mois  (ou  120  fr,  par  an)*  De  retour  cheî  ses 
irentSy  sa  nourriture  et  le  dérangement  qu'il  leur  occasionnern  for- 
ceront Téquivalent  des  salaires  de  la  nourrice*  Il  en  sera  de  même  et 
.  delà  peut-être  si  la  mi'^re  le  nourrit  elle-même,  car  elle  devra  dès 
rs  renoncer  à  un  travail  fructueux.  Avec  deux  enfants,  Téqui libre 
trc  les  recettes  et  les  dépenses  existera  facilement;  avec  trois,  Il  se 
pavera  détruit  :  aussi  est-ce  ce  nombre  que  les  règlementsont  lixé  pour 
dmission  auxsacours publics.  Ainsi  pourtroisenfants,  ledéRcit moyen 
rattau  moinsde  50  fr,  par  an;  pour  quatre,  de  150;  pour  cinq,  de 
50  fr.  Comment  les  chefs  de  famille  fort  nombreux  qui  se  trouveut 
m  cette  psition  pourront-its  y  pourvoirîCe  n'est  assurément  pas  par 
secours  qu  ils  reç-oiveut;  on  en  restera  facilement  convaincu  lorsque 
msaurons  dit  toutà  rheure  h  combien  ils  se  montent,  l^lais  volet  ce  qui 
TÎve  :  rhomme  courageux  et  d'une  trempe  élevée  cherche  à  augmeij- 
r  ses  ressources  ;  il  prolonge  son  truvail  plus  tard  quand  il  le  peut  et 
le  continue  les  jours  même  du  repos;  il  ^'impose  en  même  temps  des 
^  valions  nouvelles  :  le  pain  blanc  est  remplacé  par  du  pain  bis; 
lui^  Test  encore  souvent  par  des  jmmmes  de  terre  ;  des  efFels,  restes 
[une  situation  plus  prospère,  sont  vendus  ou  engagés  ;  enfin  si  la  nii-» 
devient  plus  poignante,  ou  qae  la  moralité  faiblisse  plus  facile^ 
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ment,  c'est  par  la  banqueroute  (quelque  singulièrement  placé  que  ce 
mot  puisse  paraître  ici)  que  Ton  échappera  à  la  faim.  Lo  propriétaire, 
le  boulanger,  l'épicier,  le  fruitier,  ne  seront  pas  payés,  ei  lorsque 
leurs  réclamations  deviendront  trop  pressantes,  on  s'y  soustraira  par 
un  déménagement.  Ainsi  commence  pour  le  malheureux  une  série  de 
troubles ,  d'aniiétés ,  d'angoisses  et  d'humiliations  ;  à  moins  que  son 
caractère  n'appartienne  a  ces  natures  exceptionnelles  qui  échappent 
par  leur  propre  dignité  h  toutes  les  causes  de  dégradation,  le  beioi& 
lui  aura  bientôt  apprise  employer  la  dissimulation,  la  ruse  on  reffron- 
terie.  Quelle  pitié,  quelle  sympathie  profonde  cependant  ne  doivent 
pas  inspirer  ces  pauvres  êtres  dégradés  par  la  misère  et  la  faim  ! 

Peut^tre  encore  ne  serait-il  pas  difficile  de  leur  tendre  une  naia 
secourable  si  la  misère  n'apparaissait  inévitablement  que  dons  les  cas 
que  nous  avons  indiqués.  Qu'on  veuille  bien  réfléchir  h  l'extrèoie  mo- 
dicité du  cercle  dans  lequel  nous  avons  renfermé  les  besoins  de  fou- 
vrier,  on  sentira  hientét  que  pour  peu  que  la  volonté  faiblisse,  qoe 
rintelligcnce  ou  le  soin  manque,  la  misère  arrivera  encore  avec  des 
gains  bien  supérieurs  h  ceux  que  nous  avons  pris  pour  point  de  départ, 
sans  même  que  de  bien  graves  reproches  puissent  être  adressés  à  ceui 
qui  se  sont  laissés  faillir.  Mais  entreprendre  de  les  relover  par  des  dons 
matériels  devient  impossible,  et  l'analyse  des  causes  de  la  misère  vient 
suffisamment  démontrer  de  nouveau  que  c'est  surtout  par  la  force  des 
institutions  propres  à  relever  l'instruction,  la  moralité  du  peuple,  el 
par  là^  la  valeur  de»on  Iramt'I,  ou  l'intelligente  économie  de  ses  pro- 
duits, qu'on  parviendra  h  tarir  une  des  sources  les  plus  fréquentes  de 
sa  détresse. 

Au  surplus,  nous  n'avons  encore  apprécié  l'eflet  produit  par  la  sur- 
charge de  famille  que  dans  une  situation  pour  ainsi  dire  normale,  le 
père  et  la  mère  concourant  tous  deux  par  leur  travail  ou  par  leun 
soins  à  l'entretien  des  enfants.  Que  seran^e  donc  si  l'un  des  deux  vient 
à  manquer?  si  le  père  meurt,  ou,  re  qui  est  pire  encore,  apri^qucl- 
quesannées  passées  dans  Tivrognerieet  Tinconduite ,  s'il  abandonne  11 
mère  et  les  enfants?  Ainsi  quatre,  cinq  et  quelquefois  six  individus, 
auxquels  il  faudrait  800  ou  1 ,000  francs  par  an  pour  vivre  fort  mé- 
diocrement, se  trouvent  réduits  pour  toutes  ressources  aux  seuls  gains 
d'une  femme  qui,  dérangée  qu'elle  sera  par  les  soins  de  son  ménaga 
et  de  ses  jeunes  enfants,  recueillera  tout  au  plus  200  francs  de  sa- 
laires. Voilà  un  déficit  des  plus  énormes,  une  situation  des  plus  diffi- 
ciles qu'il  soit  possible  de  trouver;  cependant  elle  ne  se  rencontre 
que  trop  fréquemment. 

La  maladie  agit  économiquement  sur  les  salaires  de  l'ouvrier  de 
deux  manières  différentes.  TantAt  sous  une  forme  aiguë  elle  le  jette 
brusquement  sur  son  lit  et  l'y  tient  attaché  incapable  de  tout  travail. 
La  durée  moyenne  des  maladies,  si  nous  nous  en  rapportons  au  chiffre 
donné  par  l'administration  des  hospices  ^  est  de  31  jours.  Cependant, 

*  Compte-rendu  pour  tS43,  labloaii  A,  n»  6,  paiM  13. 
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comme    on  rec^otl   plui  mrÊroent  ùui    UA\niBni  cli'i    txmlatlîes  do 
ntirte  ilur/*t*,  re  cIulFre  si>rnit  trop  L*lf*vi^  aimmf  nujjTinie  ^Hfn^nittf, 
nom  admettons  i]u*il  t^st  ^eulemeiil  de  24,  nuii|uel5  il  cooiicnl 
^* ajouter  encore  ce|3*UN!aol  8  jour»  Je  cotivàli^^eiice,  eu  qui  porte  u 
de  flmp^^iistoii  de  iruvail  VdTei  caust*  par  cliaqn         '    He 
rinsèqucintmt,  cVist-ù-dire  «ans  y  ajouter  encore  tu    j  -u- 
lii  par  la  p(!rla  de  la  poMlîori,  le»  dilTtculté»  de  se  |irocarer  un  natt^ 
travail  et  If»  dépenses  nr.  .  s  causéeîi  p;ir  lu  mal>idie,  tiU\n 

le  i|U*fni  Fntiniil  liiit  traitr  i  i  spict!  nu  piir  le  biircitii  do  bii;n«* 
bisaneo.  U  y  ûuro  donc  une  perte  de  ^ïi  la  ires  de  7â  franct  pour  u» 
Dmiue*  de  M  francs  pour  utm  femme ,  soit  en  mojeiine  Tri  francs, 
IlisqueJs  si  nous  ajoutons  une  vingtiùne  de  friinc^  pour  Icê  eaute» 
iM:ce5a^treâ  quu  nous  avonâ  indiquées,  ce  sera  une  perle  ordirtnire  de 
7i  francs  causée  dans  (  Inique  famille  |mr  la  maladie  d*un  de  ses  mem* 
brci  actifs,  perte  qui  peut  s'élever  faeilemeru  ,  p.ir  Ia  réuni  on  de  diver- 
ti cireoustances,  à  2ou  300  francs.  Itenmrqumis  que  la  moyenne  do  ne^ 
'"^^ï  spécial  donné  parla  fonda  tinn  Mont  y  on  e?&l  seulement  d  une  dis^aino 
loci  pour  les  ouvriers  et  de  2ri  franc?!  pour  les  indipents  inscrits. 
Hais  quelque  désastreuse  que  soit  la  maladie  cbei  Touvrier  lors^ 
ku'die  revêt  une  forme  aiguë  mais  passage re»  ses  conséquenct*«  sont 
lîcti  plus  terribles  enrore  si,  venant  h  rattacher  lentement  a  un  or- 
im,  elle  altère  d'abard  et  détruit  ensuite  peu  n  peu  la  faculté  du  tra- 
La  profession  lucrative  que  le  chef  de  famille  eierçait  doit  être 

hflonnéé  pour  des  occupations  moin»  rétribuées  mais  plus  faciles  ; 

m  salairo  ^'akiisse  dtî  moitié  ou  de*  trois  quarts;  puis  fieunetil  Ua 

dogues  interruptions  et  entin  rimpossibiltlé  absolue  du  trafail.  Non» 

it  le  rnalheureui  ne  peut  plus  être  utile  à  su  famille»  niaî»  il 

"eonsonime  lui-même  une  parlie  des  faibles  gains  de  la  femme  et  di^ 

iFant^  :  sa  présence,  et  il  ne  le  sent  que  trop,  est  une  cause  d<5 

el  de  famine  ;  il  brûle  à  feu  leut  et  boit  goutte  a  goutte  rallrtnn 

d'un  enfer  anticipé.  En  vain,  s*arnirhaul  de  son  Iriste  grab4(« 

Wrail-tl  d;ins  un  étal»Iissement  public  le  soulagement  ile  mîs 

Itii  :  il  est  trop  jeune  pour  qu*on  lui  ouvre  l'hospice  ;  rhâpilal  ne 

î  >   itrs  que  pour  constater  son  tneurabilîté  ol  le  r&* 

!       :j^  sa  panne  deoveure*  Nous   n^avons  pan  besoin 

I  ré|»tMer  les  mêmes  cbiOres  pour  savoir  c«  qui  lui  manque  pour 

'  j^p^enilrons  bienlôl  qui*l  faible  soulagement 

rsà  domicile  aura  à  lui  offrir. 

^eas  maui  physiques  ne  peut-on  pas  assimiler  d'ailleurs,  quant 

ïeU  qu'ils  produisent,  toutes  les  inlîrnvilés  tntelb^diielletel  mo- 

ittt  dont  la  nature  humaine  est  souvent  aflli^^ée?  Si  qnelqtie^^^uiieft 

liibcnt  être  jusiemejil  reprorhées  h  clhii  qui  y  succombent,  neileTont* 

au  moin*  porter  appui  aui   ^'-^    f.:iJ,.^  ,,1  ifmocentf  qui 

It  leur  famille  et  qu'ils  ont  p''  'c  malheur  f 

Clge  ittsai  se  fait  sentir  par  lei  mtirwiti^  qu'il  entritiie;  ooitiiiie 


S&n  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

elles,  il  produit  (l'abord  raiTaiblissement,  puis  la  privation  totale  du 
travail  et  du  salaire.  La  position  cependant  présente  des  différences 
qui  méritent  d'être  prises  en  grande  considération  relativement  aux 
secours.  Si  le  vieillard  produit  moins  que  l'adulte,  il  ne  consomme 
pas  non  plus  autant.  Les  charges  de  famille  ont  disparu,  les  enfants 
pourvoient  à  leurs  besoins;  quelques-uns,  doués  d'un  bon  natnrel  oo 
placés  dans  des  conditions  favorables,  viennent  au  secours  de  leon 
vieux  parents  ;  cependant  il  n'est  malheureusement  pas  rare  que  II 
mort  en  moissonne  quelques-uns  et  que  leurs  jeunes  enfants  soiest 
obligés  de  venir  chercher  un  refuge  chez  leurs  grands-parents.  Oa 
sent  combien  une  telle  charge  devient  alors  onéreuse  pour  des  bru 
affaiblis  par  l'Age. 

Si  nous  avons  évalué  à  500  francs  la  somme  nécessaire  pour  satis- 
faire le  plus  strictement  possible  aux  besoins  de  l'ouvrier  adulte,  il  ne 
faut  pas  moins  de  400  francs  pour  le  vieillard  :  nous  désignons  par  cette 
qualification  tous  les  hommes  qui,  n'étant  pas  même  encore  par- 
venus à  l'état  de  décrépitude,  qui  exclut  tout  travail,  ne  peuvent  cepea- 
dant  plus  s'y  livrer,  à  cause  de  leur  Age,  qu'avec  difiiculté.  En  effet, 
la  plupart  de  ceux  qui  exercent  des  états  pénibles  sont  forcés  d'y  renoo- 
cer.  Ils  deviennent,  quand  ils  le  peuvent,  concierges,  balayeurs,  tour- 
neurs de  roue,  etc.,  ou  ils  exercent  quelques  états  de  femme,  tels  que 
le  dévidage,  la  cartonnerie,  le  découpage.  Les  tailleurs,  les  cordon- 
niers continuent  ordinairement  leur  travail  tant  que  la  vue  le  lev 
permet;  mais  le  salaire  s'abaisse  considérablement  et  ne  peut  guère 
être  évalué  à  plus  d'un  franc  par  jour;  l'occasion  de  travailler  manqœ 
d'ailleurs  souvent. 

Les  femmes  Agées  trouvent  plus  facilement  A  s'occuper,  soit  ani 
soins  du  ménage,  soit  A  garder  déjeunes  enfants  ou  A  d'autres  travaux 
en  rapport  avec  leurs  forces  et  leur  situation,  mais  bien  peu  rétribués. 
Les  ouvrières  en  couture  et  en  broderie,  si  nombreuses  A  Paris, 
appliquant  continuellement  leur  vue  A  un  travail  fatigant,  la  voient 
rapidement  s'affaiblir  a  la  fin  de  leurs  jours,  et  ne  peuvent  plus  se 
livrer  qu'A  des  travaux  grossiers.  Le  travail  d'une  vieille  femme  ne 
lui  donne  guère  que  50  A  60  centimes  par  jour  ;  ce  sera  donc  paraa 
un  produit  de  150  A  180  francs  pour  elle  et  de  300  francs  pour  un 
homme,  qui  se  réduisent  A  presque  rien  pour  peu  que,  par  une  cause 
ou  par  une  autre,  le  travail  ne  puisse  être  complet  et  assidu. 

Nous  venons  de  décrire  les  principales  positions  qui  entraînent 
après  elles  l'état  de  misère;  nous  avons  essayé  d'évaluer  en  chiffr» 
l'atténuation  de  ressources  qui  en  résultait  pour  chacun  des  malheu- 
reux qui  s'y  trouvaient.  Ce  déficit,  qui  peut  s'étendre  ou  se  resserrer 
de  mille  manières  selon  la  variété  infinie  des  situations  des  panures, 
n'est  guère  suceptible  d'être  ramené  A  une  moyenne  régulière;  cepen- 
dant si  l'on  com|)are  ce  qu'il  laisse  suivant  nos  calculs  avec  le  chiffre 
normal  de  dépenses  que  nous  avons  cru  pouvoir  établir,  nous  croyon» 
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||t]*}l  en  rtîsulte  évldcmnietit  que  ce  déficit  peut  aller  t!e  100  francs, 
Inns  les  cas  tes  molm  défavorablesi,  ù  1,000  rnincs  dans  ceux  qui  le 
ont  le  plus,  tels  p«rexemple  que  celui  d'une  fanfiille  de  huit  personnes 
lorit  les  chefs  seraient  malades  ou  iiicapnbles  de  travailler. 
Ceci  posé,  voyons  quelle  est  la  somrae  de  secoure  dont  Tadminis- 
ration  dispose  et  la  manière  dont  elle  les  répartit.  Comme  ce  n'est 
pas  un  compte  adminintralir  que  nous  allons  rendre,  mais  des  déduc- 
tionf)  morales  ou  économiques  auxquelles  nous  voulons  arriver,  nous 
procéderons  par  nombres  ronds,  a  lin  d'embarrasser  la  discussion  de 
moins  de  détails. 

Le  nombre  des  ménages  indigents  inscrits  sur  les  contrôles  ded 
^^ureâUï  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Paris  est  de  30,000,  ce  qui 
[Hlonne  65,000  individus*. 

"'  La  somme  aimuelle  des  recettes  et  dépenses  faites  pour  secours  à 
^^omieileest  de  1,700,000  francs*.  Il  faut  en  distraire  200,000  fr. 
^Bour  frais  d'administration  et  entretien  des  maisons  de  secours,  Keste 
^■,âOO,000  francs,  ce  qui  donne  50  francs  par  an  et  par  ménage.  C'est 
^Rten  peu  si  on  le  compare  aux  besoins  que  nous  avons  évalués  tout  à 
rheure,  car  quelque  difficile  qu'il  soit  d'en  tirer  une  moyenne*  elle  ne 

Ipent  guère  être  moindre  de  200  francs;  il  faudrait  donc  donner  âix 
mtlliouâ  pour  y  satisfaire.  Mais  quelque  riche  que  soit  la  ville  de  Paris, 
btle  n'est  pas  actuellement  en  mesure  de  purvoir  à  une  pareille  dé- 
pense,  et  le  fût-elle,  qu'elle  n'en  verrait  pas  encore  le  bout,  car  le 
nombre  des  indigents  doublerait  certainement  aussitôt,  et  il  est  difli- 
dle  de  prévoir  ou  la  progression  s*arrêterait. 

Mais  heureusement  ceci  n'est  pas  nécessaire-  Le  vide  affreux  que 
nous  avons  signalé  est  presque  partout  comblé  par  la  charité  privée, 
Taide  des  voisins,  l'appui  de  la  famille  et  mille  circonstances  que  nous 
ne  pouvons  énumérer  ni  prévoir.  Rappelons  ce  que  nous  avons  dit  en 
commençant  :  la  charité  administrative  ne  peut  être  qu'un  appoint, 
ou  plutôt  c'est  un  corps  de  réserve  qui  doit  être  toujours  sur  le  qui— 
j^^ive,  prêt  à  se  porter  vers  les  plus  faibles  et  les  plus  soufTrants  pour 
jHles  réconforter  et  les  soutenir*  Elle  peut  n'être  pas  très*riche,  et  c'est 
à  peine  si  nous  voudrions  à  Paris  demander  davantage  pour  elle  ;  mais 
elle  n'a  qu'un  moyen  d'être  utile,  c'est  de  rester  constamment  éveillée 
et  de  ne  point  diviser  ses  forces,  sans  quoi  elle  risque  beaucoup  de  se 
taiHser  surprendre  et  de  voir  périr  devant  elle  ceui  qui  ont  le  plus 


*  Le  rccansemcnt  de  tâil  a  donné  30,576  ménages  cl  G§,1ia  individus;  cetaî  de  1^9 

iVMh  eoiistaltt  3i),33t  mi*nageâ  el  GSJO^  individus, 
^  Leji  rçceues  se  sont  élevées  pour  lSi3,  dernier  compte  produii,  àt,aâ(,8A4  h.  ia  c, 
i  U  d»*[^ken^ci^  t  J19,»âS  fr  ai  c;  tnuls  dan^  lit  reccUt?  st*  trouve  comprï s  le  boni  de  rexci-- 
ce  (irî'cédçnt  pourtiâl,7«3  Tr.  41  c  Utmï  i|tiï  s\*iit  reproduil  presque  in ïégr;iieinent  k  la 

lu  iU*.  IVvcrrjce  cmiRïtiU  vl  (jenl  ^Ire  t-onsidt^riî  [wir  consiiiut^ru comme  unt' simple  rcceue 

^'iinJtf.';  il  ri^pré^i'iitu  nu  futnb  di>  prevapute  que  pres4|iH?  tous  les  bnreanx  UofiiiL'ni  en 

i^rrve  |*c*ur  ilrï*  iHïsoin.'^  urgviiis  t*l  iiiaueudu]*. 
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de  droits  h  sos  secours.  Jugeons  d'après  ces  principes  ceui  que  hoqs 
distribuons  à  Paris. 

Sur  1,500,000  francs  annuellement  dépensés  en  secours,  500,000 
Trancs  à  peu  près  reçoivent  une  destination  spéciale  qui  paratt  en  gé- 
néral fort  bien  motivée.  Ce  sont  d'abord  des  secours  de  3,  5  et  8  francs 
par  mois  donnés  à  des  paralytiques  ou  à  des  aveugles,  et  à  des  vieil- 
lards octogénaires  ou  ègés  d'au  moins  soixante-quatone  ans;  300,000 
francs  sont  affectés  à  cette  seule  dépense.  En  suivant  sinon  l'usage 
administratif,  au  moins  ce  qui  nous  semble  être  l'ordre  logique,  oa 
comprendra  encore  dans  les  secours  spéciaux  la  partie  de  la  fondation 
Montyon  destinée  aux  convalescents  indigents,  les  primea  de  vaccioa- 
tion,  les  secours  extraordinaires  du  conseil  général,  les  secours  aoi 
indigents  malades  traités  à  domicile,  les  médicaments  et  bains,  las 
loyers  de  chambres  prêtées  gratuitement  et  quelques  autres  de  minime 
importance.  Passons  rapidement  en  revue  ces  divers  modes  de  secours. 

Ia*s  petites  pensions  de  36  h  96  francs  par  an  données  aux  inBrmes 
et  aux  vieillards  produisent  d'excellents  eflets;  en  y  ajoutant  la  somme 
de  secours  ordinaires  qu'ils  reçoivent  comme  les  autres  indigents,  il 
on  résulte  un  soulagement  très-notable,  bien  qu'il  soit  encore  inauffr* 
sant  on  certains  cas;  cependant  tels  qu'ils  sont,  on  les  voit  avidement 
recherchés  et  quelquefois  obtenus  par  des  personnes  qui  ont  d'autiv 
ressources  qu'elles  cachent  soigneusement.  Peut--élre  parviendraitma 
mieux  à  découvrir  la  véritable  indigence  en  limitant  le  nombre  de  cas 
secours  et  ne  les  accordant,  comme  les  places  dans  les  hospices,  qu*a» 
près  un  concours  entre  plusieurs  indigents.  On  se  rappelle  que  c'était 
le  principe  du  règlement  de  1816,  et  que  nous  avons  insisté  sur 
l'avantage  de  l'appliquer  à  tout  ce  qui  est  secours  permanent  et  régo* 
lier« 

Les  sommes  remises  aux  parents  d'enfants  vaccinés  sont,  ainsi  qm 
l'indique  leur  nom,  une  prime  d'encouragement  plutôt  qu'un  vérita* 
ble  secours. 

Les  secours  extraordinaires  du  conseil  général,  destinés  à  être 
donnés  largement  dans  des  cas  urgents  et  imprévus,  ont  été  institués 
dans  une  excellente  pensée  qui  se  réalise  rarement  dans  Tapplication. 
Le  conseil  général,  se  laissant  trop  aller  aux  sollicitations  des  admi» 
nistrateurs  et  des  indigents,  dissémine  ses  secours  en  petites  sommes 
qui  produisent  peu  d'eflet  et  ne  méritent  plus  le  nom  de  secours  ei^ 
trnordinaircs;  d'ailleurs  la  longueur  des  formalités  administratives 
empêche  souvent  qu'ils  n'arrivent  en  temps  opportun. 

Ln  somme  de  25,000  fr.  accordée  pour  secourir  les  malades  traités 
k  domicile  est  tout  a  fait  insuffisante,  relativement  à  l'étendue  des  be- 
soins auxquels  elle  est  destinée  a  pourvoir;  cependant  on  ne  pourrait 
accorder  davantage  sans  donner  aux  bureaux  une  organisation  spéciale 
qui  leur  manque.  Rien  ne  serait  plus  intéressant  que  les  études  à  faire 
sur  cet  objet,  car  les  secours  aux  malades  sont  de  tous  les  plus  oéoei- 
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EiiNS*,  cetii  qui  dûiinêni  liï*u  à  moins  iralm^,  et  iU  repondenl  compté- 
ornent  d'nilli'urH  hû  besioiti  monil  <;t  ut:aiHirt]i<{ue  qut'  rimiH  avmis  si*- 
(ûnlé  de  il  i m  imiter  la  nphiTe  (l'iirhori  cIps  hApilnut  j*oiJr  tes  iridIgerU» 
iotiHL'ilies.  (Ni  [R^tit  con^idt'feraui^âi  mmnie  uti  secoure  spécial  los  dis- 
tributions ^ratuite^  de  médiciimenls  i(ut  se;  faut  au  mnladn  serotirus, 
It  fjui  ont  oirasionnd  en  1843  un«  dépim^tî  de  86» 947  fr* 

Les  secoure  île  lojer  on  le** chambres  doniK-es  gratuitement  aui  indi- 

gnti  uou«  paraissent  être  des  plus  importants  par  le  soulagc!ment 

*qu*i[!4  pn?eurt!Ut  et  Telfet  moral  fju*iU  produisenl ,  plutôt  que   par  le 

chillVfvdela  dépense  à  lat]m*lle  iU  ont  doîiné  lieu  jusqu'ici»  car  iU  ne 

sont  encore  qu'à  TiHat  d'essai  danu  un  petit  nombre  d'arrondissements 

Ëulemcnt;  il  est  vrai  que  pour  l'un  d\in  cet  essni  dure  depuis  dotiiê 

bns,  ût  que  se*  rcssultats  ont  toujours  paru  fort  i^atisfaisants.   Ces 

phnmbre^iiont  prises  ù  lojer  en  nombre  lixe  dan»  une  même  maison; 

elles  sont  acrordées  comme  soconrâ  d'altente  à  des  vieillards  destinés 

I  èlre  placée  ensuite  à  T hospice;  uiiiis  il  arrive  souvent  que  ces  bravent 

Itfif»  délivrés  de  la  ntH^essité  de  pajer  un  lu  ver,  qui  est  celle  qui  pèse 

plui»  lourdement  sur  le  pauvre,  conservant  là  d'ailleurs  leur  liberté, 

lleurî^   habitudes  de   ramille  et  de  voisinage ,  le^  petite  gains  qu'ils 

Bti»enl  encf>rc  se  procurer,  totite»  choses  que  Tbospire  lait  perdre, 

es!îenl  de  désirer  d*)  entrer»  et  échangent  très-volontiers  leur  tour 

ursqu'il  arrive*  Cos  ehambres,  selon  une  i^ipression  ingénieuse  qui 

le  nous  appartient  pas»   forment  un  fioBpîcê  à  ilomicilê;  elles  n'ont 

Itttun  des  inconvénients  moraux  de  ces  établissements,  et  elles  nirrent 

ir  eux  de»  avanlages  écononiti)ues  considérables»  Mais  c'est  le  se- 

qui,  en   raiî^on    rnémc  de  son  importance,  doit  snrtcnjt   être 

_iureu:>**ment   limité  et  renfermé  dtuis  des   bornes  sensibles  pour 

DUS,  en  réunissant  les  chambres  gratuites  dans  ta  même  localité»  afin 

exciter  de  faux  espoir  et  d'importunes  sollicitations;  car  le 

itdu  lojer  paraît  une  charge  $\  lourde*  non-seulement  aui 

lîgents,  mais  à  beaucoup  de  ménages  peu  aisés*  que  Tadminis-^ 

ition  pourrait  se  trouver  entraînée  a  étendre  excessivement  ce  *e- 

Durs.  l\mi%  les  eoiulitiou!^  où  il  a  été  donné,  il  n'a  protluit  que  du 

kien  sans  aucun  abus. 

fsi'  -    \  ums  rien  à  dire  qui  ne  soit  dt-jà  cotitm  de  la  célèbre  fonda* 
lioti  'Il  pour  les  malades  eonvalescetits  :  c'est  un  eicellent  se- 

uurs  cl  qui  atteint  bien  le  but  que    s'est  pronosé  son  charitable 
pî  *         >lais  dans  rap|)lication ,  il  aurait  aussi  besoin  d'être  quel- 
L  II    concentré  en  secours  plus  larges  pour  le^  psitions  exception- 
lelles  et  intéressantes. 

Au  surplus,  cessons  de  nous  plaindre  de  la  dissémination  des  st>* 
ours  extraordinaires  et  spéciaux;  nous  allons  arriver  aux  secoure 
irdinaireset  généraux  :  c'est  lA  que  nous  niions  trouver  le  véritable 
type  du  ^itifme  que  nouii  blAmons.  Nous  serions-nous  donc  trompé 
imuà   tnïus  avuni  ilil   qu'une  adaiinistration  de  seiours   publies 
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devait  concentrer  ses  forces  pour  recourir  complétcinctit  el  lar 
menl  ceux  dont  la  misère  pourrait  mettre  reiisttence  en  péril?  car  il 
semblerait  que  nos  prédécesseurs,  en  nous  léguotit  l*5S  usages  ci  let^ 
règlements  que  nous  suivons  pour  U  distribution  de»  «(ecours.   «il!!! 
eu  pour  but  de  les  disperser  en  rracttou^  ii  minimes,  qa*ib    fan 
bnsseiit  sur  la  population  pauvre  comme  un  brouillard  presque  toièii 
sibic  pour  elle. 

Nous  avons  dit  que  nom  avions  30,000  mi^nagea  iadtgejits;  Ofl 
million  est  consacré  annuellement  h  leur  procurer  de^  necoiirs  Qfài^ 
naires;  nous  savons  déjil  que  cette  somme  est  répartie  entre  les  arnii*  «j 
dissements  pro|)ortionnellement  h  leur  ppulation  indîgetitc;  qa^tin^H 
sous-répartition  sur  h  même   base  est  faite  chaque  mois  par  dou-^ 
zièmes,  entre  les  144  administrateurs,  par  les  bureauit.  Chaque  ad- 
ministrateur recevant  la  collaboration  d'un  certain  nombre  dc!  coii- 
mîssaires  qui  se  chargent  des  distributions,  une  nouvelle  division  l 
lieu  {iQur  ceux-ci,  qui  distribuent  les  secours  h  peu  près  égaleinciil 
entre  les  ménages  indigents.  Voici  un  système  d 'atténua tion   ia 
complet  que  possible;  or,  sait-on  ce  que  le  million  est  devenu  Ir    . 
atteint  rindigenl?  il  lui  procure  3  kilogr,  de  pain  nar  moiîi     m 
4  kilogr.  en  hiver  et  un  cotret  de  30  centimes;  trois  ou  quntre  U 
par  an  un  [lot  au  feu  ou  quelques  soupes  économiques! 

hiins  ces  secours  sont  encore  compris,  il  est  vrai,  les  distrîbEitimi 
d'ciFt^ls  dlnibillement  el  de  roticher  :  avec  elles  on  pourrait  de  tefiifS 
en  temps  remonter  le  mobilier  d'un  pauvre  ménage,  lui  faire  quitter 
un  logement  garni,  dont  le  haut  prli  Tépuise,  pour  lui  proeun^r  m 
chambre  è  loyer  annuel  dans  laquelle  il  serait  plus  saitiement  et  su 
tout  moins  entouré  d'exemples  et  d*étres  pervers;  on  pourr;iît  cnnii 
renouveler  le  coucher  d'un  malade,  la  garde-robe  d'un  père  de  famille 
|>our  lui  permettre  de  trouver  plus  facilement  de  T ouvrage  en  ne  pi 
sentant  vôtu  d'une  manière  convenable.  Mais  ce  n'est  pas  aîii$i  aiio 
procède  :  ces  secours  d'habillement  et  de  coucher  se  donnent  cirdiniî 
rement  h  l'entrée  de  Thiver;  c'est  ce  que  les  pauvres  ont  Tbabitudi' 
d'appeler  leurs  éirmms.  1^  commissaire  répartit  et  disperse  de  Mai 
mieuî,  entre  les  ménages  dont  il  est  chargé,  les  divers  bons  qui  lil 
stml  conliés  :  tel  a  une  chemise,  tel  un  pantalon,  telle  uite  camtsok^ 
tel  une  paire  de  sabots  *  Quelle  que  suit  la  ditTérence  de  la  misère  «I 
du  besoin  qu'il  peut  remarquer  entre  les  pauvre»,   le  dîslribu 
craint  de  faire  crier  k  rînjustice  s'il  se  hasarde  rarement  rï  î- 
démentie  donre^r  deux  elTets  à  la  fois  dans  te  même  mén  \_ 
rait  commettre  une  énormité  et  faire  gronder  une  émeult*  s'il  ttllan 
en  accorder  trois;  car  tout  ce  qu'il  fait  est  connu»  f    r     ^  ' 
de  plaintes  et  d'amèrcs  récriminations,  nous  dirons  \n 
quel  que  soit  son  lèle  et  son  esprit  d'impartialité. 

Les  secours  en  argent,  soit  qu'ils  proviennent  dc^  in 
aui  administrateur!^  tous  le  nom  dc  cenlimes  fai'uUntifi,  ou 
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5g5  spécîflux,  ont  plus  sauvent  le  mérite  de  l'opportuoité;  nuh  Ih 
ïDt  encore  trop  particulièrement  soumis  à  cette  Jésokinle  loi  d*égnlîté 
dauB  la  répartition  dont  non?  voulons  combatlre  la  funesle  influence. 
Eu  définitive,  sur  30,000  familles  indigeutcîsj  eu  déduisant  le^  5  à 
î,000  qui  reçoiveut»  outre  les  ^cours  ordinaires,  des  secours  spé- 
ciaux dont  nousâ  avons  indiqué  la  valeur,  les  2i,000  autres  partici- 
pent à  des  distributions  dont  le  taux  mensuel  est  d'environ  2  fr,  50  c, 
;' est-à-dire  seulement  le  prix  de  la  journée  d*uu  adulte  ou  de  deux 
bu  ruées  de  femme;  et  quand  les  administrateurs  éclairés  qui  ont  oc- 
T4?pté  le  soin  de  faire  faire  ces  distributions  dérisoires,  enserrés  qu'ils 
sont  dans  la  limite  étroite  d'un  usage  consacré,  parviendraient  à  dou- 
bler ou  à  tripler  ces  secours  pour  quelques  mallieureux,  de  quelle  utilité 
réelle  ponrraient-ib  être  pour  eux,  si  on  les  compare  à  la  somme  de  be- 
yim  dont  nous  n'avons  calculé  tout  à  l'heure  si  minutieusement  les 
Èlai!s  que  pour  les  mettre  actuellement  en  opposition  avec  les  movens 
^nr  lesquels  on  prétend  y  suppléer? 

Mais,  nous  dira-l-on,  vous  convenez  vous-même  que  le  déficit  que 
ïtis  avez  signalé  est  le  plus  souvent  comblé  par  la  charité  privée  ou 
*iissistance  mutuelle  créée  parlafamille  ou  par  l'amitié.  Cela  est  juste, 
[     mais  maintenant  qu'après  avoir  compté  ce  qui  manque  au  pauvre, 
^kn  sait  ce  que  donne  Tadministration,  il  est  évident  que  si  d'autres 
^ressources  n'existaient  pas,  on  verrait  chaque  année  des  milliers  de 
malheureux  mourir  d'inanition  sur  leurs  grabats.  Mais,  on  ne  saurait 
trop  le  redire,  ces  ressources  si  belles  et  si  fécondes,  manne  bîenfai- 
IL^nte  que  Dieu  fait  tomber  chaque  matin  pour  le  pauvre  par  l'esprit 
^pie  charité  confraternelle  qu'il  entretient  et  qu'il  vivifie  au  milieu  des 
populatious,  ces  ressources,  disons-nous,  par  cela  môme  qu'elles  ne 
sont  le  résultat  d'aucun  concert,  d'aucun  plan  arrêté,  qu'elles  sont 
-partout  sans  qu'on  puisse  dire  précisément  où  on  pourra  les  trouver 
HH  un  moment  donné,  plusieurs  malheureux  échappent  plus  ou  moins 
^Complètement  à  la  sphère  de  leur  action  ;  elles  sont  pour  eux  d'une 
inégalité  extrême;  et  ce  sont  ces  pauvres  déshérités  que  l'œil  exercé 
de  radminislrateur  doit  savoir  discerner  au  milieu  de  la  foule  néces- 
siteuse qui  tend  avidement  la  main  vers  lui,  ceux-là  seuls  qu'il  de- 
vrait secourir.  Mais  pour  les  uns  nos  secours  sont  inutiles,  pour  les 
autres   ils  ne   sont  qu'une  déceptiou.  lin  fonctionnaire   assez  haut 
^jlacé  pour  bien  étudier  ces  sortes  de  questions,  auxquelles  il  se  voue 
HIpécialement,  disait  devant  nous  qu  ou  pourrait  supprimer  les  secours 
"ordinaires  qu'où  distribue  à  Paris  aux  indigents  sans  qu'ils  en  ressen- 
tissent beaucoup  de  privations.  Cette  observation  est  bien  amère,  et 
nous  ne  saurions  cependant  en  contester  la  justesse. 

Pendant  que  nous  écrivions  ces  notes,  un  fait  se  passait  qui  noua 

ïmble  trop  caractéristique  de  l' action  des  deux  espèces  de  secours 

iiir  qu'on  ne  nous  permette  pas  d'eu  retracer  les  détails*  Un  mal— 

Tu^  habitant  de  Boulogne-sur-Mer^  ouvrier  tourneur  en  chaises 
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et  père  de  huit  enrants,  dont  sept  en  bns  âge,  poussé  par  le  besoin  et 
peut-être  aussi  par  cette  fâcheuse  illusion  qui  fait  croire  è  beaucoup 
d'habitants  des  provinces  que  l'argent  coule  à  Ilots  à  Paris,  y  vint 
avec  sa  femme  et  toute  sn  famille  pour  chercher  de  l'occupation.  Cepen- 
dant,  pour  plus  d'économie,  il  prit  son  domicile  dans  une  des  oom» 
munes  limitrophes  ;  mais  bientôt  la  détresse  qui  le  pressait  lai  lit 
sentir  ses  plus  pressants  aiguillons^  et  le  força  è  réclamer  les  secours* 
Nous  avons  critiqué  ceux  que  Ton  donne  à  Paris,  en  convenant  ce- 
pendant que  les  choses  s'y  font  encore  mieux  que  presque  partout  ait-* 
leurs;  ainsi  la  plupart  des  communes  de  la  banlieue  veulent  bien  r^ 
cevoir  les  ouvriers  étrangers  qui  viennent  apporter  leur  argent  dans 
les  cabarets;  mais  y  prennent-ils  un  logis,  et  réclament^ils  assistanoa, 
on  la  leur  refuse  absolument  s'ils  n'ont  pas  acquis  le  domicile  de  m* 
cours,  et  c'est  cà  qui  arriva  à  notre  malheureui  père  de  famille.  Chassé 
d'ailleurs  par  le  propriétaire  de  son  logis,  qu'il  ne  payait  pas,  il  entra 
dans  Paris  et  vint  s'y  loger  près  des  barrières,  dans  un  quartier  riche 
cependant,  mais  dans  une  de  ces  rues  et  de  ces  maisons  exceptionnelles 
par  leur  laideur  qu'on  y  trouve  encore  çà  et  là  pour  y  loger  les  pau- 
vres. Humilié  et  dégoûté  par  les  premiers  refus  qu'il  avait  éprouvés 
ailleurs,  celui-ci  n'osa-t-il  rien  réclamer?  Le  fait  est  qu'il  acbevr  de 
vendre  tout  ce  qu'il  possédait  pour  nourrir  sa  famille;  ustensiles  de  tnH 
vail,  vêtements,  literie,  tout  disparut;  et  pendant  le  froid  intense  qui  a 
signalé  cet  hiver  le  moisde  décembre,  sans  bois,  sans  couverture  «  ces  dit 
personnes  couchèrent  k  nu  sur  le  carreau  de  leur  chambre,  se  blottis- 
sant les  unes  contre  les  autres  pour  éviter  do  mourir  gelées.  Cependant 
la  nourriture  manquant,  le  père,  un  grand  (ils  qui  travaillait  et  trois 
petits  enfants  tombèrent  malades  de  misère;  enfin  depuis  deux  jours 
personne  de  cette  famille  n'avait  mangé,  lorsque  leur  horrible  situa- 
tion, s'ébruitant  au  dehors,  commença  à  émouvoir  la  pitié  publique. 
On  courut  chez  les  sœurs  de  charité,  encourut  chez  l'administrateur  da 
quartier  :  celui-ci  donna  ce  qu'il  put,  mais,  la  distribution  étant  faite, 
il  restait  peu  de  choses.  Le  bureau  de  bienfaisance  allait  s'assembler; 
l'inscription  au  contrôle  des  indigents  fut  prononcée  sans  qu'aucune 
fin  de  non-recevoir  ait  été  opposée;  mais  on  demandait  un  secours 
extraordinaire  proportionné  à  l'énormité  du  besoin  :  il  fut  impossible 
de  l'obtenir  administrativemcnt;  l'admission  était  trop  récente,  et  les 
membres  du  bureau,  émus  de  pitié,  préférèrent  fouiller  dans  leur 
propre  bourse  que  d'accorder  ce  qu'ils  crurent  être  contraire  aux  r^ 
glements.  Cependant  la  charité  privée  accomplissait  son  œuvre,  les 
bonnes  sœurs  la  sollicitoient  vivement;  un  de  ces  hommes  au  cœur 
chaud  et  bon,  à  l'éloquence  persuasive,  qui  avait  été  profondément 
ému  par  la  pitié  on  présence  d'une  telle  misère,  allait  partout  chez  ses 
amis,  quêtant  des  secours  qui  arrivaient  en  abondance  :  en  peu  de 
jours  le  mobilier  fut  reconstitué,  les  outils  rachetés,  le  loyer  payé  d'à* 
vance;  la  famille,  les  malades,  reconfortés  par  de  bons  aliments,  par 
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la  bienveillance  dont  ils  se  voyaient  entourés,  purent  reprendre  les 
travaux  qui  les  nourrissaient.  Tel  est  le  caractère  du  secours  bien 

Elacé  :  c'est  de  mettre  ceux  qui  le  reçoivent  en  état  de  s'en  passer 
ientôt*  Le  bureau  de  bienfaisance  donnera  le  mois  prochain  deux  ou 
trois  pains  le  jour  de  la  distribution  ordinaire;  l'administration  des 
hospices»  à  laquelle  on  a  demandé  un  secours  extraordinaire,  accoi^ 
dera  une  quinzaine  de  francs  :  tout  cela  fera  du  bien  et  sera  reçu  avec 
reconnaissance  ;  mais  le  moment  de  la  vive  détresse  sera  passé ,  et  il 
eût  été  trop  tard  si  les  malheureux,  relégués  au  fond  du  douzième 
arrondissement,  n'eussent  été  entourés  que  de  voisins  incapables  de 
les  secourir. 

Du  mode  de  distribution  des  secours. 

Le  mode  adopté  pour  la  remise  des  secours  ne  contribue  pas  peu  à 
en  rendre  difficile  une  plus  utile  répartition.  C'est  à  un  jour  fixé  d'a- 
vance pour  chaque  mois,  et  dans  un  local  apppartenant  ordinairement 
à  la  maison  de  secours  du  quartier,  que  tous  les  indigents  placés  sous 
le  patronage  du  même  commissaire  se  rendent  pour  prendre  part  à 
la  distribution  qui  se  fait  au  moyen  de  bons  ou  de  cartes  qu'ils  vont 
ensuite  présenter  chez  les  fournisseurs.  Rien  n'est  plus  déplorable 
que  cette  habitude  contractée  par  les  indigents  de  s'assembler  ainsi 
périodiquement,  de  faire  queue  à  la  porte  du  bureau  de  secours 
comme  à  celle  d'un  spectacle,  de  perdre  un  temps  précieux  pour  em- 
porter quelques  cartes  de  peu  de  valeur,  mais  dont  la  remise  men- 
suelle est  considérée  par  eux  comme  un  droit  inhérent  à  l'état  d'in- 
digent inscrit.  Ce  n'est  jamais  sans  un  sentiment  pénible  que  nos 
yeux  se  portent  sur  ces  groupes  nécessiteux  de  vieillards,  d'hommes, 
d'adultes  et  d'enfants,  qui  s'étalent  quelquefois  jusque  dans  la  rue  aux 
regards  des  passants  :  ils  nous  semblent  faire  prendre  un  corps  à  ce 
paupériime  habituel  et  légal  qui  désole  nos  voisins,  et  dont  noos 
voudrions  voir  notre  patrie  se  préserver,  car  il  est  directement  con- 
traire à  ces  sentiments  de  dignité  et  de  respect  de  soi-même  qui, 
dans  un  pays  libre,  doivent  être  soigneusement  entretenus  jusque  chez 
les  plus  pauvres  citoyens.  Essayez  de  vous  approcher  de  ces  groupes 
et  d'entendre  les  discours  qui  s'y  tiennent  :  si  c'est  avant  la  distribu- 
tion, on  s'excite  mutuellement  à  tenter  la  pitié  du  commissaire;  on 
compte  ce  qu'on  espère  obtenir  de  lui  ;  si  c'est  après,  on  maudit  sa 
lésînerie,  si  on  ne  la  livre  pas  a  des  propos  plus  odieux ,  et  tout  cela 
pour  le  plus  mince  intérêt.  C'est  pour  les  enfants  une  école  de  basses 
sollicitations  et  de  noire  ingratitude,  pour  les  vieillards  la  dégradation 
de  leurs  cheveux  blancs. 

Le  commissaire  de  bienfaisance,  en  présence  de  cette  foule  avide,  a 
perdu  toute  liberté  :  il  a  cent  cartes  à  donner,  cinquante  indigents  se 
présentent;  quelle  latitude  lui  reste-t-il  pour  proportionner  les  se- 
coun  aax  besoins?  Il  ne  |ieut  renvoyer  personne  les  mains  vides  après 
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un  déplacement  et  une  longue  attente;  tout  au  plus,  en  présenced'in- 
égalités  bien  avérées,  et  ou  il  aurait  fallu  ne  rien  donner  d*un  oAté 
et  alimenter  une  nombreuse  famille  de  Tautre,  tout  au  plus,  disons- 
nous,  se  permettra-t-il  de  retirer  une  demi-carte  à  qnelquet-uns 
pour  en  donner  trois  à  celui  auquel  il  en  aurait  fallu  vingt;  mais 
ce  ne  sera  pas  celui-là  qui  se  plaindra,  ou  bien  ses  gémissements 
n'éclateront  pas  bien  haut;  les  aigres  récriminations  que  nous  avons 
entendues  tout  h  l'heure  viennent  d'un  faux  pauvre  auquel  on  a  re- 
tranché un  kilogramme  de  pain  sur  sa  pitance  mensuelle. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  comprendrions  les  distributions  dans  on 
état  normal  d'organisation  des  secours  :  nous  ne  voudrions  d'abord  de 
distributions  régulières  et  périodiques  que  pour  un  très-petit  nombra 
d'indigents;  pour  les  autres,  seulement  des  secours  accidentels  et  spé- 
ciaux :  nous  voudrions  que  les  uns  et  les  autres  fussent  portés  au  do- 
micile du  pauvre;  par  là  ils  doubleraient  de  prix,  car  ils  ne  lui  coûl^ 
raient  aucune  démarche;  parla  plusde  réunions  humiliantes,  d'investi* 
gâtions  passionnées,  de  propos  jaloux  ;  chaque  visite  à  domicile  pour 
porter  le  secours  serait  l'occasion  d'informations  et  d'enquêtes,  et  là  ua 
coup  d'œil  en  apprend  davantage  sur  la  situation  ou  la  moralité  de 
l'indigent  secouru  qu'une  heure  de  conversation  et  de  discussion  i  la 
maison  de  secours. 

Mais  une  réforme  ne  peut  s'opérer  que  par  un  règlement  génénl 
qui  reconstituerait  l'administration  sur  d'autres  bases.  La  volonté 
particulière  des  distributeurs,  si  elle  voulait  apporter  de  notables 
changements  à  l'ordre  établi,  échouerait  devant  les  obstacles  :  un 
des  plus  considérables  est  le  nombre  d'indigents  dont  chaque  com- 
missaire de  bienfaisance  est  chargé,  et  qui  ne  lui  permettrait  pas  de 
les  visiter  chaque  mois  à  domicile.  Nous-méme  qui  remplissons  ces 
fonctions  pour  une  trentaine  de  ménages  seulement,  nous  avons  pa 
depuis  quelques  années  prendre  et  conserver  l'habitude  de  porter  nos 
bons  de  secours  chez  les  indigents.  Sans  [doute  nous  y  avons  trouvé 
de  bien  grands  avantages  et  de  douces  satisfactions;  mais  cependant 
telle  est  l'influence  des  règlements  généraux  et  des  habitudes  de  II 
population  pauvre ,  que  nous  avons  été  obligé  de  conserver  dans  ces 
distributions  beaucoup  de  choses  que  nous  venons  de  blâmer  vivement 
en  principe,  et  c'est  parce  que  nous  nous  sommes  senti  trop  faible 
pour  les  réformer  que  nous  appelons  de  tous  nos  désirs  une  autre  or- 
fzanisation.  Nous  faisons  d'autant  plus  volontiers  l'aveu  de  cette  im- 
puissance personnelle,  que  nous  ne  voulons  pas  que  personne  puisse 
penser  que  nous  ayons  voulu  nous  poser  en  Aristarque  de  nos  ool- 
lègues. 

Des  associations  charitables. 

On  aurait  une  idée  incomplète  des  ressources  aflectées ,  à  Paris,  à 
la  closse  indigente,  si  l'on  n'y  comprenait  celles  que  leur  procurent  les 


DU  PAUPÉRISME  DANS  LA  VILLE  DE  PARIS.  26& 

is90ciations  charitables;  et  elles  rentrent  nécessairement  dans  le  cadre 
le  notre  travail ,  car  elles  touchent  de  bien  près  à  l'administration 
les  secours  publics.  En  effet ,  bien  qu'elles  n'offrent  pas  les  dangers 
ioonomiques  de  la  charité  légale  proprement  dite ,  parce  que,  ne  se 
soutenant  qu'au  moyen  de  dons  et  de  contributions  purement  volon- 
taires ,  et  qui  par  cela  même  ont  des  bornes  plus  restreintes,  leurs 
aumônes  ne  peuvent  pas  affecter  aussi  sensiblement  les  ressources  du 
pays  que  celles  qui  sont  puisées  dans  le  trésor  public  ou  dans  les 
caisses  municipales;  cependant  elles  les  modifieraient  encore  si  elles 
prenaient ,  dans  certains  cas ,  un  développement  anormal  ;  et 
d'ailleurs  elles  eiercent  une  influence  morale  dont  la  direction  ne 
saurait  être  indifférente  à  l'économie  intérieure  de  l'Etat  ou  de 
la  commune.  Il  faut  remarquer  d'abord  que  les  moyens  qu'elles  em* 
ploient  et  les  rapports  qu'elles  établissent  avec  les  indigents  secou* 
ms  ont  en  général  un  caractère  purement  administratif,  et  perdent 
une  partie  des  avantages  que  nous  avons  reconnus  à  la  charité  privée 
et  personnelle.  Les  publications  auxquelles  elles  se  livrent,  le  but 

Ï D'elles  se  proposent ,  la  nature  et  la  proportion  des  secours  qu'elles 
istribuent,  les  conditions  qu'elles  y  mettent ,  tout  peut  agir  en  bien 
DU  en  mal  sur  l'opinion  publique,  sur  les  habitudes  et  les  mœurs  des 
personnes  secourues;  d'ailleurs  l'appui  moral  et  matériel  qu'elles 
réclament  et  qu'elles  obtiennent  souvent  de  l'administration  peut 
tendre  encore  à  les  faire  considérer  comme  ses  annexes. 

A  Paris,  nous  devons  mettre  au  premier  rang ,  parmi  ces  associa- 
tions charitables ,  pour  l'importance  des  secours  qu'elles  distribuent, 
selles  qui  se  sont  formées  dans  chaque  paroisse  sous  la  direction  des 
curés  ;  elles  sont  un  reflet  de  ces  anciens  bureaux  de  paroisse  qui, 
ivant  notre  première  révolution,  formaient,  comme  nous  l'avons  dit, 
les  seuls  secours  à  domicile  de  Paris.  Avec  des  dons  particuliers  fort 
abondants,  leurs  ressourcess'alimententencore  de  quêtes  faites  dans  les 
églises  et  même  au  dehors.  Outre  MM.  les  curés  qui  s'en  occupent 
personnellement,  elles  ont  pour  agents  actifs  des  dames  de  charité , 
st  les  sœurs  même  qui  desservent  les  maisons  de  secours  entretenues 
par  l'administration.  Les  pauvres  secourus  par  elles  sont  en  général 
les  mêmes  que  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  contrôles  de  nos  bureaux 
de  bienfaisance,  et,  sauf  l'esprit  religieux  qui  y  prédomine  néces- 
sairement, le  mode  et  les  habitudes  des  distributions  se  ressemblent 
beaucoup.  On  s'aperçoit ,  en  observant  de  près,  qu'il  y  a  eu  une  ori- 
gine commune  pour  premier  point  de  départ.  Cette  remarque  nous 
dispensera  de  plus  longues  réflexions  à  ce  sujet. 

La  Société  Philanthropique  aydiii  été  instituée  dans  son  origine  pour 
distribuer  toute  espèce  de  secours;  mais  elle  s'est  bornée  principale- 
ment à  faire  traiter  à  domicile  des  malades  dont  la  position  est  gênée 
sans  être  arrivée  à  l'indigence,  et  elle  le  fait  sur  une  très -large 
hshelle.  Rien  de  meilleur  et  de  plus  utile  dans  la  pratique  que  cette 
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pensée  ;  on  Tait  ainsi  mieux  que  secourir  la  misère,  ou  la  prévieot 
Cette  association  établit  aussi  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  des  four- 
neaui  ouverts  seulement  en  hiver,  et  dans  lesquels  on  prépare  du  rii 
et  des  légumes  qui  sont  vendus  par  portions  aux  ouvriers  pauvres  au* 
dessous  du  prix  de  revient.  Voici  encore  Tapplication  d'un  boo  priiH 
cipe^  c'est  celui  de  secourir  Tindlgent  en  le  laissant  toujours  user  de 
ses  propres  ressources.  Au  surplus,  la  Société  philanthropique  est  uo 
modèle  d'organisation  et  de  bonne  administration  intérieure  \  il  biH 
dra  y  puiser  largement  des  exemples  lorsqu'on  voudra  donner  une  di* 
rection  convenable  au  service  médical  des  bureaux  de  bienfaisanœ. 

Après  la  Société  Philanthropique,  celle  dont  l'action  bienfaisante  se 
fait  le  plus  largement  sentir  à  la  population  parisienne  est  la  Soûiéli 
dô  charité  tnaiernelle^  entièrement  composée  de  dames.  Noua  devons 
louer  sa  tendance  toute  morale,  car  elle  favorise  Tallaitement  ma» 
ternel.  Elle  accorde  aux  mères  de  famille  chargées  au  moins  de  quatre 
enfants,  et  qui  en  nourrissent  un ,  une  très-belle  layette  au  nHuneat 
de  leurs  couches,  et  un  secours  mensuel  en  argent  pendant  le  temps 
de  la  nourriture.  Une  autre  Société  de  dames  s'est  encore  forméi 
pour  secourir  des  mères  de  famille  indigentes  qui  ne  se  trouvait 
pas  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  assistées  par  la  Société  ma» 
ternelle.  Ces  deux  sociétés  forment  un  ensemble  aussi  charitable 
qu'utile. 

Avec  les  Sociétés  Sainte-Anne  et  des  Jeunes  économes,  instituées 
pour  secourir  les  jeunes  filles  indigentes,  celles  de  Saint-Vincent  de 
Paul ,  do  la  Providence  pour  les  pauvres  honteux,  nous  ne  pourrions 
énumérer  ici ,  sans  que  le  défaut  d'espace  nous  permît  autre  chose 
qu'une  longue  et  sè(-he  nomenclulure,  une  foule  de  Sociétés  de  patro- 
nage et  de  secours,  dont  le  but,  toujours  respectable,  pourrait  être 
diversement  apprécié.  Un  mot  seulement  encore  sur  quelques  asso- 
ciations nouvelles  qui  ont  obtenu  une  grande  faveur  dans  l'opiuioa 
publique,  parce  qu'elles  satisfont  à  une  idée  généreuse,  mais  qui  nous 
semble  receler  une  erreur  :  ce  sont  celles  qui  se  sont  proposé  de  fon- 
der des  établissements  pour  y  recevoir  les  enfants  pauvres.  Si  oo 
prend  ces  enfants  dans  une  position  spéciale,  s'ils  sont  orphelins  oa 
privés  de  famille  par  quelque  circonstance  que  ce  soit,  nous  oonc^ 
vrons  toute  Tutilité  de  ces  institutions;  autrement  nous  ne  voulons 
pas  plus  d'hospices  pour  les  enfants  que  pour  les  pauvres  intiniies 
ou  Agés;  nous  ne  voyons  dans  oucun  cas  nulle  raison  pour  dis- 
penser les  membres  de  la  famille  des  soins  qu'ils  se  doivent  les  ans 
aux  autres.  Autant  que  vous  le  pourrez,  secourez  à  domicile  l'en- 
fant ou  le  vieillard,  vous  le  ferez  à  moins  de  frais,  et  votre  bien- 
fait prendra  plus  d'étendue.  Même  dans  un  but  charitable  ,  n'enlevet 
[MIS  les  enfants  a  des  parents  qu*aucune  souillure  morale  n'a  atteints, 
pour  en  charger  la  société  ;  ce  serait  réaliser  des  théories  sociales  que 
nous  n'avons  pas  |K>ur  mission  de  combattre  ici ,  mais  a  révidwoi 
desquelles  nous  n'avons  pu  nous  rendre  encore. 
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Conclusions  et  rrti>prochemenls* 
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Malgré  tes  critiques  iiuxqiit*tles  nous  avons  dû  îiouîs  livrer,  pareil 

qu*il  iioiif  §emble  qu'en  pfireille  matière  rien  n'est  encore  accompli 

latil  qu'il  reste  du  bien  h  Faire,  (mur  reiidre  au  moins  à  notre  grande 

L  lîité  une  juî^tiee  comparative ,  nous  devons  dire  qu*on    a  dû  voir  au 

Hmoins^,  par  h  longue  série  des  moyens  de  secours  puissants  et  variés 

"qiît*  riou»  venons  do  dérouler,  qu'il  est  peu  de  pays  encore  qui  puis- 

L  sent  lui  être  comparés  soui  ce  rapport.  Nous  ne  parlerons  pas  seule- 

■ment  de  ces  contrées  étrangères ,  des  plus  belles  cependant  et  des 

plu»  pôtîtées  du  monda,  telles  que  la  Suisse  et  l'Angle  terre  ,  où  la 

»  charité  légale  se  résout  tantôt  en  impèt  ruineux  pour  le  pays ,  tantôt 
l'n  vesiations  odieuses  contre  les  pauvres  «  et  dans  lesquelles  lu  rude  lot 
du  domicile  de  secours  pous^  auv  actes  dlnliumanité  les  plus  révol- 
lanU  *  ;  ou  de  ces  autres  pays  encore  où  te  défaut  de  puissance  et  d'ac- 
tm»  administrative  laisse  ta  mendicité  régner  en  souveraine  et  tou^ 
cher  de  prt's  au  brigandage.  Nous  en  avions  déjà  dit  quelques  mots, 
^  mais  nous  éprouvions  le  besoin  de  le   répéter  ici,  partout  ailleurs* 
Ben  France  méme«où  de  si  grands  abus  ne  se  montrent  pas,  et  à  l'eiL- 
H  ccplion  d*un  petit  nombre  de  localités  où  on  pourrait  signaler  des 
.     eilorts  honorables  et  intelligents  faits  pour  secourir  les  pauvres;  en 
Hgéiiéral,  disons-nous,  radministration  des  secours  à  domicile  est  de  tout 
Hiioint  itiférieure  à  ce  qu'elle  est  n  Paris.  En  eiret,  il  résulte  de  calculs 
H|Misâs  sur  un  document  orHciel' que  la  moyenne  annuelle  de  la  valeur 
iJes  secours  à  domicile  distribués  par  toute  la  France  serait  d'environ 
^i3  francs  par  individu,  sontine  dont  on  aurait  encore  à  retrancher 
■les  frais»  d'administration  ,  dont  la  moyenne  est  d'un  cinquième;  c'eil 
'un  peu  moins  de  11  francs  par  individu  ou  25  francs  par  ménage,  ce 
qui   serait   moitié  moins  qu'à  Paris*  Mais  sur  quelques  points    la 
proportion  est  bien  plus  faible  encore;  ainsi  le  département  du  Nord 
ue  donne  de  secours  etfectifs  qu'à  peu  près  5  francs  par  tète  et  par  an. 
U  est  diflicile  de  comprendre  le  motif  qui  porte  a  inscrire  cette  mul- 
titude d'individus  au  contrôle  des  indigents  pour  lui  donner  des  m^ 
eonr^  d*une  telie  insigniHance^.  D'autres  départements,  tels  que  ceux 
de  Maine-et-Loire  et  de  laMunclieoflraient  de  tout  aussi  faibles  résultats, 
tandis  que  celui  de  Vaucluse  ne  donnait  que  qmire  francB  à  chaque 
indigent  *,  Dans  les  départements  mêmes  où  les  ressources  sont  plus 


*  VnytîK  |iniid|jalenieni ,  pour  œ  qui  coMCcroe  Ja  Suisse,  Texcelle ni  ouvrage  Ih  lu 
Charité  Uguht  pi'r  SL  k  pasiciip  NavUle. 

*  Rup^tort  M%  rtïi  stir  les  sérvïfûs  û\^  bienfiiisâtiee,  p^r  M,  de  Gt^Hn,  mmisiro  de  Hn- 
èHeuri  ]HÛT,  pge  11.  Ci-t  acte  ail  min  istmlîr,  qui  a  ^té  (>re(Miro  p»r  M,  tie  WiUcUllei 

|ti*'*ii(-s:ieirr-ycoêrîil  des  i'ialilissemcnts  churîlàbluïi,  rcurermc  his  renseigutineuis  les  plus 

^  Ce  d«'(vnricmcnt  avait  ulor^  ITI^atS  jianvn^  inscrils. 

<  U  U&1  cviileai  i|uc  qin^lttatï&  avjiniagtis  «iu«  iifocure  ftu  pauvre  boitant  de  Lu  oim- 
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considérables ,  il  s*en  faat  qa*en  général  les  secours  soient  aussi  va- 
riés et  aussi  spéciaux  qu*à  Paris;  on  ne  donne  presque  que  du  pain, 
et  on  suit  pour  les  distributions  «  plus  encore  que  chez  nous,  ce  sys- 
tème de  périodicité  et  d*égalité  individuelle  contre  lequel  noos  nous 
sommes  élevé. 

Projet  dWganisatioo  nouvelle. 

Il  nous  reste ,  pour  terminer  notre  tAche,  à  exposer  ce  qni  nous 
semblerait  devoir  être  fait  pour  améliorer  la  position  actuelle  des  se- 
cours. Nous  le  ferons  en  peu  de  mots ,  car  si  nos  vues  sont  acceptées, 
nous  aurons  toujours  le  temps  de  les  développer  plus  tard  ;  si  au  con- 
traire ,  après  tout  ce  qui  précède ,  elles  n'ont  point  Tapprobation  des 
hommes  compétents,  nous  les  abandonnons  sans  rien  ajouter,  satisfait, 
en  les  exposant,  d'avoir  cru  remplir  un  devoir. 

Nous  avons  démontré  la  nécessité  d'établir  l'unité  dans  la  directioa 
supérieure  des  secours ,  en  la  rendant  au  Ck>nseil  des  hospices,  ou  en 
l'attribuant  exclusivement  au  préfet  de  la  Seine. 

Si  on  prenait  le  premier  parti ,  il  nous  paraîtrait  utile  one  six 
membres  au  moins  dans  le  Conseil  s'occupassent  directement.des  se- 
cours ,  qu'ils  prissent  chacun  la  surveillance  de  deux  bureaux  de 
bienfaisance,  aux  séances  desquels  ils  devraient  souvent  assister  afin 
de  représenter  personnellement  au  Conseil  leurs  intérêts  et  leurs  be- 
soins. 

Dans  le  second  cas ,  il  faudrait  constituer  sous  la  présidence  du  pré* 
fet  un  comité  supérieur  ou  bureau  central,  dont  les  membres  seraient 

Eris,  soit  dans  le  corps  municipal ,  soit  parmi  les  administrateurs  des 
ureaux  de  bienfaisance  ;  de  telle  sorte  que  chaque  arrondissement  y 
fût  représenté.  Tout  ce  que  nous  allons  dire  des  fonctions  à  lui  attri- 
buer s'appliquerait  au  Conseil  des  hospices  dans  le  cas  où  on  lui  ren* 
drait  la  direction  des  secours. 

Le  Conseil  supérieur,  quel  qu'il  fût,  aurait  dans  ses  attributions  la 
surveillance  et  la  direction  des  secours,  telles  qu'elles  sont  actuellement 
exercées  séparément  parle  préfet  et  Tadministration  des  hospices;  il 
centraliserait  en  outre  les  recettes  et  les  dépenses  des  bureaux,  et  pas- 
serait les  marchés  pour  tous  les  objets  qui  ne  doivent  pas  être  délivrés 
sur  cartes  au  domicile  des  fournisseurs. 

Le  personnel  du  bureau  central  se  composerait  d'un  directeur  des 
secours,  d*nn  caissier  central  des  secours ,  et  d'un  nombre  suffisant 
d'employés  et  agents  auxiliaires. 

Les  bureaux  d'arrondissement  conserveraient  leur  composition  ac- 
tuelle; mais  au  lieu  de  commissaires  de  bienfaisance  il  serait  nommé 
pour  chacun  douze  administrateurs  adjoints. 

Iiagne  le  bon  marché  des  objets  nécessaires  à  la  vie,  le  chiffre  des  seooun  que 
venons  dModiqucr  est  dans  une  proportion  bien  plu9  Taible  encore. 
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Ceux-ci  auraient  entrée  et  voit  conftultntive  h  toutes  les  séances,  et 
"Voi%  délibérative  en  Tabsence  des  litubires. 

Le  personnel  médical  se  composerait  aussi  de  titulaires  et  d*ad- 
joints;  leur  service  serait  temporaire  :  les  titulaires  recevraient  un 
traitement. 

Vu  secrétaire  agent  de  secours  serait  attaché  à  chaque  bureau. 
Il  recevrait ,  à  titre  d'avance,  de  la  caisse  centrale,  les  sommes  né- 
saîresau  payement  des  secours  en  argent.  Il  pourrait  faire  les  re- 
îttes  intérieures,  mais  h  condition  de  versement  immédiat  à  la  caisse 
&1I traie.  Les  bons  de  secours  en  nature  ,  et  tes  eDets  provenant  des 
lagasms  du  bureau  central  lui  seraient  également  remis  par  avance 
H  en  compte. 

Les  ressources  dont  le  bureau  disposerait  seraient  les  crédits  en 

lature  et  en  argent  qui  lui  seraient  ouverts  sur  les  fonds  généraiis  par 

Je  bureau  central,  et  le  produit  des  recettes  intérieures,  telles  que 

slles  provenant  des  troncs  placés  dans  les  lieux  publics  et  des  sou- 

uriptions  particulières* 

Les  recettes  obtenues  par  voie  de  circulaires  et  affiches,  bals,  con- 
^rts,  loteries  et  représentations  théâtrales ,  seraient  exclusivement  ré- 
îfvées  au  bureau  central  dans  Tintérêt  commun  \ 
La  répartition  des  fonds  généraux  et  des  places  dans  les  hospicesau- 
rait  lieu  proportionnellement  h  ta  population  inscrite,  mais  avec  un 

Ïrécîput  en  faveur  des  quartiers  pauvres,  qui  serait  réglé  par  le  bureau 
ïntraL 
Dans  les  bureaux  d'arrondissement,  la  répartition  des  secours  n'au- 
rait plus  lieu  par  divisions  territoriales,  mais  par  classes  d'indigents. 
Les  condition§  d'admission  seraient  les  mêmes  que  celles  indiquées 
par  les  anciens   règlements ,  mais  les  indigents  seraient  séparés  en 
|aui  classes: les  uns,  et  les  moins  nombreux,  recevraient  seuls  des  se- 
ïUTS  habituels  et  périodiques,  les  autres  ne  les  obtiendraient  que 
Tune  manière  accidentelle. 

Dans  la  première  classe  pourraient  être  placés  les  vieillards  de  70 
ans  et  au-dessus,  les  aveugles,  les  individus  atteints  d'inRrmités  ou 
maladies  chroniques  empêchant  complètement  le  travail ,  les  veuves 
ou  femmes  abandonnées  chargées  de  plusieurs  enfants  en  bas  âge,  et 
ïes  orphelins. 

Les  secours  à  donner  aux  indigents  admîs  dans  cette  classe  pour- 
ront être  considérés  dans  beaucoup  de  cas  comme  équivalents  à  ceux 
de  rhospice;  leur  nombre  serait  limité  et  fixé  par  le  bureau  central  ; 
lorsqu'il  serait  rempli,  it  ne  pourrait  plus  être  fait  d'admission  qu'au 
_fur  et  à  mesure  des  vacances.  Les  expectants  pourraient  être  admis 


•  Npui  vouloBS  évîtxT  par  celle  mesure  Tespèce  de  ooDcuirence  que  se  fout  aciuetb- 
ml  les  byi\'^ut  U  ïinQnUiâ««n)anlt  et  qui  nous  pumîi  nuire  à  Ja  éignliti  de  radntiaift- 
II  «ou  chîiriiikblc. 
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provisoirement  aoi  secours  temporaires  ;  à  chàqoe  vaGanco  un  ooncoon 
s'établirait  entre  les  plus  nécessiteui. 

Le  bureau  central  déterminerait  la  moyenne  générale  des  aeeoiin 
à  accorder  dans  chaque  classe;  les  bureaux  d'arrondiasemoiit  désigne- 
raient  ceux  qui  doivent  en  profiter  ,  la  nature  et  ta  quotité  de  ee  qni 
serait  accordé  à  chacun  ;  des  rapporta  périodiques  aéraient  faiti  sur 
leur  position. 

Les  autres  indigents  inscrits  ne  recevraient  les  secours  que  dans 
des  cas  accidentels ,  tels  que  la  maladie  d'un  membre  de  la  famille . 
les  couches  de  la  femme  ,  l'allaitement  des  enfants  «  leur  entrée  en 
apprentissage,  le  chômage  du  travail»  les  époques  de  froid  e^oeaaîfoe 
de  cherté  du  pain,  etc.,  etc. 

Les  malades  seraient  sous  la  surveillance  d'une  commission  spéciale 
qui  déterminerait  chaque  semaine  et  pour  chacun  individuellement  les 
secours  à  accorder  sur  le  vu  des  rapports  qui  lui  seraient  faits.  Ces 
secours  seraient  très-variés ,  et  calculés  de  manière  à  remplacer  le 
plus  possible  ceux  de  l'hôpital.  La  commission  pourrait  en  acoorder 
d'urgence,  et  sauf  l'approbation  ultérieure  du  bureau ,  à  toute  per- 
sonne nécessiteuse  non  encore  inscrite  qui  pourrait  en  avoir  besoin. 

Les  autres  secours  temporaires  et  accidentels  seraient  divisAa  en 
plusieurs  catégories,  et  leur  application  serait  dirigée  et  surveillée  de 
même  par  une  commission  spéciale.  Les  administrateurs  titulaires  al 
adjoints  et  les  médecins  du  bureau  concourraient  aux  travaux  de  ess 
commissions.  Ces  commissions  rendraient  compte  de  leurs  opérations  i 
chaque  séance  du  bureau. 

Les  indigents  admis  aux  secours  habituels  seraient  visités  tous  las 
trois  mois,  et  ceux  qui  recevraient  des  secours  accidentels  le  seraient 
chaque  semaine  par  les  employés  du  bureau.  Un  rapport  serait  fait 
à  chaque  visite,  et  soumis  aux  commissions  spéciales. 

Un  de  ces  employés  serait  toujours  de  service  au  bureau  pour  vé- 
rifier la  position  des  personnes  qui  réclameraient  des  secours  urgente; 
il  ferait  son  rapport  è  l'agent  qui ,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  do 
président  du  bureau,  pourrait  faire  délivrer  immédiatement  ce  qui 
serait  jugé  nécessaire ,  sauf  à  rendre  compte  à  la  commission  qoi 
devrait  en  connaître. 

Tous  les  bons  de  secours  seraient  portés  au  domicile  des  indigents, 
soit  par  les  administrateurs  lorsqu'ils  le  jugeraient  convenable,  soit 
par  les  employés  du  bureau  ^ 

<  Ceci  n*est  pas  une  nouveauté:  Tlnstilut  des  Pauvres  de  Hambourg,  qui  a  joui  d*OBf 
si  jutle  réputation  pour  m  boune  orgunisaiion,  faisait  porter  des  secours  à  domicile  fw 
des  sous-employes  |>ris  iiarnii  les  indigents  eux-mêmes;  ils  nortalent  le  nom  de  courri9r$ 
dei  pauvres.  Au  sun>lns,  nous  devons  dire  que  des  essais  (Inapplication  faits  sur  uoeas- 
fcz  grande  échelle  nous  ont  convaincu  de  la  tacilité  et  des  avaniages  que  pn&enie  dait» 
la  pratique  le  système  ipie  nous  proposons.  Qu'il  nous  soit  |>ennis  à  celle  occasion  ik 
rendre  uu  juste  tribut  de  reconnaissance  à  un  homme  aussi  modeste  que  cbarilabie, 
M.  Gallois,  secréulre  trésorier  du  cinquième  bureau  de  Menfkisance,  au  devonefneM  ri 
à  rinlelligence  administrative  duquel  on  a  dû  la  posaibilité  et  l'heareHie  Kaaue  Oe  cvt 
esaais. 
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Les  boréaux  d'arrondissement  nommeraient  à  toutes  les  places  va^ 
cantes  dans  les  hospices,  mais  toutes  désignations  personnelles  seraient 
formellement  exclues.  Il  y  aurait  concours  et  rapport  d'un^  commis- 
sion pour  chaque  nomination. 

Nous  ne  développerons  pas  davantage  notre  plan;  nous  ne  sommes 
entré  dans  quelques  détails  d'organisation  que  pour  mieux  nous  faire 
comprendre;  mais  ces  détails  eux-mêmes  peuvent  être  modifiés  de  mille 
manières  sans  que  nous  insistions  à  leur  égard ,  et  nous  pouvons  ré- 
sumer en  peu  de  mots  notre  pensée  de  réforme. 

Centralisation  puissante  de  la  direction  des  secours  pour  obtenir 
plus  d'uniformité  et  d'élévation  de  principes  dans  leur  application , 
sans  nuire  à  la  manifestation  des  besoins  locaux  ; 

Centralisation  de  la  comptabilité  pour  laisser  les  agents  des  secours 
plus  libres  de  se  livrer  à  la  direction  du  service  actif  qui  leur  serait 
demandé  ; 

Dans  les  bureaux  d'arrondissement,  classification  et  surveillance 
eiacte  des  indigents,  et,  par  là,  appréciation  comparative  de  leur 
poaition,  pour  proportionner  les  secours  aux  besoins;  respect  à  la  pu* 
oeor  de  l'indigence,  par  la  suppression  des  distributions  en  commun; 
secours  toujours  prêts  à  être  portés  là  où  la  détresse  se  fait  sentir  ; 

Que  toutes  les  démarches  qui  demandent  une  exactitude  minutieuse 
el  une  constante  uniformité  soient  faites  par  des  employés  salariés; 
que  l'administrateur  charitable  soit  comme  la  Providence  qui  veille 
de  haut  sur  les  misères  du  pauvre  ;  qu'il  le  visite  dans  son  logis  aussi 
souvent  qu'il  le  voudra,  et  le  plus  souvent  qu'il  le  pourra ,  mais  sans 
que  jamais  son  absence  interrompe  l'action  bienfaisante  et  tutélaire 
que  la  société  doit  exercer  sur  lui. 

VÉE, 
Maire  da  5*  snondiMenieBl  de  Paris. 
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DES  SERVICES  MARITIMES 

ENTRE  LES  MAINS  DE  L'ÉTAT. 


PAQUEBOTS  D'ORIENT. 


Si  les  esprits  sont  partagés  sur  la  convenance  qu'il  y  a,  de  loin  en 
loin,  à  préférer,  pour  certains  services,  l'action  administrative  à  Tac- 
tion  privée,  la  puissance  de  l'État  au  ressort  de  la  libre  spéculatioo, 
il  ne  saurait  venir  à  la  pensée  de  personne  qu'un  monopole  deee  genre 
puisse  se  défendre  quand  il  n'embrasse  pas  la  totalité  des  élémenti 
que  ce  service  renferme,  quand  il  en  néglige  les  plus  essentiels,  et  n*o- 
père  pas  dans  toute  sa  plénitude.  En  pareil  cas,  l'intervention  du  gou- 
vernement ne  saurait  être  qu'un  acte  fâcheux  :  il  empêche  et  ne  fait 
pas,  il  nuit  à  plus  d'intérêts  qu'il  n'en  dessert,  et ,  sans  profit  pour 
lui ,  expose  l'activité  du  pays  à  une  langueur  funeste. 

Parmi  les  monopoles  actuellement  en  vigueur ,  il  en  est  deux  qui 
réalisent  à  peu  près  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  la  gestion 
administrative;  ce  sont  la  régie  des  tabacs  et  le  service  des  dépêches 
à  l'intérieur  du  royaume.  Tout  n'y  est  pas  sans  reproche,  bien  s'en  faut, 
plus  d'un  détail  exigerait  des  réformes;  mais  on  peut  dire  toutefois 
que  ces  institutions  satisfont  d'une  manière  plus  ou  moins  heureuse  i 
Tensemble  des  besoins  qu'elles  ont  pour  mission  de  défrayer.  On  ne 
les  voit  pas  négliger  leurs  attributs  les  plus  importants  sous  le  prétexte 
de  difficultés  à  vaincre,  paralyser  l'essor  particulier  sur  des  points  oà 
leur  propre  initiative  est  en  défaut ,  enfin  faire  si  incomplètement  les 
cho.ses  qu'il  y  ait  souflfrance  vive  et  malaise  croissant. 

Ces  reproches,  qu'on  ne  saurait  adresser,  sans  réserve  du  moins,  i 
l'administration  des  postes  et  à  la  régie  des  tabacs,  sont  malheureuse- 
ment fondés  si  on  les  adresse  à  un  autre  service,  celui  des  paquebots  d'0« 
rient.  Parle  fait  d'une  organisation  incomplète,  ce  service  expose  au- 
jourd'hui à  des  dommages  profonds,  à  un  amoindrissement  réel,  non- 
seulement  les  intérêts  de  notre  marine  et  de  notre  transit,  mais  encore 
l'inlluence  de  notre  pavillon  dans  tout  le  bassin  de  la  Méditerranée. 
C*est  ce  que  développe  avec  autant  de  force  que  de  talent  l'une  des 
plus  honorables   maisons  de  commerce  de   Marseille  \    dans    une 

«  Noté  remise  à  M,  U  ministre  des  finances^  par  MM.  Bruno  Rostan  H 
gaie,  de  Marseille. 
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*te  qu'elle  vient  de  fiiire  reracttrc  à  M.  le  rnîriistre  des  (itinnccft. 
Avant  d'entrer  dans  le  Fond  de  ce  débat,  il  est  deuv  rénerves  à  foire  : 
première  toache  le  personnel  du  service  e^tistant,  dont  sa  lo jouté 
les  lumières  ne  sont  contestées  par  personne.  Si  la  ptisition  est 
ingrate  ,  les  hommes  luttent  contre  elle  avec  des  intentions  droites  et 
un  zèle  persévérant,  Une  seconde  reserve ,  c*cst  celle-ci  :  aujourd'htii 
onéreuse  h  nos  intérêts  coniinetTi<iu\,  la  création  des  pnqueli^vts  qui 
desservent  les  diver^es  lignes  de  l'Orient  fut,  dans  rorigine,  un  bien- 
fait réel  et  un  |;rand  élément  de  relations.  Qnnnd  le  gouvernement 
fnmçais  s'engagea  dans  celte  voie ,  ta  spéculation  particulière  n^au- 
rait  pu  en  aucune   manière  fournir  les  éléments  d'un  service  au^si 

IHendu  et  aussi  coûteux.  La  vapeur  était  alors  bien  nouvelle  sur  les 
nuers,  et  l*industrie  privée  qui  procède  par  tâtonnements,  qui  mesure 
les  essais  h  ses  forces  et  à  sa  prudence,  ne  devait  pas  s'aventurer  avant 
quelques  années  dans  des  tentatives  pareilles.  Il  s*agissaît  d'ailleurs  de 
iiommes  considérables,  d'un  capital  énorme,  que  l'esprit  d'entreprises, 
même  enhardi  par  rassocialion  ,  ne  pouvait  envisager  sans  faiblir, 
L'État  s'empara  donc  d'un  râle  que  personne  n'osait  aborder.  Ce  lut 
un  acte  sage  et  prévoyant,  un  acte  politique.  On  prenait  ainsi  les 
devants  sur  les  autres  marines,  on  donnait  un  gage  k  la  sécurité  de 

I notre  commerce ,  on  affermissait  le  vieil  ascendant  de  la  France  en 
Orient, 
Douïte  paquebots  à  vapeur  de  la  force  de  160  chevaux  furent  alfectés 
h  cette  navigatioti  ,  et  fournirent  un  service  régulier  entre  la  France 
et  les  Échelles  du  levant.  Ces  bâtiments,  commandés  par  des  officiers 
de  la  marine  royale  ,  devaient  recevoir  les  dépêches  et  se  charger  des 
voyageurSp   La    loi  qui  pourvut  à  cette  organisation   promettait  en 
outre  que ,  dans  an  délai  prochain  ,  les  marchandises ,  et  surtout  les 
marchandises  précieuses,  pourraient  profiter  de  ce  rapide  moyen  de 
transport.  Il  sembhut  alors  que,  pour  faire  jouir  nos  ports  de  mer 
de  cet  avantage,  il  suffisait  d'arrêter  quelques  combinaisons  fort  sim- 
ples au  sujet  de  la  responsabilité  des  agents  de  l'Etat  en  matière  com- 
merciale. Cependant  voici  bienlAt  dix  années  que  cette  lacune  existe 
au  grand  préjudice  de  nos  échanges,  et  aujourd'hui  elle  pèse  sur  l'in^ 
^  gtitution  fie  manière  à  la  rendre  plus  dommageable  qu'utile, 
H       Tant  qu'aucune  concurrence  ne  s'éleva,  les  inconvénients,  quoique 
^  réels,  furent  peu  sensibles*  Notre  commerce  et  notre  transit  ne  rece- 
L  vuient  d'alimenls  que  de  la  navigation  a  voiles;  mais  rétranger  en 
H  était  nu  même  point.   La  concurrence  de  Trieste  modifia  cet  état  de 
■■     choses;  le  Ltoyd  autrichien  se  fonda,  puis  grandit  k  vue  d'œil  avec  l'ap' 
pui  et  les  subventions  du  gouvernement  impérial.  Ce  serait  une  cu- 
■  rieuse  histoire  h  écrire  que  celle  de  ce  Lloyd^  dont  les  débuts  ont  été 
H  si  modestes,   et  qui  tient  maintenant  notre  commerce  du  Levant  en 
P  échec;  on  y  verrait  ce  que  peuvent  la  persévérance  et  l'activîté  mises 
nu  service  d'une  idée  juste,  et  quelles  ressnnrres  suggère  l'aigtiitlon  d'un 
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intérêt  direct.  Le  |;ouvernenient  français  avait  une  ligne  de  paqnebob 

Erfaitemcnt  établie ,  astreinte  à  des  départs  réguliers^  poiir?ae  de 
timents  éprouvés  et  bien  commandés,  quand  le  Liojd  autrichien  en- 
gagea la  lutte  et  y  préluda  par  un  service  insigniKant.  Ses  paqoebols  nV 
vaient  ni  une  force  sufGsante  ni  des  emménagements  commodes  ;  ce- 
pendant il  tint  bon ,  se  signala  par  des  voyages  rapides,  montra  tant 
d*énergie  et  d*babileté,  que  le  cabinet  de  Vienne  fut  entraîné  el  vint 
à  son  aide.  Depuis  lors  le  Lloyd  autrichien  n*a  fait  qu'accrottre  ses 
conquêtes.  Enfatit  de  l'industrie  privée,  il  n'a  pas  été  gêné  dans  son 
essor  par  les  obstacles  qu*entratfae  toujours  une  gestion  ofBcieiie  ;  libre 
de  ses  mouvements  ^  il  a  pu  se  charger  des  marchandises  ,  et  a  refo 
sur  ses  bateaux  les  produits  que  la  Belgique ,  la  Suisse  et  rAlIcmaghe 
envoient  dans  l'Orient;  il  a,  par  des  franchises  dans  les  quarantaines 
et  des  traversées  directes,  attiré  vers  Trieste  le  mouvement  des  voya- 
geurs ,  et  cela  au  point  que  nos  consuls  généraux  et  nos  ambëssa- 
dcurs  eux-mêmes  prennent  aujourdliui  cette  voie^MMi  pour  regagner 
le  sol  natal I  soit  pour  se  rendre  nu  lieu  de  leur  résidence. 

C'est  ainsi  que  peu  à  peu  la  vie  nous  déserte  et  passe  dans  un  port 
rival.  Le  Lloyd  autrichien  compte  actuellement  vingt  bateaux  à  vapeur 
qui  se  multiplient  parla  célérité  de  leurs  opérations,  et  nous  devancent 
partout  où  il  y  a  quelques  béné6ces  à  glaner.  Dans  quelqoe  Echelle 
du  Levant  que  Ton  aborde,  on  y  voit  flotter  son  pavillon  à  cAlédes 
couleurs  de  l'Autriche  :  il  a  ainsi  un  double  caractère ,  privé  e^l  pu- 
blic. Ce  n'est  pas  tout  :  en  dehors  du  service  direct  entre  l'Orient  et 
Trieste,  le  Lloyd  a  su  se  ménager  un  mouvement  intermédiaire  qui 
embrasse  tous  les  ports  du  Levant ,  et  s'étend  de  Constant inoplé  i 
Salonique  ou  a  Trébisonde,  de  Smyrne  à  Constantiriople  ou  eti  Syrie. 
Ces  relations  d'Echelle  à  Echelle  ,  qui ,  de  temps  immémorial,  avaient 
appartenu  à  la  France ,  ont  ainsi  passé  peu  à  peu  ehtre  les  mains  de 
l'Autriche,  et,  avec  les  relations,  l'influence  qui  s'y  rattache. 

Ce  qui  fait  la  force  du  Lloyd,  ce  qui  assure  sa  supériorité,  e'M 
qu'il  peut  eflectuer  sur  tous  les  points  la  cueillette  de  la  marchandise 
précieuse,  susceptible  de  payer  un  fret  élevé ,  tandis  que  nos  paquebots 
de  l'Etat  repoussent  et  dédaignent  cet  élément  de  bt^néGce.  Enco^si 
le  gouvernement  français  ne  nuisait  eu  cela  qu*à  lui-même!  Mais  le 
mal  direct  qui  l'atteint  n*est  rien  en  comparaison  des  dommages  indi- 
rects que  ces  ruineuses  mesures  font  éprouver  tant  au  commerce 
de  nos  ports  méridionaux  qu'au  transit  général  du  royoume.  H  est  tel 
produit  fraiiçois,  par  exemple  les  soieries,  qui  trouverait  de  l'avantage 
à  emprunter  la  voie  de  Trieste  pour  arriver  plus  vite  sur  les  niarchf^ 
d'Orient.  A  plus  forte  raison  l'Allemagne  rhénane,  la  Belgique  et  la 
àSuisse  obéissent-elles  à  un  mouvement  naturel  de  convcnan(*e  en  choi- 
sissant cette  voie.  Pour  le  retour,  même  désavantage,  liàle  reçoit  en 
un  moindre  délai,  par  l'entremise  du  Liojd,  les  soies  du  U^vant  de9^ 
tinéesaux  manufactures  helvétiques,  que  Marseille,  obligée  de  reeooHt 
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à  la  navigation  A  yoile,  ne  reçoit  celles  destinées  dùx  fabriques  de 
Ntmes,  d'Avignon  et  de  Lyon.  On  a  itième  vu  quélqùérois  à  Paris  de^ 
soies  transportées  par  la  vapeur  et  arrivées  par  la  Voie  de  Londres  ; 
tandis  que  Marseille  attendait  encoh;  les  qualités  analogues.  Ce  sont 
li  d'étranges  et  tristes  anomalies. 

Ces  faits  sont  graves  ;  ils  frappent  le  transit  dans  ce  qu*il  a  de  plus 
vital,  ferment  à  notre  industrie  de  précieux  débouchés^  et  dépouillent 
le  commerce  français  au  profit  d'un  commerce  rival  et  d'une  naviga- 
tion étrangère.  Nos  fabriques  reçoivent  tardivement  des  objets  néces- 
saires à  leur  consommation,  et  l'Orient  incline  peu  h  peu  à  porter  ses 
ordres  d'achat  eti  produits  manufacturés  là  où  les  relations  sont  plus 
actives  et  les  communications  plus  rapides.  La  certitude  de  recevoir 
la  marchandise  A  jour  fixe  est  un  motif  déterminant  dans  la  direction 
que  prennent  les  commandes  ;  il  faut  donc  y  regarder  de  près  et  aviser 
à  temps  si  l'on  ne  veut  pas  les  voir  se  détourner  de  nous  pour  aller 
vers  des  marchés  plus  propices. 

Pour  conjurer  cette  situation,  il  n'y  a  de  choix  qu'entre  deux  mc- 
aiires.  La  première  serait  d'engager  résolument  l'Etat  dans  toute  l'é- 
tendue de  ce  service  en  le  forçant  à  devenir  pour  le  Lloyd  autrichien 
un  concurrent  sérieux  ;  la  seconde  serait  au  contraire  de  le  dégager 
peu  à  peu  d'un  rôle  qu'il  ne  remplit  qu'imparfaitement  et  de  lui  Subs- 
tituer l'action  de  l'industrie  privée  au  moyen  d'encouragements  dis- 
crets et  en  échange  d'obligations  parallèles. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'administration  songe  A  étendre 
le  cercle  des  opérations  de  ses  paquebots  A  vapeur  et  A  y  comprendre 
le  transport  des  marchandises.  La  question  a  été  étudiée  A  prdpos  de 
l'organisation  des  lignes  transatlantiques  et  n'a  pas  été  résolue  affir- 
mativement, puisqu'on  renonce  A  cette  exploitation,  trop  coûteuse,  A 
ce  qu'il  semble,  en  raison  de  l'importance  de  notre  état  colonial.  Pour 
les  paquebots  d'Orient,  un  projet  de  loi  est  A  l'étude  ;  le  Conseil  d'Etat 
en  est  saisi.  On  y  propose  d'autoriser  nos  pacjuebots  A  ptendre  vingt 
tonneaux  de  fret  par  voyage  en  marchandises  spécifiées.  Les  soies,  si 
nos  informations  sont  exactes,  en  seraient  exclues  :  ce  serait  la  plus 
vive  critique  que  l'on  pût  faire  de  la  mesure  et  l'aveu  que  l'on  cherché 
h  la  frapper  d'une  impuissance  anticipée. 

Au  fond  la  difficulté  est  réelle.  Dans  tous  les  pays  où  des  service! 
semblables  ont  été  établis,  c'est  l'industrie  particulière  qui  en  a  cù 
l'investiture,  sous  la  surveillance  et  avec  les  subventions  de  l'Etat.  Le 
droit  d'arborer  la  flamme  au  sommet  des  mâts  indique  ce  caractère  mixte 
et  donne  plus  d'ascendant  au  pavillon  sans  engager  la  responsabilité  des 
gouvernements.  En  Angleterre,  c'est  la  compagnie  Cnnard  et  d'autres 
encore;  A  Trieste,  c'est  le  Lloyd  autrichien.  Aucune  de  ces  entreprises 
ne  se  dérobe  aux  prescriptions  du  droit  commun  et  ne  cherche  danip 
les  privilèges  d'un  service  public  un  abri  contre  la  légalité  ordinaire. 
Aiifi  cbnbinées,  ces  entreprises  ont  toute  la  liberté  de  leurs  nic^uife^ 
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ments  et  peuvent  étendre  sor  l'ensemble  des  affaires  le  réseaa  de  levt 
opérations.  Quand  TEtat  est  en  nom,  quand  il  administre  par  lui- 
même,  avec  ses  of&ciers  et  ses  agents,  d'une  manière  directe  et  ou- 
verte, la  position  change.  Il  est  des  devoirs  imposés  aux  capitaiiiei 
marchands  auxquels  les  capitaines  de  la  marine  militaire  ne  peuvent  j 
être  astreints  sans  dommage  pour  leur  dignité;  il  est  une  responsi-  ! 
bilité  que  contracte  l'armateur  d'un  bâtiment  soit  envers  les  char-  \ 
geurs,  soit  envers  les  consignataires,  et  que  l'Etat  ne  saurait  encourir 
sans  de  notables  inconvénients.  Les  titres  VIII,  X,  XI  et  XII  du  Code 
de  commerce  renferment  une  foule  de  dispositions,  entre  autres  œlb 
du  jet  à  la  mer  et  des  avaries  communes,  qui  exigent  des  études  spé- 
ciales, des  transactions  promptes,  et  exposeraient  l'Etat  soit  à  des  pro- 
cès épineux,  soit  à  des  répétitions  considérables.  Dans  un  service  oi 
l'administration  traiterait  avec  le  public  d'égal  à  égal,  il  ne  saurait 
être  question  de  lois  exceptionnelles;  ainsi,  à  quelque  point  que  l'oa 
se  place,  il  y  a  des  embarras  en  perspective. 

Sans  doute  c'est  par  des  considérations  de  ce  genre  que  radmiais- 
tration  a  été  arrêtée  toutes  les  fois  qu'elle  a  songé  à  oDéir  au  vœu  de 
la  loi  et  aux  besoins  du  commerce  en  agrandissant  le  cercle  des  opéiH 
tions  des  paquebots  d'Orient.  Les  meilleures  intentions  ont  dà  reculer 
devant  les  obstacles.  Cependant,  même  imparfait,  ce  service  défait 
être  maintenu  tant  que  la  spéculation  particulière  ne  se  sentait  pu 
assez  forte  pour  suppléer  la  gestion  administrative.  La  vapeur  mili-  { 
taire  ne  pouvait  déserter  les  parages  de  l'Orient  avant  que  la  vap^ir 
marchande  fût  en  position  de  s'y  montrer.  Il  semble  aujourd'hui  qoe 
ce  moment  est  arrivé.  Un  document  que  nous  avons  sous  les  yeux  ao-  ' 
nonce  la  formation  d'une  compagnie  à  laquelle  ontconcouru  les  maisooi  î 
lesplusrecommandablesducommercedeHarseilleetqui  doit  affectera  ' 
la  ligne  du  Levant  trois  bateaux  à  vapeur  en  fer,  construits  d'après  de 
nouveaux  modèles.  L'énoncé  de  ce  seul  fait  renferme  une  accusatioi 
bien  grave  contre  l'état  de  choses  actuel.  Le  commerce  en  éprouve 
de  telles  souffrances,  qu'il  ne  craint  pas  d'entrer  en  concurrence  avee 
l'administration.  Le  Trésor  entretient  sur  les  routes  de  rOrient  doaie 
paquebots,  commandés  par  des  of6ciers  habiles,  et  l'industrie  priv^ 
a  tellement  la  conscience  que  ce  service  est  incomplet  et  insufiisaot, 
qu'elle  va  s'engager  à  la  suite  de  l'Etat  dans  la  même  ligne  d'opé- 
rations avec  l'assurance  de  recueillir  du  profH  là  où  il  ne  rencontre 
que  des  sacrifices.  C'est  une  chose  grave,  je  le  répète,  et  qui  doit 
donner  à  réfléchir.  Pour  en  venir  là,  il  a  fallu  peut-nêtre  que  le  dom- 
mage causé  à  notre  commerce  lui  donnât  la  force  de  recourir  à  des 
moyens  héroïques.  L'administration  ne  voulant  pas  et  ne  pouvant  pas 
le  sauver,  il  a  pris  le  parti  d'aviser  lui-même  et  de  se  sauver  par  ses 
propres  mains. 

Il  est  de  la  dignité  du  gouvernement,  et  c'est  en  même  temps  de  m 
part  un  acte  de  justice,  de  voir  d'un  œil  favorable  et  de  tendre  la  mm   j 
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aux  entreprises  de  ce  genre,  même  avec  la  perspective  qu'elles  doivent 
un  jour  l'évincer  et  le  sappléer.  Dès  le  moment  qu'il  demeure  néces- 
sairement au-dessous  du  rôle  dont  il  s'est  investi,  que,  dans  l'avenir 
comme  dans  le  présent,  il  ne  peut  le  remplir  que  d'une  manière  im- 
parfaite et  dommageable  aux  intérêts  qu'il  dessert,  sa  conduite  est 
tracée  :  il  faut  qu'il  se  désiste  peu  à  peu,  qu'il  cède  sa  place  à  des 
compagnies  douées  de  plus  de  liberté  d'action,  astreintes  à  des  devoirs 
moins  étroits  et  affranchies  des  embarras  que  lui  crée  une  position 
exceptionnelle.  C'est  le  seul  moyen  de  résoudre  ce  problème.  La  mar- 
che à  suivre  est  dans  ce  cas  toute  tracée.  Les  compagnies  anglaises  et 
autrichiennes  relèvent  du  gouvernement  qui  leur  conBe  le  transport 
des  dépèches  et  leur  assure  en  retour  une  indemnité  suffisante.  Il  faut 
conserver  ce  caractère  à  celles  qui  se  formeront  dans  nos  ports  de 
mer,  se  les  attacher  par  des  conventions  consenties  de  gré  à  gré,  leur 
accorder  le  droit  de  hisser  la  flamme  sur  leurs  paquebots  en  raison  du 
sen'ice  public  qu'ils  accomplissent.  Les  moyens  de  transition  sont  sim- 
ples et  s'indiquent  d'eux-mêmes.  A  mesure  que  l'industrie  privée  pré- 
sentera sur  les  lignes  de  l'Orient  un  certain  nombre  de  bateaux  à  va- 
peur, l'Etat  en  retirera  un  nombre  égal  qu'il  restituera  au  service 
militaire.  Les  paquebots  marchands  entreront  ainsi  successivement  en 
(onctions  et  pourront  être  astreints  à  la  même  périodicité  que  ceux  dont 
Us  auront  pris  la  place.  Quant  aux  indemnités  à  allouer  pour  ce  service, 
c'est  l'affaire  d'une  transaction  entre  l'Etat  et  les  compagnies.  Il  est 
sans  intérêt  de  s'y  appesantir;  mais  quelle  qu'elle  soit,  le  Trésor  y 
trouvera  toujours  de  l'avantage.  Les  administrations  naviguent  chère- 
ment; le  commerce  y  regarde  de  plus  près  et  fait  mieux  son  compte. 
Un  coup  d'œil  jeté  sur  le  budget  établirait  victorieusement  ce  fait, 
s'il  n'était  pas  général  en  matière  administrative  et  prouvé  par  une 
foule  d'autres  exemples. 

En  1843  le  service  indirect  du  Levant  a  coûté.  •  .  2,581,979  fr. 
Les  produits  ont  donné 1,033,271 

Perte  pour  l'Etat :  •  /  •  •  ^5*8,708 

Pour  calculer  rigoureusement  il  faudrait  ajouter 
à  cette  somme  le  risque  de  mer  et  assurance  à  7  pour 
100«  l'intérêt  du  capital  à  5  pour  100,  le  dépérisse- 
ment des  bateaux  à  8  pour  100;  en  tout  20  pour  100 
sur  une  somme  de  dix  millions 2,000,000 


Perte  totale 3,548,708  fr. 

Voilà  donc  un  sacrifice  annuel  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
que  fait  le  Trésor  pour  soutenir  un  service  incomplet,  aujourd'hui 
nuisible,  plus  funeste  encore  dans  l'avenir,  si  l'on  n'a  pas  le  bon  sens 
d'y  renoncer  à  temps.  Ce  n'est  pas  tout  :  avant  que  1847  se  soit 
écoulé,  il  faudra  songer  à  retirer  de  cette  navigation  cinq  ou  six  pa- 
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quebotsdont  les  coques  et  les  appareils  datent  de  fort  loin,  ptqai  se- 
ront ou  à  refaire  presque  en  entier,  ou  à  reuiplacer  par  des  bàtimenb 
neufs.  Débours  considérable  et  que  rien  ne  pourra  justifier  ,  charge 
sans  compensation  et  pesant  sur  le  port  de  mer  auquel  elle  devrait 
proBter ,  plus  encore  que  sur  le  pays  entier  qui  la  supporte  ! 

La  valeur  de  ces  arguments  n*est  contestée  par  personne ,  mèmi 
dans  l'administration;  mais  il  est  un  motif  d'un  ordre  supérieur  que 
l'on  oppose  à  toutes  les  considérations  du  même  genre.  Il  est  essentiel, 
dit-on,  que  notre  pavillon  se  montre  souvent  dans  l'Orient,  que  rosi- 
forme  de  notre  marine  y  soit  populaire.  Ces  fréquentes  apparitiMi 
n'ont  pas  peu  contribué  à  maintenir  l'ascendant  de  la  France  sur  co 
rivages  où  se  croisent  tant  d'ambitions  et  tant  d'intérêts.  Il  y  auiit 
déchéance  peut-être,  amoindrissement  d'influence  au  moins  à  désert* 
la  position  qu'un  service  officiel  y  a  prise,  et  que  les  services  parti- 
culiers ne  sauraient  maintenir  ni  à  la  même  hauteur  ni  avec  la  mèM 
puissance. 

Cette  objection,  que  nous  n'avons  point  affaiblie,  est  plus  spédem 
que  fondée.  L'ascendant  sur  un  pays  ne  résulte  pas  de  promenada 
stériles,  mais  de  relations  réciproquement  fécondes.  Si  par  Vefkiii 
combinaisons  défectueuses,  nous  laissions  le  commerce  du  Levants'^ 
chapper  de  nos  mains  et  passer  à  des  nations  mieux  tnapiréeSt  ilsi 
résulterait  une  diminution  d'influence  que  toutes  les  exhibitions  de  p- 
villon  ne  répareraient  pas.  D'ailleurs  la  vapeur  marchande  poaviBt 
faire  flotter  la  flamme  militaire,  ne  resterait  point,  autant  qu'on  k 
suppose,  au-dessous  du  rêle  qui  lui  serait  dévola.  La  position  qv 
s*est  faite  en  Orient  le  Lloyd  autrichien  en  est  la  preuve,  La  vapeor 
militaire  y  paraîtrait  à  son  tour,  mais  dégagée  d'accessoires  qui  ré- 
pugnent a  la  dignité  de  l'arme  et  à  l'amour-propre  de  nos  officien. 
Les  hommes  qui  portent  Tépaulette  ne  sont  pas  faits  pour  un  service  Je 
voyageurs,  et,  malgré  tout,  le  service  s'en  ressent.  Ainsi  chacun  ren- 
trerait dans  sa  sphère;  l'industrie  privée  courrait  les  chances  des» 
entreprises  et  lesréchauflerait  de  son  souflle  puissant;  l'Etat  les  sur- 
veillerait eu  les  protégeant ,  et  s'y  ménagerait  une  part  nécessaire.  O 
serait  profil  pour  tout  le  monde. 

Louis  REYBAUD. 
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LA  GUERRE  PES  FARINES, 

MLMSTfRE  DE  TURGQT,  1773. 


Quand  on  étudie  l'étal  matériel  de  notre  pays  depuis  environ  un  demi-siè- 
cle, on  voit  une  sorte  d'équilibre  se  maintenir  presque  invariablement  entrq 
le  produit  des  récoltes  et  les  besoins  de  la  consommation.  La  seule  nouveauté 
âe  ce  fait  dans  notre  histoire  le  rend  déjà  remarquable.  Il  le  devient  encore 
plus  si  Ton  pense  à  l'accroissement  des  grandes  villes,  à  Tcssor  de  T industrie 
gui  doit  nécessairement  enlever  à  Tagriculture  des  bras  et  de  l'activité.  Même 
pour  les  esprits  les  moins  enthousiastes,  il  y  aurait,  il  nous  semble,  dans  cette 
rareté  des  disettes  une  source  de  réflexions  toutes  à  l'avantage  du  temps  présent, 
quelquefois  trop  vanté,  souvent  aussi  trop  déprécié.  Malheureusement  les  amé- 
liorations sociales  sont  impuissantes  contre  la  loi  de  nature  qui  nous  rend  in- 
sensibles au  bien  sitôt  qu'il  est  habituel. 

Selon  l'opinion  commune,  on  devrait  à  quelques  mesures  de  police  cetto 
prospérité  générale  et  soutenue.  Le  décret  de  septembre  1792,  sur  les  maga- 
sins publics  de  céréples,  serait,  qu'on  nous  passe  cette  comparaison  mytholo- 
gique, la  corne  d'abondance  de  notre  âge.  Une  simple  observation  suffit  pour 
démontrer  combien  cette  idée  est  fausse;  c'est  que  Paris,  seul  endroit  où  la  loi 
de  4792  soit  exécutée,  renferme  à  peine  dans  ses  greniers  de  quoi  subvenir 
pendant  quelques  semaines  à  la  consommation  publique.  Est-ce  à  la  sécurité 
dont  l0  laboureur  jouit  depuis  trente  ans  qu'il  faut  attribuer  une  richesse  de 
subsistances  aussi  constante?  Non,  sans  doute,  car  une  des  époques  les  plus 
tristement  célèbres  par  les  famines  est  le  régne  de  Louis  XV,  pendant  lequel 
notre  territoire  ne  fut  pas  une  seule  fois  entamé.  Est-ce  à  une  culture  supé- 
rieure ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  tout  semble  prouver  que  le  sol  produisait  ja- 
dis, relativement  à  la  population,  autant  de  blé  qu'aujourd'hui.  On  doit  donc 
reconnaître  l'excellence  du  système  commercial  à  présent  en  vigueur.  La  cir- 
culation des  grains  entièrement  libre  dans  toute  la  France,  le  droit  d'acheter 
accordé  à  chacun,  Timportation  et  l'exportation  permises  en  tout  temps,  mais^ 
suivant  l'urgence  des  besoins,  restreintes  ou  encouragées  par  une  augmentation 
ou  une  diminution  de  taxe,  ces  trois  principes  fondamentaux  de  notre  législa- 
tion sur  les  céréales  concilient  admirablement  l'intérêt  de  l'agriculteur,  du 
marchand  et  du  consommateur. 

Pour  arriver  au  régime  dont  nous  venons  d'indiquer  les  éléments,  il  n'a  pas 
fallu  moins  do  temps  que  d'eflbrts.  L^ancienne  manutention  des  grains  pré- 
sentait en  effet  le  plus  frappant  contraste  avec  celle  de  nos  jours.  Un  commerce 
entravé  de  mille  manières,  les  fruits  du  sol  en  quelque  sorte  immobilisés,  voilà 
ce  que  Ton  trouve  en  remontant  dans  nos  annales.  S'il  n'eût  été  que  le  résultat 
du  morcellement  de  l'administration  au  moyen  âge,  cet  état  de  choses  eût  en 
partie  disparu  devant  les  progrès  de  Tautorité  royale;  mais  il  reposait  sur  Topi- 
Bion  même  du  pays,  qu'effrayait  le  déplacement  des  subsistances  ;  aussi  de- 
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vait-il  longtemps  repousser  toute  innovation.  Nos  anciens  recueils  d'arrétsMit 
là  comme  preuves  d*une  lutte  permanente  contre  rémancipalion  du  <»■• 
merce,  soit  extérieur,  soit  intérieur.  Au  quatorzième,  siècle,  un  édît  de  Phi- 
lippe de  Valois  on  atteste  ropiniâtreté  par  la  prohibition  de  tout  achat  n'ajail 
pas  pour  objet  la  consommation  immédiate.  Sous  les  régnes  suivants,  le  mène 
principe  domine  toujours,  et  une  série  de  mesures  analogues  au  règlement  ëe 
Philippe  VI  composent  toute  Thistoire  du  droit  sur  les  céréales  pendant  h 
quatorzième  et  le  quinzième  siècle.  Au  seizième  siècle,  époque  d*înnoTatîoM 
et  de  progrès,  on  s*attend  à  quelque  changement;  mais  la  doctrine  des tempi 
passés,  loin  de  subir  de  réelles  modifications,  est  consacrée  par  le  plus  graii 
esprit  de  notre  magistrature,  par  L'Hôpital.  Plusieurs  lois  rendues  sons  n 
influence  embarrassent  à  la  fois  la  circulation  intérieure  et  l'exportation,  pro- 
hibent la  vente  ailleurs  que  sur  les  marchés,  limitent  le  nonsbre  des  Déga- 
ciants,  règlent  Tordre  des  achats  d*après  la  profession  des  acheteurs,  établisseÉl 
enfin  un  tissu  d*entraves  soigneusement  combinées,  dont  une  seule,  l'inter- 
diction de  la  vente  à  l'étranger,  souffrit  d'assez  fréquentes  exceptions.  Aiad, 
malgré  la  marche  du  temps  et  des  idées,  les  traditions  du  moyen  âge  se  per- 
pétuaient sans  rien  perdre  de  leur  puissance.  Cependant  les  Taits  protestaîeÉt 
sans  relâche  contre  cet  état  de  choses  si  religieusement  maintenu.  Des  diseUei 
à  peu  près  annuelles  frappaient  tantôt  un  point  de  la  France,  tantôt  un  autre, 
souvent  sévissaient  même  à  Paris,  en  dépit  des  règlements  par  lesquels  on  t^ 
chait  d*entrotenir  Tabondanco  dans  cette  populeuse  cité,  en  dépit  de  la  ri- 
chesse que  la  France  offrait  presque  toujours  dans  son  ensemble.  Car  c'est  oa 
fait  reconnu,  le  grain  se  cultivait  activement  sur  chaque  point  du  terriloiic, 
et,  sur  quatre-vingt-dix-sept  provinces,  il  y  en  avait  seize  dont  les  récoltM 
égalaient  les  besoins,  soixante-trois  qui  pouvaient  non-seulement  nourrir  ks 
contrées  moins  favorisées,  mais  fournir  à  Tétranger,  dix-huit  seulement  oa 
les  produits  étaient  insuflisants.  Notre  patrie,  comme  on  voit,  méritait  déjà 
réloge  et  le  blâme  qu'au. dix-huiti('me  siècle  lui  adressait  un  auteur  anglais i 
propos  des  obstacles  imposés  à  son  commerce  :  «  Combien  serait  formidable 
cette  puissance  si  elle  profitait  des  ressources  que  lui  offrent  ses  productiooi 
aussi  bien  que  ses  hommes  !  » 

Le  crédit  de  ces  vieilles  idées,  si  déplorables  par  leur  résultat,  dura  jus- 
qu'aux dernières  années  du  règne  de  Louis  XV.  A  cette  époque  de  soulève- 
ment contre  l'ancien  ordre  social,  d'explorations  politiques  chez  les  peuples 
limitrophes,  la  question  du  commerce  des  grains  devint  un  des  sujets  de  dis- 
cussion favoris.  On  observa  que  la  Hollande,  pays  pauvre,  mais  libre  dans  soi 
trafic,  ignorait  les  disettes,  tandis  que  lu  Sicile,  cet  ancien  grenier  de  la  Crm 
et  de  Home,  exploitée  par  le  monopole  de  ses  monarques,  en  éprouvait  de 
fréquentes,  et  la  polémitiue  s'empara  de  ces  faits  et  de  mille  autres  semblables. 
Les  encyclopédistes,  tons  les  esprits  remuants  prêchèrent  la  liberté  du  com- 
merce. Ut  secte  des  économistes,  Quesnay,  Vincent  de  Gournay,  Beaudeau.  Du- 
pont de  Nemours,  Devaisnes,  écrivirent  livre  sur  livre  aux  applaudissomeots 
des  princes  de  l'opinion,  de  Voltaire,  de  d'Alembert,  de  i^ondillac.  Une  cirooo- 
stance  vint  encore  donner  à  ces  discussions  une  nouvelle  activité,  ce  fut  l'es- 
prit d'agiotage  auquel  s'abandonna  le  pou^e^nenlent.  En  ITO-i,  le  ronlnMenr- 
général  d'f nvau,  alhi  de  {grossir  le  produit  d(*s  vingtièmes,  avait  mis  en  pratique 
une  des  idiVs  des  économistes,  l'exportation;  son  successeur,  l'abbé  Terray, 
l'inventeur  du  mono|K>le  du  commerce  des  grains  exercé  par  l'État,  s  étudia  à 
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torturer  impitoyablement  Tédit  de  1764  pour  le  faire  cadrer  avec  ses  projets 
financiers,  a  Tantôt,  disent  les  pamphlets  de  l'époque,  fermant  les  ports  de 
certaines  provinces  auxquelles  1  exportation  était  nécessaire,  il  y  rendait  le 
blé  à  vil  prix  et  le  faisait  enlever  par  ses  accapareurs;  tantôt,  dans  une  autre 
province,  il  ouvrait  les  ports  et  y  faisait  monter  la  denrée  à  un  taux  excessif, 
autre  source  de  bénéfices.  »  A  ces  alternatives  de  stagnations  et  d'exportations 
forcées,  les  nombreux  ennemis  du  nouveau  ministre  attribuèrent,  avec  toute 
apparence  de  raison,  les  disettes  si  fk^uentes  alors,  surtout  celle  qui  désola 
le  Midi  en  1773.  Quelle  qu'ait  été  la  cause  de  ces  famines,  le  fait  est  que  Bor- 
deaux, Toulouse,  Âlbi,  éprouvèrent  un  manque  absolu  de  subsistances,  et 
qu'une  sorte  d'indignation  s'éleva  de  tous  les  rangs  de  la  société.  Tandis  que 
le  peuple  vociférait  contre  le  monopole,  les  parlements,  suivant  les  besoins 
de  leurs  provinces,  attaquaient  ou  réclamaient  la  liberté  du  commerce,  se  lan- 
çant, pour  défendre  des  intérêts  purement  locaux,  dans  les  considérations  po- 
litiques les  plus  élevées,  les  plus  générales.  Rien  de  plus  curieux  que  le  spec- 
tacle de  ces  corps  de  justice  amenant,  pour  ainsi  dire,  au  secours  de  chacun 
des  principes  opposés  l'autorité  de  leur  expérience  et  de  leur  talent.  En  Bre- 
tagne, pays  auquel  une  ordonnance  particulière  du  ministre  enlevait  tous  ses 
grains,  on  voyait  la  Cour  de  Rennes  s^élever  avec  acharnement  contre  l'expor- 
tation. En  Gascogne,  en  Provence,  le  contraire  avait  lieu,  et  les  parlements  de 
ces  contrées  écrivaient  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  une  suite  de  re- 
montrances qui  sont  peut-être  ce  que  le  débat  de  cette  question  a  fait  naître 
de  plus  remarquable.  Â  Paris,  la  magistrature  montrait  un  singulier  attache- 
ment aux  anciennes  coutumes.  On  eût  dit  qu'elle  redoutait,  en  favorisant  les 
tendances  modernes,  de  prêter  appui  à  ces  innovations  judiciaires  auxquelles 
le  collègue  de  Tabbé  Terray,  le  chancelier  Maupeou,  devait  bientôt  la  sacrifier. 

Cette  lutte  du  ministère  contre  les  besoins  du  pays,  égayée  de  temps  en 
temps  par  les  épigràmmes  des  Parisiens,  finit  avec  le  monarque  dont  la  fai- 
blesse l'avait  encouragée.  En  août  1774,  Terray  fut  disgracié,  et  Turgot,  son 
successeur,  se  montra  aussi  ennemi  du  monopole  royal  que  partisan  sincère  de 
la  liberté  du  commerce.  1^  13  septembre  1774,  un  édit  sur  cette  matière  an- 
nonça à  la  France  les  intentions  du  Conseil  royal.  La  circulation  des  grains  à 
Tintérieur  était  autorisée  d'une  manière  absolue,  l'exportation  permise  lors- 
que les  circonstances  ne  la  rendraient  pas  nuisible  au  pays.  En  un  mot,  le  cé- 
lèbre conseil  de  l'économiste  Gournay,  a  laissez  faire,  laissez  passer»,  recevait 
une  entière  application.  La  meilleure  partie  de  la  classe  moyenne  accueillit 
avec  une  égale  faveur  le  nouveau  système  et  le'nouveau  ministre.  Les  philoso- 
phes, qui  se  donnaient  pour  apôtres  de  toute  innovation,  bénirent  Tavénement 
de  SuUy-Turgot,  comme  l'appelait  le  chef  de  l'école,  Voltaire,  et  le  peuple  fit 
de  même  par  haine  pour  Tabbé  Terray,  sauf  à  revenir  bientôt  sur  son  enthou- 
siasme. Quant  aux  économistes,  la  mise  en  pratique  d'un  système  pour  lequel 
ils  luttaient  depuis  si  longtemps  fut  un  véritable  triomphe. 

Une  telle  allégresse  était  un  peu  naïve,  un  peu  prématurée,  et  indiquait 
chez  ces  derniers  beaucoup  plus  de  bonne  foi  que  do  science  de  la  marche  des 
choses.  L'imperfection  de  l'ancien  système  se  trouvait  démontrée  par  une 
épreuve  de  dix  siècles,  rexccllence  du  nouveau  par  une  logique  consciencieuse 
et  habile,  par  le  témoignago  de  plusieurs  contrées  voisines  ;  mais  à  côté  de  ces 
motifs  de  confiance  se  rencontrait  plus  d*une  cause  d'échecs.  Outre  la  routine, 
loi  aveugle  contre  laquelle  la  simple  raison  est  toujours  impuissante,  il  y  avait 
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U  ma^su  de  ces  intérêts  Bocoiidaircs  (iiii  s'alimentent  des  abus  mémM,  ci  IubI 
payer  à  chaque  changement  social  son  trihut  d'épreuves;  il  y  avait  tedéMf- 
dros  inséparahics  du  premier  essai  d'une  liberté  par  un  peuple  qui  n'en  a  pas 
rexpérienco  ;  et  cependant  ces  écueils,  essentiels  à  toute  innovation,  n'étaient 
pas  les  seuls  à  redouter.  11  existait  encore  des  obstacles  accideotela,  été  dîM- 
Gultés  de  circoQst9nce  que  des  esprits  moins  préoccupés  de  riofaillihililé  de 
leurs  doctrines  auraient  facilement  prévus. 

Par  uqe  sorte  de  fatalité,  la  récolte  qui  précéda  le  roîniattea  de  Turgol  M 
une  des  plus  médiocre^,  non-seulement  en  France,  mais  en  Europe.  Un  édit 
royal  du  i4  avril  1775  proclame  ce  faitct  annonce  Tinévitable  cherté  du  grain. 
En  telles  conjonctures,  tous  ceux  qu'effrayait  la  libre  circulation  dea  btéa,  al 
le  nonihre  en  était  encore  grand,  se  hâtèrent  naturellement  d'acheter  et  d'em- 
magasiner.  De  là  une  première  cause  de  rareté.  Une  autre  plus  terrible 
dans  les  complices  de  Tabbé  Terray  qui,  malgré  la  défaveur  royale,  ayant  i 
tenu  leur  vieille  association  surnommée  \opae1e  de  famine,  espéraient  profiler 
de  la  liberté  même  du  commerce  pour  perdre  cette  liberté,  llattresie  des  ras- 
sources  du  pays  sous  Turgot  comme  sous  son  prédécesseur,  cette  t>ande  ae 
devait  hésiter  devant  aucune  mesure  propre  à  nuire  à  ses  antagonistea;  etnaa 
multitude  d'agents  secondaires,  jadis  employés  par  les  ministres  accapareun^ 
maintenant,  comme  des  soldats  licenciés,  à  la  disposition  des  premiers  cheCi 
venus,  se  tenaient  tout  prêts  à  servir  leurs  détestables  manœuvres.  Avec  dei 
circonstances  aussi  fâcheuses,  avec  une  malveillance  aussi  puissante,  commaat 
la  plaie  habituelle  du  pays  n'aurait-elle  pas  reparu?  Aussi,  quelques  bw 
S*étaient  à  peine  écoulés  depuis  l'inauguration  du  nouveau  ministère,  quand 
s'annoncèrent  ces  troubles  dont  presque  tous  les  contemporains  ont  parlé 
comme  d'un  fait  grave ,  mais  sans  donner  de  détails,  surtout  sans  bien  déve- 
lopper )es  véritables  sources  du  mal,  emportés  qu'ils  étaient  par  une  inévitable 
partialité.  On  devine  qu'il  est  ici  question  de  la  cél(>hn)  guerre  des  farines,  l'uB 
des  plus  singuliers  épisodes  de  la  lin  du  dix-huitième  siècle. 

La  marche  de  cet  é(rang(ï  événement  semble  avoir  été  calculée  pour  donner 
aux  promesses  des  écononiist4:s  le  démenti  le  plus  éclatant  possible.  De  toof 
les  points  de  la  France  aucun  ne  trouvait  dans  l'édit  de  177.'S  une  aussi  large 
^émancipation  commerciale  que  la  Bourgogne  ;  ce  fut  dans  la  capitale  de  cette 
province  que  se  tirent  sentir  les  premiers  effets  de  la  disette.  Vers  la  fio 
d'avril,  une  foule  de  gens  de  campagne,  demandant  du  pain,  envahirent  Dijon, 
détruisirent  le  moulin  d'un  monopoleur  et  dévastèrent  la  demeure  d*un  cuo- 
stîiller  accusé  d'accaparement.  Ln  mot  échappé  au  commandant  de  la  ville, 
mot  semhlahhi  i  celui  qui  plus  tard  coûta  la  vie  au  malheureux  Foulon,  ajouta 
encore  à  l'exaspération  générale.  Sans  l'intervention  de  Tévéque,  cette  scène 
de  pillage  stïrait  devenue  une  scène  de  meurtre.  La  première  impression  pro- 
duite à  la  cour  par  ces  événements  sinistres  n'était  |>as  encore  dissipée,  quand 
on  apprit  que  le  désordre  s'étendait  d'une  manière  formidable,  et,  après  avoir 
épouvant4i  les  grandes  cités  de  Flandre  et  de  Picardie,  s'avançait  vers  la  capi- 
tale. Le  caractère  de  ces  troubles  était  encore  plus  terrible  que  la  promptitude 
avec  laquelle  ils  se  propageaient.  .4  Dijon,  si  l'un  en  juge  d'après  la  lettre  d'un 
témoin  oi!ulaire,  les  insurgés  étaient  d(\s  gens  du  pays,  exas|)érés  par  une 
misère  réelle,  et  que  les  paroles  bienveillantes  d'un  prélat  respecté  avaient 
calmés.  Dans  les  villes  plus  rapprochées  du  centre,  rémeute  affectait  une 
sorte  d'organisation  farouche  ;    des  troupes   d'inconnus  à   ligure  sauvage 
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|ru9^i^^ieiU  lo$raiig§(lu  peuple,  dtrigeaiefit  $m  moiivûiaetiU,  gemblaienl  mj 
lire*  un  p\mir  ihûùtm  l'auhmU*  en  annorujjint  le  jour  et  Ibeumoù  tel  en- 
Jnnt  verrait  «ic  nouveau Jt  ilùiiioriiros.   ïum  It^s  points  enviroiinaut  Paris  de- 
Horciii  h  iluMve  de  leur*  attrQUpemenU  tsédi lieux,  de  leurs  lumultueu*ci 
èclaroatioriiî  inaiscafyt  siirlc^itâ  l*oissy,  à  Pontoigc,  a  Saînt-GertTJaîiiH^n-Uiye, 
|im  leuru  iiianiBuvreâ  m  dirigèrent  de  préfôreoce*  En  effet,  par  «es  villes  de- 
fMïmt  passer  les  blés  que  le  minlstro  faisait  venir  de  rétrangert  et  dont  lia 
esuin  servait  du  mot  de  raltiement  a  touâ  c<^  perturbateurs.  Le  2  mai^  la 
liidence  royale,  Vermiies,  fut  envahie  par  les  mutins.  Louis  XVL  porté 
^at.urtîlleinent  aui  conceâsiouB  dont  Tobjet  était  le  ^ouiagement  du  pcupk, 
filtinna  riue  la  pain  fût  taxé  à  bai  prix.  H  ne  craignit  ipème  paâ  de  ae  montreF 
^Mu  bàlron  du  palais,  espérant  par  quelque*  mots  paternels  câlmer  cette  mul- 
tilinU*<'ir-»reu.  La  sollicitude  du  prince,  au  lieu  de  ramener  la  populace,  setpblîî 
-à  bardieg^e.  On  eût  dit  qu'elle  &d  plaisait  à  rendre  son  itouveraip 
]r  ses  fureurs;  et,  parmi  les  malveillants,  on  remarqua  un  hommy 
jQ|f6  danslq  service  inférieur  du  iximto  d^ Artois,  qui,  tout  t^n  vomissant  les 
te$  plus  cKlieui,  montrait  le  cbâteau  comme  Tendrûit  où  il  fallait  por- 
^€uupâ.  Tout  cela  n'était  cependant  qu'un  prélude  ^ m- ^tteptiits  |jluv 
tm  ÛQui  les  campagnes  encc^re  épargnées,  dQut  l'aris  enfin  allaient  biontÛ^ 
le  tbéàtre* 
I^nscetie  ville^  l'état  des  espriU  n'olTraît  malbeureusepient  pas  une  grande 
HnntJe  de  tranquillité*  L'entlioysiasme  général  19' était  bien  refroidi  depuis  le 
mi  la  peuple  avait  JoyeuRmient  célébré  la  disgrâee  de  labbé  Terray*  En 
^ttint  en  eriifit?  rex-cootrrileur*général,  les  Parisiens  ts'ét aient  cru^  dèli- 
ri  J4niaiS;  non-#eulement  du  personnage,  mais  encore  de  la  disette.  AussL 
[fi  comprend  quel  amer  désappointement  avait  ûj^l  nceueîllir  le  retour  de  m 
^uu^  désappointement  accru  d'ailleurs  par  une  active  malveillance.  Lcj^  miw- 
\^m  du  nouveau  ministre  s'étaient  complu  en  effet  à  augmenter  l  elfroi  public, 
I  dénaturer  dans  lopinion  dos  masses  les  actes  de  leurs  adversaires^  à  rébabi- 
|ti»r  un  passé  dont  on  oubliait  déjà  les  inconvénients.  Tnrgot  établissait  la 
|]^fr^  drc^lation  des  grains  dans  l'intérieur  de  la  France,  on  accréditait  mail- 
^e^i  le  bruit  qu'il  autorisait  rexportation  sans  limites,  on  représentait  le 
^p0mme  spolié  dans  toute  son  étendue  par  cet  infûme  tralic.  i'uis,  ou  fap- 
►  pes  grands  approvisionnements  formés  par  Fabbé  Terra  y  dans  des  vues 
cylation;  après  tout  c^était  une  ressource  assurée,  et  si  le  grain  se  ven* 
ij  t  cher,  au  moins  on  savait  où  en  trouver*  L'esprit  religieux  venait  epcore 
Itjt^uter  à  ces  ïlétLinces,  chose  inévitable  à  une  époque  où  la  société  tout  entière 
trouvait  partaf^êe  en  pliilosopbes  et  en  croyants,  Turgot  passait  pour  ami 
ûm  premiers,  comment  certains  membres  du  clergé  n  auraient-ils  pas  étendu 
à  ton  administratiou  Tantipathie  qu'ils  devaient  garder  pour  ses  liaisons  et 
pour  ses  habitudes  privées  ?  La  réunion  de  toutes  ces  circonstances,  et  de  bien 
l'autrasqui  échappent  à  I  histoire,  devait  disposer  nombre  de  personnes  sinon 
^prêter  main-torti*  aux  perturbateurs,  du  moins  à  les  excuser.  Aussi,  lorsque 
^UA-ci  entrèrent  dans  la  capitale,  iU  troirvèrent,  outre  une  populace  pr^te  â 
Bconder  leurs  vues,  un  peuple  mal  disposé  pour  I  adn>inistration*  Uans  la 
(ai^ëe  riche,  qui  renfermait  beaucoup  d'eimemis  du  nouveau  ministère^  enne- 
mis deâdeux  seios,  car  alors  les  Femmes  slntéressaieut  vivement  auï  ques- 
bitfif  polit iqueSf  les  désordres  actuels  ne  manquaient  pas  non  plus  de  fau- 
irv;  ut  i^  mutins  étaient  assez  ep  astipie,  comme  Tatteste  un  g^nn:  de 
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coîfTure  qui  devint  alors  fort  à  la  mode  et  qu*OD  appelait  bonnets  à  la  révolte. 
Le  jour  même  où  se  manifestèrent  à  Paris  les  premiers  symptAmes  du  dét- 
ordre, devait  avoir  lieu  la  cérémonie  de  la  bénédiction  des  drapeaux.  Ploiieun 
personnes  étaient  d'avis  d'en  ajourner  la  célébration  ;  mais  le  maréchal  à 
Biron,  commandant  do  la  force  armée,  pensa  qu'une  semblable  mesure  sm* 
blerait  indiquer  trop  de  frayeur,  et  la  cérémonie  eut  lieu.  Cette  décisioD  dé»> 
arma  à  peu  près  Tautorité,  qui  n*eut  à  ses  ordres  que  le  guet,  les  gardes-fr» 
çaises,  les  gardes-suisses  et  les  mousquetaires.  Comme  on  ne  savait  pas  eoem 
quel  caractère  prendrait  la  sédition,  on  enjoignit  à  ces  troapes  de  ne  pas  ftin 
feu,  de  se  laisser  maltraiter  par  la  populace  plutôt  que  d'user  de  vîoleoee; 
puis  on  les  dirigea  en  grande  partie  sur  les  marchés.  Les  boutiques  des  boa- 
îangers  restèrent,  faute  de  troupes  suffisantes,  abandonnées  à  la  merd  de  b 
populace.  Le  brigandage  se  concentra  sur  ce  point.  Presque  toutes  Itaral 
dévastées,  et  avec  des  circonstances  qui  jetèrent  une  sorte  de  terreur  dans  Is 
esprits  réfléchis.  Quelques  années  auparavant,  en  1769,  il  y  avait  eu  plnsiean 
soulèvements  causés  par  la  rareté  du  grain  ;  Tautorité  s'était  même  vue  obli> 
gée  de  recourir  aux  moyens  de  répression  extrêmes;  mais,  au  milieu  de  Tc^ 
fervescence  populaire,  il  avait  toujours  été  facile  de  reconnaître  la  voix  de  h 
faim  dominant  celle  des  autres  passions.  Aujourd'hui,  le  besoin  n*était  éfi- 
demment  pas  le  plus  puissant  mobile  de  la  révolte.  Chez  cette  foule  d'hooMM 
à  mine  suspecte,  arrivés  tous  à  la  même  heure  par  les  diflérentes  purlei  il 
Paris,  il  y  avait  comme  le  germe  de  cette  fureur  dévastatrice  qui  devait  édi- 
ter quatorze  ans  plus  tard,  comme  les  précurseurs  de  ces  forcenés  dont  Tappa- 
rition  marqua  tous  les  événements  des  dernières  années  de  Louis  lyi.  Dis- 
fâmes  placards  afQchés  dans  Paris  et  jusque  dans  les  Tuileries,  dit  un  Méndn 
contemporain,  attestaient  les  passions  les  plus  haineuses,  les  projets  les  ptai 
audacieusement  incendiaires.  Dans  plusieurs  de  ces  proclamations  on  ne  pr- 
iait de  rien  moins  que  de  livrer  aux  flammes  le  château  de  Versailles,  n  M 
manifeste  aussi  que,  parmi  les  déprédateurs,  beaucoup  avaient  le  desseia  il 
répandre  répouvante  et  le  gaspillage  plutôt  que  de  se  procurer  des  vimt 
Un  conseiller  au  parlement  ayant  oflért  de  Targent  à  une  femme  qui  sembUt 
en  proie  à  la  plus  vive  exaspération,  celle-ci  lui  répondit  avec  un  sourire  bo-    ' 
nique  qu*elle  n'en  avait  que  faire,  gu^elle  en  avait  plus  que  lui.  Selon  certôi     j 
récits  du  temps  dont  le  témoignage  est  trop  positif  pour  qu*on  puisse  entière-    ' 
ment  le  rejeter,  ceux  qui  poussaient  le  peuple  de  Paris  au  pillage  n'éproo- 
vaient  pas  un  besoin  plus  réel  que  cette  femme.  Si  l'on  ajoute  à  la  fureur  ie 
ces  misérables  Tefirayante  affluence  d*une  multitude  de  personnes  entralaéei. 
les  unes  par  une  déplorable  curiosité,  les  autres  par  Tamour  du  tumulte  lot- 
jours  si  puissant  sur  la  classe  inférieure,  on  comprendra  que  Paris  dut  oftr 
un  grave  sujet  d'inquiétude,  bien  qu'en  réalité  la  population  ne  fût  pas  ces* 
plice  du  désordre. 

Aussi  à  Versailles,  où  ces  violences  furent  immédiatement  connues,  vm 
vive  anxiété  s'empara  de  la  cour.  Le  roi,  déjà  profondément  affecté  des  wotm 
déplorables  du  2  mai,  tomba  dans  une  sorte  de  mélancolie.  De  tels  événenoll 
semblaient  marquer  d'une  sorte  de  fatalité  le  début  de  son  régne,  etconflrfltf 
les  présages  sinistres  auxquels  les  circonstances  de  son  mariage  avaient  doflf    . 
lieu  quatre  ans  auparavant.  Désireux  de  flnir  un  mal  dont  il  irilHiginairf   i 
s'effrayait  on  même  temps,  le  monarque  convoqua  ses  ministraa  à  ^ 
Près  de  lui  se  trouvait  déjà  le  nouveau  contrôleurgénènd,  louti 
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i*#  ré»iilial«  d*ijti  système  mqm\  il  était  il  con^îi*ricif'ugefti('fit  Uévotié.  Hn 

H'mU\  TuTKot  n<î  g4j  voyait  paii  twM»r  la  |»rrinU*re  fais*  jiui  prisoii  avec  ta  lamine  ; 

9ii€  grave  ûmite  avail  t^n  i^tlet  (Jù«t)lé  le  Limousin  pendant  ()(i'il  ladminjulriiit, 

il  iivait  m  y  rcttu'^dicr  muA  porter  aiictm  attentat  à  k  liberté  ilu  cotnmere«. 

■A»J\  lumière*  de  ce  Mge  mini.'^tre,   <ieu\  h4>iiiiner*  trexpérionco  et  de  prubilé, 

Ikîmuyetde  Mak^iiberbe^,  joinnirenl  leiir^  si>i»,  et  jamain  petit<^*tre  eoiijieil 

royal  ne  fut  comptmMÏe  gens*  plujipun^ïnent  intentionnés.  Oneonvint  d'almrti 

qu'il  fallait  éviter  la  faute  ct>miniîfe  À  Vrrsaifles  quelqueK  joura  auparavant,  cfl 

déployer  une  m^^  fermeté.  En  conad-rpienets,  le  prii  du  pain  re§tt  ce  qn*iJ 

était;  w  rasstirn  les  boulangeri  en  leur  donnant  ût^  fart t<m naines  pour  pnier 

I      l<?ur*  boutiiines;  ceux  <|ui  n^oàaierit  pai^  cuire  furent  contraint»  de  reprenrîrè 

^Beur^  travaux.  Puiï*,  par  (fiinlquc*!  démonstrations  menaeaatei*,  on  mit  fn  fuite 

^Kt^tti^  itvM^  lie  peuple  dont  la  présence,  bien  qulnotrenâive,  était  un  yrand 

^Koutien  piiur  les  perturba teurs^  Uno  foi»  réduits  à  LHix*méniei,  ce»  derniers^ 

^^rouvèront  à  peu  près  impuiiisanta. 

Grèce  à  cm  me«ure^  ta  tranquillité  reparut  dans  la  capitale.  Mai§at  à  Paris 
le  pillage  avait  cédé  au  premier  développement  di^  force  armée,  si  le  désurdn» 
ivait  en  quelque  sorte  avorté,  il  avail  priii  dan»  len  eampa^^ne^  environnantistf 
ï  essor  effrayant,  r/était  um*  guerre  véritable  contre  les  propriétaires,  coutfa 
rf<iininer», contre  tous  eéïtîf  auxquels  on  sou|>çonnait  du  blé,  guerre  qui,  s*è- 
Bsidant  chaque  jour,   ^^mblalt  dovoir  mettre  promptement  le  pay§  ûàUà  un 
f^leiétat  dedént\ment  Ce  îléaa  ayant  içagné  la  Normandie,  les  principaui 
cbéa  de  cettâ  province  furent  dévastés  ;  moulins^  baleaux,  voitures,  tout 
liait  attaqué.  Los  détails  de  ce^  faits  sont  constatés  dans  une  cifculaire  adressée 
or»  au  s  cttrt's  par  le  ctvuseil  n>yal  «  Ce  qu'il  y  a  de  pkiâ  déplorabie,  dit  cette 
ièce»  c'ed  que  ces  furieux  ont  poussé  la  rage  jusqu'à  détruire  ce  qu'ils  avaient 
Allé.  11  j  a  eu  tles  ^ins  t^t  des  farines  jetéâ  à  la  riviérf>,  la  scétérate^e  a  été 
lissée  Jusqn*â  hriiler  des  granges  pleines  de  blé  et  des  fermes  entléreê.  H 
fîmbte  que  le  but  île  ce  complot  abominable  ait  été  de  produire  unfi  véritable 
ai  H'         v  TKirterle  peuple  par  le  bes^nnet  le  désespoir  aui  derniers  exci^.» 
ces  ible:^  b ri ga adages  se  mêlaient  des  tuiisi  d'une  autre  nature,  mais 

non  n  raordiiu'iire?^,  et  qui,  selon  les  amis  de  Turgot,   attestaient  d  une 

Mn*i       iM    rc  plus  frappnle  rint<Tvention  des  agents  des  immofH^eurs* 
êK  des  incenfius  à  cheval  portaient  chm  les  fermiers  des  billets  anonymi?a 
lejAquelâ  on  leur  conseillait  de  ne  point  vendre  leur  blé,  parce  que.  dl- 
liNm,  Il  devait  augmenter  de  prix,  tians  plusieurs  villages  on  trouvait  affl- 
^defauiârn%  du  cou:k'il  où  Ton  faisait  tenir  au  roi  un  langa^^e  invrai- 
dable.  «  Le  moyen  employé  par  ces  ennemis  du  peuple,  dit  le  Mémoire 
*  plus  haut,  a  été  de  Teiciter  partout  au  pillage  en  alTectant  de  paraître  ses 
èfenseurs.  Pour  le  séduire,  les  uns  ont  osé  supposer  que  les  vues  dti  roi 
ii£iit  peu  favorahleti  au  hiûu  du  peuple  ;  tes  autres,  atlectant  plus  de  reap6Ct| 
t  craint  de  n*pandn*  que  le  roi  approuvait  leur  conduite.  Lu  de  leiira 
*  (et  plus  adroite  a  été  Ue  semer  la  division  entre  les  diiréreulë*  clas««i 
i  cHojneoi,  d'accuser  le  gouvernement  de  favonser  les  riches  aux  dépens  dea 


Eq  tiréaeiiœ4e  faits  semblables,  il  v  avait  nécessité  dVn  venir  à  des  moyens 
^ai  Ton  ne  rieet  l'însumtction  l»ouie- 

rle  royaume,  r  ace,  mais  qui  malheureu» 

aettl  fcHsrnit  de»  armes  aui  ennemis  de  son  administration  par  un  trop 
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I^rand  étalage  de  rigneiir.  Ce  fut  de  couvrir  d'une  armée  loua  lei  pitf  rara^. 
On  appela  des  régiments  de  catalerîe,  d'infanterie,  de  carabiniers,  H  bîHftAI 
toute  l'Ile-de-France  eut  l'aspect  d'uhe  contrée  menacée  d'intasioii.  LeaimNiS* 
quotaires  noirs  8*étendaieiit  sur  les  rites  de  la  Marne,  les  mouâqueliirta  fits 
sur  la  Basse-Seine.  Ces  deux  corps  étaient  commandés  par  le  comte  île  Taui. 
Les  gens-d'armes  et  les  chevau-îégers,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Fo^ttHe, 
bouvraient  les  rives  de  la  Haute-Seine.  Les  gardes-ft^hçaisea,  les  SaiMM;  M 
Invalides  furent  chargés  de  la  défense  de  la  ville;  TtfuI  reçiitent  Tordre  de  hUt 
feu  sur  les  attroupements  et  sur  les  mutins  qui  esM^elvient  de  pénétrer  fiaf 
force  dans  les  maisons  où  dans  les  boutiques.  EH  outtiê;  pour  assurer  è  la  M* 
pression  une  marche  plus  prompte,  l'ordonnance  du  roi  soqmil  les  cdtiipagnei 
en  état  de  révolte  à  une  justice  prév6talo  par  laquelle  tout  contrevetMdt  détail 
être  Jugé  sans  délai.  Cette  armée  improvisée,  forte  deiS,(lOU  hofdmes,  ftit  con- 
fiée au  maréchal  de  Biron,  qui  eut  encore  â  sa  disposition  le  gilet,  troupe  ordi- 
nairement soumise  à  rautoritô  civile,  et  tous  les  gens  de  la  robe  courte,  l/f 
noble  duc,  connu  pour  ses  prétentions  à  la  scienee  de  la  discipline,  fte  IrMva 
trés-heureux  d'avoir  à  faire,  aux  portes  de  Paris,  une  guerre  qui  lui  permettrait 
de  déployer  le  fruit  de  ses  études.  Aussi  ouvrit-il  sa  campagne  arec  une  impor- 
tance propre  à  jeter  quelque  ridicule  sur  son  expédition,  i^  direction  aopé- 
rieure  de  ce  formidable  armement  fût  attribuée  à  celui  qui  en  avait  conçu  l'idée 
et  le  plan,  à  Turgot,  nommé  par  le  roi  ministre  de  la  guerre  et  du  départcMMil 
de  Paris  en  cette  partie. 

Un  incident  vint  ajouter  encore  aux  embarras  des  circonstaiiees,  aux  préoc- 
cupations des  esprits.  Jusqu'Ici  le  Parlement  était  resté  inactif.  Kn  eflèl,  dél  te 
début  de  Tinsurrection,  le  roi,  craignant  YacîMtë  dtin§ereU9i  et  muil  éei^Mt 
de  ce  corps,  Tavait  prié,  par  lettres,  de  no  point  se  placer  entre  lut  et  ion 
peuple.  Nais  le  silence  n'était  guère  dans  la  nature  d'une  compagnie  qui,  depoii 
des  siècles,  s'attribuait  le  droit  d'intervenir  dans  toutes  les  questions  politiques, 
de  juger  les  diflférends  du  monarque  avec  les  sujets.  Elle  saisit  donc  avidement 
la  première  occasion  d'agir  qui  se  présenta  ;  par  malheur,  elle  le  fit  d'une  na- 
nière  toute  fait  intempestive.  Le  roi  avait  rendu  une  ordonnance  attribuant  i 
laTournelle  la  connaissance  des  attentats  commis  dans  Paris;  le  Parlement, 
sans  prendre  en  considération  l'urgence  des  conjcmcturesi  ne  vit  dans  la  nN^ 
sure  royale  que  l'atteinte  portée  à  sa  dignité,  et  fit  usage  do  son  éternel  moyen 
de  résistance,  du  refus  d'enregistrement.  Puis,  comme  riposte  à  l'ordonnance 
dont  il  contestait  la  validité,  il  fendit  un  arrêt  dans  lequel  s'érigcant,  suivait 
l'usage,  en  mentor  du  trône  et  en  protoctenr  du  peuple,  il  promettait  à  celui- 
ci,  de  sa  propre  autorité,  une  prochaine  haisso)  dans  le  prix  du  pain.  De  là  io- 
dignation  du  conseil  royal  qui  trouva  avec  raison  les  susceptibilités  du  Parte- 
tnent  fort  déplacées  et  défendit  la  distribution  de  son  arrêt,  ordre!  à  ce  corps  éb 
se  rendre  à  Versailles  en  robes  noires,  puis  enHn,  lit  de  justice  où  se  déploja 
cet  appareil  de  sévérité  dédaigneuses  toujours  si  blessante  pour  Torgueil  dea 
magistrata.  Par  l'interuiédiaire  do  son  garde  des  sceaux,  le  monarque  annon^ 
l'intention  de  remplacer  Faulorité  ordinaire  du  Parlement  par  l'autorité  prévé> 
talc.  Il  termina  on  leur  disant  de  sa  propre  bouche  qu'il  défendait  toute  remoa* 
trance.  Le  Parlement  se  résigna  à  rentrer  dans  l'inaction,  et  cette  soumissiuB 
indigna,  dit  un  Mémoire  du  temps,  les  pairioieê  et  les  ennemis  eu  ëetpotiimf. 
Mais  c'était  le  sort  habituel  de  ces  compagnies  de  déplains  à  la  cour  par  leur 
résistance  et  i  la  nation  par  leur  faiblesse. 


LA  GUERRE  DES  FABIRES.  3S? 

Pendatit  cette  lutte  entre  la  tnagistratare  et  le  twuvoîr  royal,  Tàfinée  du 
duc  de  Biron  faisait  une  rude  guerre  aux  malveillants.  Le  succès  nVh  Ait  pas 
longtemps  incertain.  On  comprehd  que  les  déprédateurs  n'avaient  paft  Songé  à 
tenir  un  seul  moment  devant  le  terrible  appareil  déployé  par  le  Conseil  rdjral. 
Tous  les  agents  de  troubles  étrangers  au  pays  avaient  eu  recours  à  la  fuite. 
Quant  aux  paysaiis  coupables,  ils  s^étaient  réfugiés  dans  le»  boi^  voisin»  de 
leurs  villages.  Malgré  cette  retraite  instantanée,  une  multitude  d'arrestation» 
eurent  lieu^  et  bientôt  les  prisons  de  Paris  et  des  villes  prodiaines  fbrent  ed^ 
eombrées  de  détenus;  en  sorte  qu*au  bout  de  trois  ou  quatre  jours  eette  dëvas- 
talkm,  qui  s'éteddait  comme  un  réseau  sur  toute  TIle-de-France,  se  trouta  t^- 
diealement  réprimée. 

Le  itial  était  arrêté,  restait  à  détruire  le  prétexte  du  désordre,  à  en  prévenir 
le  retour.  Pour  cela  il  fallait  rappeler  ralK)ndance,  ftvpper  les  coupables  ett^ 
eore  inconnus.  A  cet  efTët,  Turgot  songea  d'abord  à  rassurer  les  négociants 
par  un  coup  d'éclat.  Un  nommé  Planter  avait  en  iin  bateau  de  blé  pillé,  il  lui 
fit  immédiatement  allouer  une  indemnité  de  50,000  francs.  Puis,  sentant  que 
sans  revenir  ostensiblement  sur  son  système  de  liberté  commerciale,  il  serait 
néanmoins  à  propos  d'attirer  de  force  les  denrée»  sur  certains  points,  ordre 
fut  donné  sous  main  aux  fermiers  de  garnir  les  marcliés  et  de  ne  pas  mettre 
leur  blé  à  un  prix  excessif.  Ces  moyens  ne  paraissant  pas  encore  suffisants,  le 
Conseil  royal  promit,  par  un  arrêt,  des  gratifications  aux  négociants  qui  fe- 
raient venir  des  grains  de  Tétranger.  En  même  temps  on  prenait  des  mesures 
d'une  autre  sorte.  Les  commandants,  les  intendants,  les  évéques  reçurent  Tin- 
jonction  de  se  rendre  à  leurs  résidences  pour  y  reprendre  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Plusieurs  curés  de  campagne,  qui  dans  leurs  sermons  avaient  parlé 
contre  les  mitiistrèis  du  roi,  furent  arrêtés.  Enfin,  ^oit  qu'on  les  soupçonnât 
réellement,  soft  qii'on  voulût  satisfaire  le  public,  6n  (It  ihcarcérer  les  sieurs 
fiàùfin  et  borner,  connus  pour  avoir  jadis  exercé  le  monopole  d(fs  blés. 

La  politique  du  Conseil  crut  devoir  aller  plus  loin.  Le  supplice  de  quelques 
perturbateurs  infimes  parut  nécessaire  pour  épouvanter  la  populace.  Au  nom 
du  roi,  auquel  déplaisait  cependant  un  acte  de  sévérité  dicté  par  la  peur  plu^ 
tôt  que  par  la  justice,  le  duc  de  La  Vrillière  gourmanda  la  lenteur  de  la  cour 
prévôtale.  Celle-ci  se  détermina  à  sacrifier  deux  malheureux  arrêtés  dans  l'é- 
Meute  du  5  mai.  C'étaient  un  gazier  et  un  perruquier  cbamberlan  qui  n'étaient 
pM  plus  coupables  que  tant  d'autres.  Les  juges  du  Châtelet  ne  pouvaient  se 
décider  à  ph)noncer  l'arrêt  de  mort  et  pleuraient,  dit-on,  en  signant  la  sen- 
tence. Quant  aux  condamnés,  ils  imploraient  le  secours  du  peuple,  et  répé- 
taient qu'ils  mouraient  pour  lui.  Cette  exécution  se  fit  le  il  mai,  avec  un  ap- 
pareil destiné  à  inspirer  la  terreur.  11  inspira  plutôt  une  sorte  d'indignation, 
résultat  funeste  dans  un  temps  où  l'esprit  du  la  révolution  minait  sourdement 
le  trdne.  fiientêt  heureusement  une  amnistie  royale  en  faveur  de  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  snrpHs  à  exciter  le  peuple  û  la  rébellion  vint  adoucir  le  me- 
cooteniement  général.  La  confiance  reparut  dans  les  campagnes,  les  villages 
se  repeuplèrent,  les  travaux  reprirent  leur  cours.  1^  pays,  naguère  parcouru 
par  des  dévastateurs,  puis  ensuite  par  une  armée,  reprit  Taspect  d'une  contrée 
qui  renaît  au  calme  et  au  bien-être. 

L^ordre  une  fois  rétabli,  la  terreur  et  la  préoccupation  firent  place  aux  con- 
jectures bizarres,  aux  mystifications,  aux  plaisanteries,  comme  il  arrive  tou- 
jours quand  dos  événements  terribles  d'abord,  s'évanouissent  sans  grand  ré- 
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Miltat.  En  un  mot,  la  comédie  succéda  à  la  tragédie.  Déjà  le  duc  de  Biron  tnà 
par  sa  crédulité  donné  le  branle  au  ridicule.  Diaprés  Pavia  d'une  prétendue  at- 
taque dirigée  par  les  mutins  sur  la  Bastille  et  sur  rAraenal,  ce  géoéral  afiil, 
pour  ainsi  dire,  mis  ces  deux  places  en  état  de  siège.  A  partir  de  cette  to> 
lesque  alarme,  on  ne  vit  plus  sans  remarques  malignes  les  meaurea  de  sMI 
observées  pendant  la  nuit,  la  foule  d'uniformes  qui  sillonnaieot  Paria  ea  In 
sens,  les  ofRcicrs,  les  aides  de  camp,  allant  soir  et  matin  groasir  la  table  du» 
réchal,  auquel  on  avait  assigné  un  traitement  de  20,000  livres  par  isoiid 
donné  40,000  livres  pour  les  premiers  ft'ais.  Une  circonstance  aigrit  eaoR 
Tbumeur  railleuse  des  Parisiens.  Ce  fut  Tajournement  de  la  repréteotate 
d*un  drame  et  d'un  opéra  où  la  police  vit  des  possibilités  d'allusiansaaxte- 
niers  événements.  De  si  graves  griefs  devaient  enfanter  quelque  coup  de  ta- 
geance.  Suivant  Tusage  de  nos  aïeux,  il  éclata  par  un  couplet  qui  eut  gnd 
succès  à  la  cour  parmi  les  ennemis  du  maréchal  et  surtout  auprès  de  mnàmt 
de  Conti.  Elle  le  chantait  encore  peu  de  temps  avant  sa  mort.  On  lira  peot- 
étre  avec  plaisir  cette  pièce  de  vers  aussi  oubliée  maintenant  qu*en 
alors. 

Biron,  tes  glorieux  iraraux, 

En  dépit  des  cabales, 

Te  font  passer  pour  un  héros 

Sous  les  piliers  des  halles. 

De  rue  en  rue  au  petit  trot 

Tu  chasses  la  famine; 

Général  digne  de  Tuigot 

Tu  n'es  qu*un  Jean  forine. 


Les  haines  et  les  antipathies  de  Tépoque  vinrent  aussi  fournir  des  j 
à  Tesprit  public.  Ainsi,  le  roi  avait  adressé  aux  curés  une  circulaire  approinée 
par  Tarchevéque  de  Toulouse,  Loménic  de  Brienne,  dans  laquelle,  après  iToii 
loué  le  zèle  de  plusieurs  d*entre  eux  pour  calmer  les  esprits,  il  se  promettii 
la  même  bonne  volonté  des  autres,  et  leur  exposait  les  causes  véritables  de  b 
révolte.  Quelques  évèqucs,  reconnaissant  dans  cette  instruction  Tœuvre  ée 
Turgot,  s*irritèrent  de  ce  qu'un  ami  des  philosophes  semblait  prétendre  km 
enseigner  leur  devoir,  et  laissèrent  éclater  toute  la  violence  de  leur  mécsa- 
lentement.  Le  parti  opposé  au  clergé  s'empara  de  ce  fait,  Tenvenimaetili 
jusqu'à  dire  que  les  troubles  advenus  étaient  dus  aux  manœuvres  de  ce  corp- 
Les  économistes,  entre  autres  Tabbé  Baudeau  et  Tauteur  qui  écrivit  dan»  Il 
suite  les  Mémoires  iur  la  vie  et  les  ouvrages  de  TurgoU  jetaient  feu  et  fLuam 
contre  les  agents  de  rancien  système,  contre  Terray,  contre  M.  de  Sartioekli 
ne  voulaient  voir  dans  les  faits  passés  qu'un  complot  monté  par  leun  adfcr- 
saires,  ne  songeant  pas  que,  si  la  disette  n'avait  été  réelle,  le  peuple,  celui  ài 
campagnes  surtout,  n'aurait  pas  abondé  dans  les  suggestions  des  agitalevi 
Sans  raisons  plus  plausibles,  d'autres  les  attribuèrent  au  prince  de  Conti,  dod 
on  connaissait  l'opposition  passionnée  contre  le  ministère,  au  chancelier  Mas- 
peou,  aux  Anglais,  aux  jésuites.  D'autres  en  accusèrent  Turgot,  comme  fal- 
teste  répigrammc  suivante  : 

Est-ce  Maupeou  tant  abhorré 
Qui  nous  rend  le  blé  cher  en  France? 
Ou  bien  est-ce  fabbé  Terray, 
Est-ce  le  clergé  ou  la  finance? 
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Dos  jésuites  esi-cc  vengeance 
On  de  TAnglais  un  tour  falot? 
Non;  ce  n'est  point  là  le  fin  mot. 
Mais  vooies-vous  qtt*en  contidenco 
Je  vous  le  dise  :  c*est  Turgol  l 

Le  temps  a  veogé  Turgot  de  cette  accusation.  Il  a  montré  que  son  système 
était  une  source  certaine  d*aisance  et  de  sécurité.  Ses  contemporains  auraient 
dû  se  borner  à  Faccuscr  d'avoir  mal  choisi  le  moment  pour  rompre  avec  les 
traditions  du  passé.  Il  semble  que  Nccker  lui  ait  donné  une  leçon  à  ce  siyet 
quand  il  dit  dans  son  TraUé  iur  les  eéréales  ;  ail  est  conforme  à  la  sagesse  de 
ne  jamais  faire  une  nouvelle  loi  sur  les  grains  lorsqu^on  prévoit  que  des  cir- 
constances inévitables  exciteront  un  mouvement  contraire  au  vœu  public.  Car 
les  hommes  ne  prendront  jamais  la  peine  de  séparer  ce  qui  dérive  des  récoltes 
de  ce  qui  appartient  à  la  loi.  » 

H.  GOMONT. 
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STATISTIQUE 

DES  ADMINISTRATIONS  CENTRALES  DE  LA  FRANCE 

EN  1844. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


i^  Service  de  laJusUee.  —  PereonneL 


DÉSIGNATIOH, 

par  ordre  hlérarchlqne» 

def 

AGUm  BB   L'ADMIKlSTlAnOII  CUITRALB. 


Ministre 

Emnloy^rs  supérieurs  f  sccrétaîre-gi^néral, 
directeurs  et  sous-di recteurs,  cbefâ  de 
division) • 

Cbefe  de  bureaux 

Sons-chefs  de  bureaux 

Commis  de  tous  grades 

Totaux 

Gens  de  service,  huissiers,  concierge,  suis- 
se, etc 

Totaux 


HOMBRB. 


0 
13 
13 
60 


109 
35 


137 


DÉPBIISB 

ARKUBLLB, 


80,000 


•0,000 

67,000 

i3,600 

130,000 


308,600 
35,600 


i3i,800 


TnArrBsiRHT 

■OTBir. 


11,500 
5,151 
3,354 
i.OU 

3,008 

1,017 

3,160 


T.  X,  —  tévHer  isu. 
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Service  de  la  Jutiice.  —  Matériel. 

Flrais  de  pa|>eterie  pour  le  cabinet  particulier.  •.»»•• t,5Û0  fr. 

Frais  d'impression  pour  le  cabinet  parliculieri  y  oorepH»  wui  des 

comptes  et  budgets 4,7^ 

Chaufluge  de  Tbôtel  de  la  Chancellerie  (bois  et  charbon) 46,000 

éclairage  de  l'hôtel  de  la  Chancellerie  (  bougie,  chandelle,  lampions, 

gaz,  huile  à  quinquets,  entretien  des  réverbères,  appliques,  etc.).. .  15,000 

Entretien  et  réparation  des  b&timents  des  deux  hôtels 6,000 

Entretien  du  mobilier  et  renouvellement  des  objets  hors  de  service.  • .  12,000 

Honoraires  de  rarchilecte  (par  abonnement) 1 ,000 

Blanchissage,  achat  et  entretien  du  linge  du  ministère é  •  6,000 

Abonnements  aux  journaux 2,400 

Achats  de  livres  et  souscriptions  diverses •.«••,«••  3,000 

Habillement  des  gens  de  service  (au  nortibre  de  55} • .  •  •  5,800 

Menues  dépenses  accidentelles  et  imprévues i  ,600 

Abonnement  passé  avec  les  chefs  de  service,  |K)ur  frais  de  chauiïage, 
éclairage,  impressions,  papeterie,  et  généralciuent  toutes  les  four- 
nitures du  bureau  de  leur  service  respectif 26,950 

Remboursement  de  frais  de  sceau  et  contre-scel 7,000 

ÎOT^lr. 
Dépense  générale. 

Personnel 434,200  fr. 

Matériel i  07,000 

Total ... . .     541 ,200  fr. 

Observalions,  —  Des  chiflres  qui  précèdent  il  résulte  : 

Que  le  rapport  des  chefs  aux  commis  est  comme  55  :  69,  cVst-à-dire  qu'il  existe 
à  peu  de  chose  près  un  chef  pour  deux  simples  employés  ; 

Qu'en  ne  tenant  pas  eompte  de  la  personne  du  ministre  et  de  son  traitement,  le 
traitement  moyen  des  employés  de  tout  ordre  s^baissc  au  chiiïre  de  5,123  fr.; 

Que  la  dépense  générale,  comparée  au  nombre  total  des  agents  de  Tadministratioa 
centrale  de  la  justice,  donne  pour  moyenne  la  somme  de  3,950  fr. 

Mais  Ton  doit  faire  observer  que  le  chiflre  de  541 ,200  fr.  n*est  pas  Texpressioo 
exacte  de  cette  dépense,  et  que,  pour  l'obtenir  d'une  manière  rigoureuse,  il  convien- 
drait d'augmenter  celte  somme  au  moins  de  rinlérèl  des  capitaux  immobiliers  et  mo* 
biliers  à  l'usage  de  l'administration,  tels  que  les  bâtiments  dans  lesquels  elle  luge,  et 
la  valeur  des  meulrles  de  toute  espèce  qui  garnissent  ces  bâtiments. 

A  regard  du  dernier  point,  toutes  les  données  manquent,  soit  |uirce  qu'on  ne  s*est 
pas  conformé  à  la  prescription  de  l'article  8  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1H£), 
qui  ordonnait  que  <  des  inventaires  du  mobilier  fourni  soit  par  Pistai,  soit  pnr  les 
départements,  à  des  fonctionnaires  publics,  seraient  faits  avant  le  1**'  janvier  1836, 
et  que  ees  inventaires  seraient  recelés  à  la  tin  de  chacune  des  années  suivantes  et  i 
chaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable  >  ;  soit  parce  que  ces  inventaires,  sMs 
existant,  restent  mystérieusement  enfouis  dans  les  archives  des  administrations  par 
Tordre  des(|uelles  ils  ont  été  dressés. 

A  l'égard  du  premier  point,  on  sait,  par  le  Tableau  général  des  propriétés  tm* 
mobilières  appartenant  à  VÉtai^  et  distribué  aux  Chambres  dans  le  coumnl  dt 
1856,  par  suite  de  l'article  9  d'une  loi  du  51  janvier  1855,  que  radminisIralioQ  een* 
traie  de  la  justice  et  des  cultes  occupe  quatre  hôtels,  dont  la  valeur  sVIève  enseroMs 
à  la  somme  de  4,220,800  fr. 


STATISTIQUE  PIS  ABMt!ftSttlATtOM  D£  t.A  PftANCE.       }§l 

Lt  maximum  des  traiteittents  est  de  15,000  fr.  et  le  minimum  de  600  tt.  Ces 
diîflres  démoDtrent  d*uiie  manière  frappante  l'abus  qu^on  peut  faire^  et  qui  se  fait 
jouroellenient,  des  moffen»e$  en  statistique,  puisque,  calculée  de  la  sorte,  la  rétribu* 
tîoa  annuelle  des  eommi$  s'élève  à  S,0i4  fr.,  tandis  qu'elle  n'est  pas  en  réalité,  pour 
beaucoup  d'entre  eux,  du  tiers  de  cette  somme.  Ainsi,  les  individus  placés  dans 
cette  calégorie  ne  gagnent  guère  plus  que  la  moitié  du  salaire  moyen  des  gens 
de  service,  qui  ont  encore  sur  eux  Tavanlage  d'être  babilles  aux  frais  de  TÉtat. 

En  outre  des  employés  rétribués,  douze  avocats  stagiaires  sont  attachés  aui  bu* 
reaiuL  de  la  justice  en  qualité  de  surnuméraireê* 

2»  Service  des  euUes.  —  Personnel. 


par  onirt  bièrarebique , 

AOnrTS  Dg  L'APMIMMTtATlOH  CUT«ALB. 

NOIBRË. 

DSPBVSB 

AffaOlLLB. 

TIUITBMBKT 

Ministre  {Mémoire) 

» 

5, 

5 

43 

i5,000 
23,000 
98,300 

9,000 
4,600 
9,S86 

3.137 

Employés  siipt^rieiirâ  (directeurs,  chefs  de 
division  et  de  section} 

Chefs  de  bureaux 

Commis  de  tous  grades 

Totaux 

53 

» 

166,300 

8,aoo 

Gens  de  service  (le  budget  Q*en  indique 
nas  le  nombre  ) 

Totaux 

53 

174,500 

Service  des  cultes.  —  Matériel  et  subvention  au  fonds  de  retraite  des  employés. 


Frais  de  chaufiage  et  d'éclairage 

Impressions  ordinaires  et  papiers  fournis  par  Tlmprimerie  royale*.  /•  • 
Impressions  extraordinaires  des  comptes,  budgets,  documents,  etc.  •  • 

Cartons,  papiers  non  imprimés,  encre,  cire 

Frais  fixes  des  expéditionnaires  (3  fr.  par  mois) 

Habillement  des  gens  de  service 

Entretien  des  lieux  oecupés  par  les  bureaux  et  du  mobilier.* • 

Aboanement  au  Moniteur  et  à  quelques  Journaux  { souscription  à  VAl» 
matuieh  du  clergé',  achat  d'ouvrages  nécessaires  au  service  ;  Jlma^' 
nachs  royaux  s  reliures;  remboursement  dés  frais  de  dépêche  à 

Rome;  eau,  balayage,  menus  frais  et  dépenses  diverses 

Subrentîon  au  fonds  de  retraite  des  employés • 


6,000  fr. 

6,000 

3,000 

3,000 

1,000 

1,500 

S,000 


5,iS00 


Total..*..      K4,5i4(ir. 
Dépense  générale. 

Personnel 174,500  fr. 

Matériel  et  subvention  au  fonds  de  retraite.     54,544 

Total 229,044 

OhêênaHms.  — *  Des  ehiffires  précédents  il  résulte  que  les  eheft  et  lei  aoiwH 
sont  entre  eux  dans  le  même  rapport  que  les  nombne  10  el  43^  ou  qii*eo  d'aulms 
termes  il  existe  à  peu  près  un  e|ief  pour  quatre  aimptai  employée,  niHMfl  WÊsHÊm 
de  moitié,  par  conséquent,  à  celui  que  présenle  le  iarfiee#li  Jmlip^    *   -    ^  ^ 
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Qu^n  déduisant  le  nombre  des  gens  de  service,  non  indiqué  ptr  le  budget,  de  h 
somme  portée  pour  leur  salaire  dans  la  section  des  cultes  et  divisée  par  le  trtiie- 
ment  moyen  qu*ils  reçoivent  dans  celle  de  la  justice,  le  premier  de  ces  deux  aervicei 
comprendrait  en  tout  61  agents,  nombre  qui,  comparé  à  la  dépense  gém&ale^  doMS 
pour  moyenne  3,754  fr. 

Dans  le  service  des  cultes,  le  maximum  des  traitements  est  de  15,000  fr.  et  le 
minimum  de  i  ,400  fr .  I!  y  a  cependant  un  expéditionnaire  près  du  ministre  aux  ap* 
pointements  de  800  flr. 

L'allocation  de  i ,000  fr.,  portée  au  matériel  pour  frmiê  fixtt  éê$  eœpéiiH<mmÊirm 
(à  raison  de  3  fr.  par  mois),  donne  lieu  à  cette  remarque,  que  la  daaâe  des 
comprend  16  commis-rédacteurs  et  27  expéditionnaires.  Or,  en  joignant  aux  | 
les  dix  personnes  révolues  du  litre  d'emploffés  êupérieurs  et  de  chefs  de  bureau^  û 
se  trouve  que,  dans  le  service  des  cultes,  chaque  écrivain  administratif  est  pourvi 
d'un  secrétaire.  Malgré  cet  état  de  choses,  le  ministre  pense  que  les  employés  m 
peuvent  plus  suffire  au  travail  des  bureaux,  et  il  a  réclamé,  à  partir  de  Texercice 
Î84i,  un  crédit  supplémentaire  de  9,000  fr.  pour  en  augmenter  le  nomtire.  (Bmdgei 
de  1844,  Cultes,  page  235.)  X. 
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MORALES  ET  POLITIQUES. 


Somi A1RR.  —  Mémoire  de  M.  Charles  Giraud  sur  les  impôts  dans  la  Ganle  sons  les  lo- 
mains;  discussion  entre  MM.  Rossi,  Blanqui,  comte  Portalis  et  AmtVIée  Tlik^rry.»  Dm 
produits  relatifs  de  la  grande  et  de  la  petite  cuit  arc,  par  MM.  Gh.  Lncas  ei  Pissy.  — 
De  la  liberté  du  travail,  par  M.  Dunoyer.  —  Nominations. 

L'événement  académique  leplus  imporiantdtimoisdemieraétélatectared'oa 
Mémoire  de  M.  Cb.  Giraud  sur  les  impôts,  dans  les  Gaules,  sous  les  Romains. 
Depuis  dix  années ,  cet  intéressant  sujet  a  appelé  rattention  des  savants  ea 
France  et  à  l'étranger.  MM.  de  Savigny,  di  Vesmo,  delà  Malle  et  Gti^Tard,  ont,  à 
diiïérents  points  de  vue,  étudié  la  question  de  Timpôt  cbez  les  Romains,  et  par 
suite  dans  les  difTérentes  parties  de  leur  vaste  empire.  Nous  essayerons  de  .résu- 
mer quelqiics-unesdesopinionsqiie  M.  Cb.  Giraud  a  empruntées  à  ses  devancia's 
ou  déduites  des  textes  anciens.  Un  fait  saillant  et  qui  sert  de  point  du  départ  à 
M.  Giraud, est  la  constitution  de  Tirnpôt  foncier  numéraire  et  permanent  de  Tlta- 
lic  après  la  guerre  italique.  I^  seule  cbargo  qui  lui  fût  imposée  antorieureroeot 
consistait  en  une  prestation  en  nature,  tandis  que  Tobligation  au  tribut  ou  à  Fini- 
pôt  foncier  était  le  caractère  ûeYager  protincialiSy  et  la  forme  aussi  bien  que 
létaux  de  cet  impôt  variaient  suivant  les  circonstances ,  ou  bien  encore  suivant 
que  l'ancien  nnode,  c'est-à-dire  l'impôt  en  nature ,  présentait  pins  ou  moios 
d'avantages.  Sur  cette  double  circonstance  Cicéron  est  positif.  L^assnjettissemcnt 
à  l'impôt  est  le  caractère  distinctif  des  provinces;  l'immunilèdlmpôts  cslle 
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propre  de  la  terre  italique.  Mais  il  arriva  que,  sous  le  gouvernement  impérial, 
les  dîffieultés  d'administration  éprouvées  pour  la  perception  de  l'impôt  dans 
les  provinces  eurent  pour  résultat  de  faire  songer  d'arriver  au  moyen  d'établir 
ce  service  sur  une  base  uniforme  dans  tout  l'empire.  Un  texte  de  Gassiodoro 
permet  de  penser  que  c'était  le  but  des  recensements  ou  grandes  opérations 
cadastrales  qui  furent  entreprises,  sous  Auguste,  dans  la  Gaule  et  dans  d'au- 
tres provinces. 

On  voit  bien ,  par  le  texte  de  Cassiodore  et  par  un  autre  texte  d*Hygin  ,  la 
naissance  d'un  système  uniforme  de  contributions  foncières ,  mais  il  n'est  pas 
aussi  facile  de  préciser  l'époque  à  laquelle  cette  révolution  administrative  s'o« 
péra.  M.  de  Savigny  pense  que  ce  changement  eut  lieu  sous  Marc-Aurèle. 

Après  ces  préliminaires,  M.  Giraud  établit  comme  un  feit  constant  que  les 
empereurs  chrétiens  trouvèrent  les  fonds  de  terre  de  l'empire  soumisà  une  con- 
trihutionfoncière,  et  sous  Constantin  et  ses  successeurs  la  partie  la  plus  forte 
des  revenus  de  l'Etat  provenait  de  l'impôt  foncier  établi  d'une  manière  régu* 
lière  sur  les  propriétés.  Cet  impôt  s'appelait  tantôt  jugatio ,  tantôt  terrena  juga" 
iio.  Pour  sa  répartition,  dit  M.  Giraud,  au  lieu  de  Tancien  système  direct  indiqué 
dans  les  rei  agrariw  seripiorei^  et  suivi  jusqu'à  Dioclétien,  on  divisait  le  sol  im- 
posable en  fractions  superficiaires  dont  on  composait  des  unités  cadastrales  que 
l'on  nommait  caput  ou  jugum,  d'où  est  venu  probablement  le  nom  de  caplta- 
lion.  I^  caput  ou  j^um  n'était  sans  doute  autre  chose,  dans  les  premiers  temps, 
que  la  quantité  de  terre  labourable  distribuée  aux  légionnaires  avec  une  paire 
de  bœufs  pour  la  cultiver,  c'est-à-dire  66  jugères.  Mais  cette  contenance  dut 
nécessairement  varier  lorsque  le  caput  ne  fût  plus  seulement  un  lot  de  vété- 
ran, mais  une  unité  imposable  comprenant  toujours  une  fraction  territoriale 
que  Ton  estimait  produire  le  même  revenu,  et  par  suite  la  même  contribution 
foncière  ;  le  eaput  pouvait  même  être  divisé  entre  plusieurs  propriétaires  sans 
perdre  son  unité  financière.  Cette  opération  fut  appliquée  dans  tout  l'empire, 
mais  spécialement  dans  la  Gaule,  où  des  documents  irrécusables  en  attestent 
l'existence.  Mais  quelle  était  la  valeur  de  ce  canton  cadastral  ?  était-elle  ré- 
glée d'après  la  valeur  de  la  propriété  foncière,  ou  d'après  le  revenu  net  du  co- 
put7  La  question  a  été  résolue  par  M.  di  Vesme  et  complétée  par  M.  de  la  Malle. 
Le  caput  ou  \ejugum  comprenait  une  superficie  dont  l'étendue  variait  suivant 
la  fertilité  du  fonds;  mais  la  valeur  fixe  et  uniforme  était  de  5,000  solidi  en 
capital  (15,100  fr.  d'après  M.  de  la  Malle,  i1,850  fr.  d'après  M.  de  Savigny). 
Mais  ces  1,000  solidi  représentaient-ils  la  valeur  vénale  du  caput,  ou  seulement 
une  valeur  calculée  d'après  la  proportion  du  revenu  net?  M.  Giraud  sembla 
penser  que  la  base  de  l'estimation  était  le  prix  réel. 

Par  là  une  grande  et  régulière  unité  remplaçait  l'ancienne  diversité  du  sys- 
tème des  impositions  dans  les  provinces ,  et  un  impôt  foncier  établi  au  marc 
le  franc  de  la  valeur  sur  la  propriété  territoriale  se  trouvait  substitué  partout 
aux  dhnes  et  aux  prestations  en  nature.  Cet  état  de  choses  fùt-il  maintenu?  non, 
suivant  MU.  de  la  Malle  et  di  Vesme  ;  la  rareté  du  numéraire  obligea,  suivant 
eux,  le  gouvernement  à  revenir  aux  impôts  en  nature.  Cette  opinion  est  con- 
testée par  M.  Giraud,  qui  ne  trouve  dans  l'histoire  de  l'empire  romain  aucune 
époque  à  laquelle  on  puisse  rattacher  ce  retour  à  l'ancien  mode  de  contribu- 
tion. Bien  plus,  au  temps  de  Constantin  et  de  Julien,  nous  avons  la  preuve  que 
rimpôt  en  numéraire  et  par  caput  était  en  pleine  exécution  dans  la  Gaule. 
Ceci  résulte  de  constitutions  impériales  de  436  et  496,  qui  fixent  la  répartition 
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annuello  et  le  payement  de  l'impôt  en  trois  termes  de  quatre  mois.  HvidcB- 
roent,  il  oe  peut  être  question  que  d'argent,  les  Impôts  en  nature  ne  poutael 
se  payer  qu*au  moment  des  récoltes  et  en  une  seule  lois.  Iiisllnlen  a  recueilH 
cette  même  constitution  de  496,  ainsi  que  la  description  déTcloppée  des  ca- 
dastres donnée  par  Ulpien ,  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  8*ii  se  fUt  agi  de  simptas 
documents  historiques. 

Sans  reproduire  ici  les  difTérents  arguments  invoqués  par  H.  de  la  MaHe, 
indiquons  un  résultat  contre  lequel  TAcadémie  a  vivement  réclanié,  eoanaa 
nous  le  verrons  dans  la  discussion  :  s  M.  de  la  Malle,  après  Gibbon,  ■  dit 
M.  fiiraud,  s'est  livré  A  des  calculs  Tort  ingénieui  pour  déterminer  la  aonme 
totale  d'impôts  que  payait  In  Gaule  au  temps  de  Constantin,  f^eité  des  Édiiaai^ 
dit^on ,  correspondait  à  la  4â*  partie  du  territoire  gallo-romain.  Or,  i 
vous  qu'elle  fut  divisée  en  32,000  eapita.  Multipliant  sa,000  par  4S ,  i 
naîtrons  la  somme  de  eapita  que  renrermait  la  Gaule  et  par  iuita  la 
contributif  du  territoire  gaulois.  Go  calcul,  si  simple  en  apparence, 
d'exactitude  sur  plusieurs  points.  D'abord,  le  rapport  delaauperfloie  édu 
avec  la  superficie  de  la  Gaule  est  complètement  arbitraire;  ensuite,  tousiss 
capUa  n'avaient  point  la  même  étendue,  puisqu'ils  devaient  être  d*une  valear 
égale  entre  eux.  Ainsi  les  landes  de  l'Aquitaine  devaient  fournir  moins  de  ai- 
pila  que  la  vallée  de  la  Saôue;  on  ne  peut  donc  rien  conclure  du  oombrads 
capila  que  contenait  une  partie  de  la  Bourgogne  au  noml>re  que  devait  conleair 
une  autre  province  de  superficie  égale.  I.es  bases  du  calcul  sont  donc  pea 
exactes.  Cependant  je  ne  crois  pas.  i^joulo  M.  Giraud,  le  résultat  général  Ibit 
éloigné  de  la  vérité.  Lorsque  Julien  entra  dans  les  Gaules,  l'impôt  foncier  s'é- 
levait â  un  taux  exorbitant;  on  l'évalue  à  500  millions  environ.  Lorsqu'il 
sortit  de  la  Gaule,  ce  chiffre  énorme  était  réduit  à  moins  de  lîSO  millions.  Ceil 
à  peu  prés  ce  qu'il  produit  encore  dnns  les  limites  restreintes  de  la  Francs. 
Pourtant  cet  impôt  dut  être  fort  lourd  pour  les  Gaulois,  car  lo  sol  n'était  pss 
divisé  comme  aujourd'hui ,  et  une  population  (rois  fois  moins  cbnsidénlile 
était  appliquée  à  sa  culture.  César  avait  été  plus  modéré  lorsqu'il  avait  fixé  la 
contribution  de  la  Gaule  à  la  somme  annuelle  do  40  millions  de  sesterces,  c'afi* 
à-dire  à  8,183,335  francs  33  c.,  suivant  révaluation  do  M.  Letroune.  Celte  eoa- 
tribution  dura  jusqu'au  cadastre  d'Auguste,  s 

M.  Giraud  admet  encore  le  concours  des  prestations  en  nature  dans  presqne 
toutes  les  provinces  de  l'empire  romain  avec  l'impôt  foncier  des  eapita;  de 
rimpôt  personnel,  dont  les  femmes  payaient  moitié;  de  l'impôt  sur  les  bes- 
tiaux, il  termine  en  parlant  du  cadastre,  sur  lequel  reposait  rasaiette  de  rim- 
pôt foncier. 

Nous  devons  à  Ulpien  la  description  du  cadastre.  Il  consistait  dans  l'état  des 
terres  pendant  les  dix  dernières  années,  et  cet  état  servait  de  base  à  la  proftêâê 
eensualiê,  dans  laquelle  le  propriétaire  devait  déclarer  toutes  les  circonstances 
qui  pouvaient  influer  sur  l'appréciation  du  champ;  lui-même  devait  indiquer 
une  appréciation ,  qui  était  adoptée  après  examen  ou  bien  modifiée  par  Tad- 
ministration.  Du  nom  de  eapita  on  forma  celui  de  eapitattra. 

Le  cadastre  contenait  la  détermination  et  description  exacte  des  capila^ 
c'est-à-dire  des  parcelles  de  terrain  ayant  toutes  la  même  valeur  estimative  d 
soumises  par  conséquent  au  même  impôt  foncier.  \jk  somme  totale  de  cet  ian 
Iiùt  était  fixéo  par  IViupereur  pour  ctiaque  année  fiscale,  appelée  ladicfioet 
ppinmouçaut  au  1*'  septembre.  En  divisant  cette  somme  totale  par  la  i 
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do  eaptia  fourni  par  le  cadastre,  on  avait  immédiatement  lo  contingent  de 
chaque  parcelle  dans  l'impôt  de  Tannée.  Quant  au  payement,  il  se  faisait  en 
trois  termes,  au  l**'  janvier,  au  i«'  mai  et  au  1'^  septembre. 

Nulle  part  les  sources  ne  présentent  une  description  complète  do  cette 
organisation  ;  mais  les  témoignages  les  plus  incontestables  en  établissent  lea 
pointa  essentiels,  savoir  :  la  fliation  annuelle  du  montant  de  Timpôt,  indielio 
ou  dehgaHo  (d'où  le  nom  d'mdic/to donné  à  Tannée  fiscale  elle-même), 
el  régalité  de  la  quote-part  à  fournir  par  chaque  caput. 

L'impôt  personnel  était  aussi  Tobjet  d'un  recensement  général  qui  so  liait  à 
Il  conibction  du  cadastre.  D'après  Ulpien,  chaque  propriétaire  devait  déclarer 
aea  esclaves,  ses  colons,  ses  fermiers,  sous  peine  de  répondre  pour  eui. 

Quant  à  Torganisation  de  l'administration  supérieure  des  finances  dans  les 
Gaules,  on  voit  que  sous  Tautorité  [êub  éi$pa$iHonê)  du  ministre  des  finances 
(eofiiM  aocramm  largiiionum) ,  deux  intendants  {tationaltê)  surveillaient  les 
intérêts  du  trésor,  Tun  dans  les  cinq  ou  sept  provinces  du  midi,  et  l'autre  dans 
la  Gaule  du  nord.  Quatre  préposés  étaient  établis  sous  leurs  ordres  à  Trêves, 
à  Lyon,  é  Nîmes  et  à  Arles.  Trois  proctiriirore«  mon$t<B  résidaient  Tun  au  centre 
de  la  Gaule ,  é  Lyon,  et  les  deux  autres  aux  deux  extrémités,  Arles  et  Trêves. 
Un  caissier  général  et  une  administration  centrale  du  cens,  ou  cadastre,  étaient 
établis  à  Lyon.  Il  y  avait  aussi  un  adjufor  ad  censum  dans  chaque  province. 

Le  recouvrement  de  l'impôt,  d'abord  considéré  comme  une  franchise  des 
cités  municipales ,  était  confié  aux  membres  de  la  curie  et  engageait  leur 
fesponsabilité. 

Telles  sont  en  substance  les  principales  notions  qui  apparaissent  dans  le 
Mémoire  de  11.  Giraud.  Il  était  nécessaire,  avant  de  combattre  celles  qui  sont 
susceptibles  de  critique,  de  les  préciser.  Une  fin  de  non-recevoir,  pour  se  servir 
d'une  expression  judiciaire,  paraîtrait  pouvoir  être  proposée  contre  Tensemble 
même  du  travail.  N'est-ce  pas  abuser  des  ressources  de  Téruditlon  et  épuiser 
en  un  travail  stérile  les  ressources  de  l'esprit  que  de  chercher  à  établir  une  cer- 
taine analogie  entre  le  systêmcdcs  impôtschezIesRomainset  celui  des  sociétés 
modernes,  et  de  comparer  des  situations  de  fortune  si  différentes?  N'est-ce  pas, 
comme  Ta  dit  M.  Blanqui,chercherén  économie  politique  la  pierre  philosophale? 
Que Ton^compare deux  monuments,  deux  temples,  deux  théâtres ,  à  merveille! 
il  y  a  pour  cette  comparaison  des  éléments  qui  ne  sauraient  tromper  ni  les  sens 
nîTesprlLMais,  pourcontinuer  cet  exemplededeux  théâtres,  queTon  aille  plus 
loin  et  que  Ton  cherche  à  apprécier  par  exemple  les  appointements  d'un  acteur 
dans  l'antiquité  avec  les  appointements  d'un  acteur  aujourd'hui,  quelle  sera 
ta  mesure  commune?  comment  pourra-t-on  établir  qu'ils  diffèrent  en  plus 
ou  en  moins?  Sans  doute  deux  onces  d'or  se  ressemblent  au  Japon  et  â  Paris; 
mais  les  mêmes  écus,  les  mêmes  sacs  n'ont  pas  la  même  valeur  aujourd'hui 
que  celle  qu'ils  avaient  il  y  a  cinquante  ans,  et  s'il  est  difficile  de  déterminer 
eette  valeur  relative,  cela  sera  bien  plus  difllcile  encore  quand  de  pareilles 
assimilations  porteront  sur  l'antiquité.  Vainement  vous  déterminerez  le  nom- 
bre de  sesterces  que  recevait  un  proconsul  romain;  cela  ne  mènera  â  rien 
pour  savoir  dans  quels  rapports  proportionnels  il  se  trouve  avec  tel  ou  tel 
magistrat  de  notre  organisation  moderne.  Supposez  un  lecteur  ouvrant  dans 
mille  ans  un  chapitre  de  l'histoire  de  la  Révolution  française,  et  trouvant  qu'une 
liSire  de  bottes  s'i>st  vendue  plusieurs  centaines  do  francs,  valeur  en  assi(;nats. 
H  pe  lecteur  n^est  pas  un  homme  de  sens,  de  réflexion,  ses  jugements  abou- 
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tiroDt  à  do  aingulièrcs  conclusions.  Combien  les  occasions  d'erreur  ne  i 
elles  pas  plus  nombreuses  quand  il  s'agit  de  Tantiquilé,  où  Ton  rcooonlre  liai 
d'éléments  difTérents,  des  masses  monétaires  si  variables  et  qui  ont  oonuneMl 
par  n'être  que  de  la  ferraille  et  se  sont  enrichies  plus  tard  des  trésors  de  l'Es- 
pagne et  de  l'Asie  !  Si  la  fortune,  si  les  révolutions  ont  changé  chei  le  siiéBe 
peuple  et  à  des  époques  quelquefois  trés-rapprochées,  suivant  lesaccMeaii 
d'une  guerre  ou  quelque  crise  intérieure ,  à  quelle  fla  peut-on  arriTcr,  ai  ce 
n*est  à  des  jeux  d'esprit?  A  côté  de  cette  première  qbjectionp  MM.  Roasi,  eosila 
Portails,  Amédée  Thierry  en  ont  soulevé  une  autre  sur  laquelle  toutes  les  es- 
plications  ne  sont  pas  encore  données  et  qui  sera  Tobjet  d*un  nouveau  tmal 
de  M.  Giraud.  Frappés  du  chifh«  énorme  de  SOÛ  millions  d'impdt  foncier  qu'a» 
raient  payés  les  Gaules  lorsque  Julien  y  entra,  les  honorables  académideasost 
pensé  qu'il  8*agissait  dans  les  termes  employés  par  l'auteur  du  Mémoire  ploW 
de  termes  conventionnels  que  de  valeurs  réelles.  Go  point  doit  recevoir  éà 
nouvelles  explications;  nous  y  reviendrons. 

La  fin  du  Mémoire  de. M.  Passy  sur  la  force  productive  des  divers  modsidi 
culture  a  motivé  de  la  part  de  M.  Charles  Lucas  des  réclamations  en  Divciir  4e 
la  grande  culture.  Suivant  lui ,  M.  Passy,  en  donnant  la  préférence  A  la  pctile 
culture,  s'est  appuyé  pour  expliquer  sa  préférence  sur  le  produit  du  fennafe 
donné  par  ce  mode  d'exploitation  :  a  Sans  doute,  a  dit  M.  Charles  Lucas,  k 
fermage  des  petites  fermes  donne  aux  propriétaires  un  produit  net  eompais- 
tivement  plus  élevé  que  le  fermage  des  grandes  fermes.  Mais  si  Ton  eavisafe 
la  question  sous  un  autre  point  de  vue,  c'est-à-dire  par  rapport  aux  béoéflcei 
que  le  fermier  retire  de  la  ferme,  il  pourrait  arriver  que  la  grande  cultoit, 
bien  qu'en  ne  procurant  aux  propriétaires  que  les  fermages  les  moins  pit- 
ductife,  donn&t  néanmoins  aux  fermiers  les  bénéfices  les  plus  oonsîdéfabla^ 
Pour  les  petites  fermes  il  y  a  concurrence  :  les  preneurs  sont  nombreux,  et 
le  propriétaire  obtient  relativement  un  prix  plus  élevé  de  sa  ferme.  Pour  la 
grande  ferme,  il  faut  do  la  part  de  celui  qui  veut  affermer  l'exploitatioD  àa 
qualités  et  des  conditions  qui  sont  rares;  il  lui  faut  do  plus  des  capitaux,  H 
cette  double  condition  exclut  habituellement  la  concurrence,  o 

Pour  M.  Lucas,  il  y  a  dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'amélioralioa 
do  Tagriculturc  en  France  une  chose  grave  et  dont  on  ne  se  préoccupe  pu 
assez,  la  situation  intellectuelle  et  financière  de  la- population  rurale.  \£i 
capacités  aussi  bien  que  les  capitaux  y  sont  rares.  Le  clergé,  la  manufacturf. 
les  séductions  des  villes  attirent  à  eux  les  sujets  les  plus  distingués.  Du  reste* 
M.  Passy  s^est  surtout  préoccupé  des  riches  contrées  de  la  Normandie.  Dini 
l'ouest  et  le  centre  de  la  France,  il  y  a  d*autres  nécessités  et  d'autres  modes  de 
fécondation  pour  la  propriété  foncière.  Sans  entrer  dans  les  différentes  couô* 
dérations  présentéc»s  par  M.  Pnssy  eu  réponse  à  M.  Charles  Lucas,  il  suffira  de 
dire  que  l'auteur  de  l'excellent  Mémoire  si  favorablement  accueilli  par  TAca- 
demie  a  fait  observer,  ainsi  qu'on  le  verra  quand  le  Journal  des  iîconomàîet 
donnera  la  fin  de  ce  travail ,  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  ses  conclusioos: 
quMl  s'est  attaché  à  montrer  ({ue  la  diversité  des  systèmes  de  culture  tient  i 
des  causes  parmi  lesquelles  le  premier  rang  appartient  à  la  nature  même  des 
produits  demandés  au  sol,  et  que  si  les  progrès  de  l'aisance,  ainsi  que  l'attes- 
tent les  faits  réalisés  dans  le  voisinage  des  principaux  foyers  de  la  consonuna- 
tion ,  tondent  à  nniltiplior  les  petites  cultures,  les  grandes  ne  semblent  nulle- 
ment devoir  disi)araltre  sur  ies  points  où  les  qualités  du  sol  arable  ne  sont  pa* 
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favorables  à  la  production  des  denrées  spéciales,  dont  le  mélange  aux  céréales 
est  indispensable  pour  assurer  aux  petits  fermiers  les  moyens  de  prospérité 
dont  ils  ont  besoin.  Si,  dans  le  centre  et  dans  Touest  de  la  France  de  grands 
fermiers  venus  d'autres  provinces  introduisent  la  grande  culture  et  réalisent 
des  profits  plus  considérables  que  les  métayers,  rien  n*est  plus  simple.  Tandis 
que  les  métayers  sont  pauvres  et  ignorants,  les  hommes  qui  les  supplantent 
possèdent  les  qualités  et  les  ressources  qui  leur  manquent,  et  obtiennent  par 
des  dépenses  interdites  à  leurs  devanciers  des  résultats  précieux.  C*est  ainsi 
que  les  cultures  changent  de  face.  Mais  il  arrivera  un  jour  qu'avec  la  richesse 
agricole  croîtront  les  populations,  et  que  le  centre  comptera  un  plus  grand 
nombre  d'habitants  et  des  habitants  plus  aisés.  Des  produits  autres  que  la 
viande  et  le  ft'oment  seront  alors  plus  demandés,  et  de  petites  cultures  trou- 
veront des  moyens  de  prospérité  qu'elles  n'ont  pas  aujourd'hui.  La  densité  et 
l'aisance  des  populations,  en  influant  sur  Pespéi^s  des  consommations,  réagis- 
sent sur  les  formes  de  l'exploitation,  et  à  mesure  que  les  sociétés  avancent, 
leur  organisation  rurale  se  modifie.  C'est,  en  un  mot,  la  supériorité  des  profits 
qui  détermine  les  transformations  successives  de  Tagriculture. 

Ajoutons  pour  terminer  que  M.  Blanqui  a  donné  lecture  do  quelques  pages 
de  M.  Dunoyer,  qui  doivent  précéder  un  ouvrage  important  que  cet  honorable 
académicien  doit  prochainement  publier  sous  ce  titre  :  De  la  liberté  du  ira" 
vail^  ou  simple  exposé  des  conditions  dans  lesquelles  les  forces  humaines  s'exer- 
cent  avec  le  plus  de  puissance.  Cet  ouvrage  n'a,  suivant  l'auteur,  qu'un  objet 
unique  et  très-simple,  celui  de  rechercher  expérimentalement  dans  quelles 
conditions,  suivant  quelles  lois,  sous  l'influence  de  quelles  causes  les  hommes 
parviennent  à  se  servir  avec  le  plus  de  liberté,  c'est-à-dire  avec  le  plus  de 
puissance  de  ces  forces,  de  ces  facultés  naturelles  dont  la  mise  en  action  consti- 
tue le  travail  humain.  Le  Journal  des  Économistes  reviendra  bientôt  sur  cette 
importante  publication. 

Différentes  nominations  ont  complété  le  personnel  de  l'Académie.  Dans  la 
section  de  morale,  M.  Guerry  a  remplacé  M.  Ordinaire ,  le  révérend  père  Girard 
a  remplacé  M.  de  Fellemberg;  dans  la  section  de  législation,  MM.  Warnkœnig 
et  comte  Sclopis  ont  remplacé  MM.  Hugo  et  comte  Berlier;  dans  celle  d'his- 
toire, M.  Prescott  a  remplacé  M.  de  Navarète.  G.  S. 
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Banque  de  France.  —  Compte  rendu,  au  nom  du  conseil  général  de  la  Banque, 
PAR  M.  d'àrgout,  gouverneur.  —  Les  opérations  de  la  Banque  de  France  ont  été  un 
peu  moins  importantes  en  1844  quMIes  ne  l'avaient  été  en  1843,  et  celte  année  elle- 
même  avait  été  moins  favorable  que  les  précédentes.  Les  escomptes  ont  été  moins 
productifs;  aussi  le  dividende  réparti  aux  actionnaires,  qui  avait  été  de  136 fr.  en 
4842,  de  122  fr.  en  1843,  s'est-il  trouvé  réduit  à  107  fr.  pour  1844,  ce  qui  est  tou- 
tefois un  fort  bon  produit  pour  des  actions  émises  dans  Forigine  à  1,000  francs.  Si 
Tescompte  a  été  moins  fructueux  pour  la  Banque,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les 
affaires  commerciales  ont  été  moins  actives  pendant  Tannée  ;  seulement  les  capitaux 
ayant  afflué  de  toute  port  à  Paris  pour  trouver  à  se  placer  dans  les  emprunta  ou  dans 
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les  entreprises  de  chemins  de  fer,  et  leurs  propriétaires  ayant  cberehé  à  les  i 
en  allcndnnl,  rescomple  est  devenu  Tacile  pour  toute  Imnne  valeur.  Le  Trésor  a  ré- 
duit successivement  l*inlérôt  sur  les  fonds  qui  lui  ont  été  versés  contre  la  délirraoce 
de  SCS  lions  à  un  un  ;  il  n'a  plus  donné  que  2  et  demi  |M)ur  iOO.  On  conçoit  dès  Ion 
que  le  taux  fixe  de  4  |)onr  100  demandé  par  la  Banque  de  France  ait  été  regardé 
comme  trop  élevé,  puisqu*ou  trouvait  à  escompter  ailleurs  i  meilleur  marché. 

Au  nom  des  censeurs ,  M.  Odier,  ainsi  qu'on  le  verra  par  un  passage  de  son  rap* 
port,  inséré  à  la  suite  de  celui  de  M.  d'Argout,  a  cru  touterois  devoir  oomliattre  l'idée 
d*une  réduction  dans  le  taux  de  Tintérèt.  Il  a  insisté  sur  les  inconvénients  qu*il  y 
aurait  à  relever  ensuite  pendant  des  instants  de  crise  l'escompte  qui  aurait  été  abaissé 
en  temps  de  prospérité.  Il  invoque  à  Pappui  de  celte  opinion  les  avantages  conslatéi 
par  une  expérience  de  quarante  ans.  Mais  on  pourrait  lui  répondre  que  là  nVst  pas 
la  question ,  et  que  sans  songer  à  établir  le  système  d^oscillation  suivi  par  la  Banque 
d'Angleterre  par  exemple,  il  se  pourrait  qu'après  une  période  de  vingt  ans,  le  loyer 
de  tous  les  capitaux  ait  véritablement  diminué,  et  que  dans  ee  cas  il  pourrait  êiri 
sage  pour  la  Banque  et  utile  pour  le  commerce  en  général  que  Ton  réduiali  le  tau 
fixe  de  Tescompte  sans  arrière-pensée  de  le  relever  plus  tard. 

Malgré  une  légère  augmentation  dans  la  circulation  moyenne  des  billeta,  lant  I 
Paris  que  dans  les  départements,  il  est  évident  que  la  Banque  de  France  est  loin  de 
rendre  encore  tous  les  services  désirables  pour  les  transactions  ordinaires  du  com- 
merce. Les  payements  ne  peuvent  se  faire  encore  chez  nous  qu'au  moyen  du  dépla- 
cement gênant  d'une  lourde  monnaie  d'argent,  et  nous  employons  ainsi  un  capital 
métallique  hors  de  toute  i)roporlion  avec  ce  qui  serait  nécessaire  si  l'usage  des  billets 
de  Banque  et  des  virements  de  parties  se  généralisait  davantage. 

Il  fbul  toutefois  rendre  justice  aux  directeurs  de  la  Banque  de  France ,  voilà  plus 
d'un  an  qu'ils  demandent  rnutorisation  d'émettre  à  Paris  des  billets  de  280  francs  sans 
pouvoir  olitenir  de  réponse  du  ministre  des  finances.  Une  semblable  émission  serait 
d'une  utilité  qui  n*est  contestée  par  pers<mno,  et  Ton  voudrait  même  pour  les  usages 
courants  dos  billots  de  100  francs,  comme  roux  qui  circulent  si  facilement  en  Angle- 
torre.  Il  est  bon  i^nns  doute  d'élrc  prudont;  mais  In  prudence  poussée  à  l'excès 
duit  à  rinimobililé  et  devient  de  la  pusillunimilé. 

Voici  le  rap|M)rt  de  M.  d'Argout  : 


c  Comme  nous  vous  Tavons  annoncé  lors  du  votre  dernière  réunion,  la  i 
raie  <!cs  opi*ralions  de  lu  Banque  et  de  se»  succursales  a  diminué  do  136  millions  | 
rexercii'C  de  I8i3  oom|)araiiv(>iuoiu  aux  résultats  de  Tannée  pnHM^nle;  aussi  les  divi- 
dendes a  vaicut-ils  lKiiss«ï  de  1 36  à  US  fr.,  c^est-à-<liro  de  li  fr.  i^ar  ncllon. 

«  En  18it,  l(*s  opérations  de  la  Ban(iue  et  de  ses  comptoirs  se  sont  relevées  de  1  mil- 
liard 8S  millions  à  1  uiillianl  130  millions;  raugrocnialion  a  donc  été  de  48  millions. 
Cependant  les  dividendes  ont  Oticlii  de  nouveau;  Ils  sont  docendus  de  ISi  fr.  à  t07  fr^ 
soit  de  15  fr.  4\nr  action.  IVoù  vient  celte  api)arente  contradiction?  Elle  résulte  de  la  K^ 
duction  de  la  moyenne  des  échéances  et  de  la  diirérenc4.<!  des  rétnicomptes  d*un  G&ereiop 
sur  Tauire.  Vous  savez  d'ailleurs  que  les  op<'*r«itions  des  comptoirs  donnent  un  produit 
net  moins  considérable  (fuc  les  transactions  qui  s'accomplissent  à  la  Banque  centrale. 
Or,  dans  le  cours  de  IVxercice  dernier,  les  escomptes  des  snccursales  se  sont  acmisde 
78  millions,  tandis  que  li*s  o|H'ratious  de  rétablissement  principal  ont  diminué  d*nM 
.  somme  de  30  millions.  Si  Ton  s'attache  exclusivement  à  la  qnolUé  des  dividendes,  on 
sera  peut -être  tenté  de  considén'r  It»  résultats  de  18ii  comme  médiocres;  ce  serait  bm 
erreur,  c^r  les  dividendes  de  107  fr.  et  au-dessus  ont  été  fort  rares,  et  ce  n*est  qu^H>rts 
quarante  annttis  d'existeniH)  que  la  Banque,  dans  st^s  iransaclioni  avoc  lecomnwrue,  ert 
arrivée  au  chifTre  d'un  milliard. 

•  «  Au  fait,  l'anuee  qui  vient  de  linlr  a  été  |Kii.sible  et  même  prospère  ;  elle  n'a  élé 
troublée  pr  aucun  cuibarRLs  commercial  stM'ieux.  Le  numéraire  s'est  porté  vers  Paris 
avec  une  abondance  extiaordiuairc;  une  multitude  de  irausactioos  ont  été  sald«çs  au 
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comptant  ;  les  revirements  opt^n^s  â  la  Banque  ont  augmenté  de  près  de  1  milliard  ;  des 
capitaux  qui  attendaient  un  placement  dL'linitjf,  suit  dans  l'emprunt,  soit  dans  des  en- 
treprises industrielles,  ont  ôtc  momentanément  consacn'^  à  rescompte.  La  baisse  de  nos 
bénéfices  semble  donc  résulter,  non  de  la  stagnation  dus  alTaires,  non  d'une  perturliaiion 
dans  la  production  ou  dans  la  consommation  des  marcliandisos,  mais  d*un  ensemble  de 
circonstances  faTorables  au  commeri.'e.  Toutefois  notre  mission  est  bien  plutôt  de  racon- 
ter les  faits  que  de  les  expliquer. 

«  L'année  1815  sera-l-elle  plus'profllable  à  la  Banque?  Il  est  permis  de  Tespérer.  En 
effet,  Ters  la  6n  de  Fexerclce  dernier,  des  besoins  d^argent  ont  commencé  à  se  manifes- 
ter. Les  escomptes  se  sont  ranimés,  et  le  chiffre  du  portefeuille  a  grossi.  En  avril  18(1, 
ce  portefbnllle  était  descendu  à  66  millions;  en  septembre,  il  flottait  entre  85  et  90  mil- 
lions; en  décembre.  Il  s*est  élevé  ^  130  millions.  En  ajoutant  le  |K)rtefeuille  des  comp- 
toirs, montante  environ  50  millions,  on  aura  un  total  de  180  millions,  somme  réputée 
considérable,  même  daus  les  meilleures  années. 

«  Les  oiK^rations  de  la  Banque  centrale  se  résument  ainsi  qu*il  suit  : 

«  L*escomplti  du  papier  payable  à  Paris  cl  dans  les  départements  a  dlndnné.  11  en  est 
de  môme  de  l'escompte  des  traites  de  coupes  de  bois  et  des  prêts  sur  effets  publics  à 
Miéanoes  déterminées  et  indéterminées. 

«  Ces  diminutions  réunies  s'élèvent  à  la  somme  de 42,157,000  fr. 

«  D*un  autre  côté,  Pescompte  des  bons  du  Trésor  et  des  bons  de  la 
Monnaie  et  les  avances  faites  sur  dépôts  de  lingots  ont  augmente  de  .  .  .    11,996,000 

«  En  déOnitivo,  les  o|>érations  de  rétablissement  central,  ainsi  que 
IMMS  le  disions  tout  à  llieure,  ont  fléchi  de 80,161,000  fr. 

c  Des  différences  en  plus  ou  en  moins  se  sont  manifestées  dans  chacune  de  ces  opérations. 

«  !•  L^escomptc  du  papier  payable  k  Paris  a  liaissé  de  760  millions  130,000  fr.  à  738 
millions  412,800  fir.,  soit  de  21  millions  718,000  fr.  Les  causes  probables  de  cette  baisse 
tiennent  d'être  indiquées. 

«  S«  L*e9complc  du  papier  payable  dans  les  villes  où  la  Banque  possède  des  comptoirs 
a  fléchi  de  11  millions  423,000  fr.  à  10  millions  960,000  fr.  :  nous  avons  le  droit  de  nous 
en  étonner.  pul«({ue  Taccroissement  du  nomlMre  des  comptoirs  devrait  donner  à  ces  opé- 
rations une  pins  grande  extension. 

«  8*  Les  avances  sur  rentes  et  sur  les  actions  des  canaux  sont  tombées  de  38  millions 
1 19,  c*est-à-dire  de  moitié.  De|)uis  plusieurs  années,  ces  avances  necessimt  de  décroître. 
L'abaissement  du  taux  des  reports  explique  celte  progression  descendante. 

«  4«  l.es  escomptes  des  traites  de  coupes  de  bols,  toujours  renfermés  dans  d*assez 
étroites  limites,  ont  diminué  de  2  millions  200,000  fr.  à  1  million  400,000  fr. ,  ou,  en 
tf*antres  termes,  d'environ  un  tiers. 

«  5*  Les  escomptes  des  bons  du  Trésor  ont  haussé  de  1  million  970.000  fr.  à  2  millions 
896,000  fr.  L'augmentation  est  insignifiante.  Ces  opérations  deviennent  en  quelque  sorte 
aecidentelles.  La  Banque  ne  prend  ces  valeurs  qu'au  taux  ordinaire  de  ses  escomptes,  et 
le  Trésor  les  négocie  à  un  intérêt  moins  élevé. 

«  6«  CTest  pour  ne  rien  omettre  que  nous  mentionnerons  Tescompte  des  bons  de  la 
Monnaie,  lis  se  sont  bornés  à  553.000  fr.  En  certaines  années,  ces  opérations  se  sont 
élevées  Jus(tn*à  50etmème  jusrtu'à  60  millions;  aujourd'hui  elles  échappent  à  la  Banque. 

«  T«  Les  avances  sur  lingots  ont  augmenté  de  25  millions  &  36,  mais  le  bénéfice  n'a 
varié  que  de  33,000  h  52,000  fr.  Depuis  Tannée  1820,  la  Banque  ne  perçoit  qu'un  Intérêt 
de  1  pour  100  sur  ces  avances,  afin  d'attirer  les  métaux  précieux  à  Paris. 

«  Passons  à  l'examen  des  mouvements  mensuels  des  escomptes.  En  1843,  leur  marche 
avait  été  décroissante,  rar  de  janvier  à  novembre  le  montant  de  ces  escomptes  s'était 
abaissé  de  79  millions  à  52.  Le  contraire  a  eu  lieu  en  18ii,  car  de  février  au  dernier 
moia  de  l'année,  les  escomptes  se  sont  relevés  de  38  millions  à  94;  aussi  les  opérations  du 
aeeond  semestre  surpassent-elles  de  beaucoup  celles  du  premier. 

c  Quant  k  la  moyenne  du  portefeuille,  elle  a  diminué  de  113  millions  à  88;  la  diffé- 
rence en  moins  aii  détriment  du  dernier  exercice  a  été  par  conséquent  de  25  millions. 
Cepcnilant  le  nombiv  des  effets  admis  à  l'escompte  s'est  noublement  accru  ;  668,619  effets 
a\^ient  été  admis  k  l'escompte  en  1843  ;  l'an  dernier,  ces  admissions  sont  montées  & 
JMfiti5e|t:ts. 
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«  Ce  dernier  cliiffro  se  dtVompose  ainsi  : 

EflcU  do  1,000  fr.  et  au-dessus. ni,ft1f 

Bffois  de  009  &  SOO  rr iUjm 

BffeU  do  199  fr.  ei  aunlessons. ttt,U» 

Noiiibrc  égal iM,!» 

«  La  moyenne  des  ècbéances  a  baissé  d'une  manière  très-marquée.  De  ItiS  à  i9U| 
oeiie  moyenne  s*esl  réduite  de  cinquante  ci  un  Jours  à  qnarante-qwilre* 

«  Les  dilScultés  que  présenlenl  certaines  pariies  du  serrice  croiaseil  d'kuiée  es  aaiée. 
Gelio  observation  s'applique  surtout  aux  escomptes  ol  aux  encaissemeou  du  mdBm  et  de 
la  Ba  de  cliaque  mois.  Autrefois  les  escomptes  du  14  sVloYaient  babimelleflaeM  à  S  mil- 
lions et  ceux  du  30  à  5  ou  6  militons;  à  partir  de  18M  ils  ont  pris  un  essor  cxlraowHMlw. 

<c  Ainsi, ic30décembrel84i.laBanqueaescomplél$,409effetsmonlantiu    Vt.êSêjmbk. 

«  Le  S9  décembre  18iS,  elle  a  escompté  18,591  effeU  montant  à.  •  .  .    lt,«l«ta 

«  El  enOn  le  30  décembre  dernier,  17,791  elTeU  montant  à t3,449,t91 

c  Sons  le  rapport  des  sommes  ce  dernier  escompte  esl  le  pins  fort  qae  li  Baeqae  ait 
Jamais  effectué. 

«  Les  encaissements  opérés  dans  les  Jours  de  grande  édiéanoe  augmeoteol  daas  la 
proportion  encore  plus  forte. 

«  Le  31  octobre  1343,  la  Banque  a  eu  à  recevoir  dans  19,519  domiciles  44,856  eflèU  kh 
mant  la  somme  de  39  millions  616.000  fr. 

«  Le  30  novembre  1844,  elle  a  encaissé,  dans  90,959  domiciles,  49,676  eftsU  moÊtmà  I 
45  millions  399,000  fr. 

«  En  quinze  années  les  encaissements  ont  à  peu  près  triplé.  D'après  ce  teit*  os  peu 
Juger  des  efforts  ausquels  les  agents  des  recettes  se  trouvent  aujourd'hui  conrfamah 
L'augmentation  du  nombre  de  ces  agents  est  devenue  indispensable,  mais  il  bm  dlaboi^ 
agrandir  le  local  qui  est  consacre  à  leur  service.  La  valeur  moyenne  des  effets  au  oomp- 
Unt  s'est  relevée  de  1,915  fr.  k  1,986  fr.  Leur  nombre  s'est  accru  de  797,664  à  796,459,  SI 
leur  valeur  totale  est  montée  de  681  millions  à  1  milliard  97  millions.  Jamab  iusqulàprè- 
sent  l'encaissement  de  ces  effets  n*était  arrivé  à  la  somme  d'un  milliard. 

«  Le  maximum  et  le  minimum  des  comptes  couranu  divers  oS^nt  une  bauaae  in- 
dique :  le  maximum  s'est  élevé  de  55  millions  à  60,  et  le  minimum  de  34  millloBsà  37. 

c  D*un  autre  côté  le  maximum  et  le  minimum  des  comptes  courants  avec  le  Trésor 
présentent  des  diminutions  :  le  maximum  a  baissé  de  150  miliions  à  140,  et  le  minimiB 
est  descendu  de  94  millions  k  86. 

c  1^  circulation  des  billets,  les  réserves  en  numéraire  et  le  mouvement  général  ém 
caisses  ont  éprouvé  des  augmentations  diverses,  qui  presque  toutes  sont  considérabisi. 
Relativement  à  la  circulation  des  billets,  le  maximum  a  baussé  de  9i7  millions  à  971;  Is 
minimum  s'est  relevé  de  916  millions  à  933;  et  la  moyenne  esl  montée  de  930  à  946  mil- 
lions. A  aucune  époque  la  moyenne  do  la  circulation  n'avait  surpassé  935  millions.  Som 
ce  rapport,  l'année  1841  est  celle  qui  présente  le  chiffre  le  plusYort.  Il  esl  vrai  que  l'usageds 
billets  émis  |»ar  la  Banque  de  France  semble  gagner  du  terrain  dans  certains  départements. 
«  Oiiant  aux  réserves  en  es|)èces,  leur  moyenne  s^est  accrue,  en  1814,  de  996  &  9M 
millions,  c'csl-à-dire  do  30  millions.  Le  maximum  a  été  de  979  millions;  il  n*a  été  dé- 
passé que  deux  fois  depuis  la  création  de  la  Banque  ;  le  minimum  offre  le  chiffre  de  994 
millions.  L'année  1838  est  la  Feule  qui  ait  donné  un  minimum  supérieur  à  œtle  soame; 
encore  la  diffiYeuce  n'est-elle  que  d'un  million. 

«  Les  mouvements  des  espèces,  des  billets  el  des  virements  des  trois  dernières  années 
sont  consignés  dans  un  état  sfiécial.  En  1844,  le  mouvement  des  espèces  a  augmenté  de 
37  millions  191,000  fr.;  celui  des  billets,  de  353  millions  339,000  fr  ;  et  celui  des  vire- 
ments, de  850  millions  926,000  fr.  1^  total  général  des  mouvements  des  caisses  est  par- 
venu à  la  somme  de  11  milliards  939  millions.  La  différence  en  plus,  en  faveur  de  1644» 
a  été  de  1  milibrtl  941  millions.  Ce  cliiffre  de  11  milliards  ne  s'est  encore  produit  qv'iBl 
seule  fols  à  la  Banque, 
c  Ma  On  du  dernier  exercice  le  solde  créditeur  des  effets  en  souffrance 

montait  à 87,166  fir.  69  c 

f  il  a  été  rccouvK*  dans  le  couwnt  de  1844,  sur  d'anciennes  crfanccs.      70,996       14 

Total .    157,364  fr.  16  c 
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«  Mais  il  a  été  passé  iO,000  fr.  au  compte  de  profits  cl  pertes  le  S5 
Join  18ii,  et  79,000  fr.  le  25  décembre  de  la  même  année.  De  plus,  le 
rcDOuvellement  de  quelques  inscriptions  aux  bjpolbèiiues  a  coulé 
1,637  fr.  «5  c;  il  faut  donc  déduire  de  ce  loUl 100,637       65 

€  Le  nouTeau  solde  créditeur  se  réduit  anjourcrhni  à 56,757       11 

€  Les  mutations  opérées  dans  les  aaions  ont  peu  varié  dans  le  cours  des  deux  exercices. 
En  ISiS,  3,897  actions  avaient  changé  de  mains  par  suite  de  décc.4.  En  18 U,  b  mAmo 
cause  a  amené  le  transfert  de  9,833  actions.  8,497  actions  avaient  ét4^  viMndues  daiii 
Texercice  précédent  ;  9,780  actions  ont  été  alicnt^es  dans  Texercice  dernier.  La  dlffé- 
lenoe  en  plus  n*est  qne  de  1,919  actions.  Qud(|ucs  capitalistes,  au  moment  de  la  dé* 
pression  des  cours,  ayant  concentré  entre  leurs  mains  une  plus  grande  quantité  d*actions, 
Il  en  résulte  que  la  Banque  compte  celte  année  170  actionnaires  de  moins;  mais  pendant 
les  années  antérieures  leur  nombre  s'était  notablement  accru. 

€  Les  dépenses  de  18ii  présentent  la  somme  de 1,163,657  Dr.  43  c. 

€  Il  faut  déduire  le  droit  de  timbre,  de  palcnies  et  les  dépenses 
Mddentelles 174,500        » 

«  Reste  pour  les  dépenses  ordinaires  de  Tannée 989,157       48 

«  Les  dépenses  ordinaires  de  1813  avaient  été  de 997,154        » 

€  La  diminution  est  de 7,096       5i 

€  Nous  devons  rendre  témoignage  au  xèle  et  à  Taclivité  que  toui  les  employi^  n*ont 

ceaë  de  montrer;  quoique  leur  t&che  soit  quelquefois  bien  rude,  ils  ont  toujours  su 

lUre  hce  à  toutes  les  exigences  du  service. 
«  Si  tous  les  comptoirs  ne  répondent  pas  également  à  notre  attente,  la  masse  générale 

de  leurs  opérations  offre  du  moins  un  progrès  satisfaisant. 

€Eo  1843,  les  opératiottsréunies  de  toutes  lessuccursaless^étalcntélevées 

é » 143  millions. 

«  Bq  18U,  elles  sont  montées  à SU 

«  L'augmentation  a  été  de 78  millions. 

«  Bile  équivaut  à  SO  pour  100  du  montant  des  opérations  de  Tannée  précédente.  I^» 
eKomptes  du  eomploir  nouvellement  établi  à  Mulhouse  sont  compris  dans  ce  chiffre. 

«  Cet  accroissement  des  opérations  des  comptoirs  coïncide  avec  une  réduction  dans 
les  transactions  réalisées  par  la  Banque  centrale.  Ces  deux  fait«,  non-seuiemi*nt  ne  sont 
point  inconciliables,  mais  ils  paraissent  dériver  Tun  de  l*autre. 

€  Avant  la  création  des  comptoirs,  le  papier  sur  Paris,  souscrit  en  provinsc,  arrivait  à 
la  Banque  par  Tintermédiaire  de  présenuieurs  domiciliés  dans  la  capitale.  Il  est  proliabli!« 
Il  est  même  œruin  qu*une  partie  de  ce  papier  va  maintenant  grossir  le  porleletiille  des 
necnrsales,  d*où  il  suit,  non  que  les  eseomiiies  diminuent,  mais  seulement  qu'ils  se  dé- 
ptaeeat. 

«  Il  est  d*ailienrs  possible  qne  les  drconstanœs  exceptionnelles  qui  ont  amoindri 
eo  1844  la  niasse  générale  des  escomptes  opérés  à  Paris,  aieut  agi  avec  moins  de  fon'eeo 
province  et  surtout  dans  les  départements  éloignés  do  centre. 

-  €  Bneoie  quelques  mois  sur  ce  chiffre  de  Sil  million*.  li  mérite  votre  alfentlon  sons 
m  autre  point  de  vue.  Si  nous  examinons  le  moniant  annuel  des  transactions  oonsonw 
■léesavec  le  commerce,  tant  par  b  Banque  centrale  que  |iar  ses  anciens  correspondants 
et  par  les  succursales  que  nous  possc*dions  autrefois  à  1  jon,  i  Rouen  et  à  Lille,  nous 
recoonaltroos  qoe,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  il  est  arrivé,  non  pas  une  fols 
■Mb  à  neuf  époques  différentes,  qne  b  masse  générale  dcK  opérations  de  b  Banque  est 
deaworée  inlérienre  à  b  somme  de  3il  millions.  Ce  fait  s*est  produit  sous  le  Consulat» 
eous  TEmpire,  sou»  b  Restauration,  et  même  fiOkU'rieuremiint  à  b  révolution  de  Juillet 
Aujourd'hui  nos  com|»toirs  funl  &  eux  muU  de  plus  grandei  affaires  qus  b  Bao(|ue  tout 
entière  n'en  réalisait  à  ces  mé.ues  épof|ue<.  Telle  est  notre  silnalion  ;  elle  donne  b  me- 
sure des  progrès  qui  signalent  actuelleioenl  b  marche  du  commerce  et  de  Tiodustrie. 

m  L*aa  dénier,  je  voos  ai  communiqué  un  état  offrant  la  cbssiUfaiion  des  comptolfi 
seloo  napofUoee  disepéfgNioos  ^*lb  avaient  accomplies  pendant  l'exercice  1843.  Les 
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comptoirâ  y  flgaronl  dans  le  même  ordro,  à  celle  eteepiloo  |iié^  qoê  11  Hietumte  àt 
Gaen  a  cédé  la  dcniière  plaoo  à  celle  de  «llermonl,  dont  letesnimiiUs  ont  éCè  pmlyiéi 
par  do»  circonslancea  accidentelles.  Quant  an  minvcan  complotf  de  Mnlboiiie,  Il  eil  ttm 
8*intercaler  entre  ceux  d^Angoulôme  et  de  Grcnnlilti.  Mais  si  ces  étabNMeMetUi  oal  firdé 
leurs  rangs,  cela  ne  veut  pas  dire  (|u*iU aient  niarcbi^  du  nèmt  pu;  loia  4*  Mt  l*i  M^ 
ditications  qui  se  sont  manifestées  dans  le  montant  do  leurs  eseonples  piétaiitatf«  de 
comptoir  à  comptoir,  les  proportions  les  plus  disparates. 

«  En  effet,  les  escomptes  rénnis  des  snccursalea  de  Meaipellier,  de  arfal^itfeiM  et 
de  Besançon  s^éiaient  élevés,  en  1818.  à Iil,tm,ff9  fr. 

«  En  18U,  ces  mêmes  escomptes  sont  arrlTés  au  chiffre  de i08^t,f88 

•  L'augmentation  a  été  par  conséquent  de •^88M8• 

«  Viennent  ensuite  les  comptoirs  de  Saint-Quentin,  de  Relauel  d'Angouléiiie.  Itesla 
cours  des  deux  anniHîs,  leurs  o|iérations  réunies  sont  montées  du  cbiffm  de  81  i 
95I,00C  fr.  à  celui  de  64  millions  513,000  fr.  La  com|iaraison  des  deux  exercices  ne  < 
plus  qu'une  modique  augmentation  de  8  millions  508,000  ft, 

«  Enfin,  le  total  des  escomptes  opérés  par  les  comptoirs  réunis  de  Grenoble,  de  CU- 
leanroux,  de  Caen  et  de  Clermont  ira  varié,  d'une  anni'C  i  Taulre,  que  de  la  somme  de 
86  millions  188,000  tr,  à  celle  de  36  millioM  1 18,000  rr.  Id,  pins  d*attgmefttaiH«,  aaais  Is 
reproduction  presque  identique  des  mêmes  chiffres. 

«  Ces  rapprochements  démontrent  qu'un  |ietit  nombre  de  comptoirs  avanlageMamcM 
situés  se  prêtent  avec  plus  de  facilité  à  des  accroissements  véritablemeiit  proOlaliles  k  h 
Banque  qtt*on  grand  nombre  de  comptoirs  créés  dans  des  villes  oft  les  transacUons  eom- 
merdales  n'offrent  qu'une  filble  importance.  En  établissant  dos  cnihpiolrs  do  eelte  der- 
nière es|)è(*e.  la  Banque  n'obéit  qu'à  des  considérations  dlMérêl  général. 

«  Après  vous  avoir  bit  connaître  les  résultais  qnl  ressorlent  des  opératioBi  des  eomp- 
toirs  groupi*s  |iar  catégories,  passons  rapidement  en  revue  les  moutemenu  qal  ae  soal 
accomplis  dans  chaque  succursale  prise  indivIduÉllenienl. 

«  A  Montiiellier ,  les  comptes  se  sont  accrus  de  58  millions  830,000  tr.  à  81  milliaas 
905,000  tt.  La  différence  en  plus  est  de  98  millions  06l,880  fr.,  savoir  1 18  milHeMdTÉas- 
mentation  sur  l'escompte  du  papier  payable  à  Paris,  et  5  millions  d'augmentation  sur 
l'escompte  dn  pa|>ier  local.  La  moyenne  de  la  valeur  des  effbts  payables  à  Paris  est  moatM 
de  a,3io  Tr.  à  4,091  fr.  ;  mais  la  moyenne  des  échéances  a  balasé  de  Boitaote-dMi  Jom 
à  cinquante-ncur. 

«  Los  ofiéralions  du  comptoir  de  Saint-Étienne  se  sont  relevées  de  47  mllIloM  8tt^ 
fr.  à  75  millions  969,000  fr.  L'augmentation  est  de  88  millions  878,080  fr.  ;  eite  est  |«r 
conscquenl  plus  forte  que  celle  qui  s*est  manifeslre  à  Montpellier.  Celle  i 
porte  entièrement  sqr  l*escom|>te  du  (Mipier  payable  à  Paris.  La  moyenno  des  < 
du  papier  sur  Paris  a  baissé  de  quarante  et  un  jours  i  trente-neuf,  el  hi 
valeurs  s'e*t  accrue  de  8,881  fr.  à  9t839  fr. 

«  La  succurf4ile  de  Besançon,  qui  ne  com|>te  enct  re  que  trois  années  d*eiisi 
linuc  à  prosfM'rer.  Les  opérations  de  1814  oui  ctc  de  46  millions  387,000  fr.  ;  eellsdi 
raniiii»  préciHlente  avaient  donné  lu  chiffre  de  36  millions  57,000  Ir.  L'augmeoUlkm  est 
de  10  uiiiliuns  870,000  fr. 

«  On  avait  prédit  que  la  création  du  comptoir  de  MuihouNS  enlèverait  à  Bcaany  une 
partie  de  l'iîscom|»ie  du  iiapier  payable  à  Paris.  Cet.e  conjecture  semlile  ae  veriOer.  Bftc* 
tivement,  ces  escomptes,  qui  s'éiaienl  éievi^  à  18  millions 73,000  fr.  en  1848,  aoal  di^ 
cendus  à  9  millions  508,000  fr.  dan^  l'année  1841.  La  différence  en  moine  a  été  du  8  ai^ 
lions  571,000  fr.  D'un  autre  côté,  i'escouq»te  du  papier  payable  sur  place  est  nNMOé  de  M 
millions  984,000  fr.  à  36  millions  589,000  fr.  Différence  en  plus,  18  millions  80i«8i8  fr. 
Les  moyennes  des  valeurs  et  des  echeauces  ont  été  presque  idimtiques  pour  lu 
payable  sur  place.  La  iiioyeuue  des  cclu-ances  a  baissé  de  quarante<-trois  Jowa  à  l 
dnq  pour  les  effets  iiayables  il  Paris. 

m  Les  opératious  du  comptoir  de  Sainl-Quintin  ont  augmenté  de  84  nillions  487,888  fr. 
à  88  milliona  374,000  fr.,  c*est-a-dire  dVn«  inm  8  millions.  Les  quatre  dm|ulè«en  du  etfM 
augmentation  sont  applicables  au  papier  |iayable  sur  place. 

«  Le  comptoir  de  Caen  a  é|Nt>uve  dans  ses  Iransactîotts  une  améllonlioii  qui  aauie 
égplemwut  à  envinm  8  millions,  car  U»  opi^rations  de  ce  coniptuir  se  aoul  élut éeu  de  T 
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nllltalM  479.000  fr.  à  0  millions  Mft.OOO  fr.  Les  deux  tiers  de  cet  t^roIsMinciit  poHcnt 
mr  le  papier  payable  à  Paris. 

€  Les  esconiples  do  la  suci'iihtale  de  Grenoble  se  sont  accrus  do  10  millions  8(8,000  fr» 
à  11  millions  431,000  Tr. ,  c*esi-à-ilirc  de  I  million  588.000  Tr.  ;  rosoomplc  du  |Nipier  sur 
Paria  a  baissé  de  1  million  500,000  fr.  ;  mais  Tcscompte  du  papier  pajablo  sur  place  donne 
«M  angmemation  de  8  millions  163,000  fr. 

€  ftelms  et  Gbàleauroux  sont  domtMirt*s  stitlonnalres.  Dcnx  faibles  augmentations , 
ruiM  de  814,000  fr. ,  Taulre  de  407,000  fr  ,  ne  môritent  guère  qu'on  s*7  arrête. 

•  Les  escomptes  d*Angoulêine  n*ont  varié  que  de  15  millions  095,000  fr.  à  15  millions 

ni.600  fir. 

n  Les  opérations  du  comptoir  de  Clormont  ont  éprouve  une  notable  dépression;  elles 
•Bl  iécbi  de  8  millions  089,000  fr.  à  4  millions  650,000  fr. ,  c*csVù-dire  de  près  de  moitié. 
Celte  réduction  porte,  jus(|u*à  concurrence  de  3  millions  867,000  fr. ,  sur  le  |iapicj*  local. 
L*effet  désastreux  des  fiilllites  qui  ont  eu  lieu  II  y  a  environ  deux  ans  dans  le  départe- 
ment  du  Puy-de-DOme  subsiste  encore.  Il  faut  espérer  que  les  transactions  commerciales 
se  raflimeront  à  Clermont  dans  le  cours  du  préseul  exercice. 

€  Le  comptoir  de  Mulhouse  n*oirrc  point  de  terme  de  oomfiaraison.  Ses  opérations  n'ont 
commencé  que  le  2  janvier  18ii.  Elles  {«sont  éleTiH»  à  14  millions 364,800  francs.  L'es- 
compte do  papier  i^ur  Paris  y  figure  pour  11  millions  878,700  fr.  Tout  semble  présager 
«ji  heureux  avenir  à  ce  nouvel  établissement. 

«  Le  nombre  des  effets  escomptés  par  les  onze  comptoirs  monte  à  178,140;  leur  valeur 
VOyenue  générale  est  de  1,788  fr.  Voici,  du  reste,  la  décomposition  do  ces  deux  cldifres  : 

û  U  49,978  effets  payables  à  Paris,  dont  la  valeur  moyenne  a  été  de  8,805  francs  et  les 
édiéasces  moyennes  de  quarante-six  jours,  présentent  un  total  de  .  .  .    165,179,700  f^. 

«  9»  125,725  effets  payables  sur  place,  dont  la  valeur  moyenne  a  été 
de  1,186  fr.  à  Téchéance  moyenne  de  soixante-six  jours,  donnent  une 
somme  de 149,158,400 

«  80  3,442  effets  dits  de  comptoir  sur  comptoir,  dont  la  valeur  moyenne 
Ml  de  l,7i(  fr.  à  réebéanee  moyenne  de  ctaquanle-six  joors,  offrent  un 
telal  Ile. 4,111,800 

m  ^  Enfln  les  comptoirs  ont  avancé  sur  transfert  d'effets  publics.  .  .       8,111,200 

«  Total  général  des  opérations  des  onze  comptoirs 321,661,100  fr. 

«  La  moyenne  des  portefeuilles  de  tous  les  comptoirs  pix^nte  une  forte  augmeuiation  : 
elle  s*est  accrue  de  36  millions  206,000  fr.  k  47  millions  498,000  fr.  La  différence  en  plus 
est  de  11  millions  292,000  fr. 

«  f^  somme  des  mamlals  et  des  billets  h  ordre ,  tirés  par  les  comptoirs  sur  la  Banque 
centrale ,  a  varié  de  63  millions  à  59. 

«  Les  versements  que  les  receveurs  généraux  ont  effectués  dans  les  comptoirs  ont  aug- 
menté de  38  millions  à  39. 

«  Les  expéditions  d'espèces  de  la  Banque  à  ses  comfWoirs  et  de  certains  comptoirs  à 
d*antres  comptoirs  présentent,  selon  les  années,  des  variations  trés-marquées.  En  1812, 
ces  expéditions  s'étaient  élevées  à  57  millions;  en  i8i3,  elles  sont  descendues  à  41  mil- 
lloiis;  en  1844,  elles  se  sont  relevées  h  86  millions.  Les  frais  de  trans|)ort  ont  occasionné 
i  la  Banque  une  dépense  de  168,000  fr. 

m  L'aecroiiaement  des  envois  d'espèces  de  la  Banque  à  ses  comptoirs  est  la  cons('*qoenee 
natnrelle  du  mouvement  général  qui  avait  attiré  vers  la  capitale  une  notable  partie  de 
■uméfaire  circulant  en  province.  Tandis  que  la  moyennu  des  réserves  de  la  Banque  een- 
Imle  s'accroissait  de  30  millions,  la  moyenne  des  n*serves  des  coii«ptoirs  baissait  do  87 
millions  à  29.  Une  réaction,  tôt  ou  tard,  devait  avoir  lieu,  et  la  Banque  a  été  Fun  det 
canaux  par  lesquels  le  numéraire  a  reflué  de  Paris  vers  les  départements. 

«  La  moyenne  de  la  circulation  des  billets  des  comptoirs  ne  s'est  accrue  que  de  5  mil- 
lions 920,000  fr.  à  6  millions  412,000  fr.,  chétive  augmentation  qui  s'atiràue  encore  da 
-  moDlant  de  la  circulation  du  comptoir  de  Mulhouse.  Toutefois  II  ne  serait  pas  juste  de 
meauref  nalquement  par  ces  chiffres  la  circulation  existant  en  inrovince,  car  dans  le  rayon 
d'action  de  certaines  succursales,  l'usage  des  billets  de  bamfue  émis  i  Paris  tend  à  se 
substituer  à  l'emploi  des  billets  de  banque  émis  par  ces  succursales  elles-mêmes.  Ce  fiiit 
explique  pourquoi  la  moyenne  de  la  circulation  des  billets  émis  à  Reims  s*est  abaiaaée 
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de  1  million  600,000  fr.  à  1  million,  et  comment  II  est  arrivé  que  II  ! 

qui  en  1848  avait  rcmbonrsé  jusqu*&  concurrence  d*une  fsomme  do  It  mUlkMM  de  bilMs 

émanant  des  comptoirs,  n*en  a  remboursé  que  pour  0  milUons  dans  lo  court  de  Vumbt 

tout. 

o  Du  reste,  Jusqu*à  présent  du  moins,  les  mouvements  do  la  drcolatUm  mt  se  aoit 
trouvés  en  rapport  ni  avec  l*importance  plus  ou  moins  grande  des  opéftIioM  cooumt- 
claies  consomme^  dans  cbaque  comptoir,  ni  avec  la  population  des  villes  dans  lesquelles 
ces  comptoirs  sont  établis.  Si  l*on  ne  savait  que  l*u9age  du  papier  de  crédit  a^aodinale 
beaucoup  pins  difficilement  dans  certaines  régions  que  dans  d'autres,  on  avait  peine  à 
comprendre  pourquoi  la  circulation  du  comptoir  de Clerroont,  dont  leii 
presque  nuls,  s*éièveau  double  de  la  circulation  du  comptoir  de 'Besançon,  et  y 
la  circulation  du  comptoir  de  Montpellier  est  inférieure  à  la  circniatlon  du  eooiplQir  de 
Grenoble. 

«  Enfln  les  opérations  des  ouze  succursales  ont  donné  pour  résultat  Ooal  an  |«odiil 
brut  de  t  million  986,8Si  fr.  et  un  produit  net  de  I  million  490,010  fr.  Le  produit  brut 
de  18i3  n*avait  été  que  de  1  million  578,568  fr.  et  le  produit  net  de  1  millkm  160,êli  fr. 

«  Le  zèle  des  directeurs,  des  censeurs  et  des  administrateurs  de  tout  les  conpïQin 
continue  à  mériter  notre  reconnaissance  et  nos  éloges. 

«  Les  relations  de  la  Banque  centrale  avec  les  Banques  départementales  ont  biUI  de  H 
millions  à  19,  soit  de  4  millions.  Ces  10  millions  se  composent  de  13  milliona  m.im  fr. 
d'escompte  de  papier  payable  à  Paris  et  5  millions  Sa5,000  fr.  d'avances  sur  leutoa. 

«  Messieurs,  nous  venons  de  vous  soumettre  le  récit  exact  des  bits  qui  se  sout  i 
plis  en  1844  tant  à  la  Banque  que  dans  ses  comptoirs.  Nous  persévércrous  dans  net  c 
pour  accroître  la  prospérité  de  ce  grand  établissement  et  pour  multiplier  lea  aenrieea  qu'il 
rend  au  commerce  »  à  l'industrie  et  au  crédit  public,  n 

Nous  extrayons  du  rapport  de  M.  Odier,  censeur,  le  passage  saiTtnt,  conoenwil 
la  réduction  du  taux  de  l^escompte  : 

<c  Quelques  actionnaires  nous  ont  dit  oba^ver  que  la  Banque,  en  diminuant  le  IMI 
de  son  escompte,  ferait  venir  une  assez  grande  quantité  de  papier,  non-seulemeut  poar 
ne  pas  rendre  celte  différence  onéreuse  à  ses  intérêts,  mais  qu'elle  serait  de  ualuieà 
augmenter  ses  bénéflces.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion ,  et  ne  pouvons  que  vooi 
répéter  ce  que  nous  vous  avons  dit  précédemment  sur  la  convenance  de  la  fixité  de  ce 
cours  do  4  pour  100;  qu'une  expérience  de  plus  de  vingt  ans  en  a  fait  sentir  la  sagesse 
et  l'importance;  qu'il  assure  au  commerce  la  p<)ssil»ilité  de  satisfaire  conslamuieot  à  toos 
ses  besoins  d'argent  dans  les  moments  de  pénurie  et  même  d'embarras;  que  les  temps  de 
la  grande  abondance  d'argent  ne  sont  pas  d'assez  longue  durée  pour  risquer,  après  aïoir 
baissé  le  cours,  de  devoir  le  relever  promplement ,  et  que,  dans  ce  moment  surtout,  da 
opérations  qui  sortent  du  cours  ordinaire  des  affaires  sont  plus  à  redouter  qu'une  conti- 
nuité de  langueur.  » 

Construction  de  navires. — Les  journaux  maritimes  publient  les  détails  suivants, 
qui  prouvent  qu^il  y  a  mieux  à  faire  pour  nos  armateurs  que  de  demander  des  mo- 
nopoles cl  des  droits  dilTérentiels  pour  encourager  leur  industrie,  dont  la  prospérité 
doit  être  la  récompense  de  leurs  eflbrls,  non  une  aumOne  due  à  la  charité  dîes  contri- 
buables. 

c  11  y  a  en  ce  moment  au  quai  de  la  Caréné ,  ou  Havre ,  un  navire  dont  les  œuvra 
mortes,  tout  à  fait  sans  ornement,  repoussent  les  regards  des  personnes  ctransmsi 
la  inariup,  mais  dont  les  formes,  iniisiléos  en  France  jusqu^à  ce  jour,  attirent  ceux  dfS 
connaisseurs.  C'est  /a  Cérés^  goélette  a  hunier  devant,  construite  à  Clierliotirg  eo 
184!),  par  M.  Lalaidier.  Ce  liàliment,  au  itremior  aspect,  a  Tair  d'un  |>etit  caboteur 
de  l.'iO  tonneaux  au  plus.  Le  nombre  d'hommes  d'équipages,  le  |>eu  de  développe- 
ment de  roppareil  de  voilure  y  le  montant  de  la  mise-hors  sont  en  rapport  avec 
ridée  qu'on  s'en  fait  d'alKird. 

•  U  loi  permet  à  la  Banque  de  rembourser  à  Paris  lc*s  billets  émis  par  les  c«mpleii% 
et  réciproqnemeni  ;  mais  c'os'  une  faculté  et  non  une  obligation. 
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<  Capemlant  la  Céris  porte  trois  cent  cinquante  tonneaux  ! 

c  C'est  k  solution,  si  importante  pour  notre  commerce,  du  problème  de  la  naviga- 
tion francise  à  l)on  marché.  Nous  croyons  donc  devoir  donner  sur  ce  navire  quelques 
renseignements  qui  méritent  toute  Pattention  de  nos  armateurs. 

c  La  largeur  intérieure,  de  planche  en  planche,  est  de  6  mètres;  la  profondeur  est 
de  4  mètres  10  centimètres  ;  la  longueur  de  la  quille  est  d'environ  30  mètres. 

c  La  jauge  de  douane  est  de  188  tonneaux.  Quoique  ne  portant  ordinairement  en 
marchandise  lourde  que  3S0  tonneaux,  la  Céris  a  livré  369,000  kilogrammes  en 
ûharbon  de  terre.  Dans  cette  circonstance ,  le  port  réel  a  été  à  peu  près  le  double  du 
port  officiel.  Sous  cette  charge,  le  tirant  d'eau  n'était  que  de  douze  pieds.  Ce  pori 
avantageux  est  dû  à  ce  que  les  varangues  sont  presque  entièrement  plates  (raccule- 
ment  n'est  que  de  10  centimètres),  et  à  ce  que  la  longueur  du  navire  est  relativement 
fort  grande. 

c  L'équipage,  pour  le  cabotage,  n'était  composé  que  de  7  hommes  ;  il  le  sera  de  9 
pour  le  long  cours.  Ainsi,  la  Cérés  naviguera  avec  2,37  hommes  pour  100  tonneaux, 
tandis  que  les  navires  du  Havre  en  exigent  4,  souvent  K  et  quelquefois  6. 

«  Ce  navire ,  entièrement  armé,  mais  sans  être  doublé,  a  coûté  environ  30,000  fr. 
En  ajoutant  10,000  fr.  pour  le  doublage,  le  prix  de  revient  sera  de  60,000  fr.  pour 
350  tonneaux  ,  soit  173  fr.  par  tonneau.  Les  navires  du  Havre  reviennent  ordinaire- 
ment à  400  flr.,  et,  dans  les  cas  les  plus  avantageux,  à  plus  de  300  fr. 

c  Pour  obtenir  ce  bas  prix  de  revient,  M.  Lelaidier  a  sévèrement  proscrit  tout  ce 
qui  n'est  que  luxe  :  la  poulaine,  la  figure,  les  sculptures,  les  moulures,  les  dorures, 
toutes  les  futilités  qui  grèvent  si  lourdement  nos  armements  havrais,  ont  été  complè- 
tement écartées.  Le  bordage  etle  vaigrage  sont  en  sapin.  La  membrure,  la  quille,  la 
cariingue,  l'étrave,  l'étamhot,  les  plats-bords,  deux  bordages  du  carreau  et  deux  ven- 
trières sont  en  chêne.  Les  borrots  sont  moitié  en  chêne  et  moitié  en  sapin.  Le  bordé 
n^est  tenu  que  par  des  goumables  et  par  une  cheville  sur  chaque  about  II  n'y  a  pas 
deckms. 

c  Si  les  frais  de  premier  établissement  sont  considérablement  réduits,  ceux  d'entre- 
tien ne  le  sont  pas  moins ,  puisque  le  nombre  d'hommes  d'équipage,  la  mâture,  le 
gréement  et  la  voilure  ne  sont  guère  que  de  moitié  de  ce  qu'ils  sont  dans  un  bâtiment 
ordinaire  portant  330  tonneaux; 

c  La  Cériê  marche  très-bien  :  elle  atteint  jusqu'à  dix  nœuds.  Au  plus  près  du 
vent, -elle  a  Tavantage  sur  la  plupart  des  navires;  ce  qui  démontre  une  chose  déjà 
connue,  maisbien  contestée  encore,  àsavoir,  que  des  navires  portefaix  peuvent  tris- 
bien  marcher,  o 
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Coup  d'oeil  sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière  a  Vervuses,  par  M.  A.  J.  Lepas. 
Brochure  in-18  ;  Verviers,  1844. 
Voici  un  petit  volume  qui  contient  des  appréciations  fort  justes  sur  la  situation  des 
classes  ouvrières.  L'auteur  a  vu  le  travailleur  dans  la  falmque ,  au  métier,  dans  sa 
vie  privée ,  à  ses  plaisirs  ;  il  a  pénétré  dans  les  détails  de  son  existence  ;  il  a  analysé 
les  causes  de  misère  ;  en  un  mot,  il  s*est  montré  observateur  habile  et  consciencieux. 
Son  écrit  est  une  monographie  où  il  n'est  question  que  de  l'industrie  cotonnière  de 
Verviers  ;  mais  les  faits  que  nous  signale  Al.  Lepos  se  présentent  à  peu  près  avec  les 
mêmes  formes  dans  tous  les  centres  manufacturiers ,  et  les  reformes  qu'il  propose 
pourraient  être  appliquées  partout  avec  le  même  succès. 
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La  8iluation  des  ouvriers  de  Verviers  s^est  considérsblemenl  améliorée  de|HiÎ8  une 
douzaine  d*ann^s ,  tant  sous  le  rapport  matériel  que  sous  le  rapport  inleHet-tuel , 
sans  que  polir  cela  Télat  des  trarailleurs  soît  satishisanl.  II.  I^pas  attribue  en  par- 
tie la  misère  des  ouvriers  A  Pabus  des  liqueurs  fortes.  Ces  consommations  nuisent  à 
la  santé  et  détournent  les  salaires  d'une  destination  utile.  La  flréquenuttioo  du  caba- 
ret fait  ensuite  \wn\re  un  temps  i^récieux ,  et,  loin  d*êtTe  un  délassement,  eHe  est  au 
contraire  une  source  de  marasme  et  d^abnilisscment. 

La  dépression  physi(}ue  des  ouvriers  est  attribuée  par  tf .  I«epas  I  rempM  pré^ 
mature  des  enfants  dàtls  tes  fabriques.  Les  conditions  nécessaires  au  développemeni 
physique  manquent  eil  général  dans  les  ateliers,  et  un  travail  trop  prolongé  et  trop 
assidu  influe  d*ailleurs  d'une  matiière  Aitieste  sur  la  santé  des  enflints.  D*uo  autre 
côté,  Tuniformité  de  la  besogne ,  la  |K>sition  presque  in? arialilement  coomumée  de 
Tenfant,  affectent  plus  particulièrcnicnl  certains  de  ses  memlires  et  de  ses  organci. 
Il  devient  ainsi  difforme  et  rachltiquc.  I^es  infirmités  contractées  de  si  bonne  henre 
ne  te  quittent  plUs  et  abrègent  sa  vie.  Il  reste  un  être  faible,  impropre  i  remplir  les 
devoirs  sociaux  dans  toute  leur  plénitude.  Il  résulte  des  oliscrvations  de  M.  I^epts, 
que  les  femmes  des  Manufactures  de  Verviers  ont  en  çékiéral  un  meilleur  aspect,  noe 
meilleure  santé.  Cela  tient  &  ce  qu'elles  ont  une  liesogne  beaucoup  moins  Atigante 
que  les  ouvriers  mMes,  que  leurs  mouvements  sont  plus  variés ,  et  que  les  dianie- 
ments  de  positioh  tes  préservent  de  l'altération  des  membres.  M.  I^pas  indique  dif- 
ftfenls  m(}3fens  pour  améliorer  la  situation  des  jeunes  travailleurs ,  moyens  qui  ont 
déjl  reçti  M  sanction  de  Pexpérience,  et  qui  ont  été  appliqués  dans  deux  cm  trois  ma* 
dufactu^  de  Verviers.  Dans  plusieurs  usihes  de  Verviers  il  y  a  des  ventilateurs; 
les  enfants  sont  relayés,  ou  ils  ne  sont  admis  qu'A  Page  de  onze  ans.  Ce  sont  das 
exemples  à  imiter,  et  la  chose  est  d'autant  plus  fiicite  quM  est  prouvé  que  de  aenn 
blables  réformes  ne  portent  aucune  atteinte  h  la  ftibrication. 

Plusieurs  fiiliriciints  de  Verviers  ont  également  pris  riniliative  pour  i*ftméiforation 
morale  et  religieuse  des  ouvriers.  I^s  associations  ont  fondé  des  écoles,  non-aeule- 
ment  des  écoles  élémentaires,  mais  encore  un  enseignement  où  les  ouvriers  peuvent 
suivre  des  cours  de  gi'oniétrie  usuHIe,  do  mécanique  pratique  et  de  dessin  linéaire. 
Les  écoles  de  bienfbisance,  les  écoles  communales  et  les  écoles  gardiennes  reçoivent 
1,820  garçons  ot  l,r)00  filles  ;  on  tout  r>,5i0  iiulividus  de  la  classe  |)auvre,  qui  reçoi- 
vent gratuitement  une  instruction  appropriée  aux  besoins  de  leur  condition.  M.  I^pas 
entre  à  ce  sujet  dans  de  très-grands  détails,  t>t  il  si^male  les  eflbrts  qui  ont  été  hits 
par  plusieurs  fabricants  de  Verviers  pour  l'amélioration  morale  de  la  classe  ouvrière. 
En  résumé,  l'opuscule  (|ue  nous  annonçons  loi  contient  de  iHtnnes  ol>6en'ations,  dei 
appréciations  Judicieuses  et  des  idées  d'une  application  possible  et  quelquefois  fa- 
cile. L'auteur  a  eu  soin  de  se  prémunir  contre  toutes  les  exagérations  ;  il  a  balancé  le 
bien  et  le  mal,  et  il  nous  semble  qu'il  s'est  surtout  appliquée  dire  la  vérité.      T.  Z. 

Encyclopédie  des  chemins  de  fer  et  des  machines  a  vai^eir ,  à  l'usage  des  praticiens 
et  des  gens  du  monde,  par  Félix  Tourneux ,  ingénieur,  ancien  élève  de  l'Êcok 
Polytechnique.  —  In  vol.  in-18,  a\ec  planches  et  gravures  dans  le  texte.  Parisi 
chez  J.  Henouard  et  C',  et  L.  Mathias. 

Si  l'Encyclopédie  que  nous  annonçons  promet,  par  son  titre,  l>eaucoup  plus  qu'elle 
ne  tieni  par  son  texte,  la  pensée  du  livre  n'en  esl  |)as  moins  bonne  en  elle-même,  et 
H  faut  plutôt  attribuer  les  imperfections  du  travail  à  la  nouveauté  et  à  l'inqmrtancede 
la  matière,  qu'au  défaut  de  connaissances  de  l'auteur  ;  son  œuvre  n'est  pas  sans  doute 
exempte  de  défauts,  du  lacimes  hurtout,  mais  elle  n'en  s(>ra  |»as  moins  fort  utile  ai  elle 
sert  d'élwiiche,  de  canevas  à  un  ouvrage  plus  exact  et  plus  complet,  que  le  nooibrv 
el  hmportanoe  des  intérêts  qui  »e  ratlachcut  aux  questions  de  dieniin»  de  fer  réda- 
ntf  m  et  com|>ortcnt  évideunuent. 
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Voici ,  sur  les  principaux  artidec  da  la  lattra  A|  qudnuea  ofaaarvatioM  qui  raudrait 
poa  critiques  plus  faciles  àuîsir, 

A^onnêmênU,  L*auteur  ne  parle  que  des  aboBnemenU  que  certaines  eo«pa«mifs 
font  avec  des  méceoicieiis  pour  le  service  de  la  iocomolion  :  il  existe  cependant  d*att- 
tjree  abonoenients  dont  il  était  utile  de  parler,  des  abonnements  d*eiploitatioo  entière 
par  exemple,  surtout  des  abonnemenU  à  prix  réduits  pour  les  peraonnrs  qui  cirmilent 
Mquemment  sur  les  chemins  de  fer;  o*est  principalement  pour  les  eampagnes  qui 
avoisioent  les  grands  ceptres  de  population  que  ces  sortes  d'abonnement  sont  avanla- 
geux.  Plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer  d^Angleterre  fbnt  usage  de  ce  sysième 
•t  lui  doivent  un  fécond  développement  de  leur  circulation.  En  Irïanue  |  lea  com- 
pagnies des  lignes  de  SaintrCloudt  Versailles,  Saint-Germain,  a^en  trouveraient  éga- 
lement bien. 

j4ccidenis.  On  ne  saurait,  suivant  nous,  admettre  la  doctrine  en  vertu  de  laquelle 
fauteur  soutient  que  plus  les  ouvrages  de  rbofnne  sont  perfectionnés ,  et  plus  Ils 
donnent  lieu  à  des  accidents  graves  et  ftinestes.  ïjb  système  des  compensstîons  In- 
voqué par  l'auteur  nous  semble  faux ,  au  moins  dans  calte  circonstance  ;  car  s'il  était 
juate,  il  s'ensuivrait  que  les  instruments  les  plus  barliares  et  les  plus  imparfaits  se- 
raient en  même  temps  les  plus  sdrs  ;  ee  qui  n*est  pu.  Relativement  aux  chemins  do 
Car,  d'ailleurs,  celte  théorie  est  d'autant  plus  fausse ,  que  si  ces  voies  de  transport 
sont  le  théâtre  de  déplorables  aceidents ,  loin  que  la  iierfectiou  des  machines  ou  eelle 
de  la  voie  en  soit  la  cause,  ils  prouveront  au  contraire  des  vices  de  eoustruotion,  des 
défauts  dans  les  matières  employées,  des  paiileaqui  font  briser  les  axes,  des  dérange- 
nMolade  niveaux  qui  occasionnent  des  déraillements,  des  ruptures  de  tubes  qui  lais- 
ant  échapper  la  vapeur,  etc.;  or,  tout  oda  n'indique  errlaincmeiit  pas  une  fierlise- 
tkm  excessive,  comme  la  doctrine  de  l'auteur  tendrait  à  rétablir 

AdmnittraHon,  Cetartide,  fait  dana  un  bon  esprit,  est  néaimioins  iooomplel.  On 
D'y  trouve  pas  les  modêies  ou  formules  desderoandesi  adresser  aux  dîilérentea  admi- 
nistrations publiques  en  matière  de  cbcmiDS  de  fer^et  de  madiiMa  i  vapear,  non  plus 
que  riodication  des  différentes  dispositions  légales  qui  règlcnl  les  rapporta  de  i'admi- 
niafratioo  avec  rindustrie. 

JfUmage.  Article  incomplet;  passe  soua aUence  le  nouveau  syalème  de  pudlaipe  au 
moyen  des  gax  perdus  des  hauts-fourneaux,  qui  doit  amener  dana  Tindustrie  du  kr 
une  véritable  révohition  qui  ferait  la  fortune  de  nos  mélalbirgisles  slla  savaieal  en 
lireodrerinitiative. 

AgiUagt.  On  confond  Tagioia^i  avea  la  spéculation.  L'agiotoffs,  qui  perle  sur  une 
valeur  Gctive,  et  ne  crée  aucune  utilité,  est  condamnalile;  la  spénilation,  qui  ne  fait 
qu'escompter  les  succès  proUbèes  d'une  alTaîre,  qui  en  mH  les  titres  dans  le  eircii- 
Inlk» ,  les  mobilise,  et  fournit  aux  porfeun  les  m^yena  de  les  réaliser  au  moaaenC  de 
leurs  besoins,  crée  au  contraire  ée  ruiîiiié,  et  ne  arMrîte  pas  ranatheme  dirigé  cevf re 
elle. 

MiMlu.  Méranisme  priasaire  qui  n'en  eat  paa  moine  fort  impertont,  etsuf  foquel 
M  ne  s'étend  pas  asses.  la  diasenaioo  dea  aiynllea  et  la  disposition  des  excentriquea 
dbiveat être réîdéea  de  asanMreace  que  Fagent  ehari|é  de  la  moMeuvre  ne  puisée  in^ 
nais  être  attd'nl  par  une  portera  ouverte,  et  ausai  k  rm  que .  une  foie  la  preaiièi» 
pain  ée  rauei  d'un  train  ennaf^  mit  une  voie,  mémo  ç^^nrmtr^  d  ne  soit  paa  poasH 
MedefemMrceffte  vaioaidtrûnnntle  reafedu  tram  dans  une  autre  Umiài$à^nà^ 
comme  cda  a  rtpjg  v\  -iwi  v.*n  'Im  <v>n«^/]ii«*nre«  rw>rTi»il^ . 

MmÊmtmtiiM^  i.  auteur  rapportii  um»  obser^^UiOo  curieuse  idative  à  T^stiou  coiv- 
aervatriee  exen^ée  lur  ;i>s  raiia  par  t'simentatana  r^auUant  du  peasa^  rapido  et  M- 
qyent  des  tnuna  •uriQUaiu  ^m  un  «M*nie  .4^4Ui.  mat  îes  «chemina  »  imm  sMdo  «aie, 
servant  dès  foc»  altemaiivenMnr.  a  i  allée  et  au  retour,  t'uiiure  est  tu  eoniraim 
cauf  ntan  nsasde.  n  noua  amnbto  «sa  eett^  double  >ihas»fattou  aurait  M 
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intégrale  d*un  chemin  de  fer  avant  la  promulgation  do  la  loi  ordonnant  la  mlie 
on  adjudication  ou  la  concession  directe  des  travaux  dudlt  chemin. 

a  Art.  2.  —  Les  fonds  provenant  des  souscriptions  ouvertes  dans  les  délais 
prescrits  par  l'article  précédent  seront  versés  à  la  Caisse  des  dépAls  el  eonsi- 
gnations. 

«  Art.  3.  —  Le  dépôt  pourra  être  fait  soit  en  espèces,  soit  en  boni  du  Irétor. 

a  il  sera  effectué  au  fur  et  i  mesure  des  versements^  dans  un  délai  de  huit 
Jours  à  partir  de  Tépoque  de  la  délivrance  des  récépissés. 

c  Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  des  peines  portée»  par  Tari. 
408  du  Code  pénal. 

«  Art.  4.-1.0  premier  versement  de  chaque  souscription  oo  pourra  étie 
inférieur  au  cinquième  de  la  valeur  uooiioaledes  actions  souscritaa. 

«  Art.  tt.  —  L.es  fonds  déposés  et  les  intérêts  que  oes  fonds  auront  produits 
seront  rendus  aux  souscripteurs  après  Tadjudicatlon,  dans  la  délai  d'un  nais, 
par  toute  compagnie  concessionnaire  évincée,  sauf  déduction  des  flraia  dont  il 
sera  justifié  dans  les  formes  prévues  par  les  actes  do  société. 

«  Art.  6.  —  La  compagnie  demeurée  concessionnaire  de  Tentreprise  poam 
retirer  les  fonds  déposés  par  elle  et  les  intérêts  qu'ils  auront  produita,  dés 
qu*e1lc  sera  régulièrement  constituée  par  ordonnance  royale.  » 

Avant  de  discuter  cette  proposition,  voyons  un  peu  quel  estTétat  deacbofes. 

On  joue  sur  les  titres  de  ces  compagnies ,  cola  est  vrai.  Mais  sur  quelle  va- 
leur U()  Joue*t-on  pas?  On  Joue  au  whist  à  iO,000  francs  la  fiche,  on  Joue  ans 
courses  â  iO,000  francs  le  tour  du  Champ-de-Mars;  et  vouloir  empêcher  de 
jouer  est  bien  difficile,  surtout  depuis  <|ue  le  projet  du  ministre  des  Hnanoei 
sur  les  Caisses  d'épargne  convie  au  jeu  jusqu^aux  pauvres  ouvriers  qui  n'a- 
vaient jusqu'ici  pensé  qu*à  augmenter  par  le  travail  leur  petit  pécule. 

Si  Ton  cherchait  bien,  on  verrait  peut-iHre  que  ceux  qu*il  Taut  accuser  sur- 
tout de  cette  effervescence  do  spéculation,  sont  les  ennemis  les  plus  acharnés 
des  compagnies.  C*est  dans  les  (x)lonnes  du  National^  etc.,  qu'il  faut  cliercber 
Texcitation  au  jeu  actuel.  Que  disent  eu  effet  ces  journaux  chaque  matin?  que 
les  compagnies  s*enrichisscrit  par  des  tarifs  élevés,  que  les  chemins  de  fer  qui, 
aujourd'hui,  rapportent  lu  j)our  100,  en  rapporteront  20  dans  dix  ans.  Or,  si 
je  crois  k  ces  calculs  affirmés  par  des  gens  de  savoir  et  d'expérience,  quel 
blâme  peut-on  attacher  à  ce  haut  prix  que  je  veux  donner  pour  un  titre  d'une 
telle  entreprise  ?N'esi-il  pas  évident  que  je  puis  sans  crainte  payer  1 ,000  francs, 
2,000  francs  même,  une  action  de  jOO  fr.  qui,  toujours  selon  Topinion  des 
ennemis  descom|>aguies,  doit  rapporter  100  fr.  de  rente  à  son  propriétaire? 
Do  TargeiU  sûr  à  5  pour  100 1  c'est  un  fort  beau  placement. 

Ou  le  voit  donc,  s'il  y  a  jeu,  spéculation,  effervescence,  chacun  doit  prepdre 
sa  part  de  la  responsabilité,  et  la  plus  forte  sera  celle  des  journaux  qui  foat 
croire  à  des  revenus  fabuleux  pour  tous  les  chemins  indistinctement.  Ceci 
posé,  voyons  quelle  efficacité  on  peut  attendre  des  mesures  proposées  par 
II.  le  comte  Uaru,  houmie  grave  et  sérieux,  qui  ne  donne  pas  dans  les  exa- 
gérations, mais  qui  n'a  pu  se  préserver  cependant  d'une  manière  complète  de 
la  contagion  des  idées  alarmistes. 

Trop  expérimenté  et  trop  pratique  pour  voir  de  l'agiotage  dans  l'élévation 
des  titres  de  quelques  chemins  de  fer  en  exploitation,  M.  le  comte  Dam  no 
a'ost  occupé  que  des  compagnies  en  expectative;  il  s'effraye  de  voir  plusieurs 
sociétés  ouvrir  chacune  une  souscription  pour  la  même  ligne  ;  il  voit  là  an 
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un  grofi  livre  y  n^a  pas  su  oublier,  pour  un  moment,  la  part  active  qu*il  prend  aujour- 
d'hui à  la  discussion  que  soulève  Tintention  manifestée  par  l'administration  de  créer 
plusieurs  bureaux  auxiliaires,  et  le  Manuel  a  perdu  son  caractère  de  livre  usuel  pour 
devenir  un  véritable  plaidoyer  en  faveur  d'une  mesure  spéciale  ;  et  plus  malheureuse- 
ment encore,  la  discussion  a  pris  chez  lui  le  ton  de  la  diatribe.  Après  avoir  montré 
les  avantages  qu'aurait,  suivant  lui,  l'ouverture  des  bureaux  auxiliaires  destinés  &  rem- 
placer les  bureaux  des  commissionnaires,  M.  Blaize  s'exprime  ainsi  :  c  Ce  qui  nous 
parait  le  plus  inexplicable,  c'est  la  mesure  d'ajournement  tout  récemment  adoptée  par 
la  commission  du  conseil  municipal  appelée  à  donner  son  avis  sur  cette  question  im- 
portante. En  vérité,  si  quelque  chose  pouvait  nous  étonner  dans  ces  temps  d'égoïsme 
où  rintérèt  du  pauvre  est  foulé  aux  pieds  avec  tant  de  mépris ,  c'est  l'indifTérence  du 
€»D8eil  municipal.  Est-ce  donc  que  les  fatales  influences  qui  entraînent  la  société  offi- 
cielle dans  la  voie  des  abîmes  réagirait  sur  les  élus  de  la  cité?...  etc.  » 

Comment  l'auteur  n*a-t-il  pas  compris  que  son  cadre  était  trop  petit  pour  présenter 
les  questions  qui  se  rattachent  aux Monts-de-Piété  sous  toutes  leurs  faces?  A  côté  des 
avantages  des  bureaux  auxiliaires,  faut-il  oublier  les  dangers  d'accroître  les  frais  gé- 
néraux d'un  établissement  qui,  n'ayant  aucime  dotation  spéciale,  prélève  sur  le  mal* 
heur  le  prix  des  services  qu'il  lui  rend?  Le  monopole  est  il,  dans  nos  sociétés  actuel- 
les, le  seul  moyen  de  police  qu'il  faille  opposer  aux  inconvénients  inhérents  aux  prêts 
sur  gage?  Avec  les  nouvelles  facilités  données  au  contrat  de  consignation ,  le  liont-de- 
Piété  doit-il  continuer  ses  prêts  sur  marchandises  neuves  ?  Toutes  ces  questions  sont 
trop  graves  pour  être  traitas  légèrement.  Pour  ceux  d'ailleurs  qui  ont  besoin  de  re- 
courir à  l'empnmt,  ce  qu*il  importe,  c'est  de  bien  connaître  ce  qui  est,  et  les  avan- 
tages comme  les  désavantages  des  différents  partis  qu'il  peut  prendre.  Un  bon  Manuel 
cet  encore  à  faire  sur  ce  si^et.  *^ 
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Paris,  15  février  1845. 

La  M  sur  les  chemins  de  fer  a  produit  son  effet.  Le  Jowmal  de$  Econa- 
WÊisteê  rayait  prévu,  le  Jeu  sur  les  actions  de  ces  entreprises  a  remplacé  le  jeu 
SUT  les  actions  de  la  commandite,  et  celle-ci,  accusée  il  y  a  quelques  années 
de  tous  les  foits  d'agiotage,  se  voit  exonérée  des  accusations  dont  on  la  char- 
geait, puisque  les  sociétés  anonymes  sont  aujourd'hui  envahies  par  les 
Joueurs. 

Quand  on  accusait  la  commandite,  les  gens  sensés  se  récriaient.  Ils  disaient 
que  l'esprit  public  s'égarait  ;  que  ce  n'était  pas  à  l'institution  qu'il  llillait  s'en 
prendre,  mais  à  la  facilité  que,  sous  toutes  les  formes,  la  Bourse  donne  à  la 
réunion  de  tous  les  joueurs  du  monde.  Us  faisaient  voir  que  la  rente  d'Es* 
pagne  avait  eu  son  tour  d'exploitation.  Ils  prévoyaient  qu'après  la  comman* 
dite  viendrait  le  tour  de  quelque  autre  forme  de  spéculation.  Ce  temps  est 
venu.  Le  succès  des  chemins  do  fer  d'Orléans  et  de  Rouen  a  ouvert  la  voie,  et, 
]e  ministère  aidant,  la  spéculation  est  devenue  facile. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  que  l'on  s'effrayât  de  cet  état  de  choses  plus  que 
cela  n'en  vaut  la  peine,  et  nous  avouons  que  nous  repoussons  A  l'avance  les 
mesures  que  M.  le  comte  Daru  propose  pour  arrêter  le  débordement.  Voici  le 
texte  de  la  proposition  du  noble  pair,  elle  sera  discutée  le  jour  où  nous  paraî- 
trons : 

«  Art.  i*".  —  Il  est  interdit,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code 
pénal,  d'ouvrir  et  de  recevoir  des  souscriptions  pour  l'exécution  partielle  ou 


position  l'ûnnôc  prochiïiiK*:  —  iiniB  l'v  '•i]:-r\j^^-:v  r  tn'k^gnâi  foreaief 
âouliditons  pim  di'  tuHituMtr  qu'A  l'un  <]i'  litii»,  SL  de  llA|iioa 

court,  qui,  iliï  foi*  au  inuius,  a  fait  préitUie  t-ii  .  m  --r  projf^  «T^ 

buLilian  iJt^  \n  \aiiie  pÂturf*,  Kariâ  parvtintr  jamaU  >  r  mi  IoL 

—  M.  d'Angcville  et  sa  proposition  rdativesust  irrïgaûons  a  em  ptut 
reutqu6  M.  dd  Sainl-Priesi  Hîa  nlonni^  pi>«tâte.  M.  d*Âiif0flllo  i  m^Miii 
ia  ûom  de  noitve«iuté  que  Testprit  dv  »eê  collfj^ues  poQvaU  âdmètf 
il  s'eM  fait  petit  et  mixleste^  il  s'est  tronqué  et  rnulilé,  t1  a  remis  au  i 
toute»  le!4i  difïliultéii  sérieuses;  tnais  enlln  il  a  reusi*ii,  rf  rt-.^  beaucoup, 
quarante  voi%  contre  cent  seize  ont  accordé  le  bapii^n  tif  à  $fm  €»- 
bryon  de  loi  ^ur  les  irrigations.  Lai^THmà  crottre  le  ntiu,,  ..i.-iw,  atiqttd  M*  lit 
Traey  a  pri^té  l'appui  de  son  eipi!*ri*\n€e,  et  quand  il  ^ra  un  pea  plui  inild 
et plm  fort,  ini'ïï  aura  pai^é  la  ^n^iniiVe  jeunesée,  alors  iioti»  aerona  plt»  eit* 
géant  iKuir  lui,  et  réclamerons  la  siuppreâsion  des  h«ièreadont  on  Fa  gnrottl 
par  un  excès  de  prévoyance. 

—  ta  Banque  de  France  est  comme  ta  Chamhre,  elle  aime  pùu  le  mou* 
vement  et  pousse  Itiin  la  pntdence;  §en  dernier  étal  ^1"  *'''i^tioil  jttrtÉcllIit, 
comme  nous  le  montr^ms  phiâ  haut,  un  enealïi-^'  en  "nftilHqnfg  éB 
â50  militons  en  moyenne,  et  une  eircutalion  de  billêbu^  ^i,>  tnillloili  aeill^ 
ment,ce  qui  porte  la  ré^'rve  m/*taUîque  à  un  chifDre  eiiipérteur  aa  tulaldef 
billets  en  circulation;  d'iui  autro  cMC\  lesi oscompteâ  de  papier  de  eomiiem 
ont  diminué  de  it  mitUousi.  ijuo  âii^niOe  cette  situation?  C(^  ttliArei  ^fviiin^ 
ilin  dire  que  la  Banque  a' est  pass^'^e  du  commerce,  ou  que  le  €01tlltiefC«i,  rldii 
d'^us,  a  pu  se  passer  de  la  lîanque?  cVst  une  question  délicate  mn%  doutr, 
mais  qu'il  serait  utile  de  résoudre.  Dans  tous  les  cas,  iî  convient  de  «lire  qu'au 
moyen  de  cette  conduite  pleine  de  mesure  la  Uanqut  n*a  paâ  ru  un^  m^k 
perlé  à  êupporter.  —  Une  simple  banque  de  depC^t  iiï?  ferait  |»ai4afitn!itiefilelDt 
dirait  ps  mieux. 

Apres  des  promesses  réitérées  pendant  [duMour«  scBàioiii,  M.  le  mtnMrede 
t'agficultureetdu  commerce  s'est  enfin  ilenidé  à  prtWiîier  à  la  Chambre  éma 

Erojets  de  Toi  sur  les  modèles  et  tlesâin§  dr  Tabrique  et  sur  1rs  livn*Ud*ouvrlën* 
u  projet  de  loi  sur  les  marquen^  promis  depuis  plus  lo  .  :.  r.         i    i^re^iîn'aa 
e^t  pai  question;  il  dort  san:»  doule  dnni  lêtk  4^artoni4  do  i  ilajii  cem 

du  Conseil  d'État.  Nous  e%aminaruns  dans  notre  |)rochâni  mi  Jeiii  pnh 

jets  de  loi  sur  les  livrets  et  sur  les  modèles;  Us  prêtent  tou  t^liif  d^m 

grave  critique. 

^  La  question  des  prisons  va  prochaincmeTit  revenir  devant  la  Qmnitf. 
Pour  en  raeiliter  la  discussion,  le  gouvernement  a  profité,  comme  on  aait  da 
rintiTvalle  qui  a  séparé  les  seâiioniii  lé^i«lative#,   pour  consulter  Ici  Ceiiff 
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royales  et  la  t^onr  de  ca^^^satlon  sur  les  etFets  qur  le  f^r 

dispositions  du  Code  f»éiàal  vX  du  Uwle  d'iristructi^îu  n 

le  mode  d'application  du  nouveau  système  pénitenti^tiir   • 

que  cwtt^?  espèce  d'enqnèto  ne  devtnt  une  occasion  de  mai 

toute  modiûcahon  du  régime  artuel  H  si  déb-ctueui  dt3  i 

tout  tenins  les  magistrats  ont  èié  liostiles  aux  innovations 

coreque  lorsqu'il  fut  ouesiion  d'abolir  la  torture,  il  n'\   <■ 

elamation  de  la  part  des  jugcjî»  qui  déclaraient  que  î^/ 

d'obtenir  la  manifestation  de  la  vérité,  il  n*y  aurait  olu 

justice,  et  par  miU*  impunité  |K>ur  le  crime  '  1>e  m+ 

de.  nos  jfïur?i  pensent  qut*  toutti  justice  ent  impo^sil  .        <. 

finm^  qu  iU  nr  déténdt^tit  »tans  doute  que  tanie  d'avoir  vu  de  leurs  &roofi9feiil 

cette  lïunte  di»s  b^rnps  mtHlemes.  L'esprit  fdiiloîwqibiq ne  -•»  rept^mlant  teUpliD 

de  progrès  qu  on  ne  S4>rait  tenté  de  le  crtiire,  et,  sur  >  jf  -^  royika, 

viatft  s»-'  sont  prononcées*  en  faveur  de  la  rt^forme  p(^ioî  l'arft^fitiai 

liu  régime   cellulaire  tempéré  |>ar  toutes  le»  jh  v#^? 
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LES  REFORMES  FINANGIËRES. 


La  Grande-Bretagne  est  le  pays  des  hardiesses  financières  et  éco- 
nomiques. On  y  a  pris  l'initiative  d'une  foule  de  combinaisons  imitées 
plus  tard  par  les  autres  nations.  Ses  impôts,  son  système  de  crédit,  ses 
mesures  commerciales  et  industrielles  portent  souvent  Tempreinle 
d'une  grande  originalité;  mais  on  y  remarque  cependant  un  sens 
pratique  éminent,  une  étude  approfondie  des  faits,  et  un  esprit  de  pré- 
vision qui  a  presque  toujours  été  sanctionné  par  les  résultats.  Dans  les 
grandes  luttes  que  TAngleterre  a  eues  à  soutenir  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier et  au  commencement  de  celui-ci,  dans  ses  guerres  d'agression 
aussi  bien  que  dans  ses  moyens  défensifs,  les  ressources  ordinaires 
ont  toujours  été  insuffisantes,  et  les  emprunts  ont  fait  les  frais  de  ses 
armements,  de  ses  conquêtes  et  des  subsides  qu'elle  payait  aux  nations 
étrangères.  Elle  a  contracté  une  dette  énorme  sans  de  sérieuses  diffi- 
cultés; l'invention  fiscale  s'est  épuisée  pour  créer  des  impôts,  et  pres- 
que au  début  des  guerres  continentales,  le  plus  grand  établissement 
de  crédit  de  l'Angleterre  et  du  monde  a  suspendu  ses  payements  en 
numéraire,  et  pendant  vingt-cinq  ans  des  morceaux  de  papier  ont 
remplacé  les  métaux  précieux  sans  que  les  transactions  de  toute  na- 
ture en  aient  éprouvé  un  dommage  grave  et  permanent.  Le  gouver- 
nement et  le  peuple  anglais  vivaient  en  sécurité  au  milieu  de  ces  cir- 
constances extraordinaires,  dont  une  seule  eût  suffi  pour  porter  le  désor- 
dre et  la  ruine  chez  tout  autre  peuple.  L'Angleterre  a  résisté  au  blocus 
continental  ;  elle  a  développé  pendant  la  guerre  son  commerce,  son  in- 
dustrie et  ses  possessions  coloniales.  Il  est  vrai  qu'elle  n'a  pas  toujours 
étédifficile  sur  le  choix  des  moyens,  et  souvent  des  mesures  énergiques 
qui  portaient  l'empreinte  de  la  grandeur  et  du  génie  ont  été  souillées 
par  des  perfidies  et  des  exactions  odieuses.  Sa  politique  commerciale 
était  devenue  un  système  d'envahissement  sans  limites,  fortifié  par 
des  lois  d'exception  et  de  restriction,  et  favorisé  chez  la  plupart  des 
nations  étrangères  par  la  crainte,  ou  par  l'ignorance  de  leurs  véritables 
intérêts. 

Cependant,  quelques  années  après  la  conclusion  de  la  paix  générale, 
l'Angleterre  a  éprouvé  des  résistances  chez  plusieurs  nations  avec  les- 
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quelles  elle  avnil  des  relalions  suivies.  Son  acte  de  navigation,  ses 
tarifs,  ses  préteiilions  mercantiles  soulevaient  des  réclamatious  nom- 
breuses et   légitimes.    L'Angleterre  comprit   la  nécessité  de  mo- 
diRer  cette  partie  de  sa  politique  à  Tégard  do  plusieurs  nations,  et 
le  gouvernement,  avec  cet  instinct  parfait  qui  lui  a  presque  toujours 
fait  juger  sninemeilt  les  périls  d'une  situation,  s*est  décidé  à  intro- 
duire de  nombreux  changements  dans  ses  tarifs,  et  à  sacrifier  les  der- 
nières clauses  importantes  de  son  acte  de  navigation  à  des  intérêts 
nouveaux.  Huskisson  a  pris,  en  1823,  l'initiative  de  ces  réformes.  Il 
a  établi  des  changements  dans  le  tarif,  et  depuis  cette  époque  ses  suc- 
cesseurs ont  marché  dans  la  même  voie  en  modifiant,  selon  les  néa*^ 
sites  du  temps,  les  taxes  ù  Tentrée.  Le  premier  ministre  actuel  de  la 
Grande-Bretogne  a  repris,  en  1842,  l'œuvre  d'Huskisson  avec  une 
énergie  nouvelle,  et  il  a  fait  faire  un  pos  décisif  au  système  ma- 
nufacturier depuis  longtemps  en  lutte  avec  le  système  territorial.  La 
protection  accordée  aux  produits  du  sol  aggrave  naturellement  la  si- 
tuation de  l'industrie  manufacturière.  Les  lois  sur  les  céréales  augmen- 
tent le  prix  d'une  denrée  de  première  nécessité,  et  influent  par  con- 
séquent sur  le  taux  des  salaires.  La  protection  accordée  à  d'autres 
produits  a  des  effets  analogues.  Elle  renchérit  considérablement  la 
main-d'œuvre,  et  aggrave  ainsi  la  situation  du  producteur  anglais 
sur  les  marchés  étrangers.  Oi:,  comme  le  gouvernement  britanni- 
que cherche   sans  cesse  à  créer  de  nouveaux  débouchés,  a  agran- 
dir le  cercle  des  consommateurs,  il  faut  nécessairement  qu'il  présente 
à  ceux-ci  plus  d'avantages  que  ses  concurrents  pour  rester  en  jmm- 
session  du  marché.  Un   des  moyens  pour  arriver  à  ce  résultat  est 
la  réduction  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  par  conséquent  du  prii 
courant  des  marchandises.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que   ces 
changements   se    font   aujourd'hui    par    le  représentant  ofliciel  de 
cette  aristocratie  qui  jouit  des  privilèges,  et  qui  est  menacée  de  les 
perdre  l'un  après  l'autre.  L'abaissement  dos  tarifs  sur  certaines  ma- 
tières nécessaires  a  l'industrie  n'est  que  le  prélude  de  réformes  plus 
importantes,  et  nul  doute  que  la  loi  sur  les  céréales  elle-même  ne 
subisse,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  d'importants  change- 
ments. Ces  changements  réagiront  sur  le  taux  des  fermages,  sur  le 
revenu  des  propriétaires  et  sur  la  constitution  même  du  sol  de  la 
Crande-Bretagne.  A  mesure  qu'on  détruira  les  monopoles,  on  ébran- 
lera le  plus  important  de  tous,  rindi\isibilité  du  sol,  et  c'est  le  pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie,  le  membre  le  plus  éminent  du  parti  tor), 
qui  prépare  la  voie  a  cette  ré\olution  économique  qui  pourrait  bien 
devenir  plus  tard  une  révolution  politique  s'accomplissant  toutefois 
sans  violences  et  sans  dangîTS  pour  la  prospérité  réelle  du  pnjs.  Sir 
Robert  Pe«»l,  comme  tous  les  hommes  supéritnirs,  no  comprend  pas 
seulement  les  nécessités  de  son  époque,  il  entre\oit  encore  l'avenir  et 
les  transformations  sociales,  fondées  sur  la  liberté,  qui  s'accompliront 
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névitablcmcnt  chez  tous  les  peuples.  Pour  réaliser  ces  rérormes,  il 
ait  en  quelque  sorte  violence  à  son  propre  parti  :  il  lui  arrache  des 
rotes  manifestement  contraires  à  ses  intérêts  immédiats  et  actuels.  Ce- 
pendant, il  faut  le  dire,  les  torys  ont  assez  Tintelligonce  des  intérêts 
généraux  du  pays  pour  comprendre  la  nécessité  de  ces  sacriGces,  et 
l'îlsles  font  de  mauvaise  grâce,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  défini- 
tive ils  s'y  résignent.  Il  est  encore  juste  de  faire  remarquer  que  depuis 
M)ixante  ans  les  torys  ont  accompli  la  plus  grande  partie  des  réformes 
]ui  se  sont  opérées  dans  la  Grande-Bretagne,  réformes  indiquées  par 
les  whigs,  mais  qu'ils  ont  rarement  pu  réaliser  eux-mêmes. 

A  la  retraite  du  ministère  Melbourne,  les  finances  n'étaient  point  dans 
les  conditions  rassurantes,  et  cette  situation  se  prolongea  jusqu'à  la  Un 
le  1842.  En  1839,  le  déficit  était  de  35  millions;  en  184U,  de  44 
nuillions;  en  1841,  de  53  millions;  en  1842,  de  102  raillions.  En 
1843  il  y  eut,  par  suite  de  l'établissement  de  la  taxe  sur  le  revenu,  un 
sxcédûnt  des  recettes  sur  les  dépenses  de  36  millions  de  francs  et  qui 
fut  plus  que  doublé  l'année  suivante.  Le  5  janvier  dernier,  cet  excé- 
lant  était  évalué  par  le  chancelier  de  TÉchiquier  à  80  et  quelques 
millions.  Il  est  vrai  que  l'indemnité  payée  par  la  Chine  et  quelques 
sommes  acquittées  par  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  figurent  pour 
plus  de  12  millions  dans  ce  chiffre.  La  taxe  du  revenu  a  rapporté  133 
millions.  C'est  donc  aux  ressources  extraordinaires  et  a  la  taxe  du  re- 
venu qu'il  faut  attribuer  l'amélioration  de  la  situation  financière  de  la 
Grande-Bretagne. 

Voici  maintenant  de  quelle  manière  le  chancelier  de  l'Echiquier  et 
le  premier  lord  de  la  Trésorerie  ont  évalué  la  recette  ordinaire  de 
Tannée  qui  finira  le  5  avril  1846  :  Douanes,  550  millions  ;  accise,  337 
millions;  timbre,  175  millions;  taxe  territoriale,  105  millions;  pro- 
duit des  postes,  18  millions;  domaines  de  la  couronne,  3,750,000; 
produits  divers,  6,250,000  ;  total  :  1,195,000,000  fr.  A  ce  chiffre, 
il  faut  ajouter  130  millions  pour  la  taxe  du  revenu  et  15  millions 
pour  complément  de  l'indemnité  payée  par  la  Chine  ;  total  général  : 
1,340,000,000  francs.  En  présentant  ces  chiffres,  sir  Robert  Peel 
s*est  place,  pour  l'appréciation  des  voies  et  moyens,  dans  deux  hypo- 
thèses différentes.  Dans  la  première  il  examine  quelle  serait  la  situa- 
lion  économique  du  pays  si  le  Parlement  jugeait  convenable  de 
supprimer  la  taxe  sur  le  revenu.  Cette  taxe,  comme  on  sait,  n'avait 
été  votée  que  pour  trois  ans ,  et,  si  elle  était  supprimée,  le  premier 
lord  de  la  Trésorerie  ne  la  ferait  figurer  que  pour  six  mois,  c'est-à- 
dire  pour  65  millions,  dans  l'exercice  finissant  au  5  avril  1846.  Dans 
ce  cas,  le  budget  des  recettes  ne  serait  plus  que  de  1,275,000,000 
francs.  Voici  les  dépenses  de  Texercice  finissant  le  5  avril  1846  : 
intérêts  de  la  dette,  710  millions;  charges  du  fonds  consolidé, 
60  millions  ;  la  dépense  des  autres  services  publics  est  évaluée  à  473 
millions.  Le  total  des  dépenses  serait  par  conséquent  de  1 ,243  mil* 
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lions,  et  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  au  5  nvrîl  1846  de 
97  millions,  y  compris  15  millions  provenant  des  recettes. acciden* 
telles  de  la  Chine.  Si  la  taxe  sur  le  revenu  était  totalement  supprimée, 
et  qu'on  n'augmentAt  pas  le  budget  de  la  marine,  les  recettes  et  les 
dépenses  se  balanceraient  h  peu  près.  Dans  l'exercice  qui  expirera  le 
5  avril  prochain,  les  dépenses  étaient  un  peu  moins  élevées  :  la  dette 
et  les  pensions  civiles  et  militaires  absorbaient  environ  875  millions, 
et  il  restait  pour  les  autres  services  publics  325  millions.  En  se  ren- 
fermant dans  ces  chiflres,  on  aurait  pu ,  à  la  rigueur,  supprimer  la 
taxe  sur  le  revenu  ;  mais  alors  aucune  des  vues  économiques  de  sir 
Robert  Peei  ne  pourrait  se  réaliser,  et  il  faudrait  en  même  temps  re- 
noncera Taccroissement  delà  marine,  devenu  nécessaire  par  l'ex  tension 
incessante  des  possessions  coloniales  de  la  Grande-Bretagne.  Aussi  le 
premier  lord  de  la  Trésorerie  se  place-t-il  dans  l'hypothèse  de  la 
suppression  de  la  taxe  sur  le  revenu  uniquement  pour  ménager  les 
formes  et  les  susceptibilités  parlementaires.  Il  montre  tous  les  incon- 
vénients d*une  résolution  qui  priverait  le  Trésor  de  ce  revenu  tempo- 
raire, et  dans  le  développement  du  budget  il  raisonne  comme  n'ayant 
aucun  doute  sur  une  continuation  triennale  de  la  taxe.  Ses  prévisions 
se  sont  réalisées. 

Au  fond,  la  combinaison  de  sir  Robert  Peel  révèle  une  pensée  unique: 
c'est  une  application  plus  large  de  sa  politique  commerciale.  Il  veut 
donner  à  l'industrie  manufacturière  de  nouveaux  moyens  pour  conti- 
nuer la  lutte  qu'elle  a  engagée  avec  les  producteurs  des  autres  pays  : 
d'une  part,  facilité  nouvelle  pour  la  fabrication ,  et,  de  l'autre,  pro- 
tection plus  étendue  et  plus  efficace  pour  le  commerce  britannique  sur 
tous  les  points  du  globe.  Le  projet  est  favorable  aux  intérêts  généraux 
du  pays,  et  quoiqu'il  froisse,  dans  la  portion  relative  aux  tarifs,  le  parti 
même  de  sir  Robert  Peel,  l'extension  de  la  marine  flatte  d'un  autre 
côté  son  orgueil,  et  seconde  parfaitement  les  tendances  d'envahisse- 
ment du  parti  tory. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  chilTre  des  douanes  figurait  dans  lesnî- 
cettes  pour  550  millions.  Un  petit  nombre  d'articles  fournit  la  presque 
totalité  de  cette  somme,  c'est-à-dire  475  millions;  ce  sont  :  le 
sucre,  le  thé,  le  tabac,  les  spiritueux,  le  vin,  le  café  et  les  bois  de  con- 
struction. Le  sucre  rapporte  h  la  douane  de  125  à  130  millions.  C'est 
un  des  articles  auxquels  sir  Robert  Peel  compte  appliquer  son  système 
de  réduction  des  taxes. 

Voici  quels  sont  actuellement  les  droits  sur  les  sucres  en  Angleterre  : 

Sucre  brut  des  colonies  anglaises  :  31  fr.  55  cent,  par  quintal 
(45,3  kilogrammes). 

Sucre  brut  étranger,  produit  du  travail  libre  :  44  fr.  65  cent,  par 
quintal. 

On  réduit  les  droits  : 

Sur  les  sucres  brnts  des  colonies  anglaises  à  17  fr.  50  cent,  par 
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quintal,  ceux  des  districts  de  Tlnde  qui  reçoivent  des  sucres  étran- 
gers exceptés.  Les  provenances  de  ces  districts  payeront  23  francs 
30  cent. 

Sur  les  sucres  bruts  étrangers  produits  du  travail  libre,  à  29  francs 
15  cent. 

Sur  les  sucres  terrés  des  colonies  anglaises,  à  20  fr.  40  cent.  ;  et  sur 
ceux  qui  sont  importés  des  districts  de  Tlnde  sus-mentionnés,  à  27  fr. 
25  cent. 

Sur  les  sucres  terrés  étrangers,  produits  du  travail  libre,  &  35  fr. 

Enfin  on  supprime  le  droit  prohibitif  sur  le  sucre  raffiné  venant 
de  celles  des  possessions  .anglaises  qui  peuvent  importer  du  sucre 
brut  au  droit  dé  17  fr.  50  cent. ,  et  on  établit  sur  ce  sucre  un 
droit  d'importation  proportionnel,  à  savoir  :  sur  le  sucre  raffiné  23  fr. 
30  cent. ,  et  26  fr.  25  cent,  sur  le  double  raffiné.  C'est  là  une  inno- 
vation considérable.  Jusqu'à  présent,  le  droit  sur  le  sucre  raffiné  des 
colonies  anglaises  a  été  prohibitif.  D'après  le  projet,  cette  prohibition 
est  levée ,  mais  seulement  pour  les  colonies  dont  les  produits  bruts 
payent  17  fr.  50  cent.  Ces  colonies  peuvent  désormais  raffiner  leur 
sucre  en  payant  23  fr.  30  cent,  par  quintal,  et  une  surtaxe  de  2  fr. 
90  cent,  pour  la  qualité  supérieure  appelée  en  Angleterre  double^ 
refuied.  Cela  est  tout  bonnement  la  suppression  d'un  monopole  oné- 
reux. Il  est  vrai  que  la  surtaxe  protégera  encore  la  raffinerie  de  la  mé- 
tropole. Cependant  le  principe  est  consacré,  la  voie  est  ouverte, 
,  et  comme  le  plan  de  sir  Robert  Peel  est  adopté,  il  sera  désormais  facile 
d'étendre  la  faculté  qu'on  propose  d'accorder  aux  colonies. 

On  a  dû  naturellement  examiner  l'effet  que  produira  ce  chan- 
gement dans  la  taxe  du  sucre.  La  production  du  sucre  des  colonies 
anglaises  est  estimée  à  environ  250,000  tonneaux  ;  140,000  ton- 
neaux pour  les  Indes  Occidentales  ;  40,000  tonneaux  pour  l'iie  Mau- 
rice, et  70,000  pour  l'Inde  anglaise.  La  consommation  actuelle  de 
la  Grande-Bretagne  est  estimée  à  207,000  tonneaux  par  an.  Sir  Ro- 
bert Peel  pense  qu'elle  s'élèvera,  par  suite  de  la  réduction  des  droits, 
à  250,000  tonneaux  ,  savoir  :  160,000  tonneaux  de  moscouades 
britanniques  rapportant,  au  droit  de  17  fr.  50  cent.,  56  millions; 
70,000  tonneaux  de  sucre  terré,  à  20  fr.  40  cent,  de  droit,  donnant 
28,500,000  fr.;  ensuite  5,000  tonneaux  de  moscouades  étrangères 
acquittant  29  fr.  15  cent. ,  et  rendant  21917,500  fr.  ;  enfin  15,000 
tonneaux  de  sucre  étranger  terré  donnant,  au  droit  de  35  fr.  le  quin- 
tal, 10,500,000  fr.  Le  revenu  total  du  sucre  serait,  d'après  ces  cal- 
culs, de  97,917,500  f.  Il  était  l'année  dernièrede  130,400,000f.: 
il  y  aurait  par  conséquent  sur  cet  article  un  déficit  de  32,500,000  fr. 
Telles  seraient  les  nouvelles  conditions  dans  lesquelles  se  trouveraient 
les  sucres  en  Angleterre. 

Le  second  changement  porte  sur  les  cotons  en  laine.  Pour  cet 
article,  la  taxe  sera  complètement  supprimée.  Le  droit  actuel  est 
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de  3  centimes,  11  pnr  livre.  Mais  comme  les  ^  cinquièmes  seule- 
ment (le  la  masse  des  cotons  bruts  importés  en  Angleterre  «ont  des- 
tinés à  la  manuraclure,  le  produit  total  du  droit  doit  être  réparti  sur 
cette  masse,  et  dès  lors  la  taxe  pour  chaque  livre  ressort  à  3  centimes,  75. 
Comme  le  prix  du  coton  l)rut  est,  terme  moyen,  de  40  cent,  par  livre, 
3,75  centimes  donnent  9  pour  cent  du  prix  d'achat.  Lorsque  le  prix 
du  coton  descend  h  30  centimes,  comme  cela  arrive  quelquefois,  le 
droit  s*élèYc  alors  à  12  et  demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la  matière 
brute.  I^e  droit,  on  le  comprend  aisément,  atteint  plus  particulière- 
ment les  tissus  de  qualité  inférieure  :  sur  les  mousselines,  par  exem- 
ple, le  droit  est  insensible,  tandis  qu'il  est  fort  élevé  sur  les  calicots 
et  sur  d'autres  ouvrap:cs  de  coton.  Les  gros  tissus  anglais  ëprouvent  une 
concurrence  redoutable  dans  l'Amérique  du  Sud,  en  Chine  et  dans 
les  colonies  anglaises  elles-mêmes.  Sir  Robert  Peel  fait  valoir,  à  l'ap- 
pui de  la  suppression  de  ce  droit,  la  situation  des  classes  ouvrières, 
et  il  ne  déroge  point  ici  aux  habitudes  des  hommes  d'État  de  son  pays, 
qui  savent  très-bien  que  les  sentiments  philanthropiauesréelsoQ  affectés 
produisent  toujours  un  certain  eiïet  sur  une  portion  du  Parlement. 
Au  Tond,  les  ouvriers  ne  profiteront  guère  de  la  réduction  du  droit, 
car  le  fabricant  baissera  aussitôt  le  prix  des  marchandises  dans  la 
même  proportion  pour  rivaliser  plus  avantageusement  avec  les  compé^ 
titeurs  étrangers ,  et  l'ouvrier  ne  recevra  aucune  augmentation  de 
salaire,  h  moins  qu'une  plus  grande  consommation  n*amène  une  plus 
grande  demande.  Une  pareille  élévation  de  salaire  ne  serait,  du  r^te,* 
que  momentanée.  La  perte  qui  résultera  de  la  suppression  complète 
du  droit  sur  le  coton  en  laine  est  évaluée  à  17  millions  de  francs. 

Le  tarif  anglais  contient  813  articles.  En  1842,  on  avait  abaissé 
les  droits  sur  un  très-grand  nombre  de  marchandises;  cette  fois  il 
s'agit  de  faire  disparaître  430  articles  du  tarif.  Cette  élimination , 
non  compris  le  coton  en  laine,  donnera  une  perte  de  8  millions  de 
francs.  Parmi  les  articles  supprimés,  on  remarque  le  lin,  le  chanvre, 
la  soie,  les  boisd'ébénisleric  et  de  tonnellerie,  etc.  En6n,  on  suppri- 
me la  seule  taxe  à  l'exportation  qui  existe  encore ,  celle  sur  la 
houille,  qui  rapporte  à  peu  près  3  millions. 

La  réforme  douanière  sera  complétée  par  la  réforme  de  certains 
impôts.  Parmi  les  droits  d'accise,  on  réduira  le  prélèvement  qui  est 
fait  sur  la  vente  des  propriétés  aux  enchères.  Un  pareil  mode,  outre 
qu'il  crée  une  exception  dans  l'aliénation  des  propriétés  foncières,  en- 
traîne encore  de  tels  frais  de  perception ,  qu'en  définitive  cet  impôt , 
onéreux  pour  ceux  qui  le  supportent,  ne  rend  que  très-peu  au  Trésor. 
Il  n'existe  pas  depuis  fort  longtemps ,  et  son  produit  ne  dépasse  pas 
7,500,000  fr.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  les  frais  d'administra- 
tion et  de  perception  sont  tellement  élevés,  qu'ils  absorbent  une 
grande  partie  de  ce  revenu.  Le  droit  actuel  sera  remplacé  par  une 
simple  licence,  dont  le  prix  variera  de  125  à  175  fr.  Ce  n'est  li 
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qu'un  dëtflil  du  projet  de  sir  Robert  Peel  ;  mais  il  n  un  caractère 
particolier,  puisqu'il  tend  à  faciliter  l'aliénation  des  propriétés  fon- 
cières dans  un  intérêt  commercial  et  manufacturier-,  comme  le  pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie  le  dit  lui-même.  Ce  droit,  qui  a  rapporté 
jusqu'à  présent  7  millions  et  demi  de  francs,  ne  rendra  plus,  d'après 
I9  nouvelle  combinaison ,  que  1,500,000  fr. 

En  Angleterre,  la  fabrication  du  verre  est  frappée  de  taxes  très- 
considérables  ,  qui  ont  rapporté  au  Trésor,  dans  le  dernier  exercice, 
16,500,000  fr.  Cet  impôt  sera  totalement  supprimé,  et  la  fabri- 
cation du  verre  assimilée  à  celle  des  pAtes  céramiques,  qui  n'est  grevée 
d'aucun  droit.  L'Angleterre  est  à  peu  près  le  seul  pays  où  la  fabri- 
cation du  verre  soit  frappée  d'un  droit  spécial  assez  élevé  pour  en 
entraver  l'exportation.  Qu'arrive-t-il  î  ce  produit  n'a  qu'un  faible 
débouché  à  l'étranger;  les  verres  et  cristaux  des  autres  pays  arrivent 
au  contraire  dans  les  entrepdts  de  la  Grande-Bretagne,  et  se  réexpor- 
tent en  assez  grandes  masses  sans  être  assujettis  à  aucun  impêt.  Cet 
état  de  choses  est  naturellement  trè*-défavorable  à  la  fabrication  in- 
digène :  il  arrête  tous  les  perfectionnements  et  rend  la  production 
stationnaire,  tant  sous  le  rapport  des  quantités  que  sous  celui  de  la 
qualité.  Les  pâtes  céramiques,  qui  ne  sont  pas  assujetties  au  même  im- 
pôt, sont,  au  contraire,  l'objet  d'un  commerce  très-important.  On  en 
a  exporté,  en  1844,  pour  près  de  19  millions  de  francs,  tandis  que 
la  valeur  du  verre  livré  à  la  consommation  étrangère  n'a  pas  dépassé 
9,500,000  fr.  La  perception  de  cet  impôt  est  fort  onéreuse  :  elle 
coûte,  pour  le  flint-glass,  si  utile  aux  sciences  appliquées  et  pour 
la  fabrication  duquel  l'Angleterre  a  une  supériorité  incontestée,  elle 
coûte,  disons-nous,  près  de  60  pour  cent.  Un  autre  fait  révèle  éga- 
lement l'influence  désastreuse  de  l'impôt  sur  le  verre.  Il  y  a  dans  la 
Grande-Bretagne  3,500,000  maisons,  et  cependant  il  n'y  a  que 
500,000  de  ces  maisons  soumises  à  la  taxe  des  fenêtres.  Si ,  d'une 
part,  on  évite  de  percer  des  croisées  pour  échapper  à  la  taxe,  il  faut 
avouer  que,  d'un  autre  côté,  le  prix  élevé  du  verre  contribue  égale- 
ment h  perpétuer  cette  privation  que  s'imposent  les  classes  pauvres 
en  renonçant  à  l'air  et  au  jour. 

Les  difl<£rentes  réductions  de  taxes  que  nous  venons  d'énumérer 
donnent  ensemble  un  déficit  de  83  millions  de  francs,  c'est-à-dire 
presque  l'équivalent  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  Cepen- 
dant les  réformes  projetées  par  sir  Robert  Peel  ne  sont  pas  les  seules 
qui  sont  demandées  par  l'opinion  publique.  Les  droits  sur  le  thé  et  les 
taxes  intérieures  sur  les  fenêtres  et  le  papier  ont  été  l'objet  de  récla- 
mations nombreuses,  et  ont  donné  lieu  à  plusieurs  associations,  à 
des  réunions  où  les  modifications  ont  été  examinées  avec  beaucoup  de 
vivacité  et  de  chaleur.  Ces  réformes  auront  sans  doute  leur  tour,  du 
moins  celles  qui  sont  relatives  à  l'impôt  sur  les  fenêtres  et  sur  la  fabri- 
cation du  '  "  "^vro  de  sir  Robert  Peel  n'est  pas  complète  ; 
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mais,  telle  qu'elle  est,  elle  porte  Tempreinte  d*an  esprit  supérieur  qui 
comprend  très-bien  les  nécessités  de  son  temps  et  de  son  pays,  et  qui 
gouverne  son  propre  parti  avec  assez  de  vigueur  pour  lui  arracher  des 
concessions  qui  s'éloignent  évidemment  des  traditions  et  des  inclina* 
tiens  des  torys.  Les  réformes  sur  les  taxes  intérieures  portent  précisé- 
ment sur  celles  de  ces  taxes  qui  gênent  le  développement  de  Tindustrie 
et  du  commerce  extérieur,  qui  sont  d'une  perception  coûteuse  et  qui 
aggravent  la  situation  des  classes  inférieures.  On  voit  que  le  choix  des 
réductions  a  été  fait  avec  beaucoup  de  sagacité  «  et  que  Tintelligenoe 
fiscale  a  marché  de  pair  avec  les  nécessités  industrielles.  Les  réductions 
n'ont  pas  été  faites  pour  donner  satisfaction  à  des  réclamations  isolées. 
Il  y  a  tout  un  système  dans  les  tentatives  de  sir  Robert  Peel,  et  lor»» 
qu'il  dit  lui-même  qu'il  fait  une  épreuve  hardie ,  il  révèle  toute  Té- 
tendue  de  son  plan.  Il  s'agit  de  placer  la  propriété  territoriale  et 
l'industrie  manufacturière  dans  des  conditions  respectivement  plus 
équitables,  de  poursuivre  la  réforme  des  privilèges  économiques  pour 
entamer  plus  tard,  avec  plus  de  sécurité,  celle  des  privilèges  politiques. 
C'est  avec  le  sentiment  des  transformations  sociales  inévitables  que  le 
premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne  a  mis  la  main  à  l'œuvre.  Les 
différents  changements  qu'il  a  projetés  et  en  partie  déjà  réalisés  sont 
parfaitement  coordonnés  entre  eux,  et  il  a  entraîné  avec  toute  la  li- 
gueur d'un  homme  de  génie  le  Parlement  dans  le  cercle  de  ses  vues.  Ce 
n'est  pas  que  son  plan  n'ait  rencontré  aucune  objection  :  il  a  été  critiqué 
dans  plusieurs  de  ses  parties,  et  un  homme  émincnt,  lord  John  Russell, 
a  particulièrement  attaqué  la  nouvelle  tariGcation  des  sucres.  Il  y 
a  en  effet  dans  cette  partie  du  tarif  projeté  de  singulières  anomalies. 
On  sait  que  le  sucre  produit  par  les  esclaves  est  frappé  en  Angleterre 
d'un  droit  tellement  élevé  (plus  de  80  fr.  par  quintal),  qu'il  équi\aut 
à  une  prohibition.  Lord  John  Russell  a  vivement  attaqué  cette  dispo- 
sition. Il  en  a  montré  rinconséquence  et  les  fâcheux  effets  pour  les  re- 
lations commerciales  de  TAngleterre.  Le  but  de  Texception  est,  en 
apparence,  entièrement  philanthropique;  mais,  au  fond,  il  tient  à  la 
politique  commerciale  qui  tend  à  ruiner  par  tous  les  moyens  possibles 
les  possessions  coloniales,  et  surtout  les  cultures  tropicales  des  autres 
peuples.  Si  Ton  arrivait  à  ce  résultat,  ce  qui  nous  parait  du  reste  plus 
que  problématique ,  l'Angleterre  y  trouverait  de  nouveaux  éléments 
pour  s»  puissance  coloniale,  et  elle  aurait  un  moyen  de  plus  de  se 
rendre  maîtresse  des  marchés  étrangers  pour  les  approvisionner  de  ses 
denrées  tropicales.  Mais,  nous  le  répétons,  ce  plan,  qui  emprunte  le 
masque  de  la  philanthropie,  ne  donnera  jamais  les  résultats  qu'on  en 
es|)ère.  Si,  en  prescrivant  de  pareilles  mesures,  on  n'avait  on  vue  que 
l'abolition  de  Tesclavapje,  on  les  aurait  généralisées.  Dos  traités  que 
l'Angleterre  a  avec  certaines  puissances,  Tlilat  de  Venezuela  entie 
autres,  autorisent  l'admission  des  sucres  produits  |mr  des  esclaves, 
sinon  d'une  manière  directe,  du  moins  par  voie  détournée.  Sir  Robert 
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Peei  a,  du  reste,  fait  des  réserves  pour  ces  cas  spéciaux*  D'un  autre 
côté,  si,  en  refusant  les  sucres  du  Brésil  par  exemple,  on  avait  spécia- 
lement en  vue  l'abolition  de  l'esclavage ,  il  aurait  fallu  prohiber  en 
même  temps  le  coton,  le  tabac  et  une  foule  d'autres  marchandises  du 
Brésil  et  des  États-Unis,  qui  sont  produites  par  des  esclaves.  On  aurait 
également  exclu  de  la  Grande-Bretagne  certaines  provenances  de  Java 
et  celles  de  l'Inde  anglaise  elle-même  où  l'esclavage  continue  à  exister 
sur  une  très-vaste  échelle.  C'est  ainsi  qu'on  aurait  montré  que  l'abo- 
lition de  Tesclavage  était  la  pensée  qui  avait  dicté  les  termes  du  tarif. 
En  excluant  les  sucres  du  Brésil  et  de  Cuba,  on  ne  sert  point  réellement 
les  intérêts  de  la  cause  qu'on  veut  défendre,  et  il  apparaît  trop  clai- 
rement qu'on  veut  plutôt  ruiner  les  possessions  coloniales  des  autres 
peuples  qu'abolir  sérieusement  l'esclavage,  cette  honte  de  Fhumanité 
qui  semble  être  un  démenti  vivant  donné  à  la  civilisation  du  dix-neu- 
vième siècle.  Jusqu'à  présent,  l'exception  prononcée  contre  certains 
sucres  produits  par  les  esclaves  n'a  eu  d'autre  résultat  que  de  ralentir 
les  relations  commerciales  de  l'Angleterre  avec  les  pays  qui  ont  été 
l'objet  de  cette  exclusion.  Lord  John  Russell,  en  combattant  le  projet 
de  sir  Robert  Peel,  s'est  placé  sur  le  terrain  que  nous  venons  d'indi- 
quer. Il  a  proposé  un  amendement  qui  réduisait  les  droits  sur  les 
sucres  des  colonies  anglaises  à  12  fr.  50  cent,  par  quintal,  et  sur  les 
sucres  étrangers  de  toute  provenance,  qu'ils  fussent  le  produit  du  tra- 
vail libre  ou  du  travail  des  esclaves,  à  22  fr.  50  c.  par  quintal.  Il  a 
cherché  à  établir  à  l'appui  de  cet  amendement  qu'on  obtiendrait  une 
affluence  plus  soutenue  des  sucres  étrangers  ;  qu'on  arriverait  à  une 
consommation  plusconsidérable  par  suite  de  la  baisse  du  prix,  résultat 
certain  de  la  concurrence  ;  que  cet  accroissement  réagirait  sur  les  re- 
cettes du  Trésor,  et  qu'enfin,  l'interdit  étant  levé,  il  serait  plus  facile 
de  conclure  avantageusement  des  traités  de  commerce  avec  le  Brésil  et 
l'Espagne  dont  les  sucres  sont  repoussés  par  la  législation  actuelle.  Ces 
arguments  avaient  certainement  leur  valeur.  Lord  John  Russell  s'est 
placé  à  un  autre  point  de  vue,  plus  vrai  que  celui  désir  Robert  Peel.  Si 
le  marché  anglais  était  le  seul  débouché  pour  les  sucres  du  Brésil  et  de 
Cuba,  on  concevrait  que  leur  exclusion  de  la  Grande-Bretagne  dut  por- 
ter une  atteinte  sérieuse  à  l'esclavage  dans  ces  deux  pays.  Mais  comme 
la  prohibition  n'existe  qu'en  Angleterre,  la  denrée  se  dirige  sur  les 
autres  marchés,  où  elle  ne  rencontre  plus  les  sucres  coloniaux  de  l'An- 
gleterre en  aussi  grande  abondance,  puisque  ces  sucres,  à  défaut  de 
ceux  du  Brésil  et  de  Cuba,  alimentent  la  consommation  de  la  métropole. 
Malgré  le  talent  avec  lequel  lord  John  Russell  a  développé  son  amen- 
dement, il  a  été  repoussé,  il  est  vrai  à  une  majorité  beaucoup  moins 
forte  que  celle  que  le  ministère  a  obtenue  sur  d'autres  points  depuis 
rouvcrlure  de  !a  session  du  Parlement.  Les  autres  amendements  qui 
ont  été  présentes  dans  la  discussion  ont  eu  le  même  sort,  et  le  projet 
a  triomphé  de  louti^s  les  résistances. 
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Avec  la  conscrvnlion  de  la  taxe  sur  le  revenu  pour  une  nou- 
velle période  triennale  et  la  réduction  de  certains  impAts,  sir  Ro- 
bert Pcel  propose  nu  Parlement  une  augmentation  des  forces  navales 
qui  occasionnera  un  surcroît  de  dépenses  d*environ  25  millions  de 
Trancs.  Le  premier  ministre  déduit  longuement  les  motirs  qui  lui  pa- 
raissent nécessiter  cet  accroissement  de  la  marine.  «  L'Angleterre,  dit- 
il  ,  n'avait  en  1792  que  vingt-deux  possessions  coloniales  ;  en  1820, 
trente-quatre,  etaujourd*hui  elle  en  a  quarante-cinq.  Les  soldats  an- 
glais tiennent  garnison  sur  tous  les  points  du  globe,  et  100,000 
hommes  sont  chargés  de  faire  le  service  intérieur  des  possessions  co- 
loniales de  l'Angleterre.  Chaque  jour  apporte  &  la  Grande-Bretagne 
une  tie  nouvelle,  un  comptoir,  une  place  forte,  qui  grossit  tes  pos- 
sessions coloniales,  d  Quand  sir  Robert  Peel  dit  que  l'Angleterre 
possède  aujourd'hui  quarante-cinq  colonies,  il  reste  au-dessous  du 
chiiïre  réel,  et  il  ne  compte  pas  plusieurs  points  importants  dont 
l'envahissement  ne  remonte  qu'à  quelques  années.  On  ne  voit  pas 
figurer  sur  le  tableau  officiel  Aden ,  Fernando-Po,  l'tle  du  Prince, 
Port-Natal,  Relise,  et  beaucoup  d'autres  stations  dont  la  ma- 
rine britannique  a  pris  possession.  C*est  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
tection du  commerce  anglais  que  sir  Robert  Peel  demande  une  aug- 
mentation des  forces  navales.  Cette  protection  ne  lui  a  jamais 
manqué,  et  les  croiseurs  anglais  déploient  partout  un  sële  et  une 
activité  qui  sont  loin  d'indiquer  une  insuffisance  dans  les  forces  navales 
de  l'Angleterre.  Quoiqu'il  en  soit,  le  personnel  de  la  marine  sera 
nuf^mcnté  cette  année  de  2,500.  hommes,  et  l'année  prochaine  de 
4,000  hommes.  L'augmentation  s'appliquera  probablement  en  grande 
partie  à  la  station  de  la  Chine.  Depuis  la  conclusion  du  traité,  2,800 
hommes  ont  constamment  été  employés  sur  les  côtes  du  Céleste- 
Kmpire,  et  depuis  peu  ces  forces  ont  encore  été  augmentées  h  l'insti- 
gation de  sir  Henry  Pottinger.  Ces  4,000  hommes  qu'on  ajoutera  au 
personnel  naval  occasionneront  une  dépense  de  4,600,000  francs. 
Mais  ce  n'est  là  que  la  plus  faible  partie  des  sommes  nouvelles  aflVc- 
lées  au  budget  de  la  marine.  Près  de  5  millions  sont  destinés  à  l'éta- 
blissement de  doux  bassins  de  construction  et  de  réparation  à  PorU- 
mouth  et  à  Deptford  pour  les  bâtiments  à  vapeur.  Ce  môme  scnice  à 
vapeur  réclame  encore  d'autres  allocations,  en  sorte  que  le  budget  de 
la  marine  se  trouvera  augmenté  d'environ  25  millions  de  francs, 
et  porté  à  173,400,000  fr. 

Ainsi ,  d'une  part,  on  conserve  la  taxe  sur  le  revenu  devant  rendre 
130  millions  de  francs,  on  réduit,  de  l'antre,  les  impôts  de  83  rail- 
lions, et  l'on  ajoute  25  millions  au  budget  de  la  marine.  La  taxe  sur 
le  revenu,  quelque  impopulaire  qu'elle  soit,  subsistera  pendant  trois 
ans  encore,  et  peut-être  pour  une  période  indéterminée.  Car  il  est 
certain  que  le  dégrèvement  présente  de  tels  avantages  qu'ils  font  dis- 
|>arailre  rimpopularilc  de  cette  taxe.  Encore  une  fois  ,  c'est  la  réunion 
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de  CCS  cbaiigenients  divcri  qui  donne  au  projet  de  sir  Robert  Peel  le 
caraclère  de  hardiesse  et  d'élévation  qu'on  ne  rencontre  que  très-rare- 
ment dans  les  combinaisons  de  ce  genre.  La  réforme  touche,  soit 
directement,  soit  indirectement,  à  toutes  les  parties  du  système  éco- 
nomique de  la  Grande-Bretagne.  C'est  un  acheminement  marqué 
vers  la  liberté  commerciale,  et  tandis  que  la  plupart  des  autres  puis- 
sances augmentent  leurs  tarifs ,  rAngleterre  réduit  successivement  les 
siens.  Il  est  évident  que  cette  mesure  ne  lui  est  dictée  que  par  ses 
intérêts  bien  entendus,  par  l'impérieuse  nécessité  de  favoriser  l'in- 
dustrie, et  de  faciliter  les  transactions  mercantiles  avec  les  autres 
pays.  Quels  que  soient,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  dicté  la  me- 
sure ,  elle  se  rattache  &  cette  série  de  résolutions  qu'on  trouve  dans 
rhistoire  administrative  et  politique  de  la  Grande-Bretagne.  Jamais 
des  moyens  violents  n'y  ont  précipité  les  transformations  ;  mais  ja- 
mais non  plus  ces  transformations ,  lorsqu'elles  se  sont  présentées 
avec  un  caraclère  décisif,  n*ont  été  entravées  ou  comprimées.  Loin  de 
lA  ,  lorsqu'elles  étaient  arrivées  &  un  certain  degré  de  maturité  ,  on 
les  Favorisait,  et  l'on  évitait  ainsi  les  secousses  et  les  transitions  brus- 
ques. Cette  politique  n'est  pas' nouvelle  ,  et  depuis  un  siècle  elle  a 
préservé  l'Angleterre  de  beaucoup  de  périls  intérieurs,  et  de  ces  acci- 
dents qui  affaiblissent  l'autorité  des  lois  et  détruisent  l'harmonie 
des  pouvoirs. 

TnioDORs  FIX. 
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INTRODUCTION  A  U  NOUVELLE  ÉDITION 

DE  L'ESSAI  SUR  LA  POPULATION 

PAR  MALTHUS. 


Il  est  peu  de  livres  dont  la  publicatioa  ait  suscité  plus  de  débats  que 
V Essai  sur  le  principe  de  la  populalion  de  Halthus.  L'illustre  écrÎTain  te 
vit  à  rinstant  même  entouré  d'adversaires  acharnés  etd*admiratean 
fanatiques.  Les  premiers  lui  reprochaient  amèrement  d*avoir  outragé 
à  la  fois  rhumanité  et  la  raison^  d*avoir  également  méconnu  les  prin- 
cipes de  la  morale  et  ceux  de  Téconomie  politique.  Les  seconds,  aa 
contraire,  ont  salué  Tapparition  de  Tassai  comme  un  bienfait  pour  le 
monde  et  une  gloire  nouvelle  de  Tesprit  humain,  comme  tma  révéla^ 
lion  (disait  Hegcwisch,  le  traducteur  allemand  de  Halthus)  des  lois  de 
r ordre  moraly  comparable  à  la  découverte  des  lois  de  V ordre  physique 
de  Vunivers  par  Newton.  Les  premiers,  non  contents  de  re[)ousser  avec 
indignation  tout  conseil  de  prudence  adressé  aux  familles,  toute  idée 
de  contrainte  morale,  soutenaient  que  dans  tout  pays  la  richesse  et  le 
bien-être  ne  pouvaient  que  s*accroître  par  la  population,  et  que  par- 
tout où  cette  loi  économique  ne  se  vériliait  pas,  il  fallait  en  accuseriez 
institutions  humaines,  la  mauvaise  distribution  des  biens,  les  vices  et 
la  cupidité  des  hommes  riches  et  puissants.  Les  seconds,  dans  les 
transports  de  leur  zèle  restrictif,  allaient  fort  au  delà  de  tout  ce  que 
Malthus  avait  pu  imaginer  ;  ils  passaient  de  la  contrainte  morale k  la 
contraiti te  physique,  et  ne  craignaient  pas  de  proposer  des  moyens  pré- 
ventifs que  repoussent  également  le  bon  sens  et  la  science. 

Qui  pourrait  s*élonnorde  ces  écarts?  Qui  ne  sait  pas  combien  l'es- 
prit de  rhommc  s'égare  facilement  dans  l'étude  des  questions  morales 
et  politiques,  de  ces  questions  très-complexes  où  il  ne  peut  atteindre 
au  vrai  qu'iMi  suivant  ta  résultante  de  princi{R's  divers  ingénieusement 
combinés,  et  où,  par  la  nature  même  des  investigations,  le  senti- 
ment \ient  se  mêler  au  raisonnement  et  en  troubler  la  pureté?  On  ne 
tient  pas  assez  compte  aux  hommes  qui  cultivent  les  sciences  morales 
et  politiques  de  ces  diriicultés  et  de  ces  périls,  que  ne  rencontrent  pas 
les  géomètres  (|ui,  «  éluit  accoutumés,  dit  Pascal,  aux  princi|>es  nets 
et  grossiers  de  géométrie  et  à  ne  raisonner  qu'après  a\oir  bien  vu  et 
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manié  leurs  principes,  ils  se  perdent  dans  les  choses  de  finesse,  où  les 
principes  ne  se  laissent  pas  ainsi  manier.  » 

La  question  de  la  population  touche  à  tout,  à  la  morale  et  à  la  po- 
litique, à  l'économie  nationale  et  à  Téconomie  domestique.  I/Etnt,  la 
famille,  l'individu  y  sont  également  intéressés,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  pour  leur  force  comme  pour  leur  bonheur.  Aussi,  que  d'as- 
pects divers  ne  présente-t-elle  pas  !  que  de  points  de  vue  diflerents 
n'ouvre-^t-elle  pas  à  l'observateur  attentif! 

Les  adversaires  de  Malthus  nous  disent,  an  nom  de  la  morale,  que 
le  mariage  est  la  satisfaction  légitime  d'un  penchant  naturel  et  impé- 
rieux ,  tandis  que  le  célibat  prolongé  est  très-souvent  une  cause  de 
débauche  et  d'immoralité;  ils  affirment,  au  nom  de  la  politique,  que 
la  population  est  le  nerf  et  la  force  des  Etats.  Les  familles,  ajoutc-t-on, 
ne  se  conservent  et  ne  grandissent  que  lorsque  des  générations  nom- 
breuses les  enrichissent  par  leur  travail  et  les  perpétuent  par  leurs 
mariages.  Voyez  les  familles  nobles  :  elles  s'éteignent  rapidement , 
parce  que  les  calculs  de  l'orgueil  y  contrarient  les  vœux  de  la  nature,  et 
qu'on  se  refuse  des  enfants  pour  laisser  un  riche  héritier.  Enfin,  écoutez 
bon  nombre  d'économistes  :  ils  n'hésiteront  pas  à  vous  dire  que  plus 
il  y  a  de  travailleurs  plus  on  obtient  de  travail ,  et ,  en  conséquence, 
de  produits  ;  que  tout  travailleur  produisant  plus  qu'il  ne  consomme, 
loin  d'avoir  à  redouter  la  famine  et  l'indigence,  on  doit  voir  dans 
tout  accroissement  de  population  un  moyen  d'abondance  et  une  source 
de  richesses.  L'homme  étant  à  la  fois  producteur  et  consommateur, 
comment  la  population  pourrait-elle  devenir  une  cause  d'encombre- 
ment et  de  misère?  Quoi  de  plus  ridicule  que  de  s'alarmer  des  bornes 
infranchissables  de  la  production  alimentaire,  lorsqu'il  n'est  encore 
qu'une  si  faible  partie  du  globe  qui  ait  été  consacrée  &  cette  produc- 
tion, et  que  nul  ne  sait  quelles  ressources  le  génie  de  l'homme  peut 
trouver  dans  les  forces  de  la  nature  pour  augmenter  la  masse  des  sub- 
sistances !  D'ailleurs,  à  quoi  bon  ces  alarmes,  et  ces  moyens  préventifs 
et  ces  anathèmes  contre  les  mariages  précoces  et  les  familles  nom- 
breuses î  Faut-il  donc  des  efforts  pour  empêcher  que  la  population  ne 
dépasse  les  moyens  de  subsistance,  et  que  la  vie  ne  se  propcige 
I&  où  la  vie  est  impossible?  Faites  donc  des  théories  pour  prouver 
aux  plantes  qu'elles  ne  doivent  pas  nattre  au  delà  du  80"*  degré  de 
latitude  I 

A  ces  propositions  on  oppose  des  propositions  contraires  qui  pré- 
sentent également  toutes  les  apparences  de  la  vérité.  Qu'y  a-t-il,  dit- 
on,  de  plus  immoral  et  de  plus  inhumain  que  de  donner  le  jour  à  des 
enfants  qu'on  ne  peut  ni  nourrir  ni  élever,  et  qui  sont,  après  quelques 
années  de  pleurs  et  de  souffrances,  frappés  d'une  mort  douloureuse? 
L'homme  a-t-il  le  droit  de  s'entourer  de  victimes  et  de  cadavres  pour 
se  procurer  quelques  plaisirs  fugitifs,  quelques  satisfactions  sensuelles? 
Si  les  riches,  sous  les  inspirations  de  l'orgueil ,  contrarient  le  vœu  de 
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la  nature,  est-ce  I&  une  raison  d'exciter  les  pauvres  à  meUre  to  noade 
des  enrant^  qu'ils  ne  peuvent  élever?  Une  populatioa  robutie  et  sa- 
tisfaite donne  à  l'Etat  plus  de  forces  et  de  sûreté  qa'und  population 
beaucoup  plus  nombreuse,  mais  pauvre,  maladive,  mécooteote.  Quai 
homme  d'Etat  ne  préférerait  pas  deui  millions  de  Saisses  à  sii  mil- 
lions  d'Irlandais!  La  France,  avec  trente-quatre  millions  d'habitaets, 
pourrait  au  besoin  lever  des  armées  aussi  nombreuses  que  la  Aiisaia 
avec  ses  cinquante  à  soixante  millions  de  siyets,  dont  utie  si  grande 
partie  n'atteint  pas,  dit-on,  l'Age  de  dix-huit  ans,  La  force  des  Etats, 
en  ce  qui  concerne  la  population,  ne  se  mesure  pu  seulement  au  nombre 
des  hommes  ;  elle  se  mesure  avant  tout  par  le  taux  de  la  vie  moyeune 
et  de  la  vie  probable.  Les  enfants  ne  sont  pas  une  force ,  nais  une 
charge  pour  la  société. 

Au  point  de  vue  économique,  on  répond  que  les  produits  ne  se  pnn 
portionnent  nullement  au  nombre  des  travailleurs  qui  se  préseoteal 
sur  le  marché,  mais  au  travail  effectif.  La  demande  de  travail  n^estpss 
déterminée  par  la  population,  mais  par  le  capital.  Une  fois  cette  de* 
mande  satisfaite,  toute  offre  ultérieure  de  travail  no  produit  qu'une 
baisse  des  salaires,  utile  sans  doute  aux  entrepreneurs,  funeste  a» 
travailleurs,  dangereuse  pour  l'Etat  ;  ce  qui  prouve  en  même* temps, 
dit-on,  qu'il  est  chimérique  de  compter  sur  une  consommation  loo- 
jours  proportionnée  &  la  population  ;  comme  si ,  pour  consommer,  il 
suffisait  de  mener  ici-bas  une  vie  de  privations  et  do  misère.  Ueni 
mille  travailleurs,  ne  gagnant  chacun  que  dix  sous  par  jour,  ne  con- 
somment pas  plus  que  mille,  dont  le  salaire  journalier  serait  d*un 
franc  ;  ils  consomment  moins  que  cinq  cents,  dont  la  journée  serait 
de  trois  francs.  Ajoutons  que  lus  cinq  cents  derniers  seront  heureux. 
sains,  bien  portants  ;  rassurés  sur  le  présont,  ils  pourront  faire  quelques 
épargnes  pour  Tavcnir,  et  se  marier  avec  l'espoir  fonde  de  pouvoir 
élever  leur  famille.  Les  deux  mille  ouvriers  ù  dix  sous  par  jour,  au 
contraire,  seront  des  indigents  sans  cesse  tourmentés  par  le  Itesoin , 
et  ne  seront  amenés  ù  se  donner  une  compagne  et  à  fonder  une  famillo, 
que  par  les  instincts  matériels  et  riniprévoyance  de  la  brute.  Assuré- 
ment la  population  se  proportionne  toujours  et  d*ellc-môme  aux  moyens 
de  subsistance:  nous  savons  bien  qu'il  n'est  pas  donné  aux  pliilan* 
thro|H3S  de  faire  des  miracles,  de  prolonger  la  vie  de  l'homme  là  où  la 
vie  est  devenue  impossible.  Mais  comment  le  niveau  entre  la  popula* 
tion  et  les  moyens  de  subsistance  sera-t-il  maintenu?  La  est  toute  la 
question.  Les  philanthropes  (chose  bizarre!),  c'est  à  la  faim,  ù  la  souf- 
france, à  la  mort,  qu'ils  laissent  le  soin  de  le  maintenir  ;  nous,  nous 
préférons  en  charger  la  raison  et  la  prudence  humaine. 

Que  vient-on  nous  parler  des  \ires  de  nos  institutions,  de  l'exces- 
sive inégalité  des  conditions,  de  la  fécondité  inépuisable  du  sol,  des 
vides  immenses  qui  restent  sur  la  surface  du  globe,  et  que  les  émigra- 
tions peuvent  remplir?  Il  est  évident  que  tout  cela  ne  touche  pas  au 
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fond  de  la  question  ;  car  après  que  nous  aurons  fait  sur  tous  ces  |>oiiUs 
.les  plus  iarffes  concessions,  qu'en  résultera-t-il?  Ceci  seulement,  que 
dans  plus  d  un  pays  d'autres  causes  de  souffrance  et  de  malheur  vien- 
nent s'ajoutera  la  coupable  imprévoyance  des  pères  de  famille,  et  qUo 
les  populations  excessives  auraient  pu  souvent  trouver  un  soulage- 
ment temporaire,  sous  un  gouvernement  meilleur,  dans  une  orgnni- 
Mtion  sociale  plus  équitable,  dans  un  commerce  plus  actif  et  plus 
libre,  ou  dans  un  large  système  d'émigrations.  Est-il  moins  vrai  que 
si  l'instinct  de  la  reproduction  n'était  jamais  refréné  par  la  prudrnre 
et  par  une  moralité  haute  et  difficile ,  toutes  ces  ressources  seraient 
cnGn  épuisées,  et  qu'alors  le  mal  serait  d'autant  plus  sensible,  qu'il 
n*y  aurait  plus  ni  remèdes  temporaires  pour  le  soulager,  ni  palliatif 
pour  l'adoucir? 

Comparer  la  fécondité  de  la  terre  à  celle  de  l'espère  humaine ,  et 
soutenir  que  Tune  sera  toujours  égaie  à  l'autre ,  n'est  pas  d'hommes 
réfléchis.  La  terre  a  ses  limites,  et  nul  ne  peut  ignorer  qu'en  appli- 
quant au  même  champ  une  seconde,  une  troisième,  une  quatrième, 
une  cinquième  portion  de  capital  et  de  travail ,  on  n'obtiendnn't  pas 
indéfiniment  un  accroissement  proportionnel  des  produits,  Ud'impor- 
tent  les  termes  exacts  des  deux  progressions  indiquées  par  Malthus  ? 
il  suffit,  pour  justifier  ses  doctrines,  que  Tune  de  ces  progressions , 
que  celle  qui  représente  la  propagation  de  notre  espèce,  soit  plus  rapide 
que  Tautre;  résultat  inévitable,  si  l'homme,  comme  la  brute,  n'écoute 
que  ses  instincts,  s'il  s'imagine  que  la  famille  est  un  fait  qui  ne  doit 
pas  tomber  sous  l'empire  de  la  raison. 

Tel  est  le  résumé  des  deux  doctrines,  en  ne  prenant  dans  l'une  et 
dans  l'autre  que  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  de  plus  digne  d'attention. 
Car  des  idées  parfois  singulières  n'ont  manqué  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre. 

Si  un  conseiller  saxon,  et  après  lui  un  écrivain  d'une  hauti;  dshv 
brité,  en  sont  arrivés  jusqu'à  proposer  un  moyen  préventif  et  mécanique 
par  trop  ridicule,  un  économiste  du  camp  opposé  a  pris  gravc^ment  h 
lAche  de  nous  démontrer  qu'une  {Kipulation  devient  néatxsai rement 
slalionnaire  lorsqu'elle  est  bien  nourrie.  A  i'ent^Midre,  l'instinct  de 
la. propagation  et  le  principe  générateur  ne  retrouvent  leur  énergie 
ue  lorsque  la  nourriture  diminue.  Cfvni  là,  dit-il ,  une  loi  g/mérale 
é  la  nature  organique.  Ainsi,  le  monde  m;  trouve-t^il  largement 
pourvu  de  nourriture?  il  n'y  a  p;is  â  craindre  un  aa;roisM;ment« 
mais  plutôt  une  diminution  de  Li  population.  Lue  {fartie  du  peuple 
manque-t-elle  d'alimenU  et  na-t-frlle  bientAt  mourir  di;  lûml  ail- 
mirez  les  lois  de  la  naton;  !  cf^  homm^rs  afr^iblis  «Montent  par  cela  même 
leurs  iuslincts  de  propagation  %iiuiun:f,  et,  avant  de  mourir,  ils 
sauveot  Tespèce  humw^t  et*  iniilîipli  mi , 

Il  est  corietti  qae  cvUe  tb^#rî^,  qui  n'^-^t  qu'un  abu^  d;;  l'argument 
il*aM|i  iMreini  An^cleterre,  /^  le»  v\a%%^^  ricbe4,  grâce 
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au  droit  qu'elles  ont  do  faire  un  fils,  cest-à-dirc  de  tout  donnera 
Tatné  en  mettant  les  cadets  à  la  charge  de  TEtat,  ne  s'imposent  fias 
d'ordinaire  la  moindre  contrainte  conjugale ,  et  nous  montrent  des 
familles  de  six,  sept,  huit,  dix  enfants.  Cependant  nul  nediraqaeoes 
Anglais  se  refusent  une  nourriture  abondante  et  solide. 

Si  l'on  regarde  de  près  aux  doctrines  que  nous  venons  de  résumer, 
on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  que  l'esprit  de  système  agite  égale- 
ment les  deux  camps.  Chacun  s'est  emparé  de  quelques  faits  irrécu- 
sables, et  par  une  généralisation  hasardée,  chacun  en  a  tiré  des  con- 
clusions excessives.  C'est  ainsi  que  dans  une  étude  où  il  fallait  tenir  on 
compte  si  exact  de  toutes  les  circonstances,  et  ne  marcher,  je  dirais 
presque,  que  de  distinctions  en  distinctions,  on  est  nécessairement 
arrivé,  de  part  et  d'autre,  h  des  généralités  qui  n'étaient  que  des  nb- 
stractions  aussi  déraisonnables  qu'inhumaines.  On  trouve  des  erreurs 
partout;  partout  aussi  on  retrouve  une  partie  de  la  vérité.  Jamai:»  Té- 
clectisme  ne  fut  plus  topique  et  plus  opportun. 

Que  l'espèce  humaine  puisse  se  propager  avec  une  étonnante  rapi- 
dité, c'est  une  vérité  de  fait  qu'aucun  homme  sensé  ne  saurait  con- 
tester. La  population  de  l'Amérique,  du  Nord  a  doublé  plus  d'une  fois 
en  moins  de  vingt-cinq  ans;  évidemment  ce  qui  est  arrivé  en  Amé- 
rique pourrait  arriver  partout.  L'organisation  physique  et  les  ins- 
tincts de  l'homme  ne  sont  pus  profondément  modifiés  par  le  degré  de 
latitude.  En  Amérique,  pays  neuf,  riche  en  terres  incultes  et  qui  ne 
demandaient  que  dos  bras,  du  courage  et  un  faible  capital  pour  four- 
nir une  mnsse  surabondante  de  subsistances,  ce  rapide  accroissement 
fortifiait  TEtat  et  enrichissait  la  famille.  En  serait-il  de  même  danslo^ 
vieilles  sociétés,  dans  celles  dont  le  territoire  est  depuis  longlerap'î 
occu[)é  par  une  population  déjii  si  nombreuse?  Là  est  toute  la  question. 
Si ,  comme  l'Amérique  du  Nord  ,  l'Europe  peut  suffire  aux  besoins 
d'une  population  double  ,  quadruple,  décuple ,  tous  le»s  conseils  do 
l'école  de  Malthus  ne  sont  pas  seulement  inutiles;  la  morale  et  TintértM 
les  repoussent  également.  Pourquoi ,  en  effet,  retarder  les  mariages, 
et  prolonger  les  dangers  du  célibat,  et  mesurer  aux  hommes  les  joies 
de  la  paternité,  si  tout  chef  de  famille  peut  se  voir  entouré  d'enfants 
joyeux  et  bien  portants,  et  élever  pour  la  société  des  travailleurs  ro- 
biisles  et  d'utiles  citoyens?  Si ,  au  contraire,  le  jour  arrive  pour  les 
vieilles  sociétés,  où  toutes  les  places  étant  occupées  ,  les  iiouumux 
venus  ne  pourraient  s'y  introduire  et  se  nourrir  qu'aux  dépens  de 
l'ancienne  population  et  en  tombant  avec  elle  dans  la  misent  ;  s'il  en 
est  de  ces  sociétés  comme  de  ces  familles  qui ,  heureuses  tant  qu'elles 
ne  comptent  que  deux  ou  trois  membres,  languissent  dans  l'indigence 
le  jour  où  huit  ou  dix  bouches  viennent  autour  de  la  table  commune 
demander  leur  part  ;  qui  voudrait  dans  ce  cas  repousser  les  conseils  de 
la  prudence  et  ne  pas  tenir  aux  sociétés  le  langage  que  tout  homme 
sensé  tient  aux  personnes  qu'il  a  le  droit  de  conseiller?  Combien  de 
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fois  un  parent,  un  tuteur,  un  ami ,  ne  détourne-t-il  pas  du  mariage  un 
jeune  homme  qui ,  dans  l'ardeur  de  ses  passions  ,  n'en  calcule  |mis  les 
suites  et  u*en  prévoit  pas  les  douleurs  !  Combien  de  fois  n*a-t-on  pas 
représenté  aux  jeunes  hommes  tout  ce  qu'il  y  avait  d'immoral  et  d'o- 
dieux dans  cette  légèreté  qui  amène  à  se  donner  une  famille  qu'on  ne 
peut  nourrir,  età  s'entourerd'enfantsdonton  ne  peut  sécher  les  pleurs, 
dont,  sous  les  étreintes  du  désespoir,  on  souhaite  peut-être  la  mort! 
Nul  n'a  imaginé  jusqu'ici  de  biftmer  ces  remontrances  et  de  les  taxer 
d'inhumanité  et  de  folie. 

Encore  une  fois,  toute  la  question  est  de  savoir  si  l'instinct  de  la 
reproduction  étant,  dans  l'espèce  humaine,  laissé  à  lui  -même,  il 
arrive  pour  les  États  un  Irop-p/em,  comme  il  arrive  pour  une  famille. 
Si  le  fait  est  réel,  on  pourra  critiquer  certaines  applications,  quelques 
conséquences  extrêmes  de  la  théorie  de  Malthus,  on  ne  saurait  révo- 
quer en  doute  la  théorie  elle-même;  car,  au  fond,  cette  théorie  se 
réduite  ceci  :  l'instinct  aveugle  de  la  reproduction  pouvant  amener 
des  résultatsexorbitantset  hors  de  proportion  avec  les  moyensde  sub- 
sistance, l'homme  doit  placer  cet  instinct,  comme  tous  les  autres 
penchants,  sous  l'empire  de  la  raison. 

Or,  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  de  la  question,  et  au  point  de 
vue  des  adversaires  de  Malthus,  nous  avouerons  volontiers  que  nul  ne 
connaît  au  juste  les  limites  des  forces  naturelles  qui  M;rvent  h  la 
production,  ou  qui  aident  à  la  distribution  des  richesses.  Un  écono- 
miste contemporain  d'Aristote  ou  de  Cicéron  n'aurait  pu  compter  sur 
la  pomme  de  terre  pour  la  nourriture  des  hommes,  ni,  pour  leur  dé- 
placement et  leurs  émigrations,  sur  les  moyens  de  transport  qui  sont 
aujourd'hui  à  notre  portée.  Il  ne  se  doutait  pas  qu'un  monde  nouveau 
offrirait  un  jour  des  terres  fertiles  à  des  millions  d'Européens,  etqucf 
les  Gaulois  mangeraient  du  sucre  des  Antilles  et  du  riz  de  la  Caroline. 
Une  cinquième  partie  du  monde  est  venue  plus  tard  s'ajouter  à  l'A- 
mérique, et  peutp-être  nos  neveux  pourront^ils  se  transporti;r  dans  la 
Nouvelle-Zélande  aussi  facilement  que  nous  pouvons  aujourd'hui  aller 
du  Havre  à  la  Nouvelle-Orléans.  Qui  peut  affirmer  que  de  nouvelles 
substances  alimentaires  ne  seront  pas  découvertes ,  qu'on  ne  trouvera 
pas  le  moyen  d'obtenir  de  la  même  étendue  de  terrain  des  produits 
|K>uvant  suffire  à  la  nourriture  d'une  population  double  ou  triple  de 
celle  qu'on  peut  alimenter  avec  les  produits  actuels? 

De  même  on  peut  concéder  que  la  production  de  la  richeMe  de- 
viendra plus  active ,  et  que  la  distribution  en  sera  plus  facile  et  plo« 
équitable  à  mesure  que,  par  l'effet  naturel  d'une  civilisation  tou- 
jours croissante ,  tomberont  les  obstacles  que  leur  opposent  encore  des 
lois  imparfaites  et  des  coutumes  [lernicieuses.  Qui  voudrait  en  effet , 
en  présence  des  progrès  déjà  accomplis,  désespérer  dcfs  progrès  qu'il 
nous  reste  à  faire?  Le  système  hypothécaire,  indis|Kfnsable  au  crédit 
des  propriétaires  fonciers,  est  bien  incomplet;  aussi  voyons-nous  les 
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capitaux,  qui  pourraient  féconder  notre  sol,  s^cn  éloigner  avee crainte. 
Cela  est  vrai  ;  mais  n'oubliez  pas  qu'hier  encore  la  terre  se  trouvait 
enveloppée  non*seuIenient  dans  les  liens  des  hypothèques  occultes, 
mais  aussi  dans  les  chaînes  de  la  féodalité ,  du  iidéicommis ,  de  la 
mainmorte.  LiCS  douanes,  qui  ne  devraient  être  qu'une  source  abon- 
dante de  revenus  pour  le  Trésor,  n'ont  encore  pour  but  principal  que 
la  protection  de  quelques  entreprises  particulières  qui  usurpent  le 
nom  de  travail  national ,  comme  si  les  travailleurs  avaient  quelque 
intérêt  i^  produire  plutôt  une  denrée  qu'une  autre ,  et  à  faire  la  for- 
tune d*un  fabricaintde  basoude  couteaui,  plutôt  que  celle  d'un  pro- 
ducteur de  pendules  ou  de  souliers.  Cette  plainte  aussi  est  fondée;  mais 
ici  encore  que  de  progrès  lorsqu'on  se  reporte  par  la  pensée  an  siècle 
en  arrière ,  aux  jours  où  ,  dans  le  même  Etat ,  les  douanes  intérieures 
enchaînaient  les  communications  d'une  province  avec  l'autre  «  et  où, 
à  quelques  pas  de  distance,  on  voyait  des  compatriotes,  les  uns  man- 
quer des  denrées  les  plus  nécessaires,  les  autres,  faute  d'échanges, 
s'appauvrir  au  sein  d'une  abondance  stérile  I  L»es  rap|)orts  des  travail- 
leurs avec  les  capitalistes  ne  sont  pas  réglés  sur  tous  les  points  avec 
l'équité  et  la  prudence  nécessaires;  ici  l'ouvrier,  {à  le  capitaliste,  se 
trouve  ù  la  merci  d'un  mouvement  d'humeur,  d'un  caprice,  d*une 
machination  ;  sans  vouloir  ramener  l'époque  des  jurandes  et  enlever  à 
l'industrie  sa  plus  belle  conquête,  la  liberté,  toujours  est-il  que  le 
législateur  ne  peut  pas  laisser  entièrement  aux  généralités  du  droit 
commun  les  rapports  de  l'ouvrier  avec  l'entrepreneur;  «près  avoir 
réglé  si  minutieusement  le  louage  des  choses  ,  pourquoi  fie  pourrait- 
il  pas  fixer  son  attention  sur  le  louage  aujourd'hui  si  important  do 
travail ,  non  pour  en  supprimer  la  liberté  et  en  dicter  les  conditions, 
mais  pour  en  fixer  les  garanties  ,  pour  en  écarter  les  abus,  pour  sim- 
plifier les  contestations  qu'il  fait  naître  et  en  confier  la  décision  i  une 
juridiction  prompte,  économique,  paternelle?  Ces  remarques,  nous 
en  convenons,  ne  sont  pas  à  néffliger  :  mais  ici  encore,  pcut-tm  se 
défendre  d*un  juste  sentiment  u  orgueil  lorsqu'on  compare  notre 
temps  au  temps  passé?  On  s*occupe  sérieusement  aujourd'hui  de  la 
condition  des  travailleurs,  de  leur  sort,  de  leur  avenir;  on  propose 
toutes  sortes  de  moyens  pour  assurer  le  bonheur  des  classt*s  labo- 
rieuses. Cette  préo(:cu|)alion  générale,  qui  est  un  des  signes  de  notre 
temps ,  a  déjà  donné  naissance  chez  nous  aux  salles  d'asile,  aux 
caisses  d'énargne  ,  aux  sociétés  de  secours,  a  de  nombreuses  institu- 
tions de  bienfaisance.  Le  gouvernement  seconde  les  ellbrts  des  parti- 
culiers, et  tout  récemment  encore,  en  étendant  l'institution  des 
prud'hommes,  en  appelant  les  ouvri(*rs  au  rùlc  d'éliH;tuurs ,  d'arbi- 
tres, de  jurés,  en  les  associant  aux  entrepreneurs  dans  une  œuvre  de 
justice  et  de  protection  mutuelle  ,  il  a  rendu  hommage  à  la  dignité  de 
travail ,  et  initié  les  travailleurs  aux  soins  de  la  vie  publique.  Nous 
applaudissons  à  toutes  ces  mesures ,  et  nous  désirons  vivement  les  voir 
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s'étendre  et  se  multiplier.  Mais  nous  voudrions,  en  attendant,  qu'on 
fût  juste  envers  notre  époque,  en  rappelant  ce  qu'étaient  aux  yeux  de 
nos  ancêtres  ces  prolétaires  qu'on  nous  représente  comme  si  malheureux 
aujourd'hui.  A  peine  étaient-ils  jadis  regardés  comme  des  hommes  ; 
il  n'y  avait  pour  eux  ni  justice ,  ni  pitié.  La  misère  les  poussait-elle 
à  l'émeute?  on  leur  courait  sus  comme  à  des  bétes  féroces,  et  les  sup- 
plices les  plus  horribles  les  frappaient  par  centaines,  sans  que  la  so- 
ciété en  fût  plus  émue  qu'elle  ne  le  serait  aujourd*hui  de  quelques 
condamnations  correctionnelles. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  admettrons  sans  peine  ces  deux  points,  l'un 
que  nous  ne  connaissons  pas  les  dernières  limites  des  forces  produc- 
tives de  la  terre,  l'autre  que  les  produits  de  ces  forces  pourront  en- 
core s'accroître  et  suffire  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes,  lorsque 
nos  institutions  et  nos  lois  se  seront  améliorées,  et  n'opposeront  plus 
d'obstacle  au  plein  développement  de  ces  forces  productives  et  à  la 
bonne  distribution  des  produits. 

Dès  lors ,  nous  devons  en  convenir,  si  l'on  considère  l'espèce  hu- 
maine comme  une  seule  et  même  famille,  comme  une  famille  patriar- 
cale que  rien  ne  trouble  et  ne  divise,  et  notre  globe  tout  entier  comme 
un  seul  et  même  domaine  sur  lequel  cette  grande  famille  peut  s'établir 
à  son  aise  et  se  distribuer  également  sans  rencontrer  d'obstacle,  il  n'y 
a  aucune  raison  de  s'alarmer  de  l'accroissement  de  la  population.  Car 
le  domaine  est  vaste  et  ses  forces  productives  sont  loin  d'être  épuisées. 
La  famille  peut  donc  s'augmenter  et  s'étendre  :  l'espace  ne  lui  man- 
quera pas  ;  il  est  des  terres  immenses  qui  ne  sont  pas  encore  occu- 
pées, et  il  est  possible  que  les  terres  déjà  occupées  puissent,  et  par 
une  meilleure  culture ,  et  par  le  perfectionnement  des  institutions  so« 
cialeSi  suffire  à  un  plus  grand  nombre  d'habitants  que  celui  qu'elles 
alimentent  aujourd'hui.  Ajournons  donc,  on  peut  nous  dire ,  à  quel* 
ques  milliers  d'années  ces  tristes  débats  sur  l'accroissement  de  la  po« 
pulation.  La  Providence  n'a  probablement  pas  livré  la  terre  à  l'espèce 
humaine  pour  que  la  plus  grande  partie  en  demeure  inculte  ou  mal 
cultivée.  8i  l'on  ralentit  par  des  alarmes  prématurées  le  développement 
de  notre  espèce ,  qui  voudra  pénétrer  dans  ces  déserts  qui  n'ont  en** 
core  entendu  que  les  hurlements  de  la  bête  fauve  ou  les  cris  de  quel- 
que sauvage?  L'espèce  humaine  ne  se  propage  que  sous  l'empire  du 
besoin  ;  ceux  qui  se  trouvent  bien  dans  un  lieu  ne  vont  pas  chercher 
fortune  ailleurs. 

Sans  remonter  à  l'histoire  du  monde  ancien ,  voyez  les  colons  dd 
Nouveau-Monde.  Auraient-ils  abandonné  les  montagnes  de  la  Suisse, 
les  bords  du  Rhin ,  les  coteaux  de  l'Irlande ,  ces  pays  si  chers,  si  vive- 
ment regrettés;  auraient-ils  bravé  les  souffrances  d'une  longue  na^* 
vigation,  les  fatigues  du  défrichement,  les  embûches  des  sauvages, 
les  dangers  d'un  climat  inconnu,  d'une  terre  inhabitée,  s'ils  n'a- 
vaient été  poussés  par  la  faim,  si  un  débordement  de  population  ne 
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les  avait  pas  jetés  hors  de  leur  pays  natal?  Ne  résistons  donc  pu 
par  nos  théories  aux  décrets  de  la  Providence  qui  a  enjoint  aux  houKi 
de  croître  et  de  multiplier.  Lorsque  la  terre  sera  couverte  d'habitants, 
lorsque  le  flambeau  de  la  raison  humaine  répandra  ses  clartés  sv 
toutes  les  parties  du  globe ,  et  que  de  tous  les  points  des  deox  hémis- 
phères pourront  s'élever  vers  le  créateur  de  l'univers  des  hvmnes  k 
reconnaissance,  le  moment  sera  venu  de  rechercher  si  l'instinct  de  la 
propagation  ne  doit  pas  être  contenu  on  réprimé. 

C'est  là,  reconnaissons-le,  ce  que  les  adversaires  de  Halthns  Mt 
dit  ou  pu  dire  de  plus  sensé. 

Mais  sur  quoi  repose  leur  système?  En  réalité,  sur  deui  abstfK- 
tions.  Première  abstraction  :  la  terre  peut  être  considérée  comme  u 
seul  et  grand  domaine  également  ouvert  à  tous  les  hommes.  Secosie 
abstraction  :  l'espèce  humaine  ne  forme  qu'une  seule  et  grande  fa- 
mille, une  famille  patriarcale. 

Sont-ce  là  des  propositions  conformes  aux  faits  généraux  de  l'ht- 
manité,  autorisées  par  l'histoire?  C'est  le  contraire  qui  est  vrai,  d 
qui  le  sera  pour  bien  longtemps  encore. 

Mais,  dit-on,  si  cela  n'est  pas,  cela  devrait  être. Soit.  Cela  sera  vrai 
nécessairement  un  jour.  Soit  encore  :  soyons  facile.  Mais  quand?  daas 
dix  siècles,  dans  vingt,  dans  cinquante?  Singulière  consolation,  qu'ose 
riante  utopie,  qu'une  idylle,  qu'une  prophétie,  pour  des  homa» 
qui  ont  faim,  poiir  des  enfants  qui  demandent  du  pain  aujourd'hui! 

Aujourd'hui  la  terre  est  divisée  en  lots  nombreux  qui  opposent  cha- 
cun mille  obstacles  divers  à  ceux  qui  veulent  les  occuper  et  s'y  établir. 

Là  des  obstacles  naturels  :  l'énormité  des  distances,  les  elinab 
meurtriers ,  un  sol  rebelle  qui  exigerait  d'immenses  travaux  de  li- 
vellement,  d'assainissement,  avant  délivrer  à  l'homme  ses  trésors; 
là  encore  un  défaut  presque  absolu  de  moyens  de  communicatioa  et 
de  transport.  Que  d'avances,  que  de  travail,  que  de  science  et  deooo* 
rage  ne  faut-il  pas  pour  s'établir  avec  proGt  dans  une  terre  nouvelle! 
Voyez  plutôt  ce  qui  se  passe  tout  près  de  nous,  en  Algérie.  (}uelle  lu- 
gubre histoire  que  celle  des  nombreux  colons  qui,  sur  divers  poiols 
du  globe,  ont  péri  misérablement,  victimes  de  leur  courage  ou  de  leir 
témérité  1 

Ailleurs,  les  obstacles  des  institutions  humaines  :  des  peuplades 
hostiles  et  féroces,  des  gouvernements  barbares  et  perfides,  des  loi» 
prohibitives  de  toute  nature,  des  langues  inconnues,  des  religions 
fanatiques,  des  antipathies  de  race  et  de  couleur. 

Voilà  le  vrai,  l'histoire,  rhistoireancienneet  l'histoire  contemporaine. 

En  présence  deces  faits,  une  réflexion  se  présented'abord  à  tout  esprit 
que  ne  préoccupent  pas  les  vues  exclusives  d'un  système  préconçu.  On 
se  demande  :  comment  se  fait-il  que  la  doctrine  du  laisser  faire,  lais- 
ser passer  le  plus  absolu  soit  professée  en  fait  de  population  par  ceui4i 
surtout  qui  la  repoussent  lorsqu'il  s'agit  de  la  production  propreMirt 
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dite?  Proposez-leur  d'augmenter  indéfiniment  les  produits,  de  s'exci- 
ter mutuellement,  même  de  nation  à  nation,  par  tous  les  aiguillons 
de  la  libre  concurrence.  A  les  entendre ,  ce  sont  là  de  diaboliques  in- 
ventions, des  sophismes  d'hommes  sans  entrailles,  de  cruelles  théories 
qui  déshonorent  ce  qu'ils  appellent  si  plaisamment  l'économie  poli- 
tique anglaise.  Aussi  y  a-t-il  quelque  courage  aujourd'hui  à  ne  pas 
déserter  son  poste  et  à  défendre  les  principes  de  la  science  sous  le  feu 
incessant  d'attaques  ardentes  et  opiniâtres  ;  ardentes  comme  l'égoïsme, 
opiniâtres  comme  Tignorance.  Demandez  è  certains  hommes  l'intro- 
duction de  nouveaux  produits  ,  des  relations  commerciales  plus  faciles, 
permettez-vous  de  désirer  plus  de  liberté,  et  vous  les  verrez  froncer 
le  sourcil,  pâlir  de  colère,  et  vous  repousser  rudement  en  vous  accu- 
sant de  manquer  de  patriotisme  et  de  lumières.  Dites-leur  au  con- 
traire qu'il  faut  que  le  peuple  se  marie,  qu'il  se  marie  de  bonne 
heure,  qu'il  donne  le  jour  à  beaucoup  d'enfants;  que  cela  est  moral, 
utile  ;  qu'il  n'y  a  jamais  assez  de  travailleurs  dans  le  pays,  et  vous 
serez  touché  de  leur  gracieux  accueil  ;  vous  verrez  leur  figure  s'épa- 
nouir, leur  rhétorique  épuisera  pour  vous  toutes  les  formes  laudatives 
du  langage. 

Vous  êtes  peut-être  embarrassé  de  mettre  d'accord  des  opinions  si 
diverses.  Dans  votre  naïveté  vous  vous  dites  à  vous-même  :  Qu'est-ce 
donc?  D'un  côté,  on  ne  veut  pas  que  les  Belges,  que  les  Suédois  nous 
apportent  leurs  houilles ,  leurs  charbons ,  leurs  fers,  leurs  machines , 
bref,  leur  capital  ;  et,  d'un  autre  côté ,  on  est  enchanté  de  voir  les 
travailleurs  se  multiplier,  et  non  content  de  stimuler  de  toutes  façons 
la  population  indigène ,  on  ouvre  les  deux  battants  de  toutes  les 
portes  du  royaume  aux  travailleurs  étrangers?  Que  dirait-on,  en  eiïet, 
de  celui  qui  proposerait  d'interdire  l'entrée  de  la  France,  d'appliquer 
le  système  prohibitif  aux  nombreux  ouvriers  belges,  anglais,  alle- 
mands, suisses,  italiens,  qui  viennent  faire  concurrence  aux  ouvriers 
français?  Avec  quel  dédain  on  repousserait  cette  proposition!  La 
France  ,  dirait-on  ,  a  toujours  été  hospitalière ,  l'ouvrier  français  ne 
redoute  pas  la  concurrence;  et  d'ailleurs  voud  riez-vous  exposer  à  de 
cruelles  représailles  les  Français  courageux  qui  ont  porté  leur  activité 
jusque  sur  les  points  les  plus  éloignés  du  globe?  A  Dieu  ne  plaise  que 
vous  trouviez  ces  arguments  mauvais  !  Hais  vous  n'êtes  pas  satisfait, 
néanmoins  ;  vous  persistez  à  vous  demander  à  vous-même  :  Pourquoi 
ne  veut-on  pas  une  quantité  indéfinie  de  capital,  puisqu'on  veut  une 
quantité  indéfinie  de  travail  oflert?  Pourquoi  repousser  les  machines, 
les  outils,  les  matières  premières  de  l'étranger,  et  en  accueillir  en 
même  temps  les  travailleurs?  Et  si  l'on  vous  dit  qu'on  veut  que  les 
travailleurs  français  puissent  être  reçus  à  l'étranger,  vous  répondez 
qu'on  le  veut  aussi  des  machines  françaises.  Cependant  on  repousse 
par  des  droits  énormes  les  machines  étrangères.  Ne  vient- 
tonner  un  hymne  en  l'honneur  de  l'Alsace,  parce 
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mochincs  à  rAlIcmngne?  L'Allemagne,  on  a  dit,  est  tribntaire  de 
TAIsace.  Tributaire ,  c  est  le  mot  à  la  mode  ;  car  apparemment  Iw 
Allemands  ont  porté  leurs  écus  aux  Alsaciens  sans  en  retirer  d«  vi- 
leurs  correspondantes.  Quoi  qu'il  en  soit,  n'eslpce  pas  là,  diretHron, 
une  contradiction?  Et  si  c'en  est  une ,  comment  l'expliquer? 

L'explication  est  facile.  Il  est  parmi  les  hommes  un  bon  nonbR 
de  simples  et  d'habiles. 

Les  simples  ne  comprennent  pas  et  ne  comprendront  jamais  la  ques- 
tion. L'économie  sociale  est  pour  eux  lettre  close.  Ils  ne  voient  dau 
l'alTnireque  les  vives  amours  du  jeune  âge  et  le  danger  que  ces  ilamoMS 
comprimées  n'éclatent  par  quelque  désordre.  Dites- leur  que  la  monie 
nousconseille,  que  la  religion  nous  commande  de  contenir  nos  appétits, 
lorsque  nous  ne  pourrions  les  satisfaire  qu'aux  dépens  du  bien  et  di 
juste  ;  dites-leur  que  des  enfants  qui  tremblent  de  froid,  qui  pleiimt 
de  faim,  ne  sont  pas  seulement  un  spectacle  déchirant,  mais  une  ef- 
frayante tentation  pour  !es  parents,  qui  trop  souvent  ne  sortent  de 
l'affreux  combat  auquel  leur  Ame  est  livrée  qu'emportés  vers  leeriiK, 
ou,  ce  qui  est  peut-être  plus  horrible  encore,  avec  le  cœur  pétrifié  pir 
le  désespoir  qui  étouffe  les  sentiments  naturels,  et  fait  que  les  enfatts 
n'ont  plus  ni  père  ni  mère. — On  vous  répondra  tranquillement  qa'il 
ne  faut  jamais  désespérer  de  l'avenir;  qu'on  doit  avant  tout  préfeoir 
par  le  mariage  la  corruption  des  mœurs  ;  que  la  charité  vient  sefli- 
samment  au  secours  de  toutes  les  infortunes.  Qui  ne  connaît  pas  m 
lieux  communs,  et  comment  discuter  avec  des  hommcss  qui  répèteat 
toujours  les  mêmes  choses,  et  sur  lesquels  le  raisonnement  et  les  bits 
n'ont  pas  de  prise? 

Les  habiles ,  au  contraire,  connaissent  le  fond  des  choses;  pov 
eux  ces  lieux  communs  ne  sont  pas  l'expression ,  mais  le  déguise- 
ment de  la  vérité.  Ils  applaudissent  au  langage  des  simples  et  en 
rient  sous  cap.  Ils  savent  que  plus  il  y  a  de  travailleurs,  plus,  toot» 
choses  étant  égales  d*ailleurs,  les  salaires  sont  bas  et  les  proBts 
élevés.  Tout  s'explique  par  cette  formule,  et  en  particulier  le  parte 
d'alliance  entre  les  habiles  et  les  simples.  Ils  sont  du  même  afi5. 
parce  que  les  uns  ne  saisissent  point  et  que  les  autres  saisissent  très- 
bien  le  fond  de  la  question.  Vous  voudriez  que  le  père  de  famille,  au 
lieu  de  cinq  ou  six  enfants,  ne  nous  en  présentât  que  deux  ou  trois? 
Mais  il  nous  faudrait  alors  hausser  le  salaire  des  jeunes  travailleors,  et 
plus  tard  celui  des  adultes  ;  et  si  nous  ne  voulons  pas  voir  diminuer  le 
nombre  de  nos  acheteurs,  où  trouverons-nous  cet  accroissement  de  sa- 
laires, si  ce  n'est  dans  une  baisse  relative  de  nos  profits?  Vos  conseils 
de  prudence  se  résoudraient  en  un  lourd  imp6t  levé  sur  nous.  Nous 
pouvons  aujourd'hui  gagner  un  million  dans  dix  ans;  il  nous  faudra*! 
dans  votre  système,  la  vied'un  homme  pour  atteindre  au  mèroerésaltal. 
Laissez,  laissez  les  travailleurs  se  multiplier:  c'est  le  seul  mojen  k 
rendre  les  capitalistes  maîtres  du  marché. 
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Ce  raisonnement,  qui  ne  se  fait  pas  tout  haut,  est  irréprochable  en 
logique.  Faut-il  s*étonner  que  tandis  qu'on  repousse  la  concurrence 
des  ootiis,  des  machines  de  Tétranger,  on  trouve  tout  simple  de  fa- 
voriBer  celle  des  travailleurs?  Si  les  capitalistes  pouvaient  fabriquer 
et  vendre  de9  travailleurs  comme  ils  vendent  des  machines  et  des  ou- 
tils, oui  doute  qu'ils  n'eussent  demandé  &  grands  cris  des  lois  prohibi- 
tives contre  les  ouvriers  étrangers  ;  ils  les  repousseraient  alors  comme 
ils  repoussent  aujourd'hui  les  bœufs  et  les  chevaui  de  la  Suisse  et  de 
l'Allemagne. 

Quant  k  nous,  nous  voudrions  pouvoir  persuader  aux  travailleurs, 
au  jeunes  hommes  qui  ne  possèdent  encore  d'autre  richesse  que  leur 
intelligence  et  leurs  bras,  qu'ils  doivent  se  tenir  en  garde  contre  les 
conseils  que  leur  prodiguent,  d'un  cété,  les  égoïstes,  ctde  l'autre,  les 
esprits  chimériques.  Nous  voudrions  pouvoir  leur  dire  :  la  question  de 
la  population ,  c'est  vous  qu'elle  intéresse  avant  tout  et  presque  exclu-» 
siveraent.  Nos  discussions,  les  riches  n'en  ont  que  faire.  D'un  cété, 
le  principe  aristocratique,  tout-puissant  chez  eux,  les  contient  et  leur 
inspire  une  prudence  peut-être  excessive;  de  l'autre,  qu'importe  que 
leurs  familles  soient  nombreuses?  Voyons-nous  souvent  leurs  enfants 
tomber  dans  la  misère  et  manquer  d^  pain?  Même  les  imprudents  trou- 
vent des  ressources  dans  la  parenté,  dans  les  alliances,  dans  les  pro- 
fessions libérales,  dans  les  carrières  publiques.  Les  pères  ont  pu 
donner  k  tous  leurs  enfants  une  éducation  distinguée ,  et  par  là  des 
aptitudes  et  des  espérances  qui  vous  manquent.  C'est  là  un  fait  néces- 
saire et  parfaitement  légitime.  Les  fonctions  qui  exigent  de  longues 
années  de  préparation,  des  avances  considérables,  ne  seront  jamais  le 
partage  du  grand  nombre,  et  il  est  bon  qu'elles  ne  le  soient  pas;  car 
la  société  s'abaisse  lorsque  la  culture  de  l'esprit  n'est  plus  un  moyen 
d'influence  et  une  distinction. 

Mais  vous  dont  les  familles  n'ont  pas  encore  gravi  les  hauteurs  de  la 
société,  au  lieu  d'élever  vers  le  sommet  des  regards  d'envie  et  de  for- 
mer des  vœux  impuissants ,  regardez  autonr  de  vous  et  prêtex-nous 
l'oreille.  Nous  ne  voulons  pas  vous  apporter  ici  des  théories,  des  gé- 
néralités, des  calculs  statistiques  qui  sont  pour  le  moins  fort  inutiles 
pour  vous.  Nous  ne  vous  demandons  qu'un  regard  attentif  et  un  peu 
de  bon  sens  appliqué,  non  au  monde  entier,  mais  à  chacun  de  vous. 
Que  la  prudence  pénètre  ddns  tous  les  ménoges  et  préside  à  l'établis- 
sement de  chaque  famille,  et  on  n'aura  plus  à  s'inquiéter  du  sort  de 
l'humanité.  Or,  que  voyez-vous  autour  de  vous?  Un  pays  vaste,in- 
culte,  peu  peuplé,  mais  sain,  fertile,  où  rien  ne  s'oppose  à  l'exploi- 
tation ,  oiî  la  terre  n'attend  pour  produire  que  quelques  capitaux  et 
des  bras  ?  Mariez-vous  à  votre  fantaisie,  nous  n'avons  rien  à  vous 
dire  si  d'ailleurs  les  heureuses  conditions  du  sol  et  du  climat  ne  sont 
pas  rendues  vaines  par  les  institutions  et  les  lois.  S'il  en  était  ainsi, 
soyez  prudents.  Ne  vous  flattez  pas  légèrement  de  réformes  qui  peut* 
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être  n'arriveront  pas  dans  un  siècle,  tandis  que  vos  enfants  vous  de- 
manderaient du  pain  dans  quatre  ou  cinq  ans. 

Il  y  a  plus  ;  les  mauvaises  lois  sont  encore  moins  funestes  que  les 
déplorables  habitudes.  Ici  encore  il  serait  facile  de  citer  des  faits  et 
des  exemples.  Triste  spectacle  que  celui  d*un  peuple  plongé  dans  l'ab- 
jection et  la  misère,  uniquement  parce  qu'il  ne  veut  pas  en  sortir, 
parce  qu'il  préfère  l'abjection  à  un  effort,  la  misère  au  travail  !  Aussi* 
ne  regardez  pas  seulement  autour  de  vous,  regardez  au  dedans  de  vous* 
mêmes.  A  In  rigueur,  nous  pourrions  reconnaître  à  l'individu  le  droK, 
le  droit  légal,  s'entend,  de  rester  oisif,  mais  oisif  pour  lui  et  pour  loi 
seulement.  Qu'il  ne  prétende  pas  vivre  du  bien  d'autrui  ;  qu'il  renonce 
à  être  père  et  mari,  et,  si  bon  lui  semble,  qu'il  vive  dans  les  haillons 
et  qu'il  meure  sur  la  paille.  Hais  songer  au  mariage;  mais  donner 
la  vie  à  des  enfants  et  se  refuser  au  travail  !  Je  ne  connais  pas  de  tyran 
plus  odieux  qu'un  père,  qu'un  mari  valide  et  robuste,  qui  n'emploie 
ses  forces  qu'à  étouffer  les  gémissements  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants; et  j'admire  l'indulgence  et  le  sang-froid  d'un  juge  qui  ne  con- 
damne qu'à  quelques  jours  de  prison  l'oisif  qui,  après  s'être  livré  aux 
joies  brutales  de  la  taverne,  ne  rapporte  à  sa  famille  que  des  violences 
et  des  coups. 

Hais  laissons  ce  point  qui  n'appartient  pas,  à  vrai  dire,  à  l'économia 
politique.  Il  est  évident  que  là  où  les  subsistances  ne  manqueraient 
pas,  pour  peu  que  la  population  voulût,  par  son  travail,  les  retirer 
d'une  terre  fertile  qui  les  lui  offre,  c'est  plutêt  la  réforme  des  lois  et 
des  mœurs  qu'il  faut  proclamer,  que  la  doctrine  de  Halthus.  Nous  le 
reconnaissons  humblement,  ce  n'est  pas  l'économiste  avec  ses  calculs, 
qui  peut  convertir  à  une  vie  active  et  digne  une  population  sauvage 
ou  dépravée.  L'intérêt  peut  contribuer  à  retenir  dans  les  voies  du  bien 
celui  qui,  par  de  plus  hautes  inspirations,  les  suit  déjà  :  il  n'y  ramène 
pas  celui  qui  a  franchi  toutes  les  barrières  des  affections  naturelles,  de 
l'honneur,  de  la  religion,  de  la  loi.  Si  l'intérêt  avait  cette  puissance, 
le  monde  serait  un  paradis.  Il  est  si  facile  de  démontrer  par  les  faits 
que  le  vice  n'est  pas  utile  ! 

C'est  aux  travailleurs ,  et  en  particulier  aux  prolétaires  des  pays 
depuis  longtemps  habités  et  exploités  que  nous  voudrions  nous  adres- 
ser; c'est  d'eux  qu'il  s'agit  essentiellement  dans  toutes  les  questions 
qui  concernent  la  population;  et,  encore  une  fois,  c'est  de  la  jeunesse 
laborieuse,  des  travailleurs  honnêtes,  que  l'économiste  prend  souci , 
et  qu'il  peut  espérer  de  dessiller  les  yeux. 

Nous  voudrions  d*abord  leur  demander  :  Quel  est  le  pays  que  vous 
habitez?  Est-ce  un  pays  purement  agricole,  et  dont  toute  Tindustrie 
consiste  à  vendre  l'exoédnntde  ses  produits  ?  Ne  croyez  ps  que  pour  cela 
votre  position  soit  des  plus  simples  et  des  mieux  assurées.  Examinons. 

Qu'êtes-vous  dans  ce  pays?  fttes-vous  de  petits  propriétaires,  ou 
des  métayers,  des  colons,  maîtres  de  vos  outils  et  de  \otre  cheptel? 
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Je  me  rassure;  vous  n'aurez  fM  seulement  de  l'honnftteté  ,  maïs  de  lu 
dignilé,  dïi  respect  pour  vous-mêmes  et  (loiir  \otre  fa  m  il  le.  Vos  ma^ 
riage»  m?  scnmt  pas  pn'coceji,  imprmlenls;  siauu*iil  même  le  Iris  aîné 
se  mariera  seul;  leî^  nulres  ,  et  ïk  seronl  peu  fiombrem,  detiieureront 

Rbns  1,1  famille  à  la  fois  copropriétaires  et  servileurs,  ou  eliercheront 
l  pénétrer  dans  régIiM\  dans  l'armée,  ou  ils  loueront  leur  travail 
lins  les  grandes  en Ireprises  ogricoles.  Une  dtsettCt  un  désastre  lietit- 
I  vous  surprendre,  vous  saurez  remplacer  sur  vos  tables  le  pain  par 
la  pommi*  de  Icrre»  vendre  votre  cmhoii,  votre  vcdaîlle  »  votre  vin, 
pour  acheter  du  hié;  vous  refuser  pour  cette  année  lotit  hahillement 
nouveau  et  toute  dépense  extraordinaire;  en  un  mot,  tenir  léle  a 
roraji^e  en  redfuihlaiit  de  courage  et  d'activité.  Je  vous  vois  heureux  et 
dignes  comme  tes  paysans  inteili|;ents  et  lalH>rieu3i  de  plus  d'un  enn-* 
ton  de  la  Franc4\  de  laSuiîîse,  de  ritalie*  Les  mauvaises  années  elles- 
méme!%  vous  sont  utiles  comme  instruction  et  avertissement,  Vous  i ou» 
dites  alors  :  Que  serions-nous  devenus,  grand  Dieu!  si  notre  famille 
était  deux  ou  trois  fois  plus  nombreuse  qu'elle  ne  Tes^t!  Ce  que  vous 
seriez,  ilevenus?  Vous  n'avez  qu  a  rcf^arder  non  loin  de  vous  pour  rap- 
prendre, et  iîi  ces  tristes  exemples  n'étaient  pas  h  votre,  portée,  ouvrez 
je  livre  de  Maltims,  ce  vaste  recueil  de  faits,  et  vous  verrct  ce  que  de- 
viennent, sous  l«î  fléau  d*une  disette,  ces  populations  imprévopit- 
lesi  qui,  déjà  dans  tes  temps  ordinaires,  se  trouvent  réduites  au  strict 
nécessaire. 

Ilahiteic-votis,  au  contraire,  un  pays  purement  agricole,  mais  tout 
le  ^mndes  propriétés  et  de  grandes  cultures,   et  n'ètes-ious  que  des 
urnalicrs?  Votre  position,  ^i  simple  en  apparence,  se  complique  et 
bmaiide  toute  votre  attention.  Ce  domaine  auquel  supplique  votre 
avail  n'est  en  réalité  qu'une  manufacture.  Apres  avoir  débattu  ses 
nditions  avec  Je  propriétaire  qui  lui  loue  la  macliine,  le  fermier  doit 
'abord  s'assuRT  qu'il  pourra  recouvrer  ses  avances  et  pajer  le  fer- 
age,  et  tout  naturellement  chercher  ensuite  a  retirer  h*  plus  qu'il 
urra  de  profit  net  de  son  entreprise.  Pourquoi  vous  oilrirait-il  un 
salaire  élevé,  si  vous  mm  présente/,  en  foule  à  sa  porte  ?  Qu'nrrivera-t-il 
Il  easde  mauvaise  récolte?  H  se  |>eut  que  le  fermier  lui-même  en  souf* 
ï,  il  se  peut  aussi  que  Télévation  des  priv  corajïcnse  jïour  lui  la  ra- 
té des  i^rotluits;  cela  dépend  de  plusieurs  circonstiuices  inutiles  à 
mmérer  ici.  Mais  vous,  que  pouvcz-vous  e?ipérer,  si  par  le  nombre 
€cs*â{  des  journaliers  qui  se  font  concurrence,  le  fermier  dicte  la  loi 
u  ïunn  hé?  t*ressés  par  la  faim,  vous  serez  heureux  de  cons<?rvpr  te 
éme  salaire  en  argent,  qui  sera  loin  de  représenter  le  ni^me  salaire 
|ii  nature;  et  si,  par  les  cîreonsïances,    les  fermiers  eux-mêmes  se 
■      "ts  par  les  rfft^ts  do  la  disette,  vous  verriez,  vos  salaires 
^  j         .     ->cr  ;  car  assurément  Tentrepreneur,  sachant  que  vous 
et  plus  besoin  de  lui  qu*il  n'a  besoin  de  vous,  ne  consentirait  pas  a 
0m  faire  dans  le  partage  la  part  du  lion.  N*oublieï  pas  que  dans  uit 
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pays  ainsi  constitué,  si  la  concurrence  peut  animer  l'offre  dntnnil, 
elle  n^animc  jamais  la  demande.  On  ne  multiplie  pas  k  plaisir  ces 
grandes  manufactures  agricoles.  Les  familles  prolétaires  peuvent  s'ac- 
croître dans  les  villages  :  le  nombre  des  grands  propriétaires  et  des 
fermiers  ne  s* accroît  pas;  retendue  de  la  terre  reste  la  même,  etsih 
culture  peut  en  être  améliorée  successivement,  ces  améliorations  loal 
presque  toujours  lentes,  et  souvent  elles  ne  s'accomplissent  que  par 
des  machines  qui  diminuent,  pour  un  temps  ou  &  tonjoors,  le  trauil 
humain.  Dans  ces  pays,  si  la  population  est  excessive,  les  joonde 
disette  sont  affreux  ;  vous  voyez  des  hommes  hâves,  décharnés,  chio- 
celants,  errer  dans  la  campagne  et  disputer  aux  animaux  la  plus  in* 
monde  nourriture. 

Les  pays  purement  agricoles,  sans  commerce,  sans  industrie,  nM( 
dans  les  jours  malheureux  ni  le  secours  des  grands  capitaux  dispo- 
nibles ,  ni  les  ressources  et  la  hardiesse  de  l'esprit  merc4intile  :  on  n'y 
sait  que  souffrir  et  mourir.  On  n'y  est  admirable  que  de  silence  el 
de  résignation. 

Ce  n'est  cependant  pas  là  ce  que  la  société  offre  de  plus  compliqué d 
de  plus  dangereux  aux  classes  laborieuses.  Portez  maintenant  vos  re^ 
gards  sur  les  pays  essentiellement  industriels  et  manoractnriers,  lioi 
l'agriculture  n'est  presque  qu'une  occupation  secondaire,  là  où  le  ci- 
pital,  prenant  les  formes  les  plus  diverses,  s'applique  à  satisfaire  ici 
tous  les  besoins  généraux  d'un  peuple  civilisé,  là  tous  les  caprices  de 
la  mode  et  les  goûts  raffinés  de  l'opulence.  Suivez  cette  production  dans 
ses  formes  si  diverses,  dans  ses  phénomènes  si  compliqués.  Cesmatièm 
premières,  si  nombreuses,  si  variées,  c'est  des  quatre  parties  du  monde 
qu'il  les  faut  tirer  ;  ces  mélanges  ne  restent  jamais  les  mêmes;  ces  des- 
sins, on  est  forcé  de  les  renouveler  chaque  année.  La  concurrence  veille 
sans  cesse  avec  son  regard  perçant  et  cupide,  ^alheur  à  celui  qui  s'arrête 
un  instant!  il  est  écrasé  par  la  foule  qui  le  suit  au  pas  de  course.  Re- 
joindre celui  qui  vous  précède,  le  fouler  aux  pieds  et  passer  outre,  r'e<t 
là  l'effort  incessant  de  l'industrie;  c'est  sa  loi  et  sa  vie.  Il  y  a  plus; 
tous  ceux  qui  ont  profondément  étudié  ces  grandes  questions  soiiales 
vous  diront  que  la  liberté,  régulière  et  pacifique  lorsque  les  imlititlos. 
obligés  de  se  conformer  aux  indications  de  la  nature ,  travaillent  d'ac- 
cord avec  elle  et  profitent  de  ses  forces  au  lieu  de  les  contrarier,  e>l 
devenue  querelleuse,  tyranniquc  et  désordonnée  ,  le  jour  où  les  gou- 
vernements ont  voulu  faire  mieux  que  la  Providence ,  et  donner  au 
Nord  les  industries  du  Midi,  au  Midi  les  industries  du  Nord.  La  con- 
currence des  individus  est  devenue  alors  concurrence  des  Étals,  ei  il 
s'est  formé  dans  le  domaine  de  l'industrie  un  singulier  mélange  de  li- 
berté et  de  servitude.  Les  lois  naturelles  de  l'économie  publique  se  soot 
compliquées  des  lois  positives  de  chaque  nation,  lois  variables  coromc 
les  intérêts  de  la  politique,  impitoyables  comme  l'intérêt  |)ersoniid 
aux  prises  avec  les  intérêts  généraux;  lois  qui  sont  pour  la  liberté  lov 
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k  toar  (tes  nrmcs  et  des  entraves,  qui  enfantent  les  représailles  et  la 
contrebande,  les  haines  nationales  et  les  crises  commerciales;  bref, 
lois  de  guerre  et  do  désordre. 

Au  milieu  de  ce  chaos,  que  deviennent  les  travailleurs,  ceux  qui 
vivent  au  jour  le  jour,  et  qui,  en  cas  de  malheur,  n'ont  ni  des  épar- 
gnes è  consommer,  ni  une  cabane  où  s'abriter,  ni  un  coin  de  terre 
à  bêcher?  Leur  est-il  donné  de  comprendre  les  questions  si  complexes 
dont  ils  sont  eux<-mèmes  un  élément,  ces  questions  qu'un  petit  nom- 
bre d'économistes  peut  à  grand'peine  démêler?  Hélas  !  ce  n'est  que  par 
les  cruels  enseignements  de  l'expérience  que  l'ouvrier  parvient  enfin  à 
deviner  tout  ce  qu'il  y  a  d'incertain  et  de  précaire  dans  ses  rapports 
avec  cette  industrie  artificielle  qui  est  elle-même  si  incertaine ,  si  ca- 
pricieuse, si  variable.  Un  haut  salaire  vous  remplit  aujourd'hui  le  cœur 
de  joie  ;  le  bonheur  de  votre  famille  vous  parait  assuré  ;  vous  encoura- 
gez le  mariage  de  votre  enfant,  qui  lui  aussi  est  employé  avec  vous  dans 
In  même  manufacture.  ImprudentI  vous  ne  savez  peu^être  pas  que  votre 
entrepreneur  ne  trouve  ses  débouchés  qu'aux  États-Unis,  en  Allemagne, 
en  Russie,  et  que  demain  l'esprit  de  représailles  fermera  les  frontières 
de  ces  États  à  ses  produits,  ou  ne  les  admettra  que  chargés  de  droits 
énormes  ;  vous  n'avez  peut-être  pas  considéré  que  les  objets  que  vous 
fabriquez  ne  sont  qu'une  aflaire  de  mode,  un  caprice,  et  que,  très- 
recherchés^  chèrement  payés  aujourd'hui,  ils  seront  abandonnés  de- 
main pour  une  autre  nouveauté  que  vous  ne  produirez  pas.  Vous  qui 
comptez  sur  la  dextérité  de  vos  mains  et  la  sagacité  de  votre  coup 
d'œil  pour  obtenir  toujours  le  salaire  d'un  habile  ouvrier,  vous  ne  vous 
doutez  pas  du  coup  que  va  vous  porter,  du  bouleversement  que  va  pro- 
duire dans  votre  industrie,  un  homme,  un  seul  homme  ;  au  moyen  de 
quoi  ?  d'une  idée.  Hais  cette  idée  enfante  une  machine  mille  fois  plus 
puissante  que  vous,  plus  régulière  dans  son  travail,  plus  exacte  dans 
ses  produits.  Qu'étes-vous  à  côté  d'elle?  Ce  qu'est  le  piéton  même  le 
plus  vigoureux  et  le  plus  alerte  k  côté  d'une  locomotive. 

Vous  cherchez  alors  une  autre  occupation,  un  autre  travail.  Mais 
d'où  vient  qu'ici  votre  dextérité  n'est  plus  la  même,  et  que  votre  ha- 
bileté est  mise  en  doute?  C*est  que  la  division  du  travail  a  développé 
l'une  de  vos  forces  et  engourdi  toutes  les  autres.  La  division  du  travail, 
dont  les  effets  économiques  sont  si  merveilleux  pour  le  résultat  géné- 
ral, n'est  pas  sans  inconvénients  pour  les  individus,  et  ajoute  aux  dif- 
ficultés de  leur  situation  dans  les  vicissitudes  de  l'industrie. 

Enfin,  qui  vous  assure  que  la  guerre  ne  viendra  pas  tout  à  coup 
anéantir  le  commerce  et  paralyser  par  là  la  production  de  votre  pays? 
Voulez-vous  rester  dans  le  vrai?  Dites-vous  bien  qu'il  n'y  a  pas  de 
jour  où  vous  ne  puissiez  vous  réveiller  au  bruit  sinistre  d'une  nou- 
velle qui  entraînera  In  ruine  de  votre  industrie.  Car  l'un  des  phéno- 
mènes les  plus  compliqués  de  toute  société  civile,  c'est  assurément  la 
production  industrielle,  telle  surtout  que  l'ont  faite  les  rivalités  natio- 
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nales,  si  Ton  veut  tenir  compte  de  tous  les  éléments  qui  lai  sont  néoe»- 
saires,  de  toutes  les  influences  qui  la  dominent»  de  toutes  les  Yicissi- 
tudes  auxquelleselle  est  exposée.  C'est  dans  ce  phénomène  si  ooropleie, 
si  varié,  que  se  trouve  pour  ainsi  dire  compris  le  travailleur  ;  il  y  figure, 
il  en  fuit  partie,  il  en  est  un  élément  essentiel,  qui  ne  peut  ni  se  pasaer 
ni  s'isoler  de  tous  les  autres  éléments  du  même  fait.  Il  agit  sur  eux 
et  il  en  subit  la  réaction.  Ce  qu'il  y  a  de  variable  et  d'incertain  dans 
l'un  s'ajoute  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'incertain  et  de  variable  dans  tous  les 
autres.  Travail,  montant  du  capital  fixe,  montant  du  capital  circu- 
lant, forme  et  puissance  de  l'un  et  de  l'autre  capital,  concorrence  des 
producteurs,  concurrence  des  consommateurs,  lois  économiques,  r^ 
lations  d'Etat  à  Etat,  rien  n'est  certain,  permanent,  immuable,  et  un 
seul  de  ces  éléments  ne  peut  se  modifier  sans  modifier  en  plus  ou  en 
moins,  en  bien  ou  en  mal  tous  les  autres. 

Or,  sur  ce  terrain  toujours  si  mobile,  où  il  peut  tout  &  coup  s'ouvrir 
un  abime,  quels  sont  les  plus  exposés  de  tous  ceux  qui  ont  le  eounge 
de  s'y  aventurer?  Sont-ce  les  capitalistes?  Nullement.  Le  capitaliste, 
à  moins  qu'il  n'ait  à  se  reprocher  une  folle  imprudence,  n'est  jamais 
pris  entièrement  au  dépourvu  ;  s'il  essuie  des  pertes,  il  sauve  une 
partie  de  sa  fortune;  s'il  no  perçoit  pas  de  profits  cette  année,  il  peut 
attendre  les  profits  de  l'année  suivante  ;  ses  économies,  son  crédit  lui 
viennent  en  aide  ;  souvent  il  n'a  qu'à  supprimer  ses  dépenses  de  luxe 
pour  rétablir  l'équilibre  de  son  budget  domestique  ;  enfin,  fût-il  obligé 
de  plier  ses  voiles  et  de  quitter  les  aflaircs,  il  ne  se  retirerait  pas  sans 
quelques  moyensd'cxistence,  eten  cédant  à  la  mauvaise  fortune,  il  peut 
retrouver  dans  sa  veiraile  oliumcumdigntlale.  Rien  de  semblable  pour 
le  travailleur  qui  vit  au  jour  le  jour  et  ne  possède  absolument  que  ses 
bras.  Le  malheur  le  frappe  avant  qu'il  en  soupçonne  les  approches. 
Quelles  sont  alors  ses  ressources?  La  charité  publique  ou  particulière  ! 
L'émigration  !  L'enrôlement  ! 

La  charité,  hâtons-nous  de  le  reconnaître,  est  une  source  qui  n'a  pas 
tari.  La  charité  particulière  des  temps  modernes  est  è  la  fois  ingénieuse 
et  libérale.  Elle  sait  secourir  le  malheur  en  le  respectant,  consoler 
sans  avilir  ;  toutes  les  infortunes  la  touchent;  toutes  In  rencontrant  ac- 
tive, intelligente  ;  elle  pénètre  également  dans  le  réduit  de  l'indigent 
et  dans  le  cachot  du  criminel.  Elle  a  pour  tous  des  conseils,  des  con- 
solations, des  secours  ;  c'est  au  point  qu'elle  n'a  pas  échappé  au  repro- 
che d'aveugle  indulgence  et  de  faiblesse.  Elle  trouve  néanmoins  des 
bornes,  si  ce  n'est  à  ses  désirs,  du  moins  à  son  pouvoir.  Ses  moyens 
ne  sont  pas  infinis  :  aussi  diminuent-ils  relativement  à  mesure  qu'ang* 
mente  le  nombre  des  infortunés.  Elle  a  un  pain  pour  vous,  elle  vous 
l'ofl^re  de  grand  cœur  ;  mais  si  tous  ceux  qui  In  sollicitent  lui  présen- 
tent en  même  temps  une  femme  et  de  nombreux  enfants  à  nourrir, 
que  peut  la  charité  au  milieu  de  ces  flots  d'indigents?  Elle  donnera 
h  tous  quelqut^  vlio|ie,  elje  nr  pourra  donner  le  nécessaire  à  [)ersonDe  ; 
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et  malgré  ses  nobles  eflbrts,  elle  verra  les  soulTranccs,  les  maladies  et 
la  mort  dévorer  cette  population  imprudente. 

Comptez- vous  sur  la  charité  publique,  légale;  sur  cette  charité  toute 
matérielle,  que  les  uns  donnent  toujours  avec  indifférence,  souvent 
avec  dureté,  et  que  les  autres  reçoivent  sans  reconnaissance ,  car  les 
uns  la  regardent  comme  un  encouragement  &  la  Tainéantise,  les  autres 
comme  un  droit;  sur  cette  charité  nécessairement  sans  pudeur  ni  ré- 
serve et  qui,  par  ses  registres  officiels,  vous  abaisse  en  faisant  de  vous 
des  assistée?  Cela  s'appelle,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  la  taxe  des 
pauvres.  Informez-vous  pour  savoir  si  l'histoire  de  cette  taxe  est  ho- 
norable pour  l'espèce  humaine  ;  quels  sentiments  elle  excite  ;  quels  rap- 
ports elle  établit  entre  les  pauvres  et  les  riches.  Demandez  si  les  cinq 
milliards  de  francs  que  l'Angleterre  a  dépensés  en  secours  dans  l'espace 
de  trente  ans  ont  été  un  soulagement  durable  pour  la  misère  et  s'ils 
ont  fait  disparaître  le  paupérisme.  La  population  de  l'Angleterre  pro- 
prement dite ,  qui  n'est  pas  la  moitié  de  la  population  de  la  France  , 
s'accrott  annuellement  plus  que  la  population  française.  Il  n'y  a  ni  taxe 
ni  secours  qui  puisse  prévenir  les  souffrances  d'une  population  qui 
déborde. 

Ce  que  je  dis  de  l'insuffisance  de  la  charité  est  encore  plus  de  vrai 
rémigration,  de  l'enrôlement,  de  tout  déplacement  quelconque.  Ces 
ressources,  ces  moyens  d'échapper  &  la  misère,  peuvent  se  concevoir 
pour  l'homme  qui  est  dans  la  force  de  Tâge  et  célibataire  :  mais  pour  un 
mari,  pour  un  père  de  famille,  pour  l'homme  entouré  d'enfants  en  bas 
âge,  faut-il  répéter  que  ces  moyens  ne  sont  presque  toujours  que  de 
cruels  expédients;  expédients  que  condamnent  également  l'humanité  et 
la  morale?  Que  ferez-vous?  Abandonnerez-vous  è  la  charité  publique, 
exposerez-vous  à  toutes  les  tentations  de  la  misère  votre  femme,  votre 
fille,  vos  enfants,  pour  échapper  seul  aux  atteintes  du  besoin?  Est-ce 
là  pour  vous  le  but  du  mariage?  Sont-ce  là  les  obligations  qu'il  im- 
pose? Si,  au  contraire,  dénué  que  vous  êtes  de  toutes  ressources,  vous 
traînez  avec  vous,  dans  cette  pérégrination  de  tristesse  et  de  misère, 
votre  jeune  famille,  croyez-vous  qu'elle  pourra  en  supporter  les  an- 
goisses, les  privations,  les  fatigues?  L'histoire  vous  le  dit,  la  route  de 
ces  émigrations  est  semée  de  cadavres.  Est-ce  là  encore  pour  vous  le 
but  de  l'union  conjugale?  est-ce  là  la  moralité  de  ces  conseils  qui  vous 
ont  poussé  au  mariage?  Il  serait  donc  juste  et  bon  de  satisfaire  un  pen- 
chant sans  tenir  aucun  compte  des  suites  et  des  résultats  ! 

Vous  pouvez  maintenant  comprendre  les  enseignements  de  Halthus. 
Il  importe  de  le  répéter,  c'est  à  vous  qu'ils  sont  particulièrement  des- 
tinés. Pouvez-vous  encore  douter  que  tout  mariage  précoce  ne  soit  le 
plus  souvent  pour  vous  une  coupable  témérité?  Dès  lors,  que  vous  dit 
Malthus?Si,  fermant  les  yeux  sur  les  suites,  dit-il,  vous  n'écoutez  que 
vos  penchants,  vous  n'échapperez  pas  aux  conséquences  de  votre  impru- 
dence. La  population  sera  ramenée  à  son  niveau  par  les  obstacles  ré^ 
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fresiifs,   c'est-à-dire  par  la  faim,  par  loa  souffrances  et  la  mort. 

Ce  ne  sont  pas  lu  de  vaines  déclamations,  c'est  un  avcriisscinent 
fondé  sur  des  faits  irrécusables,  sur  rexpérience  de  tous  les  jours. 

La  conclusion  est  évidente.  Si  les  obslacleê  ripresiifê  sont  un  sup* 
plicc  pour  rhumanité  et  une  honte  pour  la  raison  humaine,  écarlet* 
les  par  le  seul  moyen  qui  soit  en  votre  pouvoir*  Ne  bndei  pas  légère- 
ment de  nouvelles  familles;  imitez  ce  patriote  qui  ne  voulait  pas,  en 
se  mariant,  donner  de  gages  à  la  tyrannie  ;  n'en  donnez  pus  à  la  ni* 
sère  ;  vous  tombez  fatalement  au  pouvoir  de  ce  hideUi  démon  le  jour 
où  vous  signez  un  mariage  imprudent. 

Nul  ne  vous  dit  de  ne  pas  vous  marier,  mais  attendez  de  le  pouvoir 
faire  en  homme  raisonnable. 

Nul  ne  vous  dénie  les  joies  de  la  paternité,  mais  faites  en  aorte  qw 
par  rimpatience  d'en  jouir  vous  ne  les  transformiez  pas  en  liorribla 
angoisses. 

Bref,  aux  obstacles  répressifs  substituez  ce  que  llalthus  appelle  les 
obstacles prétenlifi,  c'est-u-dire  un  travail  incessant,  Tesprit  d*ordrf 
et  d'économie,  une  prudence  inébranlable,  une  haute  moralité. 

C'osl  lu  tout  le  systrme ,  cv  système  contre  lequel  se  sont  élevées 
tant  de  vaines  et  coupables  décianmtions. 

Une  d'autres  vous  disent  de  vous  livrer  étourdiment  à  d*avcugief 
penchants;  nous  vous  conseillons  de  les  diriger,  de  les  contenir  par 
les  lumières  de  la  raison  et  les  lois  de  In  morale  et  de  la  prudence. 

Une  d'autres  cherchent  ù  vous  oonsoItT,  à  vous  rassurer  parla  per* 
spective  de  je  ne  sais  quelle  rcTorme  qui  reprendrait  In  société  en  sous* 
œuvre  et  donnerait  a  riiistoire  un  solennel  démenti.  Nous  vous  répé- 
tons que  ce  sont  lu  dos  chiincres,  des  systèmes  arbitraires  mille  fois 
réfutés  et  dont  il  serait  temps,  pour  Thonneur  de  la  raison  humaine, 
de  ne  plus  entendre  parler.  Kn  délinilive,  tous  les  syslèmcM  sociaux  se 
résument  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  mots  :  asservissement  et  \i* 
bcrté.  L'histoire  nous  présente  tour  ù  tour  l'homme  fuit  machine  et 
l'homme  maître  de  lui-même.  Choisissez.  Nous  sommes  une  sociélc 
d'hommes  libres.  Tous  ces  réformateurs  \oudraient,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  nous  ramènera  la  servitude.  VA  de  cn>iro  que  ces 
rêves  soient  possibles  au  di\-neu\ième  siècle  !  Si  du  moins  ces  utopies, 
en  mettant  au  néant  la  liberté  et  la  responsabilité  individuelles,  assu* 
raient  aux  classes  laborieuses  le  bien-être  matériel.  Ce  ne  serait 
certes  pas  assez,  |H)ur  compenser  la  perte  de  la  liberté,  que  de  noai 
garantir  la  pitance  du  moine.  Mais  cela  même  n'est  qu'une  illusion. 
Car  si  la  population  n'était  pas  contenue  par  la  prudence,  p<ir  la  eott^ 
trainle  morale  recommandée  par  Mallhus,  elle  déborderait  dans  kf 
couvents  industriels  plus  encore  que  dans  les  sociétés  libres;  et  qudie 
prudence,  quelle  contrainte  pourrait-on  attendre  d'hommes  dont  l'être 
collectif  aurait  obsorbé  toute  la  responsabilité  morale  et  presque 
anéanti  la  liberté?  Ajoutons  que  rien  ne  serait  plus  aifreux  qu*uM 
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disette  dans  un  pays  d*égalité  absolue  de  fortunes ,  et  où  personne 
n'aurait  de  superflu. 

Dans  les  temps  de  malheur,  les  riches  propriétaires,  les  grands  ca- 
pitalistes sont  la  Providence  des  pauvres.  Ils  ont  seuls  les  moyens  de 
venir  a  leur  secours  et  de  leur  demander  du  travail,  les  uns  par  esprit 
de  charité,  les  autres  par  calcul.  Aussi  rien  n'est  plus  stupide  que  ces 
déclamations  qui  ont  pour  but  d'inspirer  aux  pauvres  la  haine  du  riche, 
et  de  leur  représenter  toute  accumulation  de  capitaux  comme  un  vol, 
toute  grande  maison  comme  une  intolérable  oligarchie.  Autant  vaudrait 
déclamer  contre  ces  grandes  rivières  qui  sont  la  force ,  la  richesse  et 
Kornement d'un  Etat;  serait-il  sensé  de  désirer  que  ces  masses  impo- 
santes, qui  portent  majestueusement  sur  leurs  flots  les  richesses  du  pays 
et  donnent  des  bras  infatigables  à  l'industrie,  des  routes  économiques 
au  commerce,  se  transformassent  en  mille  petits  ruisseaux,  dont  aucun 
ne  pourrait  soutenir  une  barque  ni  faire  mouvoir  une  usine?  Il  est 
parmi  les  riches  des  hommes  durs,  cupides,  égoïstes.  Sans  doute; 
comme  il  est  parmi  les  pauvres  des  ivrognes,  des  fainéants,  des  voleurs. 
Est-ce  par  la  haine  et  l'envie  que  les  classes  laborieuses  pourraient 
croître  en  puissance  et  en  dignité,  et  partager  un  jour  avec  les  capi- 
talistes l'empire  du  marché?  Car,  tout  est  la  ;  et  le  travail,  la  moralité 
et  la  prudence  peuvent  seuls  y  conduire. 

J*ai  expliqué  ailleurs  '  quels  sont  au  vrai  les  rapports  actuels  des 
travailleurs  avec  le  capitaliste,  et  ce  que  c'est  que  le  salaire  proprement 
dit.  J'ai  cherché  à  faire  comprendre  en  même  temps  les  services  que 
les  gros  capitaux  rendent  au  travail,  et  les  dangers  dont  ils  menacent 
les  petits  capitaux;  enfin  je  me  suis  eflbrcé  d'indiquer  les  moyens  na- 
turels, praticables,  légitimes  qu'on  aurait  d'échapper  à  ces  dangers 
tout  en  profitant  de  ces  services.  Je  ne  puis  revenir  ici  sur  ces  impor- 
tantes questions,  mais  j'éprouve  le  besoin  de  répéter  que  si  le  moment 
orrive  où  les  capitaux  ne  suflisent  plus  aux  nécessités  des  travail- 
leurs, la  faute  n'en  est  pas  aux  capitaux ,  mais  aux  travailleurs  eux- 
mêmes  qui,  sans  tenir  aucun  compte  des  vicissitudes  du  marché,  ont 
multiplié  imprudemment  et  dépassé  par  le  nombre  toute  demande  pos- 
sible de  travail.  Ajoutons  qu'en  supposant  même  que  tous  les  capita- 
listes voulussent  porter  eux-mêmes  la  peine  de  l'imprudence  des 
travailleurs ,  soit  en  demandant  un  travail  dont  ils  n'auraient  que 
faire,  soit  en  allouant  à  un  travail  utile  un  salaire  supérieur  &  celui 
qui  est  déterminé  par  les  circonstances  du  marché,  ce  dévouement  si 
peu  probable,  si  peu  naturel,  ne  serait  qu'une  ruine  pour  tout  le  monde 
sans  profit  durable  pour  personne.  Je  dis  sans  profit  durable,  car  le 
mouvement  ascendant  de  la  population  ne  s'arrétant  pas,  au  bout  d'un 
petit  nombre  d'années  le  soulagement  temporaire  qu'on  aurait  trouvé 
dons  hi  consommation  improductive  de  tout  le  capital  accumulé  ne  se  re- 
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trouverait  plus  lorsqu'un  nouveau  désastre  viendrait  frapper  les  trt- 
vaiileurs. 

Que  tes  classes  laborieuses  se  persuadent  enfin  qae  leur  avenir  est 
dans  leurs  mains,  et  qu'il  n*estdonnéà  personne  de  réaliser  l'impos- 
sible. Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  travailleurs  dépasse  habituel- 
lement les  forces  du  capital  disponible,  la  baisse  des  salaires  est 
inévitable.  Que  les  salaires  baissent,  les  profits  restant  les  mêmes  ot 
s'élevant,  ou  que  les  salaires  ne  baissent  qu'après  une  baisse  des  pro- 
fits; que  les  ouvriers  tombent  dans  la  misère  après  la  ruine  des  capi- 
talistes^ ou  qu'ils  y  tombent  les  capitalistes  conservant  leurs  richems, 
et  voyant  m6me  leurs  revenus  s'accroître,  toujours  est-il  que  rien  m 
peut  assurer  le  sort  des  travailleurs  que  la  prudence  et  la  moralité  dans 
les  rapports  des  deux  sexes,  et  un  développement  de  la  population  ri- 
goureusement proportionné  aux  moyens  de  subsistance  dont  les  trsK 
vailleurs  peuvent  légitimement  et  selon  toute  probabilité  disposer. 

C'cstalorsque  lesclasses  laborieuses  pourront  s'élever  graduellement, 
si  elles  savent  en  même  temps  user  avec  intelligence  de  leurs  forets 
et  de  leurs  moyens.  J'ai  montré  dans  mon  Cour$  d*ieonamie  poUùfpit 
combien  chaque  famille  d'ouvriers  pouvait  améliorer  sa  condition  par 
un  système  équitable  de  secours  mutuels  et  de  dépenses  en  commun; 
c'est  la  ce  qu'il  est  raisonnable  de  demander  è  l'esprit  d'association  et 
de  confraternité.  Dans  ces  limites,  l'exemple  des  communautés  reli- 
gieusos,  des  monastères  est  très-bon  à  proposer.  Car  Tisolement  est 
funeste  à  ceux  ^ui  ont  très-peu  à  dépenser,  à  ceux  qui  ne  peuvent  {M» 
faire  d'avances,  acheter  leurs  provisions  en  gros  et  en  temps  utile, 
consacrer  l)eaucoup  de  temps,  beaucoup  de  soins  k  leur  économie  dtn 
mestique.  La  multiplication  des  ménages  pour  les  pauvres  est  une 
duperie  ;  et  sans  rêver  une  vie  absolument  commune,  qui  ne  convient 
pas  à  des  hommes  ayant  femme  et  enfants,  et  qui  tendrait  à  détruire 
l'esprit  de  famille,  il  est  une  communauté  partielle ,  une  communauté 
d'achats,  d'approvisionnements,  dechnuiïage,  de  repas,  do  secoure, 
qui  n'a  rien  d'impossible  ni  d'immoral,  et  qui  ne  dépasse  nullement 
par  ses  combinaisons  l'intelligence  des  classes  laborieuses.  Si  au  lico 
de  prêter  l'oreille  aux  rêveries  des  hommes  à  systèmes,  elles  ne  pren- 
nent conseil  que  de  leur  équité  et  de  leur  bon  sens  natun*l ,  elle> 
pourront  multiplier  et  étendre  sans  peine  les  essais  déjà  réalisés  A^f^y 
ivX  ordre  de  faits.  Cela  ne  fait  pas  de  bruit,  cela  n'a  point  d'éclat,  et 
n'a  pas  besoin,  pour  s'accomplir  ,  d'un  Josué  qui  arrête  le  cours  de  la 
société  ;  mais  aussi  sont-ce  là  des  voies  qui  ne  mènent  ni  o  la  Coor 
d'assises  ni  à  Charenton.  Des  associations  volontaires,  temporaires,  de 
cinq,  six,  dix  familles,  plus  ou  moins,  pour  mettre  en  commun,  non 
leur  travail,  non  leur  vie  tout  entière,  non  ce  qu'il  y  a  de  plus  per- 
sonnel dans  l'homme  et  de  plus  intime  dans  la  famille,  mais  une  partie 
de  leurs  ^ains,  de  leurs  dépenses,  de  leur  consommation,  de  leur^ie 
domestique  matérielle  et  extérieure,  dans  une  vue  de  secours  mnluel. 
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tie  seraient  pas  seulement,  pour  les  travailleurs,  un  moyen  de  bien- 
être,  mais  un  moyen  d'éducation  et  de  moralité.  Peut-être  verrions- 
nous  un  jour  autour  de  ces  foyers  domestiques  agrandis,  une  partie  au 
moins  de  ces  imprudents  ou  de  ces  égoïstes  qui  peuplent  aujourd'hui 
les  plus  sales  tavernes  et  grossissent  la  bourse  du  cupide  marchand 
qui  les  empoisonne.  C'est  là  la  part  que  l'homme  peut  faire  h  l'esprit 
d'association.  Il  ne  faut  jamais  abdiquer  sa  liberté  personnelle,  moins 
encore  doit-on  exiger  dans  son  propre  intérêt  le  sacrifice  de  la  liberté 
d'autrui. 

Tout  dans  les  opinions  et  dans  les  mœurs  de  notre  temps  appelle 
les  classes  laborieuses  à  un  avenir  plus  heureux  et  surtout  plus  digne. 
Le  mouvement  social  de  notre  époque  ne  peut  se  faire  par  parties  dé- 
tachées, car  il  ne  s'accomplit  ni  sous  les  inspirations  exclusives  du  pri* 
vilége,  ni  sous  la  loi  brutale  et  inique  de  l'égalité  matérielle  ;  mais  au 
nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité  civile,  et  des  plus  nobles  principes  de 
notre  nature.  Il  y  a  profit,  élévation  pour  tous  ;  il  n'y  a  eu  abaissement 
pour  personne. 

Les  classes  supérieures  ont  perdu  d'odieux  privilèges  et  gagné  la 
liberté.  S'il  leur  est  défendu  de  maltraiter  des  vilains,  elles  n'ont  plus 
à  craindre  les  lettres  de  cachet.  L'élévation  de  la  bourgeoisie  est  le 
fait  le  plus  saillant  de  notre  civilisation,  et  celui  que  nul  ne  conteste. 
Cette  élévation  ,  les  classes  laborieuses  voudraient-elles  la  regretter, 
Tenvier?  Ce  serait  un  aveuglement.  La  bourgeoisie  procède  du  travail, 
et  ne  se  recrute  que  par  le  travail.  C'est  une  aristocratie  toujours  mo- 
bile, toujours  ouverte  et  des  plus  légitimes,  car  elle  est  fille  de  ses 
propres  œuvres.  Assurément  la  bourgeoisie  n'est  nullement  disposée 
à  se  laisser  enlever  les  richesses  qu'elle  a  gagnées  à  la  sueur  de  son 
front.  Elle  les  défendrait  avec  la  même  ardeur  et  la  même  persévé- 
rance qu'elle  a  mises  à  les  acquérir.  Assurément  encore,  nous  ne 
l'avons  pas  nié,  il  se  trouve  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  plus  d'un 
impitoyable  égoïste.  Hais  à  considérer  cette  classe  en  général,  qui 
pourrait  sans  injustice  méconnaître  ses  sympathies  pour  les  classes 
laborieuses,  et  la  vivacité  avec  laquelle  elle  se  porte  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  leur  bien-être  et  à  leur  avancement? 

Cet  élan  est  commun  a  toutes  les  classes  ;  il  est  le  résultat  d'un  sen- 
timent général,  une  des  marques  de  notre  civilisation.  Sous  ce  point 
de  vue,  tous  ces  systèmes,  tous  ces  projets  qui  se  sont  produits  de  nos 
jours,  et  qui  peuvent  tous  se  résumer  sous  le  nom  à' organtsation  du  irU" 
vaily  toute  cette  politique  «octa/t>(e,  dans  laquelle  on  a  vu  jusqu'à  des  es- 
prits éminents  faire  des  excursions  heureusement  rapides  et  fugitives, 
sont  un  fait  digne  d'attention.  C'est  encore  là  une  expression,  à  la  vé- 
rité exagérée,  du  sentiment  général  qui  anime  la  société.  Tout  mou- 
vement social,  politique,  économique,  littéraire,  peu  importe,  est 
précédé  par  quelques  avant-coureurs,  enfants  aventureux  qui  ne  savent 
pas  trop  ce  qu'ils  proclament  ni  tout  ce  qui  les  suit,  et  il  laisse  toujours 
T.  X.-  24 
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derrière  lui  des  hommes  lourds  et  engourdis  qu'on  pourrait  comparer 
àces  cétocés  que  le  flot  abandonne  sur  la  grève,  s'ils  ne  se  faisaieil 
surtout  remarquer  par  leurs  impuissantes  criailleries.  Les  uns  et  les 
autres,  les  premiers  par  leurs  emportements,  les  seconds  par  leur  dés- 
espoir, attestent  également  que  le  mouvement  eat  réel.  La  société, 
en  s'élevant,  n*entend  pas  plus  laisser  en  arrière  les  classes  laborieusa 
qu'elle  ne  veut  leur  confier  la  direction  du  mouvement  et  se  mettre  i 
leur  suite. 

L'essentiel  est  que  les  travailleurs  comprennent  leurs  intérêts  et  le 
vrai  de  la  situation.  Le  travail  est  libre,  et  il  n'est  plus  donné  à  per- 
sonne de  l'asservir.  Au  lieu  de  s'en  plaindre  ,  le  travailleur  doit  en 
être  fier,  car  sans  liberté  il  ne  serait,  comme  l'ouvrier  des  Antilles, 
qu'une  bête  de  somme,  une  des  têtes  d'un  troupeau.  Mais  la  liberté, 
avec  ses  avantages  et  sa  dignité,  a  aussi  ses  angoisses  et  ses  dangen. 
Elle  élève  et  soutient  les  âmes  saines  et  les  esprits  prévoyants;  elle 
égare  les  âmes  corrompues  et  les  esprits  faibles  et  téméraires.  Voyei 
ces  bourgeois  qui  nous  apparaissent  aujourd'hui  si  heureux,  si  riches, 
si  puissants  :  comment  se  sont-ils  élevés?  quelles  luttes  n'ont-ils  pas 
dû  soutenir  I  Avaient-ils  affaire,  comme  les  travailleurs  de  nos  jours, 
h  une  société  amie,  bienveillante,  généreuse?  Avaient-ils  pour  eoiles 
sympathies  universelles ,  l'esprit  de  leur  siècle?  Ils  étaient  entourés 
d'ennemis;  ils  devaient  croître  et  grandir  au  milieu  d'une  caste  qui 
les  foulait  aux  pieds,  dont  le  cœur  était  de  fer  et  la  main  toujoun 
armée  du  glaive  et  du  b&ton.  Et  cependant  où  est  aujourd'hui  celte 
horrible  féodalité  qui  les  écrasait  de  son  mépris,  et  qui,  comme  le  pa* 
tricien  romain,  se  regardant  tanquam  e  cœlo  demissaj  ne  voyait  dans 
toute  union  des  deux  races  que  l'accouplement  monstrueux  de  rhomme 
avec  la  brute  I 

Tels  ont  été  les  résultats  du  travail,  de  l'ordre,  d'une  persévérance 
soutenue  et  patiente,  et  d'une  inébranlable  prudence;  de  ces  qualités 
et  de  ces  vertus  auxquelles  Malthus  et  ses  disciples  appellent  aujour- 
d'hui les  travailleurs. 

On  dira  peut-être  que  les  travailleurs  s'aidaient  alors  de  mojens 
artificiels,  tels  que  les  corporations,  les  jurandes,  les  maîtrises.  Sans 
doute  ces  moyens  étaient  alors  une  nécessité,  mais  une  nécessité  ptn 
litique.  Une  protection  particulière  était  indispensable  lorsque  les  pou- 
voirs publics  étaient  impuissants,  et  n'offraient  de  sécurité  à  personne. 
Veut-on  nous  rendre  aujourd'hui  toutes  ces  entraves?  Qu'on  nous 
rende  donc  en  même  temps  la  féodalité.  La  bannière  des  corporations 
ne  peut  raisonnablement  se  déployer  que  contre  la  banhière  du  priu- 
lége  armé.  Faut-il  organiser  une  défense  et  s'en  imposer  les  charges 
lorsque  toute  attaque  a  disparu? 

Les  jurandes  et  les  maîtrises  n'ont  pas  été  une  institution  générale. 
Là  même  où  elles  existaient,  elles  étaient  loin  d'embrasser  tous  les 
métiers  et  toutes  les  professions.  Le  progrès,  au  contraire ,  a  été  gé- 
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tiéral,  et  si  l'on  veut  y  regarder  avec  attention,  on  reconnaîtra  qu'il  a 
été  plus  rapide  encore  là  où  ces  institutions  n'entravaient  pas  les  tra- 
vailleurs. 

La  liberté  n'a  pas  besoin  de  secours  artiGciels.  Elle  ne  demande  à 
rhomme,  pour  l'élever,  que  l'emploi  des  nobles  facultésque  la  Provi- 
dence lui  a  départies.  Etre  libre  veut  dire  être  raisonnable.  La  brute 
n'a  pas  la  liberté  ;  et  l'homme  qui,  dans  lesactes  importants  de  la  vie, 
de  livre  aveuglément  à  ses  appétits  et  imite  la  brute,  abdique  par  celA 
même  toute  liberté  comme  toute  dignité. 

ROSSI. 
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INFLUENCE 

DBS 

FORMES  ET  DES  DIMENSIONS  DES  CULTURES 

SUR  L'ÉCONOMIE  SOCIALE. 

(Suite  et  tin  1.) 


De  la  puissance  productive  des  divers  modes  de  culture. 

Nous  avons  signalé  les  causes  qui  contribuent  le  plus  efficacement 
à  diirérencier  les  systèmes  d'organisation  agricole.  Il  s'agit  mainte- 
nant de  rechercher  si,  parmi  ces  systèmes,  il  en  est  qui  obtiennent 
du  sol  un  plus  riche  produit  qtie  les  autres.  Tous  ne  réclament  pas 
des  soins  et  des  labeurs  semblables  ;  tous  ne  peuplent  pas  les  cam- 
pagnes de  cultivateurs  également  riches,  également  éclairés;  toos 
n'admettent  ni  les  mêmes  genres  de  production,  ni  le  même  emploi 
des  terres  :  ce  sont  là  des  dissemblances  assez  notables  pour  qu'elles 
puissent  influer  sur  la  puissance  du  travail.  Voyons  donc  si  tel  est  lenr 
eflet,  et  s'il  est  quelque  mode  d'exploitation  auquel  il  faille  attribuer  la 
supériorité. 

Un  mot  auparavant  sur  les  dénominations  en  usage  en  matière  agri- 
cole. Les  termes  grande ,  moyenne  et  petite  culture  sont  purement 
relatifs,  et  partout  ne  s'appliquent  pas  à  des  contenances  territoriales 
identiques.  Des  cultures  qualifiées  de  grandes  dans  certains  pays, 
seraient  ailleurs  considérées  comme  moyennes  ou  comme  petites.  De 
même,  il  y  a  dans  les  dimensions  des  fermes  infiniment  plus  de  variété 
que  ne  sauraient  en  exprimer  les  classifications  habituelles.  Pour 
nous,  c'est  d*après  l'importance  des  moyens  de  production  qu'elles 
concentrent  aux  mêmes  mains  que  nous  désignerons  les  diverses  cul- 
tures. Nous  nommerons  petites  celles  qui  n'occupent  pas  à  elles  seules 
une  charrue  attelée  ;  moyennes ,  celles  qui  en  exigent  de  une  à  deui  ; 
et  grandes  toutes  celles  qui  en  nécessitent  davantage. 

Ce  système,  au  reste,  bien  que  conforme  aux  réalités  rurales,  ne 
saurait  non  plus  atteindre  le  degré  de  précision  désirable.  1^  taille  et 
la  force  des  attelages,  l'usage  des  bœufs  ou  des  chevaux,  la  nature  du  sol, 

*  Voir  Journal  des  lieonomisteê,  tome  IX,  page  97,  et  tome  \,  page  103  (janv.  ItlS.) 
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la  succession  plas  oa  moins  continue  des  récoltes,  le  degré  d'actnité 
des  travaux,  Finégale  durée  des  chdmages ,  toutes  ces  circonstances, 
diverses  suivant  les  lieux ,  influent  sur  l'étendue  des  superficies  aux- 
quelles peut  suffire  une  charrue.  Néanmoins,  nous  l'admettrons 
malgré  son  insuffisance,  et  nous  tiendrons  pour  petites  les  cultures 
qui  embrassent  moins  de  15  hectares;  pour  moyennes  celles  dont  la 
contenance  est  de  15  a  40,  et  pour  grandes  celles  dont  retendue  est 
plus  considérable. 

Quelques  agronomes  ont  proposé  de  n'appeler  petites  que  les  cul- 
tures à  la  bêche,  cultures  dont  la  superficie  excède  rarement  2  hectares. 
Il  est  certain,  en  eflet,  que  ces  sortes  de  cultures  forment  une  spécia- 
lité ;  mais  il  suffirait  de  mentionner  leur  caractère  distinctif  s*il  en 
était  question.  Ici,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  cultures  qui , 
pourvoyant  aux  besoins  principaux  de  la  consommation ,  constituent 
Tordre  agricole  général  dans  les  divers  pays  de  l'Europe.  Nous  laisse- 
rons de  cdté  l'horticulture  et  les  genres  de  travail  qui  s'en  rapprochent 
le  plus. 

Depuis  l'époque  où  s'est  engagé  le  débat  relatif  aux  dimensions  des 
fermes,  les  assertions  à  l'aide  desquelles  ont  été  défendus  les  différents 
systèmes  sont  demeurées  les  mêmes.  Ce  qui  se  disait,  il  y  a  plus  de 
soixante  ans,  des  grandes  et  des  petites  cultures,  est  ce  qui  seditencore 
aujourd'hui ,  et  il  est  aisé  de  le  résumer  et  de  le  reproduire. 

Voici  le  thème  des  partisans  de  la  grande  culture  : 

Plus  les  fermes  sont  grandes,  plus  l'importance  des  capitaux  qu'en 
requiert  l'exploitation  contribue  à  n'appeler  à  leur  direction  que  des 
hommes  unissant  la  richesse  aux  avantages  de  l'éducation.  Or,  de  tels 
hommes  déploient  naturellement  dans  l'exercice  de  leur  industrie  une 
habileté  que  ne  sauraient  avoir  de  petits  fermiers  moins  aisés  et  moins 
instruits.  Toutes  les  améliorations  praticables  trouvent  en  eux  des 
promoteurs  intelligents,  et  leur  empressement  à  les  effectuer  est  d'au- 
tant plus  vif  qu'ils  tirent  de  leurs  entreprises  des  bénéfices  propor- 
tionnés à  la  superficie  même  des  terrains  sur  lesquels  s'étend  leur 
travail. 

Les  grandes  fermes ,  d'ailleurs ,  sont  les  seules  où  se  réunissent  les 
avantages  attachés  a  la  séparation  des  tâches.  Les  ouvriers  y  ont  leurs 
occupations  distinctes,  et  grâce  à  la  spécialité  de  leurs  labeurs ,  ils  ac- 
quièrent une  dextérité  dont  manquent  toujours  des  hommes  obligés 
de  vaquer  successivement  à  des  soins  qui,  pour  être  bien  remplis ,  de- 
mandent des  aptitudes  diverses. 

D'un  autre  côté ,  à  l'économie  de  main-d'œuvre  produite  par  In 
bonne  répartition  des  travaux,  se  joint  celle  qui  natt  de  la  grandeur 
même  des  surfaces  mises  en  labour.  Il  faut  moins  d'attelages,  et  l'é- 
conomie obtenue  sur  leur  nombre  laisse  plus  de  moyens  de  nutrition 
pour  le  bétail.  Un  autre  point  important,  c'est  que  les  grandes  fermes 
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peuvent  entretenir  des  moutons  en  asseï  grande  quantité  pour 
vrir  les  frais  de  garde  et  de  conduite  ;  et  de  là,  des  engrais  d*UD6  abon- 
dance et  d'une  diversité  qui  assurent  la  riohesse  des  récoltes. 

Enfin ,  il  Tant  moins  de  capitaui  pour  les  organiser,  eu  égard  au 
superficies  en  rapport.  Maisons  d'habitation,  constractions  rurales, 
bâtiments  de  service,  tout  se  multiplie  à  mesure  que  les  cultures  se  ré- 
duisent, et  les  moins  grandes  sont  celles  qui,  proportionnémeiit  à  leus 
dimensions,  exigent  le  plus  de  dépenses  improductives. 

Aussi  Texploitation,  en  grand,  par  cela  même  qu'elle  est  celle  qai 
épargne  davantage  les  hommes,  les  animaux  de  service  et  les  capitaux, 
a-t-elle  les  moindres  Trais  de  production  à  rembourser  sur  ses  lé^ 
colles,  et  laisse-rt-elle  un  excédant  dont  la  supériorité  oŒre  aux  clas^ 
ses  étrangères  au^  soins  agricoles  de  plus  abondants  moyens  de  sub* 
sistance. 

A  ces  assertions ,  les  partisans  de  la  petite  culture  en  opposent  de 
tout  autres.  I^s  petits  Termiers,  disent*-ils,  portent  dans  les  moindres 
détails  de  l'exploitation  une  attention  féconde  en  avantages  impor* 
tants.  Il  n'est  pas  un  coin  de  leurs  champs  dont  ils  ne  connaissent  toutes 
les  particularités,  et  auquel  ils  ne  sachent  donner  le  genre  même  d'a- 
mendements et  de  soins  qu'il  réclame.  Des  produits,  dont  les  cultiva- 
teurs en  grand  ne  sauraient  s'occuper  suffisamment,  sont  pour  eux 
une  source  de  bénéfices  considérables,  et  ceux  de  basse-cour,  entra 
autres,  à  peu  près  nuls  dans  les  grandes  fermes,  d'ordinaire,  leur 
assurent  un  supplément  de  revenu  qui  ajoute  sensiblement  à  celui 
qu'ils  tirent  de  la  terre. 

Les  petits  fermiers  emploient  peu  de  journaliers  ;  c'est  en  famille 
qu'ils  exécutent  la  majeure  partie  des  travaux  d'exploitation  ;  eux- 
mêmes  mettent  la  mnin  à  l'ouvrage,  et,  certes,  c'est  avec  une  ardeur 
et  une  intelligence  que  ne  déploient  jamais  dans  les  grandes  fermes 
dei  serviteurs  que  l'intérêt  du  maître  touche  fort  peu.  Le  reproche 
qu'on  leur  adresse  de  manauer  des  moyens  d'améliorer  leurs  terres 
tombe  à  faux  ;  car  si  les  profits  qu'ils  réalisent  sont  restreints^  les  sur- 
faces qu'ils  ont  à  amender  sont  étroites  et  n'exigent  que  des  avances  en 
rapport  avec  leur  faible  contenance. 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  petites  cultures  entretiennent  moins  d'ani- 
maux que  les  grandes.  Si  les  bétes  à  laine  y  sont  peu  nombreus4^, 
en  revanche  le  gros  bétail  y  abonde  ;  et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi; 
car  les  produits  qui  font  leurs  bénéfices,  et  qu'elles  s'attachent  ù  créer, 
sont  en  général  ceux  qui  exigent  le  plus  d'engrais. 

On  dit  qu'elles  nécessitent  et  plus  de  bras  et  plus  de  dé|)onses 
Reconstruction  que  les  grandes  :  mais  qu'importe,  si  le  surcroit  de 
produit  brut  qu'elles  donnent  suffit  pour  couvrir  tous  les  frais  addi- 
tionnels dont  elles  peuvent  être  passibles?  C'est  là,  au  contraire,  un 
avantage  y  quand  leur  produit  net  n'est  pas  inférieur  à  celui  des  autres 
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|euUurcs;  car«  entretenant  alon  nvoeoutaiit  <)e  populniion  mittmfnclu* 

Irîère  plus  de  popululiuti  rurale,  elles  eaiitribueiit  davantage  h  la  farce 
la  puissaneede  VVM\. 
^Ainsi  que  Aéjk  nous  nvont  eu  l'cK;cQsioti  (le  le  faire  roman|uer , 

[longtemps  In  mo^eime  culture  demeura  «niiâ  orguneà  et  sans  défisiH 

isourg*  Si  Schnw,  dans  »on  Esmi  mr  les  Paifi^Bai ,  on  avait  fait  un 

Uloge  ra],4onné,  ce  ne  fut  pourtant  [|u'en  1S23  quelle  trouva  dans 
M*  Cordier  un  appréciateur  habile  et  un  parliîitan  té\é  \  Cet  écrivain 
n'tiésito  pas  k  regarder  les  fermes  de  20  h  iîO  hectares  de  la  Flandre 
francais^ië  eonime  les  plus  productiveii;  et  il  attribua  à  celles  de  Tarron- 

idt!$!iement  Je  tJlIe  ,  uti  peu  moins  étandues  encore,  lu  supériorité  sur 
tm  ciploitationii  du  reste  de  la  France  et  de  rAngleterre.  I^armi  les 
motifâ  sur  lencfuels  repose  son  opinion  «  les  plus  saillants  sont  Téco- 
nomie  des  transports  des  champs  à  la  ferme,  Toccupation  continue  des 
bomtties  et  des  attelages,  la  variété  des  productions  et  des  travaux  dont 
lu  distribution  régulière  ne  fait  pas  senlir  la  nécessité  de  recourir  h  ces 
ouvriers  supplémentaires  dont  les  grandes  fermes  ne  peuvent  se  passer 
et  fju'elles  sont  forcées  de  payer  n  lrfc*-baut  pri\, 

I  Telles  sont  les  raisons  données  de  part  et  d'autre  en  faveur  des  dî-» 
%ers  modes  de  culture.  Ces  raisons^'  nous  les  tenons,  quanta  nous, 
pour  fondées  toutes  sur  (|ueb|ues  portions  de  vérité,  car  il  n'est  pas  de 

I  régime  rural  qui  n*ait  à  la  fois  des  inconvénients  et  des  avantages  : 
mais  ces  inconvénients  et  ces  avantajçes,  (|uelle  en  est  la  mesure  res— 
|M?etive?Comnaent  discerner  si  la  prééminence  de  fortune  et  de  savoir, 
attribuée  aux  grands  fermiers  ^  opère  délinitivement  niieun  et  plu§ 
lucrativemenl  que  Factivilé  personnelle  et  les  soins  attentifs  que  les 
pelils  portent  dans  les  moindres  détails  de  leurs  op^i^rations?  Corn- 

I  mefii  savoir  si  tes  capitaux  plus  considérabh>s  des  uns,  appliqués  à  de 
vastes  superficies,  les  fertilisent  plus  que  les  moindres  capitau^  des 
autres  employés  sur  de  rnoindres  espaces?  C*est  là  ce  qui  a  embar- 
rassé les  observateurs  les  plus  dégagés  de  préoccupations  systémati- 
ques, etafait  dire  à  Tun  des  plus  éminenlsd'enlre  eux,  a  Sismondi,  que 
«  b^s  questions  de  grande  et  de  petite  culture  sont  au  nombre  des  plus 

I  épineuses  et  des  plus  compliquées,  et  iront  jamais  été  bien  résolues, 
quoiqu'un  grand  nombre  d'écrivains  des  deux  partis  les  aient  déci- 
dées fort  légèrement  en  ne  les  considérant  que  d'un  seul  point  de  vue  ',  » 
Ûue  ces  questions  n'aient  été  d  ordinaire  considérées  (|ue  d'un  point 
de  vue  exclusif  et  décidées  fort  légèrement,  le  fait  est  certain  ;  mais 
sont-elles  dune  inciitricables,  et  ne  seraient-elles  pas  résolues  dès 
longtemps,  s'il  était  démontré  ,  comme  Sismondî  lui-même  lesup()f>- 
sait,  que  «t  pour  obtenir  de  Tagriculture  le  [dus  grand  profit  possible, 

imm  considérer  la  valeur  du  produit  brut,  mais  celle  du  produit  net 


ilJcmoit'tî  ëur  rajjrkuUurtu  th  ia  Piftndn'  fr^iupaise  et  sur  técomtmnî  ruruh. 
Jaùtcau  de  Caijncutturu  ioscatie,  (frandt'ur  da  fitnmt. 
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seulement,  il  Taut  réunir  les  Termes ,  et  que  c'est  sar  les  plus  grandes 
que  le  proGt  sera  plus  considérable  '?» 

En  effet ,  c*est  dans  Télévation  du  proBt  ou  produit  net,  dans  la  va- 
leur représentée  par  la  portion  du  produit  brut  obtenue  en  eicédant 
du  montant  des  frais  de  production,  que  se  trouve  le  véritable  critérium 
de  la  bonté  des  divers  modes  de  travail,  la  mesure  certaine  de  leor 
puissance  spécifique.  Entre  deux  établissements  industriels  de  mèo» 
importance,  à  celui  qui,  en  fin  de  compte,  laisse  le  plus  grand  bénéâce, 
appartient  nécessairement  la  supériorité.  En  agriculture ,  c'est  la  terre 
même  qui  forme  le  fonds  mis  en  œuvre  ;  et  du  moment  où ,  dédnclioB 
faile  de  l'ensemble  des  avances  qu'elle  reçoit,  un  système  d'eiploita- 
tion  lui  fait  rendre,  à  superficie  égale,  plus  d'eicédant  on  de  prodoit 
net  que  les  autres ,  c*cn  est  assez  pour  que  ce  système  doive  être  tena 
pour  le  plus  efficace  et  le  meilleur. 

Ce  qui  a  entretenu  tant  d'incertitudes  à  cet  égard ,  c'est  qu'au 
lieu  de  prendre  le  fait  dans  toute  sa  simplicité,  et  de  se  borner  à  mesurer 
la  somme  du  produit  net  par  l'étendue  des  surfaces  cultivées,  on  a 
voulu  mettre  en  balance  les  quantités  d'argent  et  de  travail  è  l'aide  des- 
quelles cette  somme  est  obtenue.  C'est  l'erreur  dans  laquelle  sout 
'  tombés  Sismondi  et  la  plupart  des  écrivains  qui  ont  traité  la  question, 
erreur  qui  conduit  nécessairement  à  regarder  les  terres  incultes,  où 
l'homme  peut  ramasser  quelques  fruits  venus  sans  son  assistance, 
comme  les  plus  productives,  etqui,  lorsque  Arthur  Young s'aperçut  des 
conclusions  qu'elle  imposait,  le  décida  à  chercher ,  dans  le  plus  grand 
produit  porté  au  marché,  un  autre  moyen,  à  peine  moins  défectueui, 
d'évaluer  la  capacité  relative  des  diverses  classes  de  fermes  '.  l-n  peu 
d'attention  prêtée  aux  faits  aurait  dû,  ce  nous  semble,  dissiper  tous 
les  doutes.  Toute  œuvre  industrielle  exige  des  frais,  et  de  là,  la  divi- 
sion du  produit  en  deux  parts ,  l'une  qui  rembourse  les  avances  du 
producteur,  l'autre  qui,  demeurant  à  titre  d'excédant,  forme  la  ri- 
chesse créée,  et  dont  l'importance  atteste  le  degré  d*énergie  et  d'habi- 
leté du  travail.  Tenir  compte  du  montant  des  avances,  c'est  oublier 
que  ces  avances  ont  eu  leur  rétribution  propre,  et  qu'il  n'a  subsiste 
d'excédant  que  parce  qu'elles  ont  été  complètement  soldées. 

En  agriculture  ,  autant  de  genres  de  produits,  autant  de  dépenses 
spéciales.  Un  hectare  de  pré,  par  exemple,  peut  donner  une  recolle  de 
200  fr.,  moyennant  40  fr.  de  main-d'œuvre;  un  hectare  en  blé, 
au  contraire,  peut  nécessiter  140  fr.  de  frais  ,  pour  livrer  une  valeur 
brute  de  300  fr.  En  conclura-t-on  que  la  culture  du  foin  ne  coûtant 
pas ,  à  superficie  semblable,  le  tiers  de  celle  du  blé,  est  trois  fois  plus 
puissante  et  plus  lucrative?  la  méprise  serait  étrange.  Ues  deux  eûtes 

•  7 obtenu  de  ragricultum  toscane,  grandeur  des  fermes. 

»  Lt*  IrmicIIoi^  net  m»  sanniil  iioii  plus  sorvir  de  quille,  pnritM|ut»  les  lorries  It^  pliisiii- 
ciilics  Mttil  snsci'ptibles,  (Mi  niisoii  du  ca|Mt;il  oinpluy«',  dVn  donner  un  plus  grand  que 
lc5  plus  liclies  jardin>.  {f^oyage  en  Franie^  t«'nH*  111,  (grandeur  des  fermes.  ) 
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les  avances  bien  que  très-inégales ,  ont  été  complètement  rembour- 
sées ;  des  deux  cdtés  a  été  réalisé  un  surplus  de  même  valeur,  et,  de 
quelque  peu  que  la  moisson  en  grains  eût  été  plus  Torte,  elle  aurait 
été  celle  qui  eût  ajouté  davantage  aui  profits  des  fermiers  et  à  la  ri- 
chesse territoriale.  Eh  bien,  pas  d'autre  règle  d'appréciation  en  ma- 
tière de  systèmes  généraux  d'exploitation  qu'en  matière  de  récoltes 
diverses.  Tous  ces  systèmes  n'emploient  pas  les  mêmes  quantités  de 
capital  et  de  salaires  ;  mais  tous  commencent  par  solder  leurs  frais  de 
production,  et  s'il  en  est  qui  en  aient  plus  que  les  autres,  il  ne  peut 
leur  rester  autant  d'excédant  ou  de  produit  net  que  parce  qu'ils  ob- 
tiennent un  complément  de  produit  brut  assez  considérable  pour  com- 
penser le  surplus  de  leurs  charges. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  des  proportions  dans  lesquelles 
l'argent  et  les  bras  sont  appelés  à  concourir  à  la  production.  Leurs 
services  ont  leur  rémunération  distincte,  réglée  à  raison  même  de  leur 
utilité,  et,  en  quelque  quantité  qu'ils  soient  admis,  c'est  le  produit 
net,  seul,  qui  donne  la  mesure  de  l'état  plus  ou  moins  avancé  de  l'art, 
de  la  puissance  plus  ou  moins  grande  du  système  de  travail.  Il  esta 
remarquer,  au  surplus,  que  toutes  les  améliorations  rurales  ne  peu- 
vent être  que  le  fruit  d'accroissements  de  dépenses,  dont  le  rembourse- 
ment s'effectue  à  l'aide  du  supplément  de  produit  qu'elles  permettent 
d'obtenir.  Â  partir  des  terrains  en  friche,  jusqu'aux  jardins  les  plus 
fertiles,  les  avances  faites  au  sol  augmentent  progressivement ,  mais  les 
récoltes  se  multiplient  bien  davantage  enœre,  et  les  contrées  les  plus 
riches  en  revenu  agricole  net,  comme  en  revenu  brut,  sont  celles  où 
la  terre  reçoit  les  soins  les  plus  actifs ,  les  plus  nombreux  ,  et  consé- 
quemment  les  plus  chers. 

Il  fallait  entrer  dans  ces  détails ,  sous  peine  de  laisser  place  à  une 
erreur  devant  laquelle  ont  échoué  fréquemment  les  efforts  destinés  a 
constater  la  puissance  propre  aux  divers  systèmes  de  culture.  Pas 
d'autre  signe,  d'autre  mesure  de  cette  puissance  que  la  quantité  de 
produit  net  qu'ils  réalisent  à  surface  égale  ;  mais  ici  même,  les  don- 
•  nées  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  recueillir  qu'on  serait  tenté  de  le 
croire  au  premier  abord,  et,  avant  de  les  chercher,  nous  avons  à  pré- 
senter quelques  explications. 

C'est  dans  le  taux  des  rentes  ou  fermages  qu'il  est  d'usage  de  cher- 
cher l'expression  du  produit  net  agricole  ;  or,  cette  expression  n'est 
ordinairement  ni  complète  ni  facile  à  ramènera  sa  véritable  significa- 
tion. Les  fermages  sont  loin  de  constituer  la  totalité  du  produit  net  du 
sol.  D'un  côté ,  restent  en  dehors  les  perceptions  du  fisc,  toutes  les  fois 
que  les  propriétaires  n'acquittent  pas  eux-mêmes  le  montant  complet 
des  contributions  publiques  et  locales;  de  l'autre,  la  portion  des  récoltes 
qui ,  les  dépenses  de  l'exploitation  remboursées  ,  reste  aux  mains  des 
fermiers  à  titre  de  bénéfice  net ,  portion  toujours  considérable  et  qui 
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souvent  s*élèYO  au  moini  à  moitié  de  la  valeur  même  deti  rermages*  ; 
mais  si  les  fermages  ne  sont  pas  tout  le  produit  net,  en  revanche  ib 
contiennent  des  sommes  qui,  ne  représentant  que  Tintérât  des  eapi- 
taux  immobilisés  dans  les  constructions  rurales,  ne  sauraient  être  coa- 
sidérées  comme  une  partie  du  prix  de  loyer  des  terres. 

Yoili ,  comme  on  le  voit ,  des  faits  dont  il  faut  néeeaaaireneat 
tenir  grand  compte  dans  les  évaluations  oomparativea  de  produit  net; 
il  en  est  un  plus  considérable  encore ,  c'est  l'influence  exercée  par  b 
taux  des  denrées  agricoles  sur  le  chiffre  même  des  fermages.  Lei 
fermages  consistent  en  réalité  dans  une  portion  des  récoltes ,  et  ib 
s*élèvcnt  ou  s'abaissent  à  raison  du  prix  courant  de  la  part  qui  lear 
revient.  Supposez,  par  exemple ,  deux  contrées  où  des  caltivatears, 
également  habiles,  puissent  consacrer  la  même  quantité  de  prodaitio 
loyer  de  terres  de  même  contenance,  le  revenu  de  la  rente  du  propri^ 
taire,  convertie  en  numéraire,  montera  plus  haat  dans  celle  deea 
contrées  où  les  fruits  du  sol  auront  le  plus  de  valeur  vénale,  daas  le 
voisinage  de  Bordeaux,  par  exemple,  où  le  blé  vaut  de  SO  à  SI  fr. 
l'hectolitre,  qu'en  Lorraine  où  il  se  vend  de  15  à  16  fr.  ;  el  poortiiit 
l'art  agricole  appliqué  sur  ces  points  distants  n'en  aura  pas  moins  aae 
égale  capacité  productive. 

Des  faits  bien  connus  attestent ,  au  surplus ,  combien  il  inporie, 
dans  la  comparaison  des  prix  de  fermage,  de  ne  pas  en  confondre  le 
chiffre  avec  la  quantité  même  des  produits  affectes  A  leur  payemeat. 
Depuis  trente  ans,  les  rentes  territoriales  ont  diminué  gradoelleaieet 
en  Angleterre.  Des  fermiers  qui,  en  1812,  louaient  les  terres  à  nissa 
de  45  et  de  70  schellings  l'acre,  n'en  donnent  maintenant  qoe  de  20 
à  30  *  ;  et  certes,  quiconque  s'en  tiendrait  à  ce  fait  pour  raesurrr  h 
force  productive  de  l'agriculture  anglaise,  devrait  en  conclure  qu'elle 
s'est  considérablement  affaiblie.  Il  n'en  est  rien  pourtant  ;  mais  le 
blé  qui,  en  1812,  se  vendait  jusqu'à  122  schellings  le  quarter,  n'en 
vaut  plus  maintenant  que  60,  et  avec  son  prix  a  décliné  celui  des 
loyers  agricoles.  Il  est  à  remarquer,  au  reste,  qu'évaluée  en  quantité 
de  blé,  la  part  des  récoltes  qui  revient  aux  propriétaires  du  fonds,  n*a 
pas  laissé  de  décroître  }  elle  est  descendue  par  acre  de  57  à  50  cen- 
tièmes de  quarter.  C'est  là  encore  un  résultat  de  la  différence  ducoan 

*  En  Augleterre,  ainsi  que  les  enquêtes  iiarlomenlaires  en  Tonl  Toi,  cVsl  i  10  poortM 
(lu'cst  évuiuc  le  Ix^nôiico  que  doivciu  oblenir  les  fermiers  s^ir  lt*s  capiUHH  iIobL  iU  UM 
iisa^e.  Or,  on  esllnic  aussi  que  |)our  bien  conduire  une  ex|iloitaUoii  un  fismiiur  UuU } 
porter  environ  dix  fois  te  nioulunt  même  du  \)r\\  de  to>er.  En  défalquaul  les  10  poor 
100  réservés  aux  fermiers,  5  |H)ur  100  comme  inlérêt,  il  s^ensuivrail  qu'Us  garleraie»! 
les  autres  5  pour  100  comme  protii  nel.  Go  sérail  uoe  pan  des  produits  nels  égale  à  li 
moitié  de  celle  (tue  rovoivenl  les  propriétaires  à  tilre  de  fermage,  ëo  France,  quelq«& 
recherches  nous  onl  conduit  ;"!  p<înser  que  dans  beaucoup  de  déparlçmcnls  icllc  olaiàâ 
lu  |>ortion  du  produit  nel  que  les  fermiers  se  réservent. 

^  Proijrûi  oftke  m^ion,  volume  1,  images  |6i  el  165. 
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des  denrées.  A  mesure  que  le  blé  a  baimé  de  prii ,  les  feriniert  ont 
dû,  pour  subvenir  aux  frais  du  travail  et  réaliser  les  profits  dont  ils 
ont  besoin,  se  réserver  une  plus  forte  portion  de  produits  dont  la  valeur 
vénale  s'était  amoindrie.  Le  contraire  avait  eu  lieu  durant  la  période 
de  hausse.  Ces  effets  si  considérables  et  si  distincts  de  Tinégalité  du 
pri^  des  denrées  agricoles  montrent  à  quelles  erreurs  on  demeurerait 
exposé,  s'ils  n'obtenaient  toute  l'attention  désirable,  et  quelles  recti- 
fications sont  indispensables  pour  rendre  aux  faits  leur  véritable  ca- 
ractère. 

Il  est  encore  une  cause  d'erreur  qu'il  faut  mentionner,  c'est  l'in- 
fluence qui ,  en  matière  de  produit  net,  appartient  à  la  situation ,  et 
surtout  à  la  densité  des  populations.  Moins  un  pays  a  d'habitants,  plus 
la  terre  y  abonde,  et  moins  elle  reçoit  de  soins.  Des  cultivateurs,  dont 
les  exploitations  en  embrassent  plus  qu'il  ne  leur  est  possible  d'en 
utiliser,  se  bornent  à  en  ensemencer  successivement  des  portions  qu'ils 
laissent  reposer  parfois  plusieurs  années,  après  en  avoir  tiré  une  ré- 
colte, Tel  est  le  mode  de  culture  que  pratiquent  les  riches  laboureurs 
des  Etals-Unis,  tout  aussi  bien  que  les  serfs  du  Nord  de  l'Europe, 
parce  qu'au  fond,  c'est  le  moins  dispendieux  partout  où  le  manque  de 
population  force  à  laisser  la  majeure  partie  du  sol  en  friche  ;  mais  il 
est  facile  de  comprendre  combien  le  produit  net ,  eu  égard  à  des  su- 
perficies arables  dont  quelques  sections  seulement  sont  chaque  année  en 
culture,  doit  paraître  faible,  et  combien  aussi  il  serait  difficile  de  le 
comparer  à  celui  que  réalisent  des  contrées  où  les  besoins  croissants  de 
la  consommation  ont  amené  la  suppression  des  jachères,  ou  du  moins 
les  ont  réduites  à  ne  plus  occuper  que  de  très-petites  portions  du  ter- 
ritoire. 

Voici  maintenant  des  chiffres  de  fermage  que  nous  avons  lieu  de 
croire  exacts;  nous  les  donnons  en  nous  proposant  de  ne  rectifier  que 
ceux  qui  nousjiervirontà  jugerle  mérite  des  diverses  formes  de  pro-^ 
duction  rurale.  Ces  chiffres  sont  les  plus  élevés  que  présentent  en 
moyenne  les  pays  les  mieux  cultivés;  c'est  là  où  nous  les  avons  puisés, 
afin  de  n'avoir  à  comparer  que  des  résultats  qui  appartinssent  à  des 
systèmes  de  travail  arrivés  à  un  degré  de  développement  assez  complet 
pour  autoriser  à  en  apprécier  la  valeur  réelle.  Tous,  au  reste,  vien- 
nent de  cultures  où  les  céréales  ont  place  ;  tous  sont  relevés  sur  des 
surfaces  assez  étendues  pour  exclure  les  particularités  de  situation  et 
de  sol  qui  peuvent  influer  sur  leur  élévation. 

Grande  culture,  —  Taux  moyens  des  fermages  par  hectare. 
Angleterre.  —  Coralés  de  Lincoln  et  de  Northumberland iil*  fr. 

1  Les  comtés  de  Northumberland  et  de  Lincoln  sont  en  Angleterre  ceux  dont  les  terres 
sont  affermées  au  plus  liaut  prix,  et  Porter  observe  que  si  tout  le  pajs  rendait  autant,  le 
revenu  et  la  richesse  agricole  s*y  élèveraienl  au  moins  au  double  du  taux  actuel.  On  re- 
maniuera  que  les  comtés  du  nord  doimeff'  '  '^«ei.  et  tout  atteste  qu*il  iaut 
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Comtés  de  Wilts,  de  Berks,  de  IHirbam,  d^York 91 

France.  —  Brie,  Beauce,  Vexio,  Picardie,  Normandie,  Flandre, 
arrondissements  de  Dunkerque,  d*Âvesnes  et  de  Cambray W 

Moyenne  culture, 

Italie.  —  Milanais,  fermes  de  15  i  20  hectares iM* 

France.  —  Département  du  Nord,  fermes  de  15  i  30  hectares.  •  •  M 
Départements  compris  entre  la  frontière  de  Belgique  et  la  Breta- 
gne   W 

Petite  culture, 

Espagne.  —  Basse  Catalogne  et  royaume  de  Valence •  •  m 

Italie.  —  Toscane,  pays  de  Lucques,  de  Sienne,  de  Bergaine. .  • .  230 

Belgique.  —  Pays  de  Waes  et  de  Termonde iOO  i  îiû* 

France.  —  Plusieurs  cantons  du  département  de  Seine-et-Oise  . . .  iOO  à  180 

Département  du  Nord 100  i  Idl) 

Départements  de  TAlsace,  de  FArtois,  de  la  Picardie,  de  la  Nor- 
mandie   80  i  100 

HaintenaDt,  quelle  signiGcation  ont  ces  chiffres  et  quelles  iodociMM 
en  tirer  ?  D'abord ,  il  en  est  que  nous  ne  citons  qu*à  titre  de  rell9etgi^ 
ments  et  sans  prétendre  en  faire  usage.  Si  les  petites  cultures  de  TEi- 
pagne  et  de  l'Italie,  par  exemple,  ont  une  ^i  grande  supériorité  k 
produit,  ce  n'est  pas  à  ce  que  leur  forme  a  de  particulier  qu'eiies  le 
doivent,  c'est  à  l'assistance  que  leur  prête  le  climat.  Grèce  à  sa  chalev 
féconde,  des  récoltes  diverses  se  succèdent  presque  sans  intemiptioa; 
le  laboureur  a  peu  de  moments  de  chômage,  et,  là  ou  Teau  ne  manqae 
pas,  la  terre  ne  cesse  de  donner  des  produits  d'une  abondance  ineoonoe 
dans  le  reste  de  l'Europe.  Aussi  n'y  a-t-il  entre  ces  contrées  et  cdiei 
qui  n'ont  ni  les  mêmes  avantages  de  température  ni  les  mêmes  genrei 
de  production  aucune  comparaison  à  établir.  Leur  culture  est  admi- 
rablement appropriée  aux  circonstances  locales  ;  mais  ces  circonstances 
si  favorables,  l'art  les  met  à  profit,  il  ne  contribue  pas  à  les  créer. 

De  même,  nous  laisserons  sans  nous  en  occuper  le  chiffre  des  petites 
cultures  de  plusieurs  cantons  du  département  de  Seine-et-Oise.  L'élé- 
vation en  tient  au  voisinage  de  Paris,  et  d'ailleurs  parmi  les  produits 
qui  concourent  à  le  fixer  figurent  des  vignes,  des  arbres  è  fruits  et 
bon  nombre  de  denrées  complètement  horticoles.  Pour  que  nos  re- 

raiiribucr  pnnci|ialeincnl  à  Tabondance  el  à  la  qualité  de  leurs  p&turages.  Les  fermes  ds 
vallées  y  sont  louées  à  des  prix  1res- élevés.  Ici  nous  n*avons  doonc  que  des  mojeanei: 
celle  de  TAnglelcrre,  eu  général,  ne  dépasse  pas  20  schcllings  l'acre  ou  62  fnna  ptf 
hectare. 

*  Nous  ne  donnons  que  des  moyennes  :  le  prix  de  location  des  terres  en  grande  ferve 
dans  celle  partie  de  la  France  varie  de  60  à  00  fr. 

*  C'est  diaprés  M.  Lullin  de  Cb&teau\ieux  que  nous  donnons  ce  chiffre  :  pent-Mre  est- 
il  exagéré  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que  le  Milanais  a  des  terres  d'une  profondeur  et  d'île 
fertilité  extraordinaires. 

3  Ce  chiffre  est  plutôt  au-ilessous  qu'au-dessus  de  la  réaliu's  ei  a  été  yms  à  nnedMi 
déjà  ancienne ,  et  depuis  lors  le  m%  des  ^n%  parait  avoir  angmealé  sur  | 
points. 
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cherches  aboutissent  autant  que  le  comporte  leur  nature,  il  importe 
de  les  confiner  sur  des  points  où  les  conditions  du  travail  ne  diffèrent 
que  le  moins  possible. 

A  cet  effet,  c'est  en  Angleterre,  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la 
France  surtout  que  nous  comparerons  les  résultats  des  diverses  formes 
de  culture.  Température,  espèce  des  productions,  tout,  jusqu'à  la 
quantité  des  populations,  s'y  ressemble  assez  pour  offrir  des  bases  suF- 
fisantes  aux  conclusions  que  nous  aurons  à  prendre. 

Or,  en  nous  en  tenant  aux  prix  de  fermage  existant  dans  ces  pays, 
et  ce  sont  les  plus  élevés  qu'il  soit  possible  d*y  trouver  sur  des  espaces 
de  quelque  étendue,  nous  avons  en  moyenne  les  chiffres  suivants  : 

Grande  culture,  par  hectare i02  <  Tr. 

Moyenne  culture 85 

Petite  culture HO 

Il  nous  reste  à  présent  à  apporter  à  ces  chiffres  les  modifications 
sans  lesquelles  il  serait  impossible  d'en  tirer  l'expression  suffisamment 
approximative  de  l'étendue  du  produit  net  des  cultures  auxquelles  ils 
appartiennent. 

La  première  consisterait  à  en  défalquer  la  portion  du  prix  des  baux 
qni  doit  être  considérée  comme  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  en 
constructions  par  les  propriétaires.  Il  est  difficile  d'obtenir  à  ce  sujet 
des  indications  d'une  exactitude  complète.  Toutefois  on  serait,  ce  nous 
semble,  assez  près  de  la  vérité  en  évaluant  la  déduction  à  opérer  à  un 
dixième  pour  les  grandes  cultures,  à  un  septième  pour  les  moyennes, 
et  è  un  cinquième  au  moins  pour  les  petites.  Ainsi  nous  aurions  pour 
fermage  provenant  uniquement  des  terres  les  sommes  suivantes  : 

Grande  culture 92  fr. 

Moyenne  culture 73 

Petife  culture — 88 

Les  imp6ts  qui  pèsent  sur  la  terre  doivent  maintenant  être  ajoutés 
au  montant  des  fermages;  or,  s'il  est  possible  d'en  donner  la  quotité 
par  hectare  en  France,  nous  ne  saurions  en  faire  autant  pour  l'Angle- 
terre. Les  taxes  des  comtés  et  des  paroisses,  y  compris  celle  des  pau- 
vres, s'élèvent  assez  haut;  mais  elles  diffèrent  suivant  les  localités,  et 
les  maisons  en  payent  une  partie  ;  restent  en  outre  des  portions  d'irop6t 
territorial  non  rachetées,  des  dîmes  et  des  glèbes  ecclésiastiques,  qui 
ne  sont  pas  perçues  également  ni  dans  les  mêmes  proportions  sur  tous 
les  points  du  territoire*.  Tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  les 

^  Noos  n^STons  pris  ici  que  les  chiffres  tffàrtnls  à  TAngleterre.  Ceux  qni  en  Franee 
appartiennent  à  la  grande  culture  sont  beanconp  plus  faibles,  et  nulle  part,  (TallIenrB,  elle 
n*y  occupe  (Passez  grandes  snperflcies  pour  offrir  un  de.ces  vastes  ensenMef  agrieolet 
qui  se  rencontrent  en  Angleterre. 

*  On  évalue  à  406  millions  la  totalité  des  charges  qui,  em  Aqgtotene,  «■  ÉMaa^et  m 
friande,  pèsent  snr  la  propriété  foncière,  WMh 
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contributions  de  toute  espèce  auiqnelles  la  terre  e^t  fk)ami9e,  acquit- 
tées par  les  fermiers ,  dans  les  diverses  contrées  aoïquelles  ont  été 
demandés  nos  chiffres,  sont  dans  leur  ensemble  moins  fortes  en  Ab^ 
terre  qu'en  France,  et  qu'en  les  négligeant  Faute  de  données  asMipé- 
cises,  c'est  aui  petites  cultures  que  nous  ne  tenons  pas  eiMptit  de  U 
partie  de  produit  net  comparativement  la  plus  Cotisidéfable. 

Quant  à  la  portion  du  produit  qui,  déduction  ikite  des  frais  de  Tel* 
ploitation,  reste  aux  fertniers  à  titre  de  bénéfice  net,  Quoiqoe  eoisi-> 
dérable,  elle  est  néanmoins  celle  dont  roiiiission  a  le  moins  d'incon- 
vénients. Partout  cette  portion  est  réglée  par  la  coneufrencc  et  le  tm 
commun  de  l'intérêt  et  des  profits  industriels*  et  elle  ne  doit  pas  |ffé- 
senter,  de  culture  à  culture,  ni  même  de  pays  à  pays  (dix  moins  pour 
ceux  dont  il  est  question  dans  nos  supputations),  cle  diflerences  no- 
tables. L'évaluerait-on  dans  les  uns  à  5  pour  100  des  capitaux  enga- 
gés, dans  les  autres  à  6  ou  à  7  (intérêts  non  compris),  non-seulement 
il  n'y  aurait  pas  là  de  quoi  changer  bien  sensiblement  la  proportion 
des  chiffres ,  mais  peut '-être  faudrait-il  Considérer  les  dtflerenm 
comme  répondant  à  des  rétributions  de  travail  personnel  inégalenwM 
fourni  suivant  les  modes  de  culture. 

Un  point,  nu  contraire,  d'une  importance  extrême,  c'est  de  mesorer 
les  effets  de  la  différence  du  prix  des  denrées.  Nous  avons  à  conipam 
des  quotités  de  produit  net  réalisées  en  Angleterre,  en  France  et  en 
Belgique,  et  il  est  indispensable  de  lés  ramener  h  lenrs  éléments.  Or. 
voici  les  moyennes  des  cours  du  blé  dans  ces  divers  pays  depuis  dii 
ans.  En  Belgique,  les  moyennes  donnent  un  peu  moins  de  17  francs 
l'hectolitre;  dans  le  nord  de  la  France,  18  francs,  et  en  Angleterre 
environ  23  francs  \  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  la  même  disprtH 
portion  de  valeur  vénale  n'existe  pns  pour  une  partie  très-importante 
de  la  production  anglaise,  pour  les  fourrages  ;  aussi  en  prenant  des 
quantités  de  blé  pour  expression  de  la  valeur  des  fermages,  convient-il 
de  réduire  un  peu  le  prix  anglais,  afin  d*nvoir  un  terme  de  compa- 
raison qui  comprenne  l'ensemble  des  denrées  dont  la  vente  sert  dan< 
ce  pnys  h  acquitter  les  loyers.  C'est  à  22  Trancs  seulement  que  noQ« 
supputerons  le  prix  du  blé,  et  nous  admettrons  ainsi  d'un  cêté  18 
francs  et  de  l'autre  22  francs. 

D'après  ces  rectifications,  la  grande  culture  la  pins  avancée  lai^jise- 
rnit,  on  moyenne,  par  hectare,  un  produit  net  appréciable  équivalant 
&  419  litres  de  blé  ;  la  moyenne,  également  la  plus  avancée,  en  laisse- 
rait un  de  405,  et  la  petite  un  de  489.  Rapportées  à  nn  type  commun 

iigunîot  |)Our  100  millioDS,  el  TinipOi  terriloriiil  pour  29;  mais  quelle  esl  la  part  de  VS»- 
fflelerre  seule,  el  celle  des  comtés  qui  nous  oui  fourni  les  taux  de  fermage?  il  n'eù^ 
pas  de  documents  drlatllcs  qui  permelienl  de  le  discerner. 

i  C*e$l  à  60  scbellings  h;  quarler,  ou  26  Trancs  rheclolilre,  qu*on  évalue  em  Aiflrtaie 
le  plus  bas  prix  ri'munéraioii'c  du  blé.  Depuis  dix  ans  cepeiidanl  les  cours  tiia  iMliMfT 
ne  Tonl  4|ue  rarenu'ui  d(>|ias8i',  et  85  Trancs  nous  semble  avoir  vU'  k'  |irii  i 
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en  numéraire  à  raison  d'un  prix  de  20  francs  par  hectolitre,  ces  quan- 
tités donneraient  pour  expression  de  la  capacité  productive  des  divers 
modes  d'exploitation  :  83  francs  80  c. ,  81  francs  et  07  francs  80  c. 

De  tels  chiffres,  eu  égard  à  ce  qu'ils  ont  d*incomplét  et  aux  diffi^ 
cultes  qui  empêchent  de  préciser  sufGsamment  les  données  sur  les^ 
quelles  ils  reposent,  ne  suffiraient  pas  pour  autoriser  à  déclarer  qu'il 
est  des  formes  de  travail  auxquelles  appartient  une  supériorité  décidée 
et  constante.  Si  la  petite  culture  est  celle  qui  semble  l'emporter,  il  se 
pourrait  qu'elle  dût  ces  avantages  à  des  circonstances  passagères  ou 
accidentelles  «  et  nous  hésiterions  beaucoup  à  admettre  qu'elle  par-- 
vient  à  tirer,  en  général,  du  sol  un  peu  plus  de  richesse  que  les  autres^ 
si  d'autres  faits  ne  joignaient  leur  témoignage  à  celui  qui  ressort  de 
nos  évaluations. 

Dans  toutes  les  contrées  où  l'art  agricole  a  réalisé  des  améliorations 
nombreuses,  la  petite  culture  est  celle  qui  maintenant  afferme  au  plus 
haut  prix.  En  Angleterre  même,  hors  des  districts  dont  la  nature 
de  leurs  terres  a  fait  le  principal  siège  de  l'industrie  herbagère,  les 
moyennes  et  les  petites  fermes  ne  subsistent  que  parce  qu'elles  four- 
nissent des  rentes  tout  aussi  élevées  que  les  grandes.  En  Ecosse,  dans 
le  comté  d'Edimbourg ,  c'est  la  petite  culture  qui  l'emporte  à  cet 
égard  * ,  et  dans  le  pays  de  Galles,  comme  dans  la  malheureuse  Irlande, 
les  parcelles  dont  jouissent  les  paysans  ne  leur  sont  cédées  qu'à  un 
taux  supérieur  à  celui  des  loyers  de  l'Angleterre. 

Eu  Belgique,  où  les  deux  systèmes  sont  en  contact,  c'est  la  petite 
culture  qui,  partout  où  le  sol  se  prête  à  son  genre  de  production  aussi 
bien  qu'à  celui  de  la  grande,  en  donne  les  plus  hauts  fermages  et  s'en 
empare. 

En  France,  il  en  est  de  même,  et  dans  une  foule  de  départements 
subsistent  des  différences  notables  dans  les  offres  des  petits  et  des 
grands  fermiers. 

Assurément,  de  tous  les  départements  de  la  France,  celui  du  Nord 
est  le  plus  habilement  cultivé.  Bien  que  la  moyenne  et  la  petite  culture 
y  dominent,  tous  les  systèmes  d'exploitation  y  ont  place,  et  il  est  des 
arrondissements  où  des  cantons  presque  tout  entiers  sont  couverts  de 
grandes  fermes.  Eh  bien  !  sur  tous  les  points,  les  petits  cultivateurs 
afferment  à  plus  haut  prix  que  les  autres ,  et  de  là  des  locations  en 
détail  dont  l'usage  se  répand  de  plus  en  plus  \ 

De  quelque  habileté  que  fassent  preuve  les  grands  fermiers  de  l'An* 

*  General  report  ofthe  agricultures  ttate  and  political  circumstancet  of  Scotland, 
by  sir  John  Sinclair,  volume  I,  page  198. 

*  Voir  Agriculture  française,  \m  MM.  les  inspecteurs  de  l'agriculture,  déptrtenient 
du  Nord,  étal  de  la  propriété  cl  baux.  L*autcur  n'est  {tarlisan  ni  de  la  petite  culture,  oi 
des  locations  en  détail,  quMI  suppose  devoir  épuiser  Tavenir.  Mais  les  Taits  qu*il  cite  mon- 
trent à  quel  point  la  petile  culture,  en  ftayant  plus  cher  Tusago  du  sol,  acquiert  do  ftiveur 
el  snocôde  aux  plus  grandes  cultures  k  mesure  que  les  baux  existants  arrivent  à  leur 
terme. 
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gleterre,  Tétai  du  revenu  territorial  du  pays  confirme  pleinement  le^ 
conclusions  fournies  par  les  chiffres  auxquels  nous  sommes  arrivés. 
Il  est  évident  en  effet  que  la  part  des  propriétaires  n'y  est  pas  aussi 
forte  que  sembleraient  le  permettre  l'abondance  des  capitaux  et  la 
densité  des  populations. 

C'est  à  20  schellings  par  acre,  c'est-è-dire  à  moins  de  6S  francs 
par  hectare,  que  monte  la  moyenne  des  fermages.  Or,  prenex  en  Bel- 
gique ou  en  France  les  provinces  où  la  population  s'élève,  Gororoe  en 
Angleterre,  à  93  habitants  par  kilomètre  carré,  vous  y  trouverei  des 
prix  de  location  qui,  évalués  en  quantités  de  denrées,  atteignent  ou 
dépassent  ce  chiflre. 

Bien  plus  :  comparez  la  partie  de  l'Angleterre  où,  grAce  à  la  bonté 
et  à  l'étendue  des  pâturages,  les  terres  rapportent  le  plus,  la  région 
du  nord  qui  comprend  les  comtés  d'York,  de  Durham,  de  Cumberland, 
de  Lincoln,  de  Northumberland  et  de  Lancastre,  avec  la  région  égale- 
ment la  plus  florissante  de  la  France,  cette  partie  du  nord  qui  ren- 
ferme, entre  la  frontière  de  la  Belgique,  la  mer,  l'Oise  et  la  Seine,  les 
départements  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de  l'Oise,  de  la  Seine- 
Inférieure,  presque  tout  celui  du  Nord,  une  partie  de  ceux  de  l'Aisne 
et  de  l'Eure,  ainsi  que  quelques  cantons  de  Seine-et-Oise,  c'est  dans 
la  région  française  que  vous  trouverez  le  produit  net  le  plus  élevé  '. 
Et  la  différence  deviendrait  plus  saillante  encore  si  nous  faisions  entrer 
la  Belgique  dans  la  comparaison,  et  mettions  ainsi  en  parallèle  avec  la 
plus  riche  portion  du  sol  britannique  une  section  territoriale  dont  la 
grandeur  serait  de  près  de  moitié  de  h  superficie  totale  de  l'Angle- 
terre. 

Or,  il  n'en  devrait  pas  être  ainsi.  Une  cause  très-puissante  agit  san9 
cesse  en  Angleterre  pour  y  élever  les  fermages  au  delà  du  taux  qu*à 
degré  pareil  d'habileté  rurale  ils  peuvent  atteindre  sur  le  continent  : 
c'est  la  supériorité  de  valeur  vénale  des  produits.  Cette  cause  opère 
de  deux  manières  également  décisives.  D'abord,  ainsi  que  l'ont  fait 
voiries  faits  réalisés  en  Angleterre  avant  et  depuis  1814,  la  rente  des 
terres  croit  toujours  dans  une  proportion  un  peu  plus  forte  que  le  prix 
même  des  denrées  :  In  raison  en  est  que  les  fermiers,  quand  ils  ven- 
dent cher,  réalisant,  a  l'aide  d'une  moindre  portion  de  la  récolte,  les 
profits  dont  ils  ont  besoin,  sont  conduits  par  la  concurrence  à  grossir 
la  part  des  propriétaires.  D'un  autre  côté,  c'est  la  valeur  vénale  des 
produits  qui  décide  de  la  plupnrt  des  dépenses  destinées  h  faciliter  et 
à  amender  le  travail.  Telle  amélioration  dont  les  frais  ne  seraient  pa5 

*  On  |)out  liardiiuenl  évaluer  à  75  Trancs  par  heclarc  la  moyenne  des  fermages  |iour 
tonte  cetlc  partie  de  la  France,  ce  qui,  en  comptant  lo  blé  à  raison  de  tS  frtncs  l^becUn 
litre.  supfiose  qu'il  en  revioni  au  pro|>riètairc  415  litres  par  hectare.  Or,  eu  portant  à 
90  francs  |»ar  hectare,  et  c'est  faire  la  part  brge,  la  moyenne  des  rentes  dans  le  Nord  de 
TAngleterre,  et  eu  supposant,  afin  de  compenser  la  moindre  dlflërence  des  |irii  des 
fourrages,  la  valeur  du  blé  en  Angleterre  à  Si  fr.  seulement,  nous  n'aurions  pour  por- 
tion affectée  aux  feniiages  que  409  litres. 
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couverts  par  le  surcroit  des  quantités  obtenues^  tant  que  les  prix  sont 
faibles,  devient  lucrative  et  s'effectue  quand  les  prix  s'élèvent,  et  de 
là  vient  qu'avec  leur  hausse  se  multiplient  les  frais  destinés  à  ajouter 
à  la  capacité  productive  du  sol.  C'est  la  cherté  des  grainsqui,  en  Angle- 
terre, amenait  pendant  la  guerre  continentale  tant  de  demandes  de 
bills  de  clôture;  c'est  la  supériorité  actuelle  des  cours  qui  continue  à 
assurer  aux  terres  des  avances  qu'elles  ne  reçoivent  pas  ailleurs  et  qui, 
dues  en  grande  partie  aux  propriétaires,  rendent  des  intérêts  dont  le 
montant  se  retrouve  dans  le  chiffre  des  fermages.  Mais  le  système 
d'exploitation  du  pays  à  des  avantages  considérables  joint  des  incon- 
vénients non  moins  réels.  S'il  convient  à  merveille  à  la  production 
des  céréales,  à  l'élève  et  à  l'entretien  du  bétail  et  surtout  des  mou- 
tons, en  revanche  il  ne  se  prête  bien  ni  aux  soins  réclamés  par  les 
plantes  auxquelles  il  faut  beaucoup  de  façons  et  de  main-d'œuvre, 
ni  aux  détails  minutieux  du  faire-valoir  \  et  laisse  ainsi  sans  les  uti- 
liser des  éléments  de  revenu  d'une  véritable  importance.  C'est  là  son 
côté  faible  ;  c'est  là  ce  qui,  malgré  l'assistance  des  nombreux  capitaux 
successivement  incorporés  au  sol,  l'empêche  de  donner  tout  ce  qu'ob- 
tiennent d'autres  systèmes  sur  des  points  où  les  circonstances  locales 
sont  loin  de  stimuler  et  de  rémunérer  aussi  amplement  les  efforts  de 
l'art  et  les  sacrifices  propres  à  multiplier  les  récoltes. 

Les  faits  que  nous  signalons  méritent  d'autant  plus  d'attention,  que 
beaucoup  d'agronomes,  faute  de  discerner  tout  ce  que  l'agriculture 
anglaise  doit  uniquement  à  l'élévation  du  prii  des  denrées  qu'elle 
recueille,  ont  attribué  à  ses  formes  une  énergie  toute  partiôulière  et 
les  ont  recommandées  comme  les  seules  qui  pussent  imprimer  à  la 
richesse  territoriale  un  développement  rapide  et  continu.  A  leurs  yeux, 
toute  industrie  qui  en  suit  d'autres  ne  saurait  remplir  pleinement  son 
but,  et  la  petite  culture,  qui  en  a  de  tout  opposées ,  a  été  par  cela 
même  l'objet  d'attaques  incessantes.  On  lui  a  reproché  de  manquer  de 
capitaux,  d'épuiser  l'avenir,  de  ne  pouvoir  nourrir  le  nombre  d'ani- 
maux nécessaire  pour  réparer  les  pertes  de  fécondité  qu'elle  impose  au 
sol,  et  de  là  des  inquiétudes  toutes  les  fois  qu'elle  a  multiplié  ses  con- 

'  L'Angleterre  n'a  pas  la  cenlième  partie  de  sou  sol  cultivable  consacrée  aux  cultures 
difficiles  et  laborieuses.  G*est  Tlrlande  et  TÉcosse  qui  lui  fournissent  ses  lins,  ses  chan- 
vres et  ses  plantes  tinctoriales  et  légumineuses,  ainsi  que  des  produits  de  basse-cour, 
qu'elle  tire  aussi  des  parties  les  plus  rapprochées  du  continent  européen.  En  France  et 
en  Belgique,  les  cultures  délicates  tiennent  d'autant  plus  de  place  que  les  départements 
sont  plus  penplés  et  plus  florissants.  Elles  occupent  13  centièmes  du  territoire  dans  la 
région  du  nord  de  la  France  que  nous  avons  citée,  et  17  centièmes  dans  le  seul  dépar^ 
tement  du  Nord.  Quant  aux  produits  d'étable  et'de  basse-cour,  dont  ne  peuvent  s'occuper 
les  grands  fermiers  de  l'Angleterre,  ils  figurent  pour  une  portion  considérable  dans  le 
produit  des  petites  fermes.  Dans  le  département  du  Nord  une  ferme  de  SO  hectares  re- 
cueille en  veaux,  laitage,  œufi  et  volailles  i^arfois  pour  un  millier  de  francs  dans  l'année, 
et,  les  frais  défalqués,  c*est  l'équivalent  d'une  addition  au  proiluit  net  de  15  à  ao  francf 
par  hectare.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  le  Mémoire  de  M.  Cordier  sur  l'agriculture  de 
la  Flandre  française. 
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qilètei  et  élargi  son  domaine.  Assurément  un  régime  rdral  qoi  laisse 
au  moins  autant  de  produit  net  que  les  autres  répond  par  cela  même 
bieh  surGsatnment  aux  accusations  dont  il  est  Tobjet  ;  mais  telle  est 
chez  des  hommes  éclairés  d'ailleurs  la  force  des  préfentioos  à  cet 
égard ,  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  montrer  combien  les  Taits 
Soigneusement  consultés  les  démentent. 

A  cet  eflet^  nous  nous  arrêterons  au  reproche  qui  à  coup  sûr  serait 
le  plus  grave  s*il  était  Tonde,  à  celui  de  ne  pouvoir  alinAcnteren  asseï 
grand  tiombre  les  animaux  dont  In  présence  sur  les  eiploitations  est 
indispensable  à  la  production  des  engrais  sans  lesquels  la  terre«  de  plus 
en  plus  épuisée,  flhirait  par  ne  céder  que  des  récoltes  trop  appauvries 
pour  rémunérer  les  eirorts  de  Tliomme.  C*est  le  reproche  capital,  celui 
qui  est  le  plus  Tréquemment  articulé  et  qui  jusqu'ici  a  obtenu  la  plus 
constante  croyonce. 

Voyons  donc  ce  qu'il  a  de  vrai  ou  d'erroné. 

Sans  nui  doute,  c'est  l'Adglelerre  qui,  à  superficie  égalé,  nourritle 
plus  d'animaux  ;  la  Hollande  seule  pourrait  lui  disputer  Cet  avélitage  : 
mais  est-ce  lA  un  résultat  des  formes  de  l'exploitation  ^  et  des  cir- 
constances de  climat  et  de  situation  locale  ne  concourent-elles  pas  i 
le  produire?  C'est,  à  notre  avis,  ce  qui  ne  saurait  être  contesté. 

En  eiïet ,  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  partout  où  la  gfrtnde  et  la  petite 
eulture  se  rencontrent  sur  les  mêmes  points,  c'est  cellenri  cjui^  bien 
qu'elle  ne  puisse  entretenir  autant  de  moutons,  possède,  tout  com- 
pensé, le  plus  grand  nombre  d'animaux  producteurs  d*engrais.  Voici 
par  exemple  ce  qui  ressort  des  informations  fournies  par  la  Belgique. 

Les  deux  provinces  où  règne  la  plus  petite  culture  sont  celles  d'An* 
vers  et  la  Flandre  orientole,  et  elles  possèdent  en  moyenne,  par  100 
hectares  de  terres  cultivées,  74  bêles  bovines  et  14  moutons.  Les  deux 
provinces  à  grandes  fermes  sont  celles  de  Namur  et  du  Hainaut ,  et 
elles  n'ont  en  moyenne,  pour  100  hectares  de  terres  cultivées,  que  30 
bêtes  bovines  et  45  moutons.  Or,  en  comptant  suivant  l'usoge  10 
moutons  comme  réqui\alcnt  d'une  tête  de  gros  béloil,  nous  rencon- 
trons d'un  côté  76  animaux  servant  à  maintenir  h  fécondité  du  sol, 
de  l'autre  moins  de  35  *,  dillerencc  à  coup  sûr  énorme.  Il  est  à  remar- 

3uer  au  surplus  que  le  nombœ  des  animaux  n'est  pas,  dans  la  partie 
e  la  Belgique  dont  le  sol  est  divisé  m  très-petites  fermes,  beaucoup 
moindre  qu'en  Angleterre.  En  Tévaluant  dans  celte  dernière  contrée 
h  raison  seulement  du  territoire  en  culture,  il  y  existe  par  centaine 
d'hectares  65  bêles  à  cornes  et  près  de  260  moutons,  c'est-è-dirc 
l'équivalent  de  91  des  premiers,  ou  seulement  15  de  plus  que  dans 
l'autre.  Et  encore  est-il  juste  d'observer  qu'en  Belgique,  presque  rien 

<  D*après  les  documenta  stalisliquos  publics  par  lo  ministre  de  riiiU'Tieiir,  troiN«iiie 
publicaUoii  ofliciello.  Il  Taut,  dans  ces  sortes  dVvahiations,  ((*en  tenir  à  uM*surer  lesqiran- 
tU(>ft  de  b(*tail  |vir  les  surfaces  cultivées,  puisipie  ce  sont  celles-lù  MMiles  dooi  lesani* 
maux  ont  retiennent  la  Tertilité. 


INFLUENCE  DES  CULTURES  SUR  L'ÉCONOMIE  SOCIALE,      aet 

ii*est  perdu  des  engrais  donnés  par  des  animaux  nourris  à  peu  près 
toute  l'année  à  Tétable,  tandis  qu'en  Angleterre,  la  pâture  en  plein 
air  affaiblit  considérablement  les  quantités  qu  il  devient  possible  de 
mettre  entièrement  à  proGt. 

Dans  le  département  du  Nord  aussi ,  ce  sont  les  arrondissements 
dont  les  fermes  ont  la  moindre  contenance  qui  entretiennent  le  plus 
d'animaux.  Tandis  que  les  arrondissements  de  Lille  et  de  Uazebrouck, 
outre  un  plus  grand  nombre  de  chevaux,  nourrissent,  l'un  Téquiva- 
lent  de  52  têtes  de  gros  bétail,  l'autre  l'équivalent  de  46,  les  arron-- 
dissements  où  les  exploitations  sont  les  plus  grandes,  ceux  de  Dun- 
kerque  et  d'Avesnes,  ne  contiennent,  le  premier  que  l'équivalent  do 
44  bètes  bovines,  l'autre  que  celui  de  40  '. 

Pareilles  recherches  étendues  sur  d'autres  points  de  la  France  offri- 
raient des  résultats  analogues.  S'il  est  vrai  que  dans  la  banlieue  des  villes 
la  petite-culture  s'abstienne  de  garder  des  animaux,  au  produit  des- 
quels elle  supplée  facilement  par  des  achats  d'engrais,  il  ne  se  peut 
que  le  genre  de  travail  qui  exige  le  plus  de  la  terre  ne  soit  pas  celui 
qui  doive  en  entretenir  le  plus  activement  la  fertilité.  Assurément  il 
n'est  pas  donné  aux  petites  fermes  de  posséder  de  nombreux  troupeaux 
de  moutons,  et  c'est  un  inconvénient;  mais  en  revanche  elles  ont  plus 
de  gros  bétail  que  les  grandes.  C'est  là  une  nécessité  à  laquelle  elles 
ne  sauraient  se  soustraire  dans  aucun  des  pays  où  les  besoins  de  la 
consommation  les  ont  appelées  à  lleurir;  elles  périraient  si  elles  ne 
réussissaient  pas  à  s'y  soumettre. 

Voici,  au  surplus,  sur  ce  point  des  détails  dont  l'exactitude  nous 
paraît  pleinement  attestée  par  Texcellence  du  travail  où  nous  les  avons 
puisés.  Ces  détails,  contenus  dans  la  statistique  de  la  commune  de 
Vensat  (Puy-de-Dôme),  publiée  récemnîent  par  H.  le  docteur  Jusse- 
raud,  maire  de  la  commune,  sont  d'autant  plus  précieux,  qu'ils  met- 
tent dans  tout  leur  jour  la  nature  des  changements  que  le  développe- 
ment de  la  petite  culture  apporte  au  nombre  et  à  l'espèce  des  animaux 
dont  le  produit  en  engrais  entretient  et  accroît  la  fertilité  des  terres. 

Dans  la  commune  de  Vensat,  qui  comprend  1,612  hectares  divisés 
en  4,600  parcelles  appartenant  à  591  propriétaires,  le  territoire  ex- 
ploité se  compose  de  1,466  hectares.  Or,  en  1790,  17  fermes  en 
occupaient  les  deux  tiers,  et  20  autres  tout  le  reste.  Depuis  lors  les 
cultures  se  sont  morcelées,  et  maintenant  leur  |>etitesse  est  extrême. 
Quelle  a  été  l'influence  du  changement  sur  la  quantité  des  animaux? 
Une  augmentation  considérable.  En  1790,  In  commune  ne  possédait 
qu'environ  300  bètes  à  cornes  et  de  1,800  à  2,000  bètes  à  laine; 
aujourd'hui  elle  compte  676  des  premières  et  533  seulement  des  se- 
condes. Ainsi,  pour  remplacer  1 ,300  moutons,  elle  a  acquis  376  bœufs 
et  vaches,  et,  tout  compensé,  la  somme  des  engrais  s'est  accrue  dans 

•  fapièi  la  sUlistiquc  de  la  France,  pubUéc  par  le  ministre  du  commerce,  Àgrieul^ 
^1. 
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la  proportion  de  490  &  729,  ou  de  ploA  de  48  pour  100.  Et  encore 
est-il  à  remarquer  que,  plus  forts  et  mieux  nourris  i  présent,  les  ani- 
maux contribuent  bien  davantage  h  entretenir  la  fertilité  des  terres. 

Voilà  ce  que  les  faits  nous  apprennent  sur  ce  point.  Il  n'est  pu 
vrai  que  la  petite  culture  ne  nourrisse  pas  autant  d'aniroaox  que  les 
autres;  loin  de  là,  à  conditions  locales  pareilles,  c'est  elle  qui  en  pos- 
sède le  plus,  et  il  ne  devait  pas  être  difBcile  de  le  présumer,  car  du  mo- 
ment où  c'est  elle  qui  demande  le  plus  aux  terres,  il  faut  bien  qu'elle 
leur  donne  aussi  plus  de  soins  que  les  autres.  Que  l'on  prenne  un  à 
un  les  autres  reproches,  qu'on  les  examine  à  la  clarté  de  faits  bien 
appréciés,  on  s'apercevra  bientôt  qu'ils  ne  sauraient  être  mieux  fon- 
dés, et  qu'ils  n'ont  été  formulés  que  parce  qu'on  a  comparé  l'état  des 
cultures  dans  des  contrées  où  les  causes  de  la  prospérité  agricole  n'a- 
gissaient pas  avec  la  même  énergie. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  nous  tenions  la  petite  culture  pour 
exempte  de  tout  inconvénient.  Comme  tous  les  autres  modes  d'orga- 
nisation rurale,  elle  a  les  siens,  au  contraire;  mais  en  pareille  matière, 
pas  d'autre  règle  que  les  résultats  définitifs,  et  il  suffit  qu'une  forme 
de  travail  ne  donne  pas  moins  de  produit  net  que  les  autres  pour 
qu'on  doive  admettre  qu'elle  ne  leur  cède  en  rien,  et  qu'à  titre  de 
compensation  des  défauts  qu'on  lui  reconnaît,  elle  possède  des  avan- 
tages qui  lui  sont  propres.  Bien  des  causes  diverses  concourent  à  déter- 
miner les  systèmes  de  production  industrielle.  L'état  des  arts,  de  la 
richesse  et  des  consommations  a  sa  part  d'influence,  et  à  chaque  époque 
sociale  s'opèrent  des  transformations  commandées  par  les  changements 
survenus  dans  les  goûts,  les  besoins,  les  demandes  des  populations. 
Dans  Tordre  agricole,  ces  tronsformotions  ont  été  fréquentes,  et  ce 
qui  les  a  déterminées,  c'est  l'augmentation  que  leur  accomplissement 
amenait  dans  le  taux  des  fermages.  Là  étaient  le  signe  de  leur  utilité, 
le  gage  de  leur  opportunité,  le  principe  et  la  cause  de  leur  réalisation. 
Il  n'en  sera  pas  difl^éremment  à  l'avenir,  et  jamais,  dans  l'intérêt  de 
tous  comme  dans  leur  intérêt  propre,  les  propriétaires  n'auront  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  laisser  leurs  terres  passer  aux  mains  d'hom- 
mes qui  ne  leur  en  ofl^rent  le  plus  haut  prix  de  location  que  parce 
que  leur  mode  de  culture  est  devenu  le  plus  apte  à  en  tirer  tout  ce 
qui,  dans  la  situation  du  moment,  doit  et  peut  en  être  obtenu. 

De  Vinfluence  des  modes  de  culture  sut  Véconomie  sociale. 

Nous  voici  maintenant  sur  un  nouveau  terrain.  Jusqu'ici  nos  recher- 
ches ont  porté  sur  les  causes  de  la  diversité  des  systèmes  agricoles  et 
sur  leur  degré  relatif  de  puissance  et  d'énergie  productive.  Il  nous  faut 
maintenant  examiner  quelle  est  leur  influence  sur  l'état  social.  Tous, 
pour  réaliser  un  produit  net  égal,  n'exigent  pas  les  mêmes  quantitt^ 
de  main-d'œuvre,  tous  n'attachent  pas  à  la  terre  pareil  nombre  de 
familles.  Or,  de  telles  diflérences  réagissent  nécessairement  sur  la 
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densité  et  la  composition  des  populations,  et  ce  sont  là  des  faits  trop 
considérables  pour  ne  pas  devoir  être  appréciés  dans  leurs  principales 
conséquences. 

Dès  Torigine  du  débat  sur  les  grandes  et  les  petites  fermes,  ce  fut 
là  d'ailleurs  le  côté  de  la  question  qui  souleva  les  controverses  les  plus 
épineuses  :  «  Plus  la  culture  épargne  d*hommes,  plus  elle  fournit  à 
d'autres  hommes  de  moyens  de  subsistance  » ,  disait  Arthur  Young; 
puis,  érigeant  cette  assertion  en  axiome  incontestable,  il  en  partait 
pour  affirmer  que  la  grande  culture,  étant  celle  qui  emploie  le  moins 
de  bras,  avait  à  un  plus  haut  degré  que  les  autres  le  don  de  susciter  les 
progrès  du  commerce,  des  arts  et  de  la  richesse.  De  nos  jours,  cette 
opinion  garde  encore  son  empire,  et  il  est  rare  que  Ton  ne  donne  les 
rapports  de  nombre  établis  entre  les  cultivateurs  et  le  reste  delà  popu- 
lation comme  la  véritable  mesure  de  la  prospérité  rurale  et  de  la  puis- 
sance industrielle  des  nations.  Examinons  donc  ce  qu'il  y  a  d'admis- 
sible dans  cette  opinion.  Nous  commencerons  par  constater  les  faits, 
puis  nous  en  pèserons  les  conséquences. 

Sous  quelque  régime  qu'il  soit  obtenu,  le  produit  de  la  terre  se 
divise  en  deux  portions,  l'une  qui  rembourse  les  frais  et  rémunère  les 
eflbrts  du  travail,  l'autre  qui,  subvenant  au  payement  des  fermages, 
des  impôts  et  des  intérêts  des  capitaux  empruntés,  devient  immédia- 
tement le  partage  des  classes  étrangères  aux  occupations  rurales.  Cette 
portion  n'est  pas  toutefois  la  seule  dont  ces  classes  tirent  leurs  moyens 
de  nutrition.  Les  laboureurs  eux-mêmes  ont  besoin  d'objets  manu- 
facturés; riches  ou  pauvres,  fermiers  ou  journaliers,  tous  ont  à  payer 
des  dépenses  de  mobilier,  de  logement,  de  vêtements,  et  tous  en  pré- 
lèvent le  montant  sur  la  part  qui  leur  revient  à  titre  de  profits  et  de 
salaires. 

Maintenant,  tous  les  modes  de  culture  n'emploient  pas  le  même 
nombre  de  bras  pour  réaliser ,  en  quantité  égale,  la  portion  du  pro- 
duit total  que  les  cultivateurs  ne  se  réservent  pas ,  et  de  là  des  diflé- 
rences  dans  le  chiflre  et  la  proportion  des  diverses  parties  de  la  popu- 
lation. 

Supposez,  par  exemple,  deux  contrées  où  la  partie  des  récoltes  qui 
se  convertit  en  produit  net  suffise  également  pour  alimenter  soixante 
habitants  par  kilomètre  carré,  mais  où  il  faille  dans  l'une  soixante 
cultivateurs  pour  la  réaliser,  et  dans  l'autre  trente  seulement,  il  s'en- 
suivra déjà  des  disparates  considérables  et  dans  le  chiffre  de  la  popu- 
lation générale,  et  dans  la  force  respective  des  classes  rurales  et  des 
classes  mercantiles  et  manufacturières.  Ce  ne  seront  pas  les  seules. 
Les  cultivateurs  consomment  et  achètent  des  articles  fabriqués  ;  en 
échange,  ils  donnent  une  portion  des  fruits  de  leur  propre  travail,  et 
en  admettant  que  cette  portion  forme  le  tiers  de  ce  qu'il  faut  n  un 
homme  pour  subsister  ',  il  y  aura,  d'un  côté,  vingt  personnes,  et,  de 

1  II  esl  inuiile,  je  pense,  de  rappeler  que  les  salaires,  sous  qnel(|uc  forme  qu'ils  soient 
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Tautrc,  dix  en  sus  de  celles  que  nourrit  la  somme  des  produits  qui  ne 
payent  pas  le  travail  agricole.  Voici ,  dès  lors,  quels  seraient  les  résul- 
tats définilirs  : 

Propoilioa 

r..iiivi!i.iM       'Autres  PopulatiOD  dei  culUvaiMirt 

CuUiuUurf.     iQdividui.  totale.  i  la  MpolaUoa 

l'*  contrée m  80  140  48  pour  100 

2«  contrée 30  70  400  SO  pour  iOO 

Ces  chiiïres  moiltrent  quelles  modifications  peuvent  apporter  à  Tétat 
social  des  systèmes  d*cxploitation  qui  n'obtiennent  le  même  produit 
net  qu'avec  l'assistance  d'inégales  quantités  de  bras.  Ici,  et  les  chiffra 
que  nous  avons  présentés  répondent  à  des  faits  réels,  nous  trouvons 
sous  les  systèmes  mis  en  regard,  des  populations  qui  diflièrent  à  la  fois 
et  par  leur  ensemble  total,  et  par  les  occupations  entre  lesquelles  elles 
se  partagent  ;  mais,  il  est  essentiel  de  le  remarquer,  si  le  mode  de  cul- 
ture qui  retient  le  plus  de  familles  dans  les  campagnes  entretient,  pro- 
portionnclleipcnt  à  ce  nombre,  le  moins  d'industriels,  c'est  cepen- 
dant celui  oui,  h  raison  des  superficies  données,  en  alimente  le  plus; 
car  il  en  fait  subsister  quatre-vingts  par  kilomètre  carré  ;  l'autre,  ao 
contraire,  n'en  peut  nourrir  que  soixante-dix. 

C'est  la  petite  culture  qui,  à  cause  de  l'espèce  des  productions  qu'elle 
s'attache  h  recueillir,  requiert  toujours  le  plus  de  main-d'œuvre.  Aussi, 
toutes  les  fois  qu'elle  obtient  autant  d'excédant  que  les  autres,  lui 
faut-il  un  surcroît  de  produit  brut  qui,  tout  en  rétribuant  un  nom- 
bre additionnel  de  cultivateurs,  finit  par  passer  en  partie  aux  mains 
des  artisans,  et  en  accroît  la  quantité.  Ainsi,  tout  en  créant  de  tout 
autres  proportions  que  la  grande  entre  les  diverses  fractions  de  la  po- 
pulation, n'en  est-elle  pas  moins  celle  qui,  à  superficie  pareille,  oiïre 
le  plus  de  moyens  de  subsistance  aux  unes  et  aux  autres. 

C'est  là  ce  dont  les  faits,  partout  où  il  est  possible  de  les  constater 
avec  quelque  précision,  rendent  pleinement  témoignage  *. 

Nulle  part  la  grande  culture  ne  tient  autant  de  place  qu'en  Angle- 
terre, et  nulle  port  n'existe  tantde  disproportion  entre  lesdiverses  classes 
de  la  population.  On  n'y  compte  pas  vingt-neuf  cultivateurs  sur  cent 

alloués,  se  composent  en  réaliti'^  (Viine  portion  des  produits  que  ceux  qui  les  reçoivcat 
concourent  à  créer.  I.c  fermier  ne  solde  en  argent  les  ouvriers  qu'en  vendant  les  graiDS 
qu'il  ri^colle,  el  ces  grains  arrivent  au  reste  de  la  population  tout  aussi  bien  que  si  Tou- 
▼rier,  les  ayant  reçus  en  nature,  les  avait  (Vliangés  lui-même  coutre  du  numéraire  dont  il 
use  pour  acheter  tous  les  objets  dont  il  a  besoin. 

^  11  est  très-diflicile  irobtenir  des  infornulions  bien  exactes  sur  ce  i)oint.  D*abord,  il 
est  des  points  où  les  ex|>orlations  et  les  importations  de  sul)sistances  sont  ass<'z  considé- 
rables pour  influer  sur  li»s  quantités  de  population  industrielle.  En  s<»rond  lien,  il  en  c*t 
où  bon  nombre  de  cultivateurs  s'appliquent  à  des  tnivanx  manufacturiers  et  où  par  con- 
séquent les  classilieations  s«nt  assez  inceriuines.  Il  faut  donc  se  c<intenterde  dounét^ap- 
proximatives;  nous  pensons  toutefois  (|ue  celles  dont  nous  ferons  usa(;e  offriront  des 
contrastes  assez  marqués  pour  qu'il  en  sorte  une  juste  appréciation  de  la  généralité  des 
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personnes  de  toute  profession ,  et  en  admettant  qu'un  quinxième  des 
moyens  de  subsistance  soit  importé  chaque  année ,  on  ne  trouverait 
encore  que  moins  de  vingt-neuf  cultivateurs  sur  quatre-vingt-treize 
personnes  vjvant  ^çs  produits  mêmes  du  sol  \  ce  qui  donnerait  31 
sur  100. 

En  Belgique,  en  Italie,  en  France,  sur  tous  les  points  où  la  terre 
rend  un  produit  net  égal  ou  supérieur  à  celui  de  l'Angleterre,  le  nom- 
bre des  cultivateurs,  comparé  à  Pensemble  de  la  population  ,  s'élèVe 
en  raison  inverse  de  l'étendue  des  cultures.  Il  est  de  plus  de  40  pour 
100  dans  celles  des  provinces  belges  dont  Anvers  et  Gand  sont  les  cnefs- 
lieux,  de  44  en  Toscane  et  en  Lombardie,  de  40  en  moyenne  dans 
les  deux  départements  de  l'Alsace,  et  de  43  dans  le  département  du 
Nord  ^ 

*  Les  importations  en  grains  de  rAngletcrre  consistent,  en  moyenne  annuelle,  en 
5  millions  d'hectolitres  fournis  par  Tlrlande  et  plus  de  1,100,000  bec(qlitres  do  blé  d'au- 
tres provenances.  De  plus,  l'Ecosse  et  Tlrlande  lui  envoient  beaucoup  d'auimau)^  de  bou- 
cherie, et  elle  Ure  du  continent  de  notables  quanUlés  de  li^gumes,  de  produits  d'élable  et 
de  basse-cour.  Aussi  est-ce  évaluer  très-bas  que  de  ne  porter  ((u'au  quinzième  des  con- 
sommations alimentaires  la  masse  de  celles  auxquelles  satisfont  des  denrées  venues  du 
dehors. 

Comme  déduction  Csiite  des  semences,  il  reste  à  rAngIclerrc  un  produit  brut  disponi- 
ble d'environ  8  milliards  de  francs,  et  que  le  montant  des  fermages  y  excède  à  peine 
700  millions,  peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  d'indiquer  par  quelles  voies  les  moyens 
de  subsislanoes  arrivent  à  lant  de  personnes  étrangères  à  la  culture.  Nos  cbiCTres  ne  dqi- 
yent  ^tre  cop^dérés  que  comme  de  simples  approximations. 

Produit  brut  k  rép^irtir,  déduction  faite  des  semences.  .  .  .* 3,000,000,000 

portion  qui  échoit  aux  elasset  non  agrieoiei. 

Montant  des  fermages 700,000,000 

Dîmes  et  impôts  payés  directement  par  les  fermiers.  .  .      110,000.000 
DéponsêM  d€M  eltuâês  agrieoiêê, 

ConUngent  dans  le  payement  des  Impôts  de  consomma- 
tioR  et  indirapts 30Q,oûO,QOO 

Charges  d'entretien  et  réparaUon  du  mobiUer  d'exploi- 
tation ,  , 150,000,000 

Dépenses  des  fermiers  dans  leurs  ménages,  lesdites  dé- 
penses acquiuées  sur  le  montant  des  intérêts  et  profits 
qu*iU  tirent,  à  raison  de  10  pour  100  au  moins,  d'un  capital 
d'environ  6  milliards  et  demi 340,000,000 

Dépenses  des  ouvriers  et  domestiques,  autres  que  dé- 
penses de  nourriture,  un  peu  plus  du  tiers  de  leiirs  gages.       320,000,000 

Valeur  totale  des  moyens  de  subsistance  qui  reviennent 
#ux  classes  mercaptjles  et  manufacturières 2,020,000,000 

*  Il  serait  impossible  de  garantir  la  parfaite  exactitude  de  ces  divers  chiffres.  Ceux  qui 
se  rap(K>nent  à  l'Italie  nous  semblent  d'autant  plus  vrais  qu'ils  sont  conformes  aux  pro- 
portions dans  lesqnetlcs  les  récoltes  se  partagent  entre  les  propriétaires  et  les  métayers. 
Pour  la  Belgique,  des  recherches  faites  assex  récemment  ont  porté  la  population  agricole 
des  deux  Flandres  à  60  pour  100  du  chiffre  total.  Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que 
nulle  part  no  se  trouvent  tant  dL>  cuttivnteui's  exerçant  une  industrie  manufaelurière.  Les 
poUtes  fermes  du  pays  de  Waes,  entre  autres,  sont  aussi  de  petites  manufactures.  En 
France,  ce  sont  les  conseils  de  révision  qui  fournissent  les  données  sur  le  classement  des 
l>opuIaUons,  et  là  où  se  mêlent  dans  les  villages  des  industries  diverses,  tes  réponsoidei 
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Voici  des  chiiïres  qui  marquent  le  montant  des  différences  à  œt 
égard  : 


rAK  KlLOMiTKS  CAAAi. 


Angleterre 95  27  66 

Partie  de  la  France  située  entre  la  frontière 
de  la  Belgique,  FOise,  la  mer  et  les  limites  du 
Maine  et  de  la  Bretagne.  Cette  région  qui  com- 
prend, outre  la  section  du  nord  que  nous  avons 
comparée  au  nord  de  l'Angleterre,  toute  la 
Normandie,  a  en  étendue  plus  du  tiers  de  PAn- 
gleterre  et  obtient  en  moyenne  à  peu  près  le 
même  produit  net  * 97  54  65 

Alsace.  —  Départements  du  Haut-Rhin  et  du 
Bas-Rhin 117  47  70 

Département  du  Nord 191  82  109 

Belgique.  —  Flandre  orientale  et  province 
d'Anvers 188  80  108 

Italie.  —  Lombardie 121         .      55  68 

Ces  chiffres  montrent  combien,  à  raison  des  quantités  de  main-- 
d'œuvre dont  ils  ont  besoin,  les  divers  modes  d'exploitation  influent 
sur  la  composition  et  la  densité  des  populations.  Les  différences  qu*îis 
expriment  sont  néanmoins  atténuées  par  le  manque  d'uniformité  com- 
plète des  cultures.  Partout  il  existe  un  certain  mélange  ;  et  en  France, 
entre  autres,  la  région  qui  nous  a  fourni  nos  termes  de  comparaison 
non-seulement  contient  autant  de  fermes  moyennes  que  de  petites, 
mais  en  compte  aussi  bon  nombre  de  grandes.  S'il  nous  fallait  réduire 
les  faits  en  chiffres  définitifs,  nous  dirions  qu'en  moyenne,  tandis  que 
la  petite  culture  emploie  quarante  cultivateurs  pour  réaliser  un  excé- 
dant qui  puisse  nourrir  soixante  autres  personnes,  la  grande  n'en  né- 
cessite pas  plus  de  trente. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qu'il  importe  et  ce  qu'il  suffit  de  constater,  c'est 
qu'à  superficie  semblable,  la  petite  culture,  tout  en  peuplant  davan* 
tage  les  campagnes,  est  de  toutes  celle  qui  entretient  le  plus  de  familles 
exemptes  de  soins  agricoles.  Son  produit  net,  du  moment  où  il  n'est 

jeunes  gens  interrompes  sur  leurs  professions  peuvent  amener  quelques  incerliludc-.  Mai* 
une  cause  d'incerliluilc  plus  grande  sur  la  vériiable  réparlilion  naîl  du  mouvemrnl  des 
imporlaiionsctdes  exportations  de  subsistances.  I/Anglelerrc  importe  le  treizième  envi- 
ron de  ses  consommations  alimentaires,  et  il  est  en  France  des  déparlements,  comme  ce- 
lui de  la  Seine-Inférieure,  dont  une  très-forte  partie  des  subsistances  vient  des  départe- 
ments voisins.  £n  pareille  matière,  il  faut  se  contenter  d*approximaiions. 

I  La  moyenne  générale  du  revenu  net  de  TAnglelerre  est  d'un  peu  moins  de  Gi  francs 
par  hectare  :  or,  en  supposant  que,  pour  compenser  toutes  les  différences  de  prix  entre 
les  diverses  denrées,  il  iailU;  n'évaluer  l'hectolitre  de  blé<|u'àîi  fram-s.  la  part  de<n>ntes 
ou  fermages  serait  de  S8S  litres.  Dans  la  région  de  la  France  que  nous  mentionnons,  le 
prix  moyen  des  baux  monte  à  plus  de  55  francs,  ce  qui,  en  comptant  le  blé  à  ta  francs 
rbeaoliiro.  fi^t  au  delà  de  800  litres. 
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pas  moindre  que  celui  des  autres,  commence  par  en  faire  subsister  au- 
tant ;  puis  la  portion  de  produit  brut  à  Taide  de  laquelle  le  surcroît  de 
laboureurs  qu'elle  occupe  pourvoit  à  ses  besoins  en  produits  ouvrés, 
en  alimente  une  quantité  additionnelle.  C'est  ce  qui  ressort  de  tons 
les  chiffres,  un  seul  excepté.  Or,  celui-là  même  devient  contirmatif 
quand  nous  tenons  compte  des  importations  qui  nourrissent  un  quin- 
zième au  moins  de  la  population  de  TAngleterre,  et  qui  réduisent  à 
moins  de  soixante  par  kilomètre  carré  le  nombre  des  individus  aux- 
quels vingt-sept  cultivateurs  fournissent  la  subsistance. 

Quelles  sont  les  conséquences  des  proportions  si  différentes  que  les 
divers  modes  d'organisation  agricole  établissent  entre  toutes  les  frac- 
tions des  populations?  Est-il  bon  que  la  culture  n'occupe  que  très- 
peu  de  familles,  et  que  les  autres  industries  en  occupent  proportion- 
nellement davantage?  Ceci  n'a  jamais  fait  doute  dans  l'esprit  des 
partisans  des  grandes  fermes,  et  le  moindre  nombre  de  bras  que  ces 
fermes  emploient  leur  a  paru  l'un  des  principaux  titres  à  la  supério- 
rité. 

Eh  bien,  tout,  dans  cette  opinion,  ne  repose  que  sur  une  fausse  ap- 
préciation des  faits.  Si  les  contrées  les  moins  avancées  n'ont  que  peu 
de  vie  et  d'activité  industrielle,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  supposé, 
parce  que  l'agriculture  y  occupe  trop  de  bras  ;  c'est  uniquement  parce 
que  les  connaissances  et  les  ressources  applicables  à  d'autres  soins  y 
manquent.  Ce  qui  partout  détermine  la  quantité  des  familles  vouées  à 
l'exercice  des  arts  et  du  commerce,  c'est  la  quantité  même  de  capital 
qui  rétribue  leurs  labeurs.  Jamais  un  genre  de  production  n'amasse  les 
moyens  d'offrir  un  nouveau  salaire  sans  qu'il  survienne  un  homme 
pour  en  subsister  :  c'est  un  point  auquel  pourvoit  suflisamment  le  dé- 
veloppement naturel  des  populations  toutes  les  fois  qu'elles  croissent 
en  richesse  et  en  lumières. 

Aussi ,  pour,  que  certaines  formes  de  culture  pussent  arrêter  ou 
limiter  l'essor  de  l'industrie,  faudrait-il  qu'elles  eussent  pour  effet  de 
réduire  les  épargnes  dont  l'accumulation  étend  et  diversifie  les  appli- 
cations du  travail  :  or,  cela  est  de  toute  impossibilité.  Nul  cultivateur 
n'obtient  ou  ne  garde  la  terre  qu'à  la  condition  d'en  payer  la  plus 
haute  rente  qu'elle  peut  donner;  et,  d'un  autre  côté,  nul  journalier 
n'est  admis  à  prendre  part  au  travail  qu'autant  qu'il  ajoute  au  pro- 
duit, outre  l'équivalent  de  ses  gages,  un  surplus  à  titre  d'intérêts  et 
profits  du  montant  des  sommes  qu'il  reçoit.  Aussi,  quelques  dépenses 
que  coûte  la  main-d'œuvre,  ces  dépenses  n'en  rentrent  pas  moins 
grossies  d'un  excédant  égal  à  celui  que  donne  tout  autre  emploi  de 
capital,  et  il  s'ensuit  qu'elles  contribuent  dans  la  mesure  habituelle  à 
la  formation  des  épargnes  dont  la  société  a  besoin  pour  s'ouvrir  de 
nouvelles  voies  de  production. 

Il  n'y  a  donc,  comme  on  le  voit,  dans  la  force  des  classes  rurales 
rien  qui  puisse  faire  obstacle  au  développement  des  autres  classes. 
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Quelque  nombre  dobrns  qu*il  lui  faille,  ragriculture  p*en  Aie  paie 
rindustric  inanuFacturière  :  celle-ci  on  a  toujours  autant  qu'il  luieit 
possible  d'en  payer,  et  cela  est  si  vrai ,  qu'il  est  des  pays,  cronnne 
I  Angleterre  et  la  Hollande,  où,  grAco  h  Tabondance  dea  capitaui 
amassés,  il  existe  plus  de  population  que  n*en  saurait  nourrir  la  poiw 
tion  des  récoltes  dont  ceux  qui  les  obtiennent  peuvent  ae  passer. 

Uu^y  a-t-il  donc  à  examiner  ici?  Une  seule  question*  et,  au  fond, 
une  question  fort  simple  :  celle  de  savoir  oe  que  les  sociétés  gagnent 
ou  perdent  à  ce  qu'à  côté  de  classes  dont  le  chiffre  est  donné  par  la 
quantité  de  capital  affecté  aux  entreprises  commerciales  et  manufac- 
turières subsiste  plus  ou  moins  de  population  rurale.  Ainsi  réduite  à 
ses  véritables  termes,  la  question  devient  facile  k  résoudre. 

En  effet,  tout  consiste  à  reconnaître,  d'une  part,  s'il  est  avantageoi 
aux  Etats  de  renfermer  dans  leur  sein  des  populations  plus  ou  incins 
nombreuses,  et,  de  l'autre,  quelle  influence  produit  sur  le  sort  des 
classes  industrielles  la  présence  de  quantités  différentes  do  familles  oc- 
cupées  de  soins  agricoles.  Attachons-nous  d'abord  au  premier  point. 

Jusqu'ici  la  prospérité  des  Etats  à*est  rattachée  par  des  liens  étroits 
au  degré  de  densité  des  populations  qu'ils  contiennent.  Ce  n*est  pas 
seulement  la  force  et  la  puissance  publique  qui  croissent  en  raison  de 
la  quantité  des  familles  réunies  sur  le  territoire,  c'est  aussi  l'activité 
et  la  richesse  sociales.  A  moins  qu'un  concours  extraordinaire  de  cir* 
constances  ne  déjoue  leurs  efforts,  les  hommes^  considérés  en  niasse, 
n'arrivent  ici-bas  que  pour  y  créer  plus  d'éléments  de  production  qu'ik 
ucu  épuisent,  et  plus  ils  se  serrent  sur  le  sol  qui  les  porte,  plus  leurs 
travaux  ajoutent  à  sa  fécondité.  C'est  là  ce  dont  rend  témoignage  le 
mouvement  tout  entier  de  la  civilisation.  A  mesure  que  les  différentes 
contrées  se  sont  peuplées  davantage,  de  nouvelles  ressources  y  ont  fa- 
cilité les  œuvres  les  plus  nécessaires  au  bien-être  commun  ;  les  c^pitnui 
et  les  occupations  s'y  sont  multipliés,  et  avec  le  nombre  de  leurs  ha- 
bilants  ont  crû  plus  rapidement  la  richesse  et  l'aisance.  De  quelque 
part  que  soit  venu  l'accroissement,  qu'il  se  soit  accompli  dans  les  cam- 
pagnes ou  dans  les  villes ,  dans  les  fermes  ou  dans  les  manufactures, 
l'effet,  toutes  les  fois  qu'il  est  sorti  de  causes  naturelles,  en  a  toujours 
été  le  même,  toujours  bon  et  profitable  à  tous. 

Il  n'y  aurait  qu'un  cas  où  l'existence  d'un  surplus  de  population  dd 
aux  formes  do  la  culture  pourrait  devenir  regrettable,  ce  serait  si, 
comme  l'a  supposé  Arthur  Young,  ce  surplus  se  composait  nécoss«ure- 
ment  de  familles  condamnées  à  végéter  dans  l'ignorance  et  la  misën^ 
Mais  sur  quels  faits  s'appuie  cette  assertion  que  contrediraient  au  besoin 
toutes  les  ohsi^rvations  recueillies  par  la  science?  Nulle  part  la  situa- 
tion des  laboureurs  ne  dépend  de  leur  nombre  absolu  ou  relatif; 
nulle  part,  ils  n'ont  un  sort  moins  heureux  que  ceux  des  industriel 
qui  ,  comme  eux  ,  subsistent  de  salaires  et  de  prolits  de  capitaux. 
Entre  les  ressources  dont  ils  jouissent  et  celles  qui  apparticnnept  aux 
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^IflftsfsmnniirairhîrtèrP!)  iî«*fewraiilrnnldps  proport  ions  «tiHit  Icfnninlien 
stasHun^  par  l'afiliiarire  dm  iinlindiis  \i*n  lt'so(cu(mlion^f|Ui  flevieii- 
^enl  le»  plus  iucrntivcs.  Kn  uprîcuUuro comme  thm  les  tuitresi  prote»* 
iùm^  mnitrc^et  jourfifiliêrsi  obUt*iinerittoiit  ceqiii,  daiti^  la  mesurt^ttu 
motnêoi,  rinient  à  loiites*  les  sprlcs  de  productions  el  de  muiii-d'auivre, 
et  s'il  arrive  (jiie  d'ordinaire  rounier  dm  campagnes  Boit  no  [nm  moins 
♦lèremerit  payé  que  celui  des  villes,  cVsl  qu*il  préfère  un  genre  de 
1  heurs  dont  la  régnlarilé  continud  le  pré^rve  de  chAinageâ  fécond !î 
tu  HOU  lira  nccîi. 
Quant  h  ridAo  tant  de  fois  rf^produiic  que  les  grandes  fermes  con- 
ihut'uf  |dus  que  les  petites  au  bîen-èlre  des  popu  la  lions  ijirelles  font 
Iravriiller,  h  peiiiu  niérite-t-elle  quel(]ue  mealion.  Toute  la  dlfBrencc 
qui  se  rencontre onlre  lesdeux  syslèmes,  c*esl  qu'il  y  a,  dan*  l'un,  i»eu 
de  mahresi  et  beaucoup  de  journaliers  ;  dans  l'autre,  pluâ  de  maîtres 
M  moins  de  jaurnaliers.  Or,  ne  serait-ce  pas  là  plutôl  une  raison  à 
^lire  valoir  en  faveur  du  dernier?  En  ellfet,  d'une  part,  il  fait  des  avan- 
ii^es  Imn  réek  de  rimlépendance  le  partage  d'un  plus  grand  nombre 
l'indiiidus;  de  Taulre^  en  étendant  pour  les  simples  ouvriers  la  fii-> 
MtA  de  choi&ir  leurs  cliefs,  il  relève  leur  condition  et  leur  assure 
ktus  d\^gards.  Ce  qui  est  certain,  c'est  cjue  dans  les  petites  fermes,  la 
lislance  e:^t  peu  marquée  entre  les  deux  elasîH^s;  les  serviteurs  font  en 
4]uclque  sorte  partie  de  la  famille  ;cesot!t  des  compagnons  de  travail 
non  de  simples  salariés;  ci  de  là,  dans  les  relatiuns,  plus  de  dou- 
leur el  de  sûreté, 

l/elTel  des  cultures  qui  réclament  le  plus  de  main-dVuvre  se  borne 
[>nc  h  Ajoutera  la  population,  qui  suhî^isferait  également  dans  tout 
iïn5  régime  rural,  un  surplus^ dont  TcîListenee  ne  présente  aucun  in- 
Dnvéntent  particulier.  Dès  lors,  il  n'y  a  à  juger  les  conséquences  de 
présence  de  ce  surplus  que  par  les  règles  applicables  au  degré  de 
^iisité  des  populations,  el  h  ne  le  considérer  que  comme  une  addi- 
tion utile,  comme  utie  de  ces  additions  (jui,  en  multipliant  le  nombre 
des  habitants  d'un  pays,  en  augmentent  la  force  et  ractiiité. 

Ihintenant,  quelle  irdluence  particulière  eierce  sur  le  sort  du  reste 
de  iii  population  le  surcroît  d*habitants  que  leiî  petites  cultures  don- 
nent Miit  liMitrécs  où  elles  prévalent  ?  Peu  de  raots  sufTiront  pour  le 
'in* 

De  tuuH  tes  mobiles  de  Tactivité  industrielle,  le  plus  efOcace^  c'est 
ITélendue  et  la  su  m  té  du  marché.   Plus  elle  a  de  consommatenrH  A 
[lurvoir,  plus  la  âub<livision  du  travail  permet  d  en  perfectionner  les 
7h      '•'    ,    pluH  11       :    1     .  ;  ./^  st^  multiplient,  plus  sYdargi^siMit  les 
>  ■!         .\i  h*îî  ebs  r<*s  à  !a  culture  |vuisei»t  les  bénétices  qui 

Im  font  avancer.  Or,  c'est  préctséraenl  une  extension  du  marché  que 
|r   r        ifent  les  ^     ^'  T       '  itation  qui,  pmir  réalis**r  autant  de 

('  uel  *|ue  11        .  ..kit  davantage  de  main-d'œuvre,  1^ 

siinnijl  d«î  |»opulatnMi  qu'ib  lont  subsister  ne  lit  pas  seulement  deei 
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fruits  de  la  terre  :  il  lui  faut  des  demeures,  des  meubles,  des  tète* 
•  mciits,  des  outils,  des  articles  manufacturés;  à  ces  sortes  de  consoro- 
mations  est  aiïectée  une  partie  du  revenu  qu'il  se  fait,  et,  forte  ou 
faible,  cette  portion,  en  arrivant  aux  classes  industrielles,  ajoute  aui 
moyens  de  vie  et  de  bien-être  dont  la  possession  leur  permet  de  dé- 
ployer leurs  forces  et  de  croître  en  nombre  et  en  prospérité. 

C'est  quelque  chose  aussi  que  la  sûreté  conférée  aux  débouchés  par 
l'espèce  des  demandes  que  forment  les  familles  rurales.  Bien  que  les 
capitaux  qu'elles  attirent  rendent  à  peu  près  les  mêmes  bénéfices, 
toutes  les  industries  n'assurent  pas  également  l'aisanoe  de  ceux  dont 
elles  payent  les  labeurs.  A  cet  égard,  tout  dépend  de  la  régularité  des 
Salaires  qu'elles  distribuent,  et,  dans  l'intérêt  des  travaillfltvi,  jamais 
celles  dont  les  créations  sont  destinées  à  des  exportations  lointaines 
ou  à  satifaire  aux  goûts  élégants  et  variables  des  classes  opulentes  ne 
valeiit  les  industries  qui,  travaillant  pour  la  grosse  consommation, 
n'ont  À  redouter  ni  les  méventes ,  ni  les  accidents  dus  aux  caprices  de 
la  mode  et  aux  hasards  de  la  spéculation.  Eh  bien!  ce  sont  cellesH» 
que  multiplient  principalement  les  consommations  du/Supplément  de 
population  entretenu  par  les  petites  cultures.  Les  familles  dont  ce  sup- 
plément se  compose  ne  réclament  guère  que  des  produits  dont  la  né- 
cessité garantit  constamment  le  placement,  et  plus  elles  sont  nom- 
breuses, plus  leurs  demandes  concourent  à  accroître,  au  profit  des 
classes  manufacturières,  la  quantité  des  occupations  dont  la  stabilité 
répand  le  bien-être  le  plus  continu.  Ainsi ,  extension  et  sûreté  da 
marché,  voilà  ce  qui  résulte  de  l'existence  de  fortes  populations  agri- 
coles. Assurément,  ce  sont  là  des  avantages  assez  considérables  pour 
qu'il  soit  impossible  d'en  méconnaître  l'importance  et  la  réalité. 

Voyez,  au  surplus,  avec  quelle  peine  l'Angleterre  lutte  contre  les 
inconvénients  inhérents  h  la  privation  de  ces  avantages.  Aucun  pays 
n'a  des  capitaux  si  abondants,  et  n'a  réalisé  tapt  de  prodiges  d'habileté 
manufacturière  ;  aucun  pnys  ne  s'est  ouvert  au  dehors  des  débouchés 
aussi  vastes,  et  pourtant  aucun  n'éprouve  aussi  fréquemment  de  dou- 
loureuses crises  commerciales.  C'est  que  des  marchés  trop  éloignés 
pour  laisser  prévoir  toutes  les  fluctuations  dont  ils  sont  le  théâtre  n« 
sont  qu'un  faible  dédommagement  de  la  faiblesse  relative  du  nombre 
des  consommateurs  répandus  dans  les  campagnes.  Vainement  les  spé- 
culateurs et  les  fabricants  consultent-ils  toutes  les  données  de  Texpé- 
rience,  des  éventualités  imprévues  trompent  leurs  combinaisons;  h 
tout  moment,  des  débouchés  sur  lesquels  ils  comptaient  ne  peuvent 
accueillir  leurs  expéditions  ;  l'encombrement  des  produits  commence, 
et  des  po|)ulations  devant  lesquelles  se  ferment  des  ateliers,  qui  atten- 
dent que  la  vente  reprenne,  subissent  des  misères  dont  leur  infatigable 
activité  devrait  les  airranchir. 

Il  en  serait  autrement  si  l'Angleterre  avait  obtenu  son  revenu  ter- 
ritorial actuel  sous  un  système  agricole  qui  eût  laissé  plus  d'habitants 
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aox  campagnes.  Supposez  qu'A  la  place  de  ses  grandes  fermes,  où  ne 
subsistent  que  les  29  centièmes  de  sa  population  ,  elle  en  eût  gardé 
de  plus  petites  qui,  comme  celles  de  TÂlsace  et  de  la  Flandre,  en  au- 
raient occupé  11  centièmes  de  plus,  c'en  eût  été  assez  pour  la  mettre  à 
Tabri  des  secousses  dont  elle  a  tant  à  souffrir.  Â  tout  ce  qu'elle  compte 
aujourd'hui  d'habitants  se  joindraient  près  de  2,700,000  laboureurs 
qu'elle  n'a  pas  ' ,  c'est-à-dire  un  nombre  additionnel  de  consom- 
mateurs, dont  les  demandes,  ajoutées  à  celles  qui  soutiennent  son  acti- 
vité manufacturière,  étendraient  et  régulariseraient  le  marché  de 
manière  à  assurer  aux  masses  ouvrières  de  meilleurs  fruits  de  leurs 
efforts.  Comment  douter  qu'il  ne  se  trouvât,  dans  une  telle  situation, 
de  bien  autres  éléments  de  richesse  et  de  puissance  que  ceux  dont  ce 
pays  est  maintenant  en  possession? 

A  l'époque  où  la  grande  culture  commença  à  y  prévaloir,  tout  s'u- 
nissait pour  lui  concilier  la  faveur  publique.  A  ses  anciennes  colonies, 
l'Angleterre  venait  d'en  ajouter  beaucoup  d'autres  arrachées  aux 
mains  de  leurs  fondateurs  ;  et  grâce  aux  nouveaux  marchés  dont  elle 
avait  conquis  l'approvisionnement  exclusif,  son  industrie  mercantile 
et  manufacturière  prenait  des  développements  d'une  rapidité  inouïe. 
Aussi  quand  des  modifications  subites  dans  les  besoins  de  la  consom- 
mation vinrent  changer  la  situation  des  fermiers,  et  permettre  à  ceux 
qu'elles  avaient  le  plus  favorisés  de  concentrer  à  leur  profit  les  exploi- 
tations, s'empressa-t-on  d'applaudir  à  des  innovations  qui,  en  rédui- 
sant le  nombre  des  cultivateurs,  contribuaient  à  peupler  plus  vite  des 
ateliers  dont  l'activité  avait  peine  à  atteindre  au  niveau  croissant  des 
demandes.  Mais  à  toutes  les  transformations,  à  toutes  les  fortunes  où 
la  force  des  armes  a  trop  de  part,  se  mêlent  toujours  quelques  occur- 
rences qui,  tôt  ou  tard,  en  vicient  le  cours  ;  et,  sous  des  avantages  ap- 
parents, le  nouveau  régime  rural  recelait  les  germes  d'un  mal  dont  le 
temps  devait  étendre  et  aggraver  la  portée.  Aujourd'hui,  le  territoire 
national  ne  renferme  pas  assez  de  consommateurs  agricoles  pour  pré- 
server le  travail  de  fréquentes  et  funestes  irrégularités,  et  trop  souvent 
les  classes  laborieuses  ont  à  expier  l'abondance  de  la  journée  par  la 
détresse  du  lendemain.  Avec  un  mode  de  culture  qui  eût  nourri  plus 
de  laboureurs,  l'Angleterre  n'aurait  pas  recueilli  moins  de  prospé- 
rités, mais  elle  les  eût  recueillies  dégagées  d'inconvénients  qui  en 
ternissent  l'éclat,  et  laissent  les  masses  à  la  merci  de  nombreuses  souf- 
frances sur  le  sol  même  ou  sont  réunis  les  plus  immenses  capitaux  qui 
Jamais  aient  vivifié  et  rétribué  le  travail. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer  suffisent  pour 

*  Il  existe  en  Angleterre  14,700,000  habitants,  dont  4,S63,000  seulement  apparUennenl- 
à  Tagriculture.  Pour  que  le  nombre  des  cultivateurs  formât  les  iO  centièmes  de  la  popula* 
lion  totale,  il  Taudrait  qu'il  ne  fût  pas  au-dessous  de  6,958,000;  et,  ft*il  en  était  aiiûi,  le 
chiffre  des  autres  classes  ne  changeant  [las,  la  population  totale  s'élèverait  à  17»^»^^ 
ftmes. 
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montrer,  sous  leur  véritable  jour,  les  effets  des  divers  modes  d*orgt- 
nîsation  rurale.  Od  a  vu  en  quoi  consiste  TinflueDoe  qu'ils  eiercM 
et  sur  la  force  et  sur  la  composition  des  populations.  C'était  une  er- 
reur d'admettre  que  moins  la  terre  emploie  de  bras,  plus  elle  en  laisN 
à  la  disposition  du  commerce  et  des  manufactures,  et  il  ne  noosi  fiê 
été  difficile  d*en  donner  la  preuve.  C'en  était  une  autre  qu'imaginer 
que  moins  il  y  a  de  cultivateurs  dans  un  pays,  mieux  l'industrie  i'ei 
trouve.  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité  :  car  rien  n'est  plus  bio- 
rable  à  l'activité  et  au  bien-être  des  classes  non  agricoles  que  d'aioir 
à  cdté  d'elles,  sur  le  sol  même  où  elles  travaillent,  un  très-gnaJ 
nombre  de  consommateurs  des  produits  dont  la  fabrication  les  occspe. 
L'avantage  est  si  distinct  et  si  considérable,  qu'il  est  étrange  qu'on  ail 
pu  le  méconnaître.  Quant  aux  objections  nées  de  la  supposition  qw 
tout  système  d'exploitation  qui  requiert  beaucoup  de  niain-d'œorrv 
étend  et  propage  la  misère,  elles  n'ont  rien  de  plus  applicable  a  l'agri- 
culture qu'aux  entreprises  manufacturières.  Les  populations  dont  h 
labeurs  fertilisent  la  terre  ne  sont  pas  régies  par  des  lois  économiques 
toutes  particulières.  Leur  chiffre  aussi  se  proportionne  à  l'étendue  des 
ressources  dont  il  leur  est  permis  de  disposer  ;  pas  plus  que  les  autres, 
elles  n'ont  besoin  d'assistance  spéciale;  pas  plus  que  les  antres, 
elles  n'imposent  de  charges  au  reste  de  la  société  ;  et,  quelle  qn'ea 
soit  la  quantité,  leureiistence,  loin  d'être  une  cause  d'affaiblissement 
et  de  perturbation,  devient  un  principe  de  puissance  et  d'activité. 

Dans  la  différence  du  nombre  des  familles  qu'ils  font  subsister,  se 
rencontre,  au  surplus,  le  fait,  qui  seul  autorise  à  prononcer  entre  le$ 
divers  systèmes  de  culture.  Tous  peuvent  élever  très-haut  le  reveni 
territorial  d'un  pays,  et  jusqu'ici  nul  d'entre  eux  ne  l'a  assex  emporté 
à  cet  égard,  pouf  qu'on  soit  en  droit  de  le  considérer  comme  doué 
d'une  incontestable  supériorité  de  capacité  productive.  Hais,  panai 
ces  systèmes,  il  en  est  qui,  tout  en  obtenant  autant  de  produit  net, 
entretiennent  plus  de  population  que  les  autres  ;  et  c'en  est  asseï  poer 
qu'il  soit  permis  d'affirmer  que  les  contrées  où  les  circonstances  locales 
les  appellent  a  prévaloir  sont,  au  fond,  les  mieux  partagées. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  recherches  qui  n'étaient  eiemples 
ni  de  complications  ni  de  difficultés.  Voici  plus  d'un  demi-siècle  que 
la  question  des  grandes  et  des  petites  cultures  n'a  pas  cessé  d'être 
agitée,  et  des  controverses  qu'elle  a  suscitées  ne  sont  sorties  que  des 
assertions  contradictoires. 

Il  était  à  désirer  cependant  qu'elle  pût  être  décidée.  Sur  des  iolé- 
rets  autres  que  ceux  de  la  science  pesaient  les  incertitudes  attachées  i 
sa  solution.  De  nos  jours,  deux  grands  principes  d'ordre  civil  sont  en 
lutte,  et,  jusqu'ici,  l'un  et  l'autre  ont  emprunté  des  armes  aux  dis- 
sentiments existants  en  matière  d'organisation  rurale.  Sur  la  foi  d'ap- 
parences spécieuses  s'était  formée  la  croyance  que  les  formes  da  h 
propriété  règlent  celles  de  la  culture,  et  aui  préférences  i 
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ilifen  modes  d'exploitation  répondaient  des  sympathies  pour  diiïé^ 
rents  systèmes  de  constitution  territoriale.  Ainsi,  les  partisans  des 
petites  fermes  Pétaient  aussi  des  lois  qui  permettent  le  morcellement 
da  sol  ;  les  amis  exclusifs  des  grandes,  au  contraire,  demandaient 
l'agglomération  des  domaines,  et  ne  voyaient  dans  les  substitutions 
et  le  droit  d'atnesse  que  des  nécessités  auxquelles  il  fallait  souscrire 
MDS  peine  de  voir  promptement  tarir  les  sources  de  la  richesse  so* 
ciale.  Depuis  quinze  ans,  les  débats  à  cet  égard  n'ont  eu  que  peu  de 
retentissement  parmi  nous;  mais,  dans  le  reste  de  l'Europe,  ils  sub- 
sistent, et  leur  influence  est  considérable.  Peut-être  même  l'ini^galilé 
civile  n*a-t-elle  pas  maintenant  en  Angleterre  de  plus  solide  rempart 
que  la  supériorité  productive  généralement  attribuée  aux  grandes 
fermes,  et  ce  /]ui  est  certain,  c'est  que  ceux  des  gouvernements  do 
l'Allemagne  qui,  récemment  encore,  ont  cru  devoir  restreindre  In 
liberté  des  transmissions,  n'ont  été  mus  que  par  des  préoccupations 
d'ordre  et  de  bon  arrangement  agricole. 

Il  est  à  remarquer,  au  reste^  que  malgré  le  progrès  continu  dos 
idées  démocratiques^  c'est  la  petite  culture  qui  jusqu'ici  a  compté  le 
moins  de  défenseurs.  Est-ce  au  talent  émincnt  dos  hommes  qui,  dès 
le  commencement  des  controverses,  s'en  constituèrent  les  adversaires, 
qu'il  faut  l'attribuer?  Peut-être  cette  circonstance  a-t-elle  eu  quoique 
influence  ;  mais,  en  y  regardant  de  près,  on  reconnaît  que  d'autres 
ont  opéré  plus  eflicacement  encore. 

La  grande  culture  a  plus  que  toute  autre  dos  dehors  qui  prévien- 
nent en  sa  faveur.  GrAce  aux  capitaux  considérables  qu'elle  exige,  les 
hommes  qui  l'exercent,  instruits  et  riches,  ont  des  habitudes  et  dos 
goùtid'une  certaine  élévation,  et  tout,  dans  leurs  arrangements  do- 
mestiques, atteste  une  supériorité  qui  semble  s'étendre  à  leur  mode 
de  production.  Et  puis,  ces  immenses  champs  où  mûrissent  des  mois- 
sons d'une  seule  espèce,  ces  vastes  pâturages  où  sont  rassemblées  des 
multitudes  d'animaux,  ces  nombreux  ouvriers  réunis  sur  les  points 
où  s'accomplit  le  travail,  tout  cola  aussi  présente  un  aspect  d'ordre^ 
d'activité,  d'abondance,  qui  charme  les  regards  et  ne  manque  pas  de 
laisser  des  impressions  favorables. 

Quant  aux  hommes  techniques,  aux  agronomes,  eux  aussi  se  sont 
montrés,  en  général,  plus  amis  dos  grandes  formes  que  dos  petites,  et 
bien  des  raisons  expliquent  leur  préférence.  Ua  grande  culture  pos- 
sède un  avantage  qui  souvent  s'est  ninnifosté  avec  éclat.  Nulle  autre  ne 
réussit  aussi  bien  h  changer  rapidement  la  face  des  contrées  où  l'in- 
dustrie rurale  est  arriérée  et  stationnaire.  Elle  y  porte  précisément  ce 
qui  y  manque,  des  lumières  et  de  l'argent,  et  de  là  les  améliorations 
considérables  qu'elle  ne  tarde  pas  à  y  réaliser. 

Aussi,  la  plupart  des  transformations  dont  le  centre  et  l'ouest  de 
l'Europe  devinrent  le  siège  on^-elles  été  son  oomiKc.  Ce  qui  en  per- 
mit l'accomplissemetit,  ce  f*  iert  panvres 
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par  des  fermiers  qui,  maitres  du  capital  d'exploitation,  étendirent 
les  entreprises  agricoles  et  en  accrurent  le  produit.  Déjà  ce  fait  avait 
frappé  les  regards,  lorsque  les  changements  réalisés  en  Angleterre 
vinrent  ajouter  à  la  force  des  impressions  qu'il  avait  laissées.  On 
n'alla  pas  rechercher  si  des  causes  générales  avaient  déterminé  l'es- 
sor brillant  et  prompt  de  la  production  territoriale  anglaise  ;  raiïran- 
chissement  des  fermes  et  d'immenses  améliorations  rurales  avaient 
marché  de  concert^  ce  fait  eut  une  influence  décisive,  et  la  grande  cul- 
ture fut  définitivement  considérée  comme  la  meilleure. 

Des  grains  et  des  animaux,  voilà  d'ailleurs  les  seuls  produits  qai, 
presque  jusqu'à  nos  jours,  ont  paru  constituer  la  richesse  agricole, 
et  ceux-là,  les  grandes  fermes  les  recueillent  en  abondance  et  avec 
facilité.  Il  fallait,  pour  qu*on  s'aperçût  qu'il  en  existe  d'autres,  que 
les  développements  de  l'aisance  eussent  ouvert  de  larges  débouchéia 
des  productions  plus  variées  et  plus  difficiles  à  obtenir  ;  et  ce  progrès, 
qui  seul  pouvait  assurer  la  prospérité  des  petites  cultures,  non-seule- 
ment s'est  fait  attendre  longtemps  dans  le  nord  de  l'Europe  ,  mais  ne 
s'y  est  opéré  avec  quelque  étendue  que  dans  un  certain  nombre  de  con- 
trées avancées. 

Ainsi  s'expliquent  les  préférences  dont  la  grande  culture  n'a  pas 
cessé  d'être  l'objet.  Vainement  les  petits  fermiers  obtenaient-ils  no 
excédant  égal  ou  supérieur,  vainement  le  prix  élevé  qu'ils  mettaient 
au  loyer  des  terres  attestait-il  qu'ils  savaient  en  tirer  tout  le  parti 
possible,  l'opinion  avait  pris  son  cours,  et  le  temps  n'a  pas  encore 
eu  le  pouvoir  de  la  ramener  dans  les  limites  de  la  vérité. 

Pour  nous,  c'est  dégagé  de  toute  prévention  théorique  que  nous 
avons  interrogé  les  faits  dans  ce  qu*ils  ont  d'essentiel,  et  seuls  ils 
nous  ont  fourni  les  conclusions  auxquelles  nous  nous  sommes  arrête. 

Ici,  tout  se  réduisait,  au  fond,  à  constater  deux  faits  principaux: 
quelle  est  la  puissance  spécifique  des  divers  modes  de  culture?  quelle 
influence  exercent-ils  sur  TÉtat,  l'activité  et  le  bien-être  des  popu- 
lations? Or,  quant  au  premier,  nos  recherches  ont  montré  que,  dans 
l'état  présent  des  connaissances  et  des  pratiques  rurales,  c'est  la  petilc 
culture  qui,  déduction  faite  des  frais  de  production,  réalise,  à  surface 
et  conditions  égales,  le  produit  net  le  plus  considérable.  Quant  au 
second,  c'est  la  petite  qui,  en  peuplant  davantage  les  campagnes, 
non-seulement  ajoute  le  plus  à  la  force  que  les  Ktats  doivent  à  la  den- 
sité de  la  population,  mais  encore  à  l'étenduedes  débouchés  assurés  au\ 
produits  dont  la  fabrication  et  l'échange  stimulent  la  prospérité  ma- 
nufacturière. De  telles  conclusions  peuvent  ne  pas  se  concilier  scel- 
lés idées  le  plus  généralement  reçues,  elles  n*en  sont  pas  moins  le 
fruit  d'observations  d'une  exactitude  incontestable,  et  les  seules  qui 
soient  d'accord  avec  les  faits  actuellement  existants. 

Maintenant  les  faits  demeureront-ils  toujours  les  mêmes?  La  petite 
culture  qui,  de  tout  temps,  a  prévalu  dans  le  midi  de  rEurope,  mais 
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qui  ailleurs  n'est  parvenue  à  se  développer  avec  succès  que  lentement 
et  sur  un  certain  nombre  de  points ,  contitiuera-t-elle  sa  marche  as- 
cendante? De  nouvelles  modifications  dans  les  besoins  de  la  consom- 
mation ou  dans  les  procédés  du  travail  no  rendront-elles  pas  à  d*au- 
tres  formes  d'exploitation  la  supériorité  qui  déjà  leur  a  appartenu?  De 
telles  questions  ne  sont  pas  susceptibles  de  solutions  absolues,  mais 
il  est  néanmoins  des  données  qui  autorisent  a  énoncer  une  opinion. 

Quelles  que  puissent  être  les  transformations  appelées  par  le  mou- 
vetnent  progressif  de  Tordre  social,  dans  toutes  les  contrées  de  quel- 
que étendue  subsisteront  h  la  fois  des  modes  divers  de  travail.  Jamais 
les  circonstances  locales  ne  perdront  leur  influence  naturelle,  et  les 
propriétés  des  différentes  portions  du  territoire,  en  y  fixant  des  gen- 
res particuliers  de  production,  y  détermineront  la  distribution  des 
fermes.  Hais  les  causes  auxquelles  est  due  la  multiplication  des  pe- 
tites cultures  ne  cesseront  pas  d'opérer,  et  le  temps  ne  peut  qu'en 
fortiBer  l'activité. 

En  effet,  les  populations  continueront  à  augmenter  en  nombre  et 
en  aisance,  et  la  hausse  graduelle  du  prix  des  subsistances,  en  mul- 
tipliant de  plus  en  plus  les  emplois  de  main-d'œuvre,  favorisera  né- 
cessairement les  modes  d'exploitation  le  mieux  adaptés  à  la  concen- 
tration du  travail. 

D'un  autre  côté,  avec  la  diffusion  progressive  du  bien-être,  croî- 
tront les  demandes  en  produits  que  la  petite  culture  seule  recueille 
profitablement.  Ainsi  naîtront  pour  elle  de  nouvelles  sources  de  béné- 
fices et  de  nouveaux  motifs  d'extension. 

Que  Ton  examine  au  surplus  quels  sont  les  changements  réalisés 
sur  les  points  où  s'est  concentrée  la  partie  des  populations  la  plus 
florissante,  et  l'on  aura  la  mesure  de  ceux  que  l'avenir  verra  s'ac- 
complir. Du  voisinage  des  villes  se  sont  retirées  les  grandes  fermes, 
et  à  leur  place  en  sont  venues  de  plus  aptes  à  satisfaire  aux  besoins 
variés  et  délicats  que  propagent  les  progrès  de  l'aisance.  Eh  bien , 
Yoilà  l'effet  qui  s'étendra  de  proche  en  proche  à  mesure  que  la  ri- 
chesse répandra  ses  bienfaits.  Aux  consommations  actuelles  s'en 
joindront  de  plus  recherchées,  et  de  nombreuses  cultures  prendront 
peu  à  peu  le  caractère  mixte  qu'elles  n'ont  pas  encore. 

Telles  sont  les  innovations  qui,  suivant  toutes  les  données  fournies 
par  l'expérience  du  passé,  auront  lieu  dans  la  constitution  rurale  des 
pays  dont  la  prospérité  s'accroît.  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  importe, 
c'est  que  les  transformations,  quel  qu'en  puisse  être  le  cours,  ne  ren- 
contrent aucun  obstacle.  C'est  l'essor  môme  de  la  civilisation  qui  les 
détermine,  et  jamais  elles  ne  s'accomplissent  que  sous  l'impulsion  de 
néoesaités  dont  la  satisfaction  est  d'un  véritable  intérêt  social. 

11.  PASSY. 

26 


37S  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

ÉTUDE  D'UN  PROJET  DE  LOI 

SUR 

UENDIGUEMENT  ET  LES  AUTRES  TRAVAUX  DÉFENSIFS 

à  opérer  contre  les  fleuves,  les  rivières  et  les  torrents. 


Ud  arrêté  do  H .  le  ministre  des  travaux  publics,  à  la  date  du  29  avril  1841,  a 
constitué  une  commission  spéciale  chargée  d*étudier  toutes  les  questions  rela- 
tives à  Tendiguement  des  Ûeuves,  rivières  et  torrents ,  et  de  préparer,  s'il  y  a 
lieu ,  les  éléments  d*une  nouvelle  législation  sur  cette  importante  matière. 

C'est  pour  répondre  à  cet  appel  que  le  Mémoire  que  Ton  va  lire  a  été 
composé.  11  embrasse  Texamen  des  deux  questions  suivantes  : 

io  La  législation  actuelle,  développée  et  complétée  par  un  système  de  dispo- 
sitions réglementaires,  peut-elle  ou  ne  peut-elle  pas  fournir  à  l'administn- 
tion  des  moyens  suffisamment  efficaces  de  pourvoir  à  la  défense  de  nos  vallées 
contre  les  fleuves  et  les  torrents  ? 

3e^  Dans  le  cas  d'une  solution  négative,  quels  devraient  être  les  éléments 
de  la  nouvelle  législation  qui  pourrait  être  proposée  par  le  gouvernement  ? 

Voilà  les  deux  points  sur  lesquels  Tarrété  ministériel  provoque  la  discussion, 
et  les  seuls  que  je  viens  essayer  de  traiter  ici.  Comme  M.  le  ministre,  je  laisse- 
rai donc  de  côté  une  question  préjudicielle  en  quelque  sorte ,  qui  a  été  néan- 
moins soulevée  par  de  très-bons  esprits  ;  question  qui ,  dans  les  applications 
pratiques  et  partielles,  mérite  sans  doute  l'examen  le  plus  sérieux  ;  mais  qui . 
au  point  de  vue  général  et  surtout  législatif,  me  paraît  complètement  en  de- 
hors de  tout  débat.  Je  m'explique. 

On  a  demandé  si  des  travaux  d'endiguement,  de  redressement,  ou  autres 
travaux  défensifs  contre  les  cours  d'eau,  étaient,  après  tout,  une  chose  bonne 
en  soi,  et  dont  il  fallût  faire,  par  conséquent,  Tobjet  d'une  législation  spéciale. 
Mais  c'est  demander  si  l'action  de  Tbomme  peut  ou  ne  peut  pas  réagir  sur  ces 
cours  d'eau  de  manière  à  protéger  contre  leurs  irruptions  les  rives  qui  !« 
bordent,  à  los  resserrer  et  à  les  contenir  dans  Tintérèt  combiné  de  l'agriculture 
et  de  la  navigation,  à  transformer  de  vastes  espacesde  caillouxetde  sable  infer- 
tile en  terrains  d'alluvion  d'une  fécondité  sans  égaie  ;  c'est  demander  enûn  si 
la  France  \eut  toujours  rester,  àcel  égard,  en  arrière  de  presque  tous  les  peu- 
ples policés  de  Tantiquitè  et  des  États  modernes  dont  elle  est  entourée,  évidem- 
ment, poser  de  la  sorte  une  semblable  question,  c'est  la  résoudre. 

On  peut,  sans  contredit,  contester  la  nécessité  ou  Tulililé  de  telle  ou  telle 
nature  de  travaux  défensils,  colle,  par  exemple,  ûa  digues  insubmersibles , 
connue  ayant  pour  résultat  de  précipiter  le  cours  des  eaux,  d'amener  Pexhaus- 
sèment  indélini  du  lit  dos  rivières,  et  de  préparer  par  là  des  désastres  plus  ou 
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moins  prochains  aux  populations  riveraines.  Mais  encore  un  coup,  là  n'eslpas 
la  question ,  du  moins  celle  dont  la  commission  peut  avoir  à  se  préoccuper. 
Tout  ce  qui  touche  à  la  nature  des  ouvrages,  à  leur  étendue,  à  leur  objet,  etc., 
n*est  pas  du  ressort  législatif,  et  ne  peut  dans  tous  les  cas  recevoir  une  solu- 
tion générale.  C'est  ici  l'application  et  non  la  matière  de  la  loi.  La  commission 
8*exposerait  à  perdre  un  temps  et  des  efforts  précieux  si  elle  s'engageait  le 
moins  du  monde  dans  cette  voie.  Les  digues  insubmersibles  sont  excellentes 
sur  certains  points  et  à  rencontre  de  certains  cours  d'eau.  Elles  seraient  dé- 
testables dans  d'autres  circonstances.  Ici  les  travaux  défensifs  doivent  con- 
sister en  simples  plantations,  là  en  terrassements  et  bourrelets  submersibles, 
ailleurs  en  pierres  et  boulevards  maçonnés  tenus  au-dessus  du  niveau  des  plus 
fortes  eaux;  c'est  à  l'administration  et  à  elle  seule  qu'il  appartient  d'en  décider. 
Notre  unique  mandat,  à  nous,  c'est  de  rechercher  et  de  poser  les  bases  d*une 
législation  générale  sur  les  travaux  défensifs  de  toute  na/ure  à  opérer  contre  les 
fleuves,  les  rivières  ou  les  torrents,  par  voie  d'association  syndicale  entre  tous 
les  propriétaires  intéressés  :  recherche  qui  ne  doit  avoir  lieu  toutefois  qu'après 
un  examen  préalable  des  lois  existantes,  afin  de  savoir  si  elles  ne  suffisent  pas 
aux  besoins  qui  se  font  sentir. 
Je  réponds  à  ces  deux  questions  capitales. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

EXAMEN  DE  LA  LÉGISLATION  EXISTANTE  RELATIVE  A  l'ENDIGUEMENT  DES  COURS  d'EAU. 

Notre  ancienne  législation,  celle  qui  remonte  à  une  époque  antérieure  à  ilSè, 
n'avait  point  statué  sur  la  matière  qui  nous  occupe  d'une  manière  générale; 
mais  elle  abonde  en  édits  et  règlements  particuliers  rendus  selon  Texigence 
des  circonstances  et  des  lieux.  De  vieux  édits  de  Henri  II ,  Henri  III  et  de 
Henri  IV,  ont  commandé  ou  autorisé  un  grand  nombre  de  dessèchements  et 
d'endiguements  qui  ont  assaini  des  contrées  entières ,  régularisé  le  cours  des 
grands  fleuves,  doté  en  un  mot  le  pays  de  nouvelles  et  puissantes  sources  de 
richesse  publique. 

Sous  nos  derniers  rois ,  une  foule  d^arréts  du  conseil  ont  sanctionné  des 
associations  volontaires  le  plus  souvent,  mais  contraintes  parfois,  dans  un  but 
complètement  identique.  On  cite  surtout  celui  du  iO  octobre  1765 ,  réglant  le 
régime  des  endiguements  pour  la  province  du  Dauphiné. 

On  y  trouve  déjà  les  deux  principes  généraux  de  la  matière  en  pleine  exé- 
cution ;  savoir,  celui  de  la  contribution  proporiionnelle  de  l'État,  des  commu- 
nautés et  des  particuliers  à  la  dépense  générale,  et  celui  du  droit  de  eoaction 
exercé  par  le  gouvernement,  non-seulement  sur  les  communautés ,  mais 
encore  sur  les  particuliers  eux-mêmes ,  qu'il  force  quand  il  y  a  lieu  à  se  syn- 
diquer pour  la  défense  commune. 

L'Assemblée  constituante  ne  s'occupa  des  cours  d'eau  que  pour  on  attribuer 
la  police  à  Tautorité  administrative.  Loi  du  8  janvier  1790,  sect.  ni,  art.  2,  et 
du  20  août,  même  année,  chap.  YI. 

Plus  tard,  des  difficultés  d'exécution  s'étant  présentées  relativement  à  Pap- 
plication  des  anciens  règlements  et  des  anciens  usages  qui  pourvoyaient  au 
curage  des  cours  d'eau  et  à  l'entretien  de  leurs  digues,  il  devint  indispensable 
d'en  consacrer  l'existence  et  l'autorité  par  une  loi  que  l'on  peut  considérer 
comme  le  corollaire  du  principe  posé  par  notre  première  Aswsniblée  nationale. 
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En  so.  pénétrant  bien  de  Tesprit  et  du  texte  de  la  loi  rendue  le  14  floréal 
an  XI  (4  mai  1805},  on  reconnaît  sans  peine  que  son  double  objet  a  été: 
1<*  de  rendre  exécutoires  les  anciens  règlements  et  usages  locaux  relatîb  au 
bufage  des  cours  d*cau  non  publics,  et  à  Fentretiende  leurs  digues;  régl^ 
inents  et  usages  dont  les  propriétaires  riverains  prétendaient  décliner  Taulo- 
rité  depuis  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  2»  d*établir  un  mode  régulier  d*ainéliora- 
tlon  et  de  modification  pour  ces  mêmes  règlements  et  usages ,  lorsque  de 
nouveaux  faits  survenus  exigeaient  quMls  fussent  remaniés. 

Ce  droit  de  remaniement  y  est  réservé  au  gouvernement  central ,  qui  doit 
l'opérer  sur  la  proposition  du  préfet,  et  par  voie  de  règlement  d^uUlité  pu- 
blique. 

Tout  le  contentieux  relatif  au  recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des 
imposés  et  à  la  confection  des  travaux ,  est  attribué  aux  conseils  de  préfec- 
ture; que  si  Ton  voulait  donner  à  cette  loi  le  caractère  général  d'une  législa- 
tion sur  Pendiguemcnt  des  cours  d*eau ,  nous  nous  bornerions  à  faire  remar- 
quer qifelle  s*app1ique  exclusivement  aux  canaux  et  rivières  non  navigables, 
et  qu'elle  est  après  tout  infiniment  plus  restreinte  que  l'arrêt  du  Conseil  pré- 
cité de  17G?$.  C*est  donc  une  loi  transitoire,  nous  allions  presque  dire  une  loi 
d*expùdient,  qui  laisse  sans  solution  presque  toutes  les  grandes  questions  sou- 
levées par  le  sujet. 

Le  législateur  avait  donc  besoin  d*y  revenir,  et  c*est  ce  qu*il  fit  en  réalité 
dans  une  loi  du  16  septembre  1807,  rendue  sur  la  maiïèrc  dudesséchefnent  dts 
marais.  Il  y  intercala  un  litre  sept  intitulé  :  Des  travaux  de  navigation ,  des 
routes,  des  ponts,  des  rues  ,  places  et  quais,  dans  les  villes,  des  digues  y  àes 
travaux  de  salubrité  dans  les  communes.  Après  cinq  premiers  articles  étran- 
gers à  notre  sujet,  le  6«,  qui  est  le  53<>  de  la  loi ,  statue  ce  qui  suit  :  a  Quand  il 
s*agira  de  construire  des  digues  à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
rents navigables  ou  non  navigables,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  gou- 
vernement, et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés  protégées  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  les  secours  que  le  gouverneiueiit 
croirait  utile  et  juste  d'accorder  sur  les  fonds  publics.  » 

La  loi  règle  ensuite  sommairement  les  formes  de  la  procédure  à  suivre. 
L'art.  5-i  attribue  au  gouvernement  le  droit  de  concéder  les  accrues,  atlcri»- 
sements  et  alluvions  de  ces  cours  d'eau,  quant  à  ceux  de  ces  objets  quiforuunt 
propriété  publique  ou  domaniale^  art.  41.  Enfin  le  titre  X  consacre  et  règle 
l'organisation  d'une  commission  spéciale  à,  laquelle  sout  délégués  le  classement 
et  l'estimation  des  propriétés  intéressées  avant  et  apn^s  les  travaux. 

Voilà,  si  je  ne  m'abuse,  et  sauf  un  décret  du  4  thermidor  an  XIII,  rendu  spé- 
cialement pour  les  Hautes-Alpes,  lequel  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  dts  luis, 
voilà,  dis-je,  les  seuls  textes  législatifs  que  renferment  ni>s  volumineux  recueils 
sur  l'importante  et  délicate  matière  qui  nous  occupe.  C'est  en  les  invoquant, 
les  développant  et  les  élargissant,  que  l'administration ,  dans  son  xèle  louable 
et  incessant,  s'est  efliDrcé  jus(]u'ici  de  satisfaire  aux  t>es<>ins  et  aux, vœux  dos 
populations  riveraines,  au  moyen  do  règlements  spéciaux  délibérés  on  Conseil 
d'Ëtat,  et  revêtus  de  la  sanction  royale  sous  forme  d'ordonnances. 

Cette  législation  avait  été,  du  reste,  bien  longtemps  comme  une  U^tlre  nkirte 
ouàpeu  près,  etelle  semblait  tombée  en  dé>uétude.  Depuis  quelques  annét^  des 
besoins  plus  urgents,  dvts  accidents  nombreux  et  terribles  ont  amené  sa  rv- 
surrection  ;  mais  elle  présente,  on  peut  le  dire  hardiment,  deux  graves  incon- 
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vénients,  donl  un  surtout  est  fondamental  et  irrémédiable,  si  ce  n*est  par  Tin- 
tcrventjon  toute- puissante  du  législateur. 

Le  premier  elle  moindre  des  inconvénients  de  la  législation  existante  sur 
Tendiguement  des  cours  d'eau  de  toute  nature,  c*est  que  les  tc^itcs  en  sont  dis- 
persés et  disséminés  dans  plusieurs  documents  successifs,  et  comnie  perdus 
dans  une  loi  rendue  sur  un  tout  autre  objet  Or ,  celui  qui  nous  occupe  pré- 
sente par  lui-même  et  tend  à  prendre  de  plus  en  plus  une  importance  asse; 
grande  pour  exiger  une  réglementation  spéciale  et  expresse. 

Le  second  de  ces  inconvénients,  qui  est  capital  et  décisif,  c^est  que  la  légîi»- 
lation  dont  il  s'agit  offre  plusieurs  lacunes  et  omissions  d'un  ordre  majeur. 
Cest  ainsi  i**  qu'elle  ne  consacre  nulle  part  le  principe  vraiment  fondamental 
de  toute  la  matière ,  celui  qui  doit  présider  à  la  création  de  toute  association 
syndicale,  le  principe  de  coaction,  de  la  part  de  la  nu^jorité  des  intéressée^  sur 
la  minorité. 

Vainement  les  trois  quarts  des  propriétaires  riverains,  et  parfois  les  dix-neuf 
Yingtiémes,  possédant  la  presque  totalité  du  sol  à  protéger,  auront-ils  la  ferma 
volonté  de  se  syndiquer  pour  la  défense  commune;  deux  ou  trois  récalcitrants,  un 
seul  peut-être,  mus  par  la  mauvaise  foi,  l'ignorance  ou  le  caprice,  suffiront  pour 
tout  entraver,  pour  tout  paralyser  ;  car  je  déGe  que  Ton  me  montre  un  texte, 
un  article  de  loi  quelconque,  d'où  la  majorité  des  intéressés  puisse  tirer,  de  près 
ou  de  loin,  directement  ou  indirectement,  le  droit  de  contraindre  la  minorité. 
Il  ne  restera  donc  &  cette  majorité  qu*une  seule  ressource  :  obtenir  que  le  gou- 
yemement  vienne  administrativement  à  son  secours,  et  prenne  l'initiative 
comme  U  responsabilité  de  cette  contrainte ,  en  usant  de  l'art.  35  de  la  Ipi  de 
i807.  Mais  s'il  s'agit  d'intérêts  pqrement  et  exclusivement  privés,  pourquoi 
le  gouvernement  consentirait-il  à  intervenir  et  à  encourir  une  responsabilité 
pareille?  Il  y  a  donc  ici  lacune  évidente  et  considérable. 

En  voici  une  autre  plus  considérable  et  plus  évidente  encore.  Les  ouvrages 
de  défense  et  do  protection  ont  été  exécutés  ;  le  lit  du  fleuve  ou  du  torrent  a 
été  réduit  à  ses  dimensions  convenables  et  nécessaires  ;  de  longs  espaces  d'un 
terrain  composé  du  plus  fertile  limon  ont  été  conquis  :  à  qui  en  appartient  la 
jouissance,  l'administration?  à  qui  la  propriété?  Seront-ils  partagés?  seront- 
ils  vendus?  quand?  comment?  et  qu'en  deviendra  le  prix?  De  toute  la  ma- 
tière que  nous  discutons,  c'est  peut-être  là  la  partie  la  plus  importante  et  la 
plus  difQcil^,  Eh  bien  !  la  loi  demeure  complètement  muette  sur  toutes  ces 
questions. 

Prétendra-t-on  qu'elles  sont  résolues  par  l'art.  41,  qui  donne  au  gouverne* 
ment  la  faculté  de  concéder^  aux  conditions  qui  seront  réglées,  le  droit  d'enH- 
guage,  les  accrues,  attérissements  et  alluvions  des  fleuves^  rivières  et  torrents? 
Mais  cet  article  lyoute  immédiatement  ;  c  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
propriété  publique  ou  domaniale.  Or,  quels  sont-ils,  ces  objets?  Quand  les  allu- 
viens  et  les  attérissements  des  fleuves  et  rivières,  que  le  Code  civil  donne  tou^ 
jours  aux  riverains  pour  le  premier  do  ces  objets  et  souvent  pour  le  second, 
quand  appartiennent^ils  à  l'Ëtat  ?  Est-ce  lorsqu'il  a  fait  tous  les  frais  des  travaux 
dont  ils  sont  le  résultat?  ou  lorsqu'il  en  a  payé  la  majeure  partie?  ^td,  s'il  y 
a  tout  à  la  fois  alluvion  naturelle  et  alluvion  artificielle  ?  Quid,  s'il  s'agit  de 
cours  d'eau  dont  le  domaine  utile,  ou  tout  au  moins  l'usufruit,  a  été  réservé 
aux  riverains?  (Je  ne  parle  i pas  de  propriété ,  afin  de  réserver  U  question  la 
plus  délicate  du  siyet.) 
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Voilà  donc  la  loi  actuelle  reconnue  impuissante  pour  la  solution  des  queslioM 
les  plus  vitales  que  peut  et  doit  soulever  Fendiguement  des  cours  d'eau. 

Mais  ces  lacunes  ne  sont  pas  les  seules ,  et  il  en  résulterait  bien  d'autres, 
moins  graves  il  est  vrai,  de  Feiamen  qu'il  nous  resterait  à  faire ,  mais  que  je 
ne  saurais  aborder  ici,  de  plusieurs  propositions  législatives  sur  cette  matière, 
portées  et  discutées  au  sein  du  Parlement  depuis  1835  jusqu'à  i842  :  rien  ne 
prouve  même  aussi  péremptoirement  rinsufllsance  de  la  législation  existante 
que  la  fréquence  et  la  succession  non  interrompue  des  ces  propositions,  tantôt 
émanées  de  l'initiative  de  la  Cbambre,  et  tantôt  de  celle  du  gouvemernent. 

Bornons-nous  au  projet  ministériel  de  1842  ,  qui  résume  ceux  qui  l'avaient 
précédé  ;  par  sa  seule  présentation,  Phonorable  M.  Teste,  alors  ministre  des 
travaux  publics,  fit  faire,  hâtons-nous  de  le  reconnaître,  un  grand  pas  à  U 
question. 

Sa4oi  embrassait  en  efTot  les  cours  d'eau  de*toute  nature. 

Le  concours  -obligatoire  des  riverains ,  ou  plutôt  le  droit  do  coaction  de 
PËtat  sur  les  intéressés;  la  constitution  volontaire  ou  forcée  des  syndicats, 
leur  réglementation  par  ordonnance  délibérée  en  Conseil  d*£tat;  la  répartition 
contributive  des  dépenses,  proportionnellement  à  Tintérét  de  chacun;  le  recou- 
vrement des  cotes  dans  la  forme  et  avec  les  privilèges  des  impôts  publics; 
l'attribution  des  terrains  conquis  à  ceux  qui  ont  fait  les  travaux,  syndicats  ou 
concessionnaires ,  tous  ces  principes  généraux  et  fondamentaux  de  la  matière 
y  sont  posés,  développés  et  résolus. 

Mais  ici  encore  le  principe  que  j'ai  appelé  substantiel,  le  droit  de  coaction  de 
la  majorité  des  intéressés  sur  la  minorité,  n'est  point  reconnu  comme  exis- 
tant par  lui-même  ;  il  est  dans  la  loi ,  mais  subordonné  au  droit  de  coaction  de 
l'État  sur  les  intéressés ,  dont  il  devient  en  quelque  sorte  le  corollaire  et 
Taccessoire. 

Si  j'osais  dire  toute  ma  pensée  sur  ce  projet,  et  je  l'oserai,  puisqu'à  une 
autorité  aussi  grave  que  celle  de  M.  Teste  je  puis  opposer  celle  d'une  commi»- 
sion  de  la  Chambre  des  pairs,  et  de  son  habile  rapporteur,  M.  le  comte  d'Ar- 
goût,  j'émettrais  cette  opinion ,  que  le  projet  de  1842  faisait  une  trop  grande 
part  à  Faction  purement  gouvernementale  ,  et  ne  tenait  pas  assez  grand 
comptedes  intérêts  et  des  sentiments  des  propriétaires  riverains:  qu'il  leur  im- 
posait trop  brusquement ,  trop  absolument  la  direction,  la  tutelle .  je  dirai* 
presque  la  dictature  de  l'administration. 

Avec  les  dispositions  directement  opposées  et  peut-être  exagérées  dans  un 
autre  sens,  que  Ton  avait  vu  la  Chambre  des  pairs  manifester  en  1837 ,  il 
n'était  pas  difficile  de  prévoir  que  cet  esprit  de  la  nouvelle  loi  y  rencontrerait 
une  forte  opposition.  C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver.  1^  commission 
nommée  par  la  noble  Chambre ,  sans  vouloir  prendre  la  responsabilité  d*un 
rejet,  modifia  largement  la  proposition  gouvernementale,  et  la  modifia  dans 
l'esprit  opposé,  dans  l'esprit  qui  avait  prévalu  dans  son  sein  en  1837.  Toutefois 
elle  fit  à  son  tour  un  grand  pas  et  d'importantes  concessions.  Klle  ne  repou>sa 
plus,  comme  à  cette  époque;  elleadmitetconsarra,  tout  au  contraire,  le  principe 
du  concours  obh'yatoire  des  riverains  ;  seulement  elle  ne  le  considéra  que 
comme  le  corollain*  ou  pluti^t  comme  le  complément  du  libre  concours ,  du 
concours  spontané  des  intéressés  et  du  droit  de  coaction  de  la  majorité  d'eiitn» 
eux  sur  la  minorité.  A  mon  avis,  en  cela ,  la  commission  de  la  pairie  se  plaça 
dans  le  vrai. 
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Delà,  ces  nouvelles  dispositions  proposées  par  elle  et  qui  ont  pour  objet  : 

i**  De  définir  les  diiïérents  cas  où  la  dépense  des  travaux  d'endiguement  sera 
à  la  charge  soitjde  TËtat,  soit  des  riverains,  soit  de  Tun  et  des  autres,  et  dans 
quelles  proportions  (ti t.  I,  art.  de  1  à  4); 

2**  De  régler  Tinitiative  de  Tassociation  syndicale  de  la  part  des  riverains, 
indépendamment  de  toute  ordonnance  rofale  préalable  (tit.  H,  sect.  1,  art.  6 
et  7); 

5<>  De  protéger  plus  efQcaceroent,  par  des  prescriptions  de  détail,  Tinterven- 
tion  et  les  intérêts  privés  des  propriétaires  riverains; 

4*  De  rétablir  le  droit  de  préemption  à  leur  proGt,  droit  constamment  re- 
connu et  admis  par  tous  les  projets  antérieurs,  et  que  celui  de  1842  avait  passé 
sous  silence  par  un  oubli  diffîcile  à  comprendre  et  à  justifier  (art.  40j; 

5<>  De  réserver,  autant  que  faire  se  pouvait,  la  question  si  délicate  et  si  con- 
troversée de  la  propriété  du  cours  et  du  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, et  de  maintenir  aux  riverains  leur  droit  aux  alluvions  naturelles  (art. 
33  et 38  combinés,  art.  36}; 

6*  De  réserver  à  ces  mêmes  riverains  Tinitiative,  en  fait  de  concession,  des 
travaux  à  exécuter,  et  de  n'accorder  à  Tadministration  la  faculté  de  faire  elle- 
même  cette  concession  que  sur  le  refus  des  intéressés  de  se  syndi(|uer,  et  pour 
ce  qui  concerne  les  fleuves  ou  rivières  navigables  et  flottables  exclusivement 
(art.  28  jusqu'à  32); 

7°  De  ressusciter  Tinstitution  des  commissions  spéciales  créées  par  la  loi  de 
septembre  1807,  dans  le  but  de  donner  aux  riverains  une  juridiction  plus  pa- 
ternelle et  plus  compétente  que  la  juridiction  administrative;;proprement  dite 
(tit.  II,  sect.  4,  art.  de  16  à  18). 

En  somme,  il  nous  semble  que  ce  projet,  qui  devra  être  longuement  médité 
par  la  commission,  est  bien  sur  cette  matière  ce  qui  a  été  produit  de  plus  com- 
plet, de  plus  prudent  et  de  plus  propre  à  concilier  Taction  dirigeante  de  Tad- 
ministration  avec  le  respect  dû  aux  droits  de  la  propriété  privée. 

Je  suis  même  tenté  de  croire  que  la  commission  de  la  pairie,  dans  son  loua- 
ble désir  de  rendre  son  œuvre  aussi  complète  que  possible,  a  encore  aggravé 
un  défaut  que  je  reprochais  déjà  au  projet  ministériel,  savoir,  le  défaut  d'en- 
trer beaucoup  trop  avant  dans  les  détails  d*exécution.  Â  mon  avis,  ce  n*est 
pas  un  règlement  général  d'administration  publique  sur  Tendiguement  des 
cours  d'eau  qu*il  est  nécessaire,  expédient,  voire  même  possible  à  la  législature 
de  créer,  c'est  une  loi  posant,  rappelant  ou  réunissant  tous  les  principes  géné- 
raux destinés  à  servir  de  base  et  de  point  de  départ  aux  règlements  spéciaux 
d'administration  publique  qu'exigeront  les  besoins  locaux  et  les  circonstances 
particulières.  J'aurai  l'occasion  de  dire  un  peu  plus  tard  tous  les  avantages  de 
cette  manière  de  procéder.  Qu'il  me  suffise,  quant  à  présent,  de  faire  observer 
que  dans  tous  les  projets  présentés  jusqu'ici,' on  a  toujours  reconnu  l'absolue 
nécessité  d'un  règlement  de  cette  nature  à  chaque  création  de  isyndicat,  ou  à 
chaque  concession  de  travaux.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  renvoyer  à  ce  règle- 
ment inévitable  tout  ce  qui  est  affaire  de  forme  et  détail  d'exécution,  tout  ce 
qui  n'est  pas  principe  général  et  fondamental?  Pour  no  pas  avoir  accepté  ce 
départ  nécessaire  entre  ce  qui  est  essentiellitmi^nt  dn  domaine  de  la  loi  et  ce 
qui  peut,  ce  qui  doit  être  laissé  à  la  réglemifiitatloii  par  ordonnance,  M.  le  rap- 
porteur, dans  son  profond  et  si  remarquable  travail,  m  soulevé  une  masse  de 
questions  et  de  diflicultés  dont  il  s'est,  .à  bon  droit,  effrayé  lui-môme,  et  qui 
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fenienC  trés-fertalneizKiit  n^*uler!e  lêsKTateor  devant  rêaormit^  de  »  tMie, 
sll  se  cr»3yaii  ,|aaà  r^blLratÎL^a  Je  les  résooiire  tonte?  lai-aiteie. 

I^  la  diiciLssioa  qui  pnkvtl*?  tiruos^  en  tenaiBanl  cette  ptetniéfv  partie,  les 
de«x  conscHpieoce»  iîiîc*  \\yi*ii  : 

Première  com.ieqH'^m'e  La  ^'CI^^rdtioo  aetoelle  leafeimeams  doate  plusifon 
disposition:}  eieellente^.  plizsieiirs  iRiiidpes  l^eochi»  sur  la  matièTe  qui  noos 
occupe;  mais  ils  j  sont  êpars.  ilùisêaiiiiê»  et  surtout  à  TèCat  de  §€rme^  e'esl-é- 
dire  sans  déTeloppements  sufllsanfes  et  par  cela  même  prtTOs  Cane  saoctîoo  tf^ 
ficace. 

n  y  eiiste,  m^nie*au  point  de  rue  dettes  prinetpe»  génénux  et  foodainett- 
taux,  plusieurs  lacunes  graves  qull  est  indispensable  et  ur^rent  de  eombler. 

La  continuatit>n  d'un  système  de  dispositions  n^gtetnentairvs  pourrait  sans 
doute  atténuer  les  inconTénîents  attachés  à  Tabisence  d\iQe  lésislatîon  spéciale 
et  complète,  mais  elle  ne  peut  la  remplacer  ni  entièrenieiit  ni  sufOsamment. 

Deuxième  roiifi^/ik*^.  La  question  est  difficile  et  délicate  sans  doute;  mail 
cependant,  mise  à  l'étude  dans  l'une  et  rautreOhambfe«ii^iM>  é*jramnées\  eu- 
minée  et  discutée  sous  toutes  ses  facess  elle  parait  mûre  pour  une  solutîoii 
qui  ne  saurait  se  faire  plus  longtempi»  attendre  sans  flroisser  les  intérêts  et  les 
fœux  des  populations. 

StœNDE  PARTIE. 

£L£>E!rrS  o'oE  LÈGlSiaTH»  2C0CTUXS. 

A  roccasion  du  projet  élaboré  par  la  commission  de  la  Chambra  des  pain, 
j*ai  donné  quelques-unes  des  raisons  qui  me  font  penser  que  la  nourelle  loi 
sur  l'endiguement  des  fleuves  et  rivières  doit  se  borner  à  poser  les  principes 
fon<lamentnu\  et  les  rî^gles  gèniTaK^s,  snns  entrer  dans  les  détails  de  forme  et 
dVxtSulion.  Voici  quelques  autres  molifs  plus  sérieux  encore  à  Tappui  demi 
propï>-iUon  : 

l/»s  associalions  syn«lica!os  des  riverains  varieront  à  Tinnni  par  le  nombre  de 
It'iirs  membn»s,  réten«îue  de  leur  siège  lerriloriaK  la  nature  de  leurs  travaux 
cl  par  leur  objet  lui-même.  Ces  associations  soront  fort  aises  d*ailleurs  d'avoir 
une  certaine  liberté  d'initiative,  une  certain»  latihule  de  choix  dans  la  régle- 
mentation qu'elles  auront  à  se  donner  ;  enfin,  un  grand  nombre  d'entre  elle* 
ont  déjà  une  longue  existence,  et  sont  régies  par  d'anciens  règlements  écrits, 
ou  de  vieux  usages  traditionnels;  il  est  d'une  haute  importance  que  ces  usages 
et  ces  règlements  soient  maintenus  et  respectés  autant  que  possible. 

L'unique  moyen  den^pondre  à  tous  ces  besoins,  c'est  évidemment  de  con- 
server à  la  législation  régulatrice  une  doso  suffisante  de  /fr.r»fti7iM,  mais  sans 
lui  ravir  toutefois  l'unité  et  l'uniformité  désirables;  c'est,  en  d'autres  terme», 
de  combiner  et  concilier  l'empire  de  la  loi,  régissant  le  fond  et  la  substance 
du  droit,  avec  celui  de  l'ordonnance  réglementaire  de  la  forme  et  de  l'exéru- 
tion  matérielle.  La  loi  sera  en  un  mot  comme  le  Code  civil  immuable  de  toutes 
les  associations  riveraines,  l'ordonnance  rendue  à  l'occasion  de  chacune  d'elles 
en  deviendra  comme  le  Code  de  procédure  spécial. 

Dés  lors,  aux  syndicats  des  asso4*iations  riveraines  le  soin  de  préparer  et  pnv 
poser  leurs  règlements  particuliers  avec  c(»lte  profonde  connaissance  des  né- 
cessités, des  habitudes,  des  traditions  locales,  qui  leur  est  pr<q)re. 

A  l'administration  le  droit  et  le  devoir  de  contrôler  et  perlW*tionner  li*s  K"- 
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glcmcnts  proposés,  avec  Tintclligencc  supérieure  et  les  notions  techniques  qui 
lui  appartiennent. 

Au  Conseil  d'Etat  la  tâche  de  les  discuter  et  de  les  sanctionner  à  son  tour  avec 
cette  hauteur  de  vues,  cette  unité  de  jurisprudence  et  cette  longue  expérienco 
des  affaires  qui  ne  Tahandonnent  jamais. 

Â  la  comniission  spéciale  enfin,  la  mission  plus  générale  et  plus  théorétique 
de  rassembler  les  matériaux  d'une  proposition  législative  nouvelle,  digne  d^étre 
considérée  comme  un  progrès  sur  les  propositions  de  même  nature  qui  Vont 
précédée. 

Ceci  posé,  les  principes  fondamentaux  de  la  matière  à  reproduire j  ou  à  in- 
troduire dans  le  projet  de  loi,  seraient,  à  mon  avis,  les  suivants  : 

i"*  Le  concours  simultané  de  TÉtatet  des  propriétaires  riverains  à  la  dépense 
des  travaux  défensirs  dans  la  proportion  de  l'intérêt  public  et  des  intérêts  pri- 
vés qui  s'y  trouvent  engagés  ; 

T  Le  droit,  de  la  part  de  la  majorité  des  propriétaires  intéressés»  de  con- 
traindre la  minorité  à  constituer  une  association  syndicale  pour  la  confection 
de  ces  mêmes  travaux  ; 

3<»  Le  droit,  de  la  part  du  gouvernement,  de  contraindre,  même  la  majorité 
récalcitrante  de  ces  intéressés,  à  se  syndiquer  pour  Tobjet  sus-mentionoé,  alor^ 
même  que  l'intérêt  de  la  navigation  fluviale  ne  s'y  trouverait  pas  engagé  ; 

À""  Ijô  droit,  pour  l'association  syndicale,  de  se  substituer  un  concessionnaire 
dans  tous  les  cas,  et  pour  le  gouvernement,  de  faire  lui-même  cette  conces- 
sion au  refus  des  intéressés,  et  lorsqu'il  s'agit  de  cours  d'eau  navigables  pu 
flottables; 

ty*  Isa  répartition  de  la  dépense  entre  tous  les  associés  proportionnellement 
à  l'intérêt  de  chacun,  et  le  recouvrement  des  cotes  particulières  dans  la  forme 
et  avec  les  privilèges  de  l'impôt  public  ; 

G"  L'établissement  des  différentes  juridictions  appelées  à  connaître  du  con- 
tentieux qui  naîtra' de  Tapplication  de  cette  loi,  et,  en  particulier,  la  consécra- 
tion ûeé  commissions  spéciales  créées  par  la  loi  de  septembre  1807; 

7'*  La  fixation  contradictoire  entre  l'administration  et  les  riverains  de  la  li- 
mite à  partir  de  laquelle  ces  alluvions  seront  réputées  artificielles  et  le  résultat 
des  travaux  opérés; 

Br  L'attribution  de  ces  alluvions  aux  syndicats  ou  aux  concessionnaires  au- 
teurs des  travaux,  la  réglementation  du  mode  de  leur  jouissance,  de,  leur  ex- 
ploitation, de  leur  aliénation  et  de  la  répartition  de  leur  prix; 

9»  La  réserve  d'une  faculté  de  préemption  en  faveur  des  propriétaires  rive- 
rains, et  de  certaines  servitudes  destinées  à  leur  conserver  les  principaux 
avantages  qu'ils  devaient  au  voisinage  des  eaux. 

S  L  —  Goncoars  de  l'État  et  des  propriétaires  intéressés  à  la  dépense  des  travaux 
défensifs  et  d*endigaement. 

Ce  concours  n'est  certes  pas  au  nombre  des  innovations  à  introduire  dans  la 
législation,  c'est  au  contraire  l'un  des  principes  les  plus  anciens  de  la  matière, 
il  fut  constamment  pratiqué  dans  notre  ancienne  monarchie,  et  nous  Pavons 
vu  textuellement  consacré  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1765.  Le  fameux  article 33 
de  la  loi  de  1807  le  reproduit  infine^  H  Umn  Irn  projets  de  loi  présentés  depuis 
dix  ans  le  consacrent  à  l'envi.  Ias  pr4fmi<rr  di?  Vnm,  celui  de  1838,  avait  même 
pour  objet  spécial,  comme  on  peut  ti>*m  oHîvumn:^  de  le  régler  dans  l'intérêt 
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du  Trésor  public  à  Teocontre  des  propriétaires  riverains.  La  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  a  voulu  mieux  faire  encore  :  elle  s'est  eflbroée  de  le  régu- 
lariser aussi  dans  l'intérêt  des  propriétaires  riverains  eux-mêmes  à  rencontre 
du  Trésor  public.  Mais  comme  ces  dispositions,  fort  équitables  sans  doute,  ont, 
au  point  de  vue  législatif,  le  grave  inconvénient  de  manquer  de  sanction  et  de 
n'offrir  aux  intéressés  aucune  juridiction  qui  puisse  leur  en  assurer  Texécu- 
tion,  je  serais,  pour  mon  compte,  assez  disposé  à  écrire  seulement  dans  le  pro- 
jet de  loi  : 

a  Que  Fordonnance  en  forme  de  règlement  d'administration  publique,  con- 
stitutive de  toute  association  syndicale,  réglera  et  fixera,  s*il  y  a  lieu,  la  sub- 
vention à  fournir  par  le  Trésor  public.»  Ce  parti  me  paraît  offlir  les  avantages 
de  la  précision,  de  la  dignité  et  de  la  vérité, 

g  II.  —  Droit  de  la  roajorilé  des  propriétaires  intérèsséssar  la  minorité  pour  la  oonlraiadre 
à  se  syndiquer  dans  Tintérét  de  la  défense  commune. 

Ce  droit  paraît,  au  premier  aperçu,  si  naturel,  ou,  pour  parler  plus  propre- 
ment, si  utile,  que  Ton  est  tenté  de  se  demander  s'il  n*existe  pas  virtuellement 
et  s*il  a  besoin  d*étrc  écrit.  Mais  c'est  apporter  aux  matières  du  droit  civil  une 
préoccupation  conçue  dans  la  sphère  politique.  En  y  regardant  de  plus  près,  on 
découvre  bien  vite  que  c'est  ici  au  contraire  un  droit  exorbitant,  portant  une 
atteinte  utile  et  nécessaire  sans  doute,  mais  une  atteinte  réelle  après  tout  à 
Tinviolabilité  de  la  propriété  privée.  On  reconnaît  également,  en  fait,  que  ce 
droit  n*est  jamais  exercé  au  civil  qu'en  vertu  d'un  texte  formel,  comme  par 
exemple  en  matière  de  concordat  à  la  suite  de  faillite,  où  la  minorité  des  créan- 
ciers fait  la  loi  à  la  minorité. 

Ne  soyons  donc  pas  surpris  que  notre  honorable  collègue  M.  Teste,  dans  sa 
susceptibilité  déminent  jurisconsulte,  ait  cru  devoir  n'admettre  ce  droit  qu^en 
faisant  intervenir  le  pouvoir  exécutif  pour  le  consacrer  et  au  moyen  d'une  dé- 
claration d'utilité  publique;  mais  avec  ce  système  plus  conforme  peut-être  à  la 
rigueur  des  principes,  toute  constitution,  même  volontaire,  d'association  syndi- 
cale, va  être  nécessairement  précédée  :  1°  d'une  enquête  dont  les  formes  de- 
vront être  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique;  2*  d'une 
ordonnance  royale,  délibérée  en  Conseil  d'État,  déclarant  cette  utilité  publi- 
que, utilité  d'ores  et  déjà  reconnue  par  la  majorité  des  intéressés. 

Ne  sontce  pas  là  des  formalités,  des  lenteurs  et  des  frais  sans  objet? 

N'est-ce  point  décourager  comme  à  plaisir  la  bonne  volonté  des  riverains, 
et  accumuler  sans  nécessité  les  obstacles  sous  leurs  pas  ? 

N'est-ce  pas,  peut-êlre,  laisser  au  fleuve  ou  au  torrent  le  temps  d'aggraver 
le  mal  et  souvent  même  de  rendre  l'association  inutile  ? 

J'en  demande  donc  bien  pardon  à  notre  savant  collègue  et  à  la  rigueur  des 
principes,  mais  je  préfère  la  solution  plus  simple,  plus  expéditive,  plus  éco- 
nomique et  plus  cavalière,  si  l'on  veut,  du  projet  de  la  pairie.  J'épargne,  comme 
elle,  aux  riverains  portés  de  bonne  volonté  les  ennuis  et  les  frais  d*une  pro- 
cédure et  d'une  ordonnance  préliminaire.  Je  consacre,  en  matière  de  défense 
contre  le  terrible  fléau  de^  inondations,  le  principe,  exceptionnel  si  l'on  veut, 
admis  par  notre  Code  de  commerce,  en  présence  d'un  sinistre  commercial.  Ce 
sera  comme  x^nç  ^éclçiratiqnd'ij^iilUé  publique  permanente  prononcée  par  la  loi 
elle-même. 
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S  III.  —  Droit  de  coaction  de  TÉlat  Tis-à-vis  des  propriétaires  riverains. 

Ici,  nous  ne  faisons  que  reproduire  ce  qui  était  déjà  admis  dans  TanCienne 
législation,  ce  que  portaient  en  germe  les  lois  de  4790,  ce  qu'établissent  for- 
mellement celles  du  14  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807;  et  cependant  la 
pairie  avait  refusé,  il  y  a  quelques  années,  de  consacrer  un  principe  qu'elle 
considérait  sans  doute  comme  tombé  en  désuétude,  et  qui  l'était  presque  à 
cette  époque. 

La  pairie,  alarmée  de  toutes  les  attaques  directes  ou  indirectes,  légales  ou 
morales,  dirigées  contre  le  caractère  sacré  de  la  propriété  individuelle,  crai- 
gnit peut-être  do  leur  donner  par  là  une  nouvelle  prime  d'encouragement. 
Elle  eût  préféré  un  système  de  subventions  organisé  sur  une  grande  échelle  et 
ayant  pour  but  comme  pour  résultat  d'encourager  la  formation  de  nombreuses 
associations  volontaires  et  de  les  exciter  à  des  travaux  fructueux.  Mais  depuis 
lors  la  question  a  progressé  :  en  présence  de  désastres  fréquents  et  terribles, 
Topinion  s'est  plus  nettement  prononcée.  La  législation  de  plusieurs  États  voi- 
sins, notamment  celle  des  États  Sardes  et  de  la  Lombardie,  a  été  plus  connue  et 
mieux  appréciée.  Les  excitations  de  l'économie  politique  ont  afTaibli  dans  les 
esprits  les  plus  sérieux  la  rigueur  du  droit  domanial  privé.  Avec  un  peu  de  re- 
gret peut-être,  mais  avec  une  haute  intelligence  des  exigences  morales  de  l'é- 
poque, la  noble  Chambre  a  cédé  par  l'organe  de  son  rapporteur.  Le  concours 
obligatoire  des  riverains  est  un  principe  acquis  désormais  à  la  discussion. 

Seulement,  ici  la  propriété  privée  sera  de  toute  nécessité  protégée  contrôle 
pouvoir  dictatorial  de  Tadroinistration  par  la  fidèle  et  stricte  observance  do 
toutes  les  formes,  de  toutes  les  lenteurs,  de  tous  les  examen^  préalables  que 
comporte  la  déclaration  d'utilité  publique. 

11  faut  bien  s^attendre,  du  reste,  que  les  propriétaires  riverains  forcés  à  se 
syndiquer  par  ordonnance  royale  essayeront  souvent  do  continuer  leur  résis- 
tance par  une  opposition  toute  passive  et  une  force  d'inertie  très-diftlcile  à  sur- 
monter ;  mais  qui  veut  la  fin  veut  aussi  les  moyens,  et  le  principe  de  coaction 
ne  devrait  pas  être  inscrit  dans  nos  lois,  s'il  devait  rester  une  lettre  morte.  Il 
faut  donc  ^ue  le  gouvernement  puisse,  par  ses  agents,  mettre  en  défaut  ce 
mauvais  vouloir  ou  cette  apathie  non  moins  dangereuse  des  syndicats.  I^s 
principaux  moyens  mis  à  sa  disposition  pour  obtenir  ce  résultat  sont  :  i**  le 
droit  de  concession  dont  il  va  être  tout  à  l'heure  question;  â"»  le  droit  de  sub- 
stituer au  syndicat  une  commission  d'agents,  même  salariés  au  besoin;  3*  la 
faculté  de  comprendre  à  leur  budget  les  dépenses  indispensables.  Mais  il  est 
évident  que  ces  différents  moyens  d'action,  surtout  le  dernier^  ne  peuvent  être 
employés  qu'avec  beaucoup  de  discrétion  et  de  prudence,  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  l'être  de  la  même  manière,  au  même  degré,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
dans  touUs  les  espèces.  On  concevrait  peu,  par  exemple,  leur  légitimité,  lors- 
qu'il n'y  a  qtie  des  intérêts  purement  privés  qui  se  trouvent  engagés,  et  qu'il 
s'agit  de  faire  violence  à  la  majorité  de  ceux  qui  les  représentent.  Voilà  pour- 
quoi tout  ce  qui  touche  à  ces  questions  purement  prati(|ues  me  semble  beau- 
coup plus  convenablement  placé  dans  le  domaine  de  l'ordonnance  régulatrice 
de  chaque  association,  que  dans  celui  de  la  loi,  et  c'est  ici  que  commence  à  se 
produire  la  portée  sérieuse  de  ma  distinction.  Dans  tous  les  cas,  le  règlement 
lui-même  ne  saurait  jamais  porter  atteinte  à  certaines  garanties  fondamenta- 
^  ^       mlîeUes  que  la  loi  doit  établir,  comme  par  exemple  le  recours  au 
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Conseil  d'État  contre  toute  décision  prérectorale  ou  ministérielle  qui  impose- 
rait aux  associations  des  charges  ou  trop  lourdes,  ou  n'offrant  pas  un  caractère 
de  nécessité  absolue. 

g  I V.  «-  Concession  des  iravsux  et  de  leur  produit  par  Usseoiaikm 
ou  par  le  gouvenieroent. 

La  concession  du  droit  d*cndigage  et  de  tout  ou  partie  des  accrues,  attéris- 
sements  ou  alluvions  qui  en  doivent  être  le  résultat,  opérée  par  rassoclation 
syndicale,  est  une  faculté  de  plus  qui  lui  est  accordée  et  que  le  droit  oominnn 
lui-môme  justifierait  et  légitimerait  au  besoin.  La  loi  n*a  besoin  de  lui  rcooa- 
nattrece  droit  que  pour  en  attribuer  l'exercice  à  la  majorité  des  intéressés, 
même  contre  la  volonté  de  la  minorité  :  c'est  ici  une  nouvelle  application  do 
notre  second  principe.  Cela  est  si  vrai  que  le  prpjet  ministériel  de  i&iS,  qui 
n'avait  point  admis  ce  principe,  comme  nous  l'avons  vu,  n'admettait  pas  oon 
plus  la  concession  contractuelle  par  Tassociation  syndicale,  mais  seulement 
celle  par  l'Ëtat.  Elle  autorisait  cette  dernière,  même  dans  les  cas  où,  ne  s*a- 
gissant  pas  de  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  des  intérêts  privés 
se  trouvaient  seuls  en  cause. 

La  commission  de  la  pairie  n'a  pas  cru  devoir  aller  jusque-là.  La  loi  du  16 
septembre  1807,  tit.  IX,  art.  41,  avait  donné  le  premier  exemple  de  cette  réserve 
et  de  cette  distinction.  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  la  méconnaître. 

g  Y.  —  Répanition  de  la  dépense  entre  les  intéressés  ei  reooovre»ent  des  col« 

individuelles. 

Ici,  point  de  difficultés  ni  de  controverse,  la  législation  existante  (loi  de  flo- 
réal an  XI  et  de  septembre  1807),  tous  les  règlements  particuliers  ordonnancés 
en  vrrtii  de  cette  législation,  tous  les  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres,  se 
trouvent  dans  le  plus  parfait  accord  sur  les  divers  points  que  voici. 

La  part  contributive  de  chaque  associé  à  la  dépense  commune  doit  être  pro- 
portionnelle à  son  intérêt. 

Cet  intérêt  proportionnel  est  déterminé  par  la  double  circonstance  de  IV/m- 
due  et  (lu  classement  des  terrains  lui  appartenant,  compris  dans  le  périmètre 
du  territoire  à  protéger. 

Ce  périmètre  et  ce  classement  une  fois  déterminés  comme  il  sera  dit  ci- 
après,  les  rôles  de  répartition  sont  dressés  par  le  syndicat  et  rendus  exécutoi- 
res par  le  préfet. 

Le  recouvrement  en  est  opéré  comme  celui  de  la  contribution  foncière  et 
avec  les  mêmes  privilèges. 

Enfin  tout  le  contentieux  relatif  à  cette  répartition  et  à  ce  recouvrement  est 
porté  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Ce  sont  là  des  conditions  substantielles  et  vitales  pour  toute  association  ri- 
veraiiie  :  la  loi  doit  les  reconnaître  et  les  consacrer. 

§  VI.  —  Établi6S(>incut  des  diO'êrcntes  juridictions  appelées  à  connstire  du  conlentieui 
qui  naîtra  de  Tapplication  do  la  loi. 

Je  crois  avoir  sufilsaminont  démontré  combien  il  était  utile,  ou  pour  mieii\ 
dire  indi^ponjwble  que  la  nouvelle  législation  régulatrice  de  l'endiguem<*nt  des 
cours  d'eau  fît  ime  part  et  niême  une  très-large  part  au  domaine  de  Tonlon- 
nance  et  des  règlements  spéciaux;  mais  il  est  une  partie  de  cette  législation 
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qui  appartient  essentiellement,  nécessairement  à  l*empire  do  la  loi,  parce 
qu'elle  est  d'ordre  public  :  c^est  rétablissement  des  différentes  juridictions  char- 
gées d*évàcuer  tout  le  contentieux  de  la  matière.  Ces  juridictions  sont  au 
nombre  de  quatre  :  les  trois  premières,  de  nature  administrative  ;  la  quatrième, 
purement  judiciaire.  Entrons  dans  quelques  détails. 

L'association  syndicale,  volontaire  ou  forcée,  une  fois  organisée,  il  faut  d'a- 
bord établir  le  périmètre  général  du  territoire  à  protéger,  périmètre  qui  doit 
constituer  son  arrondissement  ou  ressort. 

n  faut  ensuite  le  partage  en  zones,  en  périmètres  spéciaux,  suivant  le  degré 
iHntérél^  de  besoiri  de  protection  des  propriétés  qu'il  renferme. 

Il  faut  en  dernier  lieu  déterminer  la  proportion  générale  dans  laquelle  cba- 
càn  de  ces  périmètres,  chacune  do  ces  classes  de  propriétés  contribuera  à  la 


Qui  statuera  sur  toutes  ces  questions  si  graves  et  si  délicates?  le  syndicat? 
mais  il  est  composé  de  parties  intéressées,  quedis-je?  des  parties  les  plus 
ititéressées  !  Le  Conseil  de  préfecture?  mais  il  n'est  pas  sur  les  lieux;  il  necon- 
natt  ni  les  habitudes  du  fleuve,  si  j*ose  m'exprimer  ainsi ,  ni  la  portée  de  ses 
débordements,  ni  une  foule  d*aulres  circonstances  déterminantes.  Serait  ce 
râùtoritéjudicaire?mais,  outre  que  cette  même  objection  lui  est  applicable 
dans  toute  sa  force,  sa  manière  de  procéder  est  infiniment  trop  lente  et  trop 
dispendieuse.  La  loi  de  1807  et  la  commission  de  la  pairie  avaient  donc  très- 
ftâ^emeht  établi  pour  toute  cette  partie  du  contentieux  des  commissions  spé- 
étales. 

Chaque  création  de  syndicat  donne  lieu  à  la  formation  de  Tune  de  ces  com- 
missions. 

Les  membres  et  le  président  en  sont  nommés  par  ordonnance  au  nombre  de 
sept.  Cinq  suffisent  à  la  validité  des  délibérations.  Ils  sont  pris  parmi  les  per- 
sonnes notables  du  pays,  n'ayant  aucun  intérêt  dans  le*  travaux  de  Vassocia- 
tion.  On  peut  appeler  au  Conseil  d'État  contre  ses  décisions,  mais  sans  que  cet 
appel  soit  suspensif  et  puisse  aucunement  retarder  l'exécution  des  travaux. 
Ses  fonctions  cessent  aussitôt  que  le  périmètre  et  le  classement  sont  fixés  et 
accomplis. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  répartition  individuelle  de  la  dépense,  nous 
avons  déjà  vu  dans  le  paragraphe  précédent  comment  il  y  est  procédé  par  le 
syndicat,  et  comment  tout  le  contentieux  de  cet  ordre  va  au  Conseil  de  préfec- 
ture :  c^est  la  suite  nécessaire  de  Tassimilation  faite  par  la  loi  des  cotes  à  payer 
par  chaque  propriétaire  riverain  avec  la  contribution  foncière  due  à  TËtat. 

C'est  par  la  même  raison  que  tout  le  contentieux  relatif  à  Y  exécution  des 
travaux  est  aussi  de  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture,  chargé  du  mémo 
rôle  pour  toute  espèce  de  travaux  publics. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  nature  même  des  travaux  à  opérer,  de  leur  direction, 
fle  leur  élévation,  de  toute  la  partie  technique,  en  un  mot  du  mandat  à  rem- 
plir par  l'association  syndicale ,  il  n'y  a,  on  le  comprend  parfaitement,  qu'une 
seule  compétence  raisonnable  ou  même  possible,  colle  des  hommes  de  lart  et 
de  la  partie,  celle  de  l'administration  proprement  dite.  Les  ingénieurs  propo- 
seront; le  syndicat  sera  consulté;  si  les  ingénieurs  et  le  syndicat  sont  ou  se 
mettent  d'accord,  il  ne  restera  plus  qu'à  obtenir,  pour  les  devis  et  projets,  l'ap- 
probation soitdu  préfet,  lorsque  les  travauxseront  de  peu  d'importance,  soit  du 
ministre  lui-même,  quand  les  ouvrages  proposés  seront  considérables.  S  il  y  a 
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désaccord,  le  préfet  ou  le  ministre  statue  après  avoir  entendu  les  parties  coo- 
tendantes.  Mais  les  propriétaires  riverains,  représentés  par  leurs  syndics,  ont 
toujours  la  ressource  d*un  recours  au  Conseil  d^État. 

L'ordonnance  peut  seule  régler  les  difTérents  cas  où  la  décision  en  premier 
ressort  appartiendra  soit  au  préfet,  soit  au  ministre,  parce  que  Timportance  des 
travaux  et  des  dépenses  est  chose  relative  et  non  pas  absolue. 

Enfin  il  peut,  il  doit  se  présenter,  pendant  Texistence  et  le  cours  des  opé- 
rations de  l'association,  de  véritables  questions  de  propriété  à  résoudre.  Ainsi, 
par  exemple ,  il  faut  s'emparer  d'une  portion  de  terrain  pour  établir  la  tête 
des  ouvrages  :  il  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  une  expropriation  forcée  pour  cause 
d*utilité  publique,  qui  doit  être  suivie  et  menée  à  fin  dans  les  formes  ordi- 
naires. Les  riverains  réclament  le  maintien  de  services  fonciers,  ils  soutien- 
nent que  les  alignements  tracés  en  vertu  du  paragraphe  qui  va  suivre  ont  em- 
piété sur  leur  propriété. 

Toutes  ces  questions-là  appartiennent  de  plein  droit  à  la  juridiction  ordK 
naire,  c^est-à-dire  judiciaire.  On  peut  en  rendre  la  solution  plus  prompte,  plus 
facile,  moins  coûteuse  par  des  formes  de  procédure  et  de  jugement  particu- 
lières ;  mais  les  enlever  à  la  compétence  du  droit  commun,  mais  les  transporter 
dans  le  domaine  purement  administratif,  ce  serait ,  je  le  crains  bien ,  se  déli- 
vrer de  graves  inconvénients  pour  s'exposer  à  de  graves  abus,  et  se  préparer 
des  facilités  d'exécution  au  prix  du  renversement  d'un  principe  fondamental 
de  notre  droit  public.  Cette  question  délicate,  ardue  et  fort  importante,  se 
présente  surtout  sous  ce  triple  aspect  dans  Texécution  de  l'opération  qui  est  le 
sujet  du  paragraphe  suivant. 

S  Vil.  —  FixaUon  de  la  limite  au  delii  de  laquelle  les  accrues  oa  sUavions  seront 

répulées  aiiincieUcs,  et  seront  comme  telles  aUributTs  au  syndicat. 

Nous  sommes  maintenant  parvenus  aux  plus  grandes  difficultés  de  la  ques- 
tion, difficultés  que  de  très-bons  esprits  regardent  comme  à  peu  près  insolu- 
bles, et  qu'ils  seraient  tentés  par  conséquent  de  laisser  sans  solution  ;  mais  c'est 
là  un  parti  désespéré  auquel  il  sera  toujours  temps  de  se  résigner,  et  il  nous 
faut,  avant  cela,  tenter  les  derniers  eflbrts  pour  en  découvrir  un  autre. 

La  première  de  ces  difficultés  si  efl'rayantes,  qui  se  dresse  en  quelque  sorte 
devant  nous  au  moment  d'aborder  le  sujet  de  ce  paragraphe,  c'est  la  question 
do  savoir  à  qui  appartiennent,  d'après  la  législation  et  la  jurisprudence,  le 
cours  et  le  lit  des  rivières  et  torrents  non  navigables  ni  flottables. 

Couler  à  fond  cette  question  serait  tout  à  la  fois  en  dehors  des  termes  de 
notre  mission  et  au-dessus  de  nos  forces  personnelles;  mais  il  est  impossible 
de  ne  pas  s'en  occuper  ici,  puisqu'elle  se  pose  devant  nos  pas  ou  comme  diffi- 
culté à  résoudre,  ou  comme  obstacle  à  tourner. 

Les  cours  d*eau  dont  nous  nous  sommes  occupé  jusqu'à  présent,  in  génère, 
se  divisent  en  trois  classes  : 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sur  le^^quels  TËtat  possède  un 
droit  de  police  gi^^néralejCt  un  droit  de  propriété  textuellement  établi  par  les 
lois  et  que  personne  ne  conteste; 

Puis,  et  au  bas  de  réchelle,  les  sources,  les  ruisseaux,  les  torrents  dont  le 
cours  n'est  que  momentané  et  accidentel,  qui  sont  considérés  par  la  loi  et  la 
jurisprudence  connne  l'accessoire  et  une  dépendance  des  propriétés  privées 
sur  lesquelles  leurs  eaux  naissent,  coulent  ou  passent  transitoiremont  :  cette 


ÉTUDE  D'UN  PROJET  DE  LOI  SUR  Î/ENDIGUEMENT.  391 

classe  de  cours  d*eau  réglementés  par  la  loi  civile  De  doit  pas  être  soumise  à 
Tempire  de  la  loi  qui  nous  occupe  ; 

Enfin ,  et  entre  les  deux  classes  précédentes,  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  et  les  torrents  qui,  outre  leurs  gonflements  et  débordements  acci- 
dentels, conservent  un  cours  pérenne.  Cest  au  sujet  de  cette  classe  de  cours 
d'eau  que  s'agite  depuis  quelques  années  une  controverse  aussi  sérieuse  qu*a- 
nimée.  Â  cette  controverse  ne  sont  point  soumis  néanmoins  ni  le  droit  de  po- 
lice supérieure  réservé  à  TËtat  par  les  lois  de  i790,  ni  un  certain  nombre  de 
droits  ou  usages  formellement  et  expressément  attribués  aux  propriétaires 
riverains  par  la  législation. 

Tels  sont  :  le  droit  de  dérivation  et  d'irrigation  pour  les  propriétés  rive- 
raines; 

Ledroitde  pècbe; 

Le  droit  de  propriété  des  attérissements  et  îlots  qui  se  forment  dans  leur 
cours; 

Le  droit  d'alluvion  sur  les  accrues  qui  se  forment  par  la  retraite  des  eaux 

L'ensemble  de  ces  droits  constitue,  au  profit  des  riverains;  une  sorte  de 
domaine  utile  ou  d^usufruit  perpétuel  que  personne  ne  songe  à  leur  contester. 
Biais  quant  à  la  propriété  proprement  dite  du  cours  d*eau  et  du  lit  ou  tréfonds 
qu'il  recouvre,  les  uns  l'attribuent  à  l'État,  les  autres  aux  propriétaires  rive- 
rains, et  les  arguments  spécieux  comme  les  autorités  recommandables  abon- 
dent de  part  et  d'autre. 

En  faveur  du  droit  de  propriété  des  riverains  sur  les  cours  d*eau  non  navi- 
gables ni  flottables  et  sur  leurs  lits  et  tréfonds,  on  peut  citer  MM.  Chardon, 
Daviel  (Législ.  des  cours  d'eau)^  Garnier  {Régime  des  eaux),  Touiller  (Droit  ci- 
ri7),  Troplong  (de  la  Preseription),  Carré  [Cours  de  droit)  et  Isambert  (Traité 
de  la  voirie). 

Pour  restreindre  ce  même  droit  de  propriété  au  lit  ou  tréfonds  seul,  en  le 
séparant  et  le  distinguant  du  cours  d'eau  qui  le  couvre,  nous  trouvons 
MM.  Doyat  (annales  des  ponts  et  chaussées),  Duranton  (Droit  civil)^  Pardessus 
Traité  des  servit.)  et  Cormenin  (Cours  de  droit  admin.). 

Les  auteurs  qui,  au  contraire,  ne  reconnaissent  aux  riverains  ni  la  pro< 
priété  des  eaux  courantes  ni  celle  du  lit  qui  les  renferme,  et  qui  en  font  une  vé- 
ritable dépendance  du  domaine  de  l'Ëtat,  sont  MM.  Proudhon  (Traité  du  dom. 
pu6.),  Merlin  (Rép.univ.  dejurispr,)^  Tarbé  de  Yauxclairs  (Dictionnaire  des 
travaux  publics),  Rives,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  dans  une  profonde 
et  savante  étude  de  la  question  au  point  de  vue  du  droit  historique;  Nadau 
de  Buffon,  notre  docte  collègue,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  les  usines 
et  les  cours  d'eau;  enfin  notre  honorable  collègue  M.  Teste,  dans  son  Exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  1842. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  est  encore  flottante  et  ne  parait  pas  fixée. 

Pour  mon  compte,  si  j'osais,  dans  un  aussi  solennel  débat,  et  au  milieu  de 
tant  d'autorités  imposantes,  émettre  un  sentiment  personnel,  je  dirais  d'abord 
que  ces  auteurs,  en  apparence  si  opposés  dans  leurs  décisions,  ne  le  sont  peut- 
être  pas  tant  au  fond  qu'ils  le  paraissent  au  premier  aspect.  Les  champions 
de  la  propriété  des  riverains  ne  refusent  pas  de  reconnaître,  après  tout,  que 
ce  n'est  pas  ici  une  propriété  comme  une  autre,  L'Ëtat  exerce  sur  elle  un  droit 
de  police  et  de  réglementation  assez  développé;  il  peut  la  faire  disparaître 
sans  indemnité,  en  déclarant  le  cours  d'eau  navigable  ou  flottable.  Le  Code 
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dispose  do  cette  mémo  propriété  au  détriment  des  riverains  et  en  faveur  des 
propriétaires  dont  le  terrain  a  été  envahi  par  le  cours  d'eau  dans  un  brusque 
changement  de  direction  et  de  lit.  C*est  donc  là  pour  ces  riverains  un  domaine 
qui  n*est  certes  ni  trés-complet  ni  bien  stable. 

D'autre  part,  les  partisans  de  la  propriété  de  VÊtat  sont  bien  forcés  do  re- 
connaître aussi  qu'elle  est  largement,  très-largement  modiflée  par  cet  cnsciii- 
ble  de  droits  attribués  aux  riverains,  que  les  uns  appellent  droits  d^usagc^  les 
autres  usufruit  légal,  d'autres  enfin  domaine  utile. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  sûr  et  de  patent,  c'est  que  la  toi  n'a  point  pris  pos- 
session pour  TËtat  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  d'une  manière 
aussi  précise,  aussi  textuelle  qu'elle  Ta  fait  dos  fleuves  et  des  rivières  navi- 
•  gables  ou  flottables,  compris  nominativement  par  le  Gode  civil  dans  lo  do- 
maine de  l'Ëtat  (art.  558). 

Ne  pourrait-on  pas  en  conclure  qu'il  en  est  de  ces  cours  d'eau  et  de  leurs 
lits,  lesquels  en  sont  l'accessoire  obligé,  comme  de  ces  choses  dont  le  domaine 
proprement  dit  n'appartient  spécialement  à  personne?  (Art.  71  i.) 

Si  ce  point  de  vue  était  admis,  il  faudrait  dire  que  le  régime  de  cette  classe 
de  cours  d'eau  peut  être  ainsi  résumé  et  formulé  : 

Aux  propriétaires  riverains,  l'usufruit  légal  ou  domaine  utile,  tet  que  nous 
l'avons  défini; 

A  l'Ëlat,  la  police  supérieure  et  le  droit  de  réglementation  ; 

A  personne  enfin ,  la  propriété  proprement  dite  :  ce  serait  res  nuliius. 

Biais  quelle  que  soit  de  ces  trois  solutions  celle  qui  prévaudra  dans  te  sein  do 
la  commission ,  n'allons  pas  oublier  ce  que  nous  sommes  chargé  do  faire  : 
nous  préparons  les  matériaux  d'une  loi,  cVst-a-dire  d'un  acte  de  souveraineti 
législative.  Si  le  lit  des  rivières  et  torrents  appartient  à  VËtat  ou  n^appartient 
à  personne,  point  do  dilUcullé  :  rien  de  plus  >imple  et  do  plus  juste,  en  eflct, 
que  d'en  disposer  au  profit  de  l'association  syndicale,  qui  le  conquiert  à  ses  dé- 
pens. Dans  le  premier  cas,  limitât  se  dépouille  lui-même  d'une  propriétc^  >ténlo 
pour  accroître  la  richesse  publique  et  économique  du  pays.  Dans  le  second,  le 
législateur  appli(|ue  de  la  uianii  re  la  plus  heureuse  et  la  plus  fructueuse  la 
maxime  j)rimo  occupanti. 

Mais  si  le  lit  ou  tréfonds  dont  nous  allons  disposer  appartenait  au  riverains.' 
Eh  bien!  la  loi,  par  sa  toute-puissance,  leur  ravit  une  propriété  sans  fruit  et 
sans  utilité,  qu'ils  po.ssédaient  ut  ainguli ,  pour  la  leur  renilre  ut  universi^  fé- 
condée et  dotée  d'une  valeur  considérable.  Conuueiit  ne  pourrait-elle  pas  faire 
cela,  elle  qui  peut  aujourd'hui  leur  enlever  celte  même  propriété  en  dérlarant 
le  cours  d'eau  navigable,  sans  autre  indcnnnté  pour  eux  que  l'avantage  atta- 
ché à  ce  nouvel  état  de  choses?  Ce  lotit-puissant  motif  est,  sous  une  autre 
forme  et  en  d'autres  tenues,  celui  qui  décida  la  comnli^^ion  de  la  pairie  à  adop- 
ter le  principe  de  l'altriliution  des  terrains  conquis  aux  associations  syndicale>« 
même  à  l'égard  des  rivières  non  navigables. 

Appliquant  dès  lors,  en  l'absence  de  toute  disposition  textuelle  de  notre 
droit,  le  célèbre  adage  de  la  jurisprud(?nce  romaine,  IUpa  ea  pututur  quœ  pie- 
nissimuin  /lumencontinet/y  proposerais  de  statu(Tqu'avant  toute exi^eution  de* 
travaux,  les  ingénieurs  des  poids  et  chaussérs  lè^eront  sur  toute  la  ligne  un 
plan  constatant  le  cours  des  eaux  et  le  Ut  quelles  recouvrent  dans  leur  état 
pérenne  le  plan  élevé. 

Ce  plan  fixera  la  limite  où  pourront  commencer  les  conquêtes  du  syndical. 
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La  règle  ainsi  posée  par  la  loi  est  facilement  appliquée  sur  le  terrain  par  les 
hommes  de  Tart,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  leur  travail  est 
soumis,  au  moyen  d^unc  publicité  locale  très-complète,  aux  investigations  et 
à  la  critique  des  intéressés.  Si  cette  critique  n*est  pas  reconnue  fondée  par 
l'administration,  l'action  en  rectification  est  intentée  par  le  propriétaire  qui  se 
croit  lésé  contre  le  préfet,  représentant  naturel  de  Tadministration,  et  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  seuls  juges  compétents  des  questions  de  pro- 
priété, comme  de  toutes  les  questions  réelles  qui  ne  sont  point  syttribuées  à 
une  juridiction  exceptionnelle.  Telle  est  la  décision  proposée  successivement 
et  unanimement  par  les  auteurs  de  la  proposition  de  1857,  qu'adopta  la  Chamr 
ère  des  députés ^  par  le  ministre  des  travaux  publics  dans  son  projet  de  1842, 
et  par  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs.  Elle  est  parfai- 
tement conforme  aux  principes,  comme  je  crois  l'avoir  établi  dans  le  para- 
graphe précédent,  et  ne  laisse  rien  à  désirer  au  point  de  vue  théorique;  mais 
il  D'en  est  peut-être  pas  ainsi  au  point  de  vue  pratique.  Les  hommes  du  métier 
s'eiTrayent  de  cette  masse  de  difficultés  et  de  contestations  que  va  soulever 
cette  disposition  :  a  Les  tribunaux  ordinaires,  disent-ils,  ne  pourront  juger  ces 
questions  que  sur  rapport  d'experts  ou  après  transport  sur  les  lieux,  peut-être 
même  après  enquêtes  contradictoires  :  ce  seraient  donc  des  procédures  à  n'en 
pas  finir,  des  lenteurs  désespérantes  et  des  frais  considérables.  La  diversité  des 
décisions  pourra  fort  bien  amener  d'ailleurs  une  bigarrure  déplorable  dans  le 
tracé  du  lit  fluvial.  Voulez- vous  de  la  célérité,  de  l'économie,  de  Tunité  dans 
la  jurisprudence?  tenez- vous-en  à  la  justice  administrative  que  vous  avez 
déjà  consacrée  pour  toutes  les  autres  applications  de  la  loi,  et  dont  la  compé- 
tence n'est  point  anormale,  puisquMl  s'agit  de  l'appréciation  d*un  acte  admi- 
nistratif. x> 

Ces  considérations  sont  graves  sans  doute,  et  fondées  en  partie,  du  moins  en 
point  de  fait;  mais  ne  doivent-elles  pas  fléchir  devant  une  considération 
d'ordre  supérieur,  le  respect  dû  à  un  principe  fondamental  en  matière  de 
jaridiction ?  et  ce  respect  n'est-il  pas  d'autant  plus  nécessaire  ici,  qu'il  s'agit 
de  l'exécution  d'une  loi  par  laquelle  sont  autorisées,  après  tout,  plusieurs  déro- 
gations sérieuses  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ?  Ces  motifs  et  les  au- 
torités qui  les  ont  accueillis  sont  trop  graves  pour  no  pas  s'y  rendre.  Je  crois 
néanmoins  indispensable  de  se  résigner  à  une  exception.  Je  m'explique  : 

La  règle  des  plus  fortes  eaux,  Tadage  du  droit  romain,  ripa  ea  putatur 
guœ  plenissimum  flumen  continet,  est  d'une  application  technique  et  judiciaire, 
fàcHe  relativement  à  trois  des  classes  de  cours  d'eau,  qui  font  l'objet  de  celle- 
là,  savoir  :  les  fleuves,  les  rivières  navigables  et  les  rivières  non  navigables  à 
cours  régulier.  Mais  en  est-il  de  même  relativement  aux  rivières  à  cours  tor» 
renliel?  Ici  les  plus  fortes  eaux  pérennes,  le  plenissimum  flumen  ne  sont  ja- 
mais qu'un  maigre  filet  d'eau,  se  promenant  tantôt  en  figne  droite,  le  plus 
souvent  sous  forme  de  ruban  étroit  et  tortueux  sur  une  large  zone  de  sable  et 
de  cailloux.  Est-ce  le  maigre  filet  d'eau  pérenne  que  vous  allez  endiguer,  re- 
dresser et  resserrer  encore  ?  £h  !  mon  Dieu ,  au  lieu  de  protéger  ses  rives, 
vous  allez  préparer  d'horribles  désastres  à  toutes  les  propriétés  limitrophes  ; 
force  vous  est  bien  de  laisser,  d'ouvrir,  de  disposer  au  torrent  une  voie  suffi- 
sante et  dont  la  largeur  ne  peut  être  déterminée  que  d'après  une  connaissance 
approfondie  de  ses  habitudes,  c'est-à-dire  de  la  fréquence  et  du  volume  de  ses 
crues,  de  la  quantité  de  cailloux  et  de  sable  qu'il  rouh;  avec  lui  dans  ses  débor- 

T.  X.  —     Uart  18 u.  27 
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dcmciits,  de  son  impétuosité,  du  meilleur  système  de  dérenso  i  lui  opposer,  etc. 
Faut-il  par  exemple  le  contenir,  rencaisser  entre  des  digues  vraiment  insul>» 
mersibles?  la  voie  qui  va  constituer  son  lit  doit  être  inflniment  plus  large  que 
s'il  y  a  lieu  de  laisser  une  grande  partie  de  ses  eaux  se  répandre  dans  la  cam- 
pagne, et  y  déposer  avec  leur  limon  un  engrais  bien  précieux.  Comment  donc 
le  législateur  pourrait-il  d'avancé  formuler  une  règle  quelconque  dont  Tappli- 
cation  ne  vint  pas  se  heurter  contre  les  besoins  et  les  usages  locaux?  —  H  n*j 
a  pas,  à  ma  connaissance,  deux  manières  de  résoudre  le  problème,  et  les  plus 
long:uc8  études,  la  plus  patiente  recherche,  les  plus  consciencieuses  médita- 
tions no  m'ont  fourni  que  celle-ci  :  créeir  pour  les  torrents,  au  point  de  vue 
qui  nous  occufie,  un  régime  exceptionnel,  et  les  soumettre,  <tuant  à  la  fixation 
réelle  de  leur  lit,  à  un  pouvoir  vraiment  discrétionnaire,  ou  pour  mieux  dire 
à  un  arbitrage  forcé;  coiilter  enfln  ce  pouvoir  ou  cet  arbitrage  â  Tadininistra- 
tion,  s'éclairant  des  lumières  des  homnies  dé  Târt,  des  observations  des  auto 
rites  syndicale  et  municipale  et  de  Vavis  dérintéreisé  de  la  cohitntssion  ci-dessus 
mentionnée. 

Telle  est  la  solution  ((ue  Je  propose  avec  timidité,  et  non  sans  un  vif  espoir 
que  de  la  haute  sagesse  de  la  commission  pourra  émaner  (|uelquo  chose  de 
^lus  satisfaisant. 

§  VIII.  —  AlUibution  des  terrains  conquis  au  syndicat  ou  aux  concetsiuniiaires. 

2  Et  maintenant  les  grandes  difficultés  de  la  question  sonL,  ce  n)e  semble^ 
franchie^,  car  du  moment  où  nous  sommes  parvenus  à  poser  la  limite  à  partir 
de  laquelle  les  accrues  ou  al|uvions,  seront  réputées  de  plein  drpit»  par  iioe 
prescription  juris  et  de  jure,  le  produit  des  travaux  exécutés  et  le  résulta^  de  la 
dépense  faite,  Tattribution  de  ces  nouveau]^  terrains  découle  comnie  d'elle- 
même  d'un  principe  d'équité  naturelle,  des  régies  du  droit  civil  en  matière  de 
société,  et  de  l'objet  capital  que  se  propose  la  loi,  celui  d'exciter  les  riverains 
à  d'utiles  entreprises.  L'association  qui  aura  fait  les  travaux  ou  le  concession- 
naire qui  lui  aura  été  substitué  seront  donc  déclarés  propriétaires  du  sol  con- 
quis sur  le  lit  du  fleuve,  de  la  rivière  ou  du  torrent.  Cette  propriété  si'Ta  col- 
lective de  la  part  de  Tassociation,  elle  sera  suivie  d'une  possession  collectivi* 
aussi  plus  ou  moins  longue,  et  se  terminera,  non  par  un  partage  matériel  qui  ne 
serait  ni  possible  ni  avantageux  pour  personne,  mais  par  une  licitation  ou  par 
une  vente  dont  le  prix  sera  partagé  au  marc  le  franc  entre  tous  les  ass^M-iéi. 
au  prorata  de  leur  part  contributive  dans  la  dépense;  c'est  Tapplication  puce 
et  simple  des  dispositions  de  la  loi  civile  sur  le  contrat  de  société;  c'est  le  par- 
tage des  bénê/ices  proportionnel  aux  mises. 

8  IX.  —  bu  droit  de  pn'Hîiuplion  en  faviîurdes  rivt^rains,  et  de  queUiims  servitudi^ 
à  Unir  prolil  tendant  à  emi)ôchcr  leur  condition  d*ôli'c  ompirt>e. 

Voici  un  principe  de  la  matière  qui  repose  sur  un  sentiment  d'équité  natu- 
replie  et  de  bienveillance  pour  les  propriétaires  riverains;  il  a  pour  objet  d'em- 
t)écher  que  leur  condition  no  soit  empirée  par  l'interposition  d'une  nouvelle 
propriété  entre  leur  patrimoine  et  le  cours  d'eau  qui  le  baignait  précé- 
demment. 

Ce  droit,  introduit  par  Tart.  7  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés 
du  i(i  mai  iH57,  a  été  depuis  lors  acquis  à  la  discussion,  et  il  a  été  successive- 


ETUDE  D'UN  PROJET  DE  LOI  SUR  F/ENDIGUEMENT.         895 

mont  reproduit  dans  tous  les  projets  et  toutes  les  propositions  des  années 
suivantes,  le  projet  ministériel  de  1842  excepté. 

Le  règlement  spécial  pourra  en  modifier  et  régler  roxercice;  la  loi  poso 
seulement  le  principe  et  ses  principales  conséquences.  Il  devra,  dans  tous  les 
cas,  être  exercé  avant  la  licitation  ou  adjudication  dps  terrains  conquis. 

Voici,  en  dernière  analyse,  la  proposition  textuellement  formulée  que  je  prends 
la  liberté  de  soumettre  à  la  commission  spéciale  et  à  tous  les  bommes  qui  ont 
fait  une  étude  un  peu  sérieuse  de  la  matière,  je  ne  Toffre  que  comme  un  avant- 
projet.  Je  Tai  extraite  en  substance  de  toutes  les  propositions  qui  Tout  précédée. 
J'ai  pris  dans  chacune  d'elles  ce  qui  m*a  paru  le  plus  utile  et  le  mieux  rendu; 
j'ai  surtout  essayé  de  concilier  les  avantages  d'une  loi  générale  posant  tous  les 
principes  de  la  matière  avec  ceux  d*un  système  de  règlements  spéciaux  par 
ordonnance,  se  prêtant  à  toutes  les  exigences  et  à  toute  la  diversité  des  inté- 
rêts locaux.  Je  n'ai  pas  la  prétention  que  mon  travail  soit  accepté  m  termimêy 
mais  je  serais  heureux  qu'il  pût  servir  de  point  de  départ  à  la  discussion,  et 
que  Texposé  dont  je  l'ai  fait  précéder  eût  préparé  et  facilité  aux  hommes  plus 
compétents  l'accomplissement  d'une  mission  importante  et  difficile. 

PROJET  DE  LOI 
SUR  l'endiguement  des  fleuves,  rivières  et  torretts. 

TITRE  PREMIER. —  De  l'exécution  des  travaux  par  les  associations  syndicales 
ou  par  des  concessionnaires. 

Art.  l'^  —  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  d'endiguement,  de  re- 
dressement et  autres  travaux  défensifs  à  opérer  sur  les  bords  des  fleuves, 
rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  flottables  ou  non  flottables, 
pourront  être  réunis  en  associations  volontaires  ou  forcées,  dans  le  but  d'une 
défense  commune. 

Art.  2.  —  1^  préfet  convoque  en  assemblée  les  propriétaires  intéressés,  soit 
sur  leur  demande,  soit  d'oflice,  quand  il  juge  nécessaire  la  formation  d'une 
association. 

Il  règle,  par  un  arrêté,  le  mode  de  convocation,  de  formation  et  de  délibé- 
ration (le  l'assemblée.  L'assemblée  est  présidée  par  lui  ou  par  un  délégué. 

Art.  5.  —Si  les  propriétaires  représentant  la  portion  la  plus  considérable  des 
terrains  à  protéger  par  des  travaux  défensifs  émettent  un  vœu  favorable  à  la 
formation  d'une  association,  il  est  immédiatement  procédé  par  le  préfet  à  la 
nomination  d'un  syndicat  provisoire  pris  parmi  les  principaux  intéressés. 

Ce  syndicat  est  chargé  de  préparer  un  projet  de  règlement,  de  faire  toutes 
les  démarches  et  remplir  toutes  les  formalités  préliminaires,  de  réunir  tous  les 
documents  nécessaires  pour  la  constitution  et  Torganisation  déflnitive  de  l'as- 
sociation. 

Art.  4. —  Si  la  majorité  des  propriétaires  intéressés,  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  ne  donne  pas  son  «assentiment  à  la  formation  d'une  association, 
ou  si  ces  propriétaires  font  défaut  à  deux  convocations  successives  et  de  mois 
en  mois,  faites  par  le  préfet,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  persiste  à  croire  cette 
association  nécessaire,  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  une  enquête  dans  les  formes 
prescrites  par  un  règlement  général  d'administration  publique. 

Cette  enquête  a  pour  objet  de  constater  la  nécessité  de  travaux  défensifs  et  do 
l'organisation  d'une  association  pour  les  exécuter. 
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Les  conseils  municipaui^  des  communes  dont  le  territoire  est  intéressé,  toot 
consultés. 

Leurs  délibérations  et  les  pièces  de  Tenquéte  sont  transmises,  avec  Taris  de 
Tingénieur  en  cberet  du  préfet,  au  ministre  compétent. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces,  une  ordonnance  royale  prescrit,  s'il  y  a  Ueu,  la  for- 
mation de  l'association. 

En  vertu  de  cette  ordonnance  Je  préfet  procède  à  la  nomination  du  syndical 
provisoire,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Sur  les  diligences  du  syndicat  provisoire  ou  du  préfet,  une  ordon- 
nance rendue  dans  la  forme  des  règlements  d^administration  publique  déter- 
mine toutes  les  règles  et  conditions  de  l'association  en  ce  qui  touche  : 

1°  La  nature  et  l'étendue  des  travaux  à  opérer,  la  rédaction  des  plans  et  derii 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leur  publicité,  leur  examen  et  leur 
approbation  par  l'autorité  administrative  supérieure; 

2»  Le  périmètre  des  terrains  que  les  travaux  doivent  protéger,  leurs  divisions 
par  classes,  et  la  proportion  dans  laquelle  chacune  de  ces  classes  doit  contribuer 
à  la  dépense; 

5<>  L'organisation  delà  société  syndicale,  le  nombre  des  syndics  défl ni tife,  la 
mode  de  leur  nomination,  la  durée  de  leurs  fonctions,  leurs  pouvoirs  et  lean 
obligations,  leur  remplacement,  s'il  y  a  lieu,  par  des  agents  syndics,  même 
salariés,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  extrême  de  leur  part  dans  Texercicf 
de  leur  mandat  ; 

4<*  La  formation  du  budget  annuel  de  l'association,  le  mode  de  payement  dei 
dépenses,  les  formes  de  la  comptabilité  et  de  la  reddition  des  comptes; 

S*"  Tous  les  autres  objets  non  réglés  par  la  présente  loi,  qui  rentrent  dans  les 
formes  de  procéder  ou  dans  les  moyens  d'exécution,  propres  à  l'association. 

Art.  6.  —  La  mémo  ordonnance  statue  sur  la  part  que  le  Trésor  public  doit 
supporter  dans  la  dépense  des  travaux,  à  raison  de  l'intérêt  d'ordre  public  que 
l'Etat  peut  y  avoir,  ou  fixe  la  subvention  que  le  gouvernement  a  pu  juger 
convenable  d'accorder,  à  titre  d'encouragement. 

Elle  déclare,  en  outre,  Tutilité  publique  des  travaux  à  exécuter,  afin  de  ré- 
gulariser les  applications  de  la  loi  du  5  mai  1841  que  ces  mêmes  travaux  peuveol 
réclamer. 

Art.  7.  —  Toutes  les  discussions  et  contestations  relatives  aux  plans,  devis 
et  projets  des  travaux,  seront  soumises  à  la  décision  du  préfet  ou  du  luinislrr 
compétent,  selon  Timportance  des  ouvrages  et  d'après  les  régies  fixées  pw 
l'ordonnance  régulatrice ,  sauf  recours  au  Conseil-d'État  du  chef  des  parties 
intéressées. 

Art.  8.  —  Toutes  les  contestations  relatives  au  tracé  du  périmètre  général,  i 
celui  du  périmètre  particulier  des  diverses  classes  de  propriétés,  à  la  propor- 
tion suivant  laquelle  chaque  classe  sera  tenue  de  contribuer  à  la  dépense,  se- 
ront  soumises  à  une  commission  spéciale,  nommée,  cx)mposée,  délibéranl  et 
statuantcomme  il  est  prescrit  aux  art.  42  et  suivants  de  la  loi  du  IG  sept.  18U7, 
toujours  sauf  recours  au  Conseil  d'fAat. 

ArL  1).  —  Les  rôles  de  répartition  de  la  dépense  entre  les  intéresses,  pro|KM^ 
tionnellement  à  leur  intérêt,  sont  dressés  par  les  syndics  d'après  les  bjtfes 
fixées  par  l'ordonnance  royale  mentionnée  à  l'art.  r>.  Ils  sont  ensuite  reiNiu» 
exécutoires  par  le  préfet,  le  recouvrement  en  a  lieu  dans  les  formes  établies 
pour  les  contributions  directes  et  avec  les  privilèges  attachés  à  la  piTceptioii 
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de  rimpôt  foncier.  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  répartition  et  au  re- 
couvrement des  taxes,  ainsi  qu*à  la  confection  des  travaux,  sont  portées  devant 
le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

Art.  iO. —  L^association  syndicale,  au  lieu  de  procéder  elle-même  à  la  con- 
fection et  à  Tentretien  des  travaux  défensifs,  peut,  à  la  majorité  mentionnée 
dans  Fart.  2,  les  concéder  soit  à  des  propriétaires  riverains  qui  le  demandent, 
soit  à  des  entrepreneurs  étrangers,  moyennant  Tabandon  total  on  partiel  des 
terrains  â  conquérir  sur  les  eaux . 

Art.  a.  —  S'il  s*agit  de  travaux  défensifs  à  opérer  contre  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables  ou  flottables,  et  si  les  associations  se  refusent  soit  à  exécuter 
ces  travaux,  soit  à  en  faire  elles-mêmes  la  concession,  le  gouvernement  peut  en 
concéder,  de  son  cbef,  Texécution  et  Fentretien,  avec  ou  sans  subvention,  à 
des  entrepreneurs,  moyennant  Tabandon  total  ou  partiel  des  terrains  à  con- 
quérir sur  les  eaux. 

Cette  concession,  dans  le  cas  du  présent  article,  comme  dans  celui  de  l'article 
précédent ,  doit  être  approuvée  et  réglée  par  une  ordonnance  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  et  après  Faccomplissement 
de  toutes  les  formalités  préliminaires  imposées  aux  associations  syndicales 
quand  elles  demeurent  chargées  des  travaux. 

TITRE  II.  —  De  Valtribution  de$  ierrainê  produite  par  Vendiguement. 

Art.  12.  —  Avant  toute  exécution  des  travaux,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  lèvent  sur  toute  la  ligne  un  plan  constatant  le  cours  des  eaux  et  le 
lit  qu'elles  recouvrent  dans  leur  état  pérenne  le  plus  élevé. 

Ce  plan  est  déposé  à  la  mairie  de  chaque  commune  où  les  propriétés  rive- 
raines sont  situées. 

Avis  de  ce  dépôt  est  publié  et  afiicbé  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du 
5  mai  1841. 

La  durée  de  ce  dépôt  est  d'un  mois,  et  ce  délai  ne  court  qu'à  dater  du  jour 
de  Tavertissement  donné  aux  intéressés  dans  la  forme  prescrite  au  $  précédent. 

Art.  13.  —  Les  propriétaires  riverains  qui  seraient  fondés  à  contester  l'exac- 
titude du  plan  de  l'état  des  lieux  sont  tenus,  à  peine  de  forclusion,  d'intenter 
devant  les  tribunaux  compétents,  contre  le  préfet  du  déparlement,  une  action 
en  rectification  qui  sera  instruite  et  jugée  sommairement. 

Cette  action  est  introduite  par  assignation,  sans  dépôt  préalable  du  mémoire 
exigé  par  la  loi  du  5  novembre  1790. 

Les  délais  de  l'appel  sont  réduits  à  un  mois,  à  partir  de  la  signiflcation  du 
jugement. 

Art.  14.  »  Néanmoins  s'il  s'agit  d'une  rivière  torrentielle  dont  les  plus  fortes 
eaux  pérennes  ne  recouvrent  qu'une  faible  partie  de  son  lit  de  sable  ou  de  cail- 
loux, les  deux  lignes  servant  de  limites  à  la  voie  qui  doit  être  laissée  libre  dans 
l'intérêt  bien  entendu  des  propriétés  riveraines,  sont  déterminées  par  un  arrêté 
du  préfet. 

Cet  arrêté  est  rendu  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  des 
plans  et  rapports  dressés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  préala- 
blement rendus  publics,  comme  il  est  prescrit  aux  $$  2, 5  et  4  de  l'art.  1  i ,  sur 
le  vu  des  observations  écrites,  adressées  au  sujet  de  ces  plans  et  rapports  par 
les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées,  par  les  syndicats  des  asso- 
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ciations  riveraines  et  par  les  propriétaires  riverains  eiix-m(^mcs;  enfin,  sur  le 
vu  (le  Favis  motivé  des  commissions  spéciales,  mentionnées  à  l'art.  8. 

L\irrété  ])rérectoral  ainsi  rendu  no  peut  être  attaqué  du  chef  des  syndicats 
ou  de  celui  des  propriétaires  intéressés ,  que  par  la  voie  du  recours  au  Conseil 
d'Ëtat. 

Art.  15.  —  l.es  plans  non  contestés  dans  les  délais  flxés  par  les  art.  là  et  13, 
ou  roctiliés  en  vertu  des  jugements,  arrêts  ou  ordonnances  qui  ont  statué  sur 
les  réclamations  des  riverains,  sont  arrêtés  par  une  ordonnance  générale  du 
roi,  et  servent  do  base  à  l'attribution  des  terrains. 

Art.  16.  —  Les  terrains  conquis  sur  les  bords  des  fleuves,  rivières  et  torrents, 
dans  les  limites  fixées  par  Tordonnanco  qui  vient  d*étre  mentionnée,  sont  dé- 
volus, soit  aux  associations,  soit  aux  concessionnaires  qui  ont  exécuté  les 
travaux. 

Ces  terrains  sont  pris  et  possédés  collectivement  par  le  syndicat,  qui  les  cul- 
tive et  en  retire  les  produits  au  profit  do  l'association  jusqu'à  leur  consolidatioo. 

1/assemblée  générale  propose,  et  une  ordonnance  royale  détc>rmi ne  l'époque 
où  cette  possession  collective  doit  prendre  On  et  où  les  terrains  conquis  doivent 
être  vendus.  Cette  vente  a  lieu  à  la  requête  des  syndics,  aux  encbéres  publiques 
et  après  estimation  faite  par  trois  experts  nommés  d'office  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  17.  —  Toutefois,  lorsqu'il  n'existe  qu'une  distance  moyenne  de  cent 
mètres  entre  le  nouveau  lit  de  la  rivière  et  la  limite  de  la  propriété  des  anciens 
riverains,  cbacun  de  ces  derniers  est  autorisé  à  acquérir  par  voiejde  préemption, 
sur  le  prix  d'estimation  des  trois  experts,  la  portion  de  terrains  conquis,  in- 
terposée entre  sa  propriété  et  le  nouveau  lit  de  la  rivière. 

Ce  droit  de  préemption  pour  les  propriétaires  intéressés  peut  même  leur 
être  accordé,  quoique  les  terrains  conquis  aient  une  largeur  moyenne  déplus 
de  cent  mètres,  lorsque  rassemblée  générale  de  l'association  en  a  témoigné  le 
vœu,  et  qu'il  a  été  sanctionné  par  l'ordonnance  royale  mentionnée  à  l'art.  5. 

Ce  droit  doit  être  exercé  avant  la  mise  aux  encbéres. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  droit  d(î  préemption  n'a  pas  pu  être  ou  n'a  pas 
été  exercé,  le  cabier  dos  cbarges  détermine  de  la  manière  la  moins  onéreuse  i 
l'association,  un  mode  d'accès  au  nouveau  lit  en  faveur  des  pn>priétairi*s  de 
l'ancienne  rive,  ainsi  qiK.^  les  moyens  de  rétablir  les  écoulements  et  les  prises 
d'eau.  Les  nouveaux  terrains  ne  peuvent  être  adjugés  qu'à  la  charge  de  ces 
servitudes. 

Cet  article  et  le  précédent  sont  applicables  aux  concessionnaires;  l'ordon- 
nance de  concession  fixe  le  délai  dans  le(ïuel  le  droit  de  préemption  devra  être 
exercé,  sous  peine  d(î  décbéance. 

Art.  li).  —  Le  prix  provenant  de  l'adjudication  des  terrains  conquis  onde 
leur  vente  par  voie  de  préemption,  est  réparti  entre  tous  les  nicmbn*s  de 
l'association,  dans  la  proportion  de  leur  part  contributive  à  la  dépens^*,  sauf 
l'application  par  le  syndicat  de  tout  ou  partie  de  ce  mémo  prix  au  |>a)ement 
des  travaux  ou  à  la  dépense  de  leur  entretien. 

TITHK  m.  —  DhposHions  (jénérahs. 

Art.  ^0.-  Sont  enregistrés  au  droit  fixe  d'un  franc:,  les  actes  de  licitatioo 
des  terrains  conquis  sur  les  eaux,  ain^i  que  les  actes  d'achat  faits  en  vertu  du 
droit  de  préemption. 
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Art.  21 .  —  pendant  vingt-cipq  ans,  à  partir  4e  la  réception  des  travaux,  |os 
terrains  conquis  sur  les  eaux  sont  exempts  de  la  contribution  foncière ,  mais 
ils  sont  sujeû  à  la  taxe  spéciale  perçue  pour  Ventretien  des  endiguements. 

Art.  22.  — Toutes  les  associations  actuellement  existantes,  légalement  insti- 
tuées, soit  par  (|es  ordonnances  royales  rendues  dans  la  Corme  (|es  règlements 
d^administra^ion  pu|)lique,  soit  par  des  arrêtés  préfectoraux,  en  vertu  (|u  dé- 
cret dû  i  messidor  an  XIII ,  sont  maintenues  suivant  leurs  statuts  actuels. 
l^  terrains  conquis  et  les  alluvions  artificielles  provenant  des  travaux  cxé- 
cu^sàrayenir  par  les  associations  actuellement  autorisées  appartiennent 
auxdites  associations,  sauf  conventions  contraires,  antérieures  à  la  présente  joj. 

Art.  23.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures, en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

F.  DE  LA  FARELLE, 

Dépoté,  membre  de  la  Commission  spéciale 

chargée  d*étodier  la  question. 

DU  RÉGIME  DES  EAUX 

ET  PARTICULIÈREMENT  DE  CELLES  QV\  SERVENT  AUX  IRRIGATIONS, 
PAR  JACQUES  GIOVANETTI  «. 


Tout  le  monde  connaît  les  merveilleux  effets  obtenus  par  les  irrigations  dès 
la  fin  dû  douzième  siècle  et  le  commencement  du  treizième'.  Danls  le  Piémont 
etIaLombardIe,  àraide  des  deux  grands  canaux  divisés  du  Tessin  et  de  l'Addidi 
plds  de  cent  mille  hectares  de  grèves  stériles  ont  été  transformés  en  prairies 
d*iine' inestimable  fécondité. 

Ce  sont  donc  les  législations  lombardes  et  piémontaises  que  Ton  a  dû  songer 
à  consulter,  lorsqu'on  a 'voulu  mettre  sous  la  [Protection  de  la'  loi  Témancipa- 
tîon  des  terres  irrigables,  et  ihultiplier  sur  la  surface  de  la  France,  où  Ton  voit 
une  si  grande  disproportion  entre  les  prairies  eu  égard  à  la  superficie  générale 
des  terrés  labourables,  et  l'étendue  qu^en  possèdent  presque  tous  les  pays 
d'Europe,  à  multiplier,  disons-nous,  les  localités  analogues  à  celles  qu'arrose 
en  certains  points  la  Durancc,  analogues  aux  belles  prairies  des  Pyrénées  vivi- 
fiées pâi^iine  multitude  de  petits  canaux  dont  l'origine  et  lé  régime  remontent 
i  la  domination  des  Visigotbs  et  des  Arabes  au  inoycn  ftge,  analogues  encore 
i  i'ensethblè  du  département  de  Vaucluse,  dont  la  prospérité  et  la  richesse 
datent  aussi  du  système  d'irrigation  introduit  par  la  législation  italienne,  quand 
n  dépeddaît  du  comtat  Venaissin. 

Au  nombre  des  renseignements  recueillis  par  M.  Mauny  de  Mornai,  envoyé 
en  Italie  par  M.  1^  ministre  du  commerce  pour  étudier  la  législation  et  la  pra- 
tique des  irrigationis,  se  trouve  récrit  de  M.  Giovanetti,  judscohsulle  à  No- 
vare,   dont  le  nom  est  devenu  une  autorité  en  matière  d'irrigations.  L'Aile  - 

I  Uu  vol.  gr.  iu-8^.  Paris,  Impr.  Ro^.,  1844. 
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magne  etlegotivernemcotrusse,  désirant  établir  aussi  une  législation  spéciale, 
s'étaient  adressés  à  lui  pour  la  rédaction  d'un  projet  du  Code  des  eaux.  De 
toutes  parts  on  réclamait  ses  avis  sur  cette  question  complexe  et  peu  connue; 
cnfln  les  discussions  des  Chambres  fVançaises  le  provoquèrent  à  la  rédaction  du 
Mémoire  que  nous  a  apporté  M.  de  Mornai,  et  dont  la  commission  extra-parle- 
mentaire, chargée  d'examiner  la  question  des  irrigations,  a  demandé  llmpres- 
sion  *.  M.  de  Mornai  nous  apprend  que  les  conclusions  des  plaidoiries  de  M.  Gio- 
vanc(ti«  avocat,  aux  magistrats  suprêmes  des  Etats  Sardes,  deviennent  presque 
toujours  des  décisions  admises  par  les  tribunaux.  Enfin,  M.  Glovanetti  a  pris 
une  grande  part  à  la  rédaction  de  tout  ce  qui,  dans  le  Code  Albertin,  régle- 
mente la  matière  des  eaux. 

Les  motifs  des  dispositions  du  Code  sarde  se  trouvent  bien  expliqués  dans 
l'ouvrage  de  M.  Giovanetti;  et  la  possibilité  et  l'utilité  de  plusieurs  améliora- 
tions y  sont  démontrées  avec  la  supériorité  d'un  homme  qui  a  passé  sa  vie  dans 
des  discussions  de  ce  genre.  Il  nous  apprend  que  presque  tout  ce  qui  est  dans 
la  législation  italienne  se  rencontre  dans  les  vieilles  coutumes  de  quelques- 
unes  de  nos  provinces,  et  dans  quelques  fragments  d'antiques  législations  de 
certains  lieux  de  la  France,  où  il  y  a  des  irrigations  presque  aussi  belles  qu'en 
Lombardie  et  en  Piémont,  particulièrement  au  pied  des  Pyrénées ,  dans  les 
Vosges,  vers  le  littoral  de  la  Méditerranée,  dans  les  Alpes,  etc.;  de  sorte  qu'il 
no  8*agirail,  en  empruntant  les  sages  dispositions  du  Code  sarde,  que  de  réta- 
blir des  règles  spéciales,  dont  l'utilité  et  la  nécessité  ont  été  reconnues  de» 
longtemps.  Ce  sera  autant  la  sagesse  de  nos  ancêtres  que  l'expérienro  de   Plla- 
lie  supérieure,  qui  viendra  nous  aider  dans  l'œuvre  la  pins  im|>ortante 
etia  plus  féconde  que  notre  législature  puisse  accomplir  en  faveur  de  l'agri- 
cuUure. 

M.  Giovanetti  commence  p^r  l'analyse  de  la  proposition  de  M.  d'Angeville; 
il  donne  des  notions  générales  sur  le  passage  forcé,  et  il  démontre  que  ce  prin- 
cipe est  d'une  absolue  nécessité.  «  Sans  lui,  dit-il,  on  n'aura  jamais  la  lilierlé 
d'utiliser  les  eaux,  et  le  progrès  de  l'agriculture  irrigatoire  rencontrera  à  chaqiw 
pas  des  entraves  insurmontables  dans  le  caprice,  la  mauvaise  volonté  et  la  cu- 
pidité des  propriétaires  des  fonds  intermédiaires.  »  Il  expose  les  effets  de  l'ir- 
rigation et  l'importance  du  capital  de  Tenu,  qui  triple  au  moins  la  valeur  de  li 
terre  sur  laquelle  on  l'emploie,  et  que  souvent  elle  donne  un  grand  prix  à  dts 
landes  ou  des  bruyères;  et  il  prouve  qu'en  Italie  le  prix  du  loyer  annuel  de 
l'eau  est  monté,  en  six  siècles,  d'ime  livre  impériale  par  once  à  I,rKK>  fr.;  et  il 
dit  justement  que  la  France  n'aura  jamais  la  libre  circulation  de  ce  grand  capi- 
tal, que  la  nature  Ten  aura  inutilement  dotée,  si  le  droit  de  passage  forcé  n'est 
pas  inscrit  dans  notre  législation.  Ensuite  il  passe  à  démontrer  philosophique- 
ment et  économiquement  la  nécessité  de  reconnaître  le  droit  de  passage  forcé 
|)our  la  conduite  de  l'eau,  et  il  s'appuie  sur  Phistoire  et  sur  l'expérience  pour 
compléter  sa  démonstration. 

Si  M.  Giov.inetti  se  fiU  arrêté  ici,  il  n'aurait  rendu  qu'un  médiocre  service  à 
la  France  ;  car  tous  les  hommes  éclairés  sont  bien  convaincus  de  la  ntVessito 
et  (le  la  justice  du  droit  du  passage  forcé  de  l'eau  sur  le  fonds  d'autnii  ;  mais  il 
épuise  son  sujet  en  démontrant  soit  la  nécessité  de  l'établir  pour  écouler  Its 
eaux  des  marais,  soit  Putillté  /le  le  rendre  possible  aux  simples  fennier^ct 

I  Voir  le  cahier  de  février  18ii,  article  de  M.  d^Eslcrno. 
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aux  usufruitiers,  soit  la  nécessité  et  Tutilité  de  l'accorder  aux  usines.  11  dis- 
cute ensuite  les  conditions  du  passage  forcé,  parle  de  celui  qui  est  nécessaire 
à  travers  les  canaux,  aqueducs  et  chemins,  n*oub1ie  pas  la  question  trés-inté- 
ressante  de  donner  passage  forcé  dans  les  canaux  existants  et,  de  contraindre  A 
y  recevoir  les  eaux  d*autrui,  fait  l'histoire  de  cette  question,  et,  parl'énuméra- 
tion  des  inconvénients  que  le  passage  dans  les  canaux  existants  entraînerait,  il 
réfute  l'opinion  de  ceux  qui  en  voudraient  l'adoption.  Il  complète  enfin  son 
excursion  sur  le  passage  forcé  par  une  discussion  approfondie  sur  l'indemnité, 
sur  les  ouvrages  d'art  qui  doivent  être  à  la  charge  de  celui  qui  conduit  Teau,  et 
sur  les  rives  des  canaux.  La  règle  coutumière,  sur  les  rives,  n'a  encore  été  ins- 
Giite  dans  aucun  Gode,  excepté  dans  celui  du  canton  du  Tessin,  et  Tauteur  en 
rectifie  sagement  la  disposition.  Il  part  de  ce  point  pour  traiter  de  la  propriété 
du  terrain  latéral,  et  de  celui  existant  au-dessous  du  canal:  il  expose  les  rai- 
sons qui  militent  pour  l'attribution  de  cette  propriété  au  propriétaire  du  fonds 
servant,  et  il  finit  par  suggérer  une  nouvelle  disposition  pour  bien  garantir  le 
propriétaire  servant  de  la  cupidité  du  passant,  c'est-à-dire  le  placement  de  re- 
pères dans  les  canaux. 

La  loi  sur  le  passage  terminée,  il  donne  et  explique  les  règles  sur  la  restau- 
ration des  aqueducs  ou  canaux,  et  sur  Taugmenlation  de  leur  largeur  et  do 
leur  profondeur,  et  il  raisonne  sur  l'exception  au  droit  de  passage  en  faveur 
des  malsons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos,  il  n'est  pas  favorable  à  cette  excep- 
tion, a  Nos  ancêtres,  dit-il,  n'ont  jamais  songé  à  privilégier  ni  maisons,  ni 
cours,  ni  autre  chose,  et  tout  le  monde  s'en  est  fort  bien  trouvé  pendant  dos 
siècles.  x>  Il  ajoute  qu'en  Piémont  on  a  pu,  sans  beaucoup  de  risque,  intro- 
duire dans  le  Code  cette  exception,  parce  que  les  canaux  les  plus  intéressants 
avec  toutes  leurs  dérivations  subalternes  sont  faits;  mais  qu'il  ne  voudrait  pas 
qu'on  l'adoptât  dans  un  pays  où  il  s'agit  d'encourager  l'irrigation  et  le  dessè- 
chement des  marais,  et  où  l'une  et  l'autre  ne  sont  pas  suffisamment  appréciés. 
n  nous  parait  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'emprunter  cette  disposition  au  Code 
sarde,  beaucoup  moins  de  l'étendre  aux  parcs  et  enclos.  Tout  au  plus  on  pour- 
rait l'adopter  pour  les  maisons,  car  si  le  passage  est  absolument  nécessaire  par 
une  cour,  un  jardin,  un  parc  ou  un  enclos,  on  remédie  à  tout  inconvénient  en 
ordonnant  que  le  canal  soit  recouvert  aux  frais  du  passant.  En  Angleterre,  on 
pratique  une  infinité  de  canaux  souterrains  pour  assainir  de  vastes  campagnes, 
on  les  recouvre,  et  la  culture  n'est  en  aucune  manière  empêchée  ni  gênée. 

Après  la  régularisation  du  droit  de  passage,  et  l'examen  des  garanties  dont  il 
faut  l'environner  et  de  celles  dues  au  propriétaire  exproprié,  l'auteur  arrive 
à  la  question  des  eaux  oiseuses,  c'est-à-dire  inutiles  à  ceux  qui  les  possèdent, 
a  On  n'obtiendra  pas,  dit-il,  la  libre  circulation  de  l'eau,  par  la  simple  sanc- 
tion du  passage  forcé.  11  faut  que  le  droit  un  peu  capricieux  et  chicanier  des 
propriétaires  fléchisse  encore  une  fois.  Le  droit  de  passage  ouvre  la  voie  à 
l'eau;  mais  Fentêtement  du  propriétaire  de  cette  eau,  un  caprice,  la  jalousie  et 
Tenvie  du  succès  d*autrui,  peuvent  empêcher  que  l'eau  ne  soit  employée  à  fer- 
tiliser des  champs  inféconds,  i»  Nous  recommandons  vivement  à  nos  législa- 
teurs cet  article  où  l'auteur,  en  peu  de  mots,  donne  rhistoire  et  la  justification 
d'une  des  mesures  !c:)  plu»  importantes  dans  i'int4'?rétde  ragricullure  français^;. 
Que  Ton  ne  craigne  [>a.s  que  les  propriétaires  de  l'eau  .soient  gênés  dans  Tusage 
de  celle  qui  leur  appartient.  Il  n«*  s'agit  f>a»  de  régler,  ou  de  limil^-r  l'iisage  de 
l'eau,  mais  d'empêcher  qu'on  ne  la  détourne  de  manière  à  en  occasionner  la 
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perte,  ou  qu'on  ne  la  laisse  croupir  dans  les  sources  ou  dans  leg  étu ves.  L'arti* 
clo  du  Code  sarde  relaté  dans  le  Mémoire  que  nous  analysons,  nous  parait 
très-sagement  conçu,  et  les  notes  explicatives  de  notre  auteur  aufllaantea  pour 
réclairer  et  en  persuader  Tadoption.  M.  Giovanetti  est  d'avis  que  la  Jurispru- 
dence actuelle  a  rangé  au  nombre  des  immeubles  les  eaux  courantes,  et  H  se 
dispense  de  faire  connaître  la  nécessité  de  cette  maxime;  mais  il  appelle  l'at- 
tention sur  un  objet  bien  plus  important  et  bien  plus  sérieux,  sur  ta  néceaailé 
de  mettre  tous  les  fleuves  et  toutes  les  rivières  même  non  navigables  ni  flotta- 
bles au  nombre  des  choses  qui  appartiennent  au  domaine  public.  11  a  laissé  de 
cAté  la  question  traitée  par  M.  Rives  t,  de  savoir  si  non-seu|eaient  d'après  les 
lois  antérieures,  mais  diaprés  le  Code  Napoléon  lui-même,  on  doit  considérer 
comme  propriété  privée  les  rivières  non  navigables  ni  Oot^)>les,et  il  a  exposé 
les  motifs  qui  doivent  déterminer  l'adoption  du  système  de  la  publicité.  Mous 
avons  vu  avec  plaisir  que  le  savant  jurisconsulte  italien  cherche  i  rétaUir  el 
à  étendre  les  principes  du  droit  romain  sur  l'usage  des  eaux  des  rivières  navi- 
gables et  flottables  ou  non.  Cette  partie  de  notre  Code,  rédigée  sous  Tinfluenoe 
d'une  jurisprudence  née  de  la  confusion  du  droit  romain  et  du  droit  féodal,  ré^ 
clame  hautement  une  réforme. 

Les  difflcultés  qui  peuvent  naître  entre  les  usagers,  particulièrement  i  cause 
du  manque  d'eau,  sont  exposées  et  réglées  avec  beaucoup  de  sagacité,  et  la  fa- 
cilité des  abus  en  matière  d'eau  conduit  l'auteur  à  traiter  de  leur  distribution 
et  de  leur  mesure.  Nous  ne  pouvons  répéter  tout  ce  qu'il  dit  sur  la  distribution 
de  l'eau  qui  se  fait  de  trois  manières  ;  en  raison  de  remploi,  du  temps  et  d'une 
quantité  dé^îrminée.  Cette  partie  très-importante  de  l'ouvrage  se  refuso  à  Ta- 
nalyse.  Nous  ne  pourrions  en  donner  qu'une  idée  très-imparfaite,  et  nous  ren> 
voyons  nos  lecteurs  au  texte.  La  partie  qui  concerne  la  mesure  des  eaux  n^est 
pas  moins  importante.  L'auteur  croit  essentiel  d'établir  une  unité,  et  qu'il  est 
facile  de  la  fixer  suivant  le  système  décimal. 

M.  (liovanetti  regarde  comme  important  que  le  législateur  flxe  le  sens  do 
toutes  les  distributions  pour  prévenir  les  contestations,  et  fournir  aux  con- 
ventions une  interprétation  sûre  et  constante.  Ensuite  il  explique  ce  que  c'est 
()ue  les  distributions /ournatrejT  etlesdifllculti^squien  peuvent  naître.  Il  ana- 
lyse à  cet  égard  les  art.  G4(>  et  &i7  du  Code  sarde,  et  il  propose  de  compléter 
la  disposition  du  second.  Il  ajoute  de  sages  réflexions  sur  la  permutation  des 
/lon/ire^,  et  il  conclut  pour  la  liberté  de  la  permutation,  pourvu  que  les  autres 
usagers  n'en  reçoivent  pas  de  dommage  notable  et  irréparable.  (X'tte  nouvelle 
disposition,  qui  man(iue  au  Code  sarde,  lui  a  été  suggérée  par  la  divergence 
des  opinions  des  jurisconsultes  et  de  quelques  arrêts. 

La  servitude  des  fonds  inférieurs  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  eaux  qui  découlent 
naturellement  et  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  De  là,  une 
grande  difficulté  quand  le  supérieur  tire  de  Teau  d'une  source  ou  d'un  canal 
pour  irriguer  son  fonds  ou  servir  uni'  usine.  M.  Ciovanetti  propose  une  dispo- 
sition qui  oblige  le  voisin  inférieur  qui  ne  veut  pas  des  eaux  employées  dans 
le  fonds  supérieur,  à  leur  donner  passage  aux  mêmes  conditions  éiablîes  en  gé- 
néral pour  la  conduite  des  eaux. 

On  lit  dans  le  aMéiuoire  du  jurisconsulte  italien,  avec  beaucoup  d'intérêt,  tous 
les  conseils  (piil  donne  sur  la  défense  des  sources,  rivières  et  canaux.  \ji$  dis« 

*  De  la  prnpriéli^  du  cours  rt  du  lit  des  rivières  non  nnvif/ables  el  non  flotlaàtcSt 
\Kïv  M.  Rives,  uuciuu  coubcillcr  d'ÉUl  à  iu  Cuur  do  cas^uUou.  Pari»,  Jouberl,  isti. 
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positions  qiril  propose  à  ce  sujet  portent  leniproinlo  d'une  niOre  expMenœ 
et  d'une  doctrine  aussi  variée  que  profonde.  \a}  creusement  d'un  i'ossé  trop 
proclie  de  Théritage  d*autrui  cause  des  dommages  à  cet  liêritage,  d  où  la  rè^lo 
attique  adoptée  par  le  droit  romain  qui  oblige  à  observer  une  distance  égale  à 
la  profondeur.  Notre  Code  est  muet  sur  ce  point.  Les  auteurs  sont  partagés.  1^ 
règle  attique,  qui  est  aussi  très-nécessaire  pour  déterminer  la  ligne  séparativo 
de  deux  héritages,  a  été  rétablie  par  le  Code  sarde;  mais  elle  n*est  pas  sulli- 
sante  pour  garantir  les  cours  d^eau  et  les  fontaines  contre  les  entreprisiîs  des 
voisins.  On  a  prétendu  que  si  le  voisin  perd  ses  eaux  par  la  trop  grande  profon- 
deur de  mon  canal,  il  doit  y  pourvoir  lui-même  en  établissant  les  ouvrages  né- 
cessaires. Cependant,  comme  Ton  ne  connaît  pas  le  moyen  de  garantir  le  canal 
existant  dans  le  cas  où  le  nouveau  canal  est  plus  profond,  lexpérience  agricole 
a  porté  les  législateurs,  môme  les  plus  anciens,  à  flxer  des  distances  assez  con- 
sidérables pour  doimer  lieu  à  la  présomption  que  l'on  ne  puisse  soustraire  l'eau 
d*autrui.  Les  statuts  de  Milan  ont  prescrit  pour  les  fleuves  une  distance  do 
presque  SO  mètres,  pour  les  fontaines  de  178  et  demi.  AOstiglia,  on  exige  celle 
de  19i  mètres  G87;  à  Brescia,  on  se  contente  do  48  mètres  riôO,  et  la  pra- 
tique du  Mantouan  a  réduit  cette  distance  à  7  mètres  oriU.  Afais  M.  (;iova- 
netti  note  les  inconvénients  de  ce  système,  et  indique  les  motifs  qui  ont 
engagé  les  auteurs  de  la  loi  italienne  du  20  avril  180i,et  du  Co<le  sarde  à  vou- 
loir que  la  distance  soit  fixée  pour  chaque  cas  par  des  experts.  Quoique  la  dis- 
position du  Code  sarde  ait  été  de  ])eaucoup  améliorée,  M.  Giovanetti  avoue 
loyalement  qu*on  devrait  peut-être  préférer  Tavis  du  célèbre  Uomagnosi,  qui 
avait  conçu  la  pensée  d'établir  un  maximum  et  un  minimum.  Tout  ce  qui  re- 
garde la  question  des  distances  est  d*uno  importance  majeure ,  car  il  s'agit 
d*empècher  que  les  établissements  existante  ne  soient  bouleversés  par  la  cupide 
industrie  des  voisins.  La  prescription  et  le  changement  dans  remploi  de  Teau 
ont  fourni  â  M.  Giovanetti  Toccasion  de  faire  des  propositions  très-utiles,  et  au 
sujet  des  colatures,  qui  sont  d'une  grande  importance  dans  la  culture  d'irriga- 
tion, et  qui  donnent  naissance  à  des  questions  spéciales,  il  a  tiré  de  la  pratique 
et  de  la  jurispnidence  le  projet  de  dispositions  tout  à  fait  neuves. 

A  la  suite  du  ^lémoire,  on  a  imprimé  un  fragment  de  lettre  de  M.  (;iovnn(*tM 
sur  le  droit  d'appui.  11  n'en  avait  pas  parlé  auparavant,  parce  qun  i.nuH  rihilio 
septentrionale  on  le  considère  comme  un  corollainMiécrHHMinMlu  droit  dr  piimi 
d'eau  et  du  passage  forcé.  Ce  fragment  est  une  nouvrlle  prruve  de  lu  M:inn«:(i 
et  de  l'expérience  du  jurisconsulte  novarain.  Il  éliil  iMipimniliIi'.  dit  nihiuk  dé 
montrer  que  le  droit  d'appui   n'est  pas  une  htrvjuvU:  m-i  vihidi-,  nuii»  un  iidnii 
nicule  indispensable  du  droit  d'aqui*duc:,  vi  qnn  Hiun%  lui  1  unnyr  t\  l.i  rondiiiln 
de  Teau  seraient  paralysés;  ragricullun:  fr;iM';«iiM)  ih*  lliriiut  iiiiriiii  nsuuUt^n 
delà  législation  nouvelle.  Ce  travail  conw.ieiirieiix  vX  piolond.  qui  léKoiid  Im 
diflicullés  delà  science  et  qui  embrasse  d'un  coup  tVwW  tnpitU*.  v\.  rxiTrY-  totm 
les  points  de  la  question  qui  va  s'agiter  dans  non  Ch.iniliriîH  lénJHlalivi'H,  mt  Uir- 
minépar  un  résumé  sous  forme  de  projet  de  loi  en  70  ailiclrs,  auxqui'ln  pin 
sieurs  notes  ajoutc»ntde  nouveaux  éclaircissi-meiits.  C>;  travail  a  été  hniitrin^iit 
apprécié  tant  en  Piémont  qu'en  Lorabardie  et  en  Alh  magne,  où  M.  du  Mit 
termaïer  en  a  fait  la  traduction.  Ce  savant  jurisconsulte,  quiaétudi/'  la  Uy,ïti\n 
lion  italienne  sur  les  lieux,  n'avait  pas  été  satisfait  de  tout  ce  qu'il  iiv;iif.  lu  iIaim 
les  autres  ouvrages  :  il  approuve  entièrement  le  projet  de  M.  (noviineUi,  il  il  U- 
recommande  à  l'attention  des  législaleurs  allemands.  Dans  le  grand-dinJié  df 
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Hesse,  on  a  déjà  sanctionné  une  loi  sur  les  prairies;  dans  la  Prosae,  une  autre 
sur  les  irrigations;  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  on  discute  un  projet  de 
loi  sur  les  irrigations  et  les  dessèchements.  Dans  la  Grande-Bretagne,  deux 
bills  votés  en  1843  règlent  presque  toute  la  matière  des  eaux.  Nous  ne  con- 
naissons pas  les  bills  anglais,  mais  quant  à  la  loi  hessi^ne,  à  celle  de  la  Pruaae, 
et  au  projet  do  Wurtemberg,  lesjurisconsultcs  allemands  mêmes  en  reconnais- 
sent rimperfection  etTinsufllsance.  Le  droit  de  passage  forcé,  et  celui  d*appui, 
d*un  barrage,  sont  inscrits  ou  supposés  dans  ces  lois;  mais  elles  ne  réglemen- 
tent pas  toute  la  matière  des  eaux,  accordent  des  privilèges  excessifs  à  la  cul- 
ture des  prés,  blessent  des  droits  acquis,  multiplient  les  formalités  el  rempla- 
cent la  marche  simple  de  la  législation  italienne  par  Tintervention  lente  el 
Dlcbeuse  do  Tadministration.  La  liberté  d'action  et  une  grande  simplicité  d'exé- 
cution caractérisent  au  contraire  les  législations  sarde  et  lombarde,  qui  ero* 
brassent  dans  leur  ensemble  tous  les  points  de  la  question,  toutes  les  difRcultés. 
On  y  voit  le  fruit  d'une  expérience  séculaire  et  d'une  grande  sagacité  qui  a  saisi 
dans  la  pratique  la  plus  étendue  et  la  plus  variée  les  détails  les  plus  intéres- 
sants, les  règles  nécessaires  pour  assurer  en  même  temps  le  progrès  et  la  tran- 
quillité de  l'agriculture. 

11  y  a  donc  lieu  de  regretter  que  la  Chambre  des  députés  ne  se  soit  pas  oc- 
cupée d'une  loi  complète,  profitant  largement  de  la  législation  italienne  et  da 
travail  de  M.  Giovanetti.  En  s'en  tenant  au  seul  principe  du-passage  forcé,  sans 
Tenvironner  de  garanties,  et  en  négligeant  les  autres  dispositions  que  nous 
avons  énumérées,  on  s'expose  à  des  abus,  à  des  mécompte»»  et  A  des  difficul- 
tés sans  nombre,  qui  empêcheront  la  France  de  jouir  du  bienfait  de  la  libre 
circulation  de  Teau,  tandis  qu'il  est  si  facile  de  les  prévenir.  Le  projet  de  M.  Gio- 
vanetti est  une  loi  toute  faite,  calquée  sur  les  dispositions  du  Code  sarde,  ap- 
puyée de  la  raison,  de  Thistoire,  de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique  améliorée 
et  développée  sous  plusieurs  rapports  importants. 
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STATISTIQUE 

DES  ADMINISTRATIONS  CENTRALES  DE  LA  FRANCE 

EN  1844. 


A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes, 

Monsieur, 

J'ai  pris  connaissnncc ,  selon  volro  désir,  des  observalions  qu^a  suggérées  à  un 
employé  siii)éri(>ur  du  niinistore  de  la  justice  rarlirle  que  j'ai  publié  dans  le  dernier 
numéro  <iu  journal,  sous  le  titre  de  :  Statistique  dex  administrations  centrales  en 
iHAÀ,  Quoicpie  je  n'aie  pas  l'habitude,  vous  ne  Ti^nort^z  point,  d'écrire  étourdiment 
et  surlcuil  de  powT  des  chiffres  à  l'aventure,  j'ai  du  rapprocher  avec  un  soin  extrême 
tout  ce  (]ue  j'avais  avopcé  de  to|it  (*<>  qu'allègue  mon  honorable  contradicteur.  Or,  le 
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fésttttut  tle  oet  exaiuen  est  ^  je  Tavuue ,  qm  je  uc  nie  L^roj;^  c<>u|>aL]e  d'aucune  erreur 
qui  Vïilut  Ja  pt^me  d^ëlre  relevt^c.  Avant  tle  me  iu&ttfi^r  mm  et*  rapport,  je  eoaimeoc^ 
par  dt^'çlarer  ici,  tant  pour  fe  pastié  rpie  pour  l'aveuîr^  $l  je  donne  suile  A  mon  travait, 
(|ue  je  u^enlendB  me  livrer  n\  a  Véh^e  ni  à  b  crilkiue  des  jidministrritious  iieiilraleâ 
du  royaume,  mais  seuleineot  comfater  d§*  faiU  ipii  res»orteat  de  docuitieutB  uUi- 
cielSf  dùiit  l'étude  donnerait  malièreii  des  cousidéral ions  liietiaulren^ent  ^Tuves<|uo 
celles  échappées  à  ma  plume  ou  qui  me  sout  adre&séea.  Maiuteaa!il  J^abonît*  )a  dis- 
cussion iiiivant  ma  méthode  ordinaire,  rtui  don^Ule  autant  à  couvenir  des  méprises 
quf  j'atirai»  pu  commettre,  qu*à  repousser  toutes  les  critiques  qui  me  senditenl  porler 
h  hi\x,  critiques  qu'au  surplus,  je  n'ai  pas  lie^oin  de  le  dire  sans  doute,  je  repro- 
duirai mm  lacunes  et  textuellement. 

Première  objection,  —  a  L'auteur^  dit-on  ,  en  parlant  du  service  de  la  justice^ 
au  lieu  de  compter  les  sous'cliefs  de  bureau  parmi  les  commis  de  tous  grades,  ainsi 
que  le  demande  la  nature  de  leurs  fond  ions  ^  le^  conrond  nvcc  les  chefs  de  Tadminis- 
tfaiion.  Cette  erreur  frappe  d'autant  plus,  qu'à  la  page  suivante  il  suit  une  ma  relie 
dîfrérentp  pour  le  service  û^e  cultes.  Il  est  inutile  d  ajouter  sans  doute  que  le  ^Tade 
de  sous-cbef  existe  dans  Tadministration  des  cultes  conmie  dans  toutes  les  adminis- 
Irations  centrales* 

€  U  met  eu  dehors  des  cadres  les  doujse  avocats  stagiaires  attachés  comme  surnu* 
méraires  au  service  de  la  justice,  qui  y  remplissent  cependant  tes  fonctions  de  rédac- 
tettrs  et  concourent  à  re&pèdition  du  traiaiL 

i  Enfin,  il  place  parnii  les  agents  le  ministre  lui-même. 

«  Il  arrii  e  ainsi  à  trouver  que  le  rapport  des  chefs  mx  commis  est  de  33  :  69  pour 
le  service  de  la  justice.  En  suivant  la  méthode  qu'il  a  employée  Jui*mème  pour  le 
service  des  cultes ,  d  serait  arrivé  à  19  :  94.  v 

Méponie,  — l>ans  radministratjon,  comme  dans  htrmce,  comme  dans  rindustrîe, 
îl  ne  SJmrait  y  avoir  iiue  deux  catégories  générales  et  hien  distinctes  de  travadJeur», 
L*une,  à  laquelle  échoient  les  fonctions  où  rintclligence  doit  jouer  le  plus  grand  rôle, 
ordonne,  dirige  ou  prépare  Tœuvre  qu'il  faut  accomplir  ;  c'est  la  classe  des  chefs  ou 
des  supérieurs  divisés  cl  sulidivisés  entre  eux,  bien  ou  mal,  hiérarchiquement.  L'au- 
tre, qui  reçoit  l'impulsion  de  lu  précédente  et  qui  ne  prêle  à  l'œuvre  commune  qu'un 
concours  matériel,  est  b  classe  des  subordonnés  ou  de&  inférieurs,  qu'on  appelle 
soldats  dans  l'armée,  ouvriers  dans  les  fabriques  et  coumus  dans  les  bureaux.  Cette 
proposition  n'étant  pas  conirnversable ,  il  en  résulte  que  rationnellement  Ton  n'est 
pas  motos  tenti  de  distinguer  les  èoub' chefs  de  bureau  des  commis  dans  Turdre 
ndministratif,  qu'on  Test  de  ne  pas  confondre  les  sous-ofîîciers  avec  les  soldats  duna 
Tordre  mihtaire,  ou  les  cou  tre*m  al  très  avec  les  ouvriers  dans  Tordre  induslrieL  l*a- 
joulê  que  cette  distinction  est  lellcmeul  conforme  ii  la  nature  des  choses ,  que  le 
budget  mên^e  ne  la  néglii^e  pas  dans  le  service  de  la  juhtlce,  ou  les  sous-chefs  de 
bureau  ne  sont  pas  plus  que  les  direcleurs  et  sous-directeurs,  chefs  de  division  et 
chefs  de  bureau,  assimilés  au\  commis.  LaditTêrencc  des  titres,  à  moins  d"élre  un 
non-sens,  peut-elle  d'ailleurs  reposer  sur  autre  chose  que  sur  la  dîiïérence  des  fonc- 
ijons? 

€  Mais,  ajoule-l'On  ,  tous  avei  procédé  d'une  autre  manière  daoi  le  service  des 
cultes,  t 

Pardon  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  changé  de  méthode,  c*est  le  budget.  Est-ce  done 
ma  faute  si  cedocunieni,  qui  ne  renferme  que  des  cfn ssiJi cations  va i|u es,  arbitraires, 
el  dont  la  rédaction  mnnque  iVuntfurmUé  d\iu  dé|iurlenient  minii>tériel  à  l'autre, 
mentionne  de8  soi ts<hefs  de  bureau  au  service  de  la  justice,  et  n'en  meutionne  pas  au 
genice  des  cultes?  Âi-jc  pu  fîttre  eutn^r  dan?  mes  calculs  h  nombre  de  eus  employés, 
derexislencedesqucLs  I  '^î^?  lit  cette  existence  coustitue-t-elle 

tin  fait  néresBsire,  qu^  ,  :  li  uu  jmr  accident  de  hiérarchie,  qui 
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puisse  se  proiUiire  ou  ne  pas  se  produire,  comme  l)eaucoup  d*nutros  quNl  me  smît 
facile  de  citer?  U*ailleurs  cette  remarque ,  qui  est  de  nature  à  modiner  le  ni|>|H}rt  du 
nombre  des  chefs  aux  commis  dans  le  service  des  cultes,  n*intirmc  pas  l'exactitude 
de  ce  môme  rapport  dans  celui  de  la  justice. 

Quant  aux  avocats  stagiaires,  il  était  convenable  que  j*en  fisse  mention  pour  ordre 
seulement,  parce  que,  dans  un  résumé  de  statistique  cssentiollemcnt  financière»  je 
n'avais  pas  à  me  préoccuper  des  scnices  gratuits  rendus  i^  PËtat,  et  que  je  ne  vois 
pas  même  pourquoi  les  avocats  stagiaires  figurent  au  budget.  Veut -on  que  je  les 
catégorise,  au  contraire?  Dans  ce  cas ,  j'élèverai  encore  le  rapport  du  nombre  des 
chefs  aux  commis,  car  je  n'oserais,  ù  coup  sûr,  placer  dsihs  la  dernière  de  ces  deux 
classes  des  hommes  qui  ont  passé  dix  à  douze  ans  sur  les  bâiics  du  colley  et  qui 
sont  licenciés  en  droit.  Dieu  me  garde  de  croire  que  Tadministration  exige  un  |Mirfil 
luxe  de  science  pour  copier  des  lettres,  ou  tenir  des  registres  et  des  dossiers  d'alTaires 
en  état! 

Kn  dernière  analyse,  donc,  je  suis  forcé  de  maintenir,  pour  le  rapport  du  nonifire 
des  chef^  aux  commis  dans  le  service  de  lu  justice,  mon  chiffre  de  55  :  (îU. 

Deuxième  objection.  —  «  Quand  l'auteur  cherche  le  traitement  moyen  des  em- 
ployés delà  justice,  il  ne  tient  pas  compte  de  la  personne  du  ministre  ot  de  son  trai- 
tement. Lorsqu'un  peu  plus  bas,  il  compare  la  dépense  générale  ait  nombre  total  de> 
agents,  il  procède  difleremment ;  il  mêle  les  traitements  du  ministre,  des  employés, 
des  gens  de  service,  ainsi  que  les  sommes  aiïectées  aux  dépenses  de  l'hôtel  du  mi- 
nistre el  aux  dépenses  des  bureaux  ;  il  ne  déduit  même  pas  le  remboursement  f\e> 
frais  de  sceau,  (pii  sont  une  source  de  produit  pour  le  Trésor.  > 

Jiéponee.  —  Hien  de  plus  naturel,  il  me  semble,  que  de  faire  abstraction  du  traite- 
ment du  ministre  quand  (»n  oherclie  le  traitement  moyen  de  chacun  des  ordres  d'em- 
ployés de  son  administration,  et  de  n*en  plus  faire  abstraction,  nu  contraire,  quauJ 
on  comi)are  la  dépense  yênéraley  personnel  et  matériel,  nu  nombre  total  des  nixn\> 
quVIle  rétribue  ou  qui  roccnsionneiit. 

J'avoue,  par  exemple,  (|ue  je  ne  saurais  dire  bien  au  juste  en  quoi  consistent  les 
frais  de  sceau  et  de  contre-srel ^  (]ui  sont  un  jtroduit  pour  le  Trésor,  et  que  Ttyi 
])i}riv  en  dépense  an  budget,  cliapilredii  matériel^  ooncurrenunent  avec  les  frais  i\c 
chauffage,  d'éclairage,  d'habillenienl  des  gens  de  sorvice,  elo.  Si  ces  frais  ne  oonsti- 
tueiil  qu'une  avance  faite  par  leserxice  de  la  jusliee  et  remboursée  par  le»  parli**> 
(juVlle concerne,  nul  doute  qu'il  n'y  ail  lieu  d'en  déduire  le  montant  de  la  défM'nsi* 
générale.  Mais  on  conviendra  <|ue  les  rédacteurs  du  budget  m'eussent  épargné  et»  faux 
calcul,  s'ils  n'avaient  pas  mêlé  les  dépenses  d'ordre  a>ee  les  dépenses  effectives e\  si, 
généralemeiil,  ils  se  pi(piaienlde\pli(|urr  autre  rliose  (pièce  qui  n'a  pas  Ik'soîii  d'ex- 
plications. ^e  serait-il  pas  désirable  ijue  des  doeuiiuMils<pii  s'adressent  au  publie  m* 
fussent  pas  rédigés  de  manière  à  n'être  compris  <pie  des  hommes  de  radmini>traliun? 
Dans  tous  les  cas,  comme  il  ne  s'agit  là  c|ue  d'une  dé|HMise  de  7,(KX)  francs,  elk* 
n'alfecte  |)Our  ainsi  dire  point  les  résiillats  de  mes  divers  calculs. 

Troisième  objection.  —  «  Le  trailemenl  el  les  dépenses  de  maison  d'un  ministre 
de  la  justice  sont  el  donentèlre  les  mêmes  (pie  pour  un  ministre  des  (iuauces.  qui 
a  dix  fois  plus  d'employ«'s  sons  ses  ordres.  Cette  manière  de  calriiler  est  d<mc  dêfrc- 
tueiise  ;  elle  l'est  siirloul  dans  la  romparaison  (pie  l'auteur  établit  entre  le  service  tie 
la  justi(T  el  celui  iU':^  eulles.  Kn  eller,  lorsipi'ii  s'oeeiipe  de  ce  dernier  .^t-rvire,  il  ne 
cite  le  ministre,  soit  aux  dépenses  du  p(»rsoniiel,  soit  aux  dépens(»sdu  matériel,  que 
pour  mémoire.  Le  service  de  la  justice  se  trouve  (bmc  é\idemment  surchargé.  Il 
faut  ajouter,  il  est  vrai,  (|ue  Tauleur  joint  aux  dépenses  du  matériel  la  subventitui  au 
f(mds  de  retraite  des  employés;  il  n'avait  fait  aucune  mention  de  cette  dépense,  el 
avec  raison,  au  service  de  la  justice.  Il  y  a  erreur  d'un  côté  ;  il  n'y  a  jias  umission 
de  l'autre.  » 
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JRéponse, —  Comme  mon  article  ne  contient  rien  qui  ail  trait  à  In  question  de  sa- 
voir si  le  traitement  et  les  dépenses  de  maison  doivent  être  les  marnes  pour  uu  minis* 
tre  de  la  justice  que  pour  un  ministre  des  finances ,  je  n^ai  pas  à  nroc^niper  d« 
raffirroâtive  ou  de  la  négative  de  cette  proposition. 

Quant  au  fait,  qu'en  parlant  du  service  des  cultes,  je  ne  rappelle  le  traitement  du 
ministre  que  pour  mërnoire^  tout  le  monde  comprendra  que  jVusse  commis  un  don- 
ble  emploi  en  opérant  diflëremmenl.  liais  je  nVmpèclie  pas ,  si  Ton  y  tient  y  qu'on 
coupe  en  deux  le  traitement  du  chef  de  radministralion  de  la  justice  et  des  cultes,  et 
qu'on  reporte  40,000  francs  sur  le  second  de  ces  deux  senices,  pour  qu'il  n'y  ail  pas 
surcharge  k  Fégard  de  Pautre. 

On  me  dit  enfin  que  je  ne  meutioune  pas  ,  au  service  de  la  justice,  lu  subvention 
payée  parle  Trésor  à  la  caisse  de  retraite  des  employés,  tandis  (jue  je  lu  mentionne  uu 
service  des  cultes.  La  raison  de  cela  est  toute  simple,  et  Tauteur  de  cette  objection,  qui 
ne  doit  pas  être  moins  familier  que  moi-même  avec  le  bud^'rt,  la  devine  sans  doute  : 
c'est  que  je  ne  saurais  prendre^  dans  ce  document,  que  ce  (|u'il  plutt  ^  ses  réducteurs 
d*y  mettre.  Seulement,  si  le  budget  eût  relaté  cette  sidivention  ,  je  n'aurais  pas  cru 
commettre  ime  erreur  en  l'ajoutant  à  la  dépense  générale  du  service  de  lu  justice, 
ce  qui  en  aurait  augmenté  d'autant  et  à  bon  drail  la  sonune.  L'évidence  de  celte 
proposition  est  telle,,  qu'elle  ne  comporte  mén^e  pas  de  dévelop|»emenL 

Conçbi^iqf^,-^  <  On  saisit  doncdiflicilement  les  bases  uniformes  sur  lestiuellcM  Puu- 
teura  dû  s*appuyer;  il  est  permis  d'affirmer,  peut-être,  que  ces  bases  manquent  com- 
plètement; et  dès  lors  la  comparaison  établie  entre  les  deux  services  no  peut  conduire 
à  un  résultat  sérieux. 

«  11  devient  superflu  de  irelever  d'autres  inexnctitudes  de  peu  d'importance,  (fui  se 
sont  glissées  dans  cet  article.  Ainsi,  il  y  a  malentendu  sans  doule  lors(|ue  l'auteur 
avance  ((ue  l'administration  centrale  de  la  justice  et  des  cidtes  occupe  quatre  \u)Ut\n. 
A  lîartir  de  1845,  il  n'existe  plus  d'employés  avec  des  uppointeniehts  de  f>(N)  et  de 
800  francs.  Quelle  utilité  ont  des  observulions  rélrospeclives  sur  un  état  de  choses 
qui  à  disparu? Des  ordonnances,  ayant  reçu  la  plus  large  publicité,  ont  réorganisé 
toutes  les  administrations  centrales.  Au  ministère  de  la  justice,  pour  ne  pas  sortir  du 
cadre  adopté  par  l'duteur  de  l'article,  si  le  traitement  du  secrétaire-général,  si  c^liii 
des  directeurs  n'ont  subi  aucune  variation  ;  si  aucun  chef  de  bureau  n'a  atteint  le 
maximum  de  son  grade,  qui  est  encore  purement  nominal,  la  position  des  employée 
inférieure  a  été  changée  par  la  nouvelle  ordonnance,  et  il  n'est  aucun  d'eux  qui  rc 
çoive  un  traitement  inférieur  à  1  ,?i00  francs.  » 

Réponse. —  Ayant  déjà  répliqué  à  la  première  partie  de  celle  conclusion,  j«*  {imyc. 
à  la  seconde. 

Le  fait,  que  l'administration  centrale  de  la  justice  et  des  cidles  occupe  quatre  hô- 
tels, ensemble  de  la  valeur  de  4,2i0,H00  francs,  se  trouve  cfinsigné  dans  roiivratre  de 
M.  ilacarel,  intitulé:  I^^  la  Fortune  publique  en  Frttnce^  tome  i^%  p.  20f>  et  ^H. 
Peut-être  était-il  convenable,  en  le  signalant  comme  inexact,  de  donner  la  mesure  de 
son  inexactitude. 

Je  dois  croire,  pui.^pi'on  me  le  d«V:lare,  qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui ,  dans  le« 
administrations  centrales  du  moins,  C'ir  il  ne  manque  pas  ailleurs  dVtr^prionsA  cette 
règle,  de  commis  qui  reçuivenl  un  traitement  infi^ri'^nr  à  In  ^ftrnni^  d»?  l-.VKi  fraDr^. 
Pavouerai  cependant  que  je  m'exj clique  p^u  comment  les  ordonna nns  t\e  r'^orvani- 
sation  dont  on  parte  ont  pu  prftfUwr^  ce  rhanirem^-nt,  les  Chnrnbr^'*  n'^iyant  \fnn  ,  <i 
Je  ne  me  trompe,  voté  ni  <»n  1>îii  ni  ♦»  IKi."»,  f>  fond^  4  tH  f^H.  ^uoi  .pi'il  en  soit, 
^iconque  m'a  fait  )'hr»rtri^iir  fi**  rr.^  ]ir^  a-t.f  ^r'j-h'^r»  q:i*  /-a^  oflonrifiri^'^^,  qui 
n'ani  modèfié  en  rten  U»  f^i\f>  /><  4(Ufr.ri\^frnU*,Tt^  ffu^rnU-^^  \f\  ryic  k  rj/^vHopfie  le 
budget,  ne loot  paa  de  njitiir'»  ^  «rrif^rjrv.T  à  m^n  ffiiv;iil  un  ri%f:%r\,'rt»  ^p-ff.fA^ft.riw. 
B«aAi^|ninaaeal#!itlii,  ii»d^p*n/l»o^'  d*t  fratUm^f  r//<  /U*^  ^mpl'.v^i*,  qui  nf  l#r 


408  JOURNAL  D£S  ÉCONOMISTES. 

secret  (les  administratioDS,  reposent  uniquemeatsurladépeuse  générale,  sur  Se  Dombre 
total  des  agents  de  tout  ordre,  et  sur  les  allocations  respectives  que  leur  attribuele  bud- 
get. Or,  ce  sont  là  des  faits  permanents  et  non  variables  ;  des  faits  qui,  vrais  en  l&U, 
sont  restés  vrais  en  i845,  et  ne  cesseront  de  longtemps  encore  d^ètre  coofomies  à 
la  réalité  ;  car  il  u^est  personne  qui  ne  sache  qu'à  moins  d'une  révolution  sociale,  la  vie 
des  corps  administratifs,  que  résument  la  masse  et  la  distribution  de  leurs  dépenses, 
ne  se  modiGe  jamais  que  d'une  manière  lente  et  graduelle. 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  j'avais  à  répondre  aux  observations  que  vous  tves 
bien  voulu  prendre  la  peine  de  me  communiquer. 

Rex^evez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués.       X. 
Paris,  7  mars  1845. 
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QUESTION  VINICOLE.  —  De  l'Octroi  de  Paris,  de  son  pifluence  sur  la  FALsin- 
CATION,  LA  consommation  ET  LE  PRIX  DES  VINS,  ctc.,  par  M.  Lanquetiu,  négodsnl, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  etc. 

On  a  gardé  le  souvenir  d*un  médecin  du  dernier  siècle,  homme  de  grand  savoir, 
praticien  consommé,  le  meilleur,  le  plus  sensible  au  fond,  et  le  plus  charitable  des 
hommes,  mais  fort  sec,  fort  dur  avec  les  malades  qu'il  terrifiait,  les  riches  surtouL 
Du  bout  de  sa  canne  il  levait  brusquement  le  rideau  d'une  duchesse.  «  Regarde-moi! 
Ta  main  !  Montre  ta  langue  I  Est-€e  que  tu  ne  sais  pas  tirer  la  langue  ?»  De  prime 
abord,  le  patient  ne  savait  si  c'était  un  ami  ou  un  ennemi. 

Dieu  nous  garde  d'établir  ici  une  comparaison  plus  qu'injurieuse,  car  elle  serait 
injuste;  mais  enfin,  tout  en  reconnaissant  dans  M.  Lanquetin  un  homme  pob,  n'u- 
sant jamais  que  des  fonnes  les  plus  élégantes  du  style,  dans  une  discussion  pleine 
d'urbanité;  bien  que  nous  sachions  personnellement  qu'il  est  animé  de  bienveillance 
et  même  d'aflection  pour  les  producteurs  vinicoles,  il  faut  bien  avouer  que  ses  deux 
dernières  publications  ont  jeté  tout  le  monde  dans  l'erreur.  M.  Unquetin  a  eu  cette  sin- 
gulière destinée ,  lui  qui  a  fuit  une  grande  fortune  avec  Pindustrie  vinicole,  que  les  vi- 
nicoles se  sont  mis  sous  les  armes  pour  le  combattre  à  outrance,  et  que  les  adversaires 
les  plus  implacables  de  la  vi^neet  du  vin  l'ont  loué,  l'ont  fiatté,  ont  puisé  de  larges  citi- 
tiens  dans  ses  t)rochures.  C'est  assurément  un  malentendu,  mais  M.  lanquetin  eût  pu 
se  l'épargner.  Aux  gens  qui  souffrent,  leurs  cris  fussent-ils  trop  bruyants,  le  médecMO  a 
tort  d'adresser  des  paroles  amcres,  de  l'ironie  politique,  des  mots  cruels  que  SJolièw 
a  placés  dans  Tartuffe.  Alors  les  esprits  s'aigrissent,  les  querelles  s'enveniment  ;  on 
rend  coup  pour  coup,  blessure  pour  blessure,  mais  les  questions  n'avancent  |ki5,  et 
l'état  de  guerre  menace  de  s'éterniser. 

Dût-on  nous  accuser  aussi  d'être  un  écrivain  à  la  solde  du  parti  vinicole,  nous 
n'en  avouons  pas  moins  nos  sympathies  pour  une  cause  qui,  depuis  longtemps,  est 
en  effet  la  nôtre,  mais  à  doux  conditions:  c'est  que  la  grande  question  ne  sera  point 
absorbée  par  les  petites,  et  (|u*au  lieu  de  discuter  des  intérêts  de  localité,  on  travail- 
lera à  dégager  les  principes  de  tout  ce  qui  s'oppose  à  leur  triomphe.  Qu'importe,  eo 
effet,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  d'octroi?  C'est  l'octroi  même,  ou  plutôt  c'est  le 
système  fiscal  tout  entier,  en  ce  (|ui  touche  à  la  vigne  et  au  vin,  qu'il  s'agit  d^'étu- 
dier  au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'économie  publique. 

M.  Lanqucliu  dépense  l)eaucoup  d'intelligence  et  de  talent,  une  dialectique  fine  H 
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serrée,  des  calculs  très-habiles,  pour  prouTer  à  II.  le  marquis  de  La  Grange  <|u*ttie 
faible  dioiioutioD  dans  Foctroi  de  Paris  nVatrainerait  qu^un  imperceplible  avaoïage 
pour  le  coDSommateur,  et  que  le  producteur  n*y  gagnerait  rien.  Cest  avec  cette  Kk 
gique,  reposant  pour  ainsi  dire  sur  des  pointes  d^aiguilles.  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  sur  des  millièmes  de  centimes,  qu^on  a  accru  successivement  Poctroi,  et  qu^on 
Taccroitrait  peut-être  encore  si  on  Tosait.  I^  seule  pensée  d^une  suppression  de  Too* 
troi  épouvante  Fauteur  :  comment  subvenir  aux  énormes  dépenses  de  Paris  ?  Fiau* 
dra-t-il  arrêter  tous  ses  travaux  d^assainissement,  de  grande  voirie  et  de  construction? 
Qui  procurera  du  pain  aux  ouvriers  qui,  presque  tous,  viennent  de  la  province  et  y 
remportent  ce  qu'ils  gagnent?  Faudra-t-il  renoncer  à  paver,  à  nettoyer,  à  éclairer  kîa 
rues?  laisser  tomber  en  ruine  les  monuments,  les  églises,  les  mairies,  les  écolea, 
les  marchés,  les  abattoirs,  les  entrepôts? retirer  aux  hôpitaux  6  millions  de  subven- 
tion annuelle?  remplacer  le  commerce  et  Faclivité  par  la  misère  et  le  désordre?  — 
Ainsi  voilà  la  série  d'efiroyables  malheurs  qui  écraseraient  fatalement  la  capitale  in- 
fortunée du  grand  royaume  de  France,  si  des  insensés  venaient  à  supprimer  Foc- 
troi ;  et  si,  par  hypothèse,  le  genre  humain  n'eût  pas  découvert  cette  source  unique 
et  intarissable  de  prospérités,  les  Parisiens,  aujourd'hui,  n'auraient  ni  pavé,  ni  hô- 
pitaux, ni  entrepôts,  ni  abattoirs  ;  les  marchés,  les  écoles,  les  mairies,  les  églises, 
les  monuments,  le  gaz,  le  travail  des  ouvriers,  n'existeraient  que  dans  le  rôve  de 
quelques  utopistes  philanthropes  I  En  vérité,  ceci  n'est  point  sérieux.  Notre  raison  ae 
refuse  à  croire  que  la  civilisation,  que  l'existence  même  des  villes,  tiennent  essen- 
tiellement non  pas  à  une  certaine  quotité  d'impôt,  ce  qui  peut  être  vrai,  mais  à  la 
forme  précise  de  cet  impôt,  à  son  assiette,  à  son  mode  de  perception.  Il  est  vrai  que 
M.  Lanquetin,  après  beaucoup  d'autres,  se  retourne  contre  nous,  et  demande  quela 
sont  donc  et  la  forme,  et  l'assiette,  et  le  mode  de  perception  qu'il  nous  convient  de 
proposer.  Nous  u'avons  point  Fintention  d'éluder  la  difRculté ,  mais  il  ne  noua  con- 
vient pas  encore  de  la  résoudre  :  le  temps  viendra,  et  alors,  d'accord  sur  de  grands 
principes  peu  compris,  en  matière  d'impôt,  les  difficultés  se  dénoueront  sans  effort; 
car,  redisons-le,  l'octroi  n'est  qu'une  partie  de  la  question,  un  seiaième  ou  dix-sep- 
tième de  question,  sans  que  cela  lui  ôte  son  importance. 

Le  vin  est-il  un  aliment  nécessaire?  Les  uns  disent  oui,  les  autres  disent  non,  et 
ceux  qui  tiennent  pour  la  négative  usent  de  ce  liquide  pourtant;  ils  souflViraient 
même  beaucoup  s'il  leur  fallait  y  renoncer  pour  le  régime  tant  vanté  de  l'eau  froide, 
n  y  a  bien  des  degrés  dans  le  nécessaire  !  Nous  ne  voudrions  pas  faire  du  paradoxe  : 
cependant,  lorsqu'on  observe  l'avidité  avec  laquelle  toutes  les  races  humaines  se  Jet- 
tent sur  les  boissons  alcooliques,  bonnes,  mauvaises  ou  même  détestables;  lorsifu'on 
envisage  jusqu'aux  excès  auxquels  le  vin  donne  lieu  partout  où  il  est  cher,  partout  où 
il  n'entre  pas  dans  le  régime  régulier;  quand  ù  Paris,  capitale  du  royaume  des  bons 
vins,  on  voit  le  peuple  se  gorger  voluptueusement  d'un  je  ne  sais  quoi  faUillé,  fre- 
laté, nauséabond,  quelquefois  exécrable,  et  les  gens  aisés  boire  chea  eux,  ou  ac4!epter 
sans  mot  dire  dans  les  restaurants  en  renom  des  vins  se  disant  tels,  louches,  violacés, 
d'une  insipidité,  d'une  platitude,  d'une  misère  à  faire  frémir  le  plus  pauvre  paysan 
bourguignon  ou  tourangeau,  peut-on  douter,  de  bonne  foi,  que  les  li(|iiideH  alcooli- 
ques ne  soient  l'un  des  plus  impérieux  besoins  de  notre  nature?  On  parle  du  blé,  du 
pain  :  mais  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  populations  immenses  qui  se  passent  de  pain  ? 
Sans  soiiir  de  notre  patrie,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  populations  qui  vivent  exclusi- 
vement de  bouillie  de  maïs,  ou  de  sarrasin,  ou  de  châtaignes?  —  Elles  sont  pauvres, 
dira-ton.  —  C'est  trop  vrai  ;  cependant  on  ne  les  voit  pas  s'appauvrir  encore  |Miur  sa 
procurer  du  pain,  tandis  qu'elles  s'achèvent  et  s'avilissent  pour  boire  de  mauvais  vin, 
pis  que  cela  !  d'borriblc  eau-de-vic.  De  quel  droit  maintenant  ofTense-t-on  lu  nature,  les 
besoins,  la  volonté,  les  satisfactions  de  Thomme,  en  élevant  de  fonu;  lu  valeur  d'un 
produit  vraiment  indispensable,  elcela  par  seize  impôts  successifs?  Pourquoi  réjçkmen- 

T.  X.  —  Uan  fW.  iH 
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ter  ainsi  noire  digestion?  Nous  savons  très-bien  que  Timpot  est  nécessaire  à  PÉlat  cl 
aux  villes,  aussi  nous  le  payons,  tious  réservant  de  gloser  parfois  sur  quelques  des- 
tinations qui  paraîtraient  peu  judicieuses  ;  mais  nous  voudrions  qu^on  nous  laissât 
choisir  nous-mêmes  les  produits  sur  lesquels  nous  serions  libres  de  faire  retomber 
son  poids  inévitable.  Boirait  du  vin  qui  voudrait  alors,  bon  ou  médiocre,  chacun  se* 
Ion  ses  facultés  ou  son  goût;  Aais  on  le  boirait  bon,  car  eu  France  le  bon  vin  se  prs* 
duit  &  bas  prix,  car  il  n*y  a  que  le  bon  vin  qui  soit  du  vin  en  réalité,  tel,  suivait 
Fexpressioti  d*Olivier  de  Serres,  que  nous  le  donne  la  naïve  nature  ;  liquide  sinon 
exceptionnel  pat  ses  perfections,  du  moins  suffisamment  doué  d^esprit  naturel  et  né- 
cessaire, de  couleur  naturelle  et  vraie*,  de  sève,  de  goût,  de  sucre,  d*arome,  de 
moelleux,  éléments  d*unc  combinaison  intime  et  mystérieuse  qui  s^établit  en  temps 
oppoKnh,  sélort  des  lois  que  Phomme  a  découvertes,  mais  qu^il  n^a  point  faites,  et 
qu'il  ne  saurait  violer  impunément  ;  en  dehors  desquelles,  enfin,  Paliment  n*a  plus 
que  des  propriétés  ou  équivoques,  ou  repoussantes,  ou  profondément  nuisibles.  Triste 
aveuglement  !  Avec  une  soi-disant  protection  du  travail  national,  perversion  du  tra- 
vail le  plus  national  quMI  y  ait  en  France,  corruption  de  la  morale  publique,  vaste 
brigandage  armé  sous  le  nom  de  contrebande  ;  avec  Textravagance  de  seize  ini|wts 
sur  une  seule  denrée  alimentaire  de  première  importance,  altération  de  la  santé  pu- 
blique, dégénération  de  la  race,  brigandage  savant  sous  le  nom  de  fraude  et  de  falsi- 
fication !  Vraiment,  un  éloquent  député  de  Saône-et-Loire  a  bien  raison  d^appeler  tout 
cela  une  économie  politique  contre  nature. 

La  France  produisait  des  vins  exquis;  qu'en  a-t-on  fait? Qu'est  devenue  celte  linl- 
lante  richesse?  Où  sont  les  trésors  œnologiques  créés,  depuis  Probus,  par  le  génie 
national?  M.  I^nquetin,  qui  s'y  ôonnatt,  avoue  qu'ils  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
rares  :  mais  ce  ne  sont  pas  précisément  les  vrais  et  grands  vins  de  Fran<^,  tes  premiers 
vins  du  monde,  qui  se  sont  perdus  (du  moins  Part  œnologique  saurait  encore  les  re- 
trouver) ;  c'est  le  goût,  la  periVction,  les  délicatesses  du  sens  qui  s'en  son!  allés  dans 
l'habitude  des  méprisables  breuvages  t  II  nous  semble  hors  de  doute  que  les  niélanm 
IVauduleux,  les  vols  edVontés  qui  se  pratiquent  hors  de  la  capitale  résultent  du  ren- 
chérissement artificiel  et  forcé  du  produit  ;  tandis  qu'à  Paris  la  même  cause,  grossie 
d'octroi,  d'entrées,  de  décimes,  etc.,  détermine  des  altérations  plus  dangereuses  ea- 
core.  Car  c'est  vainement  qu*on  tente,  dans  sa  candeur  de  loyal  négociant,  d'inno- 
center presque  la  falsification  parisienne;  elle  existe.  Elle  a  ses  maîtres,  ses  habiles; 
elle  a  sa  littérature  odieuse,  ses  traités  didactiques  et  classiques,  nous  les  connais- 
sons. De  ce  q\ie  la  chimie  et  la  dégustation,  dans  leur  état  actuel,  ne  peuvent  encore 
rien  prouver  catégoriquement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  falsification  .soit  un  rêve  d'ima- 
ginations eflVayées.  Ainsi,  il  faut  choisir  :  ou  de  certaines  formes  et  assiettes  d'impôts, 
et  leur  accumulation  exclusive  sur  une  seule  denrée  alimentaire  de  première  néressilc, 
ou  les  soullVances  de  l'industrie  la  plus  belle,  la  plus  riche,  la  plus  essenliellomeot 
française,  la  privation  du  produit  pour  beaucoup  de  gens,  les  falsifications,  le  brigan- 
dage. Voilà  un  dilemme  précis  et  infVanchissable  ;  voilà  ce  que  nous  croyons  être  b 
vraie  question ,  la  seule  du  moins  qui  vaille  la  peine  d'être  débattue ,  parce  qu'elle 
seule  en  effet  peut  aboutir  à  quelcpic  chose  de  sérieux. 

Nous  osons  conseiller  à  nos  amis  de  réfiéchir  sur  Pinsuccès  de  leur  lutte  antérieure, 
et  de  mûrir  le  plan  de  campagne  que  nous  proposons ,  campagne  que  nous  fen>n.< 
bravement  à  leurs  côtés.  Il  y  aurait  alors  non  plus  guerre  de  puriisans  é(Kirpillês  dans 
les  recoins  et  les  broussailles,  mais  mouvements  de  front  et  par  masses  sous  la  con- 

1  I^  couleur  est  IVlément  œnologique  le  plus  imiiorlant  |)cul-êln\  quant  à  la  valeer 
inti*insè<iuo  des  vins,  à  leur  UK^ritc  réel,  à  leurs  pmpriétés  b>gii>niqueset  aliinenlairfs. 
On  sait  où  la  nature  a  InKénicuseinenl  placé  une  niaiit^re  aussi  pn^ciouse,  dans  hs  raikia. 
niaiit  voilà  tout  ce  qu*on  en  sait.  Par  excnqile,  nous  sommes  prodigi('U!;euient  éHalrâi 
sur  les  couleurs  qui  emliellissent  les  ju|>es  et  l(*s  pantalons. 
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U  vmen.  11  y  aurait  nlors  dc^belles  éludes  à  faire,  qui  por- 
,i  iK^aucoup  d*es|)riU  do  boune  foi,  sacbanlà  peine  de  quoi 
Mi<  I,  et  dont  l'accession  nous  donnerait  une  force  incalcu- 

>  Qttment  sur  Topportunilé,  sur  la  convenance  de  telle  ou  telle 

i»H  if^ale  ou  nationale;  mais  assurément  tout  le  monde  est  d'ac- 

u.-es  |)uMt(iues  qui  impli(|uent  la  nécessité  de  receltes,  c'est-à-dire 

»ii*t,  et  Je  hoane  foi,  combien  y  a-t-il  de  citoyens,  même  très-cul- 

1  )e^  tiùliotiâ  les  plus  élémentaires  sur  Timpùt?  Combien  d'erreurs, 

^  s'ins^lallent  sans  contrôle  dans  les  meilleurs  esprits!  Qui  connaît 

M.%s  tîi\es,  ei  les  motifs  de  leur  création?  Sous  d'autres  noms,  et 

i^oiit  pas  moins  ridicules,  on  nous  fuit  payer  encore  les  droits  de 

j^,  hauùiim,  iiage^  rivage,  chantelaye,  conduit^  tonlieu  et  cein- 

r«,  qui  peinaient  jadis  sur  les  vins.  Cela  ne  faisait  que  neuf,  toutefois; 

lit  fuoius  Itien  partagés. 

B  di*  rini pot  éclairés  jusqu'à  l'évidence,  les  mauvais  impôts  percés  à 

iiHisonges  nm  à  nu,  leurs  désastreux  eflets  rendus  palpables ,  aussi  bien 

qu'il  y  aurait  ù  choisir  im  produit  quelconque  pour  le  faire  taillablc  par 

ut  ccb  ne  gûiait  pas  encore  suffisant  pour  mener  la  question  à  bonne 

I  de  gens  ignorent  ce  que  c'est  que  du  vin,  il  faudrait  donc  le  leur  ap- 

comme  cent  une  matière  moins  connue  qu'on  ne  pense,  il  faut  l'étudier. 

dâ  seuls  nous  ensergnent  les  propriétés  bygiéniques  et  nutritives  du  vin  ; 

b,  jusqu'ici^  ou  les  uie,  ou  procède  par  ulHrmations  qui  ne  reposent  point  sur 

^rîencps  comparativ<^s  acceptables.  Un  savant  digne  de  tous  nos  res[>€Cls,  mais 

lilé  celle  (tuestioii  h  la  tribune  avec  une  désinvolture  que  nous  ne  pouvons 

)  voit  dans  les  vins  que  Talcool,  qu'il  proclame  leur  seul  élément  nutritif*. 

Jqui  b'appeiJe  siinfilitier  les  choses.  Supprimez  alors  les  vignobles,  et  buvez 

tau  dûnjent  vioée  avec  de  l'alcool  de  grain  ou  de  pommes  de  terre.  A  quoi  bon 

méi;hantc*i  contre  ces  pauvres  falsificateurs?  ils  donnent  dose  suffisante  d'al- 

Tel  deau  :  l'alcool  et  l'eau,  c'est  le  vin  ;  il  n'y  a  donc  pas  si  grand  crime.  —  La 

BtioD  vtnîcole  nous  parait  manquer  ici  de  données  précises  et  admissibles,  dont  elle 

I  peul  cependant  se  passer. 

lais  au  moins  les  rensci^Dements  sur  la  consommation  sont  exacts  et  concordants? 

Dtnt.  On  a  des  moyennes;  etjacune  prési^ute  son  chiffre.  Voyons-en  deux,  offerts 

'  lieux  hommes  très-conqiétrnts  qui  ont  parlé  de  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Û.  Lan- 

a,  membre  duCunaeil  général  de  la  Seine,  placé  ù  la  source  des  documents, 

livré  aux  grandes  afTaires  de  v  ins ,  est  persuadé  que  la  presque  généralité  des  habi- 

tunls  de  Vms  bojt  du  \jn,  et  que,  sauf  les  altérations  et  falsifications'  (fait  désor- 

I  mats  incontestable  sous  une  telle  autorité) ,  on  peut  considérer  la  consommation 

I  comme  portée  à  son  maximum.  A  son  avis,  aucune  diminution  d'octroi  ni  même  la 

Sti|»pression  de  Toctroi  ne  dev.'int  diminuer  les  prix,  la  consommation  ne  saurait  s'ao- 

crottre.  Nous  ne  pouvons  accorder  ceci  a  l'honorable  auteur,  et  nous  serions  tentés  de 

lui  denmDder  s'il  |>eDse  qu'en  doublant  le  droit  actuel  de  l'octroi,  par  exemple,  les 

^i^^t  la  cunsfimm^ilicm  ne  dussent  point  quelque  peu  changer.  Enfin  le  chiffre  est 

iiS  litres  par  habitant.  M.  le  baron  Dupin,  si  profondément  versé  dans  la  statistique, 

Toulant  prouver,  contre  Popinion  de  M.  l^nquetin,  que  la  caisse  d'épargne  n'a  fait 

*  Noos  nous  trompons,  il  y  a  fo  aussi  la  mâche,  {Moniteur  du  n  juin  ISii,  pages 
ISMetsalvantes. 

s  «  Il  n'y  aurait  pas,  ou  presque  pas,  de  vin  falsifié  dans  le  commerce  en  gros,  s*il  n*y 
mnH  pas  de  courtiers  assez  peu  honnêtes  pour  en  procurer  la  vente.  »  {De  l'Octroi  de 
rtfif,  pBge83.) 
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fléchir  en  rien  la  consommation  parisienne,  rasiure  d*al>ord  Us  amie  deê  foiuoai- 
maiioM  vineuses  *  en  leur  démontrant  que  si  à  Pépoque  de  i8i7  et  1818  It  coa- 
sommation  ne  se  montait  qu'à  66  litres,  celle  de  i84i  et  i842,  par  individu  Je  ioui 
âge  et  de  tout  sexe^  est  de  104  litres,  et  il  s^étonne  qu'elle  soit  devenue  si  copieuse. 
Mais  raritbmétique  et  la  statistique  ont  des  ressources  infinies ,  et,  par  une  suite  de 
filleuls  habiles,  basés  sur  le  talent  prodigieux  avec  lequel  on  fortifie  le  vin  de  Paris, 
pour  le  rappeler  bientôt  à  son  innocence  primitive^  M.  Dupin  démontre  cette  consé- 
quence en  eiïet  très-remarquable  mais  complètement  inattendue,  que  pour  la  grmde 
masse  des  consommateurs,  la  quantité  de  vin  pour  chaque  année  est  908  litres!  De 
tels  chiffres  peuvent  être  curieux  ;  ils  doivent  même  avoir  leur  utilité  h  certains  |H>inti 
de  vue  ;  mais,  bien  que  d'un  âge  et  d*un  sexe  quelconques,  nous  déclarons  n'avoir 
jamais  consommé,  pour  notre  part,  ni  208  litres  de  vin  cAa^e  année^  ni  même  101 
litres,  pas  plus  que  la  dose  de  quinquina  et  de  sangsues  que  le  savant  proreffieur 
nous  alloue  dans  le  même  discours  en  notre  qualité  de  citoyen  français.  La  vérité 
dans  tout  ceci  est  (|ue  des  œnopliilcs  parisiens  boivent  affreusement,  d'autres  peu,  d'au- 
tres point.  Parmi  ces  derniers,  il  en  est  que  le  vin  d'un  prix  à  leur  portée  incommode, 
parce  qu'il  est  mauvais ,  et  qui  en  consommeraient  s'il  était  salubre  et  hienraisani. 
il  en  est  aussi  qui  n'en  consomment  pas  même  de  mauvais,  parce  qu'il  est  trop  cher, 
et  qui  s'accorderaient  cette  satisfaction  bien  désirée  même  des  femmes,  même  des 
enfants,  surtout  des  vieillards,  si  le  vin  innocent  ne  valait  que  ses  frais  de  productioa 
et  de  transport,  le  bénéfice  lé^time  du  négociant,  et  une  part  d'impôt  équitablemeot 
réparti.  La  vérité  est  qu'en  fait  de  consommation  parisienne,  on  sait  que  les  entrées 
officiellement  inscrites,  divisées  par  la  population  totale,  donnent  un  quotient  exact  li 
l'on  a  bien  opéré,  voilà  tout;  mais  la  question  vinicole  ne  peut  tirer  aucun  parti  d'uo 
tel  résultat. 

Si  M.  Lanquelin  s'est  attaché,  lui  homme  de  talent,  homme  spécial,  à  un  trop 
petit  c^té  d'une  vaste  question  qui  embrasse,  à  notre  avis,  l'intérêt  le  plus  pré- 
cieux et  le  plus  national  que  le  pays  ait  à  sauvegarder,  c'est  après  tout  parce  que 
des  écrivains  peu  prudents  Font  eutrainé  sur  cette  arène  rétrécie,  et  parce  que  des 
mots  étourdis,  é<:hap|H's  dans  on  ne  sait  quelles  improvisations  méridionales,  ont  excité 
outre  mesure  son  indignation.  En  dehors  de  la  petite  querelle,  M.  Lanquetin,  traa* 
quille  sur  son  cher  octroi  qu'il  a  cru  défendre  sans  réplique,  démontre  très-i»ien  eo 
quoi  lu  loi  contre  les  falsifications,  loi  proposée,  discutée,  retirée,  était  imparfaite;  il 
indique  des  moyens  fort  sages  d'accroître  *  la  consommation  des  vins,  et  il  donne  sur 
Tiirgenle  nécessité  de  réorganiser  le  courtage,  des  conseils  auxquels  nous  ne  saunons 
trop  applaudir.  Il  y  a  là  en  effet  des  désordres  déplorables  contre  lesquels  une  admi- 
nistration honnête  et  éclairée  doit  lutter  avec  énergie,  si  elle  ne  veut  en  assumer  toute 
la  responsabilité.  L'auteur  parle  encore  judicieusement  et  en  homme  bien  éclairé  sur 
la  matière,  des  mesures  d'ordre  et  de  discipline  promises  par  le  décret  du  15  déi^embre 
1813;  il  jette  de  vives  lumières  sur  une  foule  de  détails  en  général  peu  compris, 
parce  qu'on  ne  les  traite  point  toujours  avec  la  forme  heureuse,  et  la  netteté  d'idtfs 
qu'il  y  apporte. 

Un  dernier  mot.  L*uuleur  demande  qu'un  prix  de  10,000  francs  soit  oflert  à  qui 
découvrira  les  moyens  sûrs  de  reconnaître  qu*un  vin  est  altéré  ou  falsifié.  Dix  mille 
francs!  ce  n'est  pas  assez;  mais  l'idée  est  excellente.  Il  ne  suffit  pas  en  eflTet  de  punir 
le  mat;  le  prévenir,  rem|K>cher,  le  rendre  sinon  impossible,  du  moins  très-diflfirile, 
vaut  encore  mieux.  Nous  n'encourageons  pas  assez  le  bien,  et  il  peut  arriver,  en 
industrie  œnologiiiue  par  exemple,  que  le  mal  reçoive  par  notre  faute  des  récom- 
penses beaucoup  trop  spleudides.  Louis  Leclebc. 

1  Discours  (rouvcriiin*  au  Consenatoin»  des  arls  et  méliers.  (Moniteur  du  Itf  d«:>a*Bi- 
bre  18ii,  |)ago30:)i.; 
•  Page  58. 
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ce?iTiut.£  i>E  &tATiSTiQi;ii,  toim  L  —  Bruxelles,  1 HI3,  in-i". 

t«  l,*0iivernemetit  provisoire  de  ta  Iklgique  avait,  ûh  le  24  janvier  1831 ,  chargié  le 
minislre  de  rînlrrieiir  de  \a  réduction  d'une slati»tir|U(*  g«-mT»le  du  itivaumc  [kn  élé- 
îiienl*  devaient  en  être  fourni*  futr  chnqiie  départemenl  minL'îliVieîJ.qui  n^sUi,  en  ef- 
fel.  chargé  de  rtm  l^e^ogne,  d'une  mnnière  exclusive,  jusqu'en  ll^il.  Mm  à  cetle 
^l>oi|tie  on  s'af»erçut  qu'un  traviid  decctlf  naîiiru  rédamait  n\mû  lout  un  but  précis, 
des  ha^s  d'invesJigalions  bien  délermin^es  et  une  dirfeïitin  uiiilairc  [umr  prodtnnî 
d*hfureu\  ri'.sidtar».  De  h\,  un  arrèlif'  royal,  pris  le  Ifi  mars  de  In  nmw  année,  qui 
lusiiiue  près  le  minîstiVe  de  rînièneiir  une  eu  m  mission  centrale  de  &lati&lii]ii*',  la- 
quelle peut,  en  vertu  d*uti  règlement  d'ivrdredu  âO  octobre  suivanl,  jïrt>voqyer  par- 
tout où  tille  le  juge  nécessaire  rétabliïiseiijent  de  souïs-comniissions,  provinciûles  ou 
lor4ilc«j  dont  elle  d^^igne  les  membres  au  choix  du  minislre. 

Les  attribulioni  essentielles  de  la  commission  eeniralc  sont,  m%  termes  du  îèfle- 
menl  prédié,  1^*  de  dres.^er  un  i^lan  complet  d^  h  ^tjihstiquo  du  pays;  t"  de  stij^ua- 
1er  les  lacunes  on  les  détails  superflus  que  présentent  les  pubHealmns  siatisliquesi 
3"  de  floaner  son  avis  sur  le*:  uiodèles  des  érnls  destines  à  recueillir  des  retisetpie- 
menls  statistiques,  et  sur  les  moiîèlrs  des  laMeatix  dans  lesquels  doivent  être  classés 
te-s  renseignement  qui  lui  seront  Iran^miM  de  la  parf  des  diveri  départements  minis- 
tériels, et,  le  rjis  échéant,  de  propo^^er  elle-même  ces  modèles  -,  **  de  veiller  à  ce  que 
tout  double  emploi  Foit  évité  dans  les  demandes  de  renseignements  et  dans  \m  pu- 
blications rlles-mêmes  :  5"  tle  donner  tan  avis  motivé  sur  tes  projet»  de  raïqiorls  au 
roi  relatifs  auît  travaux  slatiMiques  des  divers  départements  lorî^que  ces  rapfiorts  doi- 
vent étje  rendus  publics  ;  i>  de  diri^^er  les  publications  de  sfatislique  générale  au  mi- 
nistère de  Tintérieur  ;  7*  de  faire  li>utps  propositions  qui  lui  paraîtraient  proprf*  ù  in* 
tfoduire  de  t*unilé  ou  des  améliorations  dans  les  travaux  slalistiques. 

Enfin  »  la  conunission  publie  un  Uulîetin  de  ses  travaux  où  peuvent  être  insérés, 
(•  les  prtH-'ès-viTlmux  des  séances;  t"  tous  documents  relatifs  à  la  slalistique  du  payi 
qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  faire  Tobjet  de  fiutilieaîions  spéciales;  5"  les  notices 
ou  mémoires  concernant  la  statistique  nationale^  étrangère  ou  comparée,  qui  lui  se* 
raient  adressés;  4»  les  rapports  ou  autres  pièces  dont  la  pubheation  otTriniitde  t'iû- 
lérét  ;  el  le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  le  tome  t  de  m  Bulletin. 

Il  ne  compose  de  quatre  parties  totiï  h  hii  distinctes,  La  première  n'cAl  mtè  IIiî- 
80rtian  des  actes  otîiciels  relatifs  à  la  création  de  ia  commission  centrale  ;  ta  seconde 
comprend  plusieurs  mémoires  éeonomico-sUitisiiques  de  MM.  Queielet,  X.  lieuticblmg. 
Ed.  Ducpef iaux,  J .  Malou  et  Aug.  Vissehers,  qu«  cette  institution  compte  tous  parmi 
ses  membres  ;  la  îroisiènie  rfsl  le  résumé  dca  procès-verbaux  des  séances  de  la  oom- 
jïiisiioii,  et  la  quatrième  la  bil»lîographa%  tant  dea  livre*  ofTerls  par  les  tninislerei^ 
Ie5  ct^rf>s  savants  et  les  particuliers^  que  des  'principales  publications  stilistiffues 
faites  sur  la  Itelgiquc  depuis  son  incorporation  i  la  France,  en  Î71H,  jusqu'à  ce  jour, 

L'ensemtïle  des  travaux  compris  dans  ce  volume  n'a  ni  plus  ni  moins  de  valeur 
quf^  celte  masse  de  dociuncnls  otTïfiets  qui,  depuis  quinze  ans,  font  i,»émir  en  Franee 
Jes  presses  de  rimprimerie  royale*  A  des  fésuHats  intéressants  el  positifs  s*y  trouvent 
trop  souvent  mêlés,  comme  ctieE  uou«^  dea  chiffres  équiv<>ftues,  ^ou|>éi  pnm  mrMr»* 
en  relief  des  faits' dont  llmportance  uVst  paa  égale  A  la  |jeine  que  leur  inv^ 
uccationne.  Le  malheur  de  la  statistique,  qui,  soit  dit  en  pasîMint,  ne  cDraHi  >  -  - 
une  wfienee,  mais  tout  simplement  Tart  de  colltper  les  fiiits,  est  de  prti^  tutir  |r,  rt- 
cueilhr  tous  et  de  romprorneitce  sun  utilité  propre  en  se  p**rdsnt  'î  •  ' 

lAf  chtz  nous,  tant  de  monstrueux  in*qiarto,  qui,  xorli»  vjergej*  i 
et  des  députés  auxquels  on  k»  destine,  ont  presque  tous  pour  bori  imiviialtlu  ii« 
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plus  se  retrouver  que  chez  Pépicier  du  coin  ou  quelque  autre  membre  de  ia  même 
hmille  industrielle. 

Par  ces  observations,  nous  sommes  loin*de  prétendre  qu^on  ne  puisse  eansulter 
pec  fruit  le  Bulletin  de  la  commission  centrale  de  statistique  tielge.  Tout  au  ouo- 
traire,  il  abonde  en  renseignements  d^une  haute  utilité  générale  et  locale,  et  Ton  doil 
y  lire,  surtout,  le  Mémoire  de  M.  Quetelet  sur  le  recensement  de  la  populatioa  et 
Bruxelles  en  1842.  Ce  Mémoire  atteste  que  nos  voisins  savent  copdiiire  pes  sortai 
d^opérations  ayec  beaucoup  plus  d'intelligence  que  nous-mêmes;  et  ce  n^est  pas  cbei 
eux  qu'un  ministre  de  Tinlérieur,  prescrivant  le  recensement  général  de  la  pomilatim 
^u  royaume,  écrirait  cette  singulière  phrase  :  c  Ainsi,  Tindication  de  Vdge  a  ^ié  sup- 
primée (des  taileauœ-modéles)  comme  ne  pouvant  qu'être  fort  inexacte,  f  t  dès  ion 
de  peu  d'utilité  pour  la  statistique  générale  ;  {es  mêmes  motifs  pourraieot  é^lemeat 
faire  retrancher  l'indication  des  titres,  qualifications,  professions  et  fonctioDS,  si  feur 
maintien  n'était  pas  désiré  par  les  niairies  ^.  » 

Nous  voudrions  bien  savoir,  nous,  quelle  peut  être,  en  dehors  du  point  de  y|ie  fiscal, 
l'utilité  d'un  dénombrement  de  la  population  qui  ne  fournit  aucun  renseignement  sur 
l'âge  et  la  profession  des  citoyens,  sous  prétexte  que  ces  renseignements  peuvent  être 
entachés  d'inexactitude  !  Les  ministres  prennent-ils  donc  pour  des  vérités  absoluei 
toutes  les  données  statistiques  que  leur  fournissent  leurs  agents?  Dans  œ  cas,  il  layt 
qu'ils  soient  doués  d'une  foi  bien  robuste!  E.  D. 


CHRONIQUE. 


Paris,  t»  mars  1945. 

I^algrô  les  occupations  que  lui  crée  la  politique,  le  pays  a  l'oreillq  oqverte 
aux  projets  d'améliorations  sociales  qu*on  lui  propose;  il  ^  soif  d'iosiitutions 
larges,  et  cherche  à  rendre  solides  colles  qu'il  possède  itéj4. 

La  conversion  des  rentes,  les  pensions  de  retraite  des  employés  civils,  \m 
lois  de  chemin  de  fer,  sur  les  routes,  sur  le  rachat  des  actions  de  jouissance, 
sont  autant  de  sujets  sérieux  d'étude  et  d'examen. 

Si  nous  sortons  de  France,  nous  sommes  frappés  de  la  hardiesse  des  conser- 
vateurs anglais,  qui  marchent  dans  la  voie  du  progrès  à  pas  de  géants,  et  qui, 
loin  de  s'effrayer  du  mouvoment  des  esprits,  s'en  emparent  et  le  dirigent. 

La  Hollande  remanie  tout  son  système  financier;  elle  sent  le  besoin  de  revi- 
vifier les  sources  de  son  crédit  naguère  si  solide.  La  Prusse  crée  des  chaires 
d'administration  publique.  Elle  appelle  à  la  discussion  des  actes  de  son  gou- 
vernement la  jeune  Allemagne  tout  entière.  L'Allemagne  jouit  en  paix  de  sa 
réfornie  douanière ,  elle  attend  que  la  France  veuille  bien  recevoir  ses  bestiaux 
ppqr  lui  acheter  ses  vins,  ses  soieries  et  ses  article^  de  Paris. 

Le  revenu  des  douanes  du  ZoUverein  en  1844  s'est  élevé  à  93  million^,  c'est 
4  millions  de  plu§  que  l'année  précédente. 

En  18.14,  la  population  des  Ëtats  réunis  était  dû  itf  paillions  et  demi  environ, 
0t  le  revenu  do  ladoMane  de  50  millions. 

■  Circulaire  du  S  avril  1S41,  adressée  aux  préfets,  pour  le  recensement  gênerai  de  b 
population  en  France. 
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Aujourdliui  la  population  esl  de  S6  millions  à  peu  prài.  U  population  a 
donc  augmenté  de  0  et  deinl  pour  iûO,  tandis  que  le  revenu  s'est  accru  de  82  et 
demi  pour  iûO. 

C'est  à  Faccroissement  de  la  consommation  qu*est  dû  celui  du  revenu.  Get|e 
observation  est  importante,  car  les  revenus  obtenus  de  la  douane  sont  de 
l'argent  mal  acquis. 

L'Italie,  ikute  de  mieui,  écrit  sur  Téconomie  politique,  et  commence  à  cséer 
des  chemins  de  fer.  Elle  prend  le  progrès  par  la  fin,  elle  aura  moins  de  peine  i 
revenir  au  commencement. 

L'Amérique  plante  du  sucre  qu'elle  apporte  sur  le  marché  de  Londres.  La 
Chine  apprend  le  tançais  ;  le  traité  de  M.  de  Lagrenée  lui  permet  en  effet  et 
exclusivement  dV>uvrip  des  écoles  et  de  vendre  des  livres  français.  Voilà  un 
marché  nouveau  pour  nos  libraires,  et  à  moins  que  la  contrefaçon  belge  ne 
s'en  mêle,  ce  marché  peut  à  la  suite  des  temps  devenir  considérable.  Pour 
hâter  ce  moment  les  libraires  devraient  adresser  en  Chine  un  chargement 
d'instituteurs  primaires.  Ces  utiles  citoyens  sont  assez  mal  appréciés,  assez  mal 
rétribués  parmi  nous  pour  que  l'envie  leur  vienne  d'aller  enseigner  les  Chinois. 

La  conversion  des  fentes  est  la  plus  grave  question  du  moment.  La  propo- 
sition de  M.  lluret  de  Bort  oblige  enfln  l'administration  à  l'aborder;  mais  il  y 
a  plusieurs  manières  de  le  fliire,  et  nous  doutons  fort  qu'elle  l'aborde  de  fhce 
et  hardiment.  Aujourd'hui  plus  que  jamais  on  fera  valoir  toute  l'utilité  de  l'a- 
mortissement employé  aux  grands  travaux  publics,  et  personne  n'osera  pro- 
poser la  suppression  de  ce  rouage  inutile  de  notre  système  financier.  Au  reste, 
le  Journal  deê  Éeonofniêieâ  ne  peut  passer  sous  silence  cette  immense  question 
qu'il  importe  de  décider  d'une  manière  ou  d'autre  ;  un  article  spécial  exami- 
nera la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort  qui  a  choisi  le  4  et  demi,  probable- 
ment par  cela  même  que  le  fonds  d'amortissement  resterait  encore  disponible 
avec  un  fonds  au  delà  du  pair. 

Le  projet  de  loi  relatità  l'adjudication  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  en  con- 
tradiction flagrante  avec  la  loi  de  1842. 

Il  ne  s'agit  plus  de  la  pose  des  rails  et  de  la  fourniture  du  matériel  néces- 
saire à  l'exploitation,  il  s'agit  du  rachat  opéré  par  la  compagnie  adjudicataire 
de  tous  les  travaux  exécutés.  L'État  rentrerait  ainsi  dans  toutes  les  sommes 
dépensées,  et  pourrait  transporter  ailleurs  ses  capitaux  devenus  libres. 

Il  y  a  trois  mois  déjà  qu'il  est  question  de  cette  nouvelle  combinaison,  non- 
seulement  pour  lechemin  du  Nord,  mais  pour  tous  ceux  qui,  compris  dans  la 
loi  de  M.  Teste,  et  aujourd'hui  en  cours  d'exécution,  ne  sont  pas  encore  adjugés. 

Cest  en  effet  une  bonne  fortune  pour  l'administration  que  do  pouvoir  ainsi, 
après  avoir  contribuée  rétablir  la  confiance,  et  même,  disons-le,  àpropagc^r  loi 
idées  d'agiotage,  rentrer  fout  à  coup  dans  ses  avances,  et  laisser  Tindustrle  aux 
prises  avec  les  difficultés  réelles  de  l'exploitation.  Mais  pourquoi  le  ministre 
a-t^il  fixé  à  quarante^sinq  ans  la  durée  de  la  jouissance?  \m  prospérité  des  en- 
treprises semble,  en  vérité,  porter  ombrage  à  Padmlnlstration.  Quand  les 
compagnies  donnent  aux  actionnaires  qui  ont  eu  confiance,  alors  que  personne 
n'osait,  des  revenus  passables,  on  dirait  que  c'est  de  l'argent  volé  aux  bureaux 
des  ministères,  tant  il  s'y  manifeste  de  mauvais  vouloir.  Au  lieu  de  toutes  ces 
tentatives  étranges  pour  diminuer  l'enthousiasme  et  faire  cesser  le  Jeu,  ne 
seraitril  pas  bien  plus  convenable  de  dire  aux  actionnaires  des  ebemins  de  isr  s 
Vous  aurez  5  ouGpour  100  et  pas  plus?  Mais  dans  oe  eai  il  fi 
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qu'au  bout  et  ajouter  :  Mais  vous  les  aurez  as6uréiiieoi,et  TÉtat  tous  leagaranUt. 
Cette  conduite  serait  convenable,  chacun  saurait  ce  qu*il  a  à  fkire;  on  s'engage 
rait  à  coup  sûr,  et  le  temps  de  la  jouissance  ne  serait  plus,  pour  aioai  dire^ 
qu'une  question  accessoire. 

Pour  nous,  nous  ne  voyons  que  deux  modes  :  Tentreprise  par  l'État,  et  celle 
par  les  compagnies;  mais  cette  dernière,  alors,  sans  restriction,  sans  entraves. 
Puisque  les  actionnaires  courent  les  chances,  il  convient  de  les  laisser  mitftres 
de  leurs  mouvements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  paraît  disposé  à  reporter  sar  d'autres  tra- 
vaux les  millions  qu'il  compte  bien  que  vont  lui  restituer  les  compagnies. 
Déjà  une  loi  ouvre  un  crédit  de  80  millions  pour  l'achèvement  de  nos  routes. 
Cest  une  compensation  donnée  aux  départements  privés  de  chemins  de  fer.  Ce 
n'est  que  justice. 

La  France,  pays,  dit-on,  du  mouvement  intellectuel,  est  destinée  i  entrer 
toujours  la  dernière  dans  la  voie  du  progrès;  on  dirait  qu'on  s'y  remue  trop 
pour  agir  ;  on  parle,  on  discute,  on  pousse  les  questions;  puis,  quand  il  nereste 
plus  qu'à  exécuter,  les  plus  beaux  parleurs  reculent,  ils  ont  peur  des  consé- 
quences de  leurs  propres  inventions.  Voici  les  États-Unis  qui  imitent  l'Angle- 
terre dans  la  réforme  postale.  Le  Sénat  vient  d'adopter  un  bill  qui  sanctionoe 
deux  tarifs  nouveaux  pour  les  lettres  ;  l'un  de  I  i  centimes  (iO  cents)  pour  les  let- 
tres destinées  à  parcourir  une  distance  de  plus  de  iOO  milles,  et  l'autre  de  5  cen- 
times et  demi  (5  cents)  pour  les  lettres  de  moindre  irajet.  En  même  temps,  et 
c'était  là  une  conséquence  nécessaire,  les  privilèges  de  fï*anchise  dont  jouissent 
certains  fonctionnaires  publics  et  tous  les  membres  du  congrès,  sont  abolis. 

Les  États-Unis  ont,  comme  l'Angleterre,  compris  que  la  taxe  des  lettres  n'est 
point  un  impôt  ;  c'est  le  prix  d'un  service  direct,  et  dès  le  moment  que  ce  ser- 
vice est  payé,  il  y  a  concussion,  dol,  à  en  retenir  Texcédant.  On  dira  sans 
doute  que  tous  les  impôts  ont  un  caractère  comparable,  qu'ils  sont  le  prix  de 
services  divers  rendus  à  la  communauté  par  ses  agents.  Il  nous  parait  inutile 
d'insister  sur  la  différence  des  impôts  en  général  et  do  la  taxe  des  lettres. 

Malgré  la  décision  prise  par  la  Chambre  française ,  nous  espérons  bien 
que  l'année  prochaine  elle  votera  la  proposition  de  M.  de  Saint-Priest;  mais 
cette  fois  nous  l'engageons  fort  à  n'y  rien  changer  et  à  rentrer  dans  les  termes 
de  sa  première  proposition,  qu'il  n'a  modifiée  probablement  que  pour  la  rendre 
plus  acceptable  à  ses  adversaires,  et  qui  cependant  a  dû  perdre,  par  cette  seule 
modification,  l'appui  do  quelques-uns  de  ses  plus  chauds  partisans. 

En  Angleterre,  la  souscription  ouverte  en  faveur  de  M.  Rowland  Hill  s'élève 
déjà  à  un  chiffre  considérable,  et  s'il  fut  jamais  une  souscription  nationale, 
c'est  celle  de  M.  Rowland  Hill,  qu'elle  venge  des  calomnies  répandues  contre 
sa  proposition  par  les  directeurs  des  postes,  et  dont  au  surplus  les  résultats 
obtenus  ont  fait  prompte  et  bonne  justice. 

Au  reste,  il  paraît  qu'en  France  on  pense  aussi,  à  l'administration  des 
postes,  que  rabaissement  de  la  taxe  aurait  peu  d'influence  sur  l'abondance  des 
lettres.  Quand  on  oppose  à  cette  opinion  Texemple  de  l'Angleterre,  il  est  ré- 
pondu, comme  on  le  faisait  il  y  a  deux  ans  pour  les  chemins  de  fer  :  «Oh  !  l'An- 
gleterre, c'est  bien  différent  !  n  A  d'aussi  puissants  arguments,  il  n'y  a  rien  à 
répliquer.  Attendons. 

La  Grèce  crée  des  caisses  d'épargne.  Elles  payeront  un  intérêt  de  6  pour 
100.  Nous  n'attendons  pas  de  bien  brjlj^nts,  ni  surtout  de  bien  prompts  résultats 
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"de  Ti9  et  de  li^Mffiito»  d  Foii  »i  mil  f«ccm  ««1%  f«iiTtr  m\ 

pour  eiitgîgnc  ^  le  wmkC^ttêfépmrfmeê.  Inoocwil^  pf^l  ^^h^ 

Uonlîofi  de*  ctoiici  iMiTiiènH  par  1¥)arfti«^. 
Si  les  eusses  Cépifgfie  de  k  lïn^  ilevikirnt  ift^vciitr  Ht^nV^M  diMf'titmiri  iM 

Jbods  eoiHidéfililes^  noat  oooê  en  iiutiihMt'ri.ttH,  ^mt*  iIouIoik  r^^rl  ^x\t>  kUm 

Nrétat  actuel  desdioses  la  Grèce  «ât  ri  \  n  |mikr  nwt  h^*  \\m\U  i\hn  U\\ 

seraient  ^insî  eonfléft,  et  si  elle  ne  iai^r;  ;  t  pa»t,  iii\  |tmulnill>iOlt'  \  inlOi^l 
■n'étle  à^engdfe  à  servir?  tleiireim'metU  w  n^ulltit  iiN^nt  iiau  A  t*hittutn*  au- 
^iinrhiii,  et  d'ailfèuni  si  là  prosjiéritt^  èfnit  rr  «jih:  im^ih  (liioni,  tr  tltiii|;tM  lu^ 
serait  phuà  redouter,  tl  nous  tardede  voir  li*  |)reînier  ruiniUi^-iiMiihnti»  i^r*t 
înâtitulioiiâ  nouvelles* 

t'ne  aâsoi'iatïoii  d'bominos  rccornimtitljiblt^i  vient  lit»  frimlrr  nu  reeinHl  qii'eiti* 
intitule  te$  Annale*  de  la  chariié.  C'est  iiiio  revue  rneiii^uoile  dt'illt^t^i'  i^  In  iUm- 
cuision  des  questions  et  Â  l'oiamen  des  tritttitijtiimiii]ul  UUi^Teiiiriil  leit  «^Hivi^i 
pauvre».  Sll  en  eût  ainsi,  je  ne  vol»  |jas  pounjutij  In  .^ttnntpê  ffif  ttt  fhuiUtf  iitl 
s*appetlent  iiA%  Jtturnai  d^écofUfmie  jmtitupie,  mt  pmm]m)\  iirMli*m^trtei  tituii 
n'avons  pas  ïe  litre  d'^niut^'ji  J<?  /a  charité. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  à  eaiine  iiii^nni  fki  l'i<|i*ri(ité  dn  titiM  i^Iff^rN,  tuMin  iifUii 
réjoui§son!ï  de  la  création  de  cette  Itevui^,  à  \nmu*\\v  iirm  miiM  «4  im%  rnWti 
horateurs  pr^t^ïut  le  concours  de  leur  expArtHU'i*  itt  d<<  Inuri  \muii^tt*n 

Nous  ayonâ  dit  dé|à  pottrqiloi  le  mot  rji*  vUimii* ,  n^  mot  vh  i  ■  •] 

lenee  et  qui  t  \prinie  de  fj  pieui,  do  ii  uahU^n  iM^îûitxwnU,  r 'fit 

les  œuvre*  économiques.  I.a  **liarit/%  tzi*Mi  in  i  ipritiqur  fMpp|éf<  «  l  ./'<i 

des  instituttans,  qui  c<>n^>Ie  le*  afOi^/^,  nr/tirrit  tei  fittuffr^^.  Ii*4  ^.  i    ..    j|f 
porter  leur  msém.  L*écof>efnje  polilîqfje,  e'eit  Is  uiênf!^  t\m  mni  àiM^nulm 
les  institiïtîMB»  fol  dioioiie  le  maixt  des  affltféi ,  fiil  iopprllili  hw  piti  9 fit 
eit  léi  aid«at  ê  der «sir  rkbes. 

t*écofioaue  polilifve,  aeiitfiiiiofisdeiiwi  ifdsiBiipoiir  ««r^sMlM,  r^^HMfrs 
U  aiarité  ûiiitMevc'tti  lé  éB  Méas  ^'cllt  dott  tf«f^. 

Uâiâ.  béiis*  aelevpt  »*«it  ^  feiMi.  I^^nfiimps  iqpie«iivii  le  rfcifM^  s^iri  nm 
Terty  iiqH  itii  tawde  pmifoer,  cA  csvs  ipl  d'urtufi»!  #4 
que  mofm  fmwmÊtà  mumi  ét^  de  m  i 

Bi  tojiiii  m  M  f^rtM  p^tJ^»»»  rij^  jii  ^^Mwa»  pÊi  lis  iwspl^>»  d^  f  ^4«t 
ai  tiéipiiil  lo^fu  |«»  te  M  es  pMM  Ml,  sic  ,  s  ^  ^  f/^^vt  f^t/n^  ^  m^^ 
défétpf  iéiiiiMnj  dtliii«ryi*4>iiwii«'  •t^^iwr  ^ 

tàlp  iir   tfii  lâmtWisrt 
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Certes  c'était  un  bonne  œuvn^  économique  que  cette  aliénation  :  lot  bîeni 
comuiunaux  nourrissaient  à  peine  quelques  familles  do  paysans;  cullivén  avec 
soin,  ces  biens  ont  produit  au  centuple.  Mais  ce  n*était  pas  là  toute  la  qucstioa. 
Les  pauvres  familles  vivaient  quand  elles  possédaient  la  commune,  et  c'est  eo 
vain  que  sir  Jobn  Sinclair,  le  président  de  la  commission  des  enclosures,  leur 
disait  qu'ils  auraient,  comme  ouvriers  des  champs  appropriés,  ua  plus  grand 
bien-étrc.  Les  pauvres  savaient  bien  la  valeur  de  ces  promesses;  les  hauts  sa-* 
laires auraient  duré  deux  ou  trois  ans,  puis  les  ouvriers  se  seraient  multipliés, 
puis  les  salaires  auraient  baissé,  puis  ils  seraient  morts  de  misère.  Ces  raisua- 
nements  étaient  trop  justes  pour  que  personne  osât  les  combatirei  et  c*eal 
alors  que  la  loi  des  pauvres,  ou  tout  au  moins  ses  commentateurs  au  Parle- 
ment déclarèrent  que  les  pauvres  avaient  droit,  non-seulement  à  Tabri ,  à  la 
subsistance,  mais  encore  à  la  nourriture  d'une  chèvre,  d'une  vache,  ou  d'un 
animal  domestique  quelconque. 

On  le  voit  donc,  la  charité  peut  quelquefois  prendre  les  formes  de  la  resti- 
tution. Et  d'ailleurs  Jésus  lui-même  l'interprète  ainsi,  puisque  les  riches  ne 
restent  riches  que  pour  distribuer  aux  pauvres  une  partie  de  leurs  rereans. 

L'un  des  hommes  qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à  la  cause  de  la  ekarUé, 
en  la  défendant  par  la  pratique  et  par  l4*s  livres,  H.  Alban  de  Villeneuve,  $t 
présente  à  l'Académie  des  sciences  morales,  classe  de  morale,  ou  remplacement 
de  M.  I^kanal. 

Parmi  ses  concurrents  se  trouvent  encore  deux  autres  de  nos  savants  colia- 
boraleurs,  M.  Léon  Faucher  et  AI.  I^uis  Ueybaud. 

On  le  voit,  le  Journal  des  àconomistes  se  présente  en  force  à  la  porte  de 
l'Institut.  Qu'elle  s'ouvre  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  savants  écrivains, 
nous  aurons  à  nous  réjouir  du  résultat;  et  la  science  doit  s'en  féliciter  aussi, 
puiiique  l'Institut  est  la  récompense  que  briguent  avec  plus  d'ardeur  les  hom- 
mes qui  se  consacrent  à  son  culte.  M.  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve  est  d«jà 
sur  les  marches  qui  mènent  à  TAcadémie.  Devant  ses  titres  au  respect  et  à 
l'amitié  des  honorables  moiiibres ,  devant  s<is  titres  comme  écrivain  de  con- 
science et  de  talent,  nous  lions  inclinons  de  grand  cœur;  mallieureiise- 
ment  le  triomphe  de  l'un  des  trois  candidats  est  pour  nous  une  joie  niélét*  de 
peine,  et  nous  regrettons  vivement  que  notre  position  ne  nous  permette  pas  de 
faire  pour  Tun  d'eux  des  vœux  exclusifs. 

II.  DUSSAHD. 
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